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Causes  et  remèdes. 


lies  derniers  épisodes  d^:  la  lutte  engagée  entre  le  capUnl  et  le 
travail  ont  eu  une  grnvlti^  parliciilitre.  A  Dccarcvillc,  un  moltieii- 
reux  ingêntcur  a  été  victime  dp.  ta  Tiireur  sauMige  des  ouvrit-rs;  <'n 
BeJgique.  une  verrerie  a  été  démolie  de  fond  en  comble  par  une  foule 
exaspérée,  et  la  situation  n"a  pas  cessé  d'être  menaçante.  Ijph  grèvrs 
se  mulbplicDt  ilans  toutr  l'rtendut!  du  monde  industriel,  elles  écla- 
tent  dans  des  pays  dont  Icii  conditions  économiques  et  politiques  dif- 
tï:reot  le  plus,  en  Russie  aussi  bien  qu'aux  Ktats-Unis.  SI  l'on  puu- 
Tait  faire  le  compte  de  ce  qu'elles  ont  coûté  à  l'indiislrip  depuis  un 
quart  de  sit'cle,  on  arriverait  à  un  total  énorme,  et,  selon  toute  pro- 
babilité, le  mal  ira  «'aggravant  encore.  Les  ouvriers  se  considèrent 
comme  exploités  par  les  entrepreneurs  d'industrie,  et  le  ressentiment 
qu'ils  en  éprouvent  devient  chaque  Jour  plus  violent  et  plus  amer.  \ 
leurs  yeux,  pour  tout  dire,  le  patron  c'est  l'ennemi.  Que  le  so**ta- 
Usroe  ait  rontrihué  k  développer  et  k  envenimer  ce  sentiment  d'bos- 
tilité,  cela  n'est  pas  douteux,  mats  il  ne  l'a  pas  créé.  L' Asjtnciation 
tntemationate  des  traoaiUeurs  vt  les  autres  organisations  socialistes 
n'ont  joué  qu'un  rôle  secondaire  et  presque  insiguilianl  dans  les  coa- 
li'i'-ns  et  les  grève*.  Kn  Belgique,  par  exemple,  le  socialisme  n'a 
{■mut  pénétré  dans  les  masses  ouvrières.  La  répression  ou  même  Tcx- 
tiriHition  du  socialisme  ne  rétablirait  donc  point  l'harmonie  entre  le 
capital  et  le  travail   La  cause  du  mal  est  ailleurs. 

II. 

Celte  cause  féside-t-elle  dans  le  salariat,  comme  les  différentes 
ccoles  socialistes  s'accordent  à  le  prétendre?  L'ouvrier  salarié  esl-îl 
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nécessairemeat  exploité  par  l'entrepreneur?  Le  régime  du  salariat 
est-il  en  soi  naturellement  inégal  et  oppressif?  Qu'est-ce  que  le  sa- 
laire? C'est  une  part  anticipative  et  assurée  dans  les  résultats  de  la 
production,  et  c'est  la  forme  de  rétribution  la  mieux  appropriée  à  la 
situation  de  l'ouvrier,  c'est  même,  dans  la  généralité  des  cas,  la 
seule  qui  y  soit  appropriée.  L'ouvrier  ne  peut  pas  attendre  que  le 
produit  que  son  travail  a  contribué  à  créer  soit  réalisé;  il  ne  peut 
pas  davantage  supporter  les  risques  inhérents  à  toute  entreprise  de 
production.  Il  a  besoin  d'une  rétribution  immédiate  et  certaine  :  cette 
rétribution,  c'est  le  salaire. 

Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  taux  du  salaire  peut  ou 
non  être  fixé  d'une  manière  équitable;  si  l'ouvrier  salarié  peut  ou 
non  recevoir  sa  part  légitime  dans  les  résultats  de  la  production  ;  si, 
parce  qu'il  reçoit  cette  part,  d'une  manière  anticipative  et  assurée, 
il  est  nécessairement  obligé  de  fournir  à  l'entrepreneur  qui  fait  au- 
près de  lui  l'office  d'un  banquier  et  d'un  assureur,  un  intérêt  et  une 
prime  usuraires;  ce  qui,  dans  le  langage  populaire,  s'exprime  par  le 
mot  «  exploitation  ».  Il  se  peut  certainement  qu'il  paye  cet  intérêt 
et  cette  prime  à  un  taux  excessif,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  que 
l'entrepreneur  est  obligé,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  les  lui 
faire  payer  à  un  taux  élevé,  pour  ne  pas  y  perdre  ;  mais  avons-nous 
besoin  de  rappeler  que  ce  taux  ne  s'établit  point  d'une  manière  arbi- 
traire, qu'il  est  déterminé  par  l'état  du  marché  des  salaires;  qu'il 
s'élève  ou  s'abaisse  selon  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras, 
et,  pour  nous  servir  de  la  formule  de  Cobden,  que  le  salaire  baisse 
quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  qu'il  hausse  quand 
deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier.  Le  mal  ne  vient  donc  pas  de 
la  forme  de  la  rétribution  des  ouvriers.  Il  a  des  causes  plus  profondes 
et  qui  résident  d'une  part  dans  l'état  arriéré  de  la  constitution  et  de 
la  mise  en  œuvre  des  entreprises,  de  l'autre,  dans  l'insuffisance  du 
développement  des  marchés  de  travail. 

III. 

Dans  letude  de  cette  question  actuellement  brûlante  des  relations 
du  capital  et  du  travail,  il  faut  se  méfier  également  de  l'esprit  d'u- 
topie et  de  l'esprit  de  routine.  Les  socialistes  la  résolvent  ou,  pour 
mieux  dire,  la  tranchent  sans  s'embarrasser  des  conditions  naturelles 
d'établissement  et  de  fonctionnement  des  entreprises.  Exproprier 
avec  ou  sans  indemnité  les  entreprises  existantes  à  commencer  par 
les  charbotmages  et  les  mettre  entre  les  mains  d'associations  ou- 
vrières constituées  d'une  manière  plus  ou  moins  égalitaire,  voilà  leur 
solution.  Avons-nous  besoin  de  démontrer,  une  fois  déplus,  que  c'est 
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«ne  solution  absolument  impraticable,  qu'elle  ne  lient  aucun  compte 
de  deux  des  éléments  rnnsttliiLir^  t]e.  Umlf  flntri'prise  :  l'esprit  d'ini- 
tiative pt  la  sciciKre  qui  lu  fomlrnt  rt  la  mettent  en  œuvre.  le  capital 
qui  l'alimente.  Supposons  que  les  industries  minij^res  et  manurACtu* 
Tiens  passent  entre  les  mains  de  communautés  ouvrières  dirigres 
par  des  chefs  et  un  état-major  élus,  et  dont  les  parts  ne  ilépnssrnt 
pas  celles»  des  simples  ouvriers,  ce  mode  de  recrutement  et  cette  ré- 
tribution seront-ils  bien  propres  à  attirer  dans  les  entreprises  les 
bomnies  pourvus  de  IVnerçir.  de  la  capacité  et  des  cuuiiaissances 
uéeessaires  pour  les  faire  prospérer?  D'un  autre  côté,  cescommti- 
tuurté«  ouvrières  inspireront-elles  asser  tic  confiance  au  puMîc  des 
^rrands  et  petits  capitalistes  pour  olitenir  les  cnpitaux  dont  elles  no 
piriivent  se  passer,  surtout  si,  se  conformant  aux  principes  élémen- 
lairr»  du  socialisme,  elles  mettent  le  rapital  h  la  portion  congrue  ?  Sous 
c<  régime,  les  entreprises  existantes  ne  tarderaient  pas  h  tomber  en 
foillile  et  il  ne  s'en  fonderait  plus  de  nouvelles.  Ut  eonUscatlun  «les 
entreprises  eapilatistes  au  prolit  des  associations  ou  des  commu- 
nautés ouMîères,  représentant  le  travail  à  l'exclusion  du  caïUtal  et 
dt*  1.1  science,  entraînerait  la  mine  inévilable  de  l'industrie.  Ce  serait 
tin  désastre  dont  les  travailleurs,  géiiérnlenient  dépourvus  d'avances, 
seraient  les  premières  et  les  plus  lamentables  vidimes.  et  qui  les 
guérirait  peut-être  pour  longtemps  du  socialisme. 

M  solution  philnnlhrnpitpif  du  remplacement  du  régime  du  sala- 
riAt  par  celui  de  la  participation  aux  bénéfices,  pour  être  moins 
grosse  de  périls  et  de  maux,  n'est  guère  moins  uti>pique.  Il  suffit 
d'un  simple  coup  d'œîl  jeté  sur  la  situation  de  l'immense  majorité 
des  «r»rier«  pour  se  convaincre  qu'ils  ne  peuvent  pas  attendre  la 
réalisation  des  béuéfiees  des  entreprises  pour  subvenir  aux  néressités 
murantes  de  la  *ir.  Il  ne  saurait  donc  rtre  question  de  remplacer  en 
lAtalité  et  d'emblée  le  salariat  par  la  participation.  Ce  remplacement 
dorait  Atre  partiel  et  graduel.  Mais  resterait  toujours  h  résoudre  la 
question  de  la  fixation  du  tanx  de  la  participation,  l/entreprcneur 
uflV-irait  le  taux  le  plus  bas.  les  ouvriers  demanderaient  le  taux  le 
pluA  élevé,  et  les  mêmes  conflits  qu'engendre  nujourd'I)ui  la  fixation 
du  taux  des  salaires  se  reproduiraient  pour  celle  du  taux  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfice*  a\ec  une  dinicuUé  aggravante  de  plus  :  celle 
de  la  constatation  des  bénéfices. 

Mois  de  ce  que  les  solutions  dictées  par  le  socialisme  et  la  phitan- 
tliropie  ne  tiennent  compte  ni  des  lois  naturelles  de  la  eonslitiition 
des  entreprises  ni  de  lit  situation  réelle  des  ouvriers,  et  sont  par  con- 
itéqucnt  utopiques,  s'eusuil-il,  comme  le  prétendent  les  routiniers 
pbK  nombreux  encore  que  les  utopistes,  qu'il  n'y  ait  absuliunent  rien 
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il  changer  dans  l'état  actuel  des  choses:  que  la  constitution  des  en- 
trepris» et  le  mode  de  eoupéralîun  et  de  rétribution  des  ouvriers 
soient  immuables?  V'oilJi  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

IV, 

Ceux  qui  observent,  comme  nous,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  lo 
développement  progressif  de  l'industrie,  ont  pu  constater  à  la  fois  la 
prodigieuse  transfonnation  qui  s'est  opérée  dans  le  matéi'iel  des  en- 
treprises et  l'immobilité  du  mode  de  rci-rutemenl,  d'organisation  el 
(l'emploi  du  personnel.  Sauf  dans  les  industries  iillardées  etabélies 
par  le  protectionnisme,  le  matériel  a  été  coraplotoment  renouvelé;  il 
est  devenu  à  la  fois  incomparablement  plus  puissant  el  plus  écono- 
mique, La  constitution  des  entreprises  au  eontraire  ne  s'est  pas  sen- 
siblement modifiée.  Les  sociétés  par  actions,  anonymes  ou  en  com- 
mandite, se  sont,  h  la  vérité,  ronsidérablement  multipliées,  mais 
leur  cunstitutiiin,  lige**  dans  tm  moule  légal,  et  en  quelque  sorte 
hiératique  par  des  législateurs  ignorants  des  choses  de  l'industrie, 
est  demeurée  grossièrement  imparfaite.  Quant  au  mode  de  recrute- 
ment, d'organisation  et  d'emploi  du  persoimel,  et,  en  particntiçr,  de 
l'armée  des  simples  ouvriers,  il  est  demeuré  le  même.  L'entrepre- 
neur d'industrie  embauche  ou  engage  les  ouvriers  individuellement, 
moyennant  un  salaire  plus  ou  moins  débattu  et  qu'il  leur  paye  t^ms 
les  huit  jours,  tous  lesqutnzejoursoutouslcs  mois.  Ces  ouvriers,  lui, 
ses  ingénieurs  nu  ses  contremaîtres  les  dirigent  ou  les  commandent, 
cil  les  employant  A  la  journée  ou  à  la  tâche  ;  il  leur  impose  une  disci- 
pline el  des  règlements  sanctionnés  par  des  retenues  ou  dtrs  amendes. 
En  d'antres  termes,  le  travail  est  généralement  employé  «■  en  régie  h  , 
et  l'ouvrier  se  trouve  sous  les  ordres  et  sous  la  dépendance  immé- 
diate de  l'entrepreneur  d'industrie  et  de  ses  agents. 

Ce  système  de  régie  industrielle  et  de  rapports  individuels  entre 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier  est-il  aussi  avantageux  à  l'entrepreneur 
qu'on  se  plaît  à  le  supposer,  et  ne  peut-on  pas,  sans  cire  taxé  d'es- 
prit chimérique,  concevoir  la  possibilité  de  le  remplacer  par  un  sy$- 
tcme  plus  économique?  Essayons  d'en  analyser  les  avantages  et 
les  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie d'abord. 

L'avantage  principal,  je  pourrais  dire  unique  du  système  de  ré^e 
ou  d'e\ploitaliun  directe  du  travail  par  l'entrepreneur  d'industrie, ré- 
side dans  l'inégalité  urdinaire  de  situation  des  deux  parties,  au  mo- 
ment où  se  débattent  le  taux  et  les  conditions  du  claire.  Cette  iné- 
galité tient  à  ce  que  l'ouvrier  isolé  dispose  généralement  à  un  moindre 
degré  que  l'entrepreneur  de  l'espace  et  du  temps.   «  La  plupart  des 
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ouvriers,  remarquait  Adam  Smith,  ne  pourraicnl  pas  subsister  une 
smiainc,  fort  peu  l'espace  d'un  mois  et  presque  aucun  l'espace  d'un 
an  «3ns  travailler.  A  la  lon^ie,  le  maître  ne  peut  pa^  plus  se  passer 
de  l'oirrrier  que  l'ouvrier  du  maître;  mais  le  l>esoin  qu'il  en  a  n'est 
pa$  si  urgent.  ■■  Adam  Smith  remarque  encore  que  l'ouvrier  est 
•blÎKé  le  plus  souvent  d*otTrir  son  travail  sur  place,  «  l'homme,  dit- 
il,  étant  de  toutes  les  espèces  de  bagages,  le  plus  dltTicitc  à  trans- 
porter, s  Cette  inégalité  de  situation  permet  trop  souvent  à  t'entre- 
preneur  de  dicter  les  conditions  du  salaire,  et  d'exiger  de  l'ouvrier 
une  somme  de  travail  dépassant  à  la  longue  les  rorce!%  humaines  en 
échange  d'une  rétrihution  insnfllsante  pinir  les  réparer  et  les  recons- 
tituer de  génération  en  génération.  VMc  lui  permet  aussi  d'obliger 
r<»uvrier  A  supporter  des  abus  d'autorité  injustiliahles,  qui  laissent 
lUns  les  ctcurs  de  longs  ressentiments  et  finissent  par  provoquer  des 
explosions  furieuses.  Cependant,  ce  mal  a  été  s'utténuant,  depuis  im 
demi-'^icele,  snus  l'inlluenee  de  diverses  causes.  Les  ouvriers  ont 
compris  la  néeessité  de  s'associer  pour  balancer,  autant  quf  possi- 
ble, rinfèrioritô  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  et  la 
légtslaltoii,  devenue  plus  équitable,  a  cessé  de  le  leur  interdire.  Us 
ont  pu  constituer  des  sociétés  de  résistance  et  des  Trade*  L'niott*, 
lever  des  cotisations  et  Former  des  caisses  qui  leur  ont  permis  de 
siisprndre  leur  offre  beaucoup  plus  longtemps  ipi'ils  ne  pouvaient  le 
faire  dans  l'isolement.  Knfin,  le  progrès  des  mojeiis  de  communica- 
tions leur  a  donné  la  possibilité  de  se  déplacer  avec  plus  de  faciUté. 
et  de  se  soustraire  ainsi  au  monopole  qu'un  petit  nombre  d'entre- 
preneurs  tacitt- ment  coalises  faisaient  pe!>er  sur  eux  dans  la  plupart 
des  localités  industrielles  '.  L'inégalité  de  situation  des  deux  parties» 


>  QloDB  encore  et  admirable  pa^Bi^e  d'Adou  ScniUi,  le  pèrr  des  écono- 
t^tr*  lioiirfeoi-f  «t  1  Ma*  i-otniWf*  >,  au  dire  de*  «ocialintos.  1 11  «et  rare, 
4U-«m,  qu  uu  cnU-udr  parler  d'uut;  liguv  do  la  part  di^s  lualtrcf,  L*t  un  parie 
KHivmt  de  tt>livs  quct  fiuil  le*  ouvrii-rii.  Mais  quicoii<iue  iuiofrluc  lM-de»8Us 
ifirf  It*  iri4lln-0  o»  »'<!ulen'l<'iil  pa-",  coooalt  aussi  ppii  le  otonilt;  qiif  le  mijrt 
doal  il  «Apit:  il  y  a  partout  une  coolitiou  iaâlv  umi#  cou^tuilu  pai-iui  le.-« 
aultre^  prnir  qiw  Ir  prix  actuel  ibi  Iraviul  uv  nioutir  poiol.  S't'cattar  dn  celtr 
lot  4M1  oaovoQtioD  tacite  f,n  partout  l'artiûii  «l'uu  faux  frùrc  ot  une  sorte  de 
lorhtf  pour  UQ  maître  panni  se»  voisin»  nt  sna  tgiux.  ïl  f  st  vrai  qu*on  entend 
nrrtncxit  parier  de  c<-(Ir  lif^l<^,  pnrca  qu'elle  eut  d'uMge  et  qu'elle  n'e-il  pour 
aiosi  du-r  que  l'état  Diiturd  des  i-hottefi,  qui  ue  fait  po'uit  si-aaalioo.  Lm  mal 
Ire*  sm  ruiic'rt'-ut  aum'i  qti>.-]qiie  foi»  pour  tuir^t  l)«i4«t-r  lu  saloiro  du  travail 
au  drMons  Je  «on  prix  ictiicl.  Cv  projet  cet  roudiiil  daus  le  plus  yroud  u* 
lenr't  H  k  plu»  grand  Mcret  jusqu'au  moment  de  l'ex^cuUoo;  et  si  Ici  ou- 
vrier* cM<EDt«ans  r^Manee,  comme  il  arrive  quelquf'foîi),  qtioiqu'iU  sentent 
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s'c&t  pf>u  n  peu  utténiiée  si  elle  n'a  point  entièrement  (lîsp&ni,  et 
nvee  elle  l'avantage eï^sentiel  que  rentrcpreticur  ea  tirait,  savo'u-  l'avi- 
lisAempnt  abusif  du  salaire. 

Mais  ^i  les  avantages  /lu  «iy^t^me  de  la  r^gîp  industrielle  ont  ^té 
s'airaiblissant.  les  inconvénients  de  ce  système  ont  sul)sistê  et  se 
sont  même  Aggravés.  Le  paiement  individuel  des  salaires  exige  tine 
ooraptahilitê  oompliquoc.  <■'  surtout  iavance  ouércusc  d'une  quaii- 
ttlé  eon^iiléruble  de  i-api(:il  tircnlant,  nîali^é  en  espèces  monnayées. 
Si  l'entrepreneur  ne  possède  point  ce  capital,  il  est  oblige  de  l'em- 
prunter, cl  s'il  ne  jouit  pas  d'un  crédit  de  premier  ordre,  il  le  paye 
oIuT.  Si  élevé  que  soit  le  tau\de  l'intérêt  et  de  la  prime  qu'il  déduit 
de  la  part  de  l'ou^Ticr  dans  les  résultats  de  la  production,  eu  la  lui 
a\nn(;tuil  et  en  la  lui  nssurant  par  te  pavement  du  salaire,  on  peut 
douter  que  cette  opération  de  crédit  et  d'assurance  lui  procure  tou- 
jours un  hénrllpe  et  qu'il  n'eût  pas  été  plus  avanlageui  pour  lui  de 
l'ahandonncr  à  un  tiers  mieux  pounu  de  capitaux  disponibles.  D'un 
autre  côté,  s'il  peut  user  et  parfois  niéuie  abuser  de  son  autorité 
vis-à-vis  de  son  personnel  inférieur,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'im- 
poser aux  ouvrière  une  responsattilîté  elTeelivc  p<>ur  les  malfneons,  le 
{ïuspilln^c  ou  le  vol  des  matières  premières  et  les  dommiijîi's  eanst^s 
aux  uiacbines  par  leur  incurie  ou  leur  'mauvais  vouloir.  L'ouvrier 
est  généralement  insolvable,  et  il  ne  servirait  pas  h  grand'cliose  de 
lui  demander  des  duromages-intéréls.  L'entrepreneur  est  obligé  de 
le  soumettre  h  une  surveillance  de  tous  les  instants  pour  prévenir 
lies  manquements  et  des  pertes  dont  il  sait  d'avance  qu'il  ne  pourra 
t^tre  dédommagé,  et  cette  suneillance,  si  minutieuse  et  même  vexa- 
t<»ire  qu'elle  soit,  a  rarement  toute  retllfacité  nécessaire.  F.nfin.  c'est 
dans  le  moment  où  l'entrepreneur  a  le  plus  besoin  des  ouvriers  qu'il 
peut  le  moins  compter  sur  eux,  car  c'est  le  moment  qu'ils  cboisissent 


toute  la  rigueur  du  coup,  le  pnl>lic  a'ea  pari»  point.  Cependant  ils  opposent 
souvent  un«  li|(fuc  iléfenflive  et,  dnns  certaioeR  ori.*Jision9,  11»  n'attendant  pu 
qu'oïl  1^9  provoqui-;  \U  fnnncal  drus-ni^ni'!*  lun*  con^|iiratîou  pour  qni^  l«* 
aidllrcs  lutruirulmt  leur  italalri!.  Lee  pr*t«xt<'.i  ordinairi>fl  d.mt  ils  «eflervcot 
sont  tAoti'it  Ia  cherté  ripa  denrée».  tant6t  la  grandeur  des  profils  que  le»  mol- 
Ircfl  font  sur  leur  ouvrage.  Maî.'^  cotl  que  lt;urt  ligues  M)ieiit  ofTvnsiYt»  ou  di>* 
reaflven,  ell»  font  toujours  grand  bniil;  pour  (birc  décider  promplein«nt  la 
question,  ils  ne  manipient  ]atnai«  dr  n-oiplir  Iv  moudo  <\c  leurs  clameurs,  l't 
l\t  pouA^ent  qiivlqu(>fiiÎA  La  mutjut>ri('  Jusqii'ft  In  violrtncp  et  nux  outragt^»  le» 
muinii  pardon nalik-'  ;  \U  s(»nl  furn-nts  el  •i|fr.->s('i]i  avvc  toute  la.  foli»:  et  r»;K- 
irnvairaore  dt'  gms  d<:Aes]ir<r^8  ipii  »v  voifiil  dans  raltemative  de  mourir  do 
raim  ou  d'»bti>uir  sur-le-cbamp  par  la  lt>rreur  ce  qu'ib  demUideut  h  leurs 
uintirM.  ■■ 
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d*hnfnfiiflc  pour  miiltiplirr  Ipurs  exigences,  raisoniinbles  ou  non.  et 
*'il  rcAisc  d'y  cédor,  pour  se  mettre  en  grève.  Ajoute/  ii  tout  cela 
rhoilititè  croissante  des  ouvriers  n  lY'jrard  des  entreprcucure,  le 
ttuiu^ai^  esprit  qui  les  iiuiine  et  ilout  l'ouvrage  tie  tnani|ue  pas  de  se 
rr^sentir.  et  vous  vous  eonvaiiicrez  ijue  U;  .système  de  la  régie  indus- 
Irirllectdcs  rapports  directs  et  individuels  de  l'entn'preneur  ave<:  te» 
ouvriers  est  loin  d't^tre  le  plus  pnrr'ill  des  système*. 

Oue  re  «vstênie  ne  soit  pas  plus  avant.i<<eu.\  aux  ouvriers,  l'impo- 
pularitr  dont  il  est  frappé  l'atteste  suffisamment.  Nous  avons  remar- 
«pi'r  plus  liaut  (|ue  l'ouvrit^r.  t;êu^;ralcnient  dépourvu  d'svanees,  se 
tr«Hi*e  vis-à-vis  de  l'enl repreneur  dans  une  situation  d'inégniiié  in- 
eoinpatible  avec  le  rvglementéquitahlc  des  conditions  du  salaire.  On 
(«ut  aj«uiter  que  rette  inégalité  de  situation  des  deux  parties  eon- 
tracLintfs,  tout  en  s'atténuonl  d'unet'itê,  grAce  à  l'augmentation  des 
fnrilitcs  de  communication,  va  s'aggravant  d'un  antre,  à  mesure  qne 
le*  propres  de  l'industrie  détenninerit  l'agrandisseuicnt  des  entre- 
prises et  que  l'ouvrier  se  trouve  non  plus  seulenienl  ru  présence  de 
simples  entrepreneurs,  mais  de  puissantes  compagnies.  S'il  a  re- 
-■■~nn  aux  coalitions  temporaires  ou  permanentes,  s'il  s'ariilic  h  des 
tés  de  résistance  ou  ft  des  Trnrles-Umovx,  pour  faire  contre- 
poids à  la  puissance  de  l'entrepreneur,  il  se  trouve  livré  â  la  merci 
Je  meneurs,  qui  doivent  leur  inllueuee,  parfois  aussi  leurs  moyens 
d'existence,  aux  luttes engagéescontre  les  patrons,  qui  ont  intérêt  par 
conséquent  il  it*s  miilliplier  et  a  empêcher  rentente  de  se  faire  entre 
le«  parties.  Cette  entente,  des  esprits  plus  bienveillants  que  prati- 
tpies  ont  essayé  de  l'établir,  en  ressuscitant  le  patronage,  e"est-ft-dire 
fu  uitribunnl  à  l'ontrcppcneur  vis-ft-vis  de  l'ouvrier,  un  nMe  de  pro- 
tcettûQ  cl  de  tutelle.  Un  certain  nombre  d'entrepreneurs  se  sont  pré- 
lés  à  ce  râle,  ils  ont  créé  et  sitbventitmnc  des  caisses  de  secours  et 
dr  retraites,  organisé  des  sociétés  alimentaires,  mis  à  h  disposition 
de  leurs  ouvriers  des  maisons  ou  des  logements  i\  bon  marché,  etc. 
Mais  ces  tentatives  ont  peu  réussi,  et  même  il  est  arrivé  fréquem- 
ment que  l'intervention  bienveillante  des  patrons  dans  la  vie  et  les 
afl'nirc»  privées  des  ouvriers  a  suscité  entre  eux  un  surcroît  de  difll- 
rallés  et  de  eonfllts.  C'est  ce  qui  arrive  chliquc  fois  que  l'on  veut, 
mi^nie  à  bonne  intention,  aller  à  l'enconlre  de  la  nature  des  choses. 
Kn  elTel,  tes  chefs  d'industrie  n'ont  pas  trop  de  (ouïe  leur  intelligence 
pour  diriger  utilement  leurs  entreprises  sous  la  pression  salutaire, 
mais  li'tjjours  périlleuse  de  la  concurrence;  ù  moins  de  négliger 
leurs  propres  afTaircs,  ils  ne  peuvent  s'occuper  activement  cl  eflicn- 
eement  de  celles  de  leurs  ouvriers.  I*eur  philanthropie  ne  peut  être 
qu'une  «fTaire  d'apparat:  elle  ;t  de  plus  un  vice  qui  lui  e«;t  propre 
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e'est  d'aggraver  la  situation  des  ouvriers  dans  le  débat  du  salaire,  en 
entravajil  la  liberté  (le  Itiurs  mouvemcuts.  Quand  des  ouvriers  sont 
afnUésà  une  cai:^se  de  secoure  nu  de  retraites  subvcnlioiince  par  le 
patron,  quand  ils  ont  fourni  des  i-<îomptes  sur  le  paiement  de  leurs 
bitbilatlons,  ils  sont  liés  h  l'établissement  et  ne  peuvent  porter  leur 
tr;ivail  ailleurs  sans  subir  une  perte.  Ils  sont  moins  libres,  ils  ont  à  un 
muindre  degré  la  disputubilitc  de  leur  travail  et  se  trouvent  ainsi 
davanta[;e  h  la  merei  des  entrepreneurs.  On  s'cipllque  donc  que  la 
philanthropie  du  patron  n'ait  pas  la  vertu  de  provoquer  la  rceon- 
naissance  des  ouxTÎers  :  e'cst  qu'elle  leur  eoùte  en  réalité  plus 
qu'elle  ne  leur  rapporte,  et  cela  quels  que  soient  le  bon  vouloir  et  le 
déftiatéi-essement  des  patrons  philanthropes. 

Mais  si  le  socialisme  ne  peut  que  prolonger  en  l'aggravant  U 
guerre  eivile  du  capital  et  du  travail,  sï  la  philanthropie  est  impuis- 
sante à  la  Taire  cesser,  faut-îl  renoncer  h  l'espérance  de  voir  la 
bonne  entente  et  l'harmonie  se  rétablir  entre  ces  deux  facteurs  indis- 
pensables de  la  production?  Kaut-il  se  résignera  laisser  aller  les 
cho<cs  et  se  fier  uniquement  à  la  force  pour  maintenir  une  paix  pré- 
caire dans  le  domaine  de  l'industrie  ?  ^on  !  il  y  a  certainemeut 
mieux  il  faire.  Si.  comme  on  vient  de  le  voir,  In  cause  des  conflits  du 
capital  et  du  travail  a  un  caractère  purement  économique,  si  elle 
réside  dans  les  vices  et  les  abus  d'un  système  routinier  et  arriéré  de 
coopération  du  capital  et  du  travail,  c'est  à  un  progrès  économique 
qu'il  faut  en  demander  le  remède.  Ce  progrès  consiste  dans  la  sub- 
sUtulion  du  marchandage  à  la  régie  industrielle. 

Je  n'ignore  point  que  c'est  là  un  progrès  essentiellement  impopu- 
laire, comme  le  sont  au  surplus  tous  les  progrès.  Le  marchandage 
implique  le  marchandeur^  c'est-à-dire  un  interméiiiaire  entre  l'en- 
trepreneur d'industrie  et  l'ouvrier,  et  chacun  sait  que  les  intermé- 
médiaires  ne  sont  pas  fn  odeur  de  sainteté  auprès  de  la  généralité 
du  public  imburl'idées  socialistes.  Le  maK-handcur  en  particulier  est 
la  bétc  noire  de  l'ouvrier,  et,  dans  toutes  les  industries  où  le  mar- 
chandage existe  déjii,  on  en  réclame  la  suppression,  comme  autre- 
fois on  réclamait  celle  des  marchands  de  grains  qualifiés  d'accapa- 
reurs el  d'alTameurs  du  peuple.  Mais  les  griefs  que  l'on  fait  valoir 
contre  le  marchandage  de  même  que  ceux  qu'on  élevait  contre  le 
commerce  des  grains  tiennent  non  point  à  ce  qu'il  y  a  trop  de  mar- 
chandeurs, mais  il  ce  qu'il  n'y  en  pa^  assez.  Ils  tiennent  encore  et 
surtout  a  ee  que  les  préjugés  subsistants  et  même  croissants  contre  le 
marchandage  en  éloignent  les  capitaux  comme  il  les  éloignaient,  il 
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n'y  n  pas  hirn  lonfrtcmps  encore,  ilu  commcrri?  Hes^ains.  I>*s  mar- 
chandeur;» peu  nombreux  et  ne  disposant  que  de  Taibles  ressources 
exploitent  les  ouvriers,  pournous  serrir  de  l'etpreâsion  consacrée, 
rn  ubiisniit  de  leur  inip  ré  voyance  et  ils  n'offrent  aux  entrepreneurs 
ijuc  des  gnraulies  insufTiuintes. 

Mais  supposons  que  le  marchandage  cesse  d'être  frappé  d'un  dis- 
rrédit  immérité,  qu'il  attire  les  capitaux  et  vienne  à  se  développer, 
voyons  quel  sera  son  nMe. 

On  peut  concevoir  l'introduction  de  ce  nouveau  rouage  dans  l'or- 
gatû&nie  de  la  producliuo  sous  la  forme  de  simples  entrepris*;»  de 
placement  des  ouvriers  on  d'exécution  de  travaux  à  rorfoit  ou  en  par- 
Ucipalion.  Nous  avons  esquissé  ailleurs,  et  nous  reproduisoo»  plus 
loin  le  plan  d'une  société  de  placement  à  bénêOees.  limités,  et  nous 
nous  bornons  à  y  renvoyer  nus  lecteurs  (voir  le  Bulletin).  C'est  la  forme 
élétueutnire  du  marchandage,  savoir  le  placement  avec  garantie. 
Or  iiii  ptrut  .idiiiettre  que  des  sociétés  pourvues  de  capitaux  suRî- 
sanls  nr  se  bonient  pas  simplement  à  faire  avec  les  ouvriers,  d'une 
part,  avec  les  entrepreneurs  de  l'autre,  des  contrats  pour  la  foumi- 
luredu  travail:  quelles  se  chargent  de  l'exécution  des  travaux  de» 
mines  ou  des  manufactures,  soit  de  l'extraution  d'une  certaine  quan* 
tité  de  cbjirtM>n  ou  de  minerais,  de  la  Glature,  du  tissage  et  des  au- 
tres opénitions  de  la  fabrication  des  étoffes,  h  un  prix  convenu.  Ce 
»y«tcmf  de  marchandage  est  déjà  appliqué  sur  une  ^ande  échelle 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  etc. 

A  Panama,  par  exemple,  lu  Compa|;nic  n'exécute  elle-même  en  ré- 
^t  que  la  plus  faible  partie  des  travnux  du  percement  de  l'isthme. 
Elle  n  divisé  H  réparti  les  travaux  entre  une  série  d'entrepreneurs 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  marchandeurs,  et  qu'elle  paie  au 
Air  et  il  mesure  des  travaux  exécutés.  Ce  mode  de  paiement  est  le 
seul  que  comporte  ce  Renre  de  travaux.  Mais,  s'il  s*aî;issait  d'ime  in- 
'dustrie  mmiére,  manufacturière  ou  agricole,  le  maix:handeur,  en  le 
supposant  pour\'u  des  capitaux  nécessaires,  pourrait,  au  lieu  d'une 
rétribution  tixe,  se  contenter  d'une  participation,  en  débarrassant 
ainsi  cumpletcment  l'enli-e preneur  du  rille  de  banquier  et  d'assu- 
rvur  du  travail,  et  en  simplifiant  économiquement  l'organisation  et 
la  gestion  de  l'entreprise. 

VI. 

Quelles  ipie  soient,  au  surplus,  les  formes  sous  lesquelles  se  pré- 
sente  rintcmièdiairc  entre  le  capital  et  le  travail,  et  tes  conditions 
de  son  intervention ,  —  et  ces  formes  et  conditions  peuvent  être 
très  variées,  —  on  peut  aisément  se  rendre  compte  des  avantages 
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qu'il  offrirait  aux  entrepreneurs  d'industrie  et  aux  ouvriers,  tout  en 
écartant  les  causes  qui  provoquent  aujourd'hui  la  guerre  civile  du 
capital  et  du  travail. 

Si  l'entrepreneur  avait  affaire  à  un  marchandeur  ou  à  une  société 
de  marchandage  pour  l'exécution  des  travaux  qu'il  exécute  aujour- 
d'hui en  régie,  il  cesserait  d'être  directement  en  contact  avec  les  ou- 
vriers. C'est  avec  l'entreprise  de  marchandage  qu'il  débattrait  les 
prix  du  travail,  c'est  à  elle  qu'il  aurait  recours  pour  les  malfaçons, 
Iqs  négligences,  l'inexactitude  et  les  retards  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux et  ce  recours  cesserait  d'être  Illusoire  ;  en  outre,  il  ne  serait 
plus  obligé  de  payer  le  travail  en  espèces  et  k  court  délai  ;  il  le  paie- 
rait comme  la  plupart  des  autres  matériaux  dont  il  a  besoin,  à  terme 
et  en  billets  escomptables.  Son  rôle  serait  simplifié  et  sa.  situation 
sensiblement  améliorée.  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  pourraient-ils 
encore  se  plaindre  d'être  exploités  par  l'entrepreneur  ?  Le  prix  du 
travail,  débattu  entre  une  société  de  marchandage  bien  pourvue  de 
capitaux  et  un  entrepreneur  d'industrie  ne  se  flxerait-il  point  désor- 
mais dans  des  conditions  de  parfaite  égalité? 

Bref,  c'est  à  un  «  progrès  naturel  »  dans  l'organisation  et  la  mise 
en  œuvre  des  entreprises,  et  non  point  à  des  combinaisons  purement 
artificielles  et  arbitraires  qu'il  faut  demander  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  engendrent  aujourd'hui  la  guerre  civile  du  capital  et  du 
travail.  Ajoutons  que  ce  progrès  s'accomplira  aussitôt  que  les  pré- 
jugés populaires  servant  d'auxiliaires  à  la  routine  cesseront  d'en- 
traver la  substitution  économique  du  marchandage  à  la  régie  indus- 
trielle. 

G.  DB  MOUNARI. 
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BomuraE  :  /ounui/j  ù(  ikt  Hatutical  Soctrii/  de  Loadrc*.  L'A6«ur.iDC«  ot  k 
■talktii)tie.  —  Progrè*  il«s  cta^ec!*  oitvriiTc»  cl  la  loi  d'airalo.  —  Le»cui- 
odct  eu  Aii^IctrfTC.  =  The  Eeoiwtiml.  Le»  billfta  de  1  lir.  et  In  r>'fontn  dr« 
lUuDiMirM  •roi'.  Une  réserve  ou  litifpjt  d'ar((i.-uL  L*uniIioUoii  df  l'émiMion 
do  bUU'U.  =  The  Statiat.  Une  eaqm^te  «ur  la  qui-^tîoa  nioori^lairr. —  Coni* 
tnrnl  ptudr."  fuelu  valeur  d'iioe  reuk?  —  Le»  solaîrr»  et  la  criât.  =  The 
Btmker'i  Magasine.  Uuc  marhiii*  daagercuK.  La  libirtA  en  Amérique.  ^ 
La  prodnrtioD  rt  U  Tcnti^.  —  Politîcai  science  guarteriy.  Le  dniuaiiie  dp  la 
•cifDcr  polilHnie.  ^  LUuioii  el  les  ftlaU.  —  Lojî  bureaux  du  Iravail.  —  Di- 
T*r«.  =  Vi^rteljaknchnfl  de  51.  Wis?.  Uul-  critlqiifi  du  Uvri»  de  Karl  TAht\. 

—  \.e*  diffir.u1tî-B  d(-  U  roloiiî-'iatioii  dans  ltf«  proviocft  du  Nord-Est.  — 
LVDi«i|nitme-ot  de  récoaoïuic  iodusliiulle.  —  Cuatrc  le»  agrariens.  =^ 
JoArAïk'Mi  df  M.  J.  Conrad.  La  science  ut  l'histoire.  -^  Eaeon*  la  prudiic- 
Uoa  et  ta  Tente.  —  ta.  laxi*  uuique  de»  chcniius  de  fer.  —  LVHude  du  dKÙt 
MIS  unirenités  allemandâf .  —  L'auUlaiift)  publique.—  Hivers.  =  Zeitsehrift 
fitrditg.  Staalswtnemehnft  de  M.  ScIiAfllt*.  etc.  L'inip^l  militaire.—  Itcpr*- 
MaUlit)D  d««  nuonritûd.  —  Uq  ^relatemeat  de  }tlùDti'«quieiL  =  Statistitch-- 
M*nMtMcknft.  La  réforme  de»  catmes  d'épargu«  eu  Autridie.  —  Letbo^icea 
iftaAHit*  trnitvd^R.  —  Ditem.  =  fiie  Satiort.  Le*  canniis  proj«t>a.  a  LeA 
thm  de  MU.  Ollo  Mayer>  L-  d^-  Stein.  Hurckhardl-tJuicboft  Uuslavc  Scbtn(.<I- 
Irr.  E.  de  PbilippoTirb,  Henri  Sœlbt^er,  Karer  Kramàr,  bnrou  de  n^'itxru- 
•leiD.  Fronuiivr,  Wirmuighaus,  H.  Ttaucliliorg,  S.  Vieseritig.  ^  Giomale 
de^h  &ctmomati  de  H.  2orU.  Le  tnouveineDl  prolecUonaJtfte  de  l'All><tuagae. 

—  L'aaauraiic«  outre  le«  accidants.  s  L'Eeotwmixta  do  M.  J.  Franco.  Le^ 
droiU4fldtiuauc  élèrcut-îU  le  prix  drs  tDarcfaamtùes  /  —  Le  droit  compen- 
•alt^nr.  —  L'inltiit^nce  Ae  TÉtat.  =  Les  publications  de  .MM.  Stipiuo,  Dcrta- 
fuolti,  Uanauo.  Cnvellari.  ^  Jmtrnal  tle  ttati'hi/tie  sitiae.  Ln  peiue  dit 
■art.  —  Statistiqno  rt  aisurancc  »ur  la  vie.  —  Div(<rB.  b  Rutrise.'ie  Bévue. 
Vc»  iostUation*  de  crNlil  foncier.  —  he  chemin  de  fer  traQftcacpien.  —  Di- 
«rr«.  =  Les  lÎTrcs  de  M.  Be^ubrasof  t^l  de  M.  Tallquist.  =  £' ii'coii'iNmfa 
■Mxtrfirm.  Uoiuiaic.-)  frappées  &  Mexico  depuis  1537.  —  Uivcre.  =  Rtvista  dt 
Im  Sociedad  tcynomKa,\cU:.  de  Cbili.  =  Un  nouveau  volume  du  D'  CoDÎ. 

Le  premier  itrticle  du  Journal  of  the  statUtical  soctetjf  de  Lon- 
dres, mars  18^,  est  de  M.  Thomas  ScriiUon  et  porte  ce  titre  : 
0  L'Évitable  perte  de  vies  en  mer  i>  {Pieventib/a  /im-v  of  Hffi  at 
Me]-  Il  s'agit  de  mesurer  protectrices  de  lu  vie  humaine  à  prendre, 
elles  ont  rtê  discutées  dans  le  Parlement  et  dans  lapressc,  et,  à  celte 
oceaiîon,  on  a  nnturellcment  fait  une  certaine  consommation  de 
fttottttîque.  H  fallait  Inen  dire  qu'il  y  a  tant  de  marins,  et  que  tant 
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d'entre  eux  sont  morts  d'accident.  C'est  élémentaire  et  personne  ne 
s'en  est  privé.  Scutonaent.  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  manière  de 
compter  Ifs  marins  et  d'en  fixer  le  tolul.  ni,  non  plus,  Mir  les  (^nlé- 
gories  de  transes  de  mort  a  ronsidércr  comme  un  accident.  Vinsi. 
pour  ne  donner  qu'une  idée  sommaire  de  la  dirficultè,  on  se  de- 
mande s'il  faut  compter  la  totalité  des  marins  inscrits,  ou  seulement 
le  nonil>re  (très  h>-pothétiquel  de  ceux  qui  naviguent?  —  Il  est 
convenu  qu'on  ne  comptera  pas  les  pécheurs,  ni  les  marins  engagés 
dans  la  navigation  cotoniali*.  Il  faut  aussi  distinguer  dan!-  cftte 
statistique  les  navires  à  vapeur  des  navires  à  voiles  et  tenir  compte 
de  beaucoup  d'autres  circonstances.  M.  Ilcndriks,  l'éminent  actuaire, 
a  émis  de  très  judicieuses  idées;  il  a  montré,  par  exemple,  qu'on  ne 
peut  pas  calculer  tout  à  fait  de  la  même  manière  les  dangers  pro- 
TessionneU  des  agents  des  chemins  de  fer  et  ceux  des  marins  ;  les 
uns  sont  exposés  à  ec  danger,  mettons,  pendant  douze  heures,  les 
autres  pendant  vingt-quatre  heures  par  jour.  Il  s'élève  aussi  contre 
l'expression  Preventible  toss,  comme  si  Ion  pouvait  prévenir  tous 
les  sinistres  en  mer.  Cet  article  intéressera  les  marins  et  les  assu- 
reurs, je  le  leur  recommande  vivement,  et  le  statisticien  proprement 
dit  le  lira  également  avec  fruit. 

M.  OilTen  revient  sur  son  travail  concernant  le  progrès  des  classes 
ouvrières  depuis  cinquante  ans,  pour  ajouter  de  nouveaux  lïiils  et 
répondre  h  quelques  objections  de  détail.  Je  crois  que  M.  niifen  a 
soutenu  sa  thèse  avec  talent,  mais  qu'elle  DCtait  pas  bien  difncile 
à  prouver,  car  les  progrès  sont  incontestables  et  les  démagogues 
les  plus  violents  sont  eux-mônies  obligés  de  le  reconnaître.  IL  me 
paraît  dune  peu  utile  d'extraire  qtielques  cliilTres  de  ce  travail,  —  le 
lecteur  saurait  au  besoin  où  les  trouver,  —  je  préfère  ajouter  une 
réflexion.  M.  GifTen  el  d'autres  ont  montré  que  le  hien-élre  des 
ouvriers  a  augmenté,  et  cela  malgré  l'accroissement  de  leur  nom- 
bre; d'un  autre  côté,  on  reproche  à  Turgot  et  à  Uicardo  d'avoir 
émis  cette  fameuse  proposition  que  Lassalle  a  q\ia1ifiée  de  toi  d'oi- 
roin.  —  Soit  dit  entre  parenthèse,  certain  auteur  français  a  hrwJé 
sur  ce  mot  <>  airain  »  qui  signifie,  selon  lui,  cruel.  C'est  une  erreur, 
on  ne  saurait  attribuer  un  sentiment  au  métal;  ce  mot  veut  seule- 
ment dire  qu'on  ne  peut  pas  briser  cette  loi.  qu'elle  est  solide,  c'était 
pour  Lassalle  une  simple  (leur de  rhétorique,  un  mot  àciïettout  à  fait 
inutile,  car  toutes  les  lois  naturelles  sont  d'airain,  —  (lîcardo  a  dit, 
plus  les  ouvriers  se  multiplient,  plus  ils  se  font  concurrence,  cl  plus 
les  salaires  baissent.  Les  ouvriers  connaissent  purraitement  cet  eifet 
de  la  concurrence  et  prennent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  des  mesures 
pour  la  diminuer.  .Mais  cette  «  loi  d'airain  »  n'empéehe  pas  :  1"  les 
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oa^riers  les  pins  capables  de  devenir  patrons  et  (juelquefois  riclies, 
*ou!i  en  voyez  la  preuve  autour  de  vous  ;  ni  2*  fc  stwtdard  of  iife. 
le  miaimuDi  nécessaire  pour  vivre  coQvcnBblcmenl ,  de  s'élever. 
H.  «JUTcii  dcniontre  (|ue  les  solaires  ont  augmenté  de  50  à  100  fVO  et 
qu'en  même  temps  les  prix  dr  bien  des  choses  ont  diminué,  et  pourtant 
les  oovricrs  ne  sont  pas  plus  heureux  :  c'est  qu'ils  ont  pris  des  habi- 
X\\Af%  de  cnnrort  qu'ils  n'avaient  pas  :  la  vie  est  devenue  plus  chère, 
ïiarvc  qu'elle  est  devenue  meilleure.  Si  le  standard  ufîife,  le  mini- 
mum pour  vivre  convenablement,  s'élevait  nu  point  que  chaque  ou- 
vrirr  l'ùt  son  palais  et  son  carrussc  h  deux  chevaux,  s'il  y  H\ait  en 
incrnc  Irmps  des  gens  jouissant  de  quatre  palais  et  dix  chevnux.ilsu 
sentirait  malheureux  en  écoutant  les  discours  des  démagogues.  L'éga- 
lité nbsolne  n'existe  pas  dans  la  nature  et  In  société  aussi  est  dans  la 
nattirc.  Dans  toute  société,  comme  dans  chaque  armée,  il  y  a  12  ma- 
réchaux, 100  généraux,  ôOD  colonels,  10.000  officiers,  100.000  sous- 
offic-ifTS  et  un  million  de  simples  soldats  (ou  des  proportions  analo- 
gues).—  La  V  loi  d'airain  »  n'empêche  donc  aucun  progrès,  par  con- 
séquent le  mot  de  l^s^iUe  ne  porte  pas;  chacun  de  ce  rolllion  de 
soldats  porte  le  bAton  de  maréchal  dans  sa  giberne,  mais  il  n'y  aura 
jamais  un  million  de  maréchaux. 

M.  le  D*  Ogir,  le  successeur  du  D'  Farr,  a  lu  un  travail  sur  les  sui- 
riif^  en  Angleterre  pendant  vingt-six  ans.  11  a  considéré  les  suicides 
s<  un  r^ge,  le  sexe,  les  proressions,  le  mode  d'exécution,  etc.  Il  s'est 
Dt»i'.-ou  de  comparer  les  suicides  ancrlais  avec  ceux  des  autres  pays, 
pari'cquc  les  statistiques  u'ont  pas  été  établies  sur  le  même  patron. 
Nous  voyons  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  que 
les  «uirides  sont  proportionnellement  plus  nombreux  parmi  les  per- 
sonnes ayant  xvi^w  une  certaine  instruction.  C'est  très  naturel  : 
rédiicatioii  (>t>lige  comme  la  noblesse,  et  vous  Torce  h  éviter  bien  des 
fautps;  mais  si  une  personne  distingiiée  par  l'éducation  a  eu  le  mal- 
heur d'en  commettre  une,  cette  personne  aux  sentiments  raffinés  est 
plus  susceptible  et  se  résigne  moins  à  supporter  la  réprobation  pu- 
blique! On  pourrait  jyouter encore  bien  des  choses  ..on  les  Irouvern 
dno's  l'artirle  de  -M.  Ogle  et  dans  la  conversation  qui  a  suivi. 


TheEconomial.  Dans  plusieurs  numéros,  il  est  question  du  mouve- 
ment, qni  date  déjà  de  quelque  temps  en  Angleterre,  cn  faveur  de  la 
création  de  billets  ibanknotes)  de  l  livre  On  sait  que  les  notes  nn- 
glai^t's  sont  d'au  moins  5  I.,  les  notes  écossaises  d'au  nu>ins  1  livre. 
On  a  émis  des  projets  divers  pour  faciliter  l'introduction  des  notes 
de  ]  I.  en  Angleterre.  Certains  auteurs  ont  mis  cette  idée  en  rap- 
*•  »Èa«,  T.  XXXV.  —  ih  juillet  IHttU.  2 
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port  nveo  un  antre  desiileratum  :  il  circule  en  Angleterre  un  grand 
numtire  de  pièces  U'or  qui  n'ont  plus  leur  poids  légal  ;  ce»  pièces,  la 
lianqiif  (t*  \niilclrrro,  nav-  Fois  qu'elles  sont  aiTivées  à  sa  porb'-e,  ne 
It's  laiss4'  pluii  rentrer  (laus  la  cinMiIation,  ce  qui  c<sl  très  gênant 
pour  les  lianquit^fii;  unemiinnaiç  d'or  (itl^rcctueuse  a  d'ailleurs  encore 
d'autres  inconvénients.  Aussi  l'un  de  ces  projets  veut-il  que  le  gou- 
vernement émette  pour  50i.).000  I.  de  billets  do  II.  —  c'csl  donc  un 
emprunt  —  et  emploie  cette  somme  |M>ur  la  rcrontc  des  pièces  d'or. 
Lord  (îrey,  dans  une  série  de  lettres  insérées  dans  le  Thuct,  cl  aux- 
quelles the  Krniujmist  fnit  allusion,  semble  Tavorattle  à  cette  idée, 
sauf  peut-être  pour  le  montant  de  l'émission,  qu'il  ne  semble  pas 
limiter.  Il  propose  de  faire  offrir  une  note  de  1  I.  pour  tout  souve- 
rain qu'un  voudrait  doimer  en  échange,  sans  que  le  Trésor  puisse 
refuser  les  ptC-ces  inférieures  au  poids  légal.  Cette  émission  aurait 
lieu  pendant  une  période  dèteruiinée  qui  permettrait  de  faire  rentrer 
la  monnaie  légère  et  de  la  retirer  de  la  circulation. 

Mais  là  ne  s'an'étc  pas  l'idée  de  Lord  lirey.  I^s  souverains  seraient 
fondus  et,  pour  les  lingots  d'or,  on  achèterait  des  lingots  d'argent 
qui  serviraient  de  réserve  ou  de  garantie  pour  lesdites  notes. L'argent 
serait  acheté  au  prix  du  jour.  Ktc'est  aussi  nu  prix  dujourqu'on  rem- 
bourserait les  billets —  CD  lingots  d'argent—  pourvu  qu'un  présente 
500  1.  en  billets.  A  ce  projet,  un  correspondant,  J.-W.  Ilircb,  objecte 
que.  comme  il  existe  bien  55  millions  de  pièces  légères,  on  s'empres- 
sera de  les  apporter.  Mais  mettons  qu'il  n'en  vienne  que  pour  35  mil- 
lions; pour  cette  somme,  on  achèterait  assez  de  lingots  d'argent 
pour  en  faire  monter  le  prix  de  15  à  20  'YO,  et  il  y  aurait  des  fluc- 
tuations telles  <|u*il  serait  (lirfjcile  de  déti'rmtner  «  le  prix  du  jour,  w 
n  y  a  encore  d'autres  objections  et  d'autres  propositions  plus  ou 
moins  discutables. 

Selon  t/ie  Economisf  du  10  avril,  la  note  de  1  1.  plaît  beaucoup  h 
M.  Gladstone,  qui  propose  h  l'Irlande  de  l'adopter  et  qui  espère 
qu'on  l'introduira  en  Angleterre;  c'csl  pourlui  simplement  un  moyen 
d'unilier,  sous  les  auspices  ilu  gouvernement,  l'émission  dos  notes. 
D'un  autre  cAté,  on  n  proposé,  pour  diminuer  le  frai  des  monnaies 
d'or,  de  porter  l'alliage  (qui  est  d'un  douzicmcl  h  un  dixième  :  la 
pièce,  devenant  ainsi  plus  dure,  s'userait  moins.  Nous  avons  rendu 
compte  dans  nos  Hevues  antérieures  d'autres  projets  tendant  au 
même  but. 


The  Statisl  a  consacré  de  nombreux  articles  à  la  crise  des  mé- 
taux précieux,  crise  qui,  dans  plusieurs  pays,  est  destinée  à  exercer 
une  grande  inlluence  sur  les  alTaires.  Dans  le  numéro  du  15  mai,  il 
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reprtj«|iii(  un  i|iiestioniuiiri'  Idiicé  piir  le  gouvcrnomt'nt  aiifilais  pour 
rrcucilltr  l'avis  des  gcn!>  l'unipirtcuts,  et  qui  leur  pfj^c  U(.'s  questions 
coouiie  celle-ci  :  Le  prix  de  l'or,  de  l'argeut,  a-L-il  biissé?{iu  peut- 
être  hausié?  —  Quelles  rn  siml  les  causes?  elc.  Ce-»  questions,  et  les 
autrl^$,  aussi  vnstes  que  vajjties,  et  les  rr-ponnes,  puratt-il,  ne  bril- 
lent pns  par  la  précision;  or  les  trots  volumineux  tiluo  bouks, 
comptant  1.088  pages  compactes  in-folio  à  deux  colonnes,  iifTreut  ces 
réponses  placées  h  la  suite  les  unes  des  autres  probahleuicnl  dans 
l'ordre  de  prtinogénîture  et  sans  la  moindn^  table  des  matières  l 
Tim;-\ous  en.... 

Votei  une  autre  question  qui  a  été  souvent  discutée,  nous  la  trou- 
"vons  traitée  dans  le  numéro  du  'i2  mai  :  lorsqu'on  établit  une  rente 
perpétuelle,  vaut-il  mieux  la  llxcr  en  numéraire  {x  livres,  francs, 
ilullars)  ou  en  quantités  de  denrée?  L'auteur  se  décide  pour  cette 
<leruicrc  solution,  non  en  cboisissant  une  denrée,  par  exempte  le 
blé  rente  de  100  hectolitres  de  bléj,  mais  en  établissant  uu  énon- 
•çant  U  rente  en  plusieurs  produits  k  la  fois,  la  liaussc  des  uns  pou- 
Tatil  compenser  la  baisse  des  autres,  il  y  a  ainsi  plus  de  ehanee  de 
conicrviTà  la  rente  un  nipport  h  peu  près  constant  avec  l'ensemble 
des  revenus  de  diverses  époques. 

Dans  le  même  numéro,  une  question  brûlante  est  abordée  :  celle 
des  salaires.  L'uuteur  signale  une  remarquable  dilTérence  entr  la  si- 
tuation des  ouvriers  habiles  et  celle  des  simples  manœuvres.  Les  pre- 
mier* ressentent  moins  Icseirets  d'une  crise  que  ces  derniers,  on  les 
garde  le  plus  longtemps  possible  et.  comme  un  en  a  besoin,  un  leur  fait 
les  meilleures  conditionsqu'on  peut.  I.A  crise  actuelle  dure  trop  long- 
temps  pour  que  liMir  tour  n'arrive  pas;  on  évitera  cependant  le  plus 
possible  de  réduir*!  /«  Utux  du  tntitenient,  on  les  fera  travailler  de 
4jeu:(  jours  l'un,  ou  des  demi-journées,  et  c'est  de  nette  façon-lÂ  que 
le  MÂilfi?/i  lofii/ur  se  ressentira  de  son  cùté  de  la  dépression  qui  réîçne 
dans  les  nlTaircs.  Plus  d'un  pense  qu'il  faudra  cepcnduut  linir  pur  ré- 
duire le  taux  des  salaires  si  on  n'arrive  pas  à  rendre  le  tniviiij  plus 
r!T<-'lif,  Il  est  d'ailleurs  des  industries  où  la  fixation  du  salaire  pré- 
■^.  -i  '.•■  de  véritables  dinicnltés,  on  n'y  |»nrvicnt  parfois  (|u'apres  de  pé- 
niblrs  conférences.  Du  restr.  lorsque  la  crise  est  intense,  elle  atteint 
tout  le  monde;  si  les  ouvriers  les  plus  adroits  conlrnucnt  n  ;;agner 
<lc  tM>nnes  >emaines.  ils  sontoblip^s  de  verser  des  roi isjit ions  de  plus 
«1  plus  lourdes  dans  la  caisse  de  cluSmage  pour  entretenir  leurs  cn- 
maradcs  inoccupés.  Le  nombre  des  inoccupés  doit  étr*^  coosîdcruble, 
à  en  jngcr  d'après  le  ton  rimciliant  des  secrétaires  de  Trades-Unions. 
La  ronclusion  du  Slatist  est  que  ta  situation  de  l'ouvrier  habile 
s'axnébore  et  se  consolide,  tandis  que  celle  des  ouvriers  sans  profes- 
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sUm  tiélerminée  {unshVed),  des  simples  manœuvres  sera  d'ftutant 
pins  précairt"  que  leur  nombre  s'accroît  davantage. 


The  Bankers  Magarinf,  dirigé  par  M.  Alb.-S.  BoUes.  de  New- 
York,  mai  1880.  reuFermc  un  ai-ticlc  sur  1a  Fixation  des  heures  de 
travail. l^i  qut'stiou  n  élêdîsfutcc  dans  le  Mid<lletlo\  Chili  de  Boston; 
lo  pp'sident  du  Chih,  qui  est  en  nit-me  leuips  président  du  Séiuit  de 
l'Étalde  Massachusetts,  prononça  un  discours  en  faNCur  de  la  liberté  : 
les  patntns  et  les  ouvriers,  dit-il,  doivent  sV-nlendro  ii  l'amiable,  comme 
lies  bonimeâ,  et  le  gouvernement  ne  doit  pas  mettre  le  doigt  entre 
l'ûeoree  et  l'arbre,  et  il  termine  par  cet  aphorisme  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
ntacliitii' plus  dangereuse  que  la  matlûne  lO^islalivc!  »  Ce  qui  veut 
iiidirhilabjement  dire  qu'elle  est  dangiTcuse  par  le  mal  involontaire 
et  imprévu  —  accessoire  et  supplémentaire  —  qu'elle  cause. 

l.f  mot  liberté  est  un  peu  suspect  dans  la  libre  Amérique  :  aussi  le 
rédacteur  do  l'article  qualille-t-il  ce  président  dodoclrinaire,  ce  qui 
veut  dire,  selon  lui,  qu'il  est  <>  opUmisUc  and  Utopian  ».  Donc,  la 
liberté  est  une  utopie.  L'auteur  si;  rélicite  que  la  législature  boston* 
nieune  ne  soit  pas  doctrinaire,  ce  qui  a  permis  à  ladite  législature  de 
t^ire  une  lui  défendant  à  ses  libres  citoyens  de  travailler  plus  de 
10  heures  par  jour,  sans  parler  des  règlements  qui  concernent  le  travail 
des  etiriinls.  Dix  heures  î  voilà  une  législature  bien  cruelle  ;  pour- 
quoi pas  (3,  ou  -1,  ou  même  2  heures  ?  Il  cst*cntendu  que  le  législateur  aie 
pou\oir  de  faire  vendre  les  marchandises  à  tout  prix:  il  aurait  donc 
pu  orlonner  de  vendre  au  même  prix  le  produit  de  2  heures  et  le 
produit  de  10  heures  de  travail...  Vous  contesterez  peut-être  ce  pou- 
voir au  législateur?  c'est  que  vous  n'avez  pas  raisonné  comme  l'au- 
teur. Il  dit  :  le  salaire  ne  peut  pas  tomber  au-dessous  de  ce  qu'il  faut 
à  l'ouvrier  pour  vivre,  par  consé4[uenl,  quel  que  suit  le  nombre  des 
heures  uu  de  mluutcs  qu'il  travaille,  le  patron  lui  devra  toujours  le 
mininnmi  pour  vivre.  •  Le  raisonnement  est  acceptable  si  le  pati-on 
peut  vendre  sa  miiiThandise  an  pri\  qu'il  Ncut,  mais  si  à  srs  prix  il 
nr  trouve  pas  d'acbeteiu*,  il  faudra  bien  qu'il  arrête  le  travail.  Que 
fera  alors  l'ouvrier  ? 

A  peu  près  tous  les  sophismes  des  socialistes  reposent  sur  une 
confusion  entre  la  production  et  la  vente.  Ils  fout  couune  si  «  undti- 
plier  \v.s,  produits  »  était  synonyme  de  i<  s'enrichir  ».  En  multipliant 
les  produiLs  on  se  ruine  souvent.  C'est  l'augmetitation  ou  l'accroisse- 
ment  de  la  vente  normale  qui  enrichit.  Dans  uu  pays  où  règne  la 
division  du  travail,  c'est  surtout  de  LA  VLNTE  qu'il  faut  s'oc- 
cuper. 
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PoliUcal  Science  Quarterly  (Revue  trimestriellf  de  h  scicnco 
{M>tilj(|u*^},  pnlilit't'  par  la  Faculté  îles  sciences  politiques  Ju  Colum- 
bia  Col/egv  (Boston,  tîinn  et  C".  mars  1880).  Voilà  le  premier  nu- 
méro d'un  recueil  qui  promet.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intênH  Ions 
les  articles  de  ce  volume,  el  s'il  continue  à  se  maintenir  sur  la  mt^me 
hauteur,  il  occupera  hiont<it  un  ranfi;  distintnu'.  1^  premier  article 
•st  de  M.  Munroe  Smith,  qui  semble  diriger  la  rMaction.  Son  article 
est  une  introduction  ou  il  cherclip  h  déterminer  «  le  domaine  de  la 
aeîenre  politique.  ■>  Les  sciences  politiques  comprennent,  avec  tout 
ce  qui  regarde  l'organisation  de  l'Ktat  et  la  société,  l'écononiique,  This' 
toire.  la  statistique,  lu  législation  comparée,  etc.  L'article  est  bien 
rédigé,  mais  ne  renferme  rien  de  nouveau,  et  Tospril  (piî  1  inspire 
ressort  du  dernier  alinéa,  que  je  vais  traduire  :  «  L'Ktat.  considéré 
comme  une  association  protectrice  contre  les  attaques  du  dehors  et 
]c  dcéordre  du  dedans,  est  une  conception  surannée.  Partout  l'État 
exerce  encore  d'îiutres  Touctions  que  celles  de  proléj^er  les  personnes 
et  les  propriétés  et  de  «lonner  une  sanction  aux  coulrut:).  Qu'on  dé- 
plore  on  qu'on  approuve  l'importance  croissante  de  l'État,  il  n'en 
est  pas  moins  rfrtam.  qu'en  fait,  il  est  m  voie  de  devenir  nipirlcmeiit 
le  Aicteur  oeutrnl  de  l'évolution  sociale.  »  Facteur.'  ttiut  au  plus 
l'instrument. 

M.  J.-W.  Hurgcss  roumit  un  article  intitulé  :  The  ar/irrU'au  Cam- 
monKcallh  ;  cfia7iffex  in  its  relation  lo  tha  nation.  L.'i  traduction  ha- 
bituelle du  mot  Commoiivittalth  est  république,  ici  l'auleur  a  en  vue 
les  Étals  qui  forment  l'Union;  la  nation,  c'est  le  peuple  îles  l'^lnts- 
L'iiis.  C'est  un  très  instructif  article  duquel  il  résulterait  qu'il  se  fait 
un  travail  intérieur  pour  K'duire  l'importance  des  Étals  (qui  devicu- 
draienl  îles  provinces  ou  des  départements')  et  augmenter  celle  de 
l'I'nion.  I)t'  tout  temps,  d'ailleurs,  l'auteur  le  prouve,  l'Union  pri- 
mait les  États. 

M,  Fr.-J.  (ioodnow  traite  de  la  perceplion  des  impôts,  el  son  arti- 
cle n'est  pas  sans  intérêt,  mais  celui  de  M.  Richmond  M.  Smith,  sur 
les  statistiques  ilu  travail  au\  Htats-Dnis.  en  a  beaucoup,  il  est  en 
tout  point  excellent.  Il  raconte  l'histoire  des  «  seize  bureaux  du  tra- 
vail a  des  États-Unis  et  entrrmèle  son  récit  de  très  judicieuses  ohser- 
vqlions:  il  en  est  une,  notamment,  qui  a  une  grande  |H>rlée.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  confondre  le  point  de  vue  moral  et 
le  point  de  vue  économique  :  on  peut  traiter  ces  deux  points  simul- 
tanément, on  peut  les  mêler,  mais,  en  le  faisant,  on  doit,  dans 
chaque  cas,  avoir  bien  présent  h  l'esprit  quelle  est  la  nature  de  la 
matière  qu'on  traite,  la  morale  ou  l'économie  politique.  J'ai  souvent 
lioutenu,  de  mon  cMé,  la  nécessité  de  distinguer  ce  qui  est  de  ce  qui 
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dFvrnit  ^tre.  L'auteur  e\amînp  ensuite  comment  on  fait  la  stalis- 
tiqitt'  lit]  travail  et  donne  quelques  inflications  sur  le  montant  des- 
salaires,  non  sans  les  accompagner  d'une  saine  critique. 

Mentionnons  encore  un  article  de  M.  Fréd.-AV.  Wtiitridgc  sur  les- 
enqut'-fes  lé^islalives  et  uu  autre,  de  M.  Daniel  de  l^on,  sur  la  cou- 
fcreucc  de  llcritn. 


Vieri(>/jah>:<ft;hn/t  (llevue  trimestrielle  d'économie  politique,  par 
M.  le  l)-^  lîd.  Wiss  (Berlin.  HeHiig,  t.  XC,  1  et  2).  M.  le  professeur 
.1.  Lebr  donne  une  analyse  critique  de  l'ouvrage  de  Karl  Marx.  Il  en 
montre  lr^s  hien  les  côtés  Tuihles  ;  on  ne  sauniit  trop  souvent  réftiter 
les  s^opliisines  de  cet  auteur.  —  M.  N.-M.  Wilt,  se  référant  au\  pro- 
jeta de  rolonîsation  allemande  dans  les  contrées  habitées  par  une 
population  polonaise,  s'attache  A  en  montrer  les  difficultés.  Il  ra- 
conte l'histoire  de  tentatives  analogies  entreprises  sur  une  petite 
échelle  h  deux  ou  trois  reprises  et  sans  succès.  1!  altrihue  l'insuccès 
surtout  au  climat  et  â  la  nature  du  sol,  puis  aussi  au\  fnutcs  (com- 
mises. Dans  une  asscx  grande  clendue  de  pays,  la  petite  culture  a 
peu  de  chance  de  réussir  ;  on  ne  peut  espéivr  voir  le  cultivateur  at* 
teindre  à  l'aisance,  si  l'on  ne  lui  donne  au  moins  25  et  même  50  hec- 
tares, et  à  de  bonnes  conditions.  M.  \Vill  entre  dans  quelques 
détails  sur  ees  conditions.  Kn  somme,  cet  article  apporte  de  nou- 
velles preuves  en  faveur  de  cette  vérité,  que  In  grande  et  la  pe- 
tite culture  sont  le  résultat  des  circonstances  ambiantes  :  dans  le 
Midi  une  petite  terre  fertile  peut  procurer  ralwndance  S  une  Tamille 
nombreuse,  it  souvent  dans  le  Nord  il  faudra  une  grande  étendue 
de  terre  pour  permettre  au  cultivateur  de  joindre  les  deux  bouts  — 
M.  Sehaefcr  cherche  à  déterminer  les  matiiTcs  que  doit  embrasser  l'en- 
seignement économique  dani^  les  u  Facultés  de  technologie  »,  expres- 
sion â  laquelle  correspond  notre  t^olc  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures. L'auleur  voudrait  établir  une  sorte  d'économie  industrielle  assez, 
terre  b  terre;  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  raison  d'exclure  les  notions  gé- 
nérales d'économie  politique  ;  selon  moi,  on  doit  commencer  par  dire 
Â  l'étudiant  :  Viens  avec  moi  sur  cette  hauteur,  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'ensemble  de  la  eontrée,  et  quand  tu  seras  ainsi  orienté, 
je  descendrai  avec  toi  dans  le  champ  qui  l'est  réser\é  et  nous  l'étu- 
dierons  en  détail  et  à  fond.  —  M.  ilœhlert  fonde  quelques  recherches 
démographiques  sur  les  chiffres  qu'il  rcncimtre  dans  la  Itible  ;  il  veut 
savoir  si  la  vie  humaine  s'esl  allongée  ou  raccoureie  depuis  l'anti- 
quité, .l'y  avais  songe  de  mon  côté,  lorsque  je  lus  par  hasard  an 
psiitinie  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Quelle  est  la  duri.'>e  de  la  rie  hu- 
maine? 70  ans,  80  eu  plus.  >  Ce  passage  a  suffi  pour  me  rensei- 
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gDcr,  et  je  n'ai  pas  contÎDué  mes  rct'hc-rchcs  ;  M.  Gœhlert,  au  fond, 
n'a  pas  (roiivé  davantage.  —  M.  Ed.  ^V'iss  rompt  une  nouvelle  Innce 
conire  le*  Ai^ariens.  c'cst-ô-dire  les  hohereaux,  les  grand»  proprié- 
taires protectionnistes.  Autrefois  on  se  battait,  et  le  ftang  des  adver- 
saim  coulait  :  aujourd'hui  la  pointe  aeérée  ne  troue  plus  ijue  le  pa- 
pier et  il  neeoulc  que  de  l'eticrc...  El  l'on  nie  le  progrès  ! 


Jahrbiicher  fur  yationafôftonomie,  etc.  (Annales  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique,  par  M.  le  professeur  J.  Conrad,  mars 
ItWT)  léna.  clieï  (iustavc  Fischer).  Le  principal  article  de  ce  numéro 
rst  de  M.  Ad.  Wagner  et  porte  le  titre  de  :  VÉconomie  jxiUUque 
Mystkmatiqufi  on  plutAt  les  exposés  systématiques  de  l'ccottomie  po- 
lîtti|ur.  car  le  savant  professeur  de  Fterlin  présente  son  étude  à  propos 
du  nouveau  traité  de  M.  Cohn  de  tïœllintnie  et  aussi  de  la  nouvelle 
édition  du  grand  traité  colleetifdirifïé  par  M.  îschcnberg  M.  W«gner 
reprend  à  cette  occasion  sa  polémique  contre  M.  Sehmoller.  son  col- 
lègue de  l'Université  de  Berlin,  qui.  lui,  ne  veut  pas  entendre  parler 
de  trailé&,  et  encore  moins  de  systèmes:  il  croit  que  la  science  éco- 
nomique est  en  Inùn  d'é«olner  et  qu'il  lui  facilitera  cette  opération 
rn  t'Iudi.-int  t'histnire  économique,  sans  trop  se  lancer  dans  tes  Ihéo- 
rics.  tjuant  à  moi,  je  ne  suis  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre....  mais 
pour  fotu  Us  detu-,  c'est-à-dire  à  la  fois  pour  la  science  et  pour  l'his- 
toire. Seulement,  ec  n'est  pas  aujourd'hui  que  je  motiverai  mon  opi- 
aion,  mais  vous  ne  perdn^z  rien  pour  attendre. 

Mentionnons  encore  un  autre  article  de  ce  numéro;  il  est  de 
U.  Van  der  Uorght  et  présente  la  situation  financière  des  sociétés 
industrielles  par  actions  cotées  h  la  Hourse  de  Berlin.  Son  tableau 
distùtpic  17  branches  d'industrie,  mais  je  ne  puis  donner  ici  que  les 
totaux  : 
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42.107.4.^  3.14  I3.<J50.2!5 

4S..V».192  4.2S  M,(W2.0S3 

39.AS1.043  4.'e  20.^.S79 

20.179.324  4.5S  37.856  (VS3 

Nous  avons  déjà  donné  pour  la  Belgique,  la  France  et  d'autres 
pii>>  la  preuve  que  la  part  du  capital  n'est  pas  aussi  (p'ande  qu'on  le 
dit  Cesl  le  salaire  qui  absorbe  la  plus  [pwsse  part  des  produits.  Les 
n'ont  pas  la  moindre  idée  du  mal  i[u'its  se  font  en  écoulant 
iiistfs.  Ces  dentiers,  en  attribuant  toute  la  production  h  la 
mÙD-d'œuvre.  nient  la  part  de  rinteUigence,  qui  a  cependant  créé 
FalEairc.  Quaut  à  la  vente,  ils  ne  s'en  préoccupent  pas  du  tout;  or 
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on  poiiri'ttil  presque  dire  qm;  la  jiroiluetion  n'est  rien  et  que  la  vente 
est  tout.  Sans  vente,  point  de  bênéliee,  et  bientôt  tout  s'arrête  et  il 
n'y  a  plus  de  salaire. 

Dans  le  numéro  du  mois  d'a\ril,  M.  le  professeur  W.  Scbarling 
examine  avec  talent  eette  qucslluu  :  peut-on  Hppli<|uer  aux  tarifs  des 
chemins  de  for,  au  moins  pour  les  voyageurs,  la  taxe  unique  établie 
maintenant  pour  tes  ports  de  lettre.  Il  ne  9.'ag\t  naturellement  encore 
que  d'un  principe,  sans  trop  préjuger  le  mode  d'application  (taxe 
uotque,  3  taxes,  3  taxes),  et  le  savant  professeur  de  Copenhague 
n'est  pas  sans  Apporter  des  raisons  dignes  d'être  examinées;  niais  il 
ne  m'a  jias  encore  gajînc  à  l'idée,  pfir  conséquent  Je  ne  la  défends 
pas. —  Dans  le  même  numéro,  M.  J.-F.  de  Schulte  donne  un  article 
sur  l'étude  du  droit  aux  universités  allemandes-  (Test  un  travail 
statistique  1res  complet,  très  développé,  car  il  embrasse  la  période 
1830-IH8tî,  pour  toutes  les  universités  allemandes.  On  y  constate  de 
remarquables  tluetnatioDS-  Kn  IS'Sl,  le  nombre  des  étudiants  en  droit 
est  de  4.551  ;  jusi|u'en  1837.  il  est  peu  ii  peu  dei^ccudu  à  3.075;  il 
remonte  ensuite,  et.  en  184t),  dépasse  de  nouveau  4.000.  .\  partir  de 
ISTA  >l  rentre  dans  les  3.000  (3.041),  les  ebilTres  allant  en  dinii 
miaut;  en  1858.  on  e.sl  arrivé  à  2. 808;  en  lH(tU,  on  atteint  le  mini- 
mum 2.381.  Les  cliilTres  remontent  encore  une  fois,  mais  très  Icnle- 
lucnt:  eu  1873,  on  retrouve  1.028;  en  187S,  5.510;  maximum,  en 
1882,  5.327;  on  redescend,  et  le  chitTre  de  1885  est  de  4.804.  Pour- 
quoi le  chiffre  diminue-t-il?  Pariée  i|uc  tout  le  monde  sait  que  jHiur 
chaque  place  il  y  a  un  certain  nombre  de  candidats,  attendant  leur 
tour  des  dix  et  douze  ans.  .\joutons  qu'un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  riches  étudient  par  convenance  sociale,  ils  ne  tiennent  ni  à 
savoir  le  droit,  ni  à  obtenir  une  place....  N'en  est-il  pas  de  môme 
ailleurs'.' 

Diins  le  numéro  du  mois  de  mai,  .M.  Munstcrherg  a  fait  insérer  un 
grand  nriiele  sur  la  «itatistique  de  l'assistance  publique,  f^'est  un 
travail  approfondi  et  qui  donne  plus  <[u'il  ne  promet.  L'auteur  coui- 
mence  pur  signaler  l'étendue  de  la  [âche,  car  il  faut  faire  la  statis- 
tique des  pnuvres,  relever  le  montant  des  sccoui-s,  indiquer  les 
sources  où  on  les  puise,  faire  connaître  les  différents  modes  d'assis- 
tance et  leurs  effets,  etc.  Puis  il  insiste  sur  les  difneulté«>  a  vaincre. 
Ainsi,  eumment  établir  ce  que  signifie  le  mot  pauvre  ^  Cummenl, 
pour  citer  un  autre  point,  être  sur  de  ne  pas  oublier  l'un  des  modes 
d'assistiince  qui  prennent  la  forme  d'exemption  d'impôts,  de  bourse, 
de  gratuités  de  toutes  sortes?  Ensuite  l'auteur  passe  en  revue  les 
pays  qui  publient  des  relevés,  soit  à  des  intervalles  réguliers  —ce 
sont  les  meilleurs  —  soit  à  des  époques  indéterminées.  Celui  qui 
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voadrsit  entreprendre  une  pareille  statistique  ferait  bien  de  lire  les 
84  page»  de  M.  Miinsterherg,  son  travail  y  gagnerait  ciirljtincuient. 
F«i«oi»  remaniuer  en  terminnnf  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  un  ne 
peut  pas  comparer  les  statistiques  des  pauvres  des  (lifTèrenl.s  pays, 
ce  root  n'ayant  pas  la  m^ine  portée,  et  les  faits  n'étant  pas  relevés 
de  lu  uièmc  manière  dan^  les  diderents  État^. 

Faute  d'espace,  je  dois  me  borner  à  mentionner  un  article  de 
M.  J.  (^.onrad  sur  une  alliance  douanière,  entre  l'Autriche  et  l'AlIe- 
ma^e  conclue  dans  l'inlf^rèt  de  lagricnlture  i^à  propos  du  congrès 
iatenuition&l  agricole  de  Budapest). 


ZtiUcXrift  fi'r  dit  ff.  alaaintcisaenttc/iaft  {l{c\'ue  des  sciences  po- 
litiques), dirifçée  par  MM.  Scliiifne,  etc.|Tubing:ue,  Laupp,  4*.^ année, 
2*  rasctciile).  l.e  premier  nrlicle  est  do  M.  Borstorfr  et  traite  de  f  im- 
pôt militaire,  c*est-i»-dire  de  l'imptit  que  payent  ceux  qu'on  exempte 
du  wnice.  Je  crois  que  l'anteur  se  donne  beaucoup  trop  de  peine 
pour  justilier  cet  impdt,  il  se  rn)it  obligé  de  réfuter  tons  ceux  qui 
ont  écrit  f09ttrf,  lors  m^me  qu'il  trouve  leurs  ohjeeliiMis  rreiii^es  et 
kide«  de  tout  sens.  Il  sufllt  que  le  service  militaire  soil  une  obliga- 
tion générale,  pour  qu'on  soit  autorisé  *i  demander  à  tous  ceux  qui 
sont  empi^chés  de  la  remplir  une  indemnité  en  f>iveurde  l'Ktat  —  on 
û  l'on  vent,  comme  en  Autriche—  une  indemnité  envers  ceux  (veuves 
et  orphelins,  etc.)  t|ui  ont  soufîert.  par  l'efTet  du  service  militaire.  \jt 
s«ule  dinU'ulté  réelle,  c'est  l(i  lixation  du  montant  de  l'impôt,  et  on 
estai-^ezd'nceurd  pour  le  rendre  proportionnelau  revenu  de  lexerapté 
on  nu  revenu  de  ses  parents.  Le  mode  d'exécution  dèpcuil  en  grande 
partie  du  système  fmancier  en  usage  dans  chaque  pays. 

M.  W.  PnpiH-iilicim  s'efforce  de  trouver  im  nouveau  moyen  das- 
mrcr  la  représentaliondes  ntinoritès.  1/auteur  tend  à  rtMifunrer  une 
ctwsr  que  je  considère  comme  un  mal,  celle-ci  :  qu'on  choisit  un 
député,  non  pour  sa  valeur  personnelle,  ou  pour  les  services  (|u'il 
peut  rendre  au  pays,  maïs  parce  qu'il  appartient  à  tel  ou  tel  parti. 
Pour  ma  part,  je  ne  trouve  pas,  eu  général,  )es  partis  si  intéressants 
que  cela. 

M.  J.  Schvares  fait  un  second  travail  il'éreintement  sur  Monles- 
qaifa. 

Statùtiitche  Monatiehrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  autri- 
chienne), publiée  par  la  commission  centrale  de  statistique  (Vienne, 
llâlder  l8t$(l).  La  livraison  de  mars  renferme  un  article  de  M.  M.  lîrtl 
intilolé  :  La  question  de  la  réforme  detï  caisses  d'épargne  d'Autriche. 
La  statistique  est  très  bien  présentée,  mais  je  n'ai  pas  une  idée  bien 
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neHc  des  •<  n^fomies  ■  que  l'aulcur  voudrait  introduire.  Lc5  caisses 
d'cpai^ii>>  ne  sont  pas  triiitt'i;s  par  la  législaUou  autnehicniic  comme 
des  entreprises  financières,  mais  romme  des  œuvres  de  bienfatiîance; 
voudrait-Il  «pie  re<'aractère  (ùl  renTorcé?!!  n'est  pa^c|uestiun,  dans  cet 
article,  du  mode  de  placement  des  fonds  dt''iK)s.és.  C'est  pourtant  là 
le  point  le  plus  Intéressant  de  tonte  l'organisation.  —  M.  Hauchberj^ 
lenninc  son  travail  sur  les  ClearinRliouses. 

Le  mois  d'avril  eontien*  un  excellent  article  sur  les  hospices  d'en- 
fants trunvi^s  en  Autriche  depuis  1873  jusqu'à  1SS2,  par  M.  FreJ. 
Presl.  Hécemment  encore  il  y  a%ait  tine  quinzaine  de  pes  hospices 
en  Autriche,  maïs  8  ou  0  en  ont  été  supprimés  dans  les  quatre  ou  cinq 
dernières  années.  Le  prétexte,  pour  les  supprimer,  a  été  que  la  mor- 
talité y  est  tn>p  jurande  ;  en  réalité,  on  ne  voulait  pas  faire  la  dépense, 
ear  on  eonipreuil  Inen  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  sauver  la  vie 
aux  enfants  que  de  leur  refuser  les  soins  les  plus  indispensables. 
Dans  les  dix  années  de  187;i  h  1882,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
entretenus  par  les  hospices  s'est  élevé  de  10  015  à  4S*.l71.  mais  sauf 
è  Vienne,  Trapue  et  dans  ipielqucs  villes  de  la  Dalmatie,  il  n'y  a  plus 
d'hospice  de  celte  nature  eu  Autriche.  Ajoutons  ipic  dans  ce  pays. 
Comme  ailleurs.  les  hospices  ne  gardaient  pas  les  enfants,  la  plupart 
de  ccux-ei  étaietil  placés  »  la  cnntpn^'ue. 

Le  numéro  du  mois  de  mai  renferme  deux  articles  intéressants  que 
nous  nous  bornons  à  signaler  :  1"  de  M.  Ranchberg.  une  étude  sta- 
tistique sur  les  banques  de  virement  en  Autriche;  2"  de  M.  .Mischlcr, 
un  article  sur  les  «  Analphabeti  »,  c'cst-à-dii-e  sur  les  pei-sonnes  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  dans  les  dilTérents  pays. 


Die  Nation^  feuille  hebdomadaire  dirigée  par  M.  le  député  Bartb 
(Berlin,  chex  II, -S.  Hermann).  Le  n«  28  renferme  un  article  sur  la 
question  des  canaux,  (|ui  occupe  r.MIcnia^ne  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Le  nord  de  rAUeinagiic  est  une  plaine  silloimée 
de  cours  d'eau  et  se  prête  tout  particulièrement  à  la  canalisation. 
A\ec  ccU  il  ne  manque  pas  de  ee  qu'on  pourrait  appeler  des  sujets  ou 
des  thèses  de  canalisation,  par  exemple  la  coupure  de  l'isthme  du 
Holstein,  par  laquelle  on  abrège  le  chemin  qui  conduit  de  la  mer  du 
Nord  dans  la  Baltique,  par  laquelle  aussi  on  réunit  le  purl  militaire 
(le  Wilhclnisbaven  avec  le  port  non  moins  militaii-e  de  Kicl.  Pui& 
c'est  le  Ilhin  et  l'Kms  qu'on  veut  réunir,  dans  rinlérét  des  charbon- 
nages de  la  Ruhr,  des  usines  de  laWestphalic  ;  ce  sont  IKlbe,  l'Oder, 
la  Vistiile  et  leurs  alUuents  qu'on  veut  mettre  en  communication  ; 
mais  c'est  surtout  Herlin  qu'on  veut  rapprocher,  par  des  voies  à  bon 
marché,  des  centres  de  production  et  des  Ueu\  de  débouchés.  Berlin 
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de^iml  un  point  ilc  ptuseu  pliisimpurtanldaaslcmondecomniercial. 
On  o  dit  qiR'  Paris  ^'lait  le  plus  grand  porl  de  France,  plus  grand  <|iie 
Marseille;  eh  bien,  Berlin  ne  le  cêrle  pa^  à  Paris,  e.ar  le  mouvement 
y  est  de  3.715.(^  tonnes  del.OOOkilogr.  —  le  mouvement  fluvial  de 
"  ■  j^  o'esl  que  de  S.Ktô.-IS'l  tonnes.—  Aussi  a-l-on  rêvé  un 
-rc  de  mer  (voy.  le  journal  Dis  Schiff  et  autres),  —  mais  ce 
()tû  est  le  plus  méritoire,  te  mini&tre  des  chemins  de  Ter  ne  »c  montre 
pus  hostile  aux  eanan\,  il  drchire  mt^me  que  ceux-ci  sont  néiressai' 
n-s  itrenx-lfi,  imur  les  décharger.  Il  est  jusle  de  dire  que  le  ministre 
des  chemins  dn  Ter  est  en  mémo  temps  le  ministre  des  canaux,  la 
caasc  des  c-anaux  parait  donc  ^a^née. 


Tfirort'e  fiex  franz.  Krrirrt//un«;^r(rcA(«  (Théorie  du  rlroit  admi- 
ni^ntiffninçais),  par  0.  Maycr.  professeur  à  rTnivcrsitê  de  Slras- 
liourg  (Stnsbourg,  K.-J.  Trubtier,  t836i.  Nous  rédigeons  habituelle- 
mt-nt  des  c  Traités  ■•,  M.  O.  Mayer  a  fait  une  ■»  Théorie,  f.  \j\  diffé- 
rence esl-elte  bien  grande  ?  Peut-*!tre  pas  an  fond,  car  M.  Mayer 
eipose  1«  droit  administratif  français  en  puisant  aux  mt^mes  sources 
i(u»*  niHis.  ce  qui  ditTire  c'est  la  forme,  différouce  qui  se  fait  sentir 
dans  la  division  ou  le  classement  des  malicres  et  surloul  dans  la  ré- 
daction, dans  la  pensée  qui  l'inspire.  Nous  nous  contentons  généra- 
Ienu»nl  de  hit-n  t'oordonner  les  ililTérentes  parties  df^  notre  exposé,  tie 
I»'  rfibgcr  avec  clarté,  d'expliquer  l'organisation  et  de  motiver  les 
prrtcriptioDS  et  les  décisions.  M.  Mayer  lient  surtout  À  moutrer 
trs  rapports  intimes  de  l'or^^unisation  administrative  avec  le  droit 
public,  il  tient  plus  qtnr  nous  à  nionlrcr  les  relations  de  cause  a 
«flel;  nous  hiisons  l'exposa  du  droit  pour  qu'on  le  connaisse  et  sache 
r.ippliqiit-r,  le  savant  professeur  tend  pluWt  à  le  faire  comprendre 
autant  dans  son  unité  organique  que  dans  les  détails  d'application; 
nous  sommes  administrateurs  pratiques,  il  est  plutùt  publicisle  phi- 
losophe. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  est  préférable  ?  C'est  demander  ce 
qtiî  TBut  mieux,  la  théorie  ou  la  pratique*?  Mais  chacune  À  son  heure. 
Ln  pratique  pendant  les  jours  ouvrables,  la  théorie  le  dimanche.  La 
Ihéoric  élevé  la  pensée  et  élargit  l'horizon,  il  en  faut  donc,  et  je 
regrette  «pie,  dans  cette  partie,  nous  en  (hssïons  si  peu.  Le  livre  de 
M.  O.  Unyercst  donc,  en  somme,  un  ouvrage  ti'ès  méritoire  et  digne 
d'être  étudié. 


J>Ar&ueA  der  Finanswissemdxafl  (Traité  de  la  science  des 
ftnanceA).  par  Lorenz  de  Steîn  (Leipzig,  Bruekhnus,  5°  édition  rema* 
niée,  LSSd,  2*  partie  du  tome  II).  Ce  volume  peut  être  considéré 


Ï8 


iOUIL^AL  DES  ÉCONOMISTES. 


comme  une  théorie  des  impôts  :  tous  les  impdU,  les  grands  el  les 
petits,  les  bous  et  les  tnauvais  y  sont  passés  en  revue,  ramenés  à 
leur  principe,  examinés  dans  leurs  efTels.  attaqués,  justiliés,  selon 
le  cas.  enlln  distingués  dans  leurs  particularités  nationales.  J'aurais 
voulu  pouvoirexpùscr  la  classificiition  de  l'autour,  mais  qd  ne  peut 
pas  se  borner  Ici  à  donner  une  simple  nomenclature,  car  il  Taut  mo- 
tiver les  divisions  de  M.  de  Stein.  sinonon  n'en  comprend  pas  tonte 
la  portée.  L'cminent  professeur  de  Vienne  n'a  pas  toujours  raison, 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  mais  il  n'est  jamais  banal,  sur  chaque  point 
il  a  son  idée,  qui  est  souvent  ingénieuse,  qui  toujours  fait  penser  et 
quelquefois  vous  aide  à  trouver  du  nouveau.  Pour  en  flotiner  une 
idée,  ce  n'est  pas  dans  le  corps  même  de  l'ouvrage  que  je  prendrais 
mon  exemple,  mais  dans  la  Préface,  parce  que  l'auteur  y  traite,  en 
passant,  une  question  à  l'ordre  du  jour,  celle  des  métaux  précieux. 
Nous  .liions  eu  donner  un  très  court  résimié. 

I,a  question  des  étalons,  dit-il,  reste  sans  solution,  parce  qu'on  ne 
sait  pas  bien  distin|;uer  les  deux  coetlicients.  L'un  est  la  valeur  cou- 
rante de  l'or  et  de  l'argent,  l'autre  le  droit  de  libération  que  la  loi 
a  rattaché  aux  monnaies  qu'où  en  a  fi-appécs.  La  valeur  des  niétaus, 
précieux  est  en  relation  avec  la  quantité  qui  en  circule,  elle  rapport 
de  leur  valeur  se  trouve  en  divisant  des  uniU'-s  de  valeur  de  l'un  (va- 
leur en  francs  de  l'or)  par  les  unités  de  valeur  de  l'autre  (valeur  en 

fhines  de  l'argent),  selon  cette  formule  —  ,  proportion  qui  change  se- 
lon les  temps  et  les  lieux.  Ces  fluctuations  sont  un  mal,  mais  c'est 
nn  fait  naturel  que  nous  n'avons.  scmblc-t-il,qu'â  subir.  Il  y  a  cepen- 
dant un  moyen  de  restreindre  les  fluctuations  de  la  valeur,  c'est  de 
conférer  à  une  unité  monétaire  un  droit  de  libération,  c'cst-a-dire, 
d'en  faire  un  étalon.  Mais  ce  droit,  un  État  ne  peut  le  conférer  que 
dans  l'intérieur  de  :ies  limites,  puisqu'il  n'a  pas  de  pouvoir  au 
dehors  ;  dans  les  autres  pays  les  petits  lingots  qu'il  a  marqués  de  son 
estampille  ne  sont  et  ne  restent  que  de  la  marchandise.  Par  consé 
quent,  s'il  plaisait  à  un  Ktal  de  conférer  le  droit  de  libération  à  ta  fois 
aux  moni.aies  d'or  et  aux  monnaies  d'argent  (double  étjilon),  en  fixant 
leur  rapport,  à  l'étranger  ces  monnaies  ne  seraient  que  de  la  mar- 
chandise, gardant  uniquement  la  valeur  des  lingots.  Il  en  résulte 
qu'un  traité  établissant  le  double  ctAlon  ne  peut  se  conclure  qu'entra 
pays  ayatit  exactement  le  m^me  système  monétaire  [union  latine)  et 
ne  pourrai!  pas  l'être,  par  exemple,  entre  la  France  el  l'Angleterre 
ou  les  Etats-Unis.  Il  faut  d'autant  plus  se  borner  à  n'établir  qu'un 
seul  étalon  pour  l'intérieur,  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  l'exlérieur: 
là  le  métal  est  un  moyen  déchange  par  sa  valeur  intrinsé(|ue,  les 
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soiïvrrnins.  les  aigles,  les  connmnes,  les  napoléons  circulent  par- 
tout pour  la  valeur  que  leur  donnent  leur  poids  et  leur  titre.  —  Pour 
l'intirieur  du  pays,  soit  dit  en  passant.  M.  de  Stein  préfère  l'étalou 
il'mrgnit.  p.im>  que  les  petites  Irunsaetions  commerciales  doinineitt. 
C'est  donc  sur  cette  distinction  entre  la  valeur  intrinsèque  des  mé- 
taux, et  le  droit  libératoire  que  la  loi  peut  conférer,  que  le  système 
de  M.  de  Stein  est  fondé. 


Mcntionuons  ici  une  publication  de  M.  M.  Burckhardt-nischof, 
ÎDlilutéc  :  Z)i>  latcinixche  MUnz-Conventian  (La  convention  moné- 
taire latine  et  le  tiîmétallisme  international,  Ràle,  II.  (îcorg,  1886). 
Ce  sont  deux  discours  étendus  qui  exposent,  d'après  les  sources, 
l'bi«loire  monétaire  de  la  Suisse  depuis  1850,  puis  celle  du  Traite 
munétairt*  du  12  décembre  1885,  avec  documents  à  l'appui,  enfin 
celle  du  bimétallisme  et  des  polémiques  auxquelles  il  a  donné  lieu. 
I.'anteur  tient  ce  qu'il  promet,  U  expose  avec  clarté  et  sans  rien  ou- 
blier d'essentiel. 


Stwiim  vher  die  inirthsckaftliche  Polùik,  etc.  (Études  sur  la  po- 
litique économique  de  Frédéric-le-Grand  et  de  la  Prusse  en  général» 
de  iC80  à  ITRÎ,  par  M.  Oustave Schmoller.  1**  série  I  à VII.  Leipzig. 
DunrkeT  et  flumblot,  1884).  C'est  une  brillante  bisluîre  du  dévelop- 
pement économique  du  territoire  .situé  entre  l'Elbe  et  l'Oder  et  qui 
fut  le  noyau  de  la  Prusse,  mais  c'est  surtout  une  vue  plus  nouvelle 
et  pins  large  de  ce  qu'on  appelle  <.•  le  système  mercantile.  »  Jusqu'à 
présent  on  s'était  bonté  h  définir  ce  système  et  surtout  à  lecritiquer, 
M.  Sctvmoller  s'est  appliqué  à  en  filtre  la  genèse  et  à  le  présenter 
comme  une  phase  nécessaire  dans  l'évolution  économique  de  l'Eu- 
rope. Il  y  l'ut  un  temps  où  l'Burope  entière,  mais  surtout  le  nord  de 
r.\Ilema[j:nc,  qui  est  la  contrée  que  M.Schmoller  a  plus  parliculiê- 
rrment  en  l'ue,  était  déchirée  en  petits  lambeaux  composés  tanti^t 
d'unt>  ville,  tantôt  d'un  territoire  étroit,  et  tous  ces  petits  États 
s'étaient  librement  ou  involontairement  entourés  de  barrières,  entre 
lesquelles  Ils  étouffaient.  L'n  vif  besoin  de  rejoindre  d'antres  lam- 
beaux, des'unir  â  d'autres  territoires  se  fnisaît sentir,  sans  qu'on  en 
^^  eùl  toujours  nettement  conscience,  tendance  qui  fut  secondée  par 
^H  les  princes  grands  et  petits,  qui  cherchaient  à  s'agrandir  et  surtout  à 
^^  comliler  les  ^)lutions  de  continuité  de  leurs  domaines  dispersés,  et 
I  plus  parli«'tiliêrement  h  y  englober  les  villes  plus  ou  moins  libres  qui 

I  les  «voisinaient.  Ces  villes  avaient  des  intérêts  commerciaux  et  in- 

I  du»triels  que  les   princes  durent  épouser  ou  concilier;  or,  un  des 

^^        rnovens  de  rendre  solides  les  nouvelles  agglomérations,  c'était   de 
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leur  donner  des  intérêts  communs,  et  en  outre  des  lois,  règlements, 
p<iids,mesures,  monnaies,  etc.,  communs,  c'étnlLnusKi  Irur  donner  de 
nouvelles  barrières.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  développer  ici  les 
vues  de  M.  .Selimoller,  je  dois  me  borner  à  les  signaler  et  à  insister 
sur  leur  importance. 

Auf^abe  M.  yfeihode  der  pal.  Œkonomie  (Mission  et  méthode 
de  réeonomie  politique',  par  E.  i\p  Philippovich,  professeur  à  l'Unî- 
vprsilt^  de  Fribourg.  (Fribourg,  Molir,  18S6,  br.  in-S»).  L'auteur&'cst 
donné  la  tâche  de  montrer  l'utilîtc  de  la  théorie,  sa  limite  et  ses 
firnelions.  L'école  dite  historique  avait  coulosté  l'utilité,  la  possi- 
bilité même  de  la  théorie;  l'auteur,  h  l'exemple  de  Menger  et  de 
quelques  autres,  réagit  contre  ces  doctrines  et  nous  ne  pouvons  que 
l'en  louer. 

I.e  même  auteur  a  public  anténeurement  (Vienne,  chez  Taplitz  et 
Ucutickc,  I885'i,  un  livre  intitulé  :  Die  Bank  von  Engiand,  etc. 
[La  Uanque  d'Angleterre  au  service  de  l'Administration  financière  de 
l'ÉtatJ.  Nous  y  trouvons  l'histoire,  la  législation  et  aussi  la  mise  en 
pratique  des  règlements.  C'est  un  bon  et  sérieux  travail. 


JDr'e  Steilung  der  Socialisten  sur  MaHhusischen  BevôUterungx- 
lehrç.  (Les  Socialistes  en  face  du  principe  de  population  de  .Mallbus), 
par  Ucuri  Sœlbeer  (Berlin,  Pattkammcr  et  Muhlbrecbt,  1885).  Ce 
travail  a  remporté  le  prix  dans  un  concours  sur  le  siycl  indiqué  par 
le  titre  ci-<lessus.  L'auteur  passe  en  revue  les  œuvres  des  socialistes 
français,  anglais,  allemands  et  relève  les  opinions  qui  y  ont  été 
émi&es  sur  Malthus;  il  examine  les  arguments  exposés  et  en  pèse  la 
valeur.  Ce  mémoire  est  rédigé  avec  une  impartialité  tout  à  fait  exem- 
plaire, l'auteur  sali  rester  froid  et  se  placer  au-dessus  des  opinions 
qu'il  juge  ou  apprécie.  11  trouve,  ce  que  nous  savions  déjà,  que 
Malthus  0.  parmi  les  socialistes,  comme  parmi  les  économistes,  des 
adversaires  et  des  purti><ans.  En  lisant  quelques-uns  de  ces  auteurs, 
on  croirait  que  les  question»  de  subsistances  et  de  population  se 
résolvent,  non  par  l'expérience  on  par  rohscrv.-iliun,  mais  par  le  senti- 
ment. On  estde  parti-pris  pessimisleou  optimiste,  ou  on  veut  paraître 
l'un  ou  l'autre,  et.  en  pareil  cas,  les  arguments  qu'on  peut  opposer 
aux  uns  nu  aux  autres  ne  servent  à  rien,  cai  on  ne  peut  fon*er  per- 
sonne à  admettre  une  preuve,  surtout  lorsque  l'amour-propre  s'en 
mêle. 

Si  fauteur  est  impartial,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  sans  opinion  a  lui  : 
il  reconnaît  le  mérite  de  Malthus  et  la  vérité  —  dans  son  ensemble 
(mais  non  dans  chaque  détail)  —  des  doctrines  que  ce  savant  a  for- 
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miilr-r's  apri'S  tant  d'autres,  mais  mieux  que  ses  préi]écesi»eurs  ;  c'est 
pr>vWrnicDt  ce  i|ul  lui  a  valu  Dionncur  peu  enviiihU;  d'avoir  donne 
^•M)  ni)m  h  une  doctrine  impttitutain;.  Kn  somme.  W.  travail  de  M.  Henri 
Sorllietîr  mèrit»;  beaucoup  d'éloges  ;  seutemenf,  comment  un  homme 
jiusii  instniil  peut  il  dire  que  c'est  l'industrie  moderne  qui  a  crtïc  le 
prolcUri&t  ?  Le  peuple  était  il  donc  ^  licurcux  avant  l'inventiuu  de  la 
vapeur?  Mais  les  «  pruléliiircs  »  d'aujourd'hui  vivent  mieux  que 
beaucoup  de  i^atrous  ou  de  h  maîtres  »  du  bon  vieux  temp.s.  M.  ^œt- 
bccr  n'est  pas  socialiste,  mais  il  n  tant  lu  le.$  calomnies  que  certains 
»]tetir«  dévprscut  sur  notre  société,  qu'il  lui  en  reste  quelque  chose. 
<omme  chez  la  plupart  des  jeunes  gens.  Ah  !  si  lu  jeunesse  lisait 
l'hisitoire,  elle  serait  maceessible  tt  bien  des  fallacies. 


I 


Hnj  Pnpiergsld  in  Œsterreich  ^Le  papier-monnaie  en  Autriche 
(leptiiï  I84>t),  par  M.  Karel  Kramàr  (Leipzig,  DuncUer  et  llumblot, 
I884j.  C'Mt  un  bon  livre  et  en  mi^me  temps  une  bonne  action.  La 
bonne  action  consiste  à  pousser  l'Klat  et  la  banque  d'Autriche  —  dont 
le  pn\tWge  est  sur  le  point  d'être  renouvelé  —  à  saisir  l'occasion  dt) 
prochain  renouvellement  pour  régler  la  circulation,  afin  d'nmver 
A  remplacer  le  (mpier  par  du  métal.  Il  insi<>te  donc  sur  les  mnux 
que  II*  papier-monnaie  cause,  et  cela  simplement,  sans  phrases,  uni- 
quement par  les  faits.  Chctuin  faisant.  l'auteur  touche  aussi  à  des 
questions  théoriques,  pur  exempte:  quelle  est  la  cause  de  l'a^fio  ou 
de  la  dépréK.riatiori  du  papier?  I^s  tms  voient  la  cause  dans  l'eJiccs 
d'émission,  les  nutres  dans  le  manque  de  confiance,  puis  il  y  n  dos 
rclectiqiies  qui  admettent  les  deux  causes  à  la  fois.  L'auteur  ne  pa- 
TsH  pas  ftivorable  à  la  première deces  explications,  peut-être  parce 
4}ii'on  dit  en  allemand  :  Ut  théorie  de  la  quantité  idu  papier 
^«is).  Au  fond,  on  pense  Â  Vexch,  mais  on  ne  se  sert  pas  du  mot, 
sinon  on  n'en  aurait  pu  méconnaître  l'cITet.  Or.  tout  exccs  fait 
«liiîparaitre  la  conliance.  les  deux  causes  sont  donc  simultanées. 
Do  reste,  la  quantité  k  elle  seule  n'est  pas  sans  inHuenrc.  puis4|uc  la 
«urnbondanee  delà  monnaie  métallique  fait  également  monter  les 
pru. 


Di«  Ge*pi»nltetheib'ffung  (  I^  participation  aux  héncAccs),  par 
Henri  Prommer.  L'auteur  qui  fonde  ses  recherches  sur  les  meilleures 
sources,  et  eo  tenant  compte  des  documents  les  plus  récents,  arrive 
par  un  autre  chemin  aux  mêmes  résultats  que  mol,  savoir  :  que  les 
bêncficps  d'une  alTaire  sont  dus  à  l'entrepreneur,  car  c'est  lui  qui  l'a 
combinée  et  c'est  lui  qui  en  court  le ?>  risques.  Il  est  tout  ii  fait  im- 
propre de  parier  du  droit  des  ouvriers  à  participer  aux  bénéfices;  là 
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OÙ  ils  jouissent  d'une  port,  c'est  une  lihcralitc  du  patron.  Dans  ce 
travail  aussi,  je  suis  heureux  de  signaler  une  louable  absence  de 
phrases. 

L'espace  commençant  à  manquer,  je  dois  me  bomcr  à  donner  une 
simple  mention  à  plusieurs  monograpliics  qui  auraient  mérité  davan- 
Uge  :  M.  Alex.  Wirmingliaus  a  publi»^  :  Zioei  xpanische  Merhan- 
tilijtten  (Deux  partisans  Espagnols  du  système  mercantile,  lènn, 
G.  Fiscber,  IBOft],  n  s'afiit  de  la  vie  et  des  opinions  de  G.  de  Ustariz 
et  de  B.  de  L'iloa.  —  De  M.  le  baron  de  Reitzonstein,  nommons  : 
î/eAer  die  Hefonn  dér  t.  Annenpflf'ge  (De  la  réforme  de  l'assis- 
tance publique  à  la  campagne,  lénn,  G.  Fischer,  1880).  —  M.  Henri 
Rauchberg  a  réuni  en  brochure  une  série  d'articles  sur  les  Clearing- 
bouses  el  sur  quelques  Banques  de  dép(>t  qu'il  avait  publiés  dans 
une  revue  (Vienne.  A.  Udlder,  188Ô).  —  Enfin.  M.  S.  Visscriug  rend 
compte  dans  une  brochure  des  vicissitudes  par  les(|uelles  a  passé  la 
statistique  en  Hollande,  et  de  la  naissance  du  Saltinti/tch  /nsUtuut 
qui  en  est  l'incarnation  actuelle. 

Giomale  degli  Economisti  (Journal  des  Économistes),  dirigé  par 
M.  A.  Zorii  (ïlologna,  1886,  vol.  I,  fasc.  3).  M.  K.-T.  Ebcberg  expose 
la  récente  histoire  douanière  de  l'Allemagne;  son  but  principal  est 
d'étudier  les  ctTets  de  la  revision  du  tarif,  opérée  en  1870,  dans  uu 
sens  protectionniste.  M.  I-^beberg  reproduit  les  ebilTres  de  l'importa- 
lion  et  de  l'exportation,  chilTres  qui  montrent,  pour  les  années  1880- 
1884,  un  progrès  prononcé.  Mais  de  ce  qu'en  cinq  ans  l'cxportatioa 
d'une  marchandise  a  sensiblement  augmenté,  peut-on  en  conclure 
qu'on  a  eu  raison  de  la  charger  d'un  droit  à  l'importation  '?  Comment 
ceci  peut-U  produire  cela?  Aus^  M.  Ehebcrg  est-il  loin  de  conrondrc 
le  post  hoc  avec  le  propler  hoc;  néanmoins,  le  savant  professeur 
d'Erlangett  »  ne  cr<nnt  pas  de  déclarer  »  que  la  jdupart  des  payti 
ayant  élevé  leurs  la\es  douanières,  l'Allemagne  a  bien  fait,  en  1870, 
d'agir  delà  même  manière.  Enlîn.  M.  Ëbeberg  ne  voitde  remède  que 
dans  les  traités  de  commerce.  Mais  qui  est  disposé  à  traiter  ? 

M.  Ulysse  Gobbi  examine  la  queslioo  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  qu'un  projet  de  loi  a  également  mis  à  l'ordre  du  jour  en 
Italie,  mars  qui  n'est  pas  encore  résolue.  Ce  numéro  renferme, 
comme  tous  les  autres,  des  articles  bibliographiques,  des  variété* 
et  des  notes  que  nous  devons  généralement  passer  sous  silence. 


VEconumixta  de  M.  Jules  Franco,  qui  paraît  à  Florence,  a  plus 
d'une  occasion  de  défendre  le  libre-échange.  Dans  le  numéro  du 
'Zl  mars,  cette  feuille  défend  indirectement  rexccllent  rapport  de 
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M.  le  si^nalriir  F.  Ijimpertico,  ou  p\\iiAl  la  revision  du  (arif  des 
dmianfs;  il  le  rléfcnd  en  attaquant  le  sénateur  Alex.  Hossî  qui,  lui. 
rompt  une  lance  en  faveur  de  cette  «  ab&urdîlé  t>  t|u*un  druit  sur 
les  cefi^ftles  n'en  élève  pas  le  prix.  —  Dans  le  numéro  2,  c'est  le 
dmtl  euuipensoteur  qui  est  pris  à  partie;  on  sait  (|U(-  cv.  droit  enl 
destiné  à  intrudiùre.  la  péréquation  inlernatiiinati!  des  Trais  de  pro- 
dnctioD.  n  ne  servirait  à  rien  de  combattre  cette  tallarie,  car  les 
partions  du  droit  compensateur  n'entendent  pas  rai^^oii.  c'est  tou- 
jours en  vain  qu'on  leur  a  niuntrc  qu'ils  se  cuntredi'>ent  eu  attri» 
buanl  une  inlluence  h  l'impôt  foncier,  tandis  qu'ils  nient  riullucnce 
de  la  lAxe  douanière.  —  Dans  le  numéro  du  15  niai,  ii  propos  d'un 
di^roiirs  de  .M.  Frére-tDrtian,  X Kcunomista  déplore  les  attaqui'S  iu- 
coiuidérées  dont  récanomi«te  libéral  est  l'objet;  on  lui  impute 
!' -  îiininlH  qui  existent  entre  le  capital  et  li»   travail   ou  plus 

•  '  I    entre  i-ertains  ouvriers  et  leurs  patrons,  et  on  lui  oppose 

l'Haï  qui  aurait  le  devoir  et  naturellement  au$si  le  pouvoir  de  trans- 
Tonner  la  société,  sans  que  personne  ait  encore  pu  indiquer  eom- 
mrnl  il  doit  s'y  prendre  pour  rendre  tout  le  moiule  licmeujt  et 
vcrtueui. 


H  eapitatf  neU  orgariitnio  economico  (Le  capital  dans  l'or^j^n- 
nisioe  jeouomique  et  dans  l'érononiie  politique),  par  Caminillo 
Supino  'Milan  li  llti'pli,  ItSO*);.  I/auteUr  a  mal  ncunmé  son  petit 
livre,  c'est  le  eolleetivisnte  qu'il  auniit  dû  l'inliluler,  ear  s'il  recon- 
luitt  que  le  eapilal  est  indispensable,  il  ne  veut  pas  qu'il  puisse  être 
prophète  privée:  il  faut,  selon  lui,  qu'il  npparliennc  à  l'I-^tat.  Sur 
qnu«  rM  fondée  cette  doctrine?  Sur  la  négalioil  de  l'épar^ie,  du 
moins  l'auteur  nie  que  l'épar^tie  coolribue  â  créer  le  mpilal.  Ou 
«oit  que  M.  Supiuo  est  un  diM:iple  de  Itodliertus,  Karl  Marx,  L.as- 
ullr,  et  l'on  peut  lui  opposer  les  objections  et  leiî  arguments  dont 
on  a  accable  se«  maîtres. 

L'Econauiia  tte  fagricottura  in  It&lia  {  L'Economie  agricole 
en  llalii*  et  sa  transformation),  par  C.  Bertagnolli  illome,  împrî- 
mrrir  elzcvirienne,  1885^.  Ce  volume  est  basé  sur  la  i;rande  enquête 
agricole  opérée  récemoïeut  eu  Italie.  L'auteur  en  a  pivdité  pour  pré- 
v-ntrr  une  très  intéressante  statistiijue  de  l'agriculture,  a  laquelle  il 
rjitacbr  «tL's  eonsriU.  Il  demande  une  transfonnatlun  Irclinoloj^'ique 
eu  même,  temps  de  fortes  modifications  économiques.  Qu'on  amé- 

)re  le*  procédés  rnlturaux  et  qu'on  remplace  les  réréales  par  des 
produits  plus  lucratifs,  soit  par  l'élcve  du  bétail,  soit  par  des  arbres 
rnntier^.  suit  par  d'autres  cboses,  seloQ  les  circonstances  locales. 
4*  iioàt,  T.  XXXV.  —  15  iHillfl  I88(j.  a 
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Voilà  pour  la  Ir^nsfonnation  techni()ue.  Au  point  de  Tue  écnnnmiqueT 
l'auleur  s'^lt-ve  iTonlrr  ral)s<*nli*isme  r!  recommande  ati\  proprié- 
taires il«  PuIUvrr  par  eu^-mômes  ou  de  faire  cultiver  sous  leurs 
yeux,  SOT»  leur  hfiiite  direction.  Sous  un  petit  volume,  il  y  a  là  beau- 
coup de  bons  renseignements  et  quelques  bonnes  idées. 

Compendio  di  Kcifnza  délie  Fivanse  (Compendtum  de  la  science 
des  finances',  par  Franccsco  Mnrzano  fRome,  Kihrnnn.  iSîWit.  Le 
pftit  trniti-  de  In  siMrnce  des  ilnanccs  <pii  se  pn^ente  si  modeste- 
ment est  très  bien  fait  ;  ses  divisions  sont  logiques,  le  style  est 
clair,  les  doctritics  sont  iwnnes,  de  sorte  que  je  suis  heureux  de 
pouvoir  le  m-ouuiiander.  M.  Marzano  a  consulte  les  lions  auteurs  et 
leur  allrilmr  i-c  qu'il  leur  a  eiiipninté,  maïs  il  a  ^-ênêralemcnl  su 
bien  fhitisir  cl  bit-u  mettre  en  <BUvre. 

.MentioD[UHis  une  brocliiire  de  M.  l'ialilen  Oivellari,  intitulée  :  Txti- 
litzior^.  di  uv  secundo  conaigllo  fU'l  l'^ntune  imAoho  (Hnlof»Tja,  im- 
primerip  l'ava  cl  itarapnani,  IS5S0).  C'est  une  iHude  sur  l'idée  d'un 
double  conseil  municipal  tpiî  a  bien  son  mt-rile,  mais  cette  idée  n'a 
pas  autrement  mes  sMnpathies.  Si  vous  faites  de  mauvais  cboix, 
les  formes  ;le  fuiictîonnement  de  deux  conseils)  ircmptk'bcroul  pas 
vos  conseillers  de  faire  des  sottises.  Trouvez  le  moyen  de  mettre 
■r  the  richt  maii  on  Ibc  ri};bt  pince  ".  cein  vnul  mieux  que  de  créer 
uue  nouvelle  roue,  qui  pourrait  bien  être  la  ciaquii:me.  au  carrosse 
communal. 


Journal  rfc  ttalMiçtu  suis^v,  3*  et  4"  trimestre  lSi*5  (Berne  , 
Schmid  Franck  cf  Ck)mp..  IS^C).  Signalons  un  article  de  M.  le  D' 
fïiiillaume  sur  •  l'état  actuel  de  la  question  <le  la  peine  de  mort  en 
Suisse.  »  On  sait  (pie  la  Coiistilution  rédérab'  laisse  n  chaque  canton 
le  dn>il  d'établir  *a  législation  criminelle  et  d'admettre  ou  de  re- 
jeter la  peine  de  nioH.  Nous  apprenons  qu'elle  est  admise  dans  les 
cantons  d  \ppeu/e||  (H,  int.ï.  l'nlerwnlden  le  Haut,  I  ri,  Schwyz. 
Zug.  Sflint-(iaH,  Ijucerne.  Valais,  et  qu'elle  n'est  pas  admise,  pour 
le  moment,  dans  les  autres.  —  L'arliclc  de  M.  Kummer.  intitula  : 
Statislii/ur  H  asmirance  .tur  ta  vie  et  nne  très  intt^ressante  confé- 
rence, où  il  montre  la  nécessite  d'avoir  de  bons  chiffres  pour  dresser 
un  bon  tarif  d'assurance,  et  ou,  en  même  temps,  il  passe  en  revue 
les  dîiïérents  modes  d'assurance  qui  se  rattachent  A  la  durée  de  la 
vie.  —  Nous  trouvons  aussi  dans  ce  fascicule  le  questionnaire  de  la 
statistique  agricole,  des  renseiftncmenis  sur  les  caisses  d'épargne 
suisses,  ainsi  que  sui'  rinstmcliun  primaire  des  jeunes  gens  soumis 
au  recrutement  ;  e'est  ce  qu'on  appelle  en  ijuissc  u  l'examen  péda- 
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>giqu«  n.  Pourquoi  ne  niel-oii  pas  Minplcmcnl  :  hiêWuction .  Ajoi>- 
>ns  <|ue  Valfrtandskuntle  c'est  l'histoire  et  la  gôographic  de  U 
patrie;  on  a  traduit  ce  mot  par  «  instruction  cîvi()ue  ».Il  est  vrai  que 
ccttcezpn-ssioa  n'a  pas  encore  de  dcfinilion  généralement  admise. 


BuMsiKrhe  Revue  (Revue  russe),  de  M.  Ilanimerschmidt  (Saint-Pé- 
ïpshourfî.  Sc'hniitzdorlT»,  XV'  année,  fasc.  1.  —  Parmi  les  divers 
irticlesdc  ce  fascicule,  nous  citons  celui  de  M.  Georges  lïlou  sur  le 
développement  des  institutions  de  crédit  foneicr  cti  Russie.  \a  pre- 
mière a  été  fundcf  p;ir  un  ukase  du  \'A  \m\\  17î>l  :  lÉtiit  la  dota  et 
les  propriétaires  étaient  invites  à  s'adre^iser  k  celte  banque  «  de% 
Dobl«s  »,  qui  prêtait  sur  hytM>thèque.  Les  propriétaires  emprunté- 
rrnt.  di^tsip^Tcnt  l'argent  et  ne  payèrent  pas  même  les  intêr**ts  du 
capital  «mpninlé,  qu'ils  ne  songèrent  d'ailleurs  pas  ^  rendre., Quand 
Uu  fou'ls  de  la  l>anquc  furent  absorbés,  on  ferma  la  caîs&e,  et  tout 
^lail  dit.  Je  serais  assez  disposé  â  croire  que  ceux  qui.  de  nos  jours, 
parlent  de  changer  l'Klat  de  prêter  de  l'ar-^ent  à  ceux  qui  auraient. 
la  co  m  plaisance  d'emprunter  pensent  un  peu  à  une  Iwntpie  pareille. 
Du  reste,  on  he  s'en  est  pas  t«nn  i\  ee  premier  essai,  en  tiussie,  on 
n  în«enlr  d  antres  rombinaisons,  et.  comme  nous  l'apprend  M.  ttlau, 
Intilrs  n  ont  pos  été  heureuses.  iVous  renvoyons  à  son  article  pour 
les  détails.  —  Nommons,  parmi  les  autres  articles  :  le  budget  russe 
de  In8)î:  les  eolons  allemands  en  Trnns«:aucasie  (Tiflisl,  ces  colons 
unt  fondé  neuf  villages  qui  semblent  prospérer;  une  étude  sur  bi 
province  d'Orenhourg:  ta  foire  de  Nijnij  Novgorod,  etc. 

Le  2"  fascicule  renferme,  ontie  la  suite  de  lintéressantc  étude  sur 
la  province  ou  le  gouvernement  d'Orenbourg),  n»  li*".i!  et  attachant  ar- 
ticle sur  la  construction  tlucbemin  de  fer  transcaspien,  qui  est  destiné 
■  rire  poussé  jusqu'à  l'Inde.  On  a  eu  il  vaincre  dans  cette  entreprise 
des  ilirïicullés  de  premier  ordre,  mais  l'on  s'est  tire  d'alTaire.  Men- 
tionnon»  une  liistoire  de  la  médecine  en  Russie,  plusieurs  biogra- 
phies et  des  notes  sur  relève  des  bêles  ù  laine,  sur  les  produits  des 
chemins  de   Ter,  la  situation  économique    des  provinces  du  Cau- 


Ktu/ii-  yttr  tfCcûnomie  vatirmale  de  tn  Rttxsie,  parW,  Bcsobrasnf, 
membre  de  l'Académie  inipèrinle  des  s<'iences  (^îainl-Pétersbourg 
Kggers  et  Comp.,  etc..  I8Wt.  t.  Il,  I"  et  2*  partie).  L'auteur  s'oc- 
cupe surtout  delà  région  industrielle  de  Moscou,  qui  est  d'ailleurs 
a»v2  rtr-ndue.  II  l'a  visitée  k  plusieurs  reprises,  il  y  a  séjourné  et 
maintenant  il  la  décrit.  Comme  il  s'applique  aussi  à  peindre  le^ 
asagrs  et  les  mœurs  des  habitants,  c'est  un  monde  tout  nouveau 
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(|u'il  nous  présente.  Los  traits  curieux  al>ondenf,  mais  ne  brillent 
(|ue  dans  leur  cadre.  Nous  vuicî,  pnr  exemple,  a  LUskovo,  autrefois 
un  village,  aelucllemenl  une  vilk  riche  et  importante.  Pour  t'admî- 
nistralion,  Lisskovo  est  resté  un  vilbige,  ce  qui  est  peut-i'tre  heu- 
reux, car,  en  cette  i|ualité,  il  jouit  d'un  |j:ouvf.rnemont  qui  est  en 
quelque  sorte  prcférahle  aux  privilèges  dont  cert»înc&  villes  sont  do- 
tées. Les  habitants  ncculliveni  paiilesol  eux-mêmes — ih louent  leurs 
terres  à  des  pajsaus  qui  vieiuienl  les  eulliver  —  ils  s'occupent  de 
commerce  et  de  prores&inns  manuels,  souvent  après  avoir  passé 
quelques  années  au  eiillége.  Ils  umX  tous  lettres,  dit  M.  Besohrasof, 
qui  s'y  commit,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  heureux,  ils  sont  tous  plus 
ou  moins  dans  l'aisance;  il  n'y  a  pas  de  gens  tout  à  fait  pauvres 
parmi  eux.  Et  les  finances  de  la  commune  sont  bien  ordonn6cs  et 
llorissaiites.  Cette  localité  est  situé  sur  le  Vol^a,  dans  les  environs 
de  Nijuij  .Novgorod. 

Mais  la  peinture  des  mœurs  n'est  pour  M.  Bcsohrasof  qu'un  aeces- 
ftoirc,  un  eom  pleine  ut  aussi  utile  qu'aj;réahle  ;  le  fond  de  l'iEuvre, 
c'est  la  description  de  l'état  industriel  du  pays.  Arrèlons-nous  un 
moment  avec  lui  à  l'avlovo,  autre  ville  qui  est  omeiellement  un  vil- 
lage; c'est,  avec  quelques  localités  voisines,  un  centre  de  fabrication 
pour  la  serrurerie  et  la  coutellerie  On  trouve  là  de  grandes  fabriques 
et  une  industrie  domestique,  je  ne  dirai  pas  florissante,  mais  tri.'s 
développée.  Et  poun|uoi  n'est-e.lle  pas  florissante?  M.  Ilcsohrasof  le 
démontre,  d'une  part,  ù  cause  de  la  concurrence  des  fabriques,  de 
l'autre  parce  qu'elle  est  protégée.  It  y  a  siuis  doute  un  droit  d'entrée 
élevé  sur  les  produits  fabriqués  similaires  de  l'étranger,  mais  il  y  a 
aussi  des  droits  sur  les  matières  premières.  Ce  n'est  pus  tout,  mal- 
gré les  droits,  les  fabriques  étrangères  peuvent  lutter  sur  le  nuirché 
russe  avec  l'industrie  domestique,  car  cclle-i?i  fuit  tout  à  la  main  et 
sans  l'aide  de  niiielnnes,  et  ses  prix  restent  relativement  élevés.  Mais 
les  fabriques  elles-mêmes,  malgré  leurs  machines  à  vapeur,  sont 
battues,  parce  qu'elles  ne  se  maintiennent  pas  à  la  hauteur  des  der- 
niers progrès.  Il  faudra  donc,  si  l'on  veut  éviter  la  décadence  irré- 
médiable de  cette  industrie,  multiplier  et  perfectionner  les  marliincs. 
Mais,  nous  objcct4;rn-l-on,  —  je  tiens  à  citer  les  propres  paroles  de 
M.  Hesohrasof.  —  <■  In  grande  industrie  et  la  force  mécanique  vont 
ruiner  des  milliers  de  petits  imlnstriels,  vivant  au  jour  le  jour  du 
travail  de  leurs  mains.  Nous  y  répundrons  par  une  autre  question  : 
est-ce  que  le  sort  des  millions  d'ouvi  tors,  pas  moins  misérables,  tra- 
vaillant avec  de  mauvaises  bêches,  huches  et  autres  instruments, 
n'a>an(  ni  couteau  pour  se  couper  un  morceau  de  pain  (il  arrive  sou- 
vent de  voir,  dans  nus  villages  pauvres,  une  barre  de  fer  remplaçant 
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^•  "    "1  qui  lovir  est  Irop  clior\  ni  unr  Itonnc  serrure  pour  t'iifer- 

II  I  •-  ûpiirgncs  giigiiées  h  lu  sueur  dr  leur  front  ;  est-i-e  que  le 

sort  lie  CVS  nuilheurcux  est  moins  intérRHsant?  »  On  vnit  que  .M.  Re- 
64ihniM)f  est  rlu  parti  rlu  «  pluï  grand  nombre  o,  c'est-à-dire  du  con- 
•timmnteiir. 

Si  t'espace  le  permettait,  nous  aurions  beaucoup  d'autres  passage»  h 
extraire  lie  ce  livresi  iustrurtir.  malï^comraeil  est  eu  rninçais.  ou  le 
lin.  Ia  deiixicme  partie  de  ce  tome  II  déi?rit  rKipo^ition  industrielle 
c*t  artistique  de  Moscou,  et,  à  cette  occasion,  le  ïïiivanl  académicien 
pas<tf  en  revue  l'ensemble  de^;  industries  de  son  pays,  l'hisieurs  ïn- 
duiUrie^  sont  trH  avancées,  d'autres  très  arriérées;  ni^anmoins,  celte 
exposition  a  Hé  presque  un  triomphe  pour  les  Ilusses  tant  soit  peu 
cnihuusiasies. 


Ia  Finlande  nous  envoie  un  ou\Tap;c  d'un  mcrlte  réel  ;  il  a  pour 
titre  ;  Recherches  sUitùfùfues  mr  in  t^ndnncv  à  une  m'iinrlre  fi^con' 
dite  des mariar/es,  pnrJ.-V.  Tallquist  [llelsingrors.  18Sti].  L'auteur 
\e«t  n^soudre  cette  question  :  K>tt-il  %raî  qiie  les  propres  de  la  civili- 
sation '^onl  défavorables  à  l'aecroissemeut  de  la  population,  cl  si  cet 
ttSei  Cit  réel,  par  quelles  causes  spéciales  se  produit-il  ?  L'auteur  est 
tout  à  fait  au  eouniul  de  la  slalisti(|ue  et  sait  s'en  senir,  mais  a-t-il 
résolu  la  qucïitiun  ?  —  Pas  tout  li  fait,  car  les  cliilTrcs  ne  s'y  pni'lent 
pan  encore  ;  je  ne  sais  s'ils  s'y  pnMeront  jamais  complètement.  L'an- 
linir  est  néanmoins  d'avis  que  In  eiv)li<(;ifion  produit  In  prévoyance. 
et  cellrH'i  des  maria^^cs  plus  lanlifs,  peul-^tre  une  certaine  conti- 
nenr*  plus  ou  moins  morale,  de  sorte  qu'en  tous  cas  les  naissances 
s**  multiplieront  de  moins  en  moîus  \ite,  mais  l'exeés  de  population 
reitc  un  niai  possible,  qu'on  évitera  seulement  si  l'on  veut  expressé- 
nit-ul  l'éviter.  M.  Tallquist,  cependant,  ne  se  décide  pas  à  donner 
tniit  à  fnit  raison  à  Mallbus,  il  le  trouve  trop  pessimiste,  ou  pbitAt 
Mallbu«  »  n'envisage  rbonime  que  de  ce  cAlé  purement  animal, 
comme  doué  d'instinct  sexuel:  il  établit  une  loi  physioIo^ique  qui 
ev^Iiit  tout  progrès  ■•,  Je  ne  sois  si  l'auteur  est  bien  juste  envers 
M  titlius,  et  quant  à  la  manière  dédaigneuse  dont  il  parle  des  <  dcu« 
nrcriMSsements  »  ou  des  deux  progressions,  il  —  je  parle  de 
M .  Tall(|uist  —  est  complètement  dans  son  tort,  car  Maltbus  ne  veut 
pas  qu'on  prenne  à  la  lettre  tes  mots  progressitm  aritbméti<|ue  et 
pHif-Tt-ssion  [çêomélriipie;  il  présente  les  deux  progressions  plutAt 
comnie  une  imatje  ;  c'est  auissi  un  moyen  mnémonique,  cl  je  trouve 
cette  image  nu  ce  moyen  très  bien,  très  beureusement  choisi.  S'il 
n'avait  pas  trouvé  cette  image,  son  nom  serait  peut-être  oublié. 
4jn*>i  quil  en  S4>it.  acceptons  les  vues  optimistes  de  M.  Tallquist  et 
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ci-uvnii&  avec  liii  tiuc  -  la  prévoyance  eii  une  force  susceptible  d'ex- 
pansiuii  iUiuiiléii;  i:lle  se  réglera  sur  Ic:^  circonstance»  ».  Il  n'y  a  (lae 
le  mot  <•  illimitée  »  qty  me  choque  :  je  ne  puis  l'accepter  ipic  sous 
bcitélicc  d'inventaire. 


El  Ecnnomista  mexicano  (l'Économiste  mexicain^  dirigé  par 
M.  Mantiol  /jtp.ita  Vira,  C'est  une  Tenillc  hcbdorondaire  très  bien 
faite  qui  parait  diitis  lu  cite  de  Mexico.  I^llc  citiilic  Ick  questions  de 
crédit,  de  douanes  et  autres  (par  exemple  nous  avons  trouvé  une 
série  de  lions  iu'tiilrs  sur  rinstructitm  puhliqut-}  et  elle  reprMluit 
btiaiiL'oup  de  ducuiuenU.  A  propos  de  mélau\  pn'cieux,  pour  ne  cit«r 
que  ce  déLiil  intéressant,  elle  nous  donne  (numéro  du  4  mars)  le 
montant  des  pièces  d'or  et  d*ar[*eDt  qui  ont  été  frappées  à  la  Monnaie 
de  Mexico  de  1537  à  1885.  Voici  ces  clilITres  : 

ilonnayaife  dnti*  la  t-iUe  de  Mexico  de  1537  d  1885. 
Piastre^  rnrles. 

Or.  Ar^tnL  Tutaux. 

Epoque  rohiniiilr  :  lâSI-lSSl    68.778.-iH     2.0S2.£(Î0.(Î&7    î.ljl.liW.CfiS 

Ep.  <k-riu.l.^|>cu(l«lC«  :   lS21-l«:r.    47.3!;7.3«ï       7!i<.05:j.UI?1        8«.3î^2.4M 
Mtm.  I87^.t8«i      5.j'1.3>n        534  gn0.5SI>       J-Q  (Î8Ï.0'3 

Fjn?inWe l?i.ftîp  isi    3  il».Mfi.3i4   a.urs.Kit.rius 

Dans  un  autre  article  i,ll  mars)  uu  se  demande  si  le  Mexique  est 
un  pays  importateur  ou  un  pays  exportateur,  et  comme  on  a  beau- 
coup de  café,  de  sucre,  de  ri/,  de  racao.  on  semble  disposé  à  le 
compter  parmi  ceux  qui  exportent.  On  le  feniil  sans  doute  davantage 
s'd  y  avait  des  chemins  de  fer  dans  le  pays,  pardon,  Je  me  trompe, 
ù  les  chemins  de  fer  transportaient  gratis  les  marchandises  de  leurs 
nationaux,  sans  doute  par  patriutisme. 

La  question  monétaire  et  la  baisse  de  l'arfitent,  on  le  comprend, 
préoccupent  beaucoup  et  EconomitUi  mexicano,  mais  ses  rédac- 
teurs ne  s'attendent  pas  à  voir  s'élever  le  prix  de  l'aruent.  Du  reste» 
le  gouvernement  mexicain  a  nommé  une  commission  pour  étudier  la 
qucsiioti  des  métaux  précieux.  Citons  un  tableau  où  nous  voyons 
que  10  lilUds  ont  introduit  l'étalon  unique  or,  iO  autres  out  l'étalon 
unique  argent,  et  13  le  double  étalon. . 


Recutta  de  in  Sociedad  economica  de  amigos  del  paVs  d«  San- 
liago.  Cette  revue  de  la  Société  économique  des  amis  du  pays  de 
Santiago  de  fîliili  parait  à  In  fin  de  chaque  mois  et  s'occupe  surtout 
d'économie  rurale  et  rorestièrc  :  elle  s'est  douué  pour  t&cbe  de  con- 
trihuernu\  pro^ïrês  de  l'agriculture  cbihcnne  par  des  conseils  et  des 
iaformulious  et  il  faut  espérer  qu'elle  réussira. 
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L'inraligable  et  savaut  docteur  Kmile-ll.  Coin  vivnt  de  publier  la 
4|UA(ricnic  année  (1880)  de  son  AnntMîre  «taUêlir/uf  de  ta  pt-omnce 
de  liwnoit'Ayrfs,  «-(lilion  frant-aisp  (Kuenos-Ayrciî,  imî>rimi'-rie  de  lu 
République.  1880).  C'est  un  fort  volume  ranpU  de  rcnseiKncroenU 
variés  sur  la  population,  les  linani:cs,  rngricultun-,  l'industrio.  el 
sur  beaucoup  d'autres  uiatiercs,  ouvrage  Ihit  avec  soin  et  Ires  recoai- 
mamlablc. 

Noui  reeevons  en  m(!me  temps  le  résumé  de  l'anuée  18S5  du  Bul- 
letin menxuil de  démoffra/>h{e .  Il  nous  apprend  que  la  ville  Je  Uue- 
DO»-Ayres  avait,  au  31  décembre  1884,  aa5.303  habitants.  On  y  a 
ll?.ô8l  naiisiiriers,  dont  810  illcgilime'N,  :ï.;.*'JI  mariages  el 
'  ces  (niorl-nii^  non  conipri»).  Ou  nr  peut  i|U*i'ncùurHger  le 
zèk  du  savant  et  s>iiipatbii{ue  docteur. 

MaCRICB    lÏLOCK. 


PROJET 

DXNE  CAISSE  DE  HETHAITES 

EH  F.WEUR  DES  OlJ>TllEllS  • 


L   ÉTjLT   80CUL  ACTUKL,  ANTAOONISIIB    DSS   CLASSES. 

Dan«  un  premier  article,  insère  dans  le  Jownal  des  KconomisUsf 
*\n  1."  n-vril  1880,  nous  avons  rappelé  uu  démontré  les  propositions 
soirantcs  : 

Par  le  travail  et  par  Tépargnc  des  généraiions  antérieure»,  notre 
pay^,  romnie  d'ailleues  tout  pays  civilisé,  se  trouve  en  possession 
d'nn  fcrand  fonds  de  richesses,  dont  on  ne  peut  tirer  parti  qu'en  le 
divi«anl  par  lots,  Tormani  généralement  des  propriétés  individuelles; 

*  Ea  publiant  ce  projet  atit^i  Iiitu  quvir  pr(c6drul  «rlirV  ilu  m^nit<  autiiir 
(JDii  mode  de  rémunération  de*  ourrirrg,  ouai^ru  il'aTril  18^),  le  Journni  dtt 
.'-•t  u'witpiiil  point  ii-isnmpr  In  n-sponîiahililt^  ilr«i  «lœlriuea  qui  y  mot 
(•t  fie*  plaufi  iiui  y  muiI  fnggùr^ti.  Nous  irailinrltoii*  rn  aiiriitiv 
ttnx)  ipir  -  \\im*  nQ'lufttriti  Ira  oiirrier«  ne  rci^tivi-ul  p<u  h\  rî-muD^mtion  in- 
lf.fn\if  tlo  leur  Iravoil  ■,  nt  nous  r<:rpou»Mia«  absolumeol  tout  f\*\i-ait  4i- 
rakiw  lU  r«triJt»  ■>a  d'aieurAiMte  oliUfjtttoIre  aT(<c  on  sttn«  llalerruntioti  tie 
rfciaL  1I.U5  il  lUKia  a  pani  qur  ■*•  Imvul  (n'*^  di«tinguA  de  M.  l^ni,  Ilonutty 
«tait  de  iuUtir«  âiatiïrci^cr  ao«  l'ictr-ur?,  att  (tU-c«  que  pour  Iro  on^ajtcr  a  lu 
rèAtter.  {Hou  du  ^tdacltur  en  cittf.) 
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cl  t'tixplùiUtion  (le  chacun  de  ces  Ints  ne  peut  elle-ipèiui:  se  faire  que 
pnr  le  concours  de  plusieurs  hommes,  dont  les  uns  np|)oi-tcnt  leurs 
rapitnux.  el  le*  îiulrcs  leur  travail. 

Daii:>  les  lots  qui  forment  des  entreprises  ngrif^oles  ou  commer- 
ciales, c'est  le  travailleur  qui  court  toutes  les  chances  bonnes  et  mau- 
vaises de  Ve.xploitaliou  ;  tl  ne  paie  aux  capilaui  dont  il  a  besoin 
qu'une  rémunération  fixe,  c'cst-iï-dire  un  intérêt.  Celte  eumbinaisou 
est  la  plus  rationnelle  qu'on  puisse  trouver  ;  aussi  le  travail  fourni 
dans  les  entreprises  de  cette  nature  est-il  toujours  considérable, 
parce  qu'il  prolite  intégralement  à  celui  qui  le  donne.  Mais  dans  les 
lots  qui  constituent  des  exploitations  industrielles,  les  hommes  qui 
murent  toutes  les  chances  bonnes  et  mauvaises  des  entreprises  sont 
au  contraire  ceux  qui  apportent  leurs  capitaux;  cl  ceux  qui  four- 
nissent leur  travail  ne  reçoivent  qu'une  rémunération  lixe,  c*est-k- 
dire  un  salaire  ;  aussi  le  travail  y  est-îl  moins  consciencieux.  Il  serait 
bien  préfémble  pour  tout  le  monde  qu'un  arrangement  put  s'établir 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  l'agriculture  et  dans  l'Industrie  ;  mais 
c'est  absolument  impossible  :  car,  d'après  une  loi.  dérivant  de  la 
nature  même  des  choses,  les  industries  ne  seraient  plus  viables. 

Dans  ce  mode  d'organisation,  la  part  fixe  attribuée  aux  ouvriers 
est  moins  nvanlagcuse  q\ic  la  part  aléatoire  et  variable,  réservée  aux 
capitalistes  ou  patrons.  Cette  part  fixe,  ou  salaire,  s'établit  tiit^ours 
h  un  taux  moyen  assez  bas  pour  que  la  part  aléatoire  laisse  eu 
moyenne  uû  béuélicc:  et  ce  bénélice,  ce  sont  les  capitalistes  qui  eu 
profitent.  La  participation  dans  les  bénénces,  œuvre  humanitaire  et 
charitable,  ne  change  pas  grand'chose  à  ce  résultat  inéluctable. 

D'api-es  la  loi  de  îticardo,  comme  d'après  la  loi  qui  précède,  le 
salaire  fixe  tend  toujours  à  se  rappi-ocher  d'un  certain  minimum, 
représcntiint  la  somme  dont  l'ouvrier  a  besoin  pour  se  pi-ocurer  les 
choi)Cs  nc'ccssaii-es  à  la  vie,  dans  les  conditions  et  habitudes  sociales 
du  pays  où  l'on  se  trouve. 

Tout  rapilal,  au  contraire,  tend  à  aller  en  augmentant,  et  d'uni; 
manient  progressive.  Il  est  diflicile  d'acquérir  un  capital  initial  ;  mais 
il  est  facile  d'augmenter  un  capital  modique,  et  très  facile  d'augmenter 
un  capitiil  déjà  considérable. 

L'ouvrier  considère  actuellement  comme  nécessaire  à  la  vie  une 
bonne  nourriture,  un  logement  commode,  une  journée  de  travail 
assez  courte,  et  quelques  jours  de  repos  de  temps  eu  temps.  Mais  î! 
y  a  un  autre  besoin  qu'il  n'éprouve  pas,  c'est  le  besoin  dêpargnei  pour 
mettre  sa  vieillesse  à  l'abri  du  déniiment.  .\ussi  le  salaire  se  (Ixe- 
l-iUun  taux  moyen  qui  permetà  l'ouvrier  de  satisfaircâ  la  première 
classe  de  besoins,  considérés  par  lui  conmie  nécessaires,  mais  non 
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pas  à  In  seeontlo,  t]u'n  rRg:irde  comme  supcrllne.  Certes,  il  vniulrait 
naictn  fiu'il  en  fût  aufrempnt  ;  mais  r'cst  un  fait  social  qu'il  faut  bien 
accepter.  Il  y  a  «les  e&coptions  :  il  existe  des  ouvriers  prévoyants, 
économes,  doués  de  tontes  les  qualités;  et  eeux-là  se  tirent  toujours 
d'af&tre.  Mais  c'est  d'après  les  habitudes  moyennes  de  la  masse  que 
le  taon  deit  sjilaires  prend  son  niveau  moyen.  On  pourra  arriver  à 
Améliorer  ces  habitudes  de  l'ouvrier,  et  à  lui  faire  comprendre  que 
réfMTpie  est  indispeusal)le.  Ce  sera  l'œuvre  de  1  éducation,  de  l'ins- 
Inidion.  du  maintien  de  la  tranquillité  publique;  et,  quand  on  aura 
obtenu  ce  résultat,  les  salaires  monteront  de  manière  à  satisfaire  à 
oe  nouveau  besoin.  Mais  de  pareils  perfectionnements  exigeront  de 
lon^rues  lîénérations. 

Ku  attendant,  l'ouvrier  s'acliemine  fatalement  vers  une  vieillesse 
dénuée  de  rosïiources.  Devenu  vieux,  on  ne  le  laisse  certainement 
pns  mourir  de  faim  ;  mais  il  impose  de  grandes  charges  à  la  société, 
ri  n'en  resl»^  pas  moins  mallunrcux.  Les  hospices,  les  refuges,  les 
institulions  de  bienfaisance  publiques  et  privées  ne  sont  que  de  v&ina 
paUiatifs,  En  Angleterre,  ou  l'industrie,  plus  concentrée  que  chez 
Quu^.  amène  encore  de  phis  grauils  mnu\,  la  Uixe  des  pauvres  et  les 
institutions  de  secours  ne  résolvent  pas  mieux  le  problême. 

L"ne  augmentation  des  salaires  fixes,  outre  qu'elle  serait  imprati- 
cable, ne  rnnduirait  nullement  à  soulager  les  misères  de  la  vieillesse 
des  travailleurs.  Hlle  se  produit  graduellement;  mais  l'ouvrier  n'en 
profite  que  pour  accroître  son  bien-être,  ou  pour  augmenter  ses 
heures  et  ses  jours  de  repos.  EUc  ne  fait  pas  entrer  daus  son  esprit 
cette  idée  abstraite,  que  l'épargne  en  vue  de  la  vieillesse  est  une  des 
conditions  nécessaires  h  son  existence. 

L'ouï  hcr  •  eu  le  tort  de  ne  pas  économiser  pendant  la  période 
«clive  de  sa  vie;  la  perspective,  de  plus  eu  plus  rapprochée,  d'une 
vieillesse  miséraltle  produit  chez  lui  la  haine  et  l'envie,  amène  l'anta- 
fEoni'^Rie  des  classes,  les  grèves,  les  batailles  sociales.  Nous  ne  rap- 
pellerons |>as  de  trop  récents  exemples  :  l'histoire  en  est  pleine. 
Sans  doute  l'ouvrier  ne  devrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  et  non 
pas  à  l'état  social  ;  mais  avant  qu'on  ait  pu,  par  la  diiïusïon  de 
saines  notions  d'économie  politique,  faire  entrer  celte  conviction 
dans  son  esprit,  bien  des  révolutions  sociales  se  seront  produites,  si 
Ton  oe  trouve  pas  un  moyen  de  le  mettre  en  garde,  malgré  lui.  contre 
son  impré>oyance. 

11.    RSMCbH   PaOPOSB.   —  CaIS8B   t>B  RmuiTSa   EN  FAVBCR   DBS 

OUVtUBRS. 

Pour  garaoUr  les  ouvriers  contre  leur  propre  imprévoyance,  nous 
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oe  vovi>ns  iiiiiin  moy<'n,«t  nous  «lions  liiuliiiuer.  hion  tiii'il  *ûit  difri- 
l'ilc  H  iiifittre  en  pnkti.pio,  l't  qu'il  prôtf  à  plus,  iluiic  ohjtTtiui).  Ce 
moyeu  consiste  à  imiter  vn  leur  Faveur,  h  éteiutrc  à  lotis  les  travail- 
leui-s  mie  iiistihitioii  i|UÎ  (i  ilojA  fail  ses  preuves,  cl  qui  Tonetionne 
depuis  lungt<-iiips  itiiiis  nutre  pays  en  Taveur  de  quelques  clauses  Je 
travailleurs,  les  roueliotiiiiiire!»,  les  employés  et  ouvriers  de  l'Wnt  ei 
des  grandes  f^ompagiiies.  Cette  institution,  r'cst  la  création  d'une 
Caisse  de  retraite  obligatoire,  «Umentée  par  un  prélèvement  sur  les 
f^ataires. 

Actuellement,  l'État  et  les  Compagnies  industrielles  où  fonctionne 
une  Caisse  de  retraites  obligntoire  n'emploient  pas  des  moyens  uni- 
formes pour  ralimeiiter.  TantfM  celte  Caisse  n'est  nliraentée  que  par 
UD  prélèvement  de  tant  pour  cent  sur  les  traitements  et  salaires  : 
tantâl  la  Compagnie  aijoule  à  ce  prélèvement  un  autre  versement 
proportionnel,  pris  sur  ses  propres  fonds:  tatdôl  enfin  e'est  Ift  Com- 
pagnie ou  le  patron,  qui  fnit  lui-mOme  les  versements  tout  entiers, 
sans  rien  prélever  sur  les  salaires. 

Rn  ee  qui  eoncurne  le  paiement  des  retraites,  il  y  »  aussi  une 
grande  diversité,  d'une  Compugnit'  à  une  autn*,  dnns  lu  ipiotité  de 
lit  rente  acquise,  dans  TAge  d'cntree  en  jouissance  et  dans  le  nombre 
d'iinnéos  de  service  et  autres  conditions  requises  pour  avoir  droit  h 
la  relriiilc.  Miiis  tous  les  systèmes  adoptés  peuvent  se  ranger  en  deux 
classes,  dont  l'une  est  liaséc  sur  le  sysli'ine  d'une  Caisse  commune, 
et  l'autre  sur  le  système  îles  livrets  individu*'ls. 

Dans  le  premier  système,  la  Caisse  prend  des  engagements  fermes, 
et  se  trouve  en  perle  quand  les  versements  qu'on  lui  attribue  ne 
suflisenl  pns  pour  les  remplir.  C'est  ce  qui  arrive  pour  la  fjiiss':  des 
retrjiiles  de  riitut.  et  e'est  ce  qui  se  préiicnte  presque  toujours,  parce 
qu'en  l'tablissant  les  calculs  de  base,  un  s'exngcrc  les  augmentations 
de  produits  que  doivent  amener  l:i  mortalité  et  te  jeu  des  intérêts 
composés.  Dans  le  système  des  li\rels  indi%iduels,  au  contraire,  on 
attribue  à  cha(pie  piirtîeipanl  les  sommes  qn  il  a  versées,  augmentées 
de  leurs  intérêts  ;  en  cas  dt;  décès  préniuluré,  ces  sommes,  qui  sont 
la  propiiété  du  titulaire,,  rcvicuncnt  à  ses  héritiers. 

Comme  le  système  des  Caisses  de  retraite,  appliqué  d'abord  par 
l'Klat,  a  été  imité  ensuite  par  les  (Compagnies  possédant  un  très 
noinbri^us  personnel,  puis  par  d'autres  Compagnies  ou  partiuuliers, 
ocenpiint  jii  personnel  de  moins  en  moins  nombreux,  nous  propo- 
sons aujoui'd'liui  de  l'étendre  indislinelenient  à  Ions  les  tra%aiilcurs, 
de  créer  une  Caisse  de  retraites  obligatoires,  et  d'obliger  à  verser  à 
celle  Caisse  des  retniiles  tout  travailleur,  c"e>l-a-dire  toute  personne 
qui  reçoit  uu  traitement  ou  un  salaire,  ne  serait-ce  que  la  rémunt'v 
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ration  d'une  journée  Je  IrAvail.  Le  patron,  ou  ta  persunnp  ipii  aura 
lyé  le  Irailemeitt  ou  le  salaire,  fera  en  mima  tenjp*  un  versement 
'■«■i^l.  t't  pes  deux  M'rseinciils  srrcnl  ïnserils  sur  un  livri-t  in<)ivi<lucl, 
3111  créiiJt  du  compte  du  tra\aillcur  eu  tiue&tiou.  Oiiaud  l'heure  delà 
retraite  aura  Muné,  ledit  travailleur  recevra  une  pen&ïun  de  retraite 
égali*  a  la  Trente  viagère  qui-  peut  produire  le  montant  (i>tal  de  son 
bvrrt,  angmeult'  ïui^anl  certaines  règles  et  proportions,  pour  tfnir 
•compte  dts  intcrt^ts  eomposés  et  de  la  mortalité.  Ko  cas  de  d^cis 
akaiit  IVxitrôc  en  juuis&atiee  de  la  retraite,  le  munirai  du  livret  du 
décctlê  fera  n-Juur  a  la  CniaM;. 

NoU6  ne  luius  dis&imiilous  pa«  que  ecttts  urgauisaliuii  appelle  bien 
déjections,  et  sera  rliriHÛle  h  mettro  i>ti  pralif)U(';  touti-fuis,  nous 
iBmis  examiner  les  diver-vcs  ipirstloris  qu'elti;  ÂtMilé%e,  et  etiercber 
si  Vùtk  peut  arriver  à  en  faire  fonctionner  toutes  lés  parties. 

Ht.  —    FdNCTIUNNEMEIST     PRATigUK    Dn    lA  CAISSE      DRS   RETHATTSS. 

Nous  appellerons  travailleur  la  personne.  Iiomroe,  femme  ou 
enliuil,  (|ui  reçoit  un  traitement,  un  salaire,  uu  une  rémunéralion 
s*)»A  tin  num  queteompie,  pmir  un  travail  personnel  quel  qu'il  soit, 
nunurl  «m  intrllectuel.  Nous  appellerons  patn»n  la  personne  qui  paie 
«e  Iniilcineikt  ou  ee  salaire,  et  sjilaire  la  somme  pavée. 

Tout  patron,  eu  payant  un  salaire,  est  oldigé  de  retenir  au  tra- 
vailleur 1  0,0  de  ec  salaire,  d'y  ajouter  1  0/0  qu'il  prendra  sur  ses 
propre»  fonds,  et  de  \erser  ees  2  0/0  ik  la  Caisse  des  retraites.  Tout 
travaill*'ur  est  obligé  de  se  oiuntr  d'un  livret  iudi%iduel,  indii|uaut 
Àon  nom,  le.  lieu  et  la  dnt<>  de  sa  naissiinr.e.  et  son  domietle  ;  ijuuud 
le  domicile  ehange,  il  fait  mutlilier  cette  dernière  indication,  l'our 
Ique  les^  versements  puissent  être  efTeclués  sans  déplacement,  la 
[Cai»4«*  drs  relrailos  m-t  en  circulation  des  timtires  spècinux.  dont 
\t>  |Nilron>  Uoi%enl  t^ii^our^  être  approvisionnés.  I<e  patron  qui  iloit 
pa>iT  un  salsire  de  50  frnurs  par  exemple,  ne  paie  en  argent  au  Im- 
vatlleur  que  -10  francs  7^i^,  et  appose  sur  son  livrrl  un  linilire  de 
1  franc;  il  débourse  par  eousèqueiit  ÛO  francs 50 au  lieu  dcôO  francs. 
Ce%  liuibnrs  sont  annulés  par  le  pjttron,  qui  écrit  en  outre  leur  va- 
leij'  '1  dans  une  colonne  spéciale. 

t.     '  (  un  agent  dans  chaque  commune ':  dans  les  grandes 

[Yttety  cet  agent  a  des  suocursalefi  qui  ne  dépendent  que  de  lui.  Ol 

aftent  Itenl  un  registre  sur  lequel  il  reporte  les  comptes  individuels 

d«  chacun  des  Iratailleurs.  A  cet  elVet,  chaque  travailleur  dnit  se 

présMiler  une  fois  par  trimestre  chez  I  agent,  qui  fait  le  décompte 


*  Cet  «((ttnL  puurrs  être  le  percepteur  on  l'uu  dr>  ageiit*  tlu  Trù<or. 
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dos  timbres  apposés  sur  son  livret,  et  le  crédite  de  la  somme  corres- 
pondante, il  reporte  sur  le  livret  le  mont;int  du  crédit  qu'il  indii|tie 
sur  son  ref^istrc.  Kn  cas  de  perte  de  son  livret,  le  travailleur  n'est 
crédite  iiu«-  de  la  somme  portée  sur  le  rctristrc.  et  perd  par  consé- 
quent la  viUeur  des  timhrcs  qui  auraient  été  apposés  sur  son  )i%rct. 
depuis  le  Joui-  du  dernier  contrôle.  11  ifçoit  un  nouveau  livret,  mais 
il  doit  payer  une  petite  somme  pour  les  ft*ais  matériels  de  sa  eon- 
feclion. 

Le  travailleur  qui  laisse  écouler  un  trimestre  d'année  civile  (du 
!■'  janvier  au  1"  avril,  etc.)  sans  prtîsentcr  son  livret  n'est  crédite 
que  de  la  valeur  des  timbres  apposas  pendant  le  Irimi'stre  qui  pré- 
cède le  jour  où  il  l'avait  auparavant  présenté,  et  perd  par  conséquent 
la  valeur  des  timbres  appos(.^s  pendant  tes  trimesti-es  qu'il  a  laissés 
écouler.  A  chaque  présentation,  l'ageut  continue  a  inscrire  sur  le 
registre  et  sur  le  livret  le  montant  du  crédit. 

Dans  le  cas  ini  un  travailleur  transporte  son  domicile  d'une  cora- 
mone  dans  une  autre,  il  doit  faire  opérer  le  virement  de  son  compte 
d'un  agent  chez  l'autre. 

Tout  travailleur  qui  a  atteint  l'Aj^e  do  02  ans  a  le  droit  de  faire 
liquider  sn  pension  de  retraite.  Pour  en  établir  Ir  niontanl,  Tagent 
n'iiîvc,  année  par  année,  l'état  des  crédits  qui  lui  appartiennent,  et 
qu'il  trouvera  sur  le  registre.  Il  multiplie  chacune  de  ces  sommes  par 
des  coefficients,  destinés  h  tenir  compte  de  l'accumulation  des  inté- 
rêts et  de  l'efTet  de  la  mortalité  (nous  indiquerons  plus  loin  le  mode 
de  calcul].  Il  arrive  ainsi  à  un  certain  capital  :  et  la  pension  de  re- 
traite du  travailleur  est  fixée  à  une  rente  égale  à  la  rente  viagère 
que  pourniit  procurer  ce  capital,  d'après  un  calcul  basé  sur  les 
données  usuelles  (calcul  (|ue  nous  indiquerons  égalemeut  plus 
loin). 

Iji  patron  et  le  travailleur  sont  solidairement  responsables  de 
l'apposition  réguliéPe  des  timbres.  L'omission  constitue  une  fraude, 
qui  sera  punie  par  une  amende,  légère  pour  le  travailleur,  mais 
pouvant  devenir  très  considérable  pour  le  patron,  en  cas  de  IVaudc 
inlentionnçllc  et  répétée.  Le  produit  de  ces  amendes  est  versé  à  la 
Caisse  des  retraites;  cette  Caisse  peut  aussi  recevoir  des  dons  et 
legs. 

Tout  trn\ailleur  peut  acheter  de  ses  deniers,  ou  recevoir  en  don 
des  timbres  qu'il  appose  sur  son  livret,  et  qu'il  fait  annuler  par  son 
patron  ou  par  l'agent  :  ces  timbres  entrent  dans  son  compte  au 
même  litre  que  les  autres. 

Le  travailleur,  une  fois  entré  en  jouissance  de  sa  pension  de  re- 
traite, doit  déclarer  à  l'agent  de  la  commune  uù  il  est  né,  dans  quel 
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4flBUcile  il  va  se  fixer  ;  sa  pension  n'est  pa.vcc  que  sur  le  visa  de  ccl 
Igent,  qui  est  ilonnù  une  fuis  puur  toutus  sur  son  titiT  di'  pcnsiun, 
mais  qui  doit  être  rennuvt'li-  en  eus  de  changcnieDt  de  domieile. 
Poiif  le*  Français  nés  a  lêtrauger,  ou  pour  les  relraitcA  qui  vont  se 
liicr  à  l'étranger,  on  désigne  des  villes  spccialn»,  qui  jouent  le  mt^mc 
rAlc  que  les  communes  de  la  n.ii'hS»nce  ou  du  doniieite. 

Tout  décès  survenu  en  France  doit  être  nolilié  par  l'agent  du  lieu 
du  décès  à  l'agent  d«  la  commune  dans  lequel  le  décédé  est  né.  et. 
si  Ir  d^'édé  était  retraité,  à  rai;ent  de  la  commune  de  son  dutnîcilu. 
Après  le  decc^.il  n'e^l  plus  rail  aucun  piiiement  au\  liéritiers,  même 
pour  les  arrérages  de  pension  échus  et  non  encaissés. 

Les  décès  français  survenus  à  l'étranger  sont  également  notlllés 
ipiand  ils  sont  connus. 

Tout«  IVaude  dans  les  livrets,  toute  substitution  de  livrets  ou  de 
personnes  sont  punies  d'après  les  lois  existantes. 

Nul  ne  peut  obtenir  son  admissiun  â  la  retraite  avant  l'âge  de 
03  «ns.  même  en  cas  d'incapacité  de  travail. 

Les  agents  de  la  Caisse  n'ont  d'autre  maniement  de  Tonds  que 
eclui  qui  résulte  de  la  vente  des  timbres.  Les  fonds  qui  eu  provien- 
oenl  sont  immédiatement  versés  par  eux,  a  Paris,  au  Trésor,  dans 
rliaque  i-onununc.  chez  l'agent  du  Trésor  le  plus  élevé  en  grade.  La 
Caisse  a  un  compte  courant  avec  le  Trésor;  elle  emploie  immédia- 
tement tous  les  fonds  qu  elle  reçoit  exclusivement  en  rentes  sur 
l'Étal;  elle  emploie  de  la  même  manière  Icsarrcrngcs  de  ces  mêmes 
renies.  F*our  le  payement  des  pensions  de  retraite,  l'agent  qui  doit 
payer  délivre  un  mandai  sur  la -Caisse  de  l'agent  du  Trésor. 

IV.  —  CoNSÊQUBItCBS. 

Supposons  maintenant  que  ce  système  est  mis  en  pratique,  et  élu- 
dions quelles  vont  en  être  les  conséquences  pour  chacun  des  inté- 
léressés. 

Conséquences  pour  les  iravaiUeurs.  —  Tout  travailleur  doit  d'a- 
borii  se  munir  d'un  livret;  il  le  |mvera  à  son  prix  de  revient,  qui  ne 
dépassera  pas  quelques  centimes.  Chaque  fois  qu'il  reçoit  un  salaire, 
il  a  intérêt  à  ce  que  les  timbres  légaux  soient  apposés,  puisque  ces 
timbres  représentent  a  suii  proht  une  valeur  double  de  celle  qui  lui 
1^^  retenue.  Il  pourra  bien  arriver  quelquefois  qu'une  convention 
frauduleuse  intervienne  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  que  les  tim- 
brei  ne  soient  pas  apposés;  mais  une  fraude  eombinée  entre  deux 
perMunesdun  rang  social  Ires  «Mirèrent  ne  sera  pas  rréi|uente.  Faite 
UDc  fois  par  hasard,  elle  ne  rapporterait  rien  aux  coupables;  passant 
en  système,  elle  serait  découverte.  Independammenl  de  la  question 
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tl'argeut,  le  travailleur  doil  d'ailleurs  tenir  à  ve  que  son  livrât  poi 
SCS  timbres  réguliers  :  CHr  tl  a  ainsi  sur  lui  la  preuve  constante  (|u'il 
est  un  tM>n  cl  toval  ouvrier,  et  celte  preuve  lui  sera  utile  quand 
aura  à  chei-cher  du  tra\ail  chez  un  autre  imtrun. 

l/nuvriexqui  ga^ne  pjir  exemple  50 fr.  piir  ((uinuiinc.  oti  l.20(t| 
par  an,  déliour^  il  est  vrai  0  Tr.  50  par  ipiiuzaine.  ou  12  Tr.  par  ai 
mais  ce  déboursé  est  largement  compcns/*  par  la  perspective  consn- 
lantr  d'uno  pension  de  retraite.  De  plus,  l'ouvrier  devient  intères! 
h  lu  prospérité  du  pays  ;  l'Ktat.  c'est  désormais  un  peu  sa  chose, 
tout  porteur  de  livret  a  une  ercauce  sur  la  France. 

Contéquences  pour  tes  patrons.  —  Le  patron  roit  augmenter  de 
1  0/0  la  soninie  des  salaires  qu'il  avjiit  à  payer  :  c'est  le  côté  le  plus 
épineux  de  ta  question,  surtout  à  l'époque  actuelle,  où  la  plupart  de 
indiislctes  sont  déjà  en  souffrance.  Ce  préicv  émeut,  suiis  être  cou 
déraltic,  fonne  ecpendant  une  certaine  augmentation  ilc  frais; 
représente  environ  l'J  fr.  par  ouvrier,  soit  (MX)  fr.  pour  une  petite 
manufacture  occupant  50  ouvriers,  et  (i.OOO  te.  pour  une  grande 
usine  qui  en  occuperait  500.  Tout  en  reconnaissant  que  c'est  une 
sérieuse  augmentation  de  frais,  nous  pensons  qu'elle  peu!  titre  ac- 
ceptée, parce  qu'on  lui  devra  la  disparition  des  griïves,  des  demandes 
violentes  d'augmentation  de  salaires,  îles  désordres  de  toute  sorte; 
on  lui  devra  également  plus  de  stabilité  dans  le  séjour  que  fait  clia- 
que  ouvntT  dans  la  même  manufacture.  D'ailleurs,  les  grands  éta^f 
hlissemenis  verront,  à  titre  de  compensation,  disparaître  au  uioin^^ 
graduellement  des  cbarges  peut-être  équivalentes  à  celles  que  l'or- 
ganisation lie  la  nouvelle  Caisse  leur  impose.  Tous  en  erfcl  font  cer- 
taines dépenses  pour  des  Caisses  de  retraite  locales,  pour  seeoiint 
au.v  vieux  itiivriers,  pour  contribution  aux  liospices  et  aux  établisse- 
ments de  btenfuisance  de  la  commune  et  de  l'ICtat.  l-i  création  de 
pensions  de  retraite  doit  rendre  ces  institutions  de  secours  de  moins 
en  moins  nécessaireSr  de  moins  eu  moins  onéreuses  pour  les  purtï- 
cuUers.  ^H 

(  onsAquenaes  pour  VEtat. —  Chaque  ouvrier,  créaneierdc  l'Ktaf; 
devient  désormais  intéressé  Â  l'ordre  el  à  la  prospérité  publiques. 
Humilié  jusqu'à  ce  jour,  parce  qu'il  ne  possède  rien,  ni  dans  le  pré- 
sent ni  dans  l'avenir,  il  acquiert  immédiatement  la  dignité  de  l'homme 
qui  a  dc>  droits  éventuels  à  faire  viiloir.  I^s  malheurs  puldïci»  l'ut- 
teignenl.  au  lieu  d'exciter  ses  sarcasmes:  car  la  Caisse  de  l'État, 
c'est  VI  caisse.  l-.oin  de  se  réjouir  des  désordres  qui  peuvent  amener 
des  révotutious  siwiales,  il  combattra  ceux  qui  voudraient  les  faire 
naître.  C'est  là  le  point  capital  de  la  question,  et  l'objectif  principal 
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1  projet.  Le  résultât  est  tellement  évident  (|uc  lotit  comnicnlnire 
Nil  HjptiiHu. 

Affc  te  temps,  les  secours  de  l'Assislance  publique,  les  hospices, 
les  Hablîsnements  de  bienfnisance  publics  et  privés  voient  diminuer 
loirclipntèlo.  et  devirnnritl  de  moinç.  en  nioin»  nécessaires.  Il  en 
rénillp  une  diminution  consîdér.ibli'  de  dépenses  pour  t'Ktat,  pour 
1«  il>;p.iHenienls,  les  «'ommiines  et  les  particuliers.  Kneore  n'est-ce 
Uqur  le  tAté  pécuniuire  de  la  question  ;  le  pro^rrês  réalisé  eï>t  bien 
fliK  récond  encore  dnns  l'nnlrr  moral,  ainsi  nue  chacun  le  eom- 
prendra,  sans  qu'il  soJt  nécessaire  d'entrer  dans  de  longs  développe- 
ments. 

I#s  rentes  sur  l'Ktat,  constamment  absorbées  par  les  Hcbnts  de 
titres  de  la  Caisse,  qui  ach«'te  toujours  et  ne  \end  jamais,  voient 
leurs  cours  professer  d'une  manière  continue.  La  Caisse  peut 
acheter  de  la  rente  pendant  t\v  hmirucs  années  sans  être  forcée  de 
chercher  d'autres  plaoemeiit^^;  mnîs  il  est  certain  que  le  cours  du 
30/0  atteindra  bienldt  le  pair.  Par  répercussion,  le  taux  de  rinlcrét 
de  Targcul  l»;iisse  diins  tout  le  pays;  c'est  une  grande  facilité  donnée 
aux  travaux  industriels  et  aux  transactions  commerciales.  La  hausse 
eontioDe  des  fonds  publics  favorise  le  crédit  de  rKtat,  ranime  ta 
prospérité  nationale  et  permet  de  nouvelles  conversions  de  la  dette. 
Tout  ntnivel  emprunt  devicnl  ahsolument  inutile. 

Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  la  Caisse  des  relmiLes 
ayant  absorbe  tous  les  titres  disponibles  de  rente  sur  l'Klat,  le  Trésor 
n'a  plus  b  i)ayer  les  arrérnffes  des  rentes  cpie  par  voie  de  eompta- 
hllîlc.  et  d'à  réelleiuent  d'argent  à  dèlnjur^er  que  pour  payer  les 
pcnvians  de  rclraitu.  \  partir  de  ce  moment,  lu  Caisse  peut  com- 
mciicrr  à  placer  ses  fond»  autrement  qu'en  rentes  sur  l'IOlat. 

On  remarquera  que,  dans  cette  combinaison,  nous  ne  demandons 
rien  li  l'impôt,  rien  .'i  l'Klat  ni  an\  communes;  et  qu'au  contraire, 
d'une  part,  nous  apportons  de  précieuses  garanties  â  la  prospérité 
publique,  et  de  l'autre,  nous  donnons  au  Trésor  un  coneoiirs  finan- 
cier cou<>id  érable. 

Au  lieu  de  l'étal  social  dans  lequel  nous  vivons,  où  l'on  n'entend 
porter  que  de  haint's.  irniilayonisme  de  elas*ies,  de  grèves  et  d'aspi- 
rtttion<>  révolutionnaires,  la  mise  en  vigueur  de  la  (laisse  des  retraites 
doit  nous  acheminer  rapidement  vers  un  état  social  harmonique. 
Pour  le  fonder,  ne  peut-on  pas  avoir  le  conra};»'  de  s'imposer  «piel- 
qucs  saeriliees?  cl  ne  vaut-il  pa>»  Ui  peine  d'aburdcr  de  front  les  dif- 
flculLén  pratiques  inhérentes  ù  la  mise  en  œuvre  de  la  eombinaison 
proposée? 
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V,  —  QlIBgTIOS  DB  CHIFFRE». 

n  nous  reste  à  traiter  la  question  de  ctiitlVes,  «t  à  voir  quelles  pen*j 
BÎons  de  retraite  ou  pourra  servir  aux  travailleurs,  au  moyen  du  pi 
tèvement  de  1  0/0,  et  du  versement  total  de  2  0/0  sur  tous  les  sa- 
laires. 

Calculs  de  prèrisian.  —  Comme  nous  procédons  par  livrets  indi- 
viduels, non»  prendrons  pour  type  un  ouvrif^r  f;:i^nant  HO  fr.  par 
quinzaine,  ou  1.200  fr.  par  an;  les  versements  faits  sur  son  livret 
se  montent  à  24  fr.  par  an.  Nous  ne  tenons  pas  compte  des  verse- 
ments additionnels  qu'il  fera  ()uetquefois  de  son  plein  ^rv.  une  fois 
qu'il  sera  entré  dans  la  voie  de  l'épargne.  H  est  certain  qu'il  y  aura 
\it  pour  lui  nue  ressource  supplémentaire:  niais  comme  elle  ne  sera 
due  qu'.'i  ses  économies  volontaires,  nons  ne  la  mentionnons  que 
pour  mémoire. 

lïouvricr  verse  h  la  Caisse  dés  le  jour  où  il  commence  à  travailler; 
mais  nous  laissons  de  côté  ce  qu'il  aura  pu  verser  avant  l'ûge  de 
18  ans,  et  nous  supposons  qu'il  verse  tous  les  ans  la  même  somme 
de  24  fr.,  depuis  18  jus(pi'a  02  ans.  L'ensemhic  de  toutes  ces  sommes, 
accrues  de  leurs  intérêts  composes,  et  augmentées  pour  les  siir\ivants 
de  la  ré|mrtition  des  versements  faits  par  les  décédés  formera,  quand 
il  aura  atteint  l'âge  de  U2  ans,  un  certain  capital  qui  pourra  être 
placé  sur  sa  léte  en  rente  viagère,  ou,  ce  ipn  revient  au  même, 
servir  de  gage  nu  payement  d'une  pension  de  retraite.  Pour  évaluer 
quelle  pourra  élrc  l'importance  de  cette  pension  de  retraite,  nous 
prendrons  pour  cliilTre  de  base  un  \ersemen1  annuel  de  l  fr.,et  nous 
emploierons  tes  méthodes  usitées  dans  les  Compagnies  d'assurances 
surin  vie'. 

On  appelle  annuité  viagère  la  valeur  actuelle  d'tme  série  de  som- 
mes de  l  fr.,  payables  d'année  en  anuée,  tant  qu'une  personne  dé- 
terminée continuera  à  exister.  L'annuité  est  appelée  teinporaire 
lorsque  les  versements  doivent,  même  en  cas  de  vie  de  cette  per- 
sonne, cesser  d'être  faits  au  tiout  d'un  certain  nombre  <ranriées.  I>a 
valeur  d'une  annuité  dépend  nécessairement  du  taux  d'intérêt,  et 
des  probabilités  de  décès  que  l'on  suppose  applicables  <i  la  tête  sur  la- 
quelle elle  repose,  lille  est  d'autant  plus  élevée  que  l'on  adopte  une 
table  de  mortalité  plus  leotc.  et  un  taux  d'intérêt  plus  faible.  La  valeur 
totale  des  versements  de  1  fr.  que  doit  faire  un  travailleur  Agé  de 
18  ans,  jusqu'à  l'âge  de  02  ans,  s'il  est  vivant,  est  donc  égale  au- 


•  Voir  lu  Pttorie  nvahématit/ue  des  auuranees  sur  la  rit,  par  .M.  Ein.  Doniioy. 
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jourd'bui  à  une  annuité  temporaire  d'nnt  durer  de  44  ans  et  sera 
ig»\e,  dans  41  ans,  à  cette  même  annuité,  augmentée  de  »es  inté- 
rêts composés  pf  mlnitl  cette  période  de  temps.  Kn  augmentant  celte 
dcrnicre  ïumme  dans  le  rapport  du  norobrr  des  vivants  û  ISans  au 
oocubre  des  njr^îvaiils  à  (32  ans,  oo  obtiendra  le  capital  qui  per- 
artlrn  de  constituer  la  penï^ioii  de  retraite:  le  tuuA  de  b  rente  \ia- 
gere  afTérent  h  l'àfçe  de  02  ans  fera  ressortir  le  montant  de  celte 
prnMon,  mais  «t  titre  de  simple  évaluation. 

Comme  table  de  mortolité.  nous  pensous  que,  pour  faire  ce  calcul 
<le  prévisiun,  il  faut  adopter  celle  qui  e>t  dressée  par  le  ministère  du 
Couuaerce,  et  qui  s'applique  à  l'ensemlde  de  lu  pupulittioii  française. 
Il  est  ^rai  iiue  le  nombre  des  \i\iiiits  n'y  est  indiqué  que  de  cinq  en 
eiiK]  ans,  et  qu«-  les  ratculs  d'annuilés  n'v  sont  pas  faiU  d'avance. 
Uaift  comme  cette  table  se  rapproche  beaucoup  de  la  table  anglaise 
^onnac  sous  le  nom  de  table  H",  nous  pouvons,  pour  ce  simple 
aperçu,  admettre  les  résultats  que  foumira  cette  dernière,  pour  la- 
quellttous  les  calculs  d'annuités  sont  faits  d'avance. 

Kn  ce  qui  eonecrne  le  taux  d'intérêt,  nous  n'adopterons  que  le  taux 
de '^O.O.  atteiiilu  que  les  plaremenls  doivent  se  faire  en  rentes  sur 
l'Élat.  et  que  celles-ci  atteindront  rapidement  ce  taux  de  capitalisa- 
tion, 
Sur  CCS  bases,  le  oaleul  donne  les  résultats  suivants  : 
L'annuité  tempuraire,  d'une  durée  de  U  ans,  sur  une  télé  de 
18  ans,  a  pour  valeur  actuelle  22  fr.  T.iH;  cette  somme  se  multi- 
plie par  '.i,  071  par  le  placement  a  intén'-ts  composés  &  3  0/0,  et 
ra  égale  dans  qti:iranle-<|ualre  .-ins  à  Kt  fr.  tCl.  \  (.V2  ans.  il  ne 
te  plus  que  1.000  survivants,  sur  1.7&S  vivants  à  18  ans;  cette 
somme  donne  donc,  pour  chacun  des  survivants,  1-IG  (t.  560.  C'est 
U  le  capital  que  l'on  peut  placer  en  rente  viagère  sur  la  tête  de 
cbaque  retraité;  et,  le  taux  de  rente  viagère  à  02  ans  étinl  de 
10,  53  0/0,  toujours  d'après  les  marnes  bases,  il  en  ressort  une  pen- 
i«o  de  retraite  de  15  fr.,  4'.i  pour  cbaque  unité  de  1  fr.  versée 
inueDcnient. 

Ainsi,  un  ouvrier  qui  g8f;ne  pendant  la  période  aeUvc  de  sa  vie  de 
trat^ail  50  tr.  par  quin/aine,  ou  1.200  fr.  par  an,  qui  en  épargne 
1  0/0  ou  12  fir.  par  au,  i-t  pour  qui  le  patron  verse  (igalcment  1  0,0 
On  12  fr.  par  an,  se  trouvera,  a  l'Age  de  02  ans,  doté  d'une  pension 
de  retraite  que  l'on  peut  évaluer  â  24  fois  15  ft*.,  43,  c'est-à-dire 
à  :n(>  fr. 

Cette  rente  est  certainement  peu  élevée;  ce|>endant  elle  est  d'un 
immense  secours  pour  la  vie  d'un  vieillard  à  la  campagne.  Elle 
pourra,  d'ailleurs,  être  notablement  augmentée  : 

4-siaut,T.  XXXV.  -  i^  Juillet  1HS6.-  < 
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1**  Par  les  cronomies  supplémentaires  que  l'ouviier  aura  pu  réa- 
liser, grftce  aux  hahitudrs  d'ppargncqueson  livrai  lui  aura  données, 
économies  qu'il  Aura  pu  placer,  soit  sur  son  livret,  soit  de  toute 
autre  manière. 

3'  Par  Icï  salaires  plus  élevés  et.  par  conséquent  les  versements 
plus  forts  qu'il  aura  dû  elTcetucr,  s'il  a  travaillé  dans  les  villes. 

3**  S'il  est  marié,  par  l'appoint  que  pourra  lui  apporter  le  livret  i\k 
sa  femme. 

4*  Par  les  dons  cl  legs  que  la  caisse  recevra  certiineraenl. 

Quant  aux  bases  adoptées  ci-dessus,  nous  ne  croyons  pas  qu'elles 
puissent  conduire  n  des  évaluations  optimistes;  car,  aa  lieu  de  la 
pension  de  370  (r.,  nous  aurions  trouvé  : 

En  adoptant  la  même  labln  Hp  mortalité  et  le  taux  de  4  0/0  une 
pension  de  413  Tr. 

En  adoptant  la  table  de  Dnvillard  et  le  taux  de  3  0,^0,  une  pension 
de  085  fr.  ; 

Et  en  adoptant  la  table  de  Duvillard,  avec  le  taux  de  4  0/0,  une 
pension  de  763  fr. 

VI.    —   ÉtABLISSUVENT    OBS    comptes   SAKS   LA    PRATIQUE. 

Nous  n'avons  établi  les  ebilTres  qui  précédent  que  pour  permettre 
d'étudier  le  projet,  et  d'évaluer  les  résultats  qu'il  peut  donner:  mais 
ces  calculs  ne  devront  pas  servir  de  base  k  la  liquidation  réelle  des 
droite  des  retraités.  Pour  les  liquider  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de 
perte  pour  la  Cais?c.  il  faut  se  servir,  non  pas  d'éléments  soïenti- 
(iques.  mais  des  éléments  que  fourniroot  la  pratique  et  lu  cuuiplabi- 
lité. 

I^ï  montant  réel  du  crédit  a  ouvrir  h.  cliaque  retraité  dépen<tra  de 
quatre  éléments  : 

1*  1^  total  des  verS4;ments  ({n'ïl  aura  effectués  pendants»  vie; 

2*  Le  temps  pendant  lequel  eliaeim  de  ces  vers«:nicnts  aura  porté 
intérêt  ; 

3"  Le  taux  d'intérêt  auquel  ils  auront  été  placés; 

4°  Le  nombre  des  décès  survenus,  ou  la  proportion  du  nombre  des 
survivants. 

Donnons  quelques  détails  sur  les  voies  et  moyens  dont  la  Caisse 
disposera  pour  établir  sur  des  données  réelles  et  pour  contrôler 
chacun  de  ees  éléments. 

1*  Tokkldi's  verstments. 

Les  versements  bruts  sont  constatés  par  des  timbres,  dont  la 
(laisse  a  nécessai renient  reçu  le  prix.  L'ue  fraude  serait  possible,  en 
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ce  qui  concerne  la  penoimalité  ilu  déposant  ;  un  ouvrier  è<Ant  dé- 
celle,  un  autre  ouvrier  pourrait  s'fmpnn-r  fies  timbres  tie  son  livret, 
cl  les  replacer  &ur  le  sien  propre.  Mais  retle  lV;ii)ilc  ne  pourrait 
porter  que  sur  les  timbres  plactl^s  pendant  le  trimestre  qui  précède 
le  décès,  puisque  les  livrets  si»nt  contrAlt^  tous  les  triiucstre».  Il 
fandrail,  non  seulement  récolter  les  timbres,  mais  encore  écrire  la 
somme  en  regard,  ce  qui  ne  serait  possible  que  {tour  les  ouvriers 
nomades,  qui  auraient  précisément  eliangè  de  patron  pendant  ce 
Irimeiitre:  ear  autrement,  le  patron,  qui  doit  coller  lui-mémc  les 
timbres,  s'apercevrait  de  suite  de  la  rï^ude.  0<>*'lqucs  précautions 
additionnelles,  prises  dans  le  mode  de  Tahrication  des  timbres, 
pourront  en  outre  donner  de  nouvelles  garanties, 

'2'  Tempg  pendant  lequel  tei  veriements  portent  intérêt. 

Pour  simplifier  les  écritures,  les  sommes  versées  ne  porteront 
intérêt  que  par  années.  Le  visa  des  livrets  indiquera  l'année  pendant 
laquelle  les  timbrer  auront  été  apposes,  et  leur  valeur  ne  (wrtera 
intérêt  qu'à  partir  du  1'' janvier  suivant.  La  capitalisation  se  comp- 
tera au  31  décembre  de  cbaque  année,  et  des  bai-émes  tout  pré- 
parés l^ciliteront  le  calcul  aux  agents  de  la  Caisiie.  De  ce  chef,  U 
n'y  a  doue  nul  mécompte  â  redouter. 

Il  faut  même  remarquer  que  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
Tcnle  des  timbres  au  public  et  le  jour  où  ils  porteront  intérêt  don- 
nera il  la  Caisse  des  produits  d'intênHs  considérables,  bien  sufH- 
aaals  pour  pa>er  ses  frais  d'administration. 

a«  Taita  fCintérH. 

"Hons,  avons  parlé,  pour  établir  un  aperçu  des  résultats  du  sys- 
Icine,  d'un  tain  d'intérêt  de  3  0/0;  mais  la  Caisse  n'admettra  aucun 
taux  d  iutérêl  b)'polliéti(pie.  Cbaque  année,  elle  établira,  par  voie  de 
complatitlité.  f|uel  intén''t  ses  Tonds  lui  ont  rapporté  en  moyenne, 
«prt>s  dt^luction  de  ses  dépenses,  depuis  sa  Tûndation:  et  c'est  cette 
moyenne  qu'elle  adoptera  pour  le  taux  d'intérêt  dont  elle  devra 
(ïiire  profiter  les  comptes  des  déposants.  Uc  ce  càté,  l'on  arrive  donc 
encore  à  une  régularité  malbéaiatique. 

4"  frofiortiop  du  nombre  ffcs  jitrvinwtx. 

Chaque  année,  un  certain  nombre  de  travailleurs  arrivent  Ji  l'Age 
de  62  ans.  Pour  établir  leur  pension  de  refraite.  il  faut  augmenter 
la  somme  portée  sur  leurs  livrets  (intérêts  compris),  dans  une  cer- 
taine proportion  pour  tenir  compte  de  la  mortalité;  car  les  i^ommes 
TerM.Vs  par  les  travailleurs  ilécédés  doivent  nrofilcr  aux  survi- 
vajits. 


ee 
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Par  exemple,  la  table  <lc  mortalité  rraiiraise  indique  que  sur  107 
vivants  n  (îO  ans,  il  n'en  reste  que  100  à  02  ans;  par  coiiscqueiit, 
pour  tes  travailleurs  qui  ont  eumiiieiicê  leurs  versements  a  ODaiis, 
il  faudra  majorer  la  somme  acquise  de  7  0/0  de  sa  valeur. 

Dans  les  premières  années  du  fonctionnement  de  la  Caisse,  cette 
niajuration  ne  sera  pas  considérolile  :  mais  elle  le  deviendra  par  la 
suite.  Ainsi  de  18  à  ti:^  ans,  les  décès  réduisent  un  groupe  de  177  vi- 
vants à  100;  il  faudra  donc,  lorsqu'on  en  sera  arrivé  Va,  majorer  de 
770/0  le  montant  des  livrets  des  truvaillcurs  entrés  à  IS  ans.  Mai» 
oette  majoration,  qui  «era  un  raauximum,  ne  sera  atteinte  que 
lorsque  la  Caisse  aura  déjà  elle-même  44  ans  d'existence.  Pour 
«'■viter  tout  niécomple  sur  eo  point,  on  dexra  apporter  les  plus  grands 
£otn&  à  lu  eonfection  de  la  table  de  mortalité,  qui  est  dressée  à  nou- 
veau tous  les  cinq  hus  par  le  ministère  du  Commerce. 

1^  (jiisse  aurait,  il  est  >rai,  un  moy^-n  infaillible  de  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  majoration  trop  forte  :  ce  serait,  au  lieu  de  s'en  rap- 
porter à  une  table  de  mortalité  qui  n'est  pas  dressée  par  elle,  de  ne 
tenir  compte  que  des  décès  individuels  qui  lui  ont  été  uotrllés.  Mais, 
comme  un  certain  nombre  de  décès  ne  lui  seront  pas  notifu^  régu- 
liereuienl,  on  pourmit  craindre  alors  de  tomber  dans  l'cxeês  con- 
traire, et  de  ne  pas  faire,  prolîtcr  les  déposants  de  toute  la  majora- 
tion à  laquelle  ils  ont  droit.  Comme, pendant  les  premières  années.les 
différences  seront  instgniliantcs,  on  aura  tout  le  temps  de  demamler 
à  la  pratique  une  règle  uniforme  à  suivre  à  cet  égard. 

YII.  —  Frais  d'admimstratios. 

La  Caisse  des  retraites  aura  n  faire  face  à  des  û-ais  d'administra- 
tion assez,  important*  en  vnleur  absolue,  mais  très  faibles  relative- 
ment à  1  importance  des  sonunes  versées;  car  celles-ci,  qui  repré- 
sentent 2  0/0  de  tous  les  salaires  payés  annuellement  en  France,  se 
cbilTreront  nécessairement  par  des  centaines  de  millions  (20 J  mil- 
lions pnvironi.  Kn  tenant  compte  des  intérêts  des  sommes  que  la 
Caisse  recevra  avant  d'a>oirà  s'en  débiter  par  voie  de  comptabilité, 
et  en  ne  portant  en  prévision  qu'un  intérêt  net  <le  3  0/0,  nuuscroyons 
faire  la  part  très  large  aux  frais  d'administration  et  à  tous  les  im- 
prévus. 

Vin.  Conclusion. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  jirojet  de  eréatitm  d'une  Caisse 
de  retraites  en  faveur  des  ouvriers,  que  nous  présentons  aujourd'hui. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'avant  de  le  faire  fonctionner,  il 
reste  encore  bien  des  questions  pratiques  h  résoudre.  C'est  préci- 
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sèment  pour  tes  étudier  que  nous  avons  participé  à  la  fondation 
d'une  sneiéli>  spéciale,  sons  le  nom  de  Sociéli-  pour  téliuie  pratique 
de  taqxteslion  (ie.f  rvtrailes  pour  ta  vieit/exse.  Nous  avons  annoncé 
la  fondation  de  cette  Société  et  exposé  ses  principes  au  Ginfires  de 
l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  à  firenuble, 
le  13  aoùl  18fô;  nous  avons  communiqué  ses  statuts  à  la  Société 
(les  l->onomiste$  dans  sji  sé-jinoe  du  5  novenibn*  dernier.  Nous  esp'v 
rons  que  cette  Société  naissante,  à  laquelle  tous  les  amis  d«  la  paii 
sociale  voudront  sans  doute  apporter  leur  collaboration,  parviendra 
à  résoudre  les  difTicullés  de  In  mist^  en  pratique,  et  à  donner  à  la 
ronibinaihon  proposée  une  forme  (léfinitive.  Nous  espérons  tout 
Kpécialemt'nt  pouvoir  compter  sur  le  concours  îles  membres  de  la 
Société  des  Ki-iinomistes  et  des  membres  du  Parlement  qui  s'occu- 
pent des  questions  sociales. 

Km.  Dormot 


LES  FINANCES   RUSSES 


L'OUKASE  DU  1"  JANVIER  1881. 


»s  bïclear*  n*onl  sans  doale  pas  oublie  l'oukaso  rendu  par  ferape- 
r»or  Al''^ûnilr'"  II,  qu'^lques  àpmaines  a  peine  avant  sa  mort.  -  Nom 
ordonnons,  dirait  ce  décret,  que  te  Trésor  renibourâe  sans  relard  à  la 
Banque  de  nusne  la  soniron  nécessaire  pour  réduire  de  417  raillions  k 
4<X)  la  dette  a  la  ilan'pie,  pour  l(>s  d^pensi**;  qu'elle  a  fn)t<>s  au  compte 
<le  l'Ëui  ;  2"  tt'anioilir  le  resl(^  de  la  <le(te,  soit  (()(>  millions  i\e-  loiitiles 
par  des  rcmboursemenis  annuels  de  50  raillions  chacun,  faits  par  le 
"Créftor  à  In  Rorniur:  3"  d'anéuntir  les  billets  de  crédit  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  aceutuutaliun  dunâ  b'^  caisses  de  In  Banque,  en  évitant  toute- 
fob  de  jeter  le  troulile  dans  In  circulation  fldiicinint.  » 

An  point  de  rur^  llnander,  celte  raesnre  fut,  sinon  niuvenellemiint, 
du  moins  tçélll^^olemen^  approuvée.  Au  puint  de  vue  ilu  respect  dii  aux 
eagagemenis,  Q  n'y  avait  pas  deux  opinions  ik  avoir.  De  1877  il  IdSI, 
loule  l'Europe  avoil  pu  lire  dans  les  bilans  liebdumadnires  de  ta  n.inque 
celte  mention  :  u  ItjlteLs  de  crédit  émis  tf^niporairement  *.  Si  les  niuts 
ont  un  sens,  cola  roulait  dire  que  ces  assignats  devaient  disparaître  avec 
les  drconatancea  extraordinaires  qui  les  avaient  fait  émettre.  l.esr<^dao- 
lenrs  de  roiikase  de  1881  pensén?nt  que  le  retrait  de  ces  intrus  constt- 
luait  un  dernir  et  que  l'cxislcnce  de  1  milliard  150  millions  de  rriubles 
ilr  papîer-raonnaie  déprécié  de  40  0/0  était  incompatible  avec  une  erfja- 
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uisalion  fiuanciôiv  quelconque.  Us  ne  se  faisaient  d'ailleurs  aucune 
illusion  sur  les  chances  que  pouvait  avoir  le  rouble,  tombé  au-de9M>u» 
de  2  Tr.  50,  de  rttmonler  ii  son  cours  d'avant  la  guerre  (H  fr.  45  environ). 
Dans  une  Hudf  \nihlif-e  par  li;  Rer.iuùl  d^s  connaixsanri'ji  polUiques  (en 
Russie),  M.  Dunge  s'exprimait  à  cet  égard  de  la  manière  la  pu»  netfe', 
ci  H.  Abazn,  le  ministre  d'alors,  disaii  à  <\m\  voulait  l'entendre  que, 
s'il  est  facile  de  vci-$cr  de  l'eau  dan^  du  vin  pur,  il  est  malaise  de 
l'en  retirer  ;  en  d'autres  termes,  rien  n'est  plus  simple  que  de  dépré- 
derlu  nn pie r- monnaie  par  des  omissions  «léré^lt'His,  rien  ne  l'est  niuins 
que  de  lui  rendr*^  la  valeur  qu'on  lui  a  fait  perdre.  Ces  deux  Itnuiiciers 
estimaient  par  contre,  que  si  l'un  ne  procédait  pas  nu  retrait,  l'avilisse- 
ment de  rinslrumenl  des  échanges  ferait  de  nouveaux  progrès  et  qu'il 
en  résulu-rail  une  crise  économique  des  plus  intenses. 

Le  principe  du  re  m  bo  tir  sèment  à  la  Banque  odoplé,  restait  à  dêler- 
nilnrr  avec  quelles  ressources  le  Trésor  y  ferait  face.  De  ce  cAtê  encore, 
les  réiladeurs  de  l'oukase  ne  se  montraienl  pas  d'un  optimisme  exagéré. 
H  Pour  retirer  du  papier-monnaie  de  la  circulation,  (écrivait  M.  Itiinge, 
il  n'existe  que  deux  voies,  les  excédents  budgétaires  et  les  emprunts. 
On  ne  peut  pas  toujours  compter  sur  des  exci'dents  budgétaires.  Si  la 
France  el  lus  États- Cnis  en  ont  eu,  chez  nous,  en  Hussie,  ils  ri)n>iitiieiit 
une  ressource  dfs  plu»  prt^aires  {otchhir  névcrmji).  Seuls,  ifs  emprunts 
peuvtni  atleindre  tfi  but.  « 

Otdle  manière  de  voir  ftit  encore  moin;*  iliscutéeque  le  piincipe  du 
retrait  ;  en  Uu^io  même,  elle  ne  rencontra  pas  dr  cunlradicteurs. 

Ayant  â  choisir  entre  un  emprunt  colossal  et  une  série  d'opiVations 
flnancii'-i'cs  l'cbclonnées,  on  se  décida  pour  celle-ci,  qui  avait  l>r  double 
Di^'rite  de  ne  puuvuir  jeit^r  aucune  perturbation  dans  La  circulation  mo- 
nétaire uL  de  ne  pas  présenter  d'alM.  Le  dViplurabb*  îtisuccV^s  du  l'em- 
pnnil  i  0/0  dR  1880,  dont  les  titres  étaient  tomb^  tlo  7  0/0  trois  mois 
Hpri's  la  cIiMure  de  In  souscription*,  faisait  un  devoir  â  MM.  Abaza  et 
Dunge  il'étre  plus  circonspects  que  ne  l'avait  ét^  le  général  fîreig  et  de 
ne  pas  exposer  le  crédit  du  la  Ttussiu  a,  du  nouvelles  aventures. 

L'examen  des  comptes  rendus  du  contrôle  de  l'ICnipiru  pour  les  années 
1881,  1882  et  ISBIi  fait  ressortir  la  justesse  de-s  p^é^'isions  de  U.  Cunge. 
Les  remboursements  de  50  millions  cliacun  se  sont  elToctués  sans  que 
es  cxoi^denls  luidgétaires  y  aient  contribué  d'aucune  façon. 


I  Coôphttkt  racytlapcr9ntnrnhouc9  Xnontiu^  M.  VIII,  (Vayaot  patt  k  volume 
•ont  les  ymn,  je  rilv  ilapr^»  «.les  uole«  on  plutôt  de»  extraits  littéralernent 
eopU'>8  il  y  n  cinq  ana.t 

»  A  BeHin  :  juin,  71.70  %  \  «rpl..  lîD.lO  %.  Eu  r4ulit<^,  IV-iuprunt  un  pa*  *t6 
coté  vjogl-qualre  heures  au  prix  ob  W  a  frié  nfDcielIcujeut  négocié. 
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A  u  lolal  tic  l&U  uuUÎDiis  i:orrespoiident  a{)proxima(ivement  les  re- 
-ceties  ex Iraord inaires  que  voici  : 

IHMl.  Obligaltonâ  amortissables  de  La  baitque  du  Ilussic,  émises  ea 
1881,  coléea  a  Paris yO.'»«J;H.925 

J8K2.  Versé    par  la  Cumpagnie  ilu  Transcmicasc  h  titre 

«Je  renthourscmenlf  coniple-capitnl 18.445.108 

lEtoprunt  émis  par  la  Compagnie  en  1882  et  colé  à  Paiis, 
Londres,  Berlin,  etc.). 

1HS3.  Bons  du  IVésor.. ......,.,„ 8.700.000 

Keuli)-or6  O/ll 15.670.473 

La  ftfule  dêrionitnnlirtn  île  et:  dernier  appel  nu  eréilil  siilUt  pour  Taire 
pleuvoir  sur  l'administration  une  gnile  de  criiiijuos.  De*  gens  peu  au 
courant  des  calculs  Auancîeis  s'imaginèrent  i]ue  jamais  la  Russie  n'avait 
crupruutô  a  de»  conditions  au^ï^i  dures.  Us  ignoraient  que,  sans  parler 
de  Iciupnint  5  U/Q  conclu  en  18«2  au  taux  rûel  de  ll,89  0;y,  les  «m- 
pntnb  i  QjO  du  1867  et  de  1869,  tes  éoiissiuas  de  1S7U  tl  de  1871  et  le 
50^'  ■!  d'f  1K77,  représentaient  respecUrumonl  p'}urlu  ^ouverae- 

niMi  k  payement  d'un  intétsU  réel   de  7.07,  0,77,  (i,H9ti,0l  et 

7»5G  q/0'>  El)  Rit^me  temps,  on  attaqua  le  principe  du  -rem  bourse  ment- 
On  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  deUo  du  Tn^sur  à  la  Banifue 
de  Russie  était  une  fiction,  la  llanque  n'ayant  qu'un  st^ul  actionnaire,  le 
IWsor,  oa  plutdt  le  Trésor  et  la  iianqne  étant  une  seule  et  miinie  per- 
sonne jnridii|ue,  l'État,  sou«  deux  noms  différents.  Il  eût  été  ioui  aussi 
aîsé  d'Olalilir  que.  dans  la  cumpUiliililé  de  la  maison  \,..,  Caisse  nu  peut 
devoir  k  Marchandises  générales  ni  Alarcbandises  générales  ix  Caisse, 
pour  l'excellente  niison  que  Tune  et  l'autre  de  cç»  appellations  s'appli- 
qoent  à  an  seul  et  m^me  individu,  l<>  néjjociant  \...  .M.  Léliéilf>r,  pro- 
f^Mf^ur  d'érunomie  |M)litique  à  l'Université  du  Sainl-Péterslionrg,  en  in- 
sistant peut-être  plus  qu'il  n'eût  ronvenu  sur  re  truisme,  s'appliqua  (I 
prouver  qu'il  était  onéreux  pour  !<•  Trésor  de  rembourser  i\  la  Banque, 
au  moyen  d'emprunts  portant  intérêt,  de  prétendues  avancer  qui  n'en 
coQtaieot  aucun,  et  de  contracter  ainsi,  au  lieu  de  dettes  iniaifi noires, 
des  t'iiarges  très  réelles.  Il  ajoutait  que  ramorlissenient  de.";  billets  de 
crédit,  émis  pendant  la  dernière  guerre,  ne  pournil  rationnel  le  me  rit 
>'o|>érer  que  par  voie  de  prélèvements  sur  des  excédents  budgétaires, 
sans  établir  toutefois  que  de  (larrils  excédents  fussent  réalbables,  on 
même  hypothétiquemenL  admi>«*iit)li'S. 

En  raisonnant  ainsi,  l'estimable  professeur  négligeait  les  considéra- 
tioDs  suivantes  : 

■  Ce«  rhiffrM  or  w)ul  pas  ti'acconl  «vrr  ceuï  du  eoutrûlr  de  l'Empire,  dont 
!«t  calculs  PU  «ctle  uialièrc  sont  im-xacts,  comme  poitn-*  «>u  cuiiToiacn- 
kmle  pefBOODe  au  courant  de  l'arithmétique  Unancii-ru  (açtuarif). 
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1«  S'il  est  vrai  que  la  dette  du  Trésor  à  la  Banque  est  une  entité  më- 
laphvpifiuf,  une  fiction  Je  complabilîté,  la  ■IcUc  contractée  au  nom  de 
l'Ëtat  par  la  Itanque  est  parfaitvtucnl  réelle.  En  face  de  l'emprunteur  — 
t\utm  l'aiipell"  Ban<|uc  de  RussiR,  TKisior,  État  ou  tiouvememenl,  il  y  a 
un  prêteur  qu'on  ne  voit  pas,  eût  dit  Bastial,  prôteur  dont  l«  nom  est 
légion,  unis  dont  l'existence  n*a  rien  île  mt^taphy.tiijue.  tlillets  de  a'édit 
êniis  tt?mpurair«nient.  n'est-ce  pas  tout  un  avec  emprunt  forc*^  bit  ou 
piiitlio  et  renilioursablc  d«ïs  que  le  provisoire,  la  gut-iir,  aura  fait  place 
au  déAnitir,  la  poix?  Quand  un  foDClionniure,  le  gouvei-neur  d'une  ban- 
que d'htal,  si^ne  52  fois  par  an  un  document  public  où  il  est  Tait  men- 
tion d'assignaU  émis  temporairement,  il  engage  52  fois  par  an  l'Klat  à 
racheter  ces  titres  d'emprunt  forcé,  dont  l'émission  u'a  pu  avoir  qu'une 
excuiw,  la  uëccâsité. 

3^  Sans  pai'Icr  du  respect  dû  aux  engagements  pris,  le  papicr-raou- 
naie  en  lui-même  »  tou»  les  peuples  l'ont  reconnu  les  uns  uprt-s  les 
antres  ^  est  le  pire  des  fléaux.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'en  débar- 
rasser» mais  on  doit  y  tendre.  Kl  laisser  dans  la  rirculalion  1  milliard 
150  millions  de  roubles- papier  non  remboursables  u'est  pas  un  moyen  de 
s'acheminer  à  la  guérison.  Si  encore  ces  monta^m-^  d'assignats  avaient 
une  couverture  cumniurciale  quclronque!  Mais  non  ;  le  porlefeuilk  de 
la  Banque,  joint  à  son  encaisse  métallique  —  qui  n'est  k  proprement 
parler  qu'un  trésor  de  guerre  —  coirc^pund  à  peine  au  montant  des 
dépôts  iuimédialement  e\i^bles.  Le  papier- monnaie  n'a  d'autre  garantie 
que  l'ensemble  de  la  fortune  publique.  Garantie  bien  vague,  ai  vague 
qu'elle  ne  diffère  pas  sensiblement  d'une  hypothèque  sur  les  brouillards 
du  la  lune. 

3*  M.  Lébéder  lui-mflrae,  qui  a  écrit  celle  phrase  d'une  incontestable 
vérit/!  :  K  Ixs  finances  de  la  Russie  en  1876  n'élaient  guère  satisrai- 
santes  qu'en  apparence  >,  n'a  pn,  i^lant  donné  l'équilibre  budgétaire  de 
la  p<^riodc  1873-1875,  arriver  Â  une  telle  conclusion  sans  un  cxamea 
approfondi  de  la  situation  économique  du  pays,  en  opposition  avec  sa 
situation  financière.  Or  cette  situation,  aiyourdhui  comme  en  1876» 
peut  m:  résumer  ainsi  :  Impossibilité  de  balancer  le  dotl  par  l'avoir. 
I.'intérât  des  capitaux  empruntés  â  l'étranger  par  le  gouvernement,  les 
compagnies  des  chcnuns  de  fer,  les  sociétés  de  crMit  foncier,  etc.,  la 
rémunération  des  capitaux  étrangers  engagés  en  Russie  dans  des  entre- 
prises de  banque,  de  commerce,  de  travaux  publics,  etc.,  le  montant  des 
dépenses  elTectuécs  bon  de  leur  pays  par  des  touristes  russes,  tout  cela 
pris  ensemble  représente  pour  la  Russie  une  charge  annuelle  de  20  mil- 
lions de  livpïs  sterling  ;512  millions  fr.  enriioo}.  Ce  doit  formidable,  la 
pays  —  dans  l'état  de  développement  économique  auquel  il  est  parreou 
—  est  manifestement  incapable  de  le  balancer  par  un  excédent  corres- 
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pBtidanc  «le  l'exportaUon  sur  l'iniporlalioii.  D'où  résulte  o>t1fl  nécessité 
MucUUe  : 

La  Rufitie,  coiisidérfc  non  roiutnc  goiivcrtiement,  mais  okrnme  unité 
fcodomique,  doit  emprunter  chaque  année  —  en  tout  ou  en  jNirtie  —  de 
^ool  tiifuider  ses  engagements  antâhettra.  Ces  appels  au  crédit  duirent 
»  répéter  périodiquement  jusqu'à  ce  que  l'pxrj^Henl  île  production  dé- 
tmainé  par  la  mise  eu  œn^TC  des  capitaux  étrangers  atteigne  nu  dépasse 
tes  urérages  à  pa^'cr  sur  ces  capitaux. 

Cela  posé,  reste  à  se  deniandtr  .i  qui  doit  incomber  le  soiu  de  faire 
iIDucr  dons  le  pays  ces  capitaux  étranget^,  ce  sang  indispensable  pour 
l'entretien  de  la  vie  économique.  Est-ce  àrÉtat?  Bstce  aux  parlicu- 
tlcn? 

!»i  l'on  met  de  côté  quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  disposant 
d'an  réseau  limité  et  qui  n'ont  plus  de  d'>penscs  de  premier  élaMiss**- 
oieat  à  faire  (Grande  Sodélé  —  Varsovie  à  Vienne  —  Moscou  a  Uiaxan 
—  Riaxan  à  Koztof}, 'l'État  est  en  Hussie  l'individualité  économique  qui 
jouit  dn  crédit  le  plus  ^;tflndu  ol  le  moins  onéreux.  G't^ai  donc  k  lui  de 
M  procurer  des  capitaux. 

JUais,  pour  erapninter,  il  faut  une  raison  ou  tout  au  moins  nn  prè- 
les ir. 

Kn  temps  de  paix,  l'État  ne  peut  alléguer  que  Iruis  motifs  :  des  déflcils 
bodg^tatre*!  ï  combler,  des  chemins  de  fer  h  construire,  du  papier-mon- 
naie il  retirer  de  la  cirrulaiîoii.  Inutile  d'insister  sur  le  premier  point. 
Déficit  est  un  vilain  mui  qui  exerce  peu  d'atltaclion  »ur  les  capitaux  de 
pUcement.  Quant  aux  chemios  de  fer  restant  à  construire  on  Russie,  les 
giMiï  clairvoyants  sv  demandent  avec  inquiétude  si,  au  lieu  de  réserver 
au  Trésor  des  ressources  lulures.  Ils  ue  lui  inipiiseronl  pas  autant  et 
plus  que  les  trots  quarts  des  ligne**  actuellement  en  exploitation,  des 
sarriflri»  ronsidt^rahlps  propres  à  compromettre  pour  jnmni.t  l'équilibre 
du  budget.  Aussi  est-on  en  droit  iradmcttie  que,  des  trois  motifs  a  in- 
voquer pour  emprunter,  le  seul  qui  puisse  concilier  à  la  Russie  la  sym- 
pathie universelle  des  capitalistes  est  le  dernier,  le  désir  de  substituer 
un  régime  de  circulation  normal  aux  folies  du  papier- monnaie. 

L'accomplissement  des  engagements  pris  inipliriteraent  en  1877-1880 
et  explicitement  le  1*'  janvier  1^1  aurait  donc  le  dfiuble  avantage  d'à- 
chrminer  la  Russie  vers  une  meilleure  silualion  monétaire  et  de  lui 
procurer  box  conditions  les  plus  douces  les  ressources  qu'elle  doit  d« 
toute  nécessité  demander  ù  l'emprunt. 

Si  pen  fondées  qu'elles  fussent,  les  critiques  adressées  au  ministère 
des  finances  lors  de  l'émission  de  la  rente-or  A  0/0  ne  laifsérent  pa^  de 
produire  une  impression  assez  vive.  Elles  ne  furent  sans  doute  pas  étran- 
gères à  une  mesure  qni,  passée  presque  inaperçue,  devait  avoir  les  con- 
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séquences  les  pins  graves.  Le  8  juin  1884,  le  minisU-e  des  (Inancos  pré- 
(tentait  à  la  signature  île  IVmp^^reur  iin  nnkape  ilnnl  It^tt  ronsùléranla  el 
le  (lisposiitrscmblaiojit  doimersalisraction  aux  pLiinUrs  formulée»  contre 
lui  cl  faisaiiïiit  l'efTot  d'un  mea  culpa.  Ou  i-cprochail  à  M.  Ituoge  d'avoir 
compruiuis  le  crédit  de  L'Élut  en  Taiitaiil  Ogurer  [luur  la  prciutère  fuis 
sur  W  K''aid  livre  de  la  dette  publique  nn  iuud?  C  U/0,  t-t,  d'une  manière 
plus  gi^ni^rale,  d'avDir  acconlé  aux  ioiiacripLeurâ  du  nouvel  etnprunl  des 
Avantages  inouis';  l'oukase  du  S  juin  lÔ8t  d<ïcrélail  que  Lo  taux  itomiiuil 
des  renies  k  émettre  ultériouremeiil  ne  paurrail  dépasser  50AI  et  meo- 
lionnatt  les  ineonv^-oieuts  lie  l'oukatie  de  1881,  qui  en  astreignant  le 
Trésor  n  verser  annuellemenl  â  la  Banque  &0  millions  de  roubles, 
K  l'obligeait /Hu/aûr  à  conliacterf/ex  emprunts  a  des  époques  peu  favora- 
bles -.  I,e  nuuvi^l  oukase,  entrant  plus  avant  que  ue  l'avait  fait  celui  de 
1881  dans  la  llctiou  sigital^e  par  M-  Lébèdpf,  doniiail  au  Tn-sor  la  fa- 
onllë  de  remettre  â  la  Banque,  au  lieu  de  pa|iier- monnaie,  des  rentes  Â 
crfor,  que  celle-eî  négocierait  au  mieux  des  intérêt^du  Trésor.  D'ailleors, 
il  est  entendu  que  les  mesures  édictée:»  le  l*"^  jaiiviur  1H8I,  uotamitit-nt 
le  retrait  du  papier- monnaie  émis  pendant  la  f;uerre  et  sa  dcalnictiDn 
graduelie,  seraient  exécutées  m  inébranlable  ment  »  {néaufcloHnn}. 

Pas  n't^tait  besoin  d'être  grand  clerc  en  matière  de  stvle  officiel  pour 
comprendre  que  les  ÎDcinêratioiiâ  de  bUlcU  avaleot^  ou  peu  s'en  fallait, 
dît  leur  dernier  mot,  et  que  le  papîer-iuonnaie  lemporoireoicnt  émis 
pour  les  besouis  de  la  «uerre,  au  lieu  à'idrt  anéaiili,  resliToit  en  réserve 
dans  les  caisses  de  la  Banque  juiiqu'ftu  jour  où  d'autres  bea«>m*i  l'en 
feraient  sortir.  Si  rette  cause  eût  dû  être  un  développement  nécessaire 
des  opérations  irescompte  de  la  Itanque.  l'exemple  des  États-l'nis  et  de 
l'Italie  aurait  pu  être  iuvuqué  à  litre  de  eircun^tauce  alténuanle  Mais, 
comuic  l'avuit  cotislati^  M.  Konge  dan&  l'étude  citée  plus  haut,  une  ins- 
Ututioii  de  crédit  qui  a  mis  vingt-quatre  ans  a  atteindre  un  chilTre  d'af- 
faires commerciale!  de  2(I2.:)0().0()0  rnubtea  (1/13  avril  1886),  ne  trouve 
pas  du  jour  au  lt<nriemain  400  mdiions  de  roubles  de  nouvelles  valeurs 
à  escompter.  Le  ft&pier  fait  no  tombe*  pas  du  cicL  Kit  somme,  amour- 
d'Iiui  11}  mai  l88û.  le  lotal  des  ruubles-iiapier  di^finilivement  retirés  de 
ta  circulation  s'élève  û  H7  raillions  de  roubles,  et  la  Banque  est  déteu- 
Irice.  du  chef  des  remboursements  elTeclués  par  le  Trésor  conformé- 
ment aux  oukases  de  1881  et  de  !8Hl,  de  l.lU.niK)  itiH)  rouldos  en  papier- 

t  H  vxMe  tni  fondit  nt»s«  A  0/0  depuiti  le  10  mai  1817,  lequel  e«t  ictuellement 
coté  A  Saiiit-P^ter«l)otirff  et  à  Amsterdam.  Au  uioracat  de  remis»»»  de  la 
Henle.or6  0,o,  qui,  Umt  compris,  n^vtent  nu  Trésor  *  fi  29  0/(),  IVmpruot 
ruflW  18^5  rapportait,  vn  teuaut  compte,  de  la  prime  de  rcuibourscment, 
6.Î5  0/0  et  les  obUgattons  3  0/U  du  Tranacaucast?,  garantie»  par  l'Etat,  o,5â  0/0. 
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motiiiuc  et  do  50  millions  en  rentes  criées  l'année  ilemièrc  et  non 
tncorr  aé^ttâétu 

iituik  (lestinatîun  vont  rtn:oruir  cvi  masses  d'assignaLï  fl  cclies  que 
nuira  successivement  disponibles  l'uIiéiiatiDn  des  rentes  crééfîs  et  à 
rrtir?  S«n>al-f?tles  la  proie  du  Teu  ou  des  hommes'/  On  doit  rncnoniilLre 
^elkKcunde  hypothèse  n'est  pas  absolument  inatlmissilile.  i;t>ns  & 
IbtanesFl  gens  nltia-praliques,  propriétaires  obérés,  fabricunt-s  rniout 
prul^cs  conlrr  U  concurrence  de  l'étranger  que  cuiitre  la  banqueroute^ 

BUun  disireux  de  voir  tomber  ù  ncn  l'unité  monétaire  dans  lai|iiiillo 
dittfs  sont  parablea,  patriotes  jaloux  de  prouver  que  les  préten- 
étn  \f-nlè%  dft  rOccident  ne  sont  que  mpnsorigft  f\\  Slavie,  n'-viiIiiUou- 
ttnrw  ;tlt«adaot  l'exc^irs  du  bien  de  l'excès  du  mal,  hommes  d'Étal  iu- 
eottfrâ,  administrateurs  remerciés  |>ar  leurs  commettauts,  tout  un 
mnnijc  lie  convoitises,  dw  folies  et  d'i^rioi-anre  .Va^ile  autour  de  ces 
iiii)li<)iu  nés  ou  h  nallre,  se  p.'irtafjpnnl  d'avance  les  dépouilles  opimes 
de  U  Bnnqut*. 

Eb:  Ueii.ot  l'oukas'*  d<-  ISSIV  Rt  celui  de  i8S\,  qni,  en  modifiant 
éïtmlui-l^menl  la  forme  des  remboursemeuls,  maintenait  inlart  le  prin- 
àff  et  procUiuul  l'inébnànlable  volonté  du  (juuvernemeul  de  ramener 
»  de  papier*raonnaie  au  chilTre  d'avant  la  fsuerre? 

SL*voPi<rLii. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


DB   LA 


UGLE  POUR  LA  DEFENSE  DK  LA  LIBERTE 

ET  DR  LA  PROPRlfrrÉ 


U  Ligne  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriéti*  a  tenu  sa 

,ikare  annuelle  à  f^ndres,  le  30  juin  dernier,  dans  une  des  salles  de 

Nllôlel  Jn  Palais  de  Wcslmmstcr,  à  2  henres  1/2.  Étaient  pn'srnts- 

\U  comte  df  \SVm,vs*,  président  du  conseil  de  la  Liguo;  le  duc  de 

Itord,  Lord  Ilramwell,  le  cnmte  Fortcscue,  le  comte  do  Pembroke; 

yVM.  Tron.  «éerctaire  do  la  ligne:  W'addin^ton,  ambassadeur  de  la 

[itrpublujuf  française  à  Londres:  Léon  Say,  président  de  l'Association 

inçaUf!  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale;  Corti,  ambAssa- 

Jeur  d'Itjilie  à  l^n.lres,  etc.  L'auditoire  se  eomposait  de  dames  et  de 

lesvirurs  au  nombre  de  quatre  cents. 

Sur  la  proposition  du  comte  de  Wemys»,  l'assemblée  h  choisi 
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M.  Léon  Say  pour  président,  et  celui-ci.  en  prenant  possession  du 
fauteuil,  n  prononcé  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  mylords,  messieurs. 

Je  m'txouse  de  pi-endriî  la  paroïe  en  franr.iis,  pPul-tHre  me  siiffiraii- 
pour  oljlenir  mon  pardon  de  vous  faire  reuiarqiiyr  rjuo  les  t|uesii<ms 
qui  noua  occupent  ont  un  intérêt  înleniatioiiol;  d'où  jv  me  htllcrais  de 
conclure  qu'il  faut  les  discuter  en  français  à  I-ont!re<  i>(  en  angl^^îs  à 
Pari».  NVïii-il  pas  juste,  en  effet,  que  ce  soit  dans  toutes  les  langues 
qu'on  parle  partout  de  ce  qui  intéresse  toutes  les  nation»?  Mais  j'aime 
mieux  TOUS  donner  de  l'emploi  que  je  fais  de  ma  taiigiiu  maleiiielle 
une  raison  beaucoup  nieilleiiri'.  Ce  «gui  fait  <|U(>  je  pnHe  on  français  de- 
rnnl  vous,  c'est  que  je  ne  peux  pas  faire  aulrument.  Cû  n'est  qu'en 
français  que  je  puis  aboriler  les  questions  de  }jhilo5ophie,  d'économie 
prditiqiie  et  de  science  sociale  qui  sont  l'objet  de  vos  études;  car  c'est 
on  français  seulement  que  je  pui?  espérer  mettre  au  service  do  me» 
idées  une  pnïcistun  de  langaf^e  suffisante  pour  les  traiter  convenable- 
ment. 

La  ligue  pour  la  défense  ite  la  liberté  et  de  la  propriété  a  dos  arais  en 
dehors  de  lAngleterre  ;  elle  en  coraptft  en  France.  C'est  en  leur 
nom  que  je  prends  la  parole  pour  affirmer  la  solidité  du  lien  qui  nou& 
unit,  car  noln*  alliance  nst  fondéft  sur  l(*8  principes  Ips  plus  élevés. 

Ceux  qui  ont,  a  l'étranger,  adhéré  a  votre  ligue,  ont  mis  de  cdlé  tout 
sentiment  politique  ;  ils  ne  s'occupent  pas,  quand  ils  viennent  à  vou$, 
des  dilTérenls  genres  de  gouvernement  quu  les  peuples  se  dunnent  on 
qui  leur  sont  imposés.  Ils  sont  loin  de  nier  la  nécessité  pour  les  gou- 
vememenls  de  so  plier  aux  circonstances  de  race  et  d'histoire  et  de  r»- 
pK'senlf.T  une  collection  d'iiommes  réunis  par  le  noide  lien  du  patrio- 
tisme. Pour  vous  cûoimc  pour  nous,  il  n'y  a  rien  <le  plus  beau  qurr 
l'amour  de  la  patrie;  mois  nous  considérons,  les  uns  et  les  autres,  que 
tes  gouvernements  doivent  avoir  des  fonctions  détermintVs  et  qu'ils  ne 
penvenl  accroître  leurs  allnbulions  au  delà  de  ce  qui  est  jiisi'^  qu'au 
détriment  de  rhunianiltî.  La  civilisation  elle-même  serait  en  péril  si  les 
gouvcraemcnls  pouvaient  ^nchir  la  limite  de  leurs  attributions  natu- 
relles. 

Les  économistes  libéraux  qui  sont  attachés  en  France  aux  idées  d« 
Votre  ligue  sont  l'objet  de  plusieurs  critiques  ;  on  leur  reproche  d'abord 
d'être  doctrinaires,  c'esl-à-dirc  de  se  faire  un  idéal  absolu  imposable  k 
condli<>r  avec  la  nature  cliatigeaulc  des  phénomémc?  humains;  on  leur 
reproche  ensuite,  quoi  qu'ils  prétend<:uL  étr**  fldéles  à  des  principes,  de 
ne  pas  être  d'accord  sur  la  déHnition  de  ces  principes.  Le  fond  de  leur 
doctrine,  c'est  quu  le  pouvoir  de  la  loi  doit  être  limité,  qu<!  I'l\tat  n« 
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iiiA  {US  «ortir  de  ses  aUribntions  iiattirelles  ;  capendant,  c>it  du 
Boioï  le  langage  de  Icun  adversaires,  les  économistes  liU^aui  ne  pcu- 
HfitiAt  (lire  uù  est  la  Unûle  des  droits  de  TÉtat  cl  ils  se  trouvcol  en 
dèocnirJ  les  uns  avec  les  autres  sur  la  manière  dont  cetlv  limite 
ilnïl  tire  Inrée. 

Ctstae^  double  reproche  que  je  voudrais  répondre,  en  m'inspirant 

jntnTaiii  de  rotre  association,  et  je  Toudroifl}*  répondre  avec  préct- 

fi"a,car,  dans  l'élude  du  grand  probli>me  posé  par  la  lutte  de   l'indi- 

tidiicontn!  l'Étal,  nous  avons  la  prélvntion  de  rester  tuujoui's  sur  le 

Unvfi  solide  de  l'obsenralinn  et  de  ne  jamais  nous  écarlur  des  rÊglei 

ie  U  mélbode  et  de  la  science  expérimentalei. 

U  teieticc  fxpérimentalc  nous  enseigne  que  la  société  humaine  eU 

lUil  naturel.  La  société  n'est  pas  le  résultat  d'un  contrat,  elle  est  la 

litm  même  de  Vhutnanilé.  On  doit  cberch*>r,  non  pas  à  r{*digei'  un 

ttoeial  pour  fonder  une  société  dans  laqudle  il  y  aurait  moiusde 

Irl  |iluA  de  bien»  mais  k  découvrir  pour  s'y  confurmer  les  régies  de 

sorj^ij  naturelle.  Deux  principes  paraissent  dominants;  ils  sont  nÂ- 

l^maim  a  U  !;<>ciélé;  ils  en  âoiiL  comme  le  ressort  :  ce  sont  l'énergie 

Dénduellr  et  la  reçponsabilité   personnelle.  Il  est  impossible  de  com- 

société  humaine  qui  ne  serait  pas  animée  par  ces  deux 

l/i^uurememenls  trouvant  donc  leurs  liiniU's  dans  la  nécessité  do 

m|MKtrr  ces  deux  misons  fondamentales  de  l'exislonce  de  l'humanilé. 

|Qh  le  gouvernement  soit 'dans  les  mains  d'un  autocrate  ou  d'un  parle- 

''&l,<|Q'il  soit  l'expression  il«t  la  volonté  d'un  seul  homme  ou  de  la 

1^  pliu  un  des  représentants  du  peuple,  il  doit  respecter  ces  deux 

•ies  bases  sociales^  sinon  il  détruit  la  société  et  détourne  les  hom- 

«1  du  progn-s  pour  le»  ramener  en  am^re.   I-es   gouvernements  qui 

deiit  ces  bases  sociales  conduisent  i'bumanîLé  dans  les  voies  de  la 

nlîiuJDii,  las  autres  s'cxpusoat  à  perdre  ces  grandes  voies  et  h  reculer 

tre  même  jusqu'il  la  barbarie. 
U  liaiite  de  l'acUon  du  gourernomenl  est  donc  relative  à  la  force  de 
itiDce  des  deax  principes  qu'il  s'agit  de  sauvegarder. 
-les  est  des  nations  comme  des  individus.  Le  principe  vital  des  un* 
i«  «utres  a  uny  force  variable.  On  peut  leur  porter  des  coups  de 
'Mec  tolensité  dont  les  eiïets  sont  difTérenls.  Ck  qui  tuerait   les  uns 
^'■'rïo'.'ippûrtor  qu'un  troubl»*  momentané  dans  la  ne  des  autres. 

^Mla  raison  pour  laquelle  ta  limite  de  l'action  juste  de  l'État  ne 
f""paiétri-  tracé  R  comme  l'est  une  fixintière  sur  une  cari»  de  géo- 

If^hie.  Cesl  une  fronliiire  qui  varie  avec  le  temps  et  la  condition  poli- 
Il■^  économique  et  morale  des  peuples.  Mais  pour  être  variable  elle 
Bn  est  pas  moins  certaine.  Toute  loi  qui  porte  atteinte  à  l'énergie  in- 
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dmduellfî,  ou  qui  diminne  la  reapanitahilitA  personnelle,  est  une  lot  qol{ 
RorL  (\p.%  allribulionfi  naturelles  dft  l'Ëtnt  et  peut,  suivant  ia  tempéra-' 
ment  îles  peuples  auxquels  on  t'applii^ue.  produire  une  déeadeiicv  uu 
marquer  un  temps  d'arrtl  dan?  le  développement  de  sa  civilisation. 

L'AnKlcterre  et  ta  Kranœ  ne   laissent  en  ce  moment  entraîner  dansj 
une  voie  d'intervention  qui  est  certainement  excessive,  et  nous  sommes! 
les  uns  et    les  autres   malades   du  socialisme  local  et    du   socialisme 
d'État. 

t^  socialisme  local  est  le  vice  cacbé  de  l'excès  du  Kdémliame  et  de 
l'aulonomie  communale,  elle  fiocialisme  d*État  est  le  vice  beaucoup  plui 
&ctte  à  discerner  do  ta  cenlralisalian  à  outrance  et  de  l'Étal  maître  et 
père  de  tous  les  citoyens. 

Lr  tempérament  français  a  supporté  et  supporte  encore  assez  patiemment 
le  socialisme  local.  C'est  uu  socialisme  qui  se  traduit  chez  nous  par  les 
lois  de  police  que  le  maire  de  la  cummuue  applique  avec  une  inlensiuï 
qui  dépend  du  la  jusle:)se  de  son  espritet  quelquefois  de  sa  passion.  On  %ù 
rappelle  un  temps  où  dans  certains  villa^fes  ou  pDUvoit  distinguer  les  pnule» 
et  les  animaux  de  basse-cour,  selon  qu'ils  appartenaient  aux  amis  od  aax 
adversaires  du  gouvernement.  Les  poules  aniios  picoraient  lihrenii'nt 
dans  les  rues  du  village,  les  poules  ennemies  étaient  soigneusement 
exclues  de  la  circulation  des  rues  et  tenues  élroitemeol  reléguées  cfaeft] 
leurs  propriétaire;*.  Aujourd'hui,  l'exc^Ns  dt-s  lois  de  police  est  toujours., 
à  redouter,  mais  leur  action  s'est  un  peu  usée  et  nous  avons  moins  à 
craindre  que  tous  qu'elles  ne  détruisent  l'énergie  individuelle  et  la  res- 
ponsabilité personnelle. 

Quant  au    suciulisme   d'Étal,  notis    serons   oblif^és  de  le   corabattra-j 
comme  rous-mémes,  avec  beaucoup  de  couraf;e,  avec  beaucoup  de  per 
sévérance,  avec  beaucoup  de  sagacité,  cor  d  i»énèlre    partout  commi 
une  inondation   lente.  Il  a  pnnr  auxiliaire  la   passion,  le   fanatisme  et 
l'ignorance;  il  est  un  ries  moyens  les  plus  i*.omraode.s  de  natter  te  peu-' 
pie;  c'est  le  fléau  des  grandes  démocraties  comme  les  ndtres,   qucll< 
que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement. 

Qdoique  la  lutte  soit  difficile,  il  ne  faut  pas  l'abandonner  ;  j'ai  con-l 
fiance  dans  l'action  continue  des  hommes  de  cœur  qui,  en  Angleterre 
comme  en  France,  cherchent  ft  faire  prévaloir  les  snltitions  scientifique» j 
sur  les  entraînements  de  l'ignorance.  Je  rends  homm.Tge  à  ceux  qoi»j 
comme  TOUS,  sont  convaincus  que  riiumanîlé  ne  peut  nVaiiàcr  ses  hautei 
destinées  qu'à  la  condition  d'être  fidèle  à  ce  grand  principe  que  le  droit] 
prime  la  force. 
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Noire  Socii^ié.  mes  chcrs  confri-rcs,  n'a  pas  «oulement  pniir  but  la 
Rctaprrbc  «les  pniici|>ps  «le  la  wk-iicf  qui  nous  est  cintre  on  les  apiilit-a- 
liùta  doal  il»  soai  su5*'epiil>lcs,  »oloii  l«9  (cmp^  ou  les  licut  ;  elle  n  en- 
pour  objet  de  preinln"  des  exeinplps  et  de  puimtr  der»  enr.iurji(;e- 
lls,  â  l'ii^n^e  de  chacun  de  nous,  dans  la  vitt  et  lesarlesdesbiMiunes 
èmitients  tfui  ont  fonda  nu  Fait  progresser  l'économî't  po[itii|iif. 
CmI  dans  cet  onlre  d'idées  et  pour  TÔter  riin  île  nus  grande  iii>^rls  qoe 
«tns  prie  de  me  Taire  crédit  de  quelq^iP!:  niimites  de  voire  liienvi'iltante 
ton,  pour  Vous  dire  quelques  niol?  d'un  btiminR  qui  lui  p-mr  ta 
économique  un  instrument  do  prognïs  nin  moins  qu*ittt<*  ffl  -ire 
ponr  noire  Société. 
le  parle  de  ()uiii>Ter. 

U  T  a  cent  ans,  le  20  mai  1786,   naissait   d'unn   ramilln    nuliili-tre,   à 
Car«nnai:;«  dans  le  Loi,  Chartes-BarthClemy  Onnoyer  de  Sf^p^maf. 

Si  Tna  se  rpporie  aux  anof^es  qui  s«i?jrent  ceti«  date  juïtqirà  l'AT^iifr- 

|jaeol  <la  premier  empire,  on  comprendra  cuml>ien,  au  milieu  d'i^^Ane- 

)ni«nls  qui  M  iiucc/*daieril  sans  relAclie,  dut  être  in^ftale  et  iii'-'tmpliire 

Titili|cfl(if.ri  dr>  Charles  Dinoiyer.    Mai?  les   huntmes  de  sa  Iremi"»'  l'fon- 

inenl  ri<TCïO''-Mi  p<i«'*4îssîori  d<"i  TcriUH  s<ins  aiti-ndre   qu'on  jps  iifl"!*  h 

|Tttidiié  de  leur  esprit.  I^a  philosophie  et  le  droit  se  Uispul^rani  <n*  ftnv 

ini<  î  ■li'Jns  inieliccluellc*.  îi"»  priicr^-s  le  fii-eiit    remfu'q't'-r  tii   il 

fui  ■.  _  ir    le   pn-fel  de  S'in  drparlement   pturAIre.  en    \<*f.i.  en- 

I  fOT*  à  XVniKfrsU^  dit  jurixpnidi'ner  nniivrllftiienl  r.réi'-e  à  l'an*  i-i  In  y 

complAler.  n  titre  tirntiiiL,  .ton  éducation  jiindiqiK^. 

Quoique-*  uiMn-f.'*  plu«  tard,  <^n  ls(i7,  il  «r  rptir-untra.  pour  la  pr«mit'r« 
iMSfH  t'Éeole  de  droit,  aro«  celui  qui,  par  unr*  nssociatiitn    dA  p"H«(V•^a 
et  s^iot'enl  d'nctiïs,  devait,  ai'oir,  sur  la  direclitiu  de  sua  esinrl',   uiio  si 
l4|(ilimR  ifiQuenre. 
i*Ki  nomme  Cbniles  Comte. 

Lrftitim".  en  elTei,  fui  rottu  influence,  rar  elle  iiVul  rien  'l'nti-tirNtinl 
ni  |iuur  l'un,  ni  puur  raiilre,  Lint  leurs   rai-itctere^,  leurs  jk  'A  •  <  i  ■••um 
Uf*»  rilb-aient  df  puinls  fie  n'SSffiiilil.ince. 
Oinflants  étnf  les  lois  nalurellos  qui  rA(n&^<—*  '  •  iii>>n  "   - 
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raincas  de  l'unirarsaliUi  de  ces  lois  dans  le  temps  cl  rinns  l'espace, 
ayaal,  l'un  comme  l'autro,  foi  dnns  la  liberté,  ne  la  séparant  pas  iVoîU 
Icurs  dvla  rc&punsabilité  avec  laquelle  elle  qsI  i:uiincxc,  pleins  d'uu 
courafîi:  QUW  ^  uno  autre  époque,  les  eûl  fait  courir  au  martyre,  tenant 
pour  médiocres  les  drfQcuIliïs  apportées  par  tes  liommes  ou  les  rhoses  à 
leur  esprit  de  réfurme,  ne  voiront  dans  ces  obslaelr»  i)u'unc  légère  bar- 
rière, tout«  artillcietle,  que  la  Taiblesse  ou  la  routine  soûles  s'imaginent 
infranchissable,  il»  s'unirent  d'amiU<^  de  creor  et  d'enlenie  intellectuelle, 
pour  dulcr  leurs  concitoyens  des  qualités  idéales  qui  leur  apparaîssuieiit 
connue  le  but  flnol  de  rhumanilé  au  travers  de  niiageïi  qui  le  c&cbaient 
aux  yeui  du  vulf^aire. 

Corotn  avait  ijuatre  ans  de  plus  que  Dunoyer. 

L'un  ot  l'autre,  tant  que  ilura  le  répme  impérial,  s'occapttrenl,  soit. 
Comte,  de  collaborer  au  Recueil  de  jurisprudence  dr.  Sirry,  soit,  Du- 
noyer, de  Iraduin:;  un  livre  de  droit  romain. 

Suus  les  tncitatiuiia  de  sa  famillo,  Dunoyer,  on  outre,  passa  les  der- 
nïÈres  année;;  de  l'empire  un  Espagne,  puis  en  lliillande,  à  titre  de  se- 
crétaire particulier  près  d'amis  pourvus  d'emplois  publcs  dans  ces 
pays. 

Mais  SCS  opinions  l'éloignaiijnt  trop  de  l'esprit  gouvernemental  de 
celte  époque  pour  lui  faire  agréer,  même  à  lilr«;  pour  ainsi  dire  privé, 
Jes  travaux  administratifs, 

tt  Nous  éprouvions,  l'un  et  l'autre,  a-t-îl  dit  dans  nne  note  manuscrite 
sur  Comte,  une    aversion  vive  et  solidement   motivée  pour  ce  pouvoir 

militaire  que  ne  setntdail   aninici    aucune  grancle  idée A  nos  yeux 

cette  domination  toute  matérielle  était,  au  ]>Ius  haut  point,  digne  de 
haine,  et  nous  rongions  ensemble  noti-c  frein,  n 

Au9<ii,  l'empire  tombé,  les  deux  amis  allrrent-ils  l'un  vers  l'autre  par 
une  Bltracliun  toute  spontanée  pour  fonder  une  œuvr^  périodique  qui 
oin'It  à  leur  caractère  si  èner^iquement  trempé,  51  droit  dans  ses 
moyens,  à  leur  esprit  si  clairvoyant  dans  son  but  l'occasion  de  se  mon- 
trer dans  tuul  son  éclat. 

Dunoyer,  royaliste,  sans  doute,  mais  faisant  ses  conditions,  c'est-à- 
dire  ne  comprenant  pas  la  monarchie  sans  la  liberté,  fil  d'abord  partie 
de  la  ganle  nationale  à  cheval  qui,  valoulnin!n)cnt,  aixonijingna  le 
comte  d'Artois,  lioutenont-géuêral  du  royaume,  lors  de  son  entrée  à 
Paris  ;  pui»,  ne  trouvant  pas  suffisamment  libérale  la  déclaration  de 
!>aint-Uuen,  ta  critiqua  dans  une  brochure  qu'il  distribua,  lui-wôme, 
autour  de  lui,  en  plein  palais  des  Tuileries 

Sa  ligne  de  conduite  est  dès  lors  tracée  et  on  sait  que,  s'il  fut  nn  ca- 
ractère persistant  dans  ses  premières  idées,  idées  mt'iries  «railleurs  par 
la  réflexion,  ce  fut  Dunoyer.  Kidélité  loyale  au  roi,  obéissance  absolue  à 
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la  consUlution  el  aux  loi»,  mais  poui-suiLe  incessante  des  droits  de  tout 
liointne  libre.  La  républii^ue  n<>  lin  apparaissait  qu'à  travers  des  révolu- 
lioDs  et  son  esprit  amoureux  do  lOnlri!  comme  du  droit  s'en  effrayait. 
Ito»  doux  amis  ne  tardèrent  pas  da^'anlafje  à  se  lancer  daus  la  poli- 
bqur  iLctive  et  le  Centeur,  leur  œuvre  commune,  parut  péHodiquemeul 
partir  du  12juiD  1814. 

Ce  furcut  d'abord  des  cahiers  de  (rois  ii  quatre  feuilles.  L'article  8  àf. 
la  charte  proctainait  la  liberté  de  1a  presse  sous  rt-aerve  de  la  r<^pres- 
riott  d«9  abus  et   nos   deux  publiotstes  s'abritaieiti  »ous  celle  ^gide,  se 
ai>yanl  ain^i  protégés  cjntre  l'iule  censure  préreulive.  Il  n'en  était  rieu. 
L'administration,  estimant  que  pour  réprimei  enicacemeul  il  faut  pré- 
Tenir,  mslitua,  mais  par  simple  urJuiiudnce  royale,  une  censure  préa- 
lable pxiir  tout  iM-rit  pt^riodique  d<>  moins    île  ^iii^t    feuilli-i.   tÀimIe  et 
Uunojrer,  Irouvanl  illégale  nue  dérufjation  à  la   charte  par   orduimiiacs 
,  royale,  continuéreol,  sans  nul  souci  de  la  censure,   de  paraître  par 
petits  raliii^rs,  »c-  i-on<i(iluanl,  par  leur  courageuse  résislaime,  uue  situa- 
tion cicepLiiiiitielle  ilan^  la  presse,    un  uoQopole  d'un  t^enn-    nouveau. 
\C*  ne  Tut  <iue  lorsque  la  loi  du  21  u<-tiibre  1814  établi!  dêllitilivemedl  te 
r^ieime  illîb^ral  dèirit  plus  hatit  qu'ils  parurent  par  vol  umu  de  320  pages 
,ati  muiaa,  trouvant  cet  tncoiivi!-niecti  moindre  que  la  ceu^uie. 

Or  juin  1814  H  auûl  1K15  furent   ainsi  publiés  sept  volumes  cunsécu- 

Iircinr-nti  mais  non  sans  entraves, 

Lt  C^xt^rur^  sans  alt^-mier  les  rioes  do   régime  impérial,  n'avaii  jtos 

lé,  SOU9  la  première  Kcitlauration,  de  signaler  les  fautes  du  guu> 

leinenl  des  Bourbons.  Ellei  étaient  telles,  à  sea  yeux  clairvoyants, 

Ic|uV11pî  facililaient  un  retour  offeasif  du  relt:gué  de  l'ile  d'Elbe.  Ue  la  a 

r«*n<ire  »p$  rédacteurs  complices  de  ce  retour,   il  n'y  avait  qu'uu  pas.    Il 

.fut  fianchi  par  In  Quotidirjine  quand  ou   apprit  le  débarquement   df 

ipoléua  au  golfe  Juan.  Comte  et  Uunoyer.  regardant  cette  alli^gaiiou 

eomiUL*  une  iï|iiire.  intentèrent  une  action    au   r'>da(teiir  de    la   feuille; 

iilira-ruyali»tc.  .Napoléon  approchait  cependant  et  il  était  a   Fontaine- 

bk««,  à  la  vciUc  de  rentrer  à  Paris,    lors(|U6,  le  tU  mors,  la  cause  fol 

F.  On  comprend    d'ici  combien   grand  fut    IVmbarra»  des  juges. 

prétexte  futile  imaginé  par  la  QuoiulUnne  leur  pt-niiit  d'ajourner  la 

i;  outia  Comte  etUunoyem'enlendirent  pas  profiter  des  événements. 

kocatis  puldi>|uement  d'aroir  favorisé  le  retour  de  l'empi^rnir  iLi  luîis- 

il,  quLMque  fious  les  Cent-Jours,  pour  obt>'itir  un  arrêt,  reganlaat 

W  triomphe  de  la  dernière  révolution  n'eo  changeait  pas  le  carac- 

l  pri^stant  tous  deux  À  appeler  calomniateurs  ceux  qui  les  tccu- 

d<  l'avoir  scrondée. 

On  Dc  s'étoniiera  plus  d<-s  lorsile  l'insuccès  de  Fouché  quand,  repris 

p«r  Aapoléon,  quoiqu'il  se  fût  rallié  a  la  Iteslauration,  il  chercha  a  gagner 
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nos  deux  jeunr>$f>tTaill8nt<i  pubtiriKleitâUrjiuffC!  de  l'empire  reconstitué. 
Ne  pouvant  le?  corrompre,  il  leur  fit  la  guerre  cl  conlisqiia  le  cio- 
quiî'itif  vulume  «le  U-ur  publicalion.  Les  énergiques  r^claniRiion»  df.  nos 
deas  écrivain?  lui  (îienl  lâcher  prise  et  les  exemplaires  leur  furent 
rendus. 

Il  s'en  v<?n^ea  en  inscrivant  leurs  noms  sur  une  liste  de  banitissemeut 
qu'il  présenta  à  l.ouU  XVltl,  à  5on  retour  de  Gand,  en  vue  flr  Taire  ou- 
blier ses  honteuses  palinodies  et  ses  înfômes  trahisons.  Tallcyrand,  in- 
tervenant avec  succf-s,  fil  rayer  leurs  nomi».  Mais  le  m^rae  Fouché,  ilans 
cetti?  lutte  illégale  aulaiil  i)ue  déloyale,  voulant  li  tout  prix  avoir  le  der- 
nier mot,  confisqua  le  septième  Tolume  dont,  celte  fois,  il  garda  les 
ezomplaires  saisis. 

La  violence  de  la  réaction  connue  dans  l'bistoiri*  sons  le  nom  de 
Terreur  blanche  les  coatnuf;nil  de  suspendre  momentanément  le  cours 
de  leur  publication  pour  h:  rt'pnsndre  en  1817. 

ns  mirent  celte  interruption  it  protU  en  étudiant  l'économie  polilîquQ . 
Charles  Comte  venait  de  seUeravecJ.-B.Sa.Tdont  il  devait,  quelques  an- 
nfies  plus  tard,  devenir  le  sendr<^.  Déjà,  dans  le  septième  volnme  du 
Cetufiur,  objet  des  rigueur*  administraliro^du  duc  d'Otranli^,  des  ex- 
traits et  un  résumé  du  Traité  d'économie  politique  du  gr&ud-pire  de 
notre  président  avaient  paru,  témoignant  un  commencement  d'intérdt 
pour  la  science  érononiique. 

ProHlanl  de  leur  inaction  forcée  de  pris  de  dix-huit  mois,  ils  firent, 
soits  la  direction  de  J.-B.  Say.  une  5lude,  approfondie  cette  fois,  de 
réconomie  politique,  et  la  rédaction  de  leur  journal,  qui  reparut  sous  le 
titre  de  Cerut*rur  européen,  avec  l'épigraphe  significative  Paix  et  Librrté, 
8^en  ressentit  sans  atténuer,  pourtant,  l'imporlanco  de  la  partie  poittiqua. 
Cest  ainsi  qu'ils  coolinufrrent  à  réclamer  légalement  la  lil»eilé  sou5 
toutes  ws  formes  sans  cesser  d'éclairer  leurs  lecteurs  sur  la  manière 
d'exercer  leurs  droits  et  de  les  faire  respecter. 

Celte  nouvelle  |>ériode  de  la  publication  des  deux  amis  f^t  traversée 
par  plusieurs  procès  de  presse  où  Comte  et  Dunoypr  eurent  les  rieurs 
de  leur  cAté,  s'ils  éprouvèrent  des  ennuis  qu'ils  supportèrent  philoso- 
phiquement. 

Nous  ne  ferons  pas  l'énumi^ralioii  des  quatre  procès  qu'ils  curent  â 
subir.  On  voit  d'ici  les  procédés  ordinaires  aux  gouvernements  qui  se 
croient  forts  parcA  qu'ils  abusent  des  Ioîb  créées  par  eux.  Arrélons-noiu 
cependant  un  inf^tant  au  procès  do  Rennef. 

LeCensfiir  européen  génaii.  le  gouvernement  de  la  ReslfluniUon,  non 
qu'il  fût  contraire  ii  l'esprit  de  la  Charte,  mais  il  était  libéral,  sans  être 
lionapartisle  par  une  exception  rare,  l'un  n'aUant  Kuère  sans  l'autre  à 
cette  époque. 
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Pfe  poavaol  le  supprimer,  on  entreprit  d'intimider  ses  rfidnctears.  On 
lescnimai<iSaiL  peu. 

On  résolut  île  lt«  poursuivre;  on  a'avAît  que  le  choix  quant  aux  pré- 

Utieê  «l'accusation.  On  s'arrdt4  à  un  articlo  oil  If  Censeur  européen 

d^noiic-f*  unt'  ilit*Halitv  C4>iniui^e  â  Vitré  par  le  procureur  du  rnî  en 

d'un  royalist<>  ardent,  coupable  d'une  lcnialiT«  de  meurtre.   1^ 

prooircur-gônéiiil  de  la  Cour  de  Hennés  ciUi  ComLo  et  Uunoyer  devant 

DD  thhufial  de  son  ressort  et   lança  contie  eux  un    mandat    d'amener. 

Sjioj  noii^  arrél^r  A  rahu<  r»'s»ltant    d*>    IVmploi,  pou^   un  proci-s   de 

presse,  de  ce  procé^Ié  brutal,  remarquons  rilk'tjalité  de  ce  njuvei-semcnl 

de  l'ordrv  natiu^l  de«  juridklions.  puisque  le  siège  de   la    ptiblicalion 

iocrimin^e  était  à  Paris  et  non  a  Vitré.  A  ce  compte,  obscnait  Du- 

Qofttr,  on  cùl  pu  poursuivre  les  deux  collaboraleun  à  la  fuis  et  en 

ratfme  temps  dans  tous  les  ressorts  de  Cour  ro}'ale  où  s'était  passé  un 

f^tt  signalé  par  eux  comme  illégal . 

On  fut  gii^nér^^ux.  On  «e  contenta,  passant   outiv  sur  la  question  de  la 

[juriiiicLion  cumpétAnte,  dVnvoy»?r  des  gendarmes  pnûr  Iks  appréhender. 

Cr&c«  h  sajeune  featme,  Comte  échappa  aux  recherches,  mais  Dunoyer 

Au  arrêté.  ■  Comment  voutez-vous  aller  à  Rennes,  lui  dcmauda-t-on  ;   a 

pied  entrv  deux  g>;ndarmes  uu  eu  voilure,  niais  û  vu*  frais?  i»  «  Clioisis- 

Toas*mi^mes  entre  les  divers  moiles  de  transport,  leur  répondit  Uu* 

\tkt>yt-r  :  mui  je  n'eu  prélT^re  aur*un  ;  Je  les  repousse  tous  également  u. 

On  ii'oM  pas  le  conduire  à  Hennés  ;i  pied,  ni."U5  il  eut  à  supporter   la 

de  deux  gendarmes.  Arrivé  dans  le  chef-lieu  de  l'Ûlo-ot-Vilaiae, 

la  j'  ' ''-'Taie  de  la  ville  lui  offrit  à  diverses  reprises  une  aubade 

sou^  Il -S  de  sa  prbua. 

Condamné,  il  subit  sa  poiriu;  mais  do  retour  à  Parts,  il  attaqua  le  dé- 
toum'-ment  d«  juridicUon  commis  à   son  préjudice  et  obtînt  gain    de 
inse  sur  ce  i>oint. 

(>  n'est  d'ailleurs  pas  l'esprit  d'opposition  qui  l'anime  cel(«  fuis  ;  il  est 
%Xe.  »  J'ai  protesté,  a-t  il  écrit,  avec  toute   l'éuergio  dont  je  suis 
le,  parce  qu>>  c'était  mou    devoir;  qui  ue   l'eût   pab    Oiil  eût  été 
mauvais  citoyen.  - 

Sfalgr^  leur  intérêt  Attachant  et  les  enseignements  que   Ton  v.xï   tire, 

abrégeons  Vbisloiro  de  ces  luttes  niï  la  dignité  des  deux  journalistes  fut 

la  hauteur  de  leur  talent  et  iudtnons-nous   respectueusement  devant 

caraclcre  qu'ils  déployèrent  en  ces  circons lances  dilBcitcs. 

Apc^s  Fassassinat  du  duc  de  Rerry,  le  i  élublisscoicni  plus  étroit  de  la 

cnvir*-  nnt  inUrmimpre,  pour  toi^ours   celte  fois,   ta  publication  pé- 

iodrque  (elle  était  devcaue  quotidienne  en  1819)  de  nos  deux  amis  qui, 

Icsuraab,  sans  cesser  de  poursuivre  le  même  but,  y  arriveront  par  des 

'roies  individuelles  et  st^parées. 
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A  celt^  époque  Dunnyer  arait  35  nnf  ;  ilfiix  an«  auparaviuit  il  arait 
•>liOMSé  la  fille  d'un  négociant  de  Bordeaux,  Ghiseiam,  Os  ciron^lance» 
niûdinùraiil  qucltiue  pea,  si  c«  n'est  son  but,  au  moinssa  mamèro  do  le 
poursuirrc.  Il  s'adonna  un  peu  moins  à  la  puliliV|u(.>  militante,  un  peu 
plus  aux  travaux  i^conoraitiups.  Son  premier  ouvras*'  de  celle  demi'>re 
nnlure:  L'indtatrù'  rt  la  mofatfi  romidih-fie^  dan»  Intra  rapports  at>rr 
la  liberté  parut  en  1825;  imus  n'en  parlons  ici  (pu*  pour  pi"<>ndrfl  dalr. 

Les  évKitenienIs  poliliques  le  rurcî-iful  n^ïaumoins  de  nouveau  A  ren- 
trer en  sci-ne,  prii  dd  temp»  sans  doul4>,  maïs  avec  une  énergie  digne  de 
ses  pr^cpdwnl^. 

Le  m)ni!<Lri«  Marligiiac  venait  de  tomber  pour  laisset-  la  plac?  nu  mi- 
ntslère  INilignac.  l'a  coup  d'Ëtat  s'ensuivit:  les  trop  fameuses  ordonnan- 
i^es  du  2(1  juillet  iS^U.  La  m^me  numéro  du  Xntionat  qui  contenait 
rhonoralilc  i*l  t'ourageusit  protostalion  des  i(uararite-<]ualn- Jonmaltstes 
libéraux,  Thicr*  en  tHc,  vo3rait  i^gntement  figurer  dans  s'^s  c-olonnes  U 
If'Mre  suivante  de  punover  :  "  Ayant  fnil  eu  maintes  occasions  serment 
du  fldélitiï  au  roî  et  d'obôissancc  ii  ta  Cliarte  conslilulionneUe  et  aux  lois 
du  i*oy,aume.  Je  jure  sur  ma  vie  de  ne  payer  aucune  conlj'ibution  jus* 
qu'à  ce  que  J'ain  vu  rapporter  les  ordonnances  monsiruouscs  consi- 
gnées dans  I<»  Mùnitfur  ilo  i*e  jour  » . 

N'espérant  plus  la  litwrlé  avec  Charles  X  sur  le  trône,  redoutant  une 
longue  n'genci^,  surtout  dans  les  conditions  que  promettait  In  fin  du 
rt^ftne  de  ce  souverain,  il  se  tourna  vers  la  brancbe  cadette,  pensant  y 
trouvei  les  garanties  qu'il  exigeait  de  la  forme  uiimaictiiciue. 

Il  fut  sincère,  personne  tiVn  doutera,  dans  svs  sympathies  pour  I,ouis. 
PbQippe;  il  fat  non  moins  désintéressé,  car  les  fonctions  qu'U  remplit, 
si  elles  jouissaient  de  Irailenieiils  ix'lalivement  élevt's.,  entraînaient  \ 
de?  dépeiisws  «le  représentation  obligatoires  assej  con^tiilèrables  ;  d'ail- 
leurs, quoii|ue  nin4leste  rians  son  exislencc,  rangé  dans  sa  vie  privée,  i) 
ne  laissa  pas  de  fortune. 

Eul-il  raison  de  se  fier  au  gouvcinement  de  1830?  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  réponilru  Jk  e<jl.lc  question.  D'autres  s'y  sont  ralliés  d'abord 
ijui  s'en  iVl>iign<^reut  ensuite,  n^grellant  l^-ur  premier  acct^s  de  conllanee. 
Dunoyer  persista  just[u'au  bout  et  au  delà,  cunime  te  t*'-nioigtiesa  lettre  dn 
protestation  contre  la  révolution  de  1818,  lettre  qu'aucun  journal  n'osa 
publier.  Sou  C4^^act^^e  ne  lui  permettait  pas,  d'ailleurs,  les  demi-mesu- 
res, ni  lus  tergiversation?  et,  une  fois  lié  à  un  pouviimement.  il  loi 
était  fldélc,  cunsciencï  il  part.  Il  faut  eusuite  tenir  compte  des  années 
qui  niodillcnt  le  tempérament  de  tout  bumnie.  11  ne  pouvait  qu'être 
de  l'opposition  sous  la  Hestauration.  \j\  cinquantaine  arrivée,  U  de- 
vint homme  de  gouvernementi  mais  encore  à  sa  manière,  ce  qui  ne 
dfvail  pas  tarder  à  le  rendre  impossible.  Au  commencement  du  gou- 
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•i-nietnenl  dp  JuîIIpI,  sa  stnct^ril»^  iTtil  nux  pronursH's  el  aux  nlTlrtna- 
lîout  <lu  loi-fitoyen  PC,  <Je  militant,  il  dt^nent  (ïnovernant.  Dau\  fm-f 
jpréfet,  U  pruniièrf  dans  l'Allii^r  Jus(|uVn  18IJ2,  la  socondc  dans  h 
e  jn*qu*en  1838;  il  se  rcïalril,  (.-n  celle  deraièrp  aniU'^,  h  quitter 
Jitique  activ»>  ri  enini  au  Consuil  d'État,  ce  qui.  rvcimnaissons-li*. 
ètlait  iDJt*ux  â  son  tempérament.  Il  n'était  paa  fait  pour  les  com- 
{irumis  que  U  politique  activé  impose  quflquefoiii.  l/étudp  i.-t  les  discus- 
sions en  vur  île  s'éclairer,  la  science,  en  un  mol,  convenaient  nii<!ux  a 
«OD  caractère,  éliurnt  plus  dans  »es  itoùis.  U-s  travaux  adiiiini^lrallfs, 

ÏsurloQt  dans  un  pays  aussi  centralisé  i|ur  le  nôtre.  Otoit'iit  égaleni<;al 
antipathiques  à  son  tenipéraraent,  pI  l'an  apprendra  sans  Âtonnement  que, 
nomniA  par  Salvandjr,  en  rérrier  1h:w,  ailmmiatrateiir  général  de  la  lli- 
bliotfa&quo  royale,  il  fut  relevé  de  ce  poslo  par  Villemain  quatre  mois  aprî-s. 
Nous  avons  vu  que  la  révolution  de  Kévrier  avait  froi»é  ses  senlimeiils 
d'ordre  cl  sa  foi    dans  la  force  morale  ;  cependant  l'Assemblée  législa- 
tive le  continua  dans  ses  fouclions  de  conseiller  d'Ëtal,  qu'il  nt>  résigna 
i|iie  lors  da  coup  d'Étal  de  lH5t,  pour  rentrer  dans  une  opposition 
digne  et  conforme  a  son  à^e,  mais  irréconciliable. 
^^      ftoos  aTon«  tenu  a  esquicser  sans  interruption  sa  vie  politique  ;  rêve- 
^H  fions  actuellement  sur  nos  pas  el  parlons  de  réconotnisle, 
^^     Malgré  la  pureté  de  sa  vi<>  politique,  ayant  pu  se   tromper  sur  Io« 
hommes  ou  Atre  trompé  par  eux,  mais  ne  Irausi^uaul  .jamai!>  avec  sou 
deTotr,  c'est  comme  savant  que  la  mémoire  de  Uunoycr  ménU'Uuslioai* 
is  les  plus  sinrt'-res,  les  moins  réservés, 
e  de  J.*B.   Say,  il  sut  conserver  son  indépendance  scientifique, 
COQS  altérer  ses  sentimeifis  d>*  respect  pour  ce  niallrc  dont  il  disait,  en 
iSlH,  •  qu'il  avait  !«•  mérite  d'avoir  élevé  l'éctinomic  politiiiue  au  lanp 
«les  sciences  le^  plus  positives  cl  les  mieux  faites.  •• 
Énuraérons  d'abord  ses  iruvres. 

iluplques  articles,   (tarns  dés  1R17  dans  Ip  C^mieur  ntrop^n,  com- 

eocenl  a  n'être  plus  exclusivement  politiques,  sans  cependant  pouvoir 

rapter  coniino  œuvres  économiques.    Ilasanloits  nue  exception  en  fa- 

eur  d'un  article  puliUê  eu  1817,  ii  l'oci^asion  de  l'onviagu  dft  M.  Ouîxot, 

«n  1816,  sous  le  litre  de  :  «  Essai  sur  l'Uisloirc  el  sur  l'étal  actuel 

de  l'instruclinn  publique  t-ti  Franco  t,  où  Dunuyer  se  protiuiice  pour  la 

fié  absolue  de  renseignement  a  tous   les  degrés,  sans  inlen'enlion 

ucunpUe  l'État,  aide  ou  restriction. 

Ceci  dit,  el  pour  gagner  dn  tf^mps,  signalons  rnpidi'mf*nL  les  recueils 

tranls  Uaii<  lesquels  ce  vigoiii-eux  atbléte  inséra  des  articles  sur  l'in- 

tutrtalisme  (liseï  le  saint- si  monisme),  l'église,  l'armée,  les  emprunts 

pob&oi.etr.,  h  savoir  :  la  hevue  enryrlof/édif/ue,  la  flci'uc /Vrtiif  mV,  le 

mU  ttct  DêtHttê,  eiillu  k-  Journal  des  Éionomistrs^  oulre  le  Compte 
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rendu  des  séances  t^t  travaux  de  {'Académie  des  sciences  morales  et 
potitigucs  il  laquelle  il  appârtliil  (Icpui!^  son  i-^^tahlissement,  en  1832. 
Le  It'clt'in*  qui  voudra  s't'i>ar(ttn.T  la  peine  àv  les  cluTcher  iluiis  ces  di- 
Ters  rcviK'ils  les  Irouveia  réunis  par  les  soins  pieux  d'un  tils,  Jusleraent 
fier  dea  traditions  (Hilernclles  qu'U  cultive  avec  succès,  dons  un  volume 
portant  le  litre  de  Xotien  d'économie,  sociale. 

La  m.ijeiire  partie  iIps  IiU-r»  économifint-s  con)pri!«!i  dans  ces  travaux 
fpu'S  e&i  d'ailleurs  reproduite  dans  son  grand  trailé  :  (a  Liberté  du  tra- 
rnil.  Cvii  sou»  cv  Ulre  que  parui,  en  1x15,  une  univre  luugtsiralo  »'il  en 
fui,  il*»  lecture  fnrilo,  altraj'ante,  prftce  au  style  sobre  et  énergique  de 
l'anteur,  à  la  diversitA  d#K  sujets  alwrdés,  à  l'imprl^vu  parfois  des  solu- 
tions présonlt^es,  à  l'absonce  surtout  de  toute  forme  fMtdanlesque.  Cet 
ouvrable  fut  l'œuvi-e  d*une  longue  Êlahoraiion. 

Dans  l'tiiver  de  1825,  Dunuyer  tll  k  l'Athénée  un  cours  d'Économie  et 
de  Uumle  dont  il  recueillît  les  leçons  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité 
h  sa  dutu. 

Dans  le  i^ouranl  du  prumipr  :>cniestre  de  1830,  il  entreprit  une  teurre 
pins  consid^^rable,  sousle  nom  de  ^'onvenu  trailé  d'éeonomic  sociale,  ou 
simple  exposition  des  cames  sous  rinfluener  desf/ueiles  les  hommes 
pat'vietwent  à  user  de  leitrs  forces  avec  le  plus  de  (iberle,  c'est-à-dire 
avec  le  pins  de  facilita  et  dcpuissanve.  Deux  volumes  étaient  déjà  im- 
primés quand  (éclata  la  révolution  qui  lu  replongea  do  nouveau  dans  la 
politiqur,  pour  quelqui^s  annf'i.'s  au  ninins.  Ile  la  un  ret^nl  dans  rarhii- 
veraent  et  la  mise  en  vente,  qui  Tut  fatal  même  aii\  deux  volumes  ter- 
minés dontt  à  peu  d'exception,  tous  les  exemplaires  furent  ilétruits  dan» 
Un  inceiiilie. 

En  lt<'15,  enfin,  donnant  a  sou  œuvre  tout  le  développement  que,  à 
ses  yeux,  elle  comportait,  il  fait  paraître,  en  trois  volumes  :  De  la  liberté 
du  travuil,  ou  simjdf  ejrpose  des  rnnditions  dans  lesquelles  les  força 
humaines  s'exercent  avec  le  plus  de  puissance. 

Notons  de  suite  que,  malgré  un  intcrtralle  de  vingt  années,  le  promior 
volume  de  18{5  n'est,  à  proprement  parler,  i|uc  le  vulume  unique  de 
1825,  avec  qneb[ues  retouche»  ou  addiiions  peu  importantes.  .Nous  tu- 
Dons  à  le  faire  remarquer,  car  cela  prouve  combien  l'auteur  mettait  de 
soin  4  ne  faire  un  pas  dans  lu  science  qu'autant  qu'il  avait  approfondi 
son  î^ujtl.  Tel  il  fut  dans  le  Censeur  euro ft^t-n  ci  autres  revues  lavonsée» 
desfls  artieles,  tel  on  le  retrouve  en  1845,  tel  il  était  au  moment  où 
nou?  If*  perdîmes.  Sons  doute  il  fut  plus  fenue  que  souple,  plus  digne 
qu'élégant,  ses  acte»  politiques  furent  môme  parfois  niiiludmjls,  mai» 
ses  travaux  <^omn)ai)ilent  l'admiration  autant  quc^]'csttme. 

Vous  n'attendes  pas  de  moi,  cbers  confrères,  surtout  apn^s  avoir  an- 
tant  abusé  de  votre   conUante  atteatiuu,  une  appréciation,  ruiîiue  r4- 
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ir,  de  ce  magnifiqae  monument,  trop  pnulu,  inalbt*ureusemeiil,  do 
kjoDn,  <1' ailleurs  épuisé  ilepui^  trente  auiit-es. 

Pt'Ttneltez-mui  cependant  de  signaler  lc¥  points  principaux  qui  ttilTé- 
Ttndrnt,  comma  économiste,  Dunojer  de  ses  prédécesseurs  ou  do  aoa 
eoDtrrnporain^. 
Disons  d'abnrd  que  i^esl  :i  tort  que  Victor  Cousin  accusa  jadis  Da- 

Kooyer  de  faire  empiéter  l'économie  politique  sur  les  outres  sciences.  Cai 
éeoouiniste,  bommo  d'ordre,  dans  ses  idées  comme  dans  ses  actes,  re- 
coaaaissatl  que  ctiaquti  acioace  murale  et  politique  a  »fïs  frontières;  seu- 
lemcDl,  il  pensait  que  tous  les  actes  humains  ont  un  côté  économique  qui 
les  fait  ressortir  de  la  science  qui  nous  occupe  ;  qu'ainsi  la  science  éco- 
nomique a  le  droit,  et  les  économistes  le  devoir,  dt*  s'occuper  de  r;irlisle» 
du  savaut,  du  prifli^e,  comme  du  cummei-çaiit  ou  du  maoufaclutiei',  du 
I         prufcssear,  du  médecin,  comme  du  travailleur  manuel,  et  de  là  l'illusioD 
qui  donnait  à  [ien!<erà  Cousin.  Rappelons  d'ailleuni  que  ce  dernier  meL> 
tait  parfois  une  cerlai/ie  malice  à  inquiéter  la  candeur  de  Uunoyer  qui, 
I  iroloDtî«rs,  donnait  dans  le  piège.  Ses  coofrèrcs  de  l'Institut  y  gagnaient 
une  réplique  savante  à  Iat|ueUe  ils  étaient  loin  d'être  indilTérenLs,  et  tout 
|Ie  nioude  en  prolltait.  Peut-être  en  fuL-il  ain^i  dans  ce  cas. 

Plus  peut-éb-e  que  J.-B.  Say,  Duuoyer  admît  lus  produits  immatériels 

[dans  le  cadre  de  la  science  économique.  Certes.  J.-H.  Say  no  les  ropous- 

[juiil  pas;  loin  de  la,  et  c'est  pour  lui  un  titre  de  gloire  que  d'avoir,  h  cet 

1,  recliBé  une  erreur  grave  d'Adam  Smilli-  Cependant  l'économiste 

.  refusait  a.cvs  produits  la  faculté  d'uccumulalioa,  et  conséquem* 

le  dé  pouvoir  liirmer  un  capital,  lia  étaieuL  uldes  dans  le  pré- 

'ïml,  mais  impruducUfs  dans  l'avenir. 

Uonoyer  ne  \it  aucune  riilTérence,  sous  ce  point  de  rue,  entre  un  pro- 

iduitmaiêHel  ou  un  autre  produit  immatériel;  il  ne  les  considérait,  l'un 

comme  l'autre,  que  sous  le  rapport  du  résultat,  de  l'utilité;  tous  sont 

>duil!i,  parce  qu'ils  sont  utiles,  et  toutes  les  utilités  sont  susceptibles 

[4*ètre  épargnées,  accumulées,  c'est-à-dtre  de  former  un  cupitfil^  d'aider 

[à  une  nouvelle  pruduotton.  l'ms,  IranclLissunt  le  dernier  obslacle,  il  pru- 

lail   qu'il  n'y  a  que  dt^s  produits  immatériels  ;  «  En  cré«ns-nuus 

irauis  d'autre»?  i  s'écriait-il. 

production  est  donc  imuiaténeUe,  en  tout  cas,  et,  par  suite,  la  eon- 

LtioD. 

fil  l'on  accuse  l'économie  politiqur  do  matérialité  !  Qu'on  lise  Duuoyer, 

«D  jasera  do  la  voleur  de  cette  allégation. 

Ûu  uùiu  trouvons  notre  écunomisle  moins  heureux,  c'est  lorsqu'U 
U&me  i.-B.  Say  de  donner  pour  causes  a  la  production  l'industrie  ^uu  la 
tfwrail),  les  capitaux  et  tes  agents  naturels.  En  assignant  le  travail  pour 
JbcUwr  juùque  de  la  production,  il  a  certes  pour  lui  Smith  et  Basiial, 
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mais  il  est  en  opposilUm,  nuii  ïculi-ni'i'iit  avi>c  J.-b.  Say,  mois  avec  la 
majeure  partie  d^s  anins  ^conomislea  :  Mac  CuUach,  Jobo-Stuart  Mill, 
Josfpti  Gamier,  eic.  I.a  n/?cessilé  <Jn  capiloJ  est  évidente,  el  l'inilispeasa- 
biliti^  iJes  agents  n<ttiir(>l!t  no  itans  r^st  ipie  trnp  aniruiéti,  U'ailleura,  la 
lerlun-  des  passages  oiï  Dunnyf^r  soutient  son  opinion  nous  semble 
prouver  qut>,  sous  son  afflrroalion,  il  y  a  plus  une  question  de  mots 
qu'un  principe. 

I^videmmcnt^  ta  nature  est  faite  pour  l'huinme,  et  non  ce  dernier  pour 
la  nalui-e-  Il  n'en  reste  pas  moins  arquis  que  l'homme  m>  peut  rien  sana 
la  nature,  et  par  suit»?,  sans   lt>  rjipital,  Iruit  de  l'union  primordiola  das 

La  limite  des  attributions  de  l'Ëlat  el  îles  fondions  des  particuliers  a 
fnurni  k  Uunover  roccaaiou  de  pages  éloquentes  oii  ce  maltit:  a  fait  à 
rharun  une  part  que  le;*  profiçrès  de  la  science  ne  semblent  pas  devoir 
sensiblement  nioililler. 

Inulile,  pensons-nous,  de  prouver  que  Dunorer  était  pour  Is  liberté 
du  commen'e  ;  ola  d/-cou1ernil  tout  nalurellemenl  de  ses  principes,  s'il 
n'avait  été,  d'ailleurs,  vîce-présidenl  de  l'af-sucialion  rranraise  pour  le 
libre-échange.  Mais  nous  ne  pouvons  ometti-e  «le  rappeler  qu'il  embrassa 
avec  chaleur  la  cause  liv  .Malihus  au  sujet  de  la  population. 

Dès  1K.TI,  ^timt  (iréfet  ii  Amiens,  il  adressait  à  ses  administrés  des 
conseils  île  prudence  matrimoniale  qui,  soit  dit  en  |>assaul,  scandalisè- 
rent fortement  le  mond<^  nfrirtel  de  IV-poquc.  Juf^uz  donc!  Il  les  enga- 
geait h  éviter  du  rendre  leur  maiiage  plus  pruliUque  que  leur  industrie. 
Il  fui  (Idèle  jusqu'au  bout  a  celle  duclrine  salutaire. 

Kn  elTet,  la  Soctélé  d'éninomie  politique  dont,  en  IHVî,  il  fut  nommA 
premier  président  à  titre  permanent  (avant  liitrhaqii«  réunion  choisissait 
sur  place  son  présideni  pour  la  soiri»e),  la  Sociét-é  d'économie  politique, 
disons-ntiiis.  avait,  le  5  novembre  1802,  chi>i!>i  la  quoMion  de  la  impula- 
lion  pour  thème  de  ses  discussions  :  Dunuver  présidait  c^lte  séance, 
dans  laquelle  parlèrent  Joseph  Garnier,  Léonce  de  l^vcr^ne,  Louis 
Wolowski,  Uupuit  et  MM.  K[>'-déric  Passy,  Maurice  lllock,  Henri  Bandril- 
larl,  et  enfin  Uunover  lui-nii'me,  mais  très  briévemenl  et  simpleraehl 
pour  afflimer  son  opinion. 

A  la  K-union  suivante,  oi'i  la  même  question  devait  être  posée,  il  se 
proposait  lie  prendre  la  parole  et  d'culier,  ci-tlc  fuis,  dans  les  dé- 
veloppements qu'elle  c<mip<Mie.  On  savait  le  sens  dans  lequel  il  devait 
parler;  à  la  Société  d'économie  politique,  le  10  féviier  1853,  à  l'Institut 
quelques  mois  plus  tard,  il  avait  formuli-  ses  argimients  nver.  r.ellA  élo- 
quence digne  et  ferme,  mais  vive  et  Tranchr*,  qu'il  savait  melti'e  ao  ser- 
vice de  ses  convictions  scieutifiques.  Néanmoins,  les  membres  de  notre 
Société  attendaient  avec  impatience  le  moment  où  ils  pourraient  eulea' 
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dre  |p  maître,  toujours  écouté  &y*'C  respect  et  profit,  dt^velopper  ave»-, 
ampleur  ses  idé«5  màrtt'<t  sur  un  sujet  si  tli-licat.  Hélas!  celle  ailentc 
fut  crurlleincnt  d£çue.  Le  \  décembre  îl  expirait,  après  une  maUdiiï  ({ui, 
particolivmnent  dans  les  vingt  derniers  jours,  l'avait  fait  beaucoup  souf- 
frir. La  mort  eut  d<-  lu  peine  a  terrasser  celle    nture  ngoureuse. 

La  réunion  du  5  s'eut  pas  lieu,  ou  plutôt  elle  fut  remise  au  (i,  car  ce 
jour-Là  toute  la  Sori/'té  tint  it  accompagner  n  ca  dernière  demeure  celui 
qui  fut  rnpAtre  èlofiuent,  convaincu,  persévérant  de  la  liberté,  de  lu 
liberté  doublée  de  la  responsabilité,  sans  laquelle  ella  n'est  qu'an  vain 
mot ,  avec  laquelle  elle  a'a  plus  besoin  de  limites  légales, 

Au'il.  CocaTOia. 


NÉCROLOGIE 


PAL'L  BOITEAl'. 

Oo  éeODomistQ  distingué,  oolliiboral4*ur  du  Journal  des  Économiste» 
depuis  1H01.  qui  avait  su  conquérir  l'estime  el  la  sympathie  de  tous 
ceux  qui  le  connaissaient,  t'aul  Hoiteau,  \ienl  de  niuurïr  subitement  a 
.lateuil,  le  11  juin  iK8ft. 

Paul  Boiteau  naquit  à  Paris,  le  2.^  novembre  1H29.  fyéva  brillant  du 
Irc^  Charlemagne,  il  entia  a  l'École  Normale  supérieure,  mais  la 
aiTrii*re  universitaire  lui  Tut  fermée  par  ses  convictions  politiques  ;  il  se 
décida  bravement  à  embrasser  celle  des  lettres. 

Sans  fortune,  it  dut  chercher  a  «ivre  du  sa  plume.  11  était  fort  amou- 
reux d'art  et  du  littérature  el  ses  (.'oùts  et  ses  aptitudes  semblaient  le 
contluirc  vits  une  twite  caniéi-p  de  lettré  comme  fùl  relie  de  son  am 
Oharapfli'urj,  plutôt  qu'à  une  compétence  et  une  réputation  en  malii!TO 
d'économie  politique  ai  de  finances. 

Il  n'a,  lï  notre  connaissance,  publié  aucun  volume  de  poésie;  nous  ne 
connaissons  ses  vers  que  par  des  albums  amis  sur  lesquels  il  a  é4-rit 
des  sonneis  forl  bien  lournr-s  de  la  colleclion  de  l'Artiste  dont  tt  fui 
le  collaborateur  poétique  pendant  plusieurs  années.  Pourtant  il  pa,va 
un  sérieux  tribut  à  la  muse;  il  eu  fait  l'aveu  dans  une  lettre  dédicace 
adr»«»ée  a  llérantrrr,  qu'il  a  insérée  en  télé  d'uu  volume  d'érudition 
écnt  en  bonne  prose  :  »  Il  y  a  trois  ou  qualie  ans,  vous  m'accusiez 
%  de  ne  pouvoir  vivre  uu  quart  d'beure  sans  écrire  en  vers  élégiaques  un 
«  élc^  quelconque  de  la  saison  frairbe,  du  muguet  rovcrdi,  des  eaax 
■  vil  es  et  limpides...  t?t  oiaintenaot  j'expie  cesùlégies  k. 
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U  cxpiuil  CCS  61égies;  ii  ûlatl  condamné  à  faire  des  libres  graves.  U  lui 
fallait  (le  firanils  efforts  pour  rcsti^r  £U-gaut  et  clair  eu  se  mouvant  à  Ira 
vers  ks  broussailles   dtr  r^rudJlioii,   et  uii   grand   lahcui-   pour  traiter 
avec  cowpf^leuce  les  sujets  très  divei-s  que  sa  fautaisie  ou  cell«  dt-a  édi- 
teurs le  portait  à  aborder. 

En  [853  il  piibliji  tt^s  A''mturt-s  du  baron  rf*r  Ttvnrk,  lo  l^tude  de 
l'Allemagne,  un  infortuné  qui,  d'abunl  favori  de  Frédéric  II,  fut  ensuite 
persécuté  et  passa  une  partie  de  sa  lie  en  prison.  La  même  année,  il 
présenta  au  public  (m  Lettres  UnLady  Mon'ague.  anglaise  diîiljnguée^ 
qui,  admise  dans  rinlimilé  du.'s  familles  turques,  avait  publié  deiî  révéla- 
tions fort  curieuses  .sur  la  vie  et  les  mœurs  des  femmes  miisulmaneii. 

Je  signale,  en  outre,  comme  étant  de  lui  :  une  HUioirr  des  cortex  à 
Jourr  W  de  In  rhirontancîp;  des  Légendes  pour  les  enfants  et  un  livr» 
sur  r Enseignement  de  ta  musique,  uà  U  prit  t>artie  pour  la  méthode 
WjUieni. 

L'histoire  littéraire  du  siècle  dernier  le  passionna  ensuite.  Deux  ou- 
vrages qu'il  publia  en  les  illuslrant  de  noies  el  commentaires  abondants 
d  navauis  téntoigneut  de  sa  giande  éiuditiou  el  de  ses  vastes  recher- 
ches. Ce  soDt,  par  ordre  de  date  :  l'Histoire  amoureuse  des  Gaulet  de 
Hussy  Hfibulhi,  et  les  Mémoires  de  Madame  d'fipinay.  c  De  ces  der- 
«  nîoi'S  mémoires  (ré s  véritable?  d'une  famille  et  île  plusieurs  »ociélés 
«  composées  d'bummcs  el  de  femmes  soumis  aux  faiblesses  Je  l'huma- 
«.  nité  »,  il  dit  que  :  «  c'est  l'ouvrage  qui  nous  fbit  le  mieux  connaître  la 
«  société  polie  du  xvu(«  siècle.  » 

Iléranger  tient  une  grande  place  dans  la  jeunesse  de  Paul  lloitcau. 
.\mi  el  presque  disciple  dt-  l'illustre  chansonnier,  il  fut  un  des  exécu- 
teurs le^ranientaires  chargé  de  la  publication  de  so»  u'uvres  complètes. 

béranger  mort,  il  fui  son  champion  ;  il  multiplia  les  écrits  pour  faire 
comprendre  Tœu^Te  de  son  lltuslre  ami  et  la  défendre.  C'est  ainsi  qu'il 
publia  successivement  Erreurs  des  critiques  dv  Hâranya-,  P/iilosofthùt 
et  politique  de  ïtèranger  et,  en  18ftl,  une  Vie  de  liéranger,  d'oO  oous- 
détachoiis  cotte  phrase  qui  résume  son  admiration  pour  le  grand  chan- 
sonnier :  "Jamais  homme  n'a  mieux  aimé  et  servi  sa  |>atrie  ». 

De  1862  à  18tw,  ili-éiligea  seul  chaque  année  une  publication  Intitulée  : 
Atmauack  de Béranyer.  Cel  îtUûanar.U  est  fort  curieux;  il  s'y  trouve 
des  pifcea  de  poésie,  des  chansons  inédites  dv  Bérnnger  et  aussi  des  no- 
Uces  srioiililiques  tn^s  bien  faites;  quelques-unes  de  ces  notices  sont  re- 
latives u  l'astronomie  et  aux  sciences  mathématiques,  ph,>-jii(iiies  et 
naturelles  et  sont  analogues  à  celles  que  publie  VAnnuaire  du  bureau 
des  lontjitudes  ;  d'autres  ont  trait  aux  questions  d'économie  politique  : 
population,  budget,  répartition  de  la  cuulributiun  foncière,  etc.,  et  sont 
dignes  de  Ûgurer  telles  quelles  dans  cet  Annuaire  de  statistique  et 
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i'^conomitr  politique.  (It>  ta  maison  Ctiillatimin  auquel  Boil«an  devait 
(^oUafmrnr  plus  lanl  et  pçndanl  presfjae  loule  m  vjp. 

Paul  Bnitean  #tail  d'ailleurs  à  cette  époqae  dfjà  »sod^  ft  la  pro. 
f...r..ndi:  ni  aux  travaux  des  ^con^misles.  I.'édileur  Guillauniin,  qui 
M. Kl  c«  taleiH  rare  de  découvrir  et  d«  reli-nir  les  hummcs,  fui  séduit 
par  ce  quH  y  aviut  d'alerte,  de  pritncsautier,  dans  l'esprit  du  jeune 
écrivain.  Il  I?  sûduisit  à  son  tour  et  l'enr/^Ia;  |p  rotnmeDlaleur  de  B^- 
raiiuer  devint  et  ri>sia  un  forvent  soutipn  des  doctrines  ffonoinislfts. 

En  IHGl  rommencp  sa  coWAXxtnWoïi  nu  Jowneit  des  Èeononùstn-  La 
mftme  aiin£>r>.tl  iiiar(|(ie  sa  place  par  une  œutre  tmpiuLanti.-  ;  l'État  du 
la  Frnurf  m  17S9,  dans  laiiuellt'  it  avoil  voulu  dresser  linrenlairc  exact 
>'.\  <-»mplet  de  l'annenne  monarchie,  vcnie  le  demiei  chapitre  de»  ffis- 
iittres  dfla  vi^ilh  Frotte f  cl  la  pri-fuct*  des  Histoit-et  rff  la  Fmncenou,- 
rrllf.  Ce  volume  fui  fort  reniar<pi^'. 

Je  note  iri  plusieurs  autres  publications  de  inî'tne  nalure  ;  Ip%  Fanan- 
tes du  nti/fiuntp  d'Italie  (1863);  le»  Ttvila  dr  anmticrre  (1803);  tes 
fVqancex  de  In  Ville  de  Paris  (1881)  ;  Hapjtort  siir  ten  prottuils  dt  Vim~ 
/  ■     '  de  la  lihrairie  r>   l'exposition  rfc  18*17;  l'Abnhtinn  des  oc- 

■■'-  .  ,,  .7'.  Il  L'crivir  deux  traités  d'art  industriel  :  le  Manuel  mujlo- 
franeaiM  et  belge  A  l'usage  de  ta  fahriffoi  et  du  couimetxe  des  tissus 
(tW3);  Essai  mr  Phistoire  et  la  situation  actuelle  de  l'induntrir  des  ta- 
pissfruts  et  tapis  :  cet  ouvrage  est  un  rhiipitie  iuL>'re5Mnt  de  nuire  his- 
toire de  l'art  înduAihel.  Suceii  des  manufaelures  ffançaises  A  Londres 
t.t»  exposition  universelle  d  Londres). 

l/nutrage  le  plu:^  imporinnl  île  Paul  Roitenu  sur  lc«  questions 
économiques  est  sans  conteste  celui  qu'il  fli  pai-allre  en  deux  volumes 
-'  '  '  I  '  1806.  sous  ce  titre  :  Traité  de  la  fortune  publique  et  dis 
/.  ■  /« /VoNftr.  La  promi»>re  [>ai1ie   comprend   l'inTeutiure  des- 

criptif de  tuât  ce  qui  conslilue  la  futlune  indivise  des  citoyens,  la  s»- 
eooUe  embrane  l'hisloire  et  l'exposition  mêlées  de  ce  qui  s'appelle  pro- 
pTfrRiKDt  Irs  financer  putdtquex,  cVst-â-dire  iln  tontes  les  tlêpi^nses, 
ithar^es  et  «^p^rances,  de  l'aclir  et  du  passif  mobile  du  pays,  et  enfin 
des  lotA  et  dos  institutions  qui  forment  noti-e  système  llnancier  dé- 
pute 1789. 

Ce  Inïvad  est  une   icuvi-»-  cOii!(id<}rable  ;   on  le    constille  encore  avar, 
frail.  11  mil  le  sceau  à  la  K-putation  de  son  auteur  romme  économiste. 
M.  Paul  Hoituau  a  été  A(falemont  polémiste  et  journalitle. 

Polémiste,  il  ^rrivil  une  bn>rhure  politique  en  IK.'iy  :  En  avant .'  Elle 
lut  Mu&ie  le  jour  m^me  où  elle  parut  ;  il  lit  paraître  u  diverses  dale^  trois 
autres  optisciiles  politiques  ;  ta  Situation  (1601);  la  Liquidation  des 
chimi^es  (tefiS);  Upiuion  d'un  patriote  (1870).  qui  respirent  un  ardent 
uaoar  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 
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Il  publia  de  nombreux  aiLiclus  de  criUque  lilLdraire  dans  divers  jour- 
naux. 

Pendant  de  longues  années  il  fui  un  Jc9  collaborateurs  ordinairas  du 
Journal  ttt'S  Débats. 

Son  chef-d'œuvre  commo  journalb^tu,  il  l'a  écrit  [jendant  te  si^gc. 
Chaque  jour  il  publiait  un  article  dans  lejoiinml  te  Tenti>s.  Il  parcourait 
Paris,  allait  aux  avant-postos,  notait  ce  qu'il  voyait,  faisait  ijucUiuefoia 
des  plans,  disait  SCS  pensées  el  ses  émotions^  métanl  aux  réalités  du 
présent  les  souvenirs  de  ranciciinc  liistoiro  et  toujuurs  il  laissait  percer 
â  travers  ses  êcrils  la  flainmu  d'espérance  qui  éiuil  dans  son  dme.  11  fut 
un  de  ceux  qui  r6chaulfèreQt  le  ca>ur  des  assiégés.  Luc  main  pieuse 
réimprimera,  nous  t'espérons,  ces  pages  raaulit>rds  et  éloquentes. 

Ou  y  pourra  joîndie  cette  lettre  qui  fll  le  tour  de  l'Europe  et  qu'il 
adresi^a  au  lendemain  du  siège  an  général  allemand  qui  avait  rum- 
mandé  â  Sceaux.  Il  l'écrixtt  sous  le  coup  de  rémutiun  qu'il  éprouva  en 
rentrant  datis  son  modeste  logis  de  Sceaux.  11  j  avait  laissé  son  mo- 
bilier el  SM  Irrr^s,  tous  ses  biens;  les  meubles  étaient  basés,  les  livres 
déchii'és  ou  disparus,  les  feuillets  maculés  témoiguaittnt  de  l'usage 
auquel  les  vandales  les  avalent  fait  seri-ir.  CeLte  lettre  fut  son  seul  ré- 
confort ;  quoiqu'il  u'eùt  plus  rien,  il  ne  fil  pas  valoir  ses  droits  à  une 
indemnité,  disant  que  cbocun  dvvait  avant  tout  |>âuMi  à  la  blessure 
faite  k  la  pairie. 

Paul  llniteau  a  par  Jeux  fois  occmpé  des  funcUons  publiqm^s. 
M.  Thiftr?  le  iinnimii  sons-préfet;  il  resta  en  fi>ucU<jn?  jusqu'au  2-t  mai. 
En  18711,  il  fut  nommé  maltm  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtal. 

Au  Conseil  d'ÈIat  on  appréciait  son  réel  mérite,  son  immense  savoir, 
sa  puissance  de  travail,  rorijt;iualilé  et  la  vivacité  de  sou  esprit.  Sa  place 
était  marquée  c<jmme  couscill«r  d'ituu. 

11  n'avait  pas  .'S7  ans  et  paraissait  tré:<  robuste.  Sa  position  l'ai^sociall 
n  des  travaux  élevés  tout  en  lui  laissant  des  loisirs  pour  des  œuvres  de 
longue  haleine.  C'est  à  ce  moment  que  la  mort  l'a  pris  ot  en  quelques 
minutes  l'a  terrassé  ! 

depuis  quatre  ans  il  se  livrait  â  un  travail  de  bénédictin.  Chargé  de 
faire  pour  le  Dictionnaiivdi^s  finnncfs  l'article, Hndgel,  il  avait  été  en- 
traîné à  donner  À  son  élude  des  proportions  imprévues  et  avait  dâ 
faire  des  recherches  et  des  calculs  considérables.  Ceux  qui  connaissent 
le  plan  de  co  travail  en  attendent  avec  une  vive  curiosité  la  publication. 
Il  en  espérait  le  couronnement  de  su  carrière,  un  siège  â  l'Institut.  Mais 
hélas  !  â  ce  dernier  labeur  il  a  miné  sa  santé. 

Paul  HoitcHu  lai<4sera  parmi  non»  un  long  souvenir;  il  était  nulr': 
collaborateur  el  notre  ami.  Nous  l'aimions  pour  toutes  ses  bonnes  qua- 
lités de  cœur  etd'esprit,  pour  sa  verve  de  causeur,  son  origioalilé,    son 
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bon  rnalnir.  son  giaml  savoir,  sa  tnoile.'slio  et  sa  druitiirt-,  Ou  fond  de 

m.lrocreiirnos  sympathies  *e  rt^portcnl  vers  <a  faniillt*  en  deuil. 

Lkox  ItovuEr. 
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{Juin  IS*Î.) 

1*  juin.  —  Arràté  portant  règlement  poar  la  rjoncession  des  boursM 
lie  l'ÉtAt  dans  les  DirutU^a  des  sciences  et  des  lettres. 

4ct5juiu. —  Rapport  adrrs»t^  au  ministre  des  Iraranx  publics  par 
U  entnini»ion  de  st4ltsli<iui!  d*;  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à 
vapeur. 

Q  juin.  —  Dècr«t  |>ortanl  règlement  relatir  aux  poudres  destinées  à 
TexpoTtation,  suivi  d'un  arri^tA  fixant  le  prix  de  vente  de  ces  poudres  et 
les  np4ïces  de  poudres  île  guerre  admises  ii  l'exporlalïon. 

8  juin.  —  Cour  d«s  comptât.  Déclai'ation  (générale  sur  les  couples  de 
raooée  1883. 

9  juin.  —  Diacotin  prononcé  par  le  sous-seerélairo  d'Êlat  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies  à  la  hiunion  du  conseil  supérieur  des  colonies. 

10  juin.  —  Décret  portant  (|ue  lea  foiint-s  blutées  à  \b  U/0  seront  re- 
ÇUM  h  Ia  déchnrge  des  comptes  d'admission  temporaire  de  blé. 

13  juin.  — SéaacM  de  la  commission  cbargée  d'étuilior  le  projet  de 
tnnr  en  fer  pour  l'Expo^ilion  universelbi  de  1889.  —  Rapport  de  la  sous- 
commission. 

17  juin.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publHpie,  Ats  beaux-arts  cl  des  culU'S,  sur  l'exercice  I8H6,  d'un 
créilit  extraordinaire  rie  200  0(iO  tï*.,  à  reflet  de  contribuer  à  la  sous- 
cription ayant  pour  objet  la  fondation  d'un  élablîssemcnl  pour  le  trai- 
lemrnt  Ur  la  ra^e  (mslitui  Pa»leitr.) 

—  Tableau  de  la  production  et  ilu  mouvement  des  sucres  indigènes, 
campagnes  1S85-I886. 

18  Juin.  —  Loi  portant  apprub.-ilion  de  la  convention  conclue,  le  18  fé- 
vner  18813.  enitr  la  t'rnncu  et  l'Espagne,  relative  A  l'exerdce  de  la  pdcho 
dons  la  tlidiissoa. 
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—  Rapport  adressa  au  Président  île  la  H^puMiiioe  pu*  le  ministre  de 
la  marioe  et  des  colonies,  et  décret  rattachant  les  èlablissemeots  frau- 
çai<i  ilt>  la  CAte-H'Or  ri  ilii  golfe  do  Bénin  à  la  colonie  du  Sénégal  pour 

l'admini^ilralion  M  Ifs  llnanri'S. 

—  Décret  purtant  appnilKitiuD  de  la  dfclaration  destinée  à  rC'gler  les 
salaires  des  marins  français,  suédois  et  norvégiens  et  les  successions 
des  marins  décèdes,  signée,  le  10  mai  iSV6,  cotre  la  France  «t  les 
royaumes  unis  de  Su^de  et  Norrrge. 

21  jiùn.  —  Nota  du  ministère  iit>  la  marine  sur  l'applicatioA  du  tarif 
d'exporlattcin  des  poudres  de  guerre. 

2i  juin. —  Rapport  adressé  au  Président  do  la  République  par  le  mi- 
nistre  de  la  nuirino  i^t  dtrs  cutonit-'S,  et  décrut  complétant  l'article  H  du 
décret  du  8  février  IHKi),  instituant  un  conseil  colonial  en  Cochinchine. 

—  Décret  portant  approbation  de  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  la  colonie  de  la  Guadeloupe  et  la  société  du  Cré- 
dit  foncier  colonial. 

—  Rapport  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les  travaux 
des  dolé^ués  ouvriers  à  IVxposttiou  d'Anvcif. 

26  juin.  —  Rapport  a<lre?s^'  au  Président  de  la  République  par  te 
président  du  conseil,  ministre  dos  afTain^s  étrangères,  et  décret  portant 
organisation  du  cadre  des  commis  de  chancellerie. 

-  —  adressé  au  Président  de  la  Réptihlique  par  le  ministre  do  la  marine 
et  des  colonies,  et  décret  portant  inorganisation  du  service  de  santé  de 
la  marine. 

—  Décret  (liant  le  tarif  d^s  droits  à  percevoir  par  les  i-eccveurs  des 
douanes  cbargés  «lu  service  de  l'hypothèque  maritime  et  le  cautionne- 
ment spécial  à  leur  imposer, 

28  juin.  —  Rapport  adressé  au  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  au  siijet  de  rorgaiiisition  de  l'école  cambodgienne. 

29  juin.  —  Circulaire  adrps<-ée  par  le  suus>si<cr^taire  d'Klat  delà  ma- 
rine et  des  colunies  aux  gouverneurs,  commandant  supi-rieur  et  com- 
mandants de  colonies,  relative  aux  rapports  périodiques  â  fouruir  sur  la 
situation  des  colonies. 

30  juin. — Loi  portant  approbalton  dos  règlements  et  tarifs  lél^gn^ 
plùques  arrêtés  dans  la  conférence  intenta liou aie  de  Berlin,  le  17  sa^ 
tembre  1883. 


tK  hecessemk^  dr  paris. 
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—  portant  approbalion  de  l'iirraiiffement  conclu,  le  15  mai  IflBG,  en- 
trp  la  France  et  la  Grande- Brelufcne. 

—  Bappoit  adressé  au  Président  de  ta  République  par  lu  ministre  dn 
«otnmerce  et  de  rîadustrie,  et  décret  rapportant  cnlui  du  211  août  188$, 
filant  à  50  0/0  de  la  valeur  les  droits  de  douane  sur  les  produits  d'ori- 
giue  ou  de  fabrication  ri^uinaine  importa!)  en  France. 


le  recensament  de  Parts.  —  Ln  liutMîn  muniripal  public  le  Happorl 
9ui*auL,  ailrc*i>i';  par  M  lo  docteur  llertillon  à  M.  le  préfet  de  la  Seîue, 
sur  les  r^sullatâ  promoîrcs  du  receaseiiienl  de  la  population  dans  la 
tille  de  Paru. 

Mf^nsicur  le  préfet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresiicr  les  résultats  provisoires  du  dénombr*^ 
nient  exéi'uté  le  20  mai  ltt8ô  dans  la  ville  de  Paris. 

La  pnpulaijon  b'^bI  prêtre  à  cette  vaste  opération  avec  une  bonnp  vo- 
lonté qu'il  est  juste  de  reconnaître.  Les  mairies  n'ont  siftnalé  que  quel- 
ques cas  rates  de  résistance,  qui  ont  presque  toujours  céd*  aux  repré- 
«eotation»  d*;  M.M.  l>->3  uiaires. 

Il  est  Irds  rare,  êgalemenl.  que  les  questions  posées  aux  liabitanta 
n'aient  reçu  aucune  réponse  on  n'aient  reçu  qu'une  réponse  ridicule  ; 
ilaus  quelques  niairic>:.  le  nomlm;  de  ces  bulletins  est  nul  ;  dans  les  au- 
tres, il  ne  t'éléve  qu'à  quelques  unités.  Ces  irrégularités  ne  sont  pas  de 
nature  à  altérer  les  résultats. 

■^  popolalioD  présente  i^  Paris  le  30  moi  188ti  a'élévii.  d'après  Ja  pr*»* 
tnier  poinlaçe;  h  ^.^.'itVOKU  babilonls.  Ce  cliilTre  n'est  que  provisoire, 
mois  las  modiflcatiotut  ipiim  nouveau  poinLigedes  bulletin?  lui  fera  su - 
Ur  resteront  peu  importantes. 

La  population  pariMenne  s'élevait,  lors  du  dernier  dt-nombrement,  à 
S.S3M.02K  habilauls,  La  population  pamienne.  tuin  d'avoir  diminué,  pré- 
tente  donc  une  auguienlation  de  plus  de  iô.000  habitants. 

Ui  population  a  au^menli^  dans  tous  les  arrondisse  m  ^nls  qui  ton- 
-chent  aux  fortilicalioDs.  tandis  qu'elle  a  diminué  dans  !<(<<  nutn-s,  excepté 
dans  te  >  (Palais- itou rbon)  et  dans  le  H*  (Elysée). 

En  étudiant  les  variations  df^  la  population  parisienne  quartier  par 
ijuartier.  on  constate  que  la  dimiuution  de  la  population  a  été  asiaz 
ConsitléraUle  dons  chacun  des  quatre  premiers  arrondissements  (I.OQvrc, 
ilîtninution  r<.(VW  habitanis;  Polais-Koral,  diminution  0.237  liabitants; 
Temple,  dimînulron  9.19'J  habitanL<(;  Hâlel-de-VilIe,  diminution  7.93U  ha- 
tntaotsi.  Dans  le  5^  arrondissement  (Panthéon),  les  perles  éprouvées 
par  le»  quartiers  de  la  Sorbonne  et  S.iint-Victor  ont  été  compensées 
jusqu'à  un  certain  point  pai'  une  cerlaioe  augmentation  dans  le  quar- 
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tier  du  iardin-tles-Planles.   L«  6*  pré^nte  une  JiniîiiuUuii  de  3.765 
hitonts. 

Les 7*  et  8*  arrDniIiâseniHntâ  sont  le<i  seiiU  arronitiasniuenls  du  cent 
doDt  la  population  ail  augnieiilt^.  Le  quarlicr  de  Sainl-Thomas-irAquiii 
et  le  quartier  des  Invalides  otil  surtout  conlriliué  à  grossir  le  7»  arroi 
dissenienl  ;  les  quartiers  des  Champs-Elysées  (augmentation,  :1683  ha? 
bitants)  et  le  Paubourg-du-Koule  (augmentation,  3.613  habitanis)  se 
sont  également  beaucoup  accrus.  ■ 

Le  9"  arrondis  sèment  (Opéra)  a  subi  une  perte  de   13.174   habitanlr 
qui  pèse  sur  chacun  de  ses  quartiers.  Le  lO"  arrondissement  diminue  de 
14,467  hiibilanls  ;  celte  perle  iraporlante  est  imputable  surtout  aux  quar- 
lieni  de  la  l'or  te- Saint- Uartin  qui  longent  le   boulevard.  Les  quartier^ 
plus  populeux  de  Saint- Vincent-de-PnuI  et  de  ^H(^  pi  lai- Saint -La  ni»  pei 
dent  moins  d'habitants. 

Le  11*  arromlissement  (Popincourl)  perd  7.076  habitante  ;  If  qiiarlil 
de  Sainte-Haruuerile  est  la  seule  partie  de  cet  arrondissement  (pii 
soit  pas  en  perte. 

Les  arrondissements  excentriques  doni  l'ÉDuraéralion  va  suivre  coi 
pensent  avrc  avantage  les  pertes  constatées  dans  le  centre  de  la  ville. 

Dans  le  12*  arrondissement  (Iteuilly).  l'augmentation  est  de  3.478  ha- 
bitants ;  ellfl  est  «lue  au  pelil  qn.'irlifr  Ir^-s  excentrique  et  peu  peuplé  de, 
Bel-Air.   qui  gagne  ^1.609  habitants,  et  au  quartier  de  Picpus,  Au  coi 
traire,  les  quartiers  commerçants  et  induslriels  des  Quinze-Vingts  et 
Rercysont  en  iliniinution. 

L'augmentation  de  la  population  est  considérable  dans  len  quartiers 
du  13*  arrondissement  >r:ol>elinft.  augmentation  10.910  habilanls  ;  du 
14* arrondissement  {Observatoire,  atih>men1ation  K.OIO  habitants);  du 
15*  arrondissement  (Vhugirard,  augmentation  8.039  habitants).  Elle  est 
plus  forte  encore  dans  l'arrondissement  de  Passy  (augmentation  14.438 
bobilanls),  dont  le  quartier  de  la  Porle-Oauphine  notamment  augmenta 
des  deux  tiers  (U.O&l  habitants  en  1H8t,  et  A.034  de  plus  en  1886).  ^H 

Dans  le  17"  nrrondiïtsemenL  (llalîgnolles-Monceau'i,  raugnit^nLatinn  e^^^ 
de  10.."î32  habitants  ;  le  quartier  dws   Hatignoiles  perd  1.770  habitants, 
mais  ta  Plaine-Monceau  en  gagne  5. 142,    les  Ternes,  3.422,  et  le  qui 
tier  populeux  des  Ëpinetles,  .3.5!^. 

L'augmentation  du  18*  an-ondissum«nt  (Hontmarire)est  de  14.4501 
bitants.  L'immense  quartier  de  Cliunancourt  augmente  à  lui  seal 
11.9Q4,  ce  qui  porte  sa  population  à  k:i.0U3  habitants. 

L'accroissement  do  la  population  a  été  très  faible,  eu  contraire,  df 
l'arrondis  se  ment  des  Rulles-Chaumont  (737  habitants).  Le  quartier  de  la 
Villette  a  perdu    1.3D4  habitants,   et    l'augmentation  des    (rois  autri 
i|uarlîers  est  trop  faible  pour  compenser  cette  perte. 
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I^eSÔ*  ajTontlissenient  (Ht-nilmontant)  a  gagné  5.970  habilatils;  If^ 
■luortitT  de  Charonne  (augmentation  ^.372  hahlLints)  a  surtout  conlri- 
bvé  â  ce  gain. 

Tels  sont.  Monsieur  le  prûfct,  ks  promiors  résultats  du  dénonilirenienl 
4u30  moi  liSStà.  Ibîu[lii|u<.Miluiicriutabte  diminution  de  la  population  dans 
k  centre,  et  une  augmentation  correspondante  daus  les  arrondiss<^ 
nenta  excentriiiues.  Quoique  lea  résultats  des  communes  8iibarhaines 
De  50tent  p3.f>  encotv  conipltrlement  connus,  ils  montrent  que  le  mua- 
lemcDl  cenlriruge  de  la  population  s'est  poursuivi  au  delà  des  fortifi- 
catiouf,   et  que  la  banliL-uc  de  Pan.s  en  a  largement  profité. 

Cette  diminution  dt:  la  population  du  centtc  de  In  ville,  correspondant 
À  oue  augmentation  daus  tes  faubourgs,  ne  constitue  pas  un  Tait  spécial 
à  Paris;  on    Tob^erre    depuis  longtemps  à  l^ndres,   où  les  pui<(»iQlA 
moTens  de  communication  ont  eu  ce  résultat  tle  faire  consacrer  le  centre  ' 
At  la  TÏIle  aux  ufTaires.  la  périphérie  aux  maîsoos  d'habitation. 

Veuille»  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  mes  sentiments  res- 
pectueux. 

Le  chef  des  travaux  d»-  in  stalistiifue  iiiunicipalr. 

de  la  ville  de  Paris, 

Jacques  Bkbtillon. 


Le  marchandage.  —  Projet  (Tune  société  à  héné/tccs  limUis 
jKiur  U  pl'tr.tr/nent  ties  ancriers. —  V.n  esquissant  ce  projet  qui  a 
Hi  publié  par  la  Iteoae  du  rnoitceiuent  social,   nous  avons  voulu 

mtrcr  seuleinent  dans  quelle  direction  il  convient  de  chercher  In 
lUoo  des  dinicuitês  qui  metteul  actuellement  aux  prises  les  entre- 
preneurs d'industrie  et  les  ouvriers.  (Voir  plus  haut  :  La  gtttrre  ct- 
viie  du  capital  et  du  travail.) 

Les  progr*'-s  «lu  malériel  des  entreprises  industrielles,  l'avi-ne- 
nent  de  la  liberté  du  travail  et  lu  développement  extraordinaire  des 
moyens  de  coramunicatiou  ont  complètement  changé,  depuis  un  siècle, 
les  Conditions  de  placement  du  travail.  Sous  l'ancien  régime,  et  même 
longtemps  apK-s  r.^bolition  du  scr<rage,  qui  r>'lenaiL  les  tiarailleurs  al* 
tachés  à  la  glèbe,  le  peu  do  développement  de  l'industrie,  l'iosufllsance 
des  moyens  de  transport  et  d'informations  empfichai«>nt  les  ourriers  de 
forter  leur  travail  en  dehors  des  limites  étroites  du  marché  loc-al.  Cer- 
t^es  calil'gories  d'artisans  et  notamment  les  ouvncrs  en  bAtimoats, 
qui  ne  Irou'aîent  point,  dans  le  marché  de  la  localité,  un  débouché  ré- 
gulier Bl  suftbaut,  étendaient  davaata^'C  la  sphère  de  leurs  opération!  ; 
iU  allaient  bâtir  dt:s  édilices  n:li);;ieu\  et  des  habitaliotii  seigneuriale!* 
dans  les  différentes  parties  du  pays;  depuis  un  temps  imm«:monal.  ils 
4«  sÉaiK.  T.  ixxv.  —  i^juUli't  188ti.  0 
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aroiont  institué  des  sociétés  Je  coinpagiioniiagc  qui  lour  fuurnissaieal 
aTOO  uae  mutualité  Ue  proloction,  les  moyens  ùk  louer  Idurs  services 
aux  mcilleHres  contlilions  el  mAme  de  se  lo^'tT  et  de  se  nourrir  aux 
moindi-«.t  frais  dan»  ie%  localiti»  oA  il»  portaient  liiurindustriR;  mais  ces 
ouTiiers  que  la  nature  particulière  de  leur  profession  obligeait  k  se 
déplacer  ne  formaient,  en  comparaison  de  la  masse,  qu'une  fraction  iti- 
sigiii'iante;  chacun  vivait  et  Iravaillaït  dans  l'cMidroil  uù  il  était  né,  ie_ 
déplacement  était  l'exccpltoa. 

A  mesure  que  t'iiidustne  s'est  développée  et  surtout  depuis  la  révolu^ 
tion  ùt'i'-asionnée  par  l'application  de  la  vapeur  au  transport  des  bomnies 
et  des  choses,  tous  les  marchés  se  sont  agrandis,  y  compris  le  marché 
du  travail.  La  création  de  vastes  manufaclureç  remplaçant  les  petits 
Alfliers,  ri:xplnitatifni  des  mines  avec  des  machities  de  plus  un  plus 
puisf^antes,  enfin  rétablissement  d'un  inunen.'ie  réseau  de  voies  de  com- 
municaliun  perfe  1:110 n nées  DnI  exigé  la  concentration  porraanento  ou 
tempuniire  d'un  peisonnel  nombreux  pourvu  d'aptitudes  diverses.  V.t> 
pei-sonnel,  atlin>  par  l'élévation  momentanée  des  salaires  dans  des  en- 
droits oit  lu  demande  de  travail  dépassait  l'ofTi-e,  airivait  de  tous  les 
points  de  l'horison,  ici  des  campagnes,  là  des  localités  que  l'industiie 
abandonnait  pour  se  placer  dons  des  coudilions  mieux  adaptées  à  ses 
progrès;  mais  lx  recrutement  se  faisait  le  plus  souvent  uu  busard,  sans 
direction  suffisante  ni  informations  positives.  L'afllucnce  ne  s'arrêtait 
presqiie  toujours  qu'apri-s  que  le  marché  se  In.mvail  .>niMiiihré  de  bras 
et  que  le  prix  du  travail  venait  à  baisser  au-dessous  de  ta  Uroife  des  né- 
cessités de  la  vie.  Alors  l'excédent  refluait  péniblement  et  lentement 
vera  les  marchés  voisins,  ou,  s'il  ne  parvenait  pas  h  •i'écouli'r,  il  for- 
mait une  mare  stagnante  de  travail  sans  emploi  dont  l'offre  au  rabais 
pesait  sur  le  cour»  du  travail  employé.  En  outre,  ces  masses  ouvrières 
à  peine  sorties  d'une  tutelle  séculaire  et  agglomérées  dans  im  milieu 
nouveau  où  elles  subissaient  le  conlre-coup  do  toutes  lescrises,  avaisnt 
à  Aire  ta  difficile  apprentissage  de  la  liberté.  Cet  apprentissage  s'est  fait 
peu  à  peu,  niaiâ  il  a  été  accompagné  di>  toutes  les  saulIVatices  que  peu- 
vent cngt'iider  l'ignorance  et  l'imprévoyance;  une  don;  expérience  a 
enseigné  aux  duvrioi's.  désormais  responsabUts  de  leur  destinée  cL  de 
Câlto  do  leur  famille,  la  nécessité  île  s'assurer  contre  les  chéraapes.  les 
malttdi*^  et  les  accidents,  aumovt'n  de  l'épargne;  ils  ont  appris  aussi  Â 
x'iutir  pour  défemlre  leur^  inléi-éts.  mois  il  leur  manque  encore,  pour 
placer  leur  travail  aux  meilleures  conditions  que  comportent  les  circons- 
tances, la  connaissance  du  marché  el  les  moyens  île  l'exploiter  com- 
inercinlemeiil. 

Cette  connaissance  el  ces   nioyeus,  ils  ne   peuvent  les  acquérir  isolA^^ 
uienlr  livrés  h  leurs    propres  ressources.  Ou  a  dit  avec    raison    que    le 
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Innil  Psl  uno  marchandise  contme  une  autre,  mais  loiitu  mu-chondise 
tA  l'objet  de  deux  sortes  d'np^rationft  complMcmimt  disliucles  :  «Us 
doit  £tre  produis*,  ce  qui  esl  l'aiTaire  de  rinduïtrie;  die  doit  #tre  mise 
tu  marché  dans  le  marnent  et  dans  l'endi'oit  où  elk*  esl  le  plu»  d^ 
noiMléç,  où  par  conséquent  elle  peut  Oli-c  rendue  avec  le  plus  de  profit, 
ce  tiui  est  l'alTaîrc  du  commerce.  L'industrie  et  le  coiunirrce  sotit  au- 
joordliul  généralement  séparés  :  l'agriculleur  produit  le  blé  et  c'e»l  le 
uorchiind  de  grains  qui  se  charge  rie  le  porter  sur  le  marcbA  le  plus 
fttintageux  :  le  fabricant  de  tissus  livre  ses  prodnils  au  niairhaad  de 
BOQVeaulés  qui  les  met  à  la  portée  du  consommateur;  cnnii,  le  produc- 
teur de  capitaux,  le  capilalUle  place,  te  plus  souvent,  ses  économies 
parriniermédiaire  des  banques.  Seul,  l'ouvrier  esl  encore  réduit  i  eo- 
nnler  les  fùnction&  de  producteur  et  de  mnrchand  de  tniv&il.  Or.  ee« 
Attax  sortes  de  fonctions  exigent  des  apUludes  et  des  coonai.ssnm*es  fort 
(fdTèrentes  ;  de  plus,  dans  l'i^tat  actuel  dos  choses,  l'ourricr,  nbandonné 
â  lui-m<^rae,  se  truuTe  dans  l'impossibilité  presque  absolue  d'eïploiler 
Commerciale  ment  sca  services.  Un  mécanicien,  un  (Heur,  un  tisserand, 
coanaU  bien  son  métier;  c'est  un  bon  pruductcur  de  tra*ail  ;  maû 
peal-il  savoir  n(i  Res  «ervices  sont  te  plus  deniandi^s.  oil  ils  seraient  le 
mieux  rftiibués'?  Il  ne  connaît  que  le  marché  naUirellement  restreint 
il«  In  localité  dans  laquelle  il  se  trouve  établi,  et  quand  mërae  il  appren* 
drait  que  les  salaires  sont  plus  Alev^s  ailleurs,  puss<'dr-t-il  les  relation!, 
les  connaîi:*anre3  et  les  ressources  nécessaires  pour  mettre  celte  infor- 
nuljon  à  prnitt?  Tout  déplacement  est  coûteux  et  est-il  sage  de  «"ex^ioMni 
HT  la  foi  d'un  simple  renseignemeut,  ,'t  penire  une  siluatinn,  si  inran* 
swilc  qu'elle  soit,  en  vue  d'une  amélioration  pnthl^malique?  L'ouvrier, 
Mirloul  lorsqu'il  esl  chargé  de  famille,  se  trouve  donc  îmmobiIi»f  dans 
Iv  marché  local,  cl  est-il  bien  en  position  d'obtenir  dans  ce  marché 
ilruit  le  ;ialaire  le  plus  élevé  possible  ?  Il  esl  en  préseuce  d'un  petit 
ibre  d'en  Ire  preneurs  dlndustrie  qui,  sauf  le  cas  de  commandes 
Pûtes.  5onl  moins  pressés  d'acheter  sa  marchandise  qu'il  n'est 
pes^é  de  la  vcmlre,  et  il  esl  bien  rare  que  le  cours  qui  s'élahiil  ainsi 
■luaod  il  n'y  a  point  parïté  de  situation  entre  celui  qui  offrit  et  celui  qui 
itnande.  *oil  la  rcpiéseûlatien  dh  cours  naturel  de  la  marchandise 
Vto  serftJt-il  pas  autrement  si  l'ouvrier  avait  â  son  service  le  rouage 
ummiTcial  ui  Hnancter,  grAce  auquel  le  piix  des  produits  agricolef  o« 
înduflriels  ei  le  taux  de  l'intérél  des  capitaux  se  rilgicnt  de  plus  en  plus 
d't(ircs  un  coun  général  sur  lequel  la  situation  respecHve  de<(  parties 
«1  prrwnce  n'exerce  anciine  influence  el  qui  dépend  uniquemrat  de« 
<|iaotilé9  olfortes  et  demandées  dans  l'ensemble  des  marchés  que  ia 
Tftpfur  et  l'électricité  mettent  aujourd'hui  en  comnmtiicatioo. 
Ce  rouage  nécessaire  a  commencé  déjà  h  s'établir,  l'n  cartaîn  nombre 
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do  professions  oui  à  leur  service  des  bureaux  ou  des  agences  de  place- 
ment ;  en  outre,  la  plupart  des  associations  ouvrières,  noianuucnl  en 
Angleterre,  se  chargent  de  placer  leurs  afilliés,  dn  débattre  les  condi- 
tions de  leur  rétribution,  de  lixer  et  nil^me  d'imposer  aux  deux  parties 
les  tarifs  qu'elles  ont  rédigés;  enfln,  les  journaux  servent  d'intarmé- 
diairc'S  aux  demandes  et  aux  offre:»  d'emplois  de  tous  genre?. 

C'est  Ifî  cumuiciiccnieiii  de  la  séparation  des  fonctions  du  producteur 
et  du  marchand  chez  roLvrior,  et  de  la  création  du  commerce  du  tra- 
vaii;  mais,  comme  toute  création  h  son  ongioe,  celle-ci  est  grossière  et 
imparfaite.  Les  bureaux  et  les  agences  de  placement  sont  fondés  et 
exploites,  en  général,  parun  personnel  peu  recomm.iiulable  et  qui  ne 
dispose  point  d'ailleurs  des  capitaux  nécessaires  pour  étendre  le  marché 
de  sa  clientèle  ;  les  associations  ouvrières  sont  presque  toujours  ani- 
mées d'un  esprit  d'hostilité  à  l'égard  des  chefs  d'industrie  ;  elles  appor- 
tent dans  te  débat  du  salaire,  c'est  à-dire  dons  une  opération  qui  devrait 
avoir  un  caractère  purement  commercial,  les  passions  et  les  procédés 
de  la  guerre;  quant  à  la  publicité  des  journaux,  elle  ne  répond  qu'lm- 
parfoit«ment  aux  besoins  de  ceux  qui  y  ont  recours,  Ihule  de  mieux,  et 
elle  est  trop  chère  pour  être  accessible  au  grand  nombre. 

.Maintenant  que  les  obstacles  naiurels  ou  arlidciels  qui  s'opposaient 
Jadis  à  ce  qu'on  pouriaîl  appeler  la  ><  mobilisation  du  travail  »  sont  en 
grande  partie  levés,  maintenant  que  l'homme  a  cesse  d'être  «  de  toutes 
les  espèces  dp  nmrc [lundis es  la  plus  difficile  <^  transporter  ••,  suivant 
l'expression  d'Adam  Smith,  n'y  a-l-ii  pas  lieu  de  développer  et  de  per- 
fectionner le  mécanisme  ilu  placement  du  travail,  au  double  avantage 
des  ouvriers  qui  le  produisent  et  des  entrepreneurs  d'industrie  qui  l'em- 
ploient? 

Ce  progrés  n'a  non  d'utopique  et  nous  croyons  qu'on  peut  le  réaliser 
dès  ^  présent  en  mettant  au  service  du  travail  le  puissant  instrument 
de  la  société  par  actions,  sous  une  forme  appropriée  à  cette  nouvelle 
destination. 

Supposons,  en  effet,  qu'une  Société  soit  fondée  avec  un  cafNlat  sufD* 
sant  pour  remplir,  sur  une  échelle  plus  étendue  et  aii  moyen  de  ressour- 
ces plus  considérables,  les  fonctions  d'une  agence  de  placement;  exa- 
minons quels  services  elle  sera  en  mesure  de  rendre  aux  oumera  et  aux 
patron?;  auxquels  elle  servira  d'iiilerutédiairc. 

En  bornant  d'abord  son  activité  à  un  petit  nombie  de  profe^isions,  elle 
pourra  aisément  acquérir  la  connaissance  exacte  et  régulière  de  la 
situation  du  marché  ouvert  à  ces  professions  dans  leurs  principaux 
foyers,  de  l'étal  de  l'oITt^  et  de  la  demande  et  du  taux  des  salaires.  Elle 
odrira  aux  ouvriers  de  se  chorger  pour  eux  de  débattre  ar(>c  les  pa- 
trons les  conditions  de  leur  cugagcmcnt,  en  s'assurant  d'oburd  de  leur 
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opAcîlé  cl  de  leurs  anl^cédcnls.  Crâc«  aux  succursales  et  aux  agences 
^'elle  éUbfini  dans  les  difT^rents  centres  d'ioduslrie,  elle  disposera 
MeotAt  d'un  débouché  plus  étendu  que  celui  qui  est  accessible*  aux  ou- 
nien  isolés  et  elle  pourra  taire  passer  ainsi  d'une  localité  dans  une 
mtri!  les  Iravailleurs  sans  ouvrage,  en  leur  accordant  au  besoin  les 
iruires  Q^essaires.  Elle  s'efforcera  naturellement  de  procurer  à  sa 
dienlél*^  les  meilleores  conditions  possibles  de  placrment,  et  elle  sera, 
beaucoup  mieux  qu'ils  ne  pourraient  l'Ctre  eux-mêmes  indiriduelltimeot, 
tn  position  de  les  obtenir.  Bn  premier  lieu,  elle  ne  sera  point  obli^^e, 
comme  il  arrire  trop  souvent  aiix  ourriers,  à  céder  à  tout  prix,  sous 
Paignillon  ûc  la  nécessité  du  moment,  le  travail  dont  i-lle  dispose; elle 
pourra  attendre.  En  second  lieu,  elle  ofTiira  aux  patrons  des  garanties 
et  des  facilités  que  les  ouvriers  isolés  ne  peuvent  leur  apporter  ;  elle 
s'appliquera,  dans  l'intérêt  même  de  sa  bonne  réputation  et  du  dévelop- 
pement de  sa  clienlèle,  h  ne  traiter  qu'avec  des  ouvriers  capables  et 
consciencieux,  sur  lesquels  file  exercera  une  sur\'pillance  œni'lante  et 
doBtelte  stimulera  le  if-Ie  i»ar  des  récompenses  et  des  avantages  partî- 
CDliers;  elle  se  cbar^fera,  au  besoin,  de  garantir  les  patrons  contre  les 
malbçoas,  le  gaspillage  ou  le  vol  des  maliôres  prcmit-res;  elle  rempla- 
cera les  ouvriers  inliubiles,  négligents  ou  paresseux  ;  enlln,  elle  pourra. 
tecorder  des  crédits  pour  le  payctnenl  dos  salaires,  tout  en  exonérant 
ks  patrons  des  embairas  de  la  pave  individuelle.  Tandis  que  Vourrier 
touchera  son  salaire  chaque  semaine  ou  même  chaque  jour,  suivant  sa 
conTenauce,  à  la  caisse  de  la  Société,  elle  pourra  accorder  aa  chef 
(llndastrie  des  cn';dits  analogues  à  ceux  qu'il  obtient  pour  In  pavement 
des  matériaux  ou  des  instruments  de  sa  fabrication.  Il  trouvera  donc, 
en  s'atiouchaot  avec  elle,  des  avantages  que  le  système  actuel  de  Venrd  - 
ii-ment  direct  ne  peut  lui  procurer,  et  ces  avantages,  quand  il  aura  pu 
les  apprécier,  il  n'hésitera  |>ds  ii  les  acheter  au  prix  d'une  augnitrnta- 
iloa  de  salaire.  Est-tl  nécessaire  d'ajouter  que  du  moment  où  l'ouvrier 
(essere  de  traiter  directement  avec  le  patron  et  de  recevoir  de  lui  son 
aUîre,  Qù  toutes  les  difficultés  et  contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  livraison  du  jravail  seront  réglées  par  un  tiers,  ta  mu- 
tuelle hostilité  qui  résulte  de  ce  contact  immédiat  et  incessant  de  deux 
intérêts  upposés  cessera  de  se  produire  et  que  la  bonne  (entente  rf^nattra 
d'elle-même  entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers?  Si  le 
trarail  b\Té  est  de  mauvaise  qualité,  si  la  conduite  de  l'ouvrier  a  l'ate- 
lier est  répréhensible,  c'est  a  la  Société  que  s'adresseront  les  réclama- 
tions, et  c'est  elle  qui  se  chargera  d'r  faire  droit,  soit  en  déplaçant 
l'ouTtier,  soit  même  en  l'excluant  de  sa  clientèle. 

Saoi  doute,  la  Société  ne  pourra  toujours  préserrer  les  ouvriers  du 
cbdmage;  mais,  grâce  au  système  d'informations  qu'elle  aura  organisé. 
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aux  Mceiiniale^  el  aux  agences  iiuVIle  aura  t-taliiios,  t?U(^  sera  ilu  moins 
On  mnsun;  dr  leur  procui'vr  «m  (util  tt'inps  L«)ul«  la  (juatitit^  tle  trarail 
disponible  daiis  la  sphère  de  son  activité,  comme  aussi  de  garantir  aux 
chefs  d'industrie  une  fourniture  r^>jjuliôre  qui  leur  (ait  trop  souvent  défaut. 

Miûs  la  Sociét/î  rendra  encoi-e  d'autres  services  aox  ouvriers  ;  sans 
parler  des  avances  qu'elle  poun-a  leur  faire  en  cas  de  déplacement  ou 
en  d'autres  cireunsianc«ï^.  avances  pour  lesquelles  elle  devra,  à  la  vérité, 
se  montrer  particulièrement  circonspecte,  elle  remplira  auprès  d'eux 
l'ofllce  d'une  agence  {L;én^rala  d'affairos  ;  dans  le  cas  où  une  enti-eprise 
exigerait  l'appoK  immédiat  d'une  certaine  quantité  de  travail,  elle 
pourra  demander  des  réihictions  sur  les  prix  ordinaires  de  ta  locomo- 
tion pour  des  trains  spi-cîaux  d'ouniers  ;  elle  se  préoccupera  de  la  Siîfu- 
ril6  et  de  la  salubrité  des  ateliers,  en  rcnonçaul  lut^iuc  à  trailer  avec  1^ 
patrons  qui  se  refuseruieul  à  Taira  ii  cet  égard  les  améliorations  noces* 
laircs;  clU'  se  mettra  en  relation  avec  les  proprié  In  ires,  les  loueurs,  les 
restaurants,  les  épiciers,  pour  procurer  ii  ses  clients  des  logement»  plus 
saiiu  et  k  ranilleur  marché,  une  nourriture  plus  substantielle  et  moins 
frdilAe;  elle  s»  chargera  encore  de  leur  fournir  des  moyens  d'instruc- 
tion ou  de  délassement  et,  en  cas  de  maladie,  de  leur  faciliter  t'entié« 
dans  les  hôpitaux  ou  les  maisons  de  santé  ;  enlln,  elle  «'appliquera  à  les 
préserver  d<-s  teiii.iiiohs  ei  d<;b  abus  dont  leur  Ignorance,  leur  faible^iise, 
l«ur  isolement,  Ir^s  rendent  si  fréqucmnieiit  victimes. 

En  admettant  que  des  sociétés  de  ce  genre  vinssent  à  se  multiplier  et 
que  le  commerce  du  tiavail  s'orfranisàl  et  se  développât  comme  se  sont 
organisées  cl  développées  toutes  les  autres  biunches  de  commerce,  en 
y  comprenant  le  commerce  des  capitaux,  quel  serait  le  résultai?  C'est 
d'abord  que  le  |irix  du  travail  se  réglerait  partout  sur  le  cour?  du 
marche,  sans  élrc  influencé  par  les  circonstances  locales  et  la  situation 
particulière  de  l'ouvrier  ou  du  patron  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourraient 
plus  fte  plaindre  d'éire  <•  exploités,  »  pas  plus  que  1«  fabiicant  dtr  coton- 
nades, par  exemple,  ne  peut  se  plaindre  d'être  exploité  par  b*  négociant 
qui  lui  vend  le  colon  et  les  autres  matières  pi-tmiiêies  de  son  industrie  ; 
c'est  le  prix  du  marché  f^énérul  du  travail  qui  servirait  de  régulateur  et 
ce  prix  serait  ilétermiiié  comme  cpini  de  toute  autre  marchandise,  uni- 
quement par  l'état  de  l'offre  et  Ae  la  demande.  A  ce  résultat  principal 
Tiendraient  s'ajouter,  d'une  part,  uue  possibilité  plus  grande  d'éviter  ici 
les  encoiubrements  de  travail  qui  avilissent  le  taux  des  salaires;  la,  les 
déficits  qui  l'ushaussent  soudainement  pour  le  faire  retomber  plus  lard, 
avec  non  moins  de  rapidité;  d'une  autre  part,  une  aDiêlioralion  graduelle 
des  conditions  matérielles  et  morales  de  roxisli!nc«  de  l'ouvrier,  assuré 
désormais  de  trouver  aide  et  protection  dans  toutes  les  drconstancus  de 
la  vie. 
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Cest  tn  vue  Je  créer  ce  rguagi*  qui  manque  eocor^  h  notre  noaveaa 
rfgiiDe  mduslriel  que  anus  nous  proposons  de  fonder  sous  ce  lilro  :  L^ 
Travail,  une  Société  à  bén^U<:e<4  timiiês  de  placement  d''s  ouvriers.  On 
troBvera  u-apri-s  un  extrait  de»  statuts,  défluinsant  )'obj«it  de  ci^IIp 
«ooété,  et  exposant  qiiel(|ues-unes  des  dîspo<iilitms  parLicnliârcs  du  sa 
cansttlution.  eu  laril  du  moîus  iju'elles  pourront  se  concilier  avec  le» 
mtnivi?»  qu'uppuacnt  nu  progris  de  l'assoctatioD  commerciale  les  luis 
cxtsiantes  sur  la  matière. 

>ous  nous  bornerons  ^présenter,  au  &ujel  du  mode  de  constitution 
qui  nous  a  puni  k<  mieux  adaplij  h  une  socit'tA  destinée  h  servir  d'in- 
termédiaire entre  les  ouvriers  ot  les  pati-ons,  quelques  Itrfv**«  nli^ervn- 
tioos  : 

I*  Tout  r-n  uitnptant  la  roriue  ordinaire  ds  U  suntîté  an<ir>.Yiiii' ,  nous 
«Tons  emprunté  à  l'association  coopérative  le  principe  de  In  limitation 
du  proOts  des  actionnaires  et  de  la  râpartiUon  rlQ  l'excédent  A  la  clien- 
Ifle.  Nous  limtUins  à  un  maximum  de  12  0/0  le  taux  des  profils  que 
iwarro  s'attribuer  la  société,  bien  que  la  nouveauté  de  l'cntit' prise,  les 
obstacles  inéWlahles  qu'elle  devra  surmonter  et  les  risques  pnrticuliere 

l'elle  *ubira  à  cause  de  celle  ii<»uveatHé,  puis^eiil  justifier  et  néfessitar 

Sme  des  bénélires  plus  ^-levês;  mais  nous  voulons  rïiler  l'accusation 
qu'on  ne  manquerait  |>a9  de  nous  nilresser,  4  d'exploiter  >•  notre  cUcnl^le, 
ilassions^nous  retarder  ainsi  le  d^feloppem^nt  ultérieur  de  l'entreprise. 
La  iuciéti?  réduira  donc  au  (aux  le  plus  b:Ls  i>r>s3ible  le  prix  de  ses 
«R-Tices,  et  elle  ritstribuera  h  sa  clienti^ie  l'excédent  qu'elle  nnnt  réalisé, 
ua  si  (.'.et  excédent  est  insufDsanl  pour  t'dre  distribué,  elle  l'appliquer.*!  h 
Areéliorer  ses  services  et  à  eu  abaisser  le  prix  ;  en  tous  cas,  la  réiribu- 
IJOD  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  ne  pourra  jamais  diîpasser  un 
maxitoum  de  12  0/0. 

2»  Non*  ntlrihuons  aux  fondateurs  une  participation  sclivo  au  gonver- 
nemcnt  de  la  5oci*lA,  il  la  bonne  gestion  de  laquelle  Ha  sont,  d'autant 
plus  iatéreM^  que  nous  subordonnons  enlii^remcni  la  r^triliution  légi- 
tînic  qui  leur  est  due  au  suecî*s  de  l'afTaire.  L'expérienc;  a  suffisamment 
dèrnuntt^  l^s  ^iccs  et  les  abus  du  mode  acliirl  di*  fondation  et  de  consU- 
Inlion  des  sociétés  anonymes.  Ces  Tico<t  et  ces  abus  pourront  être  en 
(Tnuide  partie  évités,  au  moyen  de  Pintervenlion  des  fondateurs  inté- 
reués  autant  ipn*  les  actionnaires  eux-mOmes  â  la  liomie  gcsiîon  de 
r'!utrçpri:*e  et  généni]<*nient  plus  compélenis. 

3"  tnfînf  en  renilnnl  les  aetious  de  la  sociéltï  divisibles  en  coupures  de 
tOO  hiincs  —  autant  du  moins  que  teUe  division  est  rompnlîble  avec  la 
l^itlation  actuelle — ,  nous  avon»  voulu  qu'une  entreprise  fondée  princi* 
paiement  dans  l'intérêt  des  ouvriers  pût  devenir  à  la  loti(;ue,  au  moins 
pour  une  bonne  part,  leur  propriété.  A  la  longue,  disons-nous,  car  noua 
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ne  Irs  engageons  pas  à  raoUre  il^s  à  présent  leur  modeste  épargne  dans 
uoc  afl'ain^  exposée  aux  risques  allachés  à  toute  entreprise  nouvelle. 
C'est  aux  capitaux  dus  classes  aisées  que  nuus  faisons  appel,  cl  nous 
ospùrons  que  le  désir  de  contribuer  k  la  fondation  d'nne  institution  des- 
tinée à  pacifier  les  rapports  de  l'entrepreneur  d'industrie  et  de  l'ourrier 
Ml  à  améliorer  le  fort  de  la  clause  la  plus  nombreuse,  hion  plus  encore 
que  l'appAt  d'un  bénêllco,  décidera  les  capitalistes  intelligents  et  de  bonne 
volunlt-  à  répoudre  à  cet  appel. 

Extrait  des  Statutt. 

Article  !■'.  —  U  est  formé,  entre  les  fondateurs  et  les  propriétaires 
des  actions  ci-après  créées,  une  Siiciélé  anonjiiie,  ayant  pour  déuomî- 
iiatmn  :  Le  Ta.\VAii..  Société  A  bénéfices  timites  de  placetnent  des  ou- 
vriers. 

Art.  3.  —  La  Société  a  pour  objet  : 

l»  D'entrepreudi-o  le  placement  de  ceilaiacs  catégories  d'ouvriers  et 
d'ouvrières  à  déterminer  par  le  conseil  d'administration,  laoycunant  une 
commission  el  sous  des  conilîtions  spécifiées  par  lui. 

2'='  Après  avoir  constaté  la  moralité  et  ta  capacité  prolessionnelle  de 
l'ouvrier  ou  de  l'ouvrièrt;  et  avoir  fait  nno  enquête  sur  ses  antécédents, 
la  Société  pourra  se  charger,  soit  de  lui  procurer  Ju  travail,  soit  de  l'en- 
gager pour  un  ti^mps  plus  ou  moins  |on((. 

:j*  Les  renseignements  recueillis  seront  consignés  dans  un  dossier,  où 
l'on  consignera  aussi,  au  fur  et  à  mcsui-e,  les  informations  sur  Le  travail 
el  la  conduite  rie  l'ouvrier  aus«i  longtemps  qu'il  se  servira  de  l'interraé- 
Jiaire  de  la  Société  ou  qu'il  dcmeuj'era  à  son  service.  Les  actes  de  l'état 
civil  de  l'ouvrier  pourront  y  être  joints  el  demeureront  à  sa  disposition. 
La  Société  délivrera  à  l'ouvrier  un  livret  portant  le  numéro  de  son  dos- 
sit^r,  renfermant  sa  photographie  et  pouvant  au  besoin  lui  servir  de 
passeport.  Ce  livret  sera  visé  par  un  agent  de  la  Société  à  chaque  chan- 
gement d'atelier,  et  clôturé  luisque  le  porteur  renoncera  à  se  servir  de 
rinlerniédiairc  de  la  Société. 

i"  Au:>&it6t  qun  l'uuvrier  sera  admis  à  faire  partie  de  la  clientèle  de 
la  Société,  celle-ci  s'efforcera  de  placer  son  travail  aux  meilleures  con- 
ditions possibles;  l'ouvrier  restera  toujours  le  maître  d'accej)ler  ou  de 
refuser  les  conditions  qui  lui  seront  offertes  ;  la  Société,  de  son  côlér 
demeurera  toujours  maîtresse  de  renoncer  &  lui  servir  d'intermédiaira 
et  de  cJâturer  son  livret  sans  avoir  à  lui  rendiv  compte  des  motifs  de  sa 
décision. 

5"  La  Société  s'abouchera  avec  les  entrepreneui-s  d'industrie  pour  le 
plarem<>nt  des  ouvriers  qui  auront  accepté  son  intermédiaire  ou  qu'elle 
aura  engagés;  elle  organisera  dons  ce  but  un  système  de  publicité,  d« 
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surcunales  on  d'mgencea,  desltiiL-  h  lui  faire  connaître,  jour  par  jour, 
l'eut  da  marché  da  truTail,  le  mouvement  de  ruITi-c  et  lic  la  demoiiJe, 
If,  taux  du  salaire,  I&  durée  de  la  journée,  le  prix  de  la  vie,  dans  toute 
la  Apb^re  dt  son  activité.  Ses  opérations  pourront  ««'étendre,  à  la  fois, 
en  France  et  â  l'étranger;  elles  n'établiront  de  même  entre  les  ouvriers 
Aucune  distinction  de  raco,  de  couleur  ou  de  nationalité,  La  Sodété  dé- 
cidera toalofuis,  eu  tenant  compte  de  la  nature  des  profes!>ions,  de  l'ige 
auquel  elle  se  chargera  du  placement  du  travail  des  enfants,  en  se  ré- 
servant de  refuser  son  intermédiaire  aux  ouvriers  qui  exploiteraient,  au- 
dessous  de  la  limite  fixée  par  elle,  le  travail  de  leurs  enfants. 

ty*  La  Société  ofTrira  le  tiavaU  des  ouvriers  «les  clients  cl  recevra  les 
demandes  des  entrepreneurs  d'industrie;  elle  débattra  avec  ceux-ci,  aux 
lieu  et  place  de  ses  clients,  les  conditions  du  salaire,  taux,  durée  de  la 
.  joamée,  mode  de  j»avement,  etc.  Avant  la  conclusion  du  marché,  ses 
agents  visiteront  les  ateliers,  ils  s'enquerront  des  conditions  de  sécurité 
et  de  salubrité,  ils  prendront  coruiaïssauce  du  règlement  ou  des  usages 
de  l'ati'lier,  et  \\s  communiqueront  ces  renseignements  â  la  Société  qui 
en  fora  port  à  ses  clients.  Le  marché  conclu,  les  agents  de  la  Société  se- 
ront chargés  de  toucher,  aux  termes  spécifiés  dans  le  contrat,  le  mon- 
tant des  salaires,  ils  recevront  et  can<tiguerùiU  dans  leurs  carnets  les 
observatioDA  de  l'eDirepreneur  ou  de  ses  contre-maîtres  sur  la  conduite 
et  le  travail  des  ouvriers.  En  cas  de  renvoi  pour  incapacité  ou  mauvaise 
conduit'',  ils  décideront  s'il  y  a  lieu  île  chercher  uu  autre  emploi  pour  le 
client  renvoyé»  ou  de  l'exclure  de  la  clientèle  de  la  Société  ;  dans  ce  cas, 
il  pourra  toujours  être  fait  appel  de  leur  décision  auprès  de  la  ilirection 
de  la  succursale  ou  de  l'agence,  et,  en  dernier  ressort,  auprès  do  la  di- 
rection de  ta  Société. 

Les  notes,  bonnes  ou  mauvaises,  sur  la  conduite  et  le  trarail  de  l'ou- 
vrier, après  avoir  été  dûment  contrAlées,  seront  transmises  au  si«>ge  de 
la  Sonété  et  insérées  à  son  dussîcr.  Des  primes  et  des  récompenses  ho- 
oorillques  sous  formes  d'insignes,  etc.,  pourront  être  accordées  aux  ou- 
vriers qui  se  seront  particulièrement  distingués  par  leur  zèle,  leur  assi- 
doilé  au  travail  nt  leur  bonne  conduite. 

7'  La  Société  pourra  faire  aux  ouvriers  le  pavement  des  salaires  qui 
leur  s<-ront  acquis,  À  la  semaine,  t  la  journée,  ou  autrement,  en  antici- 
pant au  besoin  sur  les  payements  des  patrons.  Klle  pourra,  d'un  autre 
c4ié,  acconJer  des  délais  de  payement  aux  patrons,  s'ils  lui  présentent 
des  garanties  suffisantes  et  dans  la  mesure  de  ses  ressources  disponi- 
bles. La  Société  pourra  encore  «e  porter  garant  vis-i't-ris  des  patrons  pour 
les  mal^oBS  et  autres  manquements  commis  par  les  ouvriers,  sauf 
k  exercer  son  recours  contre  ceux-ci  ;  enOn,  elle  pourra  se  charger  k 
forint  de  Texécution  de  certains  travaux  agricoles,  industriels  ou  autres. 


ÏMISTES. 

«•  La  Société  pourra  se  cliarfier,  muyeimanl  une  commission  supplé- 
menlairc,  de  renrfri!  aux  ouvriers  ses  clients  Ions  les  sen'iees  pour  \es- 
(|tie3s  ils  rAc-lanieronl  se.i  bons  orfices  :  rodierchfî  de  leurs  scies  d'élul 
civil,  mise  en  règle  pour  le  service  militaire,  proc^'s,  paiement  des  ira- 
pôls.  placeroeni  de  leurs  économies  aux  c-aissos  d'épargnes,  aux  assa- 
rancc5  pour  la  vie,  achat  ilo  valeurs  mobilières,  elc;  elle  pourra  encore 
s'occuper  de  leur  procurer  la  nourriture  et  le  logciuonl  aux  meilleures 
conditionf),  en  faisant  des  conventions  particulières  avec  le5  propri^- 
tain>s,  logeurs,  restaurante,  magasins  d'épiceries  et  de  denrées,  et  en 
exerçant  une  sorveillanoc  et  un  contrôle  sur  les  fournitures  ;  elle  pourra 
intervenir  pour  leur  procurer  des  secours  médicaux,  les  placer  dans 
des  hôpitaux,  des  mrùsnns  tle  santé,  des  bospiccs  et  des  maisons  tle  re- 
fug(!,  cumme  aussi  pour  leur  procurer  des  délassements  dans  les  jours 
de  repos  ;  elle  pourra  conclure  des  arrangements  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  autres  onlrpprises  de  locomotion  pour  le 
transport  des  uu^Tiers  et  de  leur  famille  dans  le  rjts  oii  leur  déplace- 
ment serait  exigé  par  l'étal  du  marché  ;  cnflu,  dans  c«  cas  et  dans  d'au* 
très  dont  le  conseil  d'admiuislralion  sera  juge,  elle  pourra,  en  se  con- 
iunuanl  aux  régies  de  ta  prurlencv  la  plus  ^tiicti-.  faire  aux  ouvriers  ses 
clienls  des  avances  sur  leur  travail  futur. 

G.    DE  M0LI»AHI. 
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NBCTtoUMitB  :  MM.  Paul  Roili^Jtu  et  Louïr  Simonin. 

L**.  ce-uteriairi'  tlo  l^baHcs  Duu<:iy>>r. 
UlSCL'&siQN  :  L  iiMUraiicc  olTre-t-elIfl  plus  d'avantages  que  d'iucDUvéuicnlj  f 

I^  séance  est  prt^sidée  par  M.  Lt-on  Say,  président. 

Il  annonce  à  la  Société  la  perte  donlouriHise  qu'elle  vient  de  faire 
coup  sur  coup  dans  la  personne  de  MM.  Paul  Uoiteaii  et  Louis  Simo- 
nin, mort»  tous  deux  k  ipielqucs  Jours  de  distance. 

M.  Hoiteau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ktat,  pendant  de 
longues  années,  rédaclnur  au  Jottrnal  des  Débats,  a  publié  d'impor- 
Innts  travau:i  sur  la  science  financière,  en  particulier  un  ouvrage 
considérable  sur  les  liiuinces  publiques  de  la  France,  ainsi  qu'un  vo- 
hime  estimé  sur  les  Traités  de  eommercc.  Collaborateur  du  grand 
DirU'ùnnaire  des  financer,  qui  paraît  en  ce  moment  même  sous  la 
direction  de  M.  Léou  Say,  il  a  donné  a  cette  publication  un  article 
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«iir  If  Itu<lgt:l  i|ui  sera  unt-  tia,  clu(let^  It-s  plus  coDiplcles  sur  lu  que&- 
Uou.  .M.  P.  tloiteau  faisait  partie  de  t»  Société  depui;»  1&02. 

31.  Louis  Simonin,  qui  n'y  était  entré  qu'en  1871,  avait  souvent 
prii  une  part  activée  ses  discussions.  Ingénieur  des  mines,  voya- 
^itr,  écrivain,  éounomîsle,  eonférencier,  M.  Simonin  avait  un  talent 
de  vulgarisation  réel;  par  la  plume,  par  la  parole,  iijavait  contribué 
dans  une  roule  de  revues  et  de  journaux,  ainsi  que  dans  tous  les 
içrand»  centri'S  industriels  et  commerçants,  à  répandre  les  saines 
-dcKtrîni's  rirortouiiques  et  à  faire  connaître  le  râle  de  1»  France  dans 
la  grande  lutle  pour  la  vit;  sur  les  marchés  du  monde. 

M.  \.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  d'une  Notice 
bio^raptiit|ne  sur  Charles  Diinnyer,  un  des  premiers  membres  de  la 
Société  ireconomie  politique,  à  l'orcasion  du  centenaire  de  cet  éco- 
nomiste. Cette  Notice  est  publiée  h  part  dans  ce  numéro  du  Journal. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
proposée  par  M.M.  Arthur  Mangiu  et  Emile  Levnsscur  : 

l'aSSUBANCE  0FFKK-T-EL(,K  l'LtS  d'aVAMAOKS  QIK  O'iNCOîïVfcNIE.'ïTS? 

V.  Arthur  VaagiD  regrette  vivement  l'abscnen  de  son  savant 
«dvenfaire  et  ami  M.  Levasseur;  mais  il  ne  craint  pas  pour  cela  de 
man.^uf  r  de  conlradlct^nrs  :  il  s'attend  même,  dil-it.  à  ne  rcncuntrer 
que  cela.  Il  n'ignore  pas,  en  effet,  de  i|iielle  popularité,  de  quel  en- 
gouement l'Assurance  est  aujourd'hui  l'objet.  .Vf.  Lt-on  Say  constatait, 
il  >  a  trois  ans,  dans  un  rapport  ii  l'Acndémie  des  M'ïences  murales 
et  politiques,  qnt>  l'Asiiiirani^u'  a  des  partisans  eJiUionsiasIes,  et  que 
lmi«  nu  t'en  tiennent  pas  à  l'enthousiasme  :  il  en  est  qut  vont  jus- 
qu'au Tannlisnie;  ■<  et  le  fanatisme,  ajoulait-il  spirituellement,  dans 
cette  matifve  comme  dans  toute-^  les  autres,  c'est  le  hras  séculier  : 
le  bonheur  de  l'bomme  par  l'Assurance  serait  le  résultai  d'une  con- 
tmintc  i)u'împoseraient  iiu  ^'enre  humain  les  gouvernements  pater- 
nels b ,  Ccrtis,  ce  u'esl  pas  parmi  les  nu'mbres  de  lu  société  d'éco- 
nomie politique  que  l'on  trouverait  des  parti&nns  de  l'Assurance  capa* 
blés  dp  pousser  renthi>usiasme  pour  celle  institution  jusqu'à  en 
vouloir  Taire  une  institution  «l'Ktat.  L'orateur,  de  son  cOlé,  n'est  point, 
«orome  un  pourrait  le  croire,  un  ennemi  de  l'Assurance  :  il  ne  songe 
nullement  ii  invo4|uer  contre  elle  le  brus  séculier,  ii  demander  qu'un 
la  suppr<nir  ou  qu'on  l'evpulse  :  il  use  simplement  soutenir  de  non- 
veau,  comuie  il  l'a  déjii  fait  naguères  ',  qU'i  l'AssuraïKC  n'est  pas 
uuik  déraulh,  qu'elle  en  présente  même  d'assez  ^rave»  dans  quelques- 


*  Voir  Jan<^  F Beomimùte  français  du  S7  ùnlAbre   1SS3,  l'arlîrle  tiifiloié 
l'iiiliuopliiv  0<'  I  «««uraaca  a. 
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unes  de  %e^  applications,  et  que,  coiisidùrèe  dans  son  principe 
uii^me.  elle  donne  lieu  k  des  objections  d'ordre  scientifique  ou  phi- 
losophique sur  lesquelles  il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  des 
économistes. 

Notre  excellent  confrère  M.  Thomerenu,  rédacteur  en  chef  du 
Moniteur  des  Assurances,  se  plaignait,  l'année  dernière,  dans  son 
journal,  de  ce  que,  «  tandis  que,  dans  le  moude  entier,  tous  ceiu 
qui  s'occcupent  d'économie  poUtiqne  y  font  entrer  largement  les 
questions  d'assurances,  les  économistes  de  profession  semblent  pres- 
que en  oublier  l'existence,  ou  du  moins  en  méconnaître  l'impor- 
kaoce  ».  Loin  d'admettre  que  ce  reproche  soit  fonde, l'orateur  s'étonne, 
lui,  de  voir  btauconp  d'économistes  ntlribuer  au  contraire,  à  l'Assu- 
rance une  importance  qui,  au  point  de  vue  écornunique,  ne  hii  parait 
point  justifiée;  car  ce  qu'il  reproche  surtout  â  l'Assurance,  c'est  de 
n'être  pas,  au  sens  propre  du  mot,  une  institution  économique.  En 
effet,  ce  qui  est  économique,  c'est  d'abord  ce  qui  assure  ou  tend  à 
assurer  l'observation  ou  l'application  des  principes  économiques,  et 
notamment  du  plus  essentiel  de  tous  ;  la  responsabilité  ;  c'est  ensuite 
ce  qui  contribue  à  raccroi&sement,  ou  tout  au  tnoins  à  la  conserva- 
tion des  richesses  ;  c'est  encore  ce  qui  a  pour  effet  de  prueurer  à 
l'homme  qui  travaille  cl  qui  épargne  des  avantages  exactement  pro- 
poi-tionnels  il  ses  efforts,  et  ce  qui  l'habitue  à  ne  compter  que  sur  luî- 
méme.  Sur  ces  trois  points.  M.  Arthur  Man^in  estime  ([u'il  ne  saurait 
y  avoir  de  contestation  parmi  les  économistes.  Or,  selon  lui,  l'Assu- 
rance ne  remplit  aucune  des  conditions  qu'il  vient  d'indiquer. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  ill^oquele  té- 
nioignuge  de  M.  Thomcreau  qui  lui  avouait,  il  y  a  quelques  jours, 
que,  dans  certains  cas,  l'Assurance  supprime  ou  ré<luil  à  fort  peu  de 
chose  la  responsabilité  personnelle.  Ces  cas  sont  bien  t-onnus  :  on 
s'assure  aujourd'hui  contre  toutes  sortes  de  risques:  no»  seulement 
contre  les  risques  que  l'on  court  soi-même,  mais  aussi  contre  ceux 
que  l'on  peut  faire  courir  à  d'autres.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que, 
moyennant  une  redevance  annuelle  payée  o.  une  Compasçuie,  on  se 
dégage  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  soi-même?  On  se  donne 
le  droil  d'être  négligent  et  iinpnident;  on  a  prévu  une  fois  pour 
toutes  les  dommages  que  l'on  peut  avoir  à  subir  ou  dont  on  peut 
avoir  à  répondre;  on  n'a  plus  à  s'en  préoccuper  qu'autant  que  leurs 
effets  échappent  i\  la  garantie  de  l'Assurance. 

L'assurance  ne  fait  ainsi  qu'assumer,  moyennant  rétribution,  Ut 
responsabilité  pécuniaire  d'accidents  ou  de  sinistres  qu'elle  ne  peut 
en  aucune  façon  prévenir,  et  qu'elle  ne  répare  jamais  qu'imparfaite- 
ment. Ilya  plus  :  cite  les  répare  au  prolU  de  l'assuré;  elle  ne  les 
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rsparc  luillcincut  au  profit  de  la  société  ;  non  sculrtne nt  çltc  ne  crée 
rimcl  neconirihup  en  aucune  fai^on  à  augmenter  la  richcsHp  sociale  ; 
DOQ  seulement  lorsqu'une  partie  quelconque  de  cette  richesse  e&t 
d^(ruit«  par  un  naurrage  ou  un  incendie,  par  la  grêle,  etc.,  elleç^l 
tlins  rimpuis»ani.'e  absolue  de  la  reconstituer,  Tmh  elle  contribua 
|ilut<>t  à  multiplier  ces  sinistres  i|u'à  en  restreindre  le  nombre,  et 
K.  Alfred  de  Courcy.  dans  une  brochure  qu'il  a  publiée  en  188:1.  en 
r^pon^  à  l'article  sus-visé  de  Y  Economiste  français  surla  Philoxo- 
pttie  df  VAtxurance,  a  écrit  et  imprimé  cet  aveu  si^niUeatir,  qui  fait 
le  plus  prand  lionneur  à  sa  loyauté  :  »  Le  grief  propre  que  j'arti- 
cule contre  l'institution  des  assuranecÂ,  l'infirmité  spéciale  t{ut'  je 
loi  reconnais  est  de  supprinicrriNférdf  à  la  conservation  des  choses  » 
(r'est  lui-même  qui  souligne  ces  derniers  mots),  u  par  lA  de  favori- 
ser les  incuries  et  de  multiplier  les  accidents  M.  C'est  im  des  plus 
r^nents  apAtrrs  de  l'institution,  c'est  l'administrateur  d'une  des 
plus  ft^'^ndes  compagnies  d'assurances  de  l'aris  qui  s'exprime  ainsi. 
Et  pourtant,  le  même  M.  de  Courcy  fut  grandement  scandali&c  et  in- 
digné de  ce  que  M.  .Vrtliur  Mau^^in  avait  osé  soutenir  qtie  l'nssu- 
raDcee«>t,  au  fond,  un  pari,  une  gageure.  C'était  1^,  a  hou  avis,  un 
paradoie  ridicule;  car  il  tient,  avec  M.  Reboul,  avec  M.  Mornard, 
arec  tous  les  panégyristes  de  l'Assurance,  que  cette  institution  a,  au 
CQntraîrc,  pour  résultat  '<  d'éliminer  le  hasard  des  altaires  humaines  >. 
Stiu  vouloir  revenir  sur  sa  thè»e,  M.  Mangin  pose  seulement  à  M.  de 
Courcy  pt  à  ceux  qui  ne  veulent,  non  plus  que  lui,  convenir  que 
lAssurance  ail  rien  de  commun  avec  le  jeu.  ces  rfeui;  simples  ques- 
tions :  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  toute  la  science  de  l'Assurance 
rep04e*ur  le  cn)cul  des  probabilités,  absolument  comme  la  science 
(les  jeun  dits  de  hasard  ?  —  ICst-il  vrai,  oui  ou  non,  que  tout  contrat 
d'assurance  soit  fait  en  vue  d'un  accident  qui  peut  se  produire  ou 
ne  pas  se  produire,  sans  que  les  deux  contractants  —  ou  les  deui 
joueurs  —  puissent,  —  à  moins  de  tricherie,  —  rien  taire  pour  qu'il 
M*  produise  ou  ne  se  produise  pas?  Quand  je  contracte  une  assu- 
ranc*  sur  ma  vie,  je  parie  i|uc  je  mourrai  jeune  ;  la  Compagnie  parie 
qaeje  mourrai  vieux.  Quand  j'assure  ma  maison  contiv  l'incendie, 
je  parie  qu'elle  brûlera  ;  la  Conip;ignie  parie  qu'elle  ne  brûlera  pas. 
ât  je  meurs  jeuue  ou  si  ma  maison  brûle, la  Compagnie,  évidemment, 
a  perdu  son  pari,  cl  elle  paye.  Si  je  vis  vieux  et  si  ma  maison  ne 
Imite  pas,  c'est  mot  qui  paye,  et  je  ne  reçois  eu  échange  de  mon  ar- 
gent que  cette  marchandise  idéale  qu'on  appelle  la  sécurité  :  sécurité 
toute  personnelle,  encore  une  fois,  et  dont  la  société  ne  bénéficie 
[,  puisipte,  de  Vaveude  M.  de  Courcy,  l'assurance  favorise  ies 
ifs  cl  muUipU  tes  accidents,  —  quand  elle  n'engendre  pas  des 
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crim4*tt  fîomme  ceux  du  docteur  Lapomniemye  etdeson  eonfrèri;  an- 
glais Palmer.  Ce»  crimt's  sont  rares,  heureusement,  et  il  serait  in- 
juste de  les  imputer  â  rini>litution  de  l'Assurance,  loiit  eomme  d'im- 
puter au  principe  d'hérédité  le  forfait  du  scélérat  qui  assassine  se» 
parents  pour  entrer  plus  tôt  en  possession  de  leurs  biens.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  rare,  c'est  que  l'Assurance  donne  lieu  h  des  sf  écula- 
tions  de  lucro  caplando,  contre  lesquelles  le  Icgislnleur  n  dû  pren- 
dre des  précautions,  encore  insufQsaules. 

Si  les  partisans  de  l'Assurance  conviennent  que  cette  inslilution 
laisse  h  désirer  lorsqu'elle  s'applique  aux  accidents,  aux  sinistres,  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  ils  parlent  de  l'assurance  sur  la  vie. 
Celle-ci  est.  a  les  entendre,  la  forme  la  plus  perfectionnée  de 
l'épargne,  c'est  l'épargne  à  sa  plus  haute  puissance.  M.  Arthur  Man- 
gin  ne  peut  s'associer  à  ces  éloges  hyperboliques.  U  tient  que 
l'épargne  vulgaire,  celle  dont  le  résultat  est  exaetcineal  proportion- 
nel à  l'etTurl  de  l'épargnant,  est  préférable  au  point  de  \ue  moral, 
nu  point  de  vue  économique,  souvent  même  au  point  de  vue  per- 
sonnel, k  celle  dont  le  résultat  sera  avantageux  pour  les  héritiers  si 
leur  soutien  meurt  prématurément,  et  sera  onéreux  pour  ce  dernier 
si  sa  vie  se  prolonge.  Ce  dernier  cas  n'est  pas  le  plus  rare,  et  cela 
est  naturel,  puisque  les  compagnies  n'assurent  qiie  les  gens  qui 
jouissent  d'une  parfaite  santé.  Quant  aux  valétudinaires,  ils  sont 
exclus  sjins  cérémonie,  et  le  Fïon /)''*ïi*»ni«  de  la  compagnie  impli- 
que pour  eux  la  révélation  de  rc  fait  peu  consolant,  que  leurs  Jours 
sonicumptésetquela  sécuritén'est  pasune  marchandise  à  leur  usage. 

M.  Arthur  Mangin  aurait  encore  d'autres  griefs  h  articuler  contre 
l'Assurance  ;  ce  qui  ne  l'empêche  point  de  reconnaître  que,  comme 
la  hienfaisanee,  comme  la  mutualité,  comme  d'autres  procédés  In- 
génieux, elle  peut  rendre  cl  rend  en  elTel  des  services,  —  non  à  la 
société,  encore  une  fois,  mais  aux  individus.  Tout  ce  que  l'orateur  a 
voulu  dén)ontn>r,  c'est  que  IWssurancc  n'est  pasune  institution  éco- 
nomique. 11  ajoute  <pi'avcc  le  défaut  de  ne  point  servir  h  la  conserva- 
lion  des  richesses,  elle  a  encore  celui  d'entretenir  dans  le  public 
de  fâcheux  prt»jugés  sur  la  nature  même  de  la  richesse,  en  faisant 
croire  qu'un  désastre  est  reparé  parce  que  celui  qui  en  est  directe- 
menl  victime  reçoit  une  indemnité  dont  ses  coassurés  font  les  tnis, 
Ku  réalité,  l'Assurance  ne  répare  rien  :  elle  ne  fait,  comme  l'Ktal, 
que  prendre  à  plusieurs  pour  donner  k  quelques-uns. 


M.  Paul  Leroy-Beaulteu  cuinuieiicc  par  déclarer  qu'il  ne  (Hir- 
tagc  point  du  tout  l'opinion  de  M.  .\rthur  Mangin.  Il  est,  lui,  grand 
partisan  de  l'Assurance  ;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  reconnaître  que 
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VAssunuicf  a   îles  derïiuts.  des  ineon%i>ntcril$, — r|tielle   institution 
n'a  p»  1rs  siens  ? —  Non  «tiiilonient  elle  diminue  rintêrèt  à  Iji  con- 
fcrvition  des   choses,  sans  toiitefins   le  nupprimn-,  comme  le   dit 
ILdeCourcy.  car,  en  réalité,  sauf  l'cxccplion  on  temps  de  crise,  de 
quelques  induslriets  peu  scrupuleux,  un  propriétaire   n'est  jamais 
kca  sise  de  voir  brûler  sji    inni^>n    ini   son  mobilier,  —  mais   les 
««[wjnies  ont   parfois  des  façons   d'agir  (fui,  contre  leur  propre 
ÏBtérH,  sont  de  nature  à  diminuer  encore  le  souci  de  la  conscr\a- 
tian  (|u>llcs   devraient    s'efforcer   d'enti-eteiiir  ehra  leurs  clients. 
U'  P^ul  Leroy-beaulicu  cite,  à  ce  pmpus,  l'exemple  d'un  brave  uu- 
nicr  do  Terme  qui  Tut  blessé  dans  un  incendie  dont  il  avait  travaillé 
BOû  san»  succê*  à  restreintjre  les  ravages.  I^  propriétaire  essaya  de 
birr  entendre  â  la  compagnie   qu'elle  devait  bien   une  indemnité 
iRtt  honnête  homme,  puisque,  grâce  à  lui.  les  dégâts  avaient  été 
beaucoup  moins  étendus  (pi'ils  auraient  pu  l'être.  .Maïs  la  compa- 
gnie k  rcnl'ermn   dans   le   eerclt:   étroit  de  ses  engugements,  et  sa 
gteéruuté  ne  se  traduisit  que  par  l'ociroi  au  bleasê  de  la  miséralile 
inie  de  cinquante  n'Hues.  Ce  que  viiyant,  le  priiprlétaire  tint  à 
gens  à  peu  près  ce  langage  :  «  Mes  enfants,  ^i  le  feu  prenil  en- 
coreà  la  Terme,  tâchez  de  vous  sauver,  vous  et  les  vôtres;  sauvez 
ii,  s'il  est  possible,  les  pauvres  bétes,  dont  il  faul  toujours  avoir 
ipaft&iun;  mais  quant  au  reste,  ma  foi!  ne  risquez  pas  votre  vie 
[mi  vos  membres  pouraiTêterrineendie,  cela  ne  senîrait  ni  à  vous  ni 
[il  moi.  mais  it  la  compagnie  seule  qui  ne  vous  en  tiendrait  aucun 
fOipte  >. 

M.  Lcniy-Bcaulieu  convient  aussi  ipie  l'Assurance  alTaiblil  parfois, 
dans  UM  eertaitie  mesure,  la  respiuisabilité  perM>nnelle;  ce  qui  est 
sans  doute  fÂcbeux.  Mais  la  société  économique  ne  repose  pas  nni- 
quenirnt  sur  la  nîsponsabilité,  elle  repose  aussi  sur  un  autre  prin- 
cipe qu'il  ose  a  peine  nommer,  tant  on  en  a  abusé  :  la  solidarité.  Or, 
n  est  certain  que  dans  toute  association,  la  responsabilité  de  chacun 
diminue;  c'est  ce  qui  fntsatt  dire  au  juriseonsuMe  Truplonjï  : 
"  L'homme  fort  ne  s'associe  point.  »  Khï  si,  il  s'associe  luut  de 
méiue,  et  parfois  il  ne  s'associe  que  trop.  L'association  est  une  nê- 
re^-vitê  h  laquelle  on  n'échappe  guère.  Lit  après  tout,  cette  atténua- 
jlion  de  la  res|vonsabilité  est  déjà  un  service  que  i-end  l'assurance: 
«n  rend  un  autre  plus  grand,  eu  donnant  la  sécurité,  qui  est  un 
lien  p^Hir  ('indi%idu  et  qui  en  est  un  aussi  pour  la  société  parce 
l'elle  accroît  In  force  productive  de  chacun.  Si  le  Marchand  de 
^«MÛr,  de  Sbakspeare,  avait  été  assuré,  il  ne  serait  pas  devenu  la 
iroie  d-»  l'usurier  Shylock,  et.  de  nos  jours  encore,  une  foule  de  per- 
bonD^sliesîteraitnttase  lancer  dans  lesentreprisesindustrieilesetcom- 
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raercinles,  &i  elles  n'avaient  pas  l'assurance  pour  les  garantir  contre  la 
partie  la  plus  aléatoire  des  risques  qu'cnlrainent  toujours  ces  en- 
treprises. S'agit-il  de  l'assurance  sur  la  vie?  M^mc  dans  les  cas  de 
longévité  doot  le  précédent  orateur  a  parlé,  elle  est  encore  un  bien- 
fait par  la  tranquillité  qu'elle  donne  à  l'assuré  sur  le  sort  de  ceuv  qui 
lui  sont  eliers  et  qu'il  laissera  après  lui,  quand  bien  même  les  som- 
mes que  garantit  l'Assurance  seraient  assez,  modiques.  Quant  à  ['as- 
surance contre  les  naufrages,  il  est  vrai  qu'elle  eu  augmente  le 
nombre  dans  une  certaine  pmpiirtion,  —  très  faible  apré*i  tout,  — 
par  suite  d'nbus  auxquels  il  n'est  pas  im|H>ssible  de  remédier;  mais 
en  revanche,  elle  facUtte  singulièrement  des  entreprises  déjù  fort 
aléatoires  de  leur  nature.  En  déiinitive,  l'Assurance,  sous  toutes  ses 
formes, crée  des  capitaux  considérables.  Les  valeurs  détniites  par  les 
inrendipsne  dépassent  pas  50  ou  60  0/0  des  primes  payées  aux  com- 
pagnies ;  il  reste  40  U/0  qui  rormenl  une  richesse  nouvelle  —  s'éle- 
vanl,  en  France,  à  plus  d'un  milliard.  Les  rooléc4iles  de  l'épargne 
recueillies  par  l'Assurance  form<^nt  chaque  année  des  capitaux  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  valeurs  déliiiilrs  par  les  sinistres. 

Tant  il  y  a  que  M.  Leroy-Beaulieu  a  peine  à  se  représenter  la 
société  moderne  sans  l'Assurance,  qui  est  ft  ses  yeux  un  élément 
essentiel  cl  désormais  indispensable  de  l'organisme  économique.  Il 
croit  que  le  principe  fécond  de  r.Visurance  serait  susceptible  d'appli- 
cations plus  étendues;  que,  par  exemple.  In  valeur  des  immeubles 
et  la  sécurité  des  propriétaires  el  des  loeatiires  dans  les  grandes 
villes  s'accroîtraient,  et  que  l'ordre  public  serait  mieux  garanti  si  les 
maisons  étaient  assurées  cotttre  les  elïets  des  émeutes  et  des  révolu- 
tions. 

Il  pense  aussi  que  l'Assurance  est  à  peine  h  ses  débuts  dans  la 
pupulatiun  ouvrière,  pour  garantir  ses  logements,  ses  mobiliers,  les 
accidents,  le  risque  du  cbùmoge,  la  vie  même,  etc...  Kn  résumé, 
M.  Leroy-BeauUeu  croît  que  les  ovantages  de  l'.Vssurance  dépassent 
de  beaucoup  ses  incuuvcntcnts.  C'est  un  pari,  une  gageure  tlans  la 
forme:  au  fond,  c'est  tout  le  contraire.  C'est  une  garantie  réci- 
proque contre  toute  sorte  de  risques  ;  c'est  une  forme  simple  de  l'as- 
sociation,  qui  ne  gène  personne,  qui  donne  h  tous  la  sécurité,  qui 
encourage  l'esprit  d'entreprise,  qui  crée  innuînicnt  plus  de  richesse 
qu'elle  n'en  détruit  et  qui  répare,  dans  la  mesure  du  possible,  des 
malheurs  presi|ue  toiyours  immérilés. 


M.  £d.  Badon-Pascal,  directeur  du  Journal  cfea  assurances,  est 
d'avis  que  l'.Vssurance  produit,  développe  et  conserve  la  richesse;  il 
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ces  poinU  de  vue  elle  dépend  de  l'économie  politique,  de  plus  elle 
n'cït  pas  un  jeu. 

Quant  aux  iDconvénicuts  dont  parle  M.  Mangin.  ils  sont  de  ceux 
qni  «oui  inhcrrnts  aux  meilleures  choses. 

Mais  d'abord.  l'Assurance  est  obliguloirc  au  point  de  vue  mo- 
ral et  nu  point  de  \ue  légal. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  se  niiner,  il  n'est  pas  obligé  de  s'as- 
lïarpr,  mais  le  mari,  le  tuteur,  tous  ceux  qui  administrent  pour  le 
compte  àe>i  autres  seraient  responsables  de  l'iacendie  s'ils  avaient 
l'imprudence  de  ne  pas  s'assurer. 

Onant  au  locataire,  son  obligation  résulte  d'un  texte  Tormel  de  la 
loi.  car  l'arlicle  733  du  Code  civil.  le  rend  responsable  de  l'inrendic 
vi»-À-vts  du  propriétaire  et.  s'il  veut  éviter  la  ruine,  il  est  oblij^c  de 
s'assurer. 

Pour  la  vie,  les  textes  sont  encore  plus  formels,  l'article  203  du 
Code  civil  édicté  que  Icj»  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait 
seul  do  mariage ,  l'ohiigation  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever 
leur»  entants. 

Et  lariicle  2M  édicté  que  le  mari  est  obligé  de  fournira  sa  femme 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
H  wn  étal. 

Cette  obligation,  le  mari  la  remplit  de  son  vivant,  mais  est-elle 
interrompue  par  la  mort  ?  ne  lui  survit-elle  pas  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Il  est  impossible  que  le  mari,  qui  est,  en  général,  par  son  tra- 
vail, uu  rentier  viager,  considère  que  la  mort  le  dégage  de  ses  obli- 
gations, et  le  seul  moyen  de  remplir  &on  devoir  vis-à-vis  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  est  de  conserver  une  partie  de  ce  qu'il 
gagne  pour  être  certain  que  sa  fainille  ne  sera  |>as  réduite  à  la 
mis«re  après  son  décès. 

Au  point  de  vue  des  avantages  de  l'Assurance,  dit  M.  Badon- 
Pascal.  c'est  la  prévoyance,  l'épargne,  la  coopération  et  la  solidarité 
humaine  à  la  plus  bautc  puissance. 

Au  puiul  de  vue  incendie,  le  propriétaire  qni  n'est  pas  assuré  se 
trompt^ntit  étrangement  s'il  s'imaginait  qu'il  a  la  propriété  intégrale 
de  !;ji  maison;  il  n'en  a  qu'une  partie.  Supposons  que,  sur  100  mai- 
M>iu.  l'incendie  en  brille  une  tous  les  ans;  le  propriétaire  n'aura, 
chaque  année,  que  00/101)*  de  sa  maison,  il  y  u  lylOO*  qui  appar- 
lirtil  au  llcau  :  l'Assurance,  en  le  garantissant  contre  l'incendie, 
complote  sa  propriété  et  St  quel  prix  ?  moyennant  une  prime  de  Q  fr. 
10  c  pour  1.000  fr.  de  valeurs  assurées,  c'est-à-dire  que  10  fr.  ga- 
rantissent 100.000  fr.,  100  fr.  garantissent  1  million. 

Pour  la  vie,  le  chef  de  famille  prévoyant,  qui  contracte  une  assu- 
4"  siaœ,  t.  xixv.  —  \5juiilet  1886.  7 
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rance,  cnnatitiie.  en  cas  de  décès,  un  capital  instantané  dès  le  len- 
demain du  paiement  de  la  prime.  N'cst-il  pas  vrai  de  dire  que,  dans 
ces  condition*,  l'Assurance  est  la  préroyance  Ji  sa  phis  haute  puis- 
sance? 

Cesl  aussi  Pépargne  A  sa  plus  haute  putsitance.  —  Prenons, 
comoie  fxciuplL-  dciut  amis,  âjrcs  de  30  ans,  voulant  laisser,  à  Icnr 
décès,  lOil.OOO  fr.  n  leurs  ramilles.  —  I/un  s'adresse  à  l'Assurance,  il 
paie,  i  raison  de  3  0/0,  une  somme  de  3.000  fr.  Le  lendemain,  s'il 
meurt,  sa  Tamille  a  un  capital  de  100.000  fr.  L'autre  veut  arriver  au 
même  résultat,  eu  fitisant  lui-iiu'mc  des  placements,  il  [ilaceS.OOU  fr. 
le  lendemain  el  pendant  toute  l'année  il  n'a  que  3.000  fr. 

L'année  suivante,  celui  qui  s'est  adressé  .^  l'Assurance  a  toujours 
son  desideratum,  il  paie  3.W»0  fr.,  mais  il  a,  en  plus,  une  participa- 
tion dans  les  bénéfices  de  la  compagnie,  participation  qui  a  son 
importance. 

L'autre  ami  place  3.000  fr.,  ce  qui  avec  l'intéi-ét  des  trois 
roiers  mille  n*ancs,  lui  fait  0.1.50  fr.  v\  puis c'est  tout. 

.\  quel  mumeut,  cet  autre  ami,  aura-t-il  son  desideratum  de 
100.000  fr.  h  laisser  h  sa  Famille  en  cas  de  décès  ?  au  Iwnt  de  vingt- 
cinq  ans. 

Mais,  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  celui  qui  s'est  adressé  à  l'.Assu- 
ranee  aura  non  plus  lOO.OOO  fr..  mais  une  somme  hîen  supérieure, 
grScc  à  la  parliclpatinn  des  hénéHce*.  Cette  participation  représente 
80,  00  et  même  100  0/0  des  bénéfices  des  compagnies.  On  l'éva- 
lue, rpiant  iv  présent,  de  2  à  2  1/4  0/0  des  sommes  versées  ;  elle 
représente  doue  pour  celui  qui  s'est  adressé  i\  l'.Vssuranct!,  une  somme 
de  30.000  fr.  eu  vingt-cinq  ans.  ,\insi,  il  aura  l.'îO.OO'l  fr..  tandis  que 
son  ami  aum  100.000  fr.,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  trente  et  un  ans, 
que  les  deux  amis  se  rejoindront;  à  partir  de  ce  moment,  celui  qui  a 
placé  lui-même  ses  économies,  aura  l'avant'tge,  mais  on  voit,  ii  quel 
prix. 

Celui  qui  a  vttulu  Taire  ses  économies  lui-même  est  e:ipusé  ft  bicD 
des  inconvt-hijnts.  dont  le  principal  est  la  mort.  (lelui  qui  s'est  as- 
suré n'a  k  redouter  aucun  de  ces  inconvénients,  sa  situation  est  bien 
supérieure. 

Un  autre  exemple  indique  bien  la  supériorité  de  l'Assurance  sur 
l'épargne  ordinaire.  11  existe  àLondi-es  une  compagnie  d'assurance, 
ta  Pi'ufle/ttial.  s'occupant  uniquement  d'assurances  populaires  ;  la 
prime  est  hebdomadaire  et  pour  le  fjrand  nomhi*e  elle  est  dun  penny 
ou  de  dix  centimes  par  semaine.  La  moyenne  de  ses  encaissements 
est  de  12  fr.  50  c.  par  année. 

Cette  compagnie  a  commencé  ses  opérations  démocratiques,    eu 
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Ig&l.  En  1880,  die  a  emT«issc  40.220.000  fr.  et  »  payé  14.0)0.000 
de  sinistn-s.  En  1883.  elle  a  reçu  ti2.U08.0Ol)  fr.  Elle  a  plus  de 
«eptoiiUioiu  de  polices.  Ktle  paye  tous  les  «ns  |>our  ses  nf^eiits  itic<i- 
i«p»  1.444. ï<00  fr.  A  Londres,  ellp  a  100  receveurs,  daiis  lus  antres 
jBk*  file  en  a  10.  20  et  30.  Ses  tarifs  sont,  il  ost  vrai,  plus  rlpvrs  de 

>à  2Ô  0/0  qne  cetu  des  com[Ki4;nies  fhuiçaises. 

L'.Vssuraace  n'est-clle  pas  ainsi  ia  coopération  et  la  aotifiartté  Ati- 
moiMf  (i  xa  plut  hauts  fitussuuce. 

San»  aucun  doute,  puisqu'elle  n^purlil  leseonséquences  des  fléaux 
•mr  un  nombre  inlint  île  personiies  et  les  réduit  h  des  proportions  in- 
ibeoiible!»  pour  chacun. 

Cuinoient  l'oàsuretir  nrrive-l-tl  h  ce  résullut?  Il  n-<;oil  dan*  les  plus 
grandes  utiles  comme  dans  tes  plus  petits  hameaux  une  quantité 
éaonnr  de  primes,  dont  In  moyenne  n'est  pas  dv  10  fr.,  et  c'est  avec 
ccsprtileï  primes  accumulées  qu'il  paye  des  milli.ird*.. 

Voilii  le  (jrand'Hàtel,  ipii  représente  une  valeur  de  plus  de  20  mil- 
lions; ses  pruprictaires  payeut  probablement  à  raison  de  0  fr.  15  c. 
|t.  1  'HKt,  une  prime  de  -4  n  5.'jyo  fr.  ;  s'il  venait  a  brûler,  il  serait 
rebâti,  comme  par  cncliantemer)t,  par  ces  milliers  de  primes  infé- 
rieures à  ]û  fr..  récoltées  dans  le  monda  entier,  car  l'babitant  de 
fir^naiif ,  enmnie  l**  paysan  du  Canada,  participeront  à  la  recons- 
lion  de  l'immeuble,  ('r  pnulige  s'accomplit  d'une  fa<;on  bien  sim- 
Les  eompB^ies  françaises,  qni  ont  assuré  le  Hrand-IIAtel  ont 
^«««•rv^  leur  plein,  ipii  <'«il  de  20(J.(>00  fr.,  et  elle*  ont  rt^assuré  le 
rrrte /i  des  compagnies  rtraniiéres  qui  ont  des  repn'-sentants  à  Fa- 
m  pour  l^ire  la  réassurance. 

0»  vuil  ilone  ipic  ec  résuit. il  merveilleux  est  produit  par  la  coopé- 
ration et  la  solidarité  lnnnainedc%oloppécs  piir  l'Assuraiiee  à  sa  pins 
houle  puisitance.  Ha  résumt^  dit  en  terminant  .M.  Ttadun-l'aseal| 
r\  <   est  la  bagnelte  matcique  avec  laquelle  la  maison  détruite 

tm  itiitc.   avec   Incpiclle  le  palrimoinc   de    la  famille  est  re- 

constitué d'une  façon  instantanée,  tllejoue  le  rôle  de  ta  providence, 
rn  intervenant  a  un  moment  toujours  opportun  pour  réparer  la 
mine  causée  soit  par  le  Hean.  soit  par  le  décès  du  chef  de  la  famille. 


I.n  question  soulevée  par  M.  Manj^in  est  uiialo^e.  dit  M.  AUred 
OroB.  À  celle  que  pntposait  Esope  :  Qu'y  a-t-il  à  la  fois  de  meilleur 
et  tle  ptre  ?  —  Ces)  Ut  lanuue,  répondit-tl,  car  la  langue  persuade  et 
cnclmnte  les  hommes  ;  d'outre  part,  elle  les  trompe  et  les  penertit. 
U  n'etl  pfrs  douteux  qne  l'Assurance  bien  employée  est  im  bien  pour 
les  inilividus,  comme  pour  la  société.  On  construirait  moins  d'im- 
ueublefi,  ou  anuci'uit  moins  de  navires,  on  s'exposerait    moins  aux 
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entreprises  pcrillcust^»,  si  1  on  ne  pouvait  se  prolcger  contre  le| 
coups  du  hasard.  Le  hasard,  a  dit  M.  Man|i:în,  ne  poul  Hre  siipj 
primt,  soit!  Mais  ce  qu'on  peut  supprimer  au  moyen  de  l'Assurance,' 
ce  sont  les  conséquences  du  hasard.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  l'As- 
surance peut,  comme  toutes  les  institutions,  ^Ire  détournée  de  sa 
d«*stinatian  ;  en  ce  cas  elle  est  grosse  d'abus.  C'est  ainsi  que  l'Assu- 
rance ne  iloit  jamais  garantir  l'iiidividu  contre  son  dul  ou  sa  Taute 
é4|uivalente  au  dol.  On  ne  saurait  admettre  que  le  maladroit  qui  met 
le  feu  à  sa  maison,  parce  qu'il  s'est  amusé  à  tirer  des  feux  d'artifice 
dans  sa  chambre,  puisse  a%oirdroit  à  une  indemnité,  ni  de  même  que 
le  cocher  qui  lanec  volontairement  ses  chevaux  dans  la  foule  ait 
un  recours  contre  la  compagnie.  Il  faut  encore  que  celui  qui  con- 
tracte une  assurance  ail  intérêt  à  la  conservation  de  ,1a  chose  assurée. 
Si  l'aul  assure  la  maison  ou  le  navire  de  Pieire,  sans  avoir  un 
intérêt  personnel  &  la  conservation  de  cette  maison  ou  de  ce  navire.  i 
11  ne  fait  pas  autre  chose  qu'une  }^a^eurc.  un  pari.  Enfîn  il  est  in- 
dispensable que  l'Assurauce  reste  un  contrat  d'indemnité  et  ne  puisse 
devenir  pour  celui  qui  le  contracte  une  occasion  d'enrichissement.  Il 
serait  immoral,  contrain:  il  l'ordre  public,  que  le  propriéLiire  d'un 
immeuble  qui  vaut  lOO.OilO  fr.  pût,  en  cas  de  sinistre,  t4MH-f)er 
I20.01ÏII  fr.  Nous  pensons  même  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que 
l'assuré  ne  pût  jamais  se  garantir  contre  la  perte  intégrale,  de  façon 
à  ce  qu'il  restât  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose.  C'est  ce 
qu'ont  compris  les  compagnies  d'assurances  maritimes  qui  u'as^^ 
surent  que  GOO/Ode  perte  nu  de  proHt.  S(His  Vempîrede  cettcelauM^^f 
l'armateur  et  le  capitaine  sont  intéressés  à  la  bonne  arrivée.  Cette 
observation  est  applicable  à  toutes  les  assurances,  sauf  pcïit-étre  à 
l'assurance  sur  la  vie,  dont  le  prix  est  difricilement  appréciable.  Il 
est  cependant  exact  qu'on  comprendrait  mal  le  contrat  par  lequel  un 
individu  stipulerait,  pour  le  cas  de  In  p?rle,  le  paiement  d'une  somme 
supérieure  à  un  gain  capitaUsc.  Hn  définitive,  l'Assurance  est  fé- 
conde en  bienfaits  ou  en  abus,  de  m^iue  que  lu  venti-,  le  prêt  h  in- 
térêt, le  louage  de  ser%icc,  qui  peuvent  eux  aussi  faire  le  bien  et  le 
mal.  suivant  qu'on  les  ajuste  à  leur  destination  ou  qu'on  les  en  dé- 
tourne. 


M.  Chérot  dit  que,  suivant  M.  Mangin.  l'Assurance  serait  un 
moyen  de  destruction  d'une  partie  de  la  richesse  sociale,  en  ce  sens, 
qu'en  déchargeant  la  responsabilité  individuelle,  elle  tend,  par 
exemple,  à  la  multiplication  des  Incendies,  au  développement  de  la 
baraterie,  c'est-ii-dirc  à  la  destruction  des  navires  et  de  leurs  char- 
gements. 
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On  peut  l'admettre  dans  une  certaine  mesure;  mais  il  est  tout 
BUiii  Icgtlinii;  dr  soutenir  que  l'Assurance  «st  une  cause  de  produc- 
tivitp.  Ainsi,  l'assurance  siu'  les  maisons,  en  couvrant  U*  capitaliste 
ihi  risque  d'incendie,  a  multiplié  te&  constructions  ((ui  sont  une  partie 
iJc  là  richesse  sociale  à  laquelle  M.  Mnngin  s'intéresse.  Ce  développe- 
ment diHeloppe  la  concurrence,  qtii  fait  baisser  le  prix  des  choses. 
L'Assurance  présente  donc  là  nu  caractère  économique  indéniable. 

.Mais  c'r^l  pnrliculiêrrment  au  point  de  vue  de  la  navigation  que 
j't&surance  maritime  a  produit  des  résultats  considérables.  Le  risque 
!  mer  rendait  naturellement  les  capitaux  timides.  L'A$$urance  les 
:nssiirès.  Le  nombre  des  navires  s'est  accru,  et  comme,  à  mesure 
de  cet  accroissement  le  taux  de  la  prime  diminuait  aussi  bien  pour 
le  navire  (|uc  pour  1c  chargement,  la  concurrence  se  développait,  le 
prix  du  fret  en  subissait  tes  conséquences  en  s'abaissant  progressi- 
vement: il  s'est  ahaissr,  depuis  le  cummeticeutent  rin  siècle,  dans  une 
proportion  impossible  à  prévoir.  I*  fret  de  l'Inde,  par  exemple,  s'est 
«baissé  de  plus  de  moitié.  A  celte  heure,  on  peut  importer  des  blés 
lie  l'Inde  en  Kurope,  de  l'Amérique  du  nord,  à  des  prix  qui  assurent 
le  pain  h  bon  marché.  Cette  même  ré\ulutiûn  s'est  produite  sur  les 
tnnspurt»  de  tous  les  produits  eoloriianx. 

Le  bas  prix  des  transports  n'est-U  pas  un  desideratum  constant  de 
l'économie  politique?  La  richesse  sociale  ne  s'accroit-clle  pas  de  l'a- 
btiisemcnt  du  prix  des  choses?  Eh  bien,  il  me  parait  (pi'cn  matière 
de  Iranspiirt:»  maritimes,  le  bon  marché  a  été  essentiellement  une 
rtmséquence  de  l'application  du  principe  de  l'Assurance. 

M.  T.  Limet  considère  que  l'Assurance  joue  un  rôle  économique 
impurlauil,  car  elle  est  un  au.^itiairc  puissant  du  crédit.  L'Assurance 
nunlimc  contribue  ii  multiplier  les  échanges  entre  nations,  en  per- 
neUant  k  l'expéditeur  des  produits  ou  des  matiîtres  terrestres  d'en 
réaliser  la  valeur  par  l'escompte  des  lettres  de  change;  cet  escompte 
s'eflrctiic  grâce  h  la  ^ranlie  fournie  par  le  connaissement  acconipa- 
^é  de  la  police  d'assunincD.  L'assurance  contre  l'incendie  des  usines 
et  des  marchandises  est  indispensable  h  l'industriel  et  au  négociant 
qui  veulent  obtenir  du  crédit,  Knfin  les  polices  d'assurances  sur  la 
'fie  sont  1res  souvent  données  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit 
on  d'une  avance. 


M.  Anbnr  Hangin.  malgré  l'heure  avancée,  demande  la  permis- 
sion df  répliquer  brièvement  aux  principaux  arguments  de  ses  con- 
tradicteurs. Kl  d'abord,  il  lui  est  impossible  d'accorder  que  l'Assu- 
nincecrèe  de  la  richesse  ou  des  capitaux  :  déplacer  et  accumuler 
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n'est  pns  cxèer;  «lie  puise  dans  un  fr:raini  nombre  de  Iioiirses  pour 
donner  à  (]iiel(|iir?4-uns,  —  sans  s'oiiblitT  elle-mèiue  :  %'uilâ  t4)ut.  Kt 
qne  rait-«Me  de«^capitniu  qu'elle  rt-culte  ainsi  sans  donner  eu  ï'cliangc 
nutre  chose  qu'une  sécurlt*?  relaiive  et  siiUJerlive  ?  Elle  les  plaee  en 
rentes  sur  l'Ktat,  ou  bien  elle  cnnslniil  de  grniids  ininieubles  dans 
lesquels  elle  vise  h  l'ostentation  autant  qu'a  l'ulilité. 

La  siK'iété  t'-cunnniiqiie,  a  dit  M.  Leroy-lleaulicii.  ne  repose  pas 
uniquement  sur  la  responsabililé,  elle  repose  aus>i  sur  la  solidarité. 
Oui,  mais  autre  chose  est  la  solidarité  naturelle,  qui  est  une  loi  éco- 
nomique à  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soustraire  et  que  nous  de- 
vons ehcrelier  à  faire  tourner  à  notre  profit  en  la  subissant;  autre 
chose  la  solidarité  artificielle  qui  amoindrit  la  liberté  et  déplace  les 
responsabilités.  De  eelle-eî,  M.  Miinpin  se  délie  et  il  ne  l'aeeepte  que 
quand  il  no  peut  faire  aulrenu'nt.  Il  vtiit  épargner  pour  lui,  non 
pour  les  autres.  Il  ne  coniiaii  qu'une  seule  espêee  de  mutualité  qui 
suit  vraiment  v  économique  »,  c'est  rechange  de  produits  ou  de  ser- 
vices équivalents.  Or,  avec  l'Assurance,  roinnie  avee  rim|>Al,  c'est 
le  grand  nombre  qni  paye  et  le  petit  nombre  ipii  ri't;i)it.  C'est  du  so- 
cialisme —  libre,  facullatîr.  il  est  vrai,  en  attendant  que  le  v  bras 
séculier  •■  s'en  mêle,  —  mais  c'est  du  socialisme  —  ou  de  la  bieo- 
faisance  ;  et  la  bienfaisanec  n'est  pus  non  plus  une  œavre  écono- 
mique. 

EnAn,  r.\ssiirance.  dît-on,  en  donnant  la  sécurité,  a  puissamment 
aidé  au  développcmeut  de  l'industrie,  dos  constructions  terrestres  et 
navales,  de  la  navigation,  du  crédit.  Cela  n'est  pas  prouvé:  l'argu- 
racnt  poH  hoc  ou  cvm  Jioc,  ergo  propter  Ane,  n'a  jamais  été  accepté 
en  bonne  logique.  Puis,  en  ndmell^anl  même  que  l'Assurance  ait  eu 
les  résultnts  qu'on  lui  attribue,  il  resterait  k  prouver  que  ces  résul- 
tats sont  réellement  bons,  que  ce  développement  arliflciel  de  l'indus- 
trie des  constructions  du  crédit  est  uu  bienfait  pour  le  genre  humain. 
Or,  en  matière  d'entreprises,  la  quantité  imporlc  hi-aucuup  moins 
que  la  qualité.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'il  y  eut  moins  d'entre- 
prises de  toute  sorte  et  cfu'elles  fussent  plus  sagement  conçues  et  plus 
sagement  conduites,  lies  armateurs  simt,  sansduiite,  neu  disposés  à 
s'applaudir  de  l'avilissement  des  frets  qui  fait  la  joie  de  .M.  Cliérot;  la 
crise  immobilière  qui  sévit  à  Paris  pi-ouve  assez  qu'il  n'est  pas  boa 
de  constniire  trop  d'immeubles:  ci  quant  au  crédit,  c'est  encore  une 
chose  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  et  dont  beaucoup  déronomisles, 
suivant  M,  Mangin,  paraissent  avoir  singulièrement  exagéré  les  avan- 
tages. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu,  Charles  Letort. 
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RÈtWION  DO  Ifi  JUIN  1860. 


)ts:    MM.  Pau]  Doitcau  et  LoiiU  Siuxuiin. 
10»  0>  NOUTSAUX  HEUBRIS. 

ConttincATiuMi  :  L'InsUlul  iaUrualioiinl  de  «UUstiquo.  —  la.  queiitiou  de* 
fftites  mntmuues  t-u  FrAuci<  vl  ^n  Ualii.  —  Le  i-eceaBenval  Oe  la  pupula- 
liou  puiiiicuae  cit  J6¥6  et  la  BlatUtiquc  du  divorce  vo  1S85. 

U  séance  es4  prt^àtdée  par  M.  A,  do  Fovtllc,  président. 
Itoonoiice  Li  perle  qac  vit'nn«>iit  de  fuire  la  scipoe»  et  la  Société  Uq 
MivtiqDe  eu  la  pursonne  de  MM.  Paul  Itoil«au  cL  Loui5  Simuniii,  dont 
lu  Domlireox    travaux  sur  les  llnaiicts,  la  slntisliijLc-,  la  grographio, 
J'éMoomi^  politique,  sont  coiiaus  de  toiis  les  rociabrt-s  de  la  SociC-lA. 
La  uHinion  pi-ocèdc  â  réleclion  de  nouveaux  mcmlires.  Sont  admis  : 
Léon  Biollay,  ]mljUciâlu:  .\lt:lavt:,  prufc^sourù  la  Faculté  de  druit; 
et,  itecrêtain:  gûnémi  de  l'Assialance  publique;  Lûun  Baudry,  ptiblî- 
dsle. 
Jl.  T.  Loua,  8ecrélait«f!énéral,  t-nam>>re  cl  analyse  Ir^  diverses publi- 
ations  panenues  4  la  Sori/^t'f  depuis  la  séanca  précédinle. 
I     '  M.  LevoMseur,  au  nom  de  M.  Ilawson  W.  Hunton,  prcsidout  de  l'IosU- 
hit  inlflmational  de  5liitistique^  présent»  le  premier  numéro  du  liuUetin 
4  kH  Institut.  Ce  UuUt:tin.  qui  est  l'organe  de  l'Institut,  doit  contenir 
dn  ra|>|iorts  sur  l'organisation  et  les  rèConnes  de  la  statistique  ofOcielle 
da  diSérenta  pays,  des  travaux  de  stJUialique  interDalitmal'.-,  le  compte 
Fanrfa  des  s^^nc(>s  de  l'ItisUlul  et  unt^  bibliographie  iulernationalu  de 
•tolBtiqur. 

Gr&re  a  l'activité  bien  connue  du  «ociV>tair(t  gf^néral  de  l'institut.  H.  L. 
Bodio,  qui  est  en  ni«^mc  temps  Je  K-dacteur  en  chef  du  Itulii-ti»,  It 
prkmîcr  ntiiuéro^  renfermant  les  livraisons  1  et  2»  vient  de  paraître. 

La  langue  TrançaUi^  i*^i  Ui  fond  ilc  rettr;  pnhiiration;  les  oi-Licles  peu- 
*ta(  èls*  f  rrila  en  rrnnrfti;;,  en  italien,  en  anglais,  en  allemand.  l'amii 
)■  article»  qui  figurent  dans  co  ouméro,  M.  Lcvasseur  cite  parLicolière- 
OMt  la  Fondation  du  l'inslilut  international  du  stalisli<:)uc,  par  H.  de 
Xaumann-Spallort:  le  Compte  rendu  du  25«  anniversaire  de  U  Société 
dtttatJsUque  de  Paris,  cHnidu  Jnbilne  Meeting  d«  la  Société  de  stalis- 
^Bide  Liindm;  la  Population  aniique  do  Homo,  |)ar  M.  Ilelorb;  la 
Statistique  de  In  division  de  la  propriété  en  France  H  en  G ran de- B reta- 
pa, par  M.  de  Foii-iU?  ;  une  Stalistiipic  int^-malinnale  de  la  population 
B  Earvpe  et  aux  Ëtats  Unis,  par  sir  Itawson.  W.  Rawaon  ;  la  Population 
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par  soxc  el  par  àgp,  étude  de  M.  Peroizn,  de.  Louvingp  se  tprmiae par 
un  bulletin  bibli(igrapbiquf>  internalHmol  portant  sur  les  puMicaUons 
les  plus  rAcenl(*s.  et  une  chroniqua  Taisant  connaître  le  programme  de 
la  prrmirre  session  qui  doit  avoir  U«u  à  Home  du  23  au  JDscplembn> 
prncbaiii. 

U.  Foumier  de  FUiix  fajt  le  compte  rendu  du  Jubtlee  Volume  de  la 
Société  de  sLatisli<]ue  de  Londres. 

M.  I^ua  se  dit  en  mesure  d'annoncer  l'achèTement  prochain  du  vo- 
lume sp^riai  (pli  doit  perpétuer  le  souvenir  du  25«  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Société. 

M.  le  comtu  I.<^upold  Buyo  (nïl  liommagc  à  la  Société  d  un  ouvrage  de 
son  père.  Abel  Hugo,  sur  la  p^;riode  do  disette  qui  a  menacé  la  France 
(mai  iH5'.ii  ;  il  y  a  là  un  point  très  curieux  de  l'iiialuii  e  du  commerce  des 
céréales  qu'il  est  utiU  de  faire  connaître,  nu  moment  où  le  l'ailement 
se  trouve  saiiti  de  celte  importante  question. 

M.  deCriifnoy  donne  leclui-e  d'une  lettre  qu*d  a  reçue  de  M.  Ilodio, 
relativement  à  sa  communication  sur  tes  pfUtvs  cotnmunes  en  France 
el  en  Italie.  Au  cours  de  cette  communication,  il  avait  exprimé  le  re- 
gret que  la  statistique  ilalicnnc  oc  donu&t  pas  par  province  la  réparti' 
tion  des  communes,  suivant  leur  population,  ce  qui  lui  aurait  permis  de 
comparer,  pour  cliB^iue  province,  le  nombre  des  petite»  communes  sup- 
piiméos  avec  celui  des  petites  communes  restant  encore.  Ce  rené eiync- 
ment  existait,  poralt-il,  el  M.  Bodio  vient  de  l'adrosser  à  M.  de  Ûisenoy 
en  même  tc-inps  que  la  lisle  des  communes  créées  et  supprimées  de 
1882  à  1H85.  Il  résulte  de  ces  documenis  que,  si  l'on  en  cxcvplcla  pro- 
TÎnce  de  Cdme,  aucune  commune  au-dessous  de  500  Ames  n'a  été  sufv 
prtra<tft  dans  les  provinces  qui  en  comptent  le  plus,  telles  que  Ker|<ame 
qui  en  a  66  5ur.30<l;  Turin,  OU  sur  U3;  C-ij^liaii,  ^i  sur  257;  Novare, 
119  sur  437.  Dans  la  province  même  de  Côme,  Ips  suppressions  n'ont 
jlé  que  de  0  en  treize  ans  contre  150  qui  i-eslent  encore. 

Pejidant  la  période  de  truiâ  ans,  de  iiUSi  il  I8H5,  ou  n'a  supprimé  que 
2  petites  communes,  l'une  de  5S4  habitants  dans  la  pruvincc  de  Cùmc, 
l'autre  do  iZi  hnhitants  dans  celle  de  Milan. 

M.  de  Crisonoy  fait  observer  que  ce»  résullaLt,  rapprochés  du  chiffre 
de  70Q  petites  communes  restant  encore  eu  Italie,  ne  font  que  confirmer 
l'opinion  émise  \mr  lui,  que  depuis  1872.  tout  au  moins,  la  suppression 
des  petites  communes  ne  représente  que  des  faits  isolés  et  de  plus  eu 
plu»  mrcs,  qu'on  ne  saurait  donc  s'appuyer  sur  l'exemple  dti  l'Itahe 
pour  recommander  comme  facile  et  raérae  comme  possible  la  suppi-es- 
sion  méthodique  des  petites  communes  en  France. 

H.  Dncronj  fait  observer  qu'il  y  a  une  telle  disproportion  entre  le 
nombre  des  petites  communes  de  l'Italie  et  de  la  France  qu'il  n'y  a 
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laotM  oancliisidn  h  tirer  pour  notre  paya  île  cq  que  l'on  cesserait  de 
iVfjniwr  ies  commune»  en  Italie,  ce  iiut  d'ailleur5,  n'est  pas  établi  pour 
r«Tpnir;  It*  uonibrc  dos  communes  île  moins  df  500  hat'itants  y  est  de 
cas,  pt  il  Ml  en  France  Je  16.870. 

U  psirolt}  i^st  accordée  il  M.  1r  U'  Jacques  Hertïllon,  pour  sa  commu- 
buticiD  ïur  le  divorce  A  Paris  en  188o.  U  demande  i^dire  r]uclr|ucs  mots 
nr  le  Kccnsemenl  de  In  population  parisienne  qui,  on  1»*  sait,  a  éié 
tffMBi^enmt^mEi  temps  que rinns  toutes  les  antres  communes  de  Fiance, 
Ip  3U  mai  dernier. 

On  jtourrait  croire,  si  Ton  s'en  rapportait  sur  ce  point  â  crrloiris  arti- 
cle lie  Journaux,  qu'à  Parts,  au  moins,  l'opéralion  aurait  comptî-tement 
«iimié.  M,  Herlillon  lient  à  détromper  la  Socif-Ié  à  cet  ^yard.  Malgi-é 
î»elqi>i!8  dimcult^s,  le  recensement  a,  en  général,  réussi.  Le*  bulletins 
■■^inilacls  ont  él^  presque  partout  cofivenaMenient  remplis,  et  s'il  y  a 
M  (bns  certains  quarliVr^,  quartiers  riches  pour  la  plupart,  quelque? 
'T»nï«  d'un  goût  douteux,  il  a  suftl  d'tun;  «impie  adraônMlatioti  du 
•Mire  de  leur  arrondissement,  pour  faire  rentrer  res  recmsV's  dans  le 
(fe^it  chemin.  Il  y  a  eu  plus  de  difllcult^s  pour  la  feuille  île  ménage,  qui 
1»  pas  t'tA  sufflflammènt  comprise  par  tout  le  monde;  mais  ees  li^gers 
■'^Riutï  unt  é\^  rectifiés  par  les  recenseurs  qui,  en  somme,  ont  été  bien 
((wiftis  par  l'administra  lion. 

Paisinl  aux  résultats  connus  du  dénombrement,  M.  Berlillon  annonec 

IBt.  contrairement  ii  ce  qu'un  pouvait  craindre  par  fuite  de  lu  crise  des 

■ffoires,  la  population  parisienne  n'a  pas  diminué  entre  les  deux  dênum- 

Is,    Il  y  a  e't,  au  contraire,  môme  dans  certains  arrondissements 

Ire,  nne  certaine  augmentation.  Les  résultats  provisoires,  pour 

Parij,  5er»iciit2.25i.KC  habitants  en  1880,  contre  2.238.92*  au  d«- 

ombremenide  1881. 

V,  Ditrrorq  pense  que  les  augmentations  de  population,  i^ignnlêes 
par  U.  UortïUon  dans  les  quartiers  du  centre  de  Paris,  y  sont  en  u^alité 
plus  importantes  que  ne  rimliqucut  les  cbirTros  du  recensement,  eu  raison 

|d«  la  date  de  l'opération.  \  celle  date,  les  villégiatures  sont  commen- 
cée» et  dons  ces  mTondissenients  elles  sont  nombreuses.  Il  ci-ainl  doue 
que  réjioque  choisie  pour  l'opération  n'ait  eu  pour  conséquences  néces- 
MtfM  dr?  fajii*  conslat^r  dans  ces  paities  de  la  ville  de  Paiis  un  chilTre 
de  population  inférieur  â  ta  réalité. 

An  point  de  vae  da  ilénombrement  total  du  la  population  de  la  France, 
C9  dfptanyment  ost  sans  importance,  puisque  les  familles  parisiennes  en 
iilV(!iaiurf  ont  i^lé  recensées  dans  d'autres  communes;  mais  en  ce  qui 
conrerne  le  cbilTre  Téritabic  de  la  population  do  la  villo  de  Paris  dans  les 
indiqués,  il   en  est  autrement.  La  date  du  recensement  aura 
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BU  pour  offel  d'atténuer  dans  une  certaine  mesure  la  progresàou  de  la 
popnladnn  p-irisieririe. 

M.  Jinutin  di'  Btwwrt'fftïrc/ ïyoïilcqu'il  a  «luelquesmisons  flacroire  que 
le  r«ccri3cmenl  a  été  défectueux  dans  ctTlains  r|uartier5,  et  plusieurs 
raemlirps  demandent  à  présenter  quelques  uliservatïuns  ;  mais  comme 
le  temps  manque  ponr  les  entendre,  il  est  convenu  que  la  discussion  sur 
la  manière  dunl  ie  recenscaient  a  été  oiiéré  à  Paris  sera  reuroyée  à  la 
prochaine  séance, 

M.  fii'rtUlon  lit  ensuite  sa  communication  sur  le  divorce  ;  â  ce  &iijct, 
il  convient,  \\H  à  présent,  de  faire  remarquer  que  les  chiffnrs  actutUû'- 
mcnt  relevés  ne  peuvent  faire  loi.  Le  nombre  des  divorces  constatés  à 
Paris,  a  été,  en  une  seule  année,  de  l."242.  Ck  chinv-c  considérable  ne 
doit  fitro  allritmé  qu'à  la  conversion  des  séparations  de  corps  en  divorce  ; 
il  y  avait  tout  un  passé  à  liquider.  Il  faudra  plusieurs  années  pour  qu'on 
arri^-e  â  une  situation  normale. 

M.  le  Président  fixe  ensuite  l'ordre  du  jour  do  la  séance  da  juillet  : 

Communication  de  M.  Bienaymë,  sur  l'ouvrage  de  H.  RioUay  :  £ev 
Prix  en  nîH); 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  l'alcool  ; 

Discussion  sur  le  dernier  recensement  parisien. 


COMPTES    RENDUS 


PntLorantiR  m;  nnorr  avit,  par  Ail.    Kraxck,   de  l'IosUtut,  in-8'  VIII, 
29«  p.  Paiis.  KélixAlcan  1886. 

Ce  n'est  pas  ici  un  livra  écrit  au  courant  de  la  plume,  comme  on  en  voit 
tant  en  notre  siècle  dft  scribomanie  où  chacun  s'empresse  do  se  faire  im- 
primer, dès  qn^il  a.  ou  croit  avoir  trouvé  une  idée  nouvelle,  de  peur  de 
se  Toir  enlever  par  un  autre  la  priorité  de  la  découverte  et  les  droits 
d'aatcur  qtii  sont  supposés  s'ensuivre.  Les  principes  que  M.  Ad.  ^■rancJc 
expose  dans  ce  volume  ont  fait,  à  plusieurs  reprises,  pentlant  plusieurs 
années  séparées  1rs  unes  des  autres  par  d'assez  long«t  intervalles,  la  ma- 
tière de  son  enseifrnemenl  au  collège  de  France.  «  C'est  qu'il  n'en  est  pas» 
dit  l'auleur,  dans  la  science  k  laifucllc  appartiennent  ces  principes,  ni  de 
plus  discutés,  ni  de  plus  importants,  et  avant  de  les  produire  en  public, 
c'est  un  devoir  de  les  éprouver  longuement  devant  soi-même  et  de  re- 
cueillir, pour  les  résoudre,  toutes  les  ubjecLions  qu'ils  ont  pu  soulever.  » 

De  ce  que  la  philosophie  du  droit  civil  est  un  livre  médité,  il  ne  s'ea- 
suit  pas  qu'il  soit  &  l'abri  de  toute  rriiiquc,  mais  il  s'eosuit  qu'il  y  a 
moins  à  critiquer  qu'à  louer.  M.  Franck  commcuce  poi-  traiter  du  droit 
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*.<n  généra)  et  il  i^unneù  ta  Pursontif?  Iiumaiiiola  pHorit*^  sur  FliUal..  •>  La 
personne  huiuiiine  ne  peiil  se  développer  que  dutis  l'élat  surial,  miûs 
o*e«t  par  elli*  «t  pnr  ell«  seule  qiio  la  société  cxiate  ;  elle  ne  doit  pu  £trc 

rriliée  à  la  socîi<U^,  ou  ubsiïrbi^t^  dans  «ion  sfin  comnit?  Ii  goutte  d'eau 
"•«I  absorlxVdanf  lamer.»  On  compreml  dés  Ion»  qu«  l'auU'uriist  pnrtîsan 
delà  lilierté  individuelle,  de  la  propriété  privée,  de  la  liberté  de  ppnFée.de 
la  liberté  de  cv'nscicnce.Quantà  UililiorlO  n?lîgieiise  fpi'il  nefnulpasron- 
landre  avec  la  lifR-rt".*  de  conscience,  M.  Franck  In  coiisidùro  comme  uno 
<juestioD  de  droit  public  cl  la  subordonae  au  •'  druit  Kénéral  de  l'Ëtal.  » 
Inutile  de  dire  i|uc  je  ue  partage  po-t  cette  manière  de  voir:  et,  sans  ea- 
Imr  en  diitrusAÎon  a  ce  anjet,  il  aufllt  du  dir*>  que  rien  n'indique  que  les 
individus,  la  ramille,  la  société,  l'État  mAroe,  sp  trouvent  plus  mal  du 
régime  de  la  liiicit^i  roligicu^c  que  de  celui  de  la  répletuentalion. 

M.  Kraiick.  du  luétue  que  la  plupuil  de  ceux  qui  ont  peur  du  la  reli- 
gion, ne  voil  pas  que  la  Ulierlt-  des  cultes  est  iirécisi'mcnl  le  moyen,  et 
1p  senl  moyen,  de  susciter  la  concurrence  entre  eux  et,  par  là,  tle  neu* 
tral»er  l'inlluence  qu'un  seul  pourrait  aToir  sur  la  soci^t^  générale.  I.e 
même  moven  met  également  fln  ii  l'antagonisme  qui  se  produit  entre 
deux  cultes  lorsqu'ils  sont  seuls,  avec  privdège.c'est-i-dîre  a  l'exclusion 
de  tous  autres,  à  se  partaf^er  une  société.  C'est  parce  qu'il  n'y  arait  que 
IX  cultes   autorisés  en  France  au  xvn*  siècle,  qu'ils  n'ont  JainuLt  pu 

rre  en  bonne  inlelligflnce  et  qu'il  a  Tallu  nt'cessairement  que  l'un  tuât 
l'autre.  Si  les  r-atholiqucs  n'aTaïenl  pas  Tait  expulser  les  protestants,  un 
jour  serait  venu  oti  les  protestants  auraient  fait  expulser  les  catholiques, 
ailn  de  Jouir  ii  eux  seuls  de  toutes  les  faveurs  de  TËtat.  S'il  y  eût  eu  un 
Irouième,  un  quatrième,  un  u...  i^me  culu*,  rautagonismc  aurait  été 
d'autatit  moindre  cl  ils  auVnient  Uni  pas  vivre  en  boime  iulelli^coce, 
comme  un  l'a  vu  de  tout  temps  dans  l<;s  pays  ni'i  existe  la  liberté  reli- 
gieofe.  IJi,  non  seulement  on  ne  voit  pas  plus  de  haine  entre  les  minis- 
tre» des  divers  cultns  qn'nn  n'en  voit  ilans  les  autres  professions,  mais, 
ce  qui  est  bien  pins  déinonstratir,  les  ofllccs  do  plusieurs  cultes  différents 
se  font  dans  une  même  éuli.ie,  de  nif^me  que  Aann  une  mAmn  salle  de 
ritinion,  nnu5  pouvons  avoir  iturcesivement  des  rovalrste<t,  des  radicaux, 
des  anarchistes:  c'est  une  économie  pour  les  fidèles  ;  et  lorsqu'un  mi- 
nistre'fl'une  église  assiste  aux  cérémonies  d'une  autre  église,  on  loi  té* 
iDOtgne  de  la  déférence,  on  le  met  ii  une  place  d'honneur.  Si  la  l<Yance 
avait  la  liberté  religieuse  aujourd'hui,  demain  le  catholicisme  ne  jouirait 
plas  que  de  l'influence  qu'il  mérite,  et  d'autres  sectes  s'élèveraient  sui- 
vant la  demande  du  public  qui  est  au  moins  aussi  bon  Juge  que  l'État  des 
besoins  religieux  qu'il  éprouve. 

Ltrs  chapitres  qui  concernent  la  famille  :  le  mariage,  lu  divorce,  la 
paienûté,  la  puissance  paternelle  présouieut  Jbeaucoup  d'intérêt,  H.  Franck 
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ne  reconnaît  que  l'amour  pour  vraie  base  du  iiiuriujsc.  «  Ni  le  mainagL* 
d'intérêt,  ni  le  mariage  de  vanité,  ni  le  manafic  d'ambition  ne  sont  d<-inâ 
la  nalurti.  Le  seul  mariag^t  nalui^'l,  nous  allions  iltiv  le.  Sf'ui  roariif;e  16- 
gilime,  lefteul  qui  reftera  toujours  dans  notre  imagination  et  dans  notre 
CŒiir,  comme  t'idfal  du  mariage;  le  mariage  tôt  que  l'a  r^vé  au  moins 
une  fois  dans  sa  vie  toute  Ame  R^-nfreuse,  c'est  celui  «jui,  d'accord  arec 
le  respect  de  nous-méme  et  celui  de  la  personne  aim(-e,  commence* 
avec  l'amour  et  se  confond  avec  Vamour  jusqu'au  moment  du  divorce 
inévitable,  du  divorce  éternel. ..  N'ajoutez  pa^  foi  à  ccn\  qui  vous  anoon- 
cent  que  l'oxp/rrience  tât  ou  t&id  viendra  cbasscr  ces  illusions  et  tous 
faire  repentir  d'avoîi*  <kouté  ces  beaux  rêve».  Non,  ces  prophètes  de  mal- 
heur sont  eui-mémes  le  jonel  d'un  triste  caucbcmar.  L'expéiienci?, 
quand  ullu  coule  d'une  noble  source,  quand  elle  vient  il  la  ï^uile  d'une 
existence  Nen  rempKe,  nous  apprend  au  contraire  que  là  est  le  capital 
de  la  vie,  qu'on  a  d'autant  plus  vécu  qu'on  a  mi(^ux  aimô.  » 

Voila  qui  est  heau  l't  miime  vrai  pris  tu  ahstracto:  mais  ^'tant  donnA 
qu'il  j  a  des  riches  et  des  pauvres,  il  faut  nécessairement  que  la  question 
d'intérêt  entre  en  compte  et,  une  fois  entr/-c.  elle  ne  tarde  pas  il  prendre 
le  pas  sur  les  autres.  D'ailleurs  un  homnte  «gui  se  rt'speclt:  ne  con^ieutira 
pas  à  pi-endre  une  fomuie  plus  riche  que  lui.  et  réciproquement,  car  il 
ne  veut  pas  laisser  supposer  que  c'est  l'intérêt  et  non  l'amour  qui  déter- 
mine son  choix. 

M.  Franck  repousse  énergiquenient  l'opinion  de  Midicict  qui  nous  pér- 
sente  la  femme  comme  une  maJadH,  une  infirme  a  la<{uolle  l'homme  doit 
une  sorte  de  culte  et  des  égards  inHais.  «  Ces  tableaux  de  la  jaiblesse 
et  de  la  douleur...  nous  font-ils  niiner  Lt  femme  comme  elle  est  digne, 
comme  elle  a  certainement  l'arabilion  d'êtt«  aimée,  comme  on  aime  une 
personne  humaine,  une  Ame,  un  être  moral,  une  volonté  libre  qui  donn» 
autant  qu'elle  reçoit  et  bien  au  delà,  qui  donne  parce  qu'elle  y  trouve 
son  bonheur,  sa  dignité,  son  droit,  lu  charme  de  sou  existence,  qui 
partage  avec  nous  et  allège  pnur  nous  les  obligations  de  la  société  et 
de  la  vie?  Nous  font-ils  estimer,  respecter  la  femme  en  même  temps 
qu'ils  nous  ta  font  aimer'?» 

M.  Franck  subordonne  le  mariage  religieux,  à  plus  forte  raison  le  ma- 
riage familial,  au  mariage  civil.  Celte  opinion  est  conséquente  avec 
celle  que  professe  l'aulrur  au  sujet  de  la  Uberlé  religieuse.  ••  A  consi- 
dérer le  mariage  comme  institution  cirile,  dtt-il,  il  ne  semble  exister 
que  dans  riutérél  de  la  femme,  c'est  à  elle  seule  qu'il  assure  une  protec- 
tion ilont  l'homme  peut  toujours  se  passer.  "  11  faut  avouer  qu'il  n'y 
parait  guère,  que  le  monagc  légal  n'existe  que  dans  l'intérêt  de  la. 
femme.  Pour  peu  qu'on  sorte  de  sou  village,  on  ne  tanle  yias  ii  reconnaître 
quo  dans  les  pays  où  le  mariage  est  une  alTaire  individuelle,  ou  une  affaire 
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t)r  uiniltt-,  ')u  une  atTnirc  He  rtslifçinn,  >!L  nallRmetil  ant;  alTuire  d'Élat, 
lafemm'-psl  iutlnim'jril  mieux  protOgée  i|up  dans  Ifts  contré^R  où  l'Élat 
la  protège. 

Cetlo  o(Naion  de  Ui  néccssilâ  du  mari^Kt'  légal  repose  sur  cctto  bypo- 
Ibot  ijic  la  moDogami»  n'est  pas  naturelti;  u  l'homme  et  ijuc  s'il  n'y 
iuiA  pu  contraint  parla  loi,  il  ne  s'altacheroit  pas  à  une  feoitu*^  unique 
'1  pasKrait  sa  Ti«>  à  courir  de  bullt;  on  belle.  Si  la  mono^mie  n'était 
poïilAiii  ks  iiiclinalions  naturelles  de  l'homme,  aucune  loi  ne  pourrait 
rfflntniadre;  aucune  loi  n'fxiilciaît  même  dans  ce  but,  fuiisque  co 
mil  l»s  hommes  qui  font  les  lois. 

UJurinoe  de  Proudhansurlapropriélée3Llonguemenldiscutf>odans 
(lioiicaR  chapitre*  rtrf  hoc  M.  rraiick  e«t  partisan  résolu  di*  la  propriété 
«dlinluflle,  toute  forme  collective  conduisant  nécessairement  au  com- 
■iDtiioH,  c'e&t-à-dire  au  uéant,  de  l'aveu  de  ProudhoD  môme,  qni  dit  : 
*  Rdiiti-voas  de  moi.  communistes,  vous  me  dégoûlet.  • 

tUns  an  appendice,  M.  Kranck  discute  IfS  i-âvuries  liociAlistes  que 
ÏL  FouiUèft  a  exposées  dons  son  livre  :  La  propriété  sociale  et  la  démn- 
f«ftf.  En  somme.  In  PhiltMophiti  du  Dmit  eivit  fait  partie  deIa6(ftZ/o- 
ih^itr  df.  philnsophir  contempo/'aiiit'  et  ellr  le  nit-riti-  lijen,  non  seule- 
■Xit  {I.V  le  st^tle.  mais  par  le  grand  mimbre  d'idées  quiy  sont  discutées, 
M*  In  polémique  y  tient  une  grande  place. 

K0I7XKU 
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diUco  Uasola.  in-8.  Ituma,  IHSCt. 

Ctsten-Uinement  en  Altemojino  que  l'on  s'occupe  le  plus,  en  théori* 
*l m  pratique,  de  l'assiuance  desouriiers.  T  est  donc  luui  naturel  que 
«  wjt  là  nue  les  autres  peuples  aillent  puiser  des  renseifjnemenls  sur 
Ih  inaiiluiions  de  ce  genre  Le  présent  volume  est  un  rapport  adressé 
r*'')!' Nouola  au  ministre  de  l'atH-irulture,  de  l'inilustrie  et  du  coni- 
Œttw  cl  paiiiiiL  sous  lo  patronag)!!  diidît  ministère.  L'auteur  commence 
l^drtnutir  nn  abrogé  des  théories  les  plus  récentes  sur  les  assurances 
'■  Swiénl  et  *Hr  celles  des  ouïiier*  eu  particulier;  Ihéuries,  ajoutc-L-rl, 
l"  "Ht  la  prétention  Je  considérer  l'assurance  comme  une  iustitution 
i]oe  appelée  n  rendis  de  grands  services  k  ta  société. 
pnncjpauxdeceslhéorictenssool  Wagner,  Urentano,  Scbaefïle,  etc. 
''  P'^mitti  ne  veut  pas  de  l'assurance  prirèe  parce  que  sou  caractère 
i^' iniMinijnl  commercial,  les  dèpenst-'s  d'admioisiration  y  soûl  énor- 
*'^.  l'spril  de  spéculation  y  prédomine.  De  toutes  ces  raisons  et  iCau- 
''^«ttcare^  Wagner  couclut  qu'il  faut  préférer  une  organisation  publi- 
'I"^;  «l'oA  d  suit  qu«  l'assurance  doit  être  obligatoire.  Singulier  moyeu 
••*  J^tetoppor  l'esprit  d'ordre  elUa  préT0jraaC9t,,car  cnlin,  être  obligé 
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à  quoique  chose,  c'eslôlre  dispensé  de  vouloir  par  soi-nièmo  cotte  chose; 
el  la  voloatéf  comnic  toutes  les  autre  facultés  biiiiiaiucs,  uc  se  Uévt^lop- 
paal  que  poi'  l'exercice,  dispenser  queliju'un  de  roulotr,  c'est  onihUer  M 
volonté. 

11  est  aisé  de  dire  qae  l'assurance  doit  âtre  une  inslttatiua  publique  6t 
obligaloiri!,  mais  l<is  moyens  de  l'organiser  ne  sont  pas  si  faciles  À 
trourer.  Il  ne  Taul  donc  pai  s'étonner  tfiie  Urenlano  soit  d*iin  autre  avis 
que  Wagner  el  déclarer  que  l'as&urauce  oblif^atoire  itst  dangirreuse  et 
iucincnce,  car  uu  ne  peut  obliger  l'ouvrier  a.  payer  un^  contribution 
alors  qu'en  cils  d'inlurruptioti  de  liavail  il  lui  est  impossible  de  ta  payer^ 
M.  Brentano  sttperuietde  doulEsr  que  leslrade-um'ons  suii-nt  aus^îi  utiles 
qu'on  In  croit,  et  lloalemimt  U  conclut  que  Tassurance  des  ouvriers  na 
peut  être  obtenue  que  par  le  rétablissement  Ans  cur|is  de  miUers,  a  les 
seules  ioâttlutions  qui  soient  en  harmonie  avvc  l'ordre  économique  mo- 
derne, parce  qu'elles  garantissent  une  subsislancc  à  l'ouvrier  quand  il 
manque  de  travail.  » 

En  suppoinnl  eelLe  assertion  auïi^i  ^raic  qu'elle  est  f»U!>se,  le  rêls- 
hiissement  des  corporations  ne  ferait  pas  grnnd'cbose  pour  la  solulioa 
de  ta  question  sociale,  puisque  tous  les  paysans  se  troureraient  nèces- 
sairemeut  en  dehors  de  cette  organisation,  À  nii»ins  que  les  .issureurs  ne 
connaissent  le  secret  de  garantir  aux  labuuruut-â,  non  seulement  le 
travail,  mais  le  fruit  de  tour  travail. 

Ouaiit  à  M.  Scliaenii-',  il  compare  l'assurance  obligatoire  à  t'inslniclion 
obligatoire  et  considère  ces  deux  obligations  comme  iinu  Kniitalioa  né- 
cessaire de  la  liberté  individuelle.  «  La  masse  dos  ouvriers  n^  veat  p 
s'assurer,  bien  qu'elle  le  doive,  parce  qu'elle  est  esclave  du  Hnip 
voyance  :  l'assurance  obligatoire  Ubère  de  cette  servitude,  de  même  qu 
l'instrucUon  obligatoire  libt*re  de  l'esclavage  de  l'ignoiauce.  » 

O  profond  penseur!  Vous  raivumoz  merveilleusement.  Mais  ètes-vous-j 
bien  sur  que  l'iustructiQ»  obligatoire  remédie  à  l'ignoranct*  ?  Si  non,  Il 
esl  clair  que  l'ossuraucc  ubligaloire  ne  remédiera  pas  plus  â  l'impr 
voyance  que  l'instructiou  obligatoire  à  riguorancc.  Si  oui,  puisque  l'im- 
prévoyance dérive  de  l'ignoniace,  l'instrucliou  ubUgatoire,  en  délruisaul 
l'ignoranc*^.  anéantira  du  même  coup  l'imprévoyance,  iuutUe  de  mullt- 
Xdler  les  rouages  administratifs  sans  uéce-isilé. 

Mais  ce  qui  prouve  bien  que  l'instruction  ubligaloli'e  ne  fait  pas  ^{randj 
m«d  à  l'ignorance,  c'est  que,  depjîs  que  vous  nous  avez  gralïQtîs  dS' 
cette  instiiuUun,  l'imprÉvoyauce  n'a  point  diminué,  uu  contiaire.  Four-, 
reZ'VQus  donc  bien  dans  l'idée  que  l'assurance  obligatoire  remédiera 
encore  moins  à  l 'imprévoyance,  que  l'instruction  obligatoire  ne  rémédia 
à  l'ignorance.  . 

M.  Mazzola  s'arrâte  à  ua  moyen  terme  entre  ces  doctiiucs  socialistes 
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rt  la  doclrines  é'cononitqD(^<(.  «  (fn  n>>  piiul  nier,  dit-il,  lu  néecssilé  de 
HotsTontion  de  l'Étal,  car  on  nierait  avec  oUe  l'existence  de  l'Èlat  mo- 
itme  <]ui  a  rlan?  srs  aUiibuttons  naturelles  la  tiilellc  d<>s  inlêiiâts  de 
fl'in  qui  ne  peuvent  les  ddfendro  p.ir  leurs  propres  forces.  • 

^cr  Itililité  de  l'iolervention  df  l'Élal,  on  ne  nie  pas  l'uxistvnce  ^e 
TEtaL  <juand  on  nte  i'atilitô  de  l'aratinic,  ce  n'est  pas  niorson  usiâtcucc. 
1X141  {«ut  (ui&ler  ot  ALre  an  mal,  c.a  n«»  serait  pas  le  seul  mal  qui  exis- 
Imil  dons  ce  monde.  S'il  n'y  arait  pas  de  mol,  s'il  n'existait  pas  du  cbo^ea 
■flf*  ti  nuisibles,  bonnes  et  maiivHÎsPs,  à  iiaoi  nuus  servirait  notre  li- 
iBt* ?  LVxisienuiî  de  l'Étal  ne  jusUrti'  donc  pas  sou  intervention  eu 
<|OAi<pte  ce  soit.  L'État  peut  exister  el  n'avoir  aucune  valeur  écoaoïui- 
•T»,  drin^mr  qti"  les  poison?  existent  el  n'nnt  niicunfl  valeur  nutrilire. 
fiwnl  aux  allnbulions  que  M.  Mazzola  confie  a  l'Kiat  de  protéger  les 
t'i^,  il  fiiul  d'abord  observer  qu'il  n'a  jamais  «u  la  prétention  de  rem- 
pBr  celle  fonction  joçquM  ces  derniers  temps;  il  Taul  ensuite  fouler 
Itt'il  HP  parait  pis  quf  les  faibles  i-'en  trouvent  mieux  dL'puts  qu'd  aassum^^ 
le  dirroir  de  les  protéger.  Voilà  deux  raiâon  qui  prouvent  que  cette  al- 
Wkolioo  ne  lui  t*st  pa.<  nnturettr,  el  l'on  pourrait  en  donner  d'autres. 

fc  me  plais  ù  in^ist-.tr  un  pou  sur  ces  pnodpes  fondamentaux 
paice  cpi'on  passa  trop  liSgèrement  dessus  et  qu'on  donne  ainsi  des  ar- 
Bct,  lans  le  voulutr,  aux  partisans  de  rinicrvention  di*  l'Él.aL  à  ou- 
ttnce.  SI,  par  cxenipli',  on  n'avait  j^s  accepté  si  bt^névolemeut  1  ins- 
traction  ubligatoire,  M.  Schat'fne  n'aurait  pas  invoqué  ce  prt'-cédent  pour 
deiunder  l'assurance  obligatoire  ;  c'est  ainsi  que  d'obligation  tta  obliga- 
I  m)  irrivc  A  confisquer  toutes  les  libertés  et  à  faire  d'un  peuple  un 
nwip'-au , 

Cfilte  K'Sei-ve  faite,  le  livre  de  M.  Hozzola  est,  je  crois,  le  plus  complet 
<iaî  existe  sur  I*?s  institutions  du  prévoyancQ  en  cas  de  maladies,  d'acci- 
dents, d'inTaliditft  r.l  da  vlçillflssp,  Quoique  b*  suj»'l  soit  aride  de  sa  na- 
ttirt,  ou  bt  ce  volume  sans  trop  dn  fatigue,  parce  qu'il  c^l  bian  écrit 
PI  pnrre  rpie  les  chiffres,  mis  à  leur  place,  n'encombrent  pas  a  chaque 
bstad  le  texte. 

HOUXNL. 


UuRTAtS  Dl  STOKU  PKI.  COMMEBCIO,  liKLLE  IMOCSTniC  %  IWLL'rCO.YOMU  POLI- 
DU  DCL  PBOFEt^soRE  Gerulauo  ItoiXAKUO.  lu-lti.  Uoux  U  Favale,  To- 
rîao-Xapoli,  iHSti. 

Ce  Utmurl  (Phht'tirf  du  commerce,  des  industries  et  de  Ctconwnie 
potUùjne  est  dei^tiné  à  l'usage  des  institutions  lechaiques  et  des 
telles  Mpérieuros  de  commerce  ;  il  doit  donc,  comme  l'observe  l'auteur, 
s'adressçr  aux  ji; unes  gens  sludît^ux  plutôt  qu'aux  f rudits  airbéolosues  ; 
il  ne  doit  pas  être  seulement  un  travail  de  rccbercbes  critiques,  maiâ 
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aussi  d'éducation  t;ivilc.  Mnl^  c«U,  les  érudils  mâmcs  liront  ce 
mmmcl  arec  plaisir  et  avec  fruil ,  cor  il  est  tui^ours  bon  dt*  w 
ralTmlrhir  la  mémoire  de  temps  im  temps,  et  puis,  les  petitt-s  décou- 
verle*:  fin  liislivini  sont  ai  alHiodontos  de  nos  jours,  que  lC3  plus  savant:» 
n)<^mes  sont  obligf'ii  d*nvoir  rernurs  anx  innaucU,  aux  abrégés  pour  se 
tenir  {lu  courant.  Il  y  a  mi^mo  beaucoup  dn  gens  qui  an  bornent  là  et 
ils  ne  passent  pas  pour  les  moins  savant?. 

M.  Boccardn  a  divi:;<Ç  son  Manuel  en  quatre  libres  :  te  premier  raconte 
l'hisLoIre  industrielle  de  l'antiquilû  jusqu'aux  croisades.  Notons  que 
l'auteur  n'otibite  pO-t  do  parler  des  époques  de  la  pierre  tAdlée,  de  la 
pierre  polie,  du  bronze  et  du  fer.  I.e  second  va  des  croisade?  à  la  décou- 
verte du  nouveau  mondp.  Le  troisième  nous  conduit  jusqu'à  la  llévolu- 
lion  française,  cl  le  quatrième  décrit  les  faits  les  plus  remai-quables  de 
riiistoirc  économique  de  notre  siècle. 

Dans  le  premier  de  ces  livres  plusieurs  erreurs  historiques  sont  recti- 
fléos,  mais  il  en  reste  encore  quelques-unes ,  notamment  sur  les 
ChiDoi-t  que  M.  Iloccardo  nous  présente  comme  un  peuple  ilépourvu  de 
li>iitn  prévoyancft,  dévorant  au  jour  le  jour  tout  Ci\  qu'il  produit,  se  mul- 
lipliant  arec  une  telle  rapidité  que  les  moyens  de  sobsistaoce  sont  sou- 
vent  insuffisants,  etc.  Nous  regrettons  aussi  que  Tauteui-,  qui  rend  jus- 
ti<:e  Ku\  Etrusques,  ne  dise  pas  un  mot  des  liaiilois  et  des  Soamlinaves, 
qui  ont  pnurtaut  dans  l'antiquité  fait  un  grand  commerce,  posstMé  uno 
importante  marine,  créé  d*^  puissantes  colonies,  et,  ce  qnî  n'est  pas 
moins  méritoire,  ont  fait  tout  cela  sans  en  tirrr  vanité. 

Ce  sont  là,  dirapeut-éire  M.  Boccardo,  des  questions  de  peu  d'utilité 
pratique  et  qui  sont  pIutiM  du  domaine  de  l'archéologie  que  de  l'économie. 
A  cette  objection  nous  répondrons  par  les  propres  paroles  de  l'auteur. 
<  Une  biliaire  du  commerce  est  une  bistoin>  de  la  civilisation,  et  les 
peuplf^s  qui  ont  possédé  imc  /liirid>'.zza  économique  ont  aussi  été  grands 
dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  dans  les  armes  et  dans 
tous  les  éléments  de  la  vici  politique.  »  11  soit  de  là  quu  :ii  le^  Gauluis 
ont  eu  une  prospérité  écunomique  plusgiaude  cl  plus  ancienne  que  les 
Grecs  el  surtout  que  les  Romains,  c'est  à  tort  que  l'Université  nous  a 
toujours  présenté  cl  nous  présente  encore  ceux-ci  comme  raodidos  à 
imiter;  et  il  n'est  pas  éLounanl  qu'en  imbibant  notre  j'ïunesse  dus  idées 
roraunes,  du  mépris  du  Irarad,  du  culte  de  l'Étftt,  on  ne  forme  que  des 
fonctionna  H  nies  el  des  socialistes. 

Ce  que  nous  disons  des  Romains  et  des  Gaulois,  nous  le  dirions  éga- 
lement  des  chiéliens,  d'une  part,  qui  regardaient  le  Iravatl  comme  une 
punition  et  ifui  ont  toujours  chercbé  â  s'y  soustraire  en  se  mettant  sous 
la  protection  de  l'ICtat,  et,  d'autre  part,  des  prétRndiis  barbares,  Goths^ 
Bourguignons,  Francs,  Lombards,  etc.,  qui  ne  couutussaicnt  pas  de 
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professioiia  serriles  et  qui  élevatenl  aux  prf>inièri!S  (l)^Dilés,  aax  sièçcs 
é/'fscopaux,  aiu  Irtïaea  miratix,  des  orfèvres  cnmmo  saint  Eloi,  des 
Jiun:haiids  comme  Samon,  etc.  Si  ces  barbarr.^.  c>st-à-diri!  ces  ^Iran- 
gin  araicut  eu  tt-lto  cslimo  l'industrie  et  lo  commerce,  l'inilastne  et  le 
coDimerre  dcvaidol  prospérer.  Si  l'iuduslrie  et  le  commerce  prosp<!- 
rai«at  les  arts,  les  leltrcs,  les  scitiK-t-s.  etc.,  "levnifnt  flctirir.  El  tout 
cela  »atis  mlerventioa  du  ^ouverueuieot  et  sans  trud^el. 

Ln  bons  principes  économiques  doniiiient  dans  le  livre  de  M.  Boccardo  ; 
«i  l'on  aJMulû  â  cela  ta  grandf*  abondance  dn  renfurignement-t  ri>nfermés 
dans  on  assez  petit  volume  (500  pages  in-lâ}  vt  lit  choix  judicieux  des 
documents,  on  comprendra  que  celte  Iroisieme  édition,  revue,  corrigée 
et  aagmcut^c  par  l'auleur,  oc  sma  pas  la  dernière. 

Roux  CL. 

Lu  A>5L-BA.xc£.-«,  LKun  rA5.«É,  LEr:!!  PHÉsiiNT,  leuravkmh;  études  llléori* 
qnes  et  pratiques  par  M.  A-  Chai'fto?i,  docteur  en  droit,  avocat  ou 
Conseil  d'f^tat  et  â  la  Giur  do  cas^^ation.  Oo\Tage  couronné  par  l'Ins- 
titut [prix  Léon  Fauolior),  Tom*»!!.  Paris,A.  Chi-valierMarescq,  1  vol. 
îo-â.  1880. 

Le  volume  dont  le  titre  |>récède  est  In  lin  de  la  pubticnlion  sur  tes 
assurances  entrepris  par  M.  Chauflon  en  réponse  au  concours  ouvert 
en  1483  par  l'Acadcmie  lies  sciences  morales  et  politiques  ut  couronné 
sur  le  rapport  de  M.  Léon  Say.  Le  premier  volume,  comme  nous  l'avons 
dit  ci  niémti  {v.  Journal  des  Économistvs,  novembre  IHtJi,  p.  .IHô»,  était 
consacré  â  l'élude  de  ta  théorie,  des  développements  et  de  la  situation 
actuelle  de  l'as'^uraTicc  ;  la  deuxième  volume  est  aCTccté  &  l'étude  du  droit 
et  de  la  li>gi!!lat(on  comparés  en  matitire  d'assurance.  On  voit  immédia- 
temeot  el  sans  qu'il  &oit  néceesaire  d'insister  quelle  importance  a  ce 
tome  deuxi'*me. 

Il  6c  conipusc  de  doux  parties  :  l'une  ioliluléc  la  toi:  c'est  le  tableau 
Tort  complet  des  principales  léftislations  qui  coalieanoot  des  dispositions 
l'.-i  aviurances;  — l'autre  relative  au  cvntrat;  c'est  le  résumé  des 
luditJuoï  ijéuérales  iuipriuiées  d'un  certain  nombre  de  poIJces-types 
empruntées  aux  quatra  pajr^  °^  l'assurance  a  pris  lea  plus  {[rands  dé- 
Tclopp'rmr^nts,  c'f!st-a-dire  b.  la  France,  ix  la  Grande-nretajine,  aux 
liUai^t'nis  et  a  l'Allemagoe. 

bans  la  première  partie,  M.  CbauRou  nâ  s'est  pas  arrêté  seulement  à 
la  France  et  aux  principales  nations  comme  l'AuFfleterrc  et  l'Allemagne. 
U  donne  des  mclication:;  fort  utiles  sur  le.-;  rrf^les  en  vigueur  en  Iti^Içique, 
dons  les  Pays-Bas,  en  Italie,  en  Espaj^nf  et  en  Porlngal,  dans  les  pa>'s 
•l'Onent  (Grèce,  Houmanie,  Turquie,  Kgyptc)  ou  de  l'Amérique  {Chili, 
Jtéi»uhUi{ut;  argentine,  l.'rugua>',  Paraguay,  Brésil),  dans  les  petits  Étals 
4-  SUIS,  T.  xiiv.  —  15;u(«e/  1886.  8 
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(tllemiiti<l9,  eu  Suisse,  en  Aulriche-Bongric,  dans  les  États  Scandinaves,  en 
Hussie,  aux  Élats-Uuis  et  au  Canada.  On  Irouvv  lu,  sinon  le  texte,  au  moins 
l'aiialvsc  des  dispositions  concernant  la  matière,  et  qui  souvent  5e  trou- 
veoL  épnrs<!s  dans  un  gnind  nomhrti  de  textes  Juridiques.  Notre  confri're 
ne  s'est  même  pa5  contenté  de  faire  connaître  la  législation;  il  a  porté 
son  attention  sur  les  projets  &lat»orés  à  difTt^rontes  «époques.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  signalé  la  paun-et£  de  la  législation  française  en  ce  qui 
touche  son  sujet,  il  énumèrc  les  IcnlalivL-s  faites  à  plusieurs  moments 
pour  faire  régler  par  le  législateur  les  obligations  respoctire^  des  assu- 
reurset  des  assurés  :  projet  sur  les  as^irancas  contre l'inrendie  présenté 
nu  Conseil  d'État  en  !834,  au  Consf-ïl  ^f'-néral  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture en  1837.  projet  rédigû  par  la  commission  nommée  en  1805  à 
l'elTet  d'étudier  la  réforme  du  livre  II  du  Code  de  Commerce,  etc. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  intention  de  résumer  les  détails  four- 
ntspar>l.  Chauftonjc-e  qw'il  convient  simplement  do  dire,  c'est  que  trois 
influences  apparaissant  dans  la  législation  en  matière  J'assuranc«  : 
l'action  du  droit  français  qui  s'est  exercée  sur  I«  législations  belge, 
bollandaise,  espagnole,  portugaise,  grecque,  roumaine,  turque,  égyp- 
tienne ;  l'action  du  droit  alli;mand,  qui  a  été  notable  tant  dans  le^i  pays 
essentiellement  allemands  comme  la  Prusse  i-l  les  autres  Etats,  l'Autri- 
che-IIongrie,  qu'en  Suisse,  dans  les  Elals  Scandinaves  et  en  Ititssie  ; 
l'action  du  droit  anglais,  qui  s'est  manifestée  soit  dans  la  Crande- 
Brolagne.  soit  aux  États-Unis  et  au  Canada. 

La  deuxième  partie  vi^e  les  coodilions  générales  imprimées  des  poli- 
ces pour  le»  dilTérentes  formes  d'assuranc<i  [rie,  accidents,  risques  des 
voyages,  incendie,  transports,  grêle,  mortalité  du  bétail).  I.a  jusliflcJi- 
tion  d'une  pareille  étude  est  facile  :  la  loi  n'est  pas  la  seule  source  du 
droit  privé  de  l'assurance;  la  convention,  loi  des  parties, joue  aussi  un 
grand  râle  en  celle  mati*!>re;  d'auti-e  part,  les  conditions  générales  impri- 
mées des  polices  constituent  une  sorte  de  droit  cuutiimier,  de  comman 
Inir,  qui  en  fait  d'a^tsurances  maritimes  s'est  quelquefois  sultstitué 
aux  dispositions  de  la  loi,  mais  qui  en  matière  d'assurances  terrestres, 
en  France,  du  moins,  forme  la  seule  base  juridtijue  sur  laquelle  pubse 
s'appuyer  l'inlerpri'te,  la  loi  ne  lui  offrant  que  de  lointaines  analogies. 
On  ne  saurait  objecter  contre  Tidéu  de  l'auteur  que  les  conditions  géné- 
rales n*ont  nulle  part  éléofllciellement  rédigées,  que  la  plupart  du  temps 
cbaque  compaftnie  a  sa  formule  et  que  dés  lors  le  travail  de  M.  Cbaufton 
n'est  pas  ci^mplet,  puisqu'il  ne  bit  connaître  et  ne  peut  faire  conoallre 
que  quelques  polices.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  force  des  choses, 
l'accord  tacite  et  incouscient  des  volontés  ont  créé  une  réelle  unité  dans 
les  différentes  formnles  employées  dans  chaque  pays  par  les  compagnies 
et  que  les  variations  qu'elles  présentent  portent  plutôt  sur  la  forme  que 
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stir  le  font!.  En  empruntant  a  chaotin  des  pays  oiï  l'assurance  a  pris  le 
plus  d'importance  (France,  États-Unis,  Angletem;,  Allemagne),  M.  Cbauf- 
ton  a  donc  réussi  a  donner  l'expn'ssion  exacte  qu'a  prise  dans  celte 
ConUvti  le  contrat  d'asituranre.  On  :<era  poul-âtre  Ittulû  de  reprocher, 
d'autre  f>art,  à  l'auteur  d'.ivoir  simplement  reproduit  le  texte  des  condi- 
lioos  générales,  mois  il  convient  de  répondre  qu'un  commentaire  auriut 
entraîna  trop  loin  et  aurait  altéra  le  caj'actèrc  scietitiûiguc  que  l'auteur 
ft  leuD  à  donner  à  son  ouvrait-;  une  pareille  élude  ne  peut,  d'ailleurs, 
ÂtrK  faite  quedaos  un  traité  exclusivementjuridi(}ue  et  spécial,  et  non  pas 
ffan?  un  ouvrage  g<înéral  comme  c«lui-ci. 

Il  n'eu  donc  que  juslis  de  rélictler  M.  Chaurion  pour  le  beau  livre  dont 
n  Tient  d'acbever  la  publication;  l'énorme  quantité  de  matériaux  qu'il 
renferme  témuigiic  d'un  labeur  considérable.  Sun  succès  est  assuré;  on 
peut,  nans  crainte  du  se  tromper,  le  prédire  à  l'auteur. 

Josspu  Levobt. 


I>K5  tem^  stn  l'État  hunçab  (législation  qui  les  concerne),  par  Adris» 
BA%*BLmt,  ancien  arocat  an  CJonseil  d'État  et  Sx  la  Cour  de  cassation. 
Paris,  Arthur  Housseau,  18S0. 

La  législation  des  roules  sur  l'État  est  peu  connue,  non  seulement  du 
public,  mai»  même  des  ofUciors  ministériels,  notoires  el  agents  de  change, 
qui  donnent  souvent  à  leurs  clients  les  renseigne  mon  Ls  les  plu>i  ■'■(ran- 
ges et  accusent  ensuite  laDftte  inscrite  d'arbitraire,  aHndu  dissimuler 
leurs  propres  erreurs.  Cepcmlanl,  des  travaux  fortrecommaudobles  ont 
élé  d^à  faits  sur  la  matière  par  des  fonctionnaires  mt^roc?  du  Trésor 
qnj  ont  tenu  a  éclairer  le  sujet  et  à  expliquer,  en  les  juxtîltanl,  les  exi- 
gencet  du  Kijr<>au  de^  Transferts  :  c'est  le  cas  du  Mamifi  d«s  transferts 
rt  mutations  de  MM.  («orges  et  Bézard,  et  du  (îuidt:  du  r*:Hticr  de 
M.  Fojûl. 

M.  Fuyut  s'est  atlach«^  à  se  mettre  à  la  portée  de  la  masse  des  ren- 
tiers. De  leur  cùlé,  M.M.  Gorges  cl  Bt^zard  se  sont  adressés  spt^cialement 
aux  ofllders  minialeriels,  el,  avec  la liaulecompétence  qu'il»  ont  acquise 
dans  leur  longue  carri<;t'e  ndititnistrative,  ils  ont  indiqué  ntéUiodique- 
meat,  avec  leur  raison  d'être,  les  jusliOcalions  à  produire  dans  les  dif- 
f^mnls  cas  où  il  y  a  lieu,  soit  par  transfert  réel,  soit  par  tranâforl  d'or- 
dre,  de  modiûur  l'immatricule  des  rentes.  Mais,  entre  ces  deux  ouvra- 
ge conçus  surtout  dans  un  esprit  pratique,  il  y  avait  encore  place  pour 
no  autre  traité  qui  vint  les  compléter  par  une  vue  d'ensemble.  M.  Ita- 
Telïer  l'a  compris,  et  grAce  aux  connaissances  étendues  qu'il  avait  ac- 
quises dons  sa  charge  d'avocat  au  (Conseil  d'iCtat  et  durant  son  passage 
an  CoDt«nlienx  du  Ministéi-e  des  flnances,  il  a  exposé  avec  netteté  et 
précision  la  législation  qui  régît  la  Dette  inscrite. 


Ifl 


lONOUrSTES. 


Nous  avons  reiicontp^  toutefois,  clieiuiii  faisant,  quelques  peliles  cr^ 
reurs  matérielles  :  nous  ne  le  menlionnons  que  |iour  mémoire.  Nous 
avons  regrcLl^  aussi  que  l'auteur  ail  cru  devoir  so  nK^tlra,  sur  certaine 
points  fonJanit'nlaux,  frn  contradiction  arei:  la  jnriKpritdence  Mivie  par 
leTr^-Sor  <lepiil<île  commftncement  du  si&cle.  Mais  nous  nous  porract- 
Irons  de  faii-e  encore,  sur  un  point  de  doctrine,  une  orîtiquc  plus  sé- 
rieuse :  c'est  au  sujet  de  t'imp<)t  sur  la  roule. 

«  La  lui  ilu  0  vendémiaire  an  V[,  par  son  articie  18,  dit  M.  Hnvelîer, 
avait  pmcJamé  le  principe  de  l'immunitr   d'impAL  pour  le  tiers  conso- 
lidé.  Mai*  la  mômo  disposition  n'aj-anL  pas  été  reproduite  pour  les 
reates  qui  ont  été  émises  depats,  rien,  endroit,  n'empêcherait  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  les  nonvellps  rentes;  des  consiili^rarinna  de  fai- 
llit s'opposent  seules  à  l'adoption  d'une  i^areillc  mcsiir*^.  >  Nous  avouons 
qu'une  telle  déclaration  ne  laisse  pas  que  de  nous  étonner  do  la  part 
d'un  junauonsulle  aussi    distingué  (]ue   l'e^l  M.    Davelier.   Faut-il  donc 
ruppelm-  la  valeur  des  en^a^'enututs  pri:;!!  nu   moment  de  chacun  «le  nos 
emprunts  et  successivement  renouvelés  par  tes  minislrns  de  tous  le» 
régimes  à  la  tribune  des  deux  Chambres?  Kauf-il  riler  les  déclarations 
qui  ont  Ht'.  Taites,  en  18'^  encore,  lors  de  la  création  du  3  0/0  amortis- 
sable? En  vérité,  il  n'en  est  même  pas  besoin.  Si  la  rente  ne  peut  être 
l'objet  d'une  taxation  spéciale,  a  dit  avec  raison  Casimir-I'éricr  daus 
son  rapport  sur  le  budget  de  (871,  et  n'est  pas  «fuli^ment  parce  que  la 
promesse  contraire  a  éU*.   faite  pur  la  loi  dti  9  vendémiaire  an  VI,  o'«st 
parce  ipie  cet  engagement  résulte  de  l'essence  même  du  conlnil  entre 
le  d6bil«*ur  et  le  créancier;  c'est  |»arce  (pic  le  premier  ne  peut  modifier 
a  son  ijré  les  conditlMiis  du  prêt  qui  lui  a  été  consenti  ;  c'est  parce  que* 
en  l'absence  mémo  de  stipulation?  écrites,  la  bonne  foi  ne  permet  pas  Ix 
celui  qui  doit  de  rien  retenir  ni  distraire  du  capital  qu'il  a  rtH^u  ou  des 
intérêts  qu'il  s'est  engagé  Ix  servir. 

Aliirht  OccATOok. 


UiE  CESET/K  nen  ^ocialex  I->(T\vicKiii.u\c  (les  lois  du  développement  socilil), 
parTROûOAllBRTZM.  Leipfiig.  Duncker  et  llumblot,  1S8G. 

C'est  en  pleine  utopie  que  H.  Ilertzka,  auteur  des  Uns  du  i/évetoppcment 
snciat,  nous  invite  à  le  suivre.  Ile  tout  temps  on  n  reohercbé  â  se  conso- 
ler de»  tristesses  du  la  vie,  en  i-évaiit  â  un  Age  d'or,  d'où  sciaïeut  ban- 
nies luulos  les  souffrances,  toutes  tes  injustices.  C'est  »ous  l'empire  de 
ce  sentiment  que  l'écrivain  viennois  vient  de  prendre  la  plume.  Aban- 
donnons-nous à  ce  guide  aimable,  ne  le  chicanons  pas  sur  son  point 
lie  départ,  acceptons-le  comme  nous  acceptons  les  cotnliinaisons  scien- 
tinco-merveilleuses  de  H.  Jules  Venie,  quand  il  nous  fiUt  voyagera 
vingt  mille  lieues  sous  les  mers,  ou  nous  lance  dans  la  lune  a.  l'aide 
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lï^n  appaivil  dont  il  tl/tcrit  Tninutii^tisemenl  les  rouaftes.  (Test  sur  La 
mécanique,  sur  Its  sciences  exaclos,  que  M.  Jules  Vernes  appnir  son  au- 
daekax  vol  irimaf^nalîon  ;  c'est  à  la  science  économique  que  M.  Ilirtzka 
fnil  nppel  \>o\iT  ilontior  une  snlifliti^  npparoiilc  fi  «es  rêverie?.  Mais,  chez 
l'nn  ci  chez  l'aulrp,  la  science  n'esl  lii  ijuc  poui  l'apparat  et  pour  en- 
traîner le  lecteur  arec  plus  do  succès*  par  le  conL^^slv^lâm(^,  dans  un 
monde  imaginaire.  Et  ce  deroll  vraiment  faire  preuve  rie  pédanterie  que 
s'acharner  ft  ih^nionlrcr  la  tlilT^n>iic«.'  enlr.;-  la  réalité  et  la  tictioo.  Tout 
ftu  plus  pourrait-on  reprocher  à  M.  Herlzka  de  u'ivoir  pas  pi-érena  ses 
lecteurs  de  son  intention,  mais  il  a  cru  cell«  précaution  Inutile,  et  s'est 
fié  k  leur  diïcrmeiucnt  |Kiur  deviner  où  il  voulait  en  venir. 

Ne  nous  plaignons  donc  pas  de  cette  marque  de  confiance  et  suivnns- 
1«.  Ponr  rendre  plus  frappante  l'opposition  entre  la  société  actuelle  et 
celle  qu'il  vn  noua  h^vâler,  il  trace  un  tablejiu  bien  sombre  de  la  terre 
que  nous  allons  quitter  avec  lui.  Il  n'y  a,  ici-bas  qu'exploitation  des  pau- 
vres poi'  le  riche.  La  mas«M  des  Irarailleurs  est  réduite  îi  un  (lat  de  mi- 
sère t't  de  privation  pour  assurer  lu  jouissance  de  quelques  privilégiés. 
■m  Dans  l'or^tanisation  actuelle,  neuf  bouiraes  sur  dix  Iravaillcnl  uon  pour 
Imir  pro|*re  usa^e  et  leur  iutérët.  m\ûu  l'usage  et  l'inlénîL  d'autrui.  Im 
travailleur  moderne  a  au.ssi  peu  d'intérêt  au  développement  de  la  pra- 
doclioo  que  l'esclave  antique,  u 

Cotte  exploilaUou  est  la  cause  de  tous  les  mau.\.  des  crises  indus- 
triellec,  entre  autres.  Elle  amène  une  disproportion  entre  la  somme  de 
richesses  produites  et  le  nombre  de  t^ena  qui  sont  n  m/me  dVn  protiter. 
La  masse  des  travailleurs  est  réduJtti  au  strict  nécessaire,  et  elle  ne  |)cul 
tirer  parti  dt:  l'accroissement  énorme  des  moyens  de  production.  La 
petite  bonde  d'exploitoun,  en  s'a  ban  donna  ut  à  luus  les  caprices,  en 
lùsant  libre  carrière  au  luxe  le  plus  eiïnîné,  ne  peut  consommer  tout 
ce  qui  est  obtenu  à  Talde  du  dùveloppemcnt  induslneL  De  là  vient  la 
5urproduction  et  toutes  les  souffrances  qui  l'accompagnent.  I.e.^  cala- 
mités, les  guerres,  les  incendies,  les  mauvaises  r^co  te?,  qui  amènent  un 
ojT^t  monienlané  de  la  pn>duclion,  causent  un  bien  passager.  tJles  em- 
pêchent pour  un  instant  ta  production  de  biens  ipic  la  f&chcusc  or^ani- 
nlion  sociale  rend  fuueste.  L'argument  le  plu.-^  puissant  eu  faveur  de  la 
protection,  —  ib>nt  les  protectionnistes  ne  semblent  pas  se  douter,  — 
c'est  qu'elle  met  un  rdislacle  uu  développement  rie  la  richesse  et  entrave 
I*  danger  menaçant  d'une  expansion  de  ressource-^  hors  de  proportion 
arec  la  capacité  de  consommation. 

Ne  nous  laissons  pas  trop  aitrisler  pas  culte  fanUismagoiie.  M.  Hertzka 
ne  nous  demande  pas  de  In  prendre  au  sérieux.  Elle  est  nécessaire  pour 
le  {^ngement  h  vue  qui  va  s'opérer  sous  nos  veux. 
Si  rc&plûitatiou  est  la  cause  de  tout  le  mal,  quel  est  le  remède?  Est-ce 
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le  csommunisme?  Non,  M.  HcrUka  y  met  plus  Je  furmc  ot  ne  noua  offre 
pas  un  moyen  si  connu. 

<i  Ln  justice  sociale  n'exige  pas  que  chacun  ait  une  part  égate,  mais 
que  cbacitn  iiit  la  sienne.  Ce  prùuipe  do  justice  n'est  pa.*  moins  viol6 
par  le  communisme  (pie  par  l'ordre  social  actuel;  celni-ct  sanctionne 
l'exploitalion  de  riiulmitii  par  riDdivtdii:  celui-là  l'exploitation  de  l'in* 
dividu  jinr  la  5ociél»>.  La  justice  réclame  la  disparition  du  toute  exploi- 
tation. ■» 

Pour  arriver  à  ce  résultat  désiré,  M.  Hertzka  fait  un  dernier  appel  à 
notre  crédulité.  Il  exposo  une  h\-pothJï$e  des  plus  incroyables  ;  mais  c'est 
gr&c6  à  elle  que  nous  allons  enfiit  pénétrer  dans  ce  nouveau  paradis 
auquel  il  donne  1c  nom  modeste  d'élat  Êocial.  Avec  une  babiloté  de  près- 
lidigilateur,  il  fait  passer  devant  nous  des  calculs,  qui  prouvent  que  tout 
homme  en  vingt  jourx  de  travail  peut  se  procurer  tout  ce  qu'il  lui  fout 
pourvivro.  Et  pourtant  le  travail  ne  se  borne  pas  à  ces  vingt  jours.  C'est 
que  pendant  le  reste  do  l'année  louviier  est  exfiloiti,  —  supprimons 
l'exploitation,  et  te  bonheur  parfait  régnera  dans  Xétat^Kial. 

Hiun  de  plus  facile.  L' tix pi oi talion  consiste  dans  le  </fitn  t/e  r^n/r^Tirt*- 
newr  2\.  Ciiux^  \*^  moiuipole  de.  la  ierre..  Aliolissons-Ies.  Ues  associations 
ouvrit^i-es  n'ont  qu'à  remplacer  l'organisation  actuelle,  tant  industrielle 
qu'agricole.  Pa^;  de  conliscalioii.  On  paieia  une  compensation  aux  pro- 
priétaires, on  permettra  aux  entrepreneurs  de  retirer  leurs  capitaux, 
on  leur  jiermettni  même  de  les pr»?(c/*  aux  associations  ouvrières;  l'in- 
térêt de  rarg<>nt  est  parfaitement  légitime  ;  il  n'y  a  que  le  gain  de  celui 
qui  dirige  une  entreprise  qui  soil  exorbitant  et  coupalde. 

Les  ouTrii.u's  entrés  en  possession  du  produit  des  2^0  jours  de  travail 
qui  faisait  la  richesse  des  exploiteurs,  jouiront  de  luules  les  salisfaclions 
réservées  aujourd'hui  au  petit  nombre.  La  production  auf^'menlera 
d'une  façon  incalculable,  mais  le  nombre  de  coux  qui  pourront  consom- 
mer grandira  encore  davantasf;  il  n'y  aura  plus  c<?  désaccord  fatal  en- 
tre la  richesse  produite  et  la  masse  des  malheureux  incapable»  d'en 
profiler. 

Jd.  Herlxka  nous  fait  uu  tableau  enchanteur  de  la  vertu,  du  bonheur 
de  cette  race  d'hommes  favorisés,  les  àtoyens  dn  Xéiai  social.  Les  arts 
lleuriront;  les  sciences  seront  honorées;  la  masse  entière  anra  l'avan- 
tage des  découvertes  dont  le  hénéftci.'  ne  sera  plus  réservé  in  quelques 
privilégiés.  Plus  de  police,  plus  de  tribunaux,  plus  de  prisons.  La  nature 
humaine  ^eta  métamorphosée.  Il  n'y  aura  plus  ni  mauvaises  passons, 
ni  crimes.  Le  budget  de  la  gueiTO  sera  supprimé;  plus  d'armée,  mais 
choque  citoyen,  gyraiiasle  habile,  acourm  sous  les  drapeaux  à  la  menace 
d'une  invasion;  celte  troupe  d'élite  aura  facilement  raison  des  soldats 
faibles  et  maladifs,  victimes  du  rexploîlatiou,  que  pourraient  opposer  des 
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États  constituas  sur  le  modèle  des  sociétés  actuelles.  Ce  sera  nna  rèpè- 
Utifin  ilp5  luttRs  pntre  les  <'ir«cs  et  le::)  bordes  perses  ;  le  résultat  sera 
1«  ra<^me.  Enlln,  ili^rnif^r  mirarlR,  non  stMiIement  an  ne  paîtra  pluâ  l'im- 
pM  fc  regrel;  raaiscVst  avec  une  véritable  satisfaction  que  l'on  contri- 
buera aux  dtpt-nsf'S  puMitpics;  on  le  voit,  rien  n'arrête  l'imn^naLloa  de 
M.  Ht?rLzka.  Ui«a  daulres  surprises  aLlcmleiil  le  lecteur,  qui  s'aventure 
dans  le  monde  onchonté,  que  nous  ouvre  l'auteur  des  Lois  du  dévelop- 
pement social. 

S.  R. 


L'ÉCOKOHU    DCU.'  At;illO>l.TUnA  \n  ItaLIX  B  U  SOA  TBASPOnilAZlO?(E  SKCDZIDU.I 

PATI  MU.'  tHCiuesrA  AORARU,  pOT  C.  Brrtagkolu,  Romc  I8R6. 

Xous  avons  tout  récemnienl  éliidié  dans  celle  r«vuf  la  situation  agraire 
de  rilalie,  qu'une  granile  enqudle  venait  précisémenl  de  mettre  en  lu- 
mière. Il  n'était  pa.-!  diflkilu  de  prévoir  que  taut  ce  qui  o  été  mis  au  jour 
par  celte  enquôle  ne  resterait  pas  sans  écho  Le  petit  volume  de  M.  Her- 
Ufpiolli  a  du  moins  le  mérite  du  ne  pas  tomber  dans  l'utopie,  de  ne 
proposer  aucune  paoacée.  Partant  de  celte  idée  fort  juste  que  Vatigmea- 
tatitto  de  la  richesse  sufHra  pour  augmenter  le  bien-être  fîénéral»  qu'il 
suflit,  autn*mAiii  ilil,  iraméliorerlaprodurlion  du  sol  pour  que  l'homme 
des  champs  Tole  aussi  sou  sort  s'améliorer,  M.  BcriaRnolli  a  dressft  un  iu- 
vMiUire  exact  des  richesses  agricoles  de  l'Ualie  et  il  a  essayé  d'indiquer 
pour  chaque  culture  qu«^ts  pr<iK<t'ls  pourraient  Aire  n'-alisés,  et  quelle 
vo^  il  convenait  de  suivre  pour  y  arriver  plus  alternent.  Son  livre  est 
•fitn<-  en  m<^rac  lemps  un  recueil  de  statistique  agricole  et  un  petit  traité 
ô'^-uiiamic  rurale  de  l'Ualie. 

\Jk  n^fén^ration  de  ce  pays  se  poursuit  avec  ardeur;  elle  occupe  tous 
les  esprits  ;  elle  est  devenue  l'objectir  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Kl,  si  relToiiÂ  faire  est  oonsiilérable,  on  peut  étreasxuré  que  les  volon- 
U^  ne  raillirnnt  point.  Dans  cette  voie,  le  livre  que  nous  signalons  peut 
Atxv  rrm5idéri>  comme  une  bonne  action,  car  il  est  plein  d'e*iseignements 
précirui.  Presque  tout  serait  à  citer,  mais  les  limites  de  cette  courte 
anaJrve  nous  interdisant  de  trop  longs  emprants,  nous  nous  burnerons 
il  ro  dv^L'erles  idées  principales.  L'auteur  croit  â  la  possibilité  du  l'ex- 
tension delà  V'ricicuUure  en  Ualie  malgré  l'écrasement  de  la  production 
•  utrtpéeniie  par  ce  protlucleur  de  400  millions  de  bras  qui  s'appelle  la 
Cliine.  U  croit  également  et  avec  beaucoup  plus  île  logique  à  l'avenir  de 
la  Tîticullum,  qui  a  déjji  donné  d'ailleurs,  en  ces  dernières  années,  des 
preuves  non  équivoques  d'une  grande  vilidité.  Nuus  gofltons  moins  ses 
calcul*  de  prix  de  revient  p»r  trop  sommaires  et  qui  en  agriculture  sont 
loujoars  délicats  &  établir. 

Kois,  c'est  dans  tes  tendances  générales  (pie  l'auteur  parait  fîiire  mon- 
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Irc  tie  la  plus  grande  sagacité.  C'est  dans  la   sp^cialisntion  t]«>  la  prn- 
ducUuii,  'Uiiâ  ra<laptatinn  raisoniiée  tics  cultures  ait  inilif*ti  et  au  climat 
quit  trouve  le  satul  de  l'agricullure.  O-st  aiini  qu'il  conseilh-  d'aban- 
duaner  les  céréales  dans   un  grand  nombre   de  situations  uù  leur  pro- 
duclion  est  onéreuse.  U   préoixûae  Icxlension  des  prairies  el  dit  :  «  Là 
oi'i  les  prairies  occupent  Hp.  grandes  surikces  il  n'y  a  a<>sur<^inenl  pas 
de  place  pnnr   nno  population   agrir.oln   Ir^s    (Ipnsp  ;  mais   nn  trnuve 
(jL'néralement  iiup  agricuHiire  avancée  donnant   d'a1»indantcft  récoltes 
el   les   <*ltels    du  bion-^-tre  se   mauifoslent  silix-nieni    >>   lin  fortuulant 
SCS  conclusions,  il  se  dî-clarc  partisan  de  la  séparation  de  la  production 
agriculc  des  opérations  de  prépuraliun  des  produits  obtenus  qui  constî- 
luenl  ce  que  nous  aron^  appelé  les  industries  de  la  Tenue.  Cette  division 
du  travail  ne  peut  avoir  que  d'excellnnU  elTets.  —   De  plus,  il  est  con- 
vaincu que  le  vrai  progrès  agiVole  uo  peut  se  réaliser  ni  parle  Terroage, 
ni  par  le  colonafie  |tartiaire,  mais  seulement  par  IVxpInilalinn  directe.  Si 
l'on  consid^TË  qu'en  Italie  le  fermage  revêt  dans  la  plupart  des  cas  c^lte 
forme  \Vaffito  appaltOt  qui  est  une  simple  exploitation  des  petits  colons 
partiaires  par  des  sortes  de  fermiei-5  généraux,  il  n'est  pas  difficile  de  se 
ruuger  a  son  avis;  mais  même  sans  tenir  compte  de  relie  situnlion  ]uirticu- 
liëre,  l'alTlrmation  reste  très  vraie  absolument.  Ënlln,  en  ce  qui  conccmft 
la  situation  des  ouvriers  des  champs,  il  ne  donne  pas  de  conclusions 
bien  nettes.  Le  taui  de?  sMiluires  est  dani^  une  large  mesure  solidaire  du 
nombre  îles  bras  qui  s^olTrent;  il  oc  trouve  guère  de  remède  qne  dans 
un  ralentissement   de  l'accroissement  de  ta  population,  très  rapide  en 
llalitt  comme  on  sait,  et  dans  une  large  émigration  vers  les  pays  d'outir- 
mer.  Pouvait-il  être  plus  précis  et  rester  logique  en  même  temps?  Nous 
eu  doutons.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  û  donner  notre  entière  approba- 
tion aux  doctrines  de  M.  BerUignoUi. 

l''n\NÇOI.'<  BEANAim. 


La  couÊtHE  nu  nuiAHii,  par  Aufbeu  Biwjlkt.  1  vol.  Hacbetle  et  C",  1880. 

L*auteur  de  cette  aimable  petite  comédie  n'est  pas  un  inconnu  pour 
les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Ils  ont  d^à  entendu  pariprii 
des  (Euvres  posthumes  el  du  Triomphe  dr.  iamour,  poésies  recueillies 
par  un«  main  pieuse. 

U.  Air  Busquct,  ainsi  qu'il  l'a  4t^  dît  dans  ce  Recueil,  n'était  pas 
proprement  pojlcr  un  économiste,  mais  il  comptait  panni  eux  de  nom- 
breux amis,  el  nous  sommes  heureux  de  fignoler  ici  celle  nouvelle  co- 
médie du  poêle,  écrite  dans  no  style  éléganl,  et  qui  nous  montre  Ii 
madré  roi  Louis  XI  dans  sou  élément,  an  milieu  de  diverses  aventures 
de  politique  el  d'umuur. 
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Ce  petil  livre.  6dilé  arec  un  grand  soin  typograpliiipio,  «lovra  élrt< 
tia  bibliolbôque  ite  loul  amateur  de  livres  d'art. 

Lkon  RtiiitRr. 

Dir  Wûi<[l'»cs^oru  oo  AiiMEtL£.N  kla-shn  m  otxj^aisx  uro^^ttadtrm  mt» 
Vi-MTBLcGE  7.upere:i  abul'Lfr.  Gutaubtcii  uuil  Ltericlilc  bornus^tegcboii 

tB Aiiflm;:?  «lesVcrfiii*furSoL'ialpoliiik(prsIer  Bami),  l,«ip7.if{,Dmickt:T 
ei  UiiidIiIiiL.  [/,«  tjucitinn  du  Int/fincitt  des  rliiurs  hidif/vntr!.  fi  tirs 
ourrirrt  fit  AUniiajfne)^  1"  volume, 

1^  l)uurgaic»ire  de  Fraiiclurl-sui-Mein,  M.  Hiqticl.  est  l'un  des  cheb 
Kcuanus  des  lil>ûraux  iiuliuiiaux,  iiiuis  cumme  il  ne  siège  ni  an  Landt^ig 
{vuuifji,  m  au  Ht'ichsUifi;  all«iiiund,  ^on  ucUon  «t'eierco  un  prtn  ilans  l^-^ 
CMilÙKs  parlfiuenUires.  On  lui  oLtrihne  lu  patûriiK^  d4>  ia  campagnp 
B'^par  h  m.ijorilé  du  la  seconde  chamlji-û  prussienne  coniri!  la  nia- 
joiitt  ils  Itcicbslat;,  et  l'inTenlton  dv  la  motion  Achcnbach.  U.  Miqucl 
«lirnlm  atilaiit  iiu'on  pcnt  l'éli-e  du  dofinie  dv  ritileiA'culion  K""*'omi;- 
ueulak;  il  a  une  foi  avcufçle  dani>  Taclion  bienfaisante  de  lu  ^irteinain 
it  l'mi  :  d  JQuo  aussi  k  riïle  do  précurseur,  il  debluic  te  terrain  deic 
Opwiitions,  cl  il  ne  mnn<]ue  d'habilité.  C'e.«l  pout-«lre  lui  accorder  trop 
oaDfKMtioce  t]im  de  conoliu'e  a  une  nouvrll»  lé^^iiilaLion  sur  les  loge- 
■Œtj  d'ouvriers,  -patce  qu'il  a  écrit  la  prefaco  d'un  recueil  d'avis  sur 
rWtilaiiûn  du  puuvtc  el  de  l'ouvrier,  c|ui  a  élé  publié  par  le  Vert-in  fur 
**^l«iliuk  lassucmlion  d»;  politique  socÎJileJ.  Sur  In  proposition  du 
''^ur^'inutre  do  Francfort,  l'assotTiation  a  rûuni  une  série  U*ëtud(!S  et  de 
(MMilittiiuni)  (jui  ont  ou  pour  ubji^t  de  décrire  l'état  actuel  de!i  logf- 
Mnt^daiiA  les  grandes  villt^s  d'AlInniai^ito,  les  tentatives  faîtes  envoi- 
^  W  aiuélioror.  Elle  désirait  surtout  être  renseignée  sur  la  question  dr 
^>^<'iiiit;i]i.ïgi>;|alinn  existanlv  f-juniissait  dos  onucs  suffisantes  aux  au- 
""i)»  jKjur  combattre  l'insalubrité  et  les  autres  inconvùiiit-'ul^,  uu  bici 
*>^laiUil  ïuubaiter  des  inodincations,  des  amendements  de  la  légis- 

1^  atui  volume  a  ftté  publié  vers  le  milieu  du  mois  de  février.  Comme 
j*  If  liijaig,  i\  est  précidi-  d'iioR  piéfar»  de  M.  Mtquel,  et  crotte  pr«rm:e 
■siMiiti)  Ju5i|u'â  qui^l  point  la  supnrsiiiion  de  ll^llat  omnipotent  et  om- 
'"'^nit  a  envahi  l'Alkmagiie.  M.  9il)>|uol  déclare  ipii;  tu  iéf^istation  ea 
yiffiifm  tai  ab&duoient  insuflisaiilf  ;  l«ul  d'abord  «jlle  n"«sl  pus  uni- 
fontit  ii^Qj  toutes  Ias  parties  de  l'Empire;  dans  qutflqucH  États,  le 
PUd  iloch^  de  Italie  par  exemple,  elle  est  plus  hf^oui-euso  quu  dans  les 
autru,  lie  plus,  elle  s'applique,  surtout  aux  constnictiuns  nouvotlO'', 
*«'•  n'frt  pits  sullisaninieut  t-jiplicite  à  I  éj.:ard  de  l'cncomlirement,  d»- 
Itnsalohrii^  des  vieilles  maisons.  L'autorité  locale  est  désarmée  en  Aile 
ttA^iH,  «bra  qu'en  Ai)(;leterTe  elle  a  à  sa  disposition  tout  un  arsoiHil 
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de  lob.  M.  Mlifucl  vnudrait  t  remédier,  el  il  est  convaincu  qu'une  I 
pour  lout  ['F.tiipirc,  conçue  dans  un  c<)(>ri<.  auloiitaire,  serait  (ifTicace, 
parce  que  les  fonclionnaires  allemands  sont  habitués  h  l'obéissance 
passive.  Je  ne  iitûts  pas  en  doule  l'espHl  de  discipline,  ni  le  respect  d^ 
luis  el  des  rt^glvnients  parmi  les  funclioniiaircs  cl  les  nuLoriiès  locales, 
seulement  d  est  des  ctrcunstances  où  lu  force  des  choses  IV^niporle  sur 
la  meilleure  volonté,  et  l'insalubritC*  des  loyemenls  d'ouvrière  est  Mcn 
diflicile  k  vaincre  par  des  ordonnances  île  pnlicn.  M.  Miquel  voudrait 
que  la  loi  protégeât  le  faible  contre  le  fort,  le  pauvre  contre  l'oxploïla- 
tioii  du  riche;  suivant  lui,  le  lotataire  pauvre  subît  d'une  manière  ena- 
géréo  le  bon  plaisir  du  propri^tiiirc  ou  du  locataire  principal,  qui  abuse 
de  la  gène  et  de  la  pauvreté  de  l'ouvrier  pour  lui  imposer  des  con4tirkinti 
aaolument  on>^r«u^ôs.  Les  lois  contre  l'usure,  destinées  à  dérenUre 
l'emprunteur  contre  la  rapacité  du  préteur,  ont  eu,  toujours  d'après 
M,  Miquel,  les  effels  les  plus  heureux,  —  ne  pourrait-on  pas  procéder 
par  analogie  dans  la  question  des  loyers  el  foire  intervenir  la  loi  pour 
restreindre  la  liberté  du  contrat  ?  Le  bourgmestre  de  Francfort  em|>runte 
à  la  législation  agraire  do  l'Irlande,  l'un  de»  trois  F,  —  le  fitir  retit  el 
l'applique  aux  logements.  Il  propose  ensuilo  d'ahulir  le  privilège  du 
propriétaire  de  retenir  les  meublos  du  locataire  insolvable.  C»la  aurait 
pour  suile  de  forcer  le  propriétaire  à  donner  moins  de  crédit,  à  se  fjiire 
payer  par  semaine  ou  par  quinzaine,  ce  qui  serait  à  l'aTanla&e  du  loo^ 
tain. 

Quant  aux  habîlalions  elles-mAmes,  il  ne  dt'vraitèlre  permis  d'afT^ctw 
au  h.igeiuenl  qtie  le»  parties  de  l'immeuble  SjM'-cinlumcnt  conslruîtes  dans* 
ce  but.  On  devrait  accorder  aux  communes  le  droit  d'expropiier  les  im- 
meubles donl  la  <tispariLiuu  est  urgenlc  puur  cause  d'insalubrité  irr^ 
uièdiable.  M.  Hiquel  propose  de  tenir  sliictenienl  la  niaîu  à.  Icxéculiou 
des  règlements  concernant  le  minimum  (l'air  respirabie,  reconnu  néces- 
saire par  personne.  II  n'a  pas  irinquiélride  à  IVniIroit  des  lucntsires 
expulsés  et  obligé*  do  chercher  un  abri  ailleurs. 

M.  Leutbold,  de  Kribourg,  osl  l'auteur  du  premier  mémoire  dans  le 
volume  du  Verein  fur  Sucialpolilik.  1)  s'est  cbar(;é  de  fournir  une  n'jMii^e 
il  celte  question  :  «  Quelles  sont  les  diïpuâiUons  lé^islalive;:  donl  on  |>eut 
attendre  une  amélioration  des  lof^emenls  dans  les  grandes  villes  ?  »  On 
se  tiguro  sans  jwine  dans  quel  sens  M.  Leutbold  s'est  prononcé.  C'est 
le  digne  pendant  de  la  préface  de  M.  Miquel.  l^ntre  autres,  il  demande 
qu'on  impose  â  tous  les  entrepreneurs,  fabricants  qui  occup^'ut  un  grand 
nombre  d'ouviiers,  l'obligation  de  leur  fournir  le  logement  ou  du  moins 
celle  de  voir  qu'il  y  ait  un  nombre  sullUanl  d' habita  lions.  En  cas  de  non 
exécution,  les  lo;^enienls  seront  con^jlmils  pur  ta  commune  nu\  fïuîs 
des  fabricants;  cummc  moyen  coercitif,  on  aurait  encore  le  retrait  do. 
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4iniil  (Texplnilalion.  Si  l'on  imposait  une  semblablo  contrajote  aux  fhbrl- 
(UU,  cela  aurait  probablement  pour  conséquonco  d'obliger  l'Étal  à 
foVBiir  (lavantAge  dv  logements  à  ses  empluyés, 

L'AUeaigna  va  ^happer  probablement  au  monopole  de  reau-do-vie; 
Htmtque,  pour  se  con9ol(>r  de  cet  dchtit:,  pI  pour  Fain^  itn  pnt;  de  plus 
dm  11  foie  de  l'amAUoraliftn  snci.1I<^,  le  prince  de  I))5m.ircl(  va  enlre- 
fmaân  la  campagne  que  sollicite  M.  Miqool  contre  les  logements 
ittubilinK  «t  trop  dispentUeux? 

En  Aebon  dt*  ccâ  idées  qui  nous  paraissent  condamnables,  le  volume 
■BolieMdcs  données  précise;»,  intéressantes  sur  les  trois  vltleti  de  llani- 
hovi.  Prancforl-sur-Mein  et  Strasbourg.  Noos  n'avons  vouin  nujonr- 
fThai  que  sij^naler  le.^  tendances  générales  de  celte  publication.  Nous  y 
tHtHKtnns  lorsqu'elle  sera,  terminée. 

A.    RAFrALUVtCll. 


£nioE  sua  1x7  ËC0LE9  os  comvkrck  a  L'émAKCB»,  par  Ed.  Jouadah 
L't  (i.  UcuorHT.  Le  Soudiir,  Paris,  1886. 

U'Vt  in^éniours.  MM.  Jourdan  et  Dumont,  dont  l'un  c»t  directeur  de 
[J'&otp  des  hautes  (^ludtrs  commerciales  et  membre  du  conseil  supérieur 
lel'nicigavmenl  technique,  tandb  que  le  svcondcsl  professeur  à  cette 
!  et  inspecteur  principal  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  ont  fait  une  en- 
'  l'organisation  de  l'cuseifînement  commercial  hors  de  France» 
noont  de  publier  le  résultat  de  leurs  travaux.  La  question  de 
'««igMiuenl  ioduslfiel  et  commercial  est  à  l'ordre  du  jour  :  nous 
'MMflH  convaincu  de  la  nécessité  absolue  d'i^Ierer  le  niveau  tiéninû  de 
'™'<>Clian  professionnelle.  Dans  la  concnrrence  universelle  pour  la 
^Bftfte  des  divers  marchés,  le  pays  qui  ft  les  ouvriers,  les  iaduslrieU 
•"»  .ils  le  plus  au  courant  des  choses  de  Inur  métier,  a  un 

mal..  -table  sur  !h;s  rivaux,  et  il  est  tout  naturel  que  l'allen- 

uonpDtibque  se  préoccupe  des  voies  et  moyens  |K>ur  atteindre  ce  rr-su(- 
'*l>Il  tie  faut  pas  croire  toutefois  que  l'établissement  d'écoles  de  divera 
^'SNs  ri  la  confection  de  programmes  surcbarfiés  soient  dfS  panarj^« 
■WBèle».  Il  est  bon  de  se  prémunir  contre  un  excès,  c'est  de  vouloir 
•^W  semlement  lual  ce  qui  se  fiiit  dans  lou»  les  pays  étrangers  ii  la 
wii;  lia  dioeniement  et  de  la  discrétion  sont  nécessaires,  pour  le  moins 
Ifjoe  dos  prugraoïmes  sioiplos,  c'osl-â-dire  des  programmes  qui 
bnteoi  au  minimum,  langues  élrangires,  comptabilité,  connaissance 
"'*9^|ïmpliie  commerciale,  notions  des  choscâ,  dus  marchandises, 
*fOV^  in  droit  et  de  l'économie  politique,  avec  de  lu  chimie  et  de  ta 
^pifàquc,  ^ous  avnn^  examînt:  avec  un  vif  intérêt  l'Institut  supérieur  du 
Bctca  d'Anvers,  qui  nous  a  semblé  un  modèle  du  genra,  s'adressant 
l«ut«at  a  nae  élite.  D'après  notre  avis,  il  faut  viser  à  travailler  pour  une 


124 


JOUnNAt  DES  £CO>OIIISTES. 


élile,  parce  que  de  lu  sorle  on  l' lève  le  niveau  gî-cn'-ra!  de  tootela  iiatlc 
L'Institut  anvei-sois  est  la  meilleure  école  préparaloire  pour  le  service 
consulaire. 

Les  auteurs  de  l'intéressante  ^tudccompan'-esur  l'enseignement coni- 
ineniul  ont  étudié  succossivement  rMlemagne,  l'AuLrïcbe,  U  l>el^i<|ue, 
le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  Nurvège,  la  Suisse, 
les  ÉLats-L'nis  d'Amérique.  Comme  l'ensei^nemeut  commercial  est  une 
bronrhi'  de  l'instniclion  publique,  ils  ont  liiut  d'abord  indiqué  le  sys- 
l6nic  d'enseignement  nalionnJ  dtr  chaque  pays,  en  tnisanl  ressortir  l'état 
actuel  i])j  renseignement  commerriâl  proprement  dit.  Leur  consciencieux 
travail  càl  d'une  utilité  ioconteslable  a  quiconque  demande  des  rensei- 
gnemenUs  précis. 

A.  R. 


ExrosinoN  I'xivkrselle  n'ANv^ns  lîSS5.  Ilapporl  des  classes  82  el  83  du 
iteuvitime  groupe,  par  M.  Alfiiëu  GECuuNb,  membre  duconseil  provin- 
cial d'Anvers. 

Les  ExpDsiliiins  imivfrs elles,  ouïr''  rnlirait  cl  l'iniitruclian  qu'elles 
préscDleat,  peuvent  dunner  lieu  à  d'intéressants  travaux,  qui  restent  et 
qui  furment  des  Sources  précieuses  de  renseigncmonla;  nous  voulons 
parler  des  HapptirLs  ilii  jiiri-.  Nous  avons  reru  le  Ura,i(h  à  part  du  Itnpport 
de  M.  Geeltiaiid  sur  les  classes  K2  cl  8H  du  f;rotipe  IX  (uilicles  d'exporla- 
UoD  à  l'usage  des  indigènes  des  contrées  non  civilisées.  —  Musées  coeD' 
mcrcianx].  Ce  liragc  ^  part  e><t  fort  luxueusement  imprimé,  orné  d'une 
carie  du  Cou^'oei  de  pbolograpbies.  Les  sections  82 ';ts;iavaieul  un  c«r- 
Uin  inlérât  général,  bien  qae,  dans  la  pensée  de  leurs  organisateurs^ 
elles  dussent  servi]-  snrlout  â  une  apulliéose  belge,  du  moment  qu'il 
s'ft^ssait  lit-  Musée  commercial  et  de  Congo.  Mais  c'était  une  exposition 
internationale,  el  la  concurrence  était  ouverte  :  la.  France  est  ariivée 
avec  les  collections  du  Musée  colonial  de  Pari:?,  dont  j'ai  déjà  dit  un 
mnl  dans  le  Journal  ilns  Économistes.  Commo  le  montre  le  rapport  de 
M.  Geelhanil,  la  Kranr^ï  a  été  fort  bien  parlagèe  dans  les  récompenses. 
Le  Portugal  était  représenté  d'une  favon  furt  iulérossantc.  Quant  aux 
articles  d'cxporlatioa  pour  l'Afrique  non  civilisée,  il  y  o'^ait  des  choses 
bien  extraordinaires  exposées,  a  cAté  d'articles  sérieux  et  ayant  une 
portée  véntable.  Le  jury  s'est  montré  indulgent,  il  en  juger  par  la  liste 
des  récompenses. 

M.  Geellinn-I  a  eu  l'excellente  idée  de  comprendre  dons  sou  rapport 
une  série  de  documents  se  rapportant  aux  divers  Musées  commerciaux 
organisés  en  Europe. 

A.  U. 


COMI*TES   RGNODS.  1X5 

uEfwT'rcBS  DB  l'Eupire de  Ri"s<ii;,  par  P.  II.  pk  CLKiiro.  Amslcrtlam, 
Olivier  ;  Paris,  Guiilaumîn,  i88G, 

[m.  de  Qerq  a  pensé  qu'il  seroil  utile  el  inslrucUf  de  réunir  dans  un 

lume  de  300  pageit  d«*  inr^rmations  sur  les  finances  de  lu  Hussie,  qui 

Srrsseril  lie  pri's  les  nombreux  drlftnlours  élrangera  do  la  dette  nisae 

que  les  liuiiinie^  d'Etat.  Il  nous  a  tracé  un  tableau  aussi  complet 

dIb  de  la  confection  et  du  conln^Ie  du  budget,  des  diverses  ea- 

de  recettes  et  de  dépenses.  Il  passe  succesMVeoient  en  revue  la 

ette  publique,  \eA  chemina  dr  Ter,  tu  Ilunque  de  Itusaie;  il  asoin  de  con- 

ui  cliapiii^  tout  entier  à  l'imporlanie  ipicittitin  du   cliange.  Son 

lalKuide  eu  îufurmaliouâ  pratiques,  dont  les  hommes  du  iiiL'iier,  les 

appi-écierout  toute  la  portée.  Les  idées  tbéunquos  de  M.  de 

looq  tioui  iml  pai'u  justes  et  saines.  Son  appréciation  est  Tavorable  à 

[liRosîis;  il  ne  méconnaît  pas  Icif  difdcultâs  de  l'heure  préscnlei  dîfii- 

[nllès^  ^é5aItl^^t  de  la  coûteuse  guerre  d'Orient  et  de  la  crise  écouu- 

ralc;  roniâ  il  n  conliance  dans  les  ressources,  dans  la  vitalité 

;   I,       L't  dans  la  bonne  gestion  llnancière.  Comme  |tous  ceux  qui 

OBlcxaniiui  d'un  peu  près  les  choses,  M.  de  Cterc)  est  convaincu  de  la 

1*ittl*  siacéril':  des  budgets  de  la  Russie.  Son  livTe  répond  à  l'objet 

I^'iUeii  en  vue, 

A.  H. 


Ur  STATKnuys  Yekh  aooK,  I8861  Londres,  Macralllan  et  C*. 

Vmnaain  de  Chûmmc  d'État,  édité  chez  MM.  Macniillan  et  C", 
L^ttriL  Scott  Keltie,  bibliothécaire  de  la  Société  roj-ale  du  géographie, 
rwnprnilont  de  notre  excellent  annuiure  lïanrau  et  de  l'almanach  diï 
G«ilii,  Cûoiui'*  ce  (lemierf  il  donne  des  rooseignements  sur  les  souvc- 
tét^  ili/Trrf>nlK  Étals,  leurs  familles,  la  constitution  et  le  gouvernc- 
•ftrjgltse,  l'instruction  puhliipie,  l'armée,  la  marine, — en  mfroe 
^pî  que  sur  le  builgol  des  dépenses  et  des  recettes,  le  chilTre  de  la 
Ï-Ofmlaliou,  le  commerce,  l'industrie,  les  chemins  de  fer.  les  poida  et 
Ri'^iin^.Q  débute  |Kir  une  série  de  tableaux  généraux  comparatifs. 

■   i  flu  d»f  r.irticle  consacré  i%  chaque  Elnt,  on  indique  avec  soin  les 
'  î  ■  '      i-fcnc^AooftjfO/'re/'erenee";  d'abord  les'publicaliuns  ofllciellea 
l'ji:  i:juipli-tes,  ensuite  les  ouvrages  principaux  se  rapportant  au 
1.  Cesl  nne  excellente  idée  que  cette  bibliographie  ;  elle    permet  do 
l'oifmi  il  faut  chercher   si   l'on  désire  des  renseiimements  plus  com- 
•l».  P'inr  la   France,  cette   liste  (l<*snuivcs  â   consulter  remplit  deux 

L'annuaire  de  i«n<iest  plus  gros  de  30  pages  que  le  précVident  :  c'est 
•KV>rt  de»  publications  de  ce  genre.  U  a  fallu  faire  une  place  à  l'Étal 
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libre  du  Cungo.  à  F^i,  et  renouveler  les  chapitres  consacrés  h  la  France, 
la  Gnindc-Brelagnc,  la  Russie,  le  Japon,  la  Perse,  la  Turquie,  l'Egypte, 
le  Brésil,  paruae  révision  altenlive. 

Cnlle  piihlication  se  lerraïue  par  un  indciforl  complet  et,  simple  dû- 
détail  qui    n  son  importance,  elle  se  vend  cartonnée  avec  les  pages 

COUpC'CS. 

A.  R. 

RoTÂi:  comuissioii  lui  -nxHKicu.   ixstiiuctiw(  ,  1881-1884-   Kiiitt    report, 

1882.  1  fascicule  de  63  pages. 
Second  report.  —  Firsl  voliimc  :  Tcchoical  éducation  on  llic  oonliocnt, 

visit3  lo  indiislrtal  eslabli^hnienls  un  tlie  contincnl,  vistts  to  varioas 

inalilution?  in  the  United  Kingdom.  Conclusions. 
Second  volume  :  .Vgricultnral  éducation,  by  M.  Jenkiiis;  America  and 

Canada,  by  M.  Malhcr. 
Volume  in  :  Noies  ou  Icchnical  cducaticin  in  Russia,  by  W.  Malher, 

Report  on  llie  SUk  Industry,  by  TU.  Wardlc.  Schemc  or  technicol 

éducation  fur  Ireland.  Minutuâuf  évidence  rclatiug  lo  Englaud. 
Volume  IV  :  Evidence  retating  lo  Ireland. 

Une  préoccupation  constante  chez  t<)us  les  gens  qui  portent  un  inté- 
rêt éclairé  â  la  pruspéiilé  nationale,  c'est  de  se  tenir  un  courant  de  ce 
qui  se  fait  hors  des  rroulit^res,  chez  les  concurronls.  Dans  la  lutle  tm^ 
gagée  vulre  lis  divers  pays  »ur  le  terrain  industriel  et  commercial,  il 
faulniarcherde  l'avant,  défendre  les  pusiliuna  acquises  et  s'elTorcer  d'en 
conquérir  de  nouvelles.  Celte  préoccupation  sa  trouve  A  un  haut  degré 
en  Angleterre,  ot  c'est  fort  naturel  :  gnVce  h.  un  ctisembbt  de  circons- 
tances favorables,  l'Anglelone  a  pu  prendre  la  télé  du  mouvement  fu- 
dustricl  et,  sauf  quelques  exceplions,  la  conserver  juâ(|u'Q  aujourd'hui. 
Nous  nu  sommes  pus  encure  au  jour  où  l'on  peut  parler  de  la  décadence 
britannique.  L'Angleterre  a  une  avance  considérable  sur  les  au- 
tres nations  qui  ont  perdu  le^  premières  années  du  siècla  à  guerroyer 
qui  oui  dii-ïipé  leur  énergiu  et  leurs  capitaux  dans  des  combats  san- 
glants, l'endonl  ce  temps,  les  Anglais  jetaient  les  fondements  de  leur 
organisalitin  iiiibL^trietle;  il«  ttrajt^nl  parti  des  découvertes  fécondes  de 
Watt,  d'Arkwrigbi,  d^e  Oomplon,  qui  sacclimaiérpiil  plus  lard  sur  le 
continent.  Fendant  longtemps,  ils  ont  joui  d'une  sorte  de  monopole, 
d'un  outillage  perfectionné  dans  l'industrie  de  la  laine,  du  coton,  de  la 
toile.  Lursqu'il  y  a  cinquante  Ans  l'Huropo  entra  dans  la  même  voie, 
qu'on  se  mitii  consLniire  des  chemins  de  fer  et  de  granités  fii,hrique5, 
de  grandes  usines,  on  se  trouva  en  face  d'une  Aiiglcteire  puissamment 
outillée  et  organisée.  Peu  h  peu  la  concun-ence  allemande,  française, 
belge, eslvcouosalUrmer  et  disputer  les  niarcbi-s  aux  produits  anglais. 
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OrpoQ  Tiogl  ans,  apri^s  cUaque  cxposilioo  uaix'erscllp,  où  U  esl  consUilé 
qu'on  pnjs  quelconque  a  acrnmpU  de  grands  progrès,  \es  Anglais  com* 
mfiKmtâ  devenir  inquîpis  et  h  se  domandcr  si  U  supréniatio  ni*  va  pas 
Icurkliappcr  au  moins  dans  quoIqucA  limncLcs.  Ils  uni  beau  ai'oir  des 
tTulagfS  aalurcls  consid-^rabl';».  tels  que  la  proximité  de  la  bouille, 
pQtflikrdes  capilaui  el  des  fluttf!S  puissantes,  jouir  d»  avantages  du 
fm  traiCf  ils  a'en  sont  pas  moins  anxieux,  et  avec  raison.  Après  1867. 
ifrti  itfïi,  ils  nnt  eu  la  m^me  impression  :  les  pays  étrangers  semblent 
bit*  plui  fie  prrtgrAs  qu«  rAngletr-rro  dans  une  grand  nombre  d'indns- 
trw.  En  iSTS,  nolaranteal,  les  proçrés  dans  les  arts  décoratifs  en 
FTtnce.  en  Belgique,  ont  trappe  les  Jurés  anglais.  U  itaîl  nécessaire  de 
titnirlii  r^rilf,  et  comme  l'on  croyait  l'inslruclion  technique  plu;;  tkWe- 
Iiippw,  mieux  organisée  dans  certains  paya  étrangers,  comme  l'on  ap- 
)<rvculléi  H  Jaste  val«^ur  la  portée  d'un  bon  enseignement  induslriej, 
letwiTcnnnûent  charge*,  en  1881,  une  commission  royale  de  i^re  uue 
euqn^lP  ajiu parai ive  de  l'état  de  l'instruction  ledinique  à  l'élranger  el 
n  Aaglf?t«rrr,  el  de  formuler  des  conclusions.  Il  désigna  six  comnils- 
M>ru.  ralrf  autres  le  professeur  Uoscoe,  M.  Samuelson,  qui  avait  attiré 
l'allaiilirin  sur  la  matière  dès  tS07,  M.  Slagg,  qui  représentait  Manclies» 
l<v  lu  HiàriRmenU  Celte  commiMîon  a  fonctionné  pendant  trois  ans,  et 
*K''>  ii»oir  publié,  en  1883,  un  premier  rapport  sur  l'organi&ation  do 
IwMtgïifmcnt  professionnel  en  France,  elle  a  tait  |iaralire  plusieurs 
pWYoluinM  consacrés  â  la  description  complète  de  l'instruction  lech- 
i^**  «lans  les  principaux  pays  d'Kurope,  anx  Ëlals-l'nis,  auCanadaet 
"^  If  Royaumc-Lni.  Elit;  a  entendu  un  certain  nombn:  de  déposants 
pni  parmi  les  induslriels,  les  proïesseurs  de  sciences  et  d'art,  parmi  les 
^'"'^«ri  d'a.<ùnes,  quelques  ronlremaitres  et  ijesâinalaurs.  Elle  a  par- 
ooaru  t  Ftnnc«,  l'Allemagne,  la  flelgique,  la  Suisse,  l'Autriche,  elle  a 
'J^ili^  déltVgnés  spéciaux  en  Amérique  et  en  Hussîe;  dans  le  cours 
|ièrég  ri  nations,  elle  a  iiitcrru)jé  des  personnes  spécialement  compâ- 
'^"^  mité  de  grands  établissements  induslrieU.  U  en  est  résulté  un« 
^*'le  maiénanxetde  document:»  de  la  plus  haute  im|H>r(au<:e,  une  sorte 
^c  UJilnati  général  de  l'enseignemenl  industriel  a  ses  trois  degrés.  Gr&ce 
« '«commission  anglaise,  nous  sommes  en  mesure  de  savoir  quelles  insli- 
'"''  "i  dans  chaque  pays  pour  former  des  directeurs  d'usine 

^"  i     ,  pour  instruiic  les  propriétaires  de  ces  établissements, 

pour  lormer  des  contremaîtres,  pour  former  des  uavriers.  Nous  trou- 
*tiafdn  informations  sur  les  écoles  de  tissage,  de  teinture,  de  conslruc- 
uwH,  5«r  lo«  écoles  Je  beaux  arts  ou  sur  les  écoles  d'otls  appliqué*  à 
rioduatiie. 

Kous  sommes  convaincu  que  le  développomout  de  l'instruction  tech- 
nique peal  exercer  t'actiou  la  pluâ  bienfaisante  :  c'e^l  l'un  des  facteurs 


les 


JOL'HNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


principaux  de  lu  prospérilé  écoiiomùiue.  Noos  voudrions  voir  résumer 
en  rrançaiâ  les  pni  tius  les  plus  essciiLictlos  de  c«ll«  enquéle  anglaise  qui 
ntAiilR  d'ullircr  toute  l'attention  des  esprits  sérieux. 

A.  R. 


AjTDARIO  l»TADI¥7ICU  DB  LA  RePI^BLICX  ORIEXTAL  DEL  tRCGCAT,  ano    1S81. 

(Mon)évidéo  1885.) 

Les  népnhliqiins  )4ud -américaines  tiennent  décidémeni  k  mieux  se 
faire  nonnallr^  de  rFnropf  «iirt-lles  ne  î'nnt,  i-ià  jiistprici.  A  cel  elM, 
elles  mullipUenl  leurs  publications  slalisUques,  en  gent^ral  fort  înti- 
rciwantei,  quoiqu'on  puisse  leur  reprocher  une  trop  grande  abondance 
de  délalb  ul  un  c^rhun  iu;inque  de  m(*lhode.  Tel  est  le  eus,  pai- exem- 
ple, de  VAnuarù)  Estailislirn,  etc.,  que  l'on  doit  ii  la  dtriictiui)  ^t-itérak* 
de  ta  statistique  de  l'Uniguay,  et  qui  est  le  premier  volume  d'une  col- 
lection future  :  it  est  lompli  do  cJiifTrt-s  et  dp  données  de  toutes  sortes  ; 
niais  il  y  manque  drr  la  condensaliun  el  nous  doutons,  d'ailleurs,  que 
le  format  grand  in-K"  soit  If-  plus  convenable  t  un  travail  île  cette  sorte. 
Ceci  nue  fois  dit,  nous  allons  puiser  ii  pleines  mains  dans  l' Annuaire. 

L'Uruguay  est  l'Étal  que  dîdiniileut  au  nord  la  rivière  Cuarcini,  laCu- 
chilla  deSanta-Annu,  le  noGaguaron  qui  le  séparent  du  Brésil;  à  l'ouest 
Ifl  Paraguay,  qui  le  sépare  de  la  Mépnblique  argentine;  au  sud  la  Plata 
cl  it  l'est  rOi'<:'ftii  atlantique;  sa  supci-ficie  est  évoluée  à.  près  de  IKJ.OOO 
kilomètres  i'arrés,  C'est  unt*  aii-e  trois  fuis  supérieure  û  celles  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  réunies,  qui  égale  riD(|  f^tis  celle  de  la  Suisse 
el  deux  fois  celle  de  ta  Grèce;  mais  il  s'en  faut  bien  que  la  densité 
do  la  population  soit  en  rapport  avec  celtt^  éLttndue.  On  a  calculé,  par 
exemple!,  <|ue  si  cette  densité  était  la  même  qu'eu  Belgique,  c'e&t-à-dîre 
de  184  liabilarils  par  kilomètres  carrés,  la  population  serait  d'ouviron 
:î7  raillions  d'âmes.  En  fait,  Inpopulaiion  do  l'Uurtiguay,  qui  était  seu- 
lement, en  1706,  lors  du  voyage  d'.Uara,  de  SC'.CkXI  âmes  et  de  7i.O0O 
à  l'époque  de  la  déclaration  de  P indépendance  de  la  République,  ae 
s'élève  encore  aujourd'hui   qu'à  r>tîO.O<K)  liabitanls. 

Comme  il  n'y  a  plus  d'indiens  ilans  l'iTuguay,  ces  500.000  habitants 
se  composent  par  portions  h.  peu  pn'is  égales  de  créoles  et  d'immi- 
grants ourotiéens  :  les  premiers  ou  llijot  del  Pats  représentent  les 
bZ  centièmes  de  lu  population  el  les  second  ses  4S  centièmes.  Uontâ- 
vidéo  voit  débarquer  annuellement  une  moyenne  de  1S.000  Europ^-ens 
el  tes  quatre  dixièmes  de  sa  population,  —  56.000  babitanls,  —  sont  au- 
jouril'liuî  J'oriyine  étrangère.  Parmi  les  tmuugraoU,  c'est  la  nationalité 
italienne  qui  domine.  Sur  100  immigrants,  on  en  compte  en  effet  ;J5  qui 
sont  d'origiue  italienne,  les  autres  sunt  des  Espagnols  (21  0/0),  des  Kran- 
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çaU  c'(  «urtoul  îles  Bas^iuos  (14  0/0},  des  Anglais  7  0/0;  des  nr^sili'>nsde 
U  province  tlu  Jtiu-Graiide  qui  onl  pris  Tbabitude,  depuis  longtemps 
JAjà  de  Tonder  des  porcs  b.  bétail  dans  l'Uruguay  méridional.  Aussi 
remprpsjteroenl  d^s  Urpailinn*,  ii  s'élablir  dans  ta  Jtanda  Oriental, 
peul-il  paraître  suspect  et  ce  ne  sont  pas  là,  rroyons-nous  bî(>n,  les 
immigrants  que  les  Uruguayens  votent  du  moillenr  œil.  Bien  que  son 
aire  ioit  cinquante  fois  plus  ^'Ifiidiio  et  sa  population  tn*nt<*  fois  plus 
ron^idérable,  le  Hrésil  convoite  ce  territoin!  qu'd  posséda  jodi^  el  il 
regarde  la  Rio-de  la-Ptala  cnmme  sa  frontière  normale  du  Sud. 

MonU'\-ideo,  Mpitoift  île  la  Conf-^d^ ration,  pos^^dt»  sur  Huenos  Ayres 
rarantoKe  d'une  magnifique  situation.  C'est  une  jolie  xillc  bien  bâtie  et 
biMi  pavée,  qui  iG  vante  de  deux  belles  places  :  la  plaza  de  la  Consti- 
tvaon  et  cellir  de  la  Indepaidfncin,  ainsi  que  d'une  me  magnifique, 
telle  da  OiX'liuit  Juillt-l.  Uu  reste,  elle  ressemble  a  toutes  les  nlles  de 
rAmûrirpw  méridionale  arec  ses  rues  étroites,  à  angles  dmits,  ses  mai- 
ions  aux  toits  plats,  ses  lenassi-s  et  ^%  h.iuU  miradores.  Ses  «édifices 
(luMics  n'ont  rien  do  remarquable;  mais  ses  ^diOces  privés  montrent  de 
l'élfftance,  sinon  du  goût.  Le  marbre  s'étale  à  prorusion  dans  leurs 
nmrs  comme  dans  leurs  esraliers;  mais,  ù,  l'intérieur,  les  appartements 
lontilécori^s  simplement  et  ro.'iihlr's  de  mAme.  Montevideo  groupe  dans 

son  cuceînle  et  dons  ses  faubourgs  le  cioqui^mc  environ  de  la  popula- 
liua  de  la  Coûté d^ ration.  Son  grand  développement  est  dû,  dans  une 
largi!  m'^snre,  aux  énormes  gains  que  ses  rournisi^eurs  et  ses  négociants 
réalisés  pendant  la  guerre  du  Paraguay,  alors  que  les  villes  de  la 
hta  et  surtout  Montf'%ideo  étaient  devenues  le  quartier  général  del'ar- 
iDêe  et  de  la  flottt*  bréiiliennes.  Cclto  prospérité,  un  peu  factice, s  cessé; 
attti*  Montevideo  garde  des  éléments  d'avenir  permaitenis  et  qui  loi 
îoDt  pnrliriiliers.  C'esl,  eu  somme,  le  seul  bon  port  de  l'estuaire  de 
la  Plala:  il  est,  a  la  vérité,  exposé  aux  vents  du  sud,  de  sorte  qu'il  n'est 
ni  sâr  ni  facile  d'y  attérir  par  les  gros  temps;  mais  k  l'aide  dt>  Iravniix 
liTilrautiques  déjà  exécutés,  commenc»^  ou  A  l'état  de  projet,  il  est 
bcile  de  remédier  h  cet  innonvénleul  et,  d'après  les  avis  d'h<imnies  de 
1^.  MonlCNÎdeo  est  destiné  à  devenir  un  jour  un  centre  niarilime, 
digne  de  Timmense  bassin  bydrugi-apbique  de  la  Flala. 

On  cnltîve  dans  ITniguay  diverses  i^réales,  surtout  le  froment  qui 
parait  être  d'une  bonne  qualité,  et  dans  ces  deniit-res  années  les  plan- 
tations de  vignes,  de  mûriers,  de  tabacs,  d'oliviers  et  de  plusieurs 
pl&nles  médtdnoles  ou  textiles  y  ont  fort  bieu  réussi.  Aussi  bien  l'Uru- 
gnay  est  loin  d'avoir  fait  usage  de  toutes  ses  ressources  productives  et, 
pour  le  montrer,  il  siifllt  de  m'?nlionner  re  fait  que,  d'npr(>a  la  dfSTip- 
ehn  du  général  Heyes,  sur  IS.500  000  hectares  de  t«iTes  arables,  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  i^  millions  à  l'éiat  d'exploitation  ou  d'occupation. 
*'  sniii:,  T.  xxxv.  —  ibjitUU-t  lt>86.  0 
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Cë¥  chiffres,  il  csl  vrai,  remonlenl  ii  plusieurs  années,  mais  les  demie! 
étals  de  rudministralion  des  Conlribulionà  directes  établissent  que  la 
cultufL'  o'a  pna  cunqiiis  depuis  plus  de  200.000  hectares.  Ou  âraluft^H 
250  millions  de  francs  la  valeur  d«fs  terres  labourées  et  à  052  milUo^^| 
de  Francs  celle  de  la  propriélé  hAlie;  maïs,  sur  le  nombre  des  proprî^H 
laires  et  sur  la  répartition  de  la  propriété   fonciéix',   un  manque   de 
données  exactes  pour  toute  l'éleiidiic  de  la  République.  On  sait  seule- 
ment que  dajis  la  province  de  UontevîdeOf  on  compte  de  8.200  k  8.300 
propriétaires  et  que,  cbuse  singulière,  il  n'y  en  a  pas  le  tiers  »iui  soient 
Uruguayens:  les  autres  siinl  des  Italiens,  des  EsjiagnoU,  des  Krançais^^ 
des  Argentins,  des  Anglais ,  des  AUemauds,  des  Suisses,  des  Br^i^H 
liens. 

Le  mouvement  commercial  de  IX'ruguav,  pendant  la  période  de  1881^ 
ISfô,  se  résume  par  les  chiffres  suivants  : 

1881 33.U8.306  pesos. 

1882 -10.237.701      « 

1883...., 45.5;fâ  snb      * 

1884 W.:»9.5!i0      « 

Ce  dernier chiffi-e  se  décumposc  ainsi  :  Importations,  24.500.074 
sos;  exportation,  24.759.433.  l/imp'irtalîon  couipitind,  parmi  sen  prtit^ 
cipaux  articles,  les  faiinos  et  les  blés,  les  vins  et  les  l>ui.<ssi»is   ï^pîri- 
tucuses,  les  tabacs  cl  les  cigares,  le  matériel  pour  usines  uu  voies  fiUflH 
rées.  I.a  principale  exportation  est  celle  des  coaserves  de  viandes  et  l^^H 
produits  de  l'éiëvu  du  bétail  :  ils  rapréspnlciit  seuls 23  300. OUO  pesos.  ^| 

Ou  abat  dans  l'Uruguay,  une  immense  quantité  de  bétail  et  la  pénin-      ' 
suie   lie  Kray-Rantas,  que  forment  au-dessus  de  leur   confluent  le  Rio- 
Negro  et  l'Uruguay  n'esl  qu'un  immense  abattoir.  C'est  pour  leur  peau, 
leur  graisse,  leur  suif,  leur  laine  seuicmoul  que  ces  millions  de  bccufs 
et  de  moulons  sont  massacrés.  Le  carne  ttuajo,  c'est  a-dire  la  viando 
de  boQuE  que  les  éleveurs  découpent  en  minces  lanières  el  font  sécher 
au  Soleil  après  L'avoir  itnpréguée  de  sel,  csl  recherchée   au  Brésil  et  à 
Cuba   pour  l'alimentai  ion  des  nègres.  Mais  elle  n'est  point  faile  pour  le 
marché  européen  et  celui-ci  ne  s'accommoderait  pas  mieux  du  charque 
duice,  soit  de  la  même  viande  desséchée  seulement  et  non  salée  d'aborAH 
Dans  Ces  dernières  années,  on  a  bien  essayé  d'uliliser  d'une   maniè^^H 
plus  avantageuse  la  chair  des  animaux  abattus,  el  l'Europe   reçoit  d^^H 
rives  de  la  Plala  des  extraits  de  viandes  oonsei-vées  par  le  procédé  Lié^^i 
big.  CeaL  t|uelque   chose;  mais  si    les   producteurs  argentins  ou  uru- 
guayens, ont  conçu  l'ambition  de  devenir  en  Tail  de  conserves,  les  fm 
nisseurs   attitrés  de  l'Europe,  il  Ictu-  faut  encore  s'évertuer  à  niiet 
foire. 


COMPTES  RENDUS.  ^^^  ISl 

L'L'ruguay  possède  aujourd'hui  quatre  chemina  de  fer  doiil  le  ùùtn- 
lopp^inonl  loin)  r>st  de  cinq  r^nls  kilomt'trps.  L'extension  dv  txs  voies 
€st  es  set»  lie!  le  m  ont  liée  h  l'essnr  de  la  richesse  puMiqu*'.  l.«  sol  rie  la 
Hépubliqurr  est  In-s  riche  en  minéraux  dfi  lotîtes  sorlRS.  1.0  di'parl«tiueiil 
d'E\  Sullo  possède  des  mines  d'agatho  qui  trouvent  un  excellent  dé* 
bouché  en  Alleuiu^nc,  ainsi  que  du  quartz,  des  uuif-Ihy^trs,  dcK  siitfiir^;s 
de  plomb,  des  graphites,  voini  d<>fl  gisements  houiliers.  Le  dûparleiuciil 
du  nio-Negro  a  des  mines  de  ptomb  et  rie  cuivre,  tandia  que  dans  celui 
«le  Tacuarembo  on  renfonlro  do  grands  di^pidts  nnrifHrea  (pii  ncr.tipent 
une  superficie  do  iOO  lieues  carrées.  Il  y  a  do  l'argent  dans  le  dêpaite- 
ment  de  Durazno.  et  presque  tous  ces  minéraux  abondent  dans  relui  de 
Minas,  doiil  te  nom  siMil  csl  sîunifiofltir;  mais  faute  ileniorens  decommu- 
tiication,  ces  richesses  sont  nistées  jijs(|u'ici  inexploitées  et  inexploita- 
bles. U  n'y  a  gu'une  tr^s  petite  quantité  de  mines  qui  soient  actueUcment 
ouvertes,  et  la  mnni^ri?  dnnt  1rs  travaux  d'extraction  y  sont  conduits 
témoigne  d'une  ignorance  pre-iqin»  complète  des  procédés  en  usage  au- 
jourd'bui,eliez  toutes  les  nations  où  rexploîlAlion  minière  se  pratiijue 
régulièrement,  surune  échelle  plus  ou  moins  grande. 

Ad. -F.  riK  Ko.mpertujs. 


QucfZE  voiJ  DK  RÊr.ivE  ub£r&l  ek  noi'UAMK.  (PaHs,  buTCiiu  dc  la^oaudle 

nevtu,  1885.] 

C'est  h  la  Kouvelif  Revue,  ce  recueil  qui  a  su  prendre,  sous  la  direc- 
tion si  întelligctiLc  et  si  sympalliiquc  de  M'""JuIiijtte  Adam,  un<;  place 
éminente  parmi  nos  périodiques  qti'a  été  donnée  la  (inraeur  du  livre 
anonyme  dunl  nous  venons  d'indiquer  |i?  titre.  C'e^l  un  (.rarad  bien  Tait, 
iotvreâsaiit  et  for^  instructif,  a.  ]a  condition  toiiternis  de  ne  le  lire  ([u'avcc 
certaines  réscncs  et  certaines  précautions.  L'auteur,  en  effet,  est  un 
ennemi  déclaré  de  l'homme  êmiucnl  qui  dirige  aujourd'hui  eucure  les 
aiTaires  ranmain'*^  "l,  disons-le  Innt  de  suite,  il  ne  s'eu  cache  nullement 
Pour  lui,  M.  Rialiatio  est;  un  homme  nérastc.  «  Avec  les  esprrnnces  il6- 
truile5,  s*écrie-t-il,  sunl  vernies  les  plus  cruelles  déceptions  ;  himnour 
national,  h'bcrtè,  morale,  ïiistrucLion  et  fortune  publique,  tout  a  ét^-  sa- 
cnÛê  par  un  pouvoir  despotique  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  responaa- 
lidité  publiquement  avout'ie  des  crimes  cl  des  infamies  commises.  •>  Tout 
reU  serait  Tteuvre  du  premif^r  niinislre.  On  comprendra  que  nous  ne 
veuillons  pas  nous  approprier  à  la  légère  un  pareil  jugement,  ce  que 
nous  [eriorrs  peut-être,  si  nuus  nous  souvenions  seulement  que  la  poli- 
tique antérieure  de  M.  Bratianu  est  loin  d'être  sympathique  à  notre  propre 
pays.  Le  fond  et  les  termes  de  cettecritique  ap]>e  lie  raient  une  discussion 
approfondie,  mois  elle  ne  serait  point  ici  n  sa  place,  puisque  le  Journal 
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drs  Écomtmistex  a  raiigô  la  [>oIilt<|iic  puie  imrroi  les  res  inter  ali^ 
nrta,  comnio  <)it  le  juriAronsiillc  romain. 

Le  tableau  rjue  l'auleiir  ti-aco  îles  (liianee'v  roumaines  n>âl  pas  préci- 
5êmcnl  (les  plus  brillanls.  I*  gouvernement,  il  est  rrai,  a  diminué  l'impôl 
IKjrsoQuel;  on  revanche,  11  a  singulièrcrncnt  augmenté  l'inipât  foncier. 
Il  ne  l'a  pa:à  fait  il  esl  vnii  d'une  façon  directe .  mais  irunc  manière 
tiétuumée  par  le  système  des  décimes  additionnels  ;  au  lieu  de  3  ou  i 
ct'nliroes  que  l'on  percevait  autrefois,  on  en  est  arrivé  aujourd'hui  à  en 
percevoir  5  et,  dans  quelques  localités  10  el  mt>nie  !2,  si  bien  que  l'ira- 
|>4I  foncier,  bien  que  n'étanl  en  apparence  que  de  0  0/0  comme  aupara- 
vant, retrouve  ea  réalité  doublé.  Les  dépenses  ont  augmenté  depuis 
sept  an»,  de  telle  sorte  qu'aujoard'htii  elles  sont  supAj-ieures  de  hf>  mil- 
lions a  relies  de  1S75.  Le  premier  déficit  a  été  couvert  par  du  |tapier- 
monnaie  :  on  a  émis  à  cet  effet  pour  27  n)illion<ï  de  hillets  hypothéraires, 
ils  sont  encote  en  oirciilalion,  cpiuique  leur  liquidation  fAl  dO  avoir  lieu 
ilepuis  longlemps.  En  dernier  lieu.  les  ministres  ont  émis  pour  t3t  mil- 
lions de  trnnci  de  rentes,  soi-disant  pour  les  cUcmins  de  fer,  et  dont  la 
desUuatioa  a  été  bien  vite  changée;  ces  millions  ont  ïervl  en  effet,  non 
:l  construire  des  chemins  île  fer,  m»is  des  écoles  et  des  forlincationâ* 
si  tant  est  que  crlle$-ci  existent  ailleurs  que  sur  le  papier. 

Un  autre  grand  grief  que  notre  auteur  nourrit  conirn  M.  Ilrtitiann  ei 
la  constitution,  au  profit  du  prince  Cliarlos,  d'un  domaine  de  la  cour^mne, 
tout  a  fait  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  pays.  «Pour  juati- 
tler  cet  acte  impolitique  et  de  nature  à  porter  atLeinte  .'i  la  popularité 
ilu  pruice  même,  M.  iiratiano  s'écriail,  prenant  la  parole  devant  le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  18  juin  :  ••  que  dam  tous  tfn  pnyi  tf^i  tinnalinns  exif- 
«  tent,  et  tn  civatitm  du  Humaine  de.  la  couronne  coup/^iviit  court  aux 
«  idées  socialistes  qui  tendant  à  t'implantt'r  en  Roxtmanic.  Qu'était-ce 
<,  au  demeurant  f{ue  13  te,rres.  quand  l'État  en  possédait  l.U'JI?  » 
Un  peut  se  demander  iiucUe  relation  existe  entre  la  constitution  du 
duinniue  de  la  couronne  et  les  idées  nncialistes,  en  quoi] cela  doit 
tuer  ceci...  Sidon  le  pn^niier  ministre,  le  don  de  12  terres  n'est  rien, 
puisque  l'Kt<it  en  pO!S.«i'ile  |.(>2I.  Il  en  parle  à  son  ai^e,  il  ne  dit  pas  que 
«es  12  domaines  ont  été  choisis  parmi  les  plus  beatu,  les  plus  riches  el 
que  les  mines  qui  s'y  trouvent  .'sont  une  source  de  rirhenses  incnlt'ulablets. 
Itesie  le  produit  des  fûi'étf:  et  dos  niinef;,  il  fsi  as^eztliflicile  de  1  évaluer; 
cependaut  en  ce  qui  touche  les  forêts  on  peut  s'en  faire  une  idée  appi^xi- 
mative.  Les  67.106  hectares  de  forêts  a  'M)  arbres  \>ùv  heclare  donnent 
20. 1.'ÎD.IOO  arbres,  qui  vendus  au  prix  le  plus  minime  de  20  franc:!  ctiacun 
représentent  un  capital  de  403.188.000  francs,  lequel  réparti  en  quinte 
ans,  temps  nécessaire  pour  qu'un  arbre  anîve  à  sa  croissance,  constitue 
un  iwenu  auuut:!  de  ^  nnllions.  " 
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Une  histoire  complète  des  doux  principauU^s  qui  sont  réunies  aujour- 
d'hui sou»  un  souI  sceptre,  sous  le  nuin  de  Roumanie  n'existe  pas  encore. 
M.  X...  signale  là  une  lacune  à  combler.  Nous  parla^^eons  son  urîs  et 
oous  sommes  sûr  que  les  pagps  glorieuse?  ne  manquent  pas  dans  les 
AJin&lea  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Peu  de  nations  se  sont  trnu- 
irévs  dans  des  situations  au^si  critiques  et  qui  ont  nécessité  un  plus 
^raiid  déploiement  d'énergie  et  de  patriotisme.  Placées  aux  contins  de 
X*Europe  ;   entourées    de  peuple»   avides    île  posséder  leurs   riches   et 
mmtnense^  plaines;  desLinûes  par  leur  position  géographique  ii  être  la 
grande  route  ooiert?  à  toutes  les  invasions,  leui  existence  n'a  éié  pen- 
«ianl  des  siècles  qu'une  lutte  de  tous  les  instants  ci>ntnr  di*s  pnnemi^ 
ctix  fois  plus  nombreux  et  plus  puissants,  La  nationalité   roumaine  a 
Hoalement  Lriouphr  de  tant  d'épreuves.  L'ère  des  épreuves  qui  ne  font 
Jamais  épargnées  aux  peuples  Uhres  n'est  pas  cependant  close  pour  elle; 
m^s  nous  croyons  fermement  que  cette  Jeune  nation  possède  assez  de 
TÎl^ilé  pour  les  Iraversar  heureusement. 

Ad.   F.   DE   FONTPERTUIS. 


Il  lavoro  ukllk  ounax  x  dm  Fanciulli,  par  H.  UrrrunE  FaiKOLANDea. 
Horae,  imprimerie  des  hénliers  Botta,  18tit0. 

\ji  question  dont  s'occupe  H.  Hcltorc  Friedlilnder,  professeur  d'Aco- 
noraie  politique  à  Konie,  dans  son  i^lude  intitulée  :  /^  Innuiil  des  femmes 
U  da  enfants,  est  des  plus  importantes  et  des  plus  délicates;  elle  rend 
perpli'xeA  lus  économistes  pt  les  divise  il'opinion  ;  elle  s'est  imposée  a 
l'attention  des  hommes  d'État  des  deux  mondes  et  a  forcé  ou  est  en 
Ijim  de  le  faire,  les  portes  de  tous  les  parlements. 

Par  une  circonstance  en  appjirence  siiifiuliËre,  c'est  en  Angleterre,  ce 
(>ays  do  respect  traditi:)nnel.  J'allais  dire  de  la  religion  des  droits  indi- 
viduels, qn'est  née  la  première  lot  qui  soit  venue  porter  atteinte  ii  la 
\  iberté  absolue  que  tes  fabricants  et  les  ouvriers  avaient  de  débattre  entre 
*ux  seuls,  les  conditions  du  travail  des  enfants  et  dc's  Jeuiies  fi^mmcs 
«lans  les  manufactures.  Ce  premier  faclori/  Act  a  él»*  suivi  de  bien  d'au- 
tfts,  et  ctiltc  législation  est  devenue  de  plus  en  plus  rainulii-usc;  p*)ur 
en  faire  respecter  les  prescriptions,  il  n'n  fallu   rien  moins  que  la  créa- 
tion de  fonctionnaires  <7(f  hoc.  An^si  bien  dans  le  cours  île  res  cinquante 
-dernières  aufiées.  d'énormes  changements  se  sont-ils  produits  ches  nus 
Dtainx  d'outre-Manche,  et  s'il  leur  était  donniî  de  revivre,  les  vbigs  el 
es  tnries  du  temps  de  ta  reine  Anne,  d»-  méni'*  que  les  économistes  ilo 
flo  du  dernier  siècle  ou  du  commencement  de  celui-ci  auraient-ils 
pciiw  à  recoonalLre.  dans  l'Angleterre  contemporaine,  l'Angleterre  ob 
ib  ont  f^u  et  qu'ils  appelaient  volontiers,  on  ne  sait  trop  ]Kiurqnoi   en 
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vl'TiU-,  tkfi  otii  inerry  fSiiyltinft.  Lue  puissance  nouvRlN^  .1  aiii-Ei,  ai 
InqueDe  ie»  |;ntntis  bunirts  tie  l'ioduslrin,  ks  grands  i>0S9esseur5  du  9< 
les  paovoirs  publics  sont  obligés  désormais  de  compter  et  &  laquelle  il» 
doivent  souvent  obt^ir.  Celle  [luissanci.*  se  pt5i-sonnilb>  dons  lus  assvcîl 
lions  de  HH-Cier  —  Tratks-U nions.  Cu  sont  elles  qui  rèellemcul  ont  ilicl 
lus  Factury  Acts;  les  deux  Chambres  qui  slè^jeal  d  WVsliniiister  n'oi 
(hit  simplnuenl  que  lenir  la  plume  pour  ainsi  dire. 

Ajirr>s  l'Angleterre  sont  vernies  la  l-'rance  el  l'Allemagne;  aiijourd'bui 
c'est  le  tour  de  l'ItaUe  dout  les  Chambres  se  sont  saisies  d'un  projet  de 
loi  sur  la  lUaUèic.  M.  Friudlûnder  <(  pr^TÎsumenl  pri:»  la  ptunie  {Hiur  le 
corubuttr';,  le  jugeunt  îiiuEile  et  niéaie  dangereux.  Le  prort'&saur  dft 
Home  est  resté  Odële  h  la  vieille  doctrine  de  la  liberté  absolue  du  t| 
vail,  teUu  que  Charles  Uunoyer  l'a  formulée  avei:  lanl  d'éclat,  il  y 
quelquiï  (|iiai-anti>  ans,  dans  un  des  livres  les  plus  remui*qtiables  qt 
soient  ruoiiis  de  la  plume  d'un  6c«uoinisle.  U  partage  tout  à  fail  l'avî» 
du  célèbre  sociologue  Herbert  Spcucer  qui,  dans  ?ion  dernier  ouvntge, 
so  déclare  ho^tliU*  à  toutes  les  lois  restrictives  el  déplore  l'erreur  de  i  é- 
ccile  nouvelle.  "  Jadis,  s'éa-ie-L-ii,  les  économiïiles  iléfendaienl  constam> 
ment  U  liberté  intbviduelle  contre  les  entrcpiises  d<*  l'ICtat.  Aujourd'hui 
e'esl  une  véiîté  qu'on  a  perdue  de  vue,  "  H.  l-'iifdlftnder  rappelle  encore 
que  M.  t'awcett  a  comlialiu  éuergîijuenient  le  ilunùer  Fnctôrtj  Act  au 
sein  de  In  Chambre  Av.*  communes,  relatif  au  Iravait  den  femmes  dans 
les  nianufactuies  et  qu'il  a  jugé  comme  une  œuvre  de  circonstance  et  de 
politique  seulement  l'enscrahle  de  toute  celte  législation. 

M.  Friedlaiulcr  se  fait  une  arme,  contre  le  pi-ojel  cju'il  combat,  des 
témoignages  qu'il  trouve  dans  lu  grande  enquête  ioduslrielte  et  agricole 
de    1877.  A  peine  un  dixième  des  pcrsomies  ou  des  corps  iiitTiogés 
onl-ils  répondu  dans  un  sens  favorable  îl  la  Uuiilation  du  travail  des 
femmes  et  des  endints.  L'enquôte  a  d'aiUeur.4  confirmé  ce  qoe  l'on 
rait  di^jà,  à  savoir  que   te  travail  dans   une  giande  partie  de  l'Ilolie," 
mau(]ue  non   seulement   aux   enfants,  mais  encore  aux  adultes.   Los 
premiers  eireat  dans  les  rues  des  grandes  villes,  inoccupés  tout  k  fait  ou 
se  livrant  a  toutes  sortes  de  petits  mélier»  qui  aH'ectent  toutes  lesfoni 
d'une  niendictté  plus  ou  moins  déguisée.  Daii:i  le  pelil  nombre  de  grands 
o«4itr«s  industriels  qui  eiislent  il   n'y  a  point  de  paupérisme,  au  vrai 
sens  du  mot,  et  les  pères  do  famille  de  la  classe  ou\Tiére  se  félicitent  de 
ce  que  te  travail  de  l'alelier  vient  sousiiaire  leurs  enfants  aux  périls  du 
vagoli'induge  dans  les  rutïs.  Dans  ces  conditions,  on  ne  comprend  guère 
la  nécc:>>ité  d'une  législation  H|}écialc  qui  irait  a  la  fuis  contre  l'intérêt 
d«>s  frttndlc.'i  et  la  moralité  des  enfants. 

H.  Fnediânder  sn  montre  d'ailleurs  convaincu  de  l'inutilité  de  pareilles 
lois,  u  Que  (teut-on  s'imaginer  de  plus  juste  et  de  plus  noble  dans  soQj 
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mspiration  el  dans  sun  bul  que  la  loi  Gui^oni  contre  U^  Iralic  ilo$  Jeunes 
cnfauls?  Celle  loi  fui  accueillie  par  uii  applitudisscmeut  unoiiinie,  et  L-e- 
pcnidanl  auJDunriitii  personne  n'oserait  dii'e  qu'elle  est  bien  observée  et 
Ucn  r«!ipeclée....  A  quelque!)  rarefi  intervalles,  u:i  i-ntfnd  bien  parler  de 
rniresUttioii  de  quelques  agents  infâmes  du  plus  infànie  des  commerces. 
Eo  attendanlf  les  petit»  musicicas  ambulants,  les  petits  acrobates,  les 
pelils  saltimbanques  conlinueiit  de  i-eniplir  les  iiUices  Jt*  nu?  villes 
glandes  ou  petil<ïâ;  nous  le  répétons,  qui  pourrait  uujourd'bui  aiîsurer 
que  la  loi  est  anivée  à  soa  but,  et  qu'elle  a  sUiod  supprïmé,  du  moins 
diminué  les  abuminations  contit!  le.tqiieMe^  elle  était  faite?  Il  s'agis- 
sait pourtant  ici  de  l'intérêt  d'ordre  moral  et  social  par  eKcellence. 
fTest-il  pas  naturel  do  se  demander  d^s  lors  ce  qn'U  adviendra  d'une  loi 
qui  limitt^ra  le  travail  ordinaire  et  normal  souvent  indi>pcnsab]t>  ynmt 
assurer  l'existence  de  yens  qui,  sans  cela,  risqiieraitnl  dt;  p(:i  ir  du  faim.  •* 
Une  telle  art;umenlalion  no  nous  parait  (juère  topique.  De  ce  qu'une 
loi  «si  mal  ex^'Cittée,  U  ne  s'ensuit  niillenient  qu'élit;  «oit  frappée  d'une 
impuissance  virtuelle,  encore  m>>ins  qu'elle  soit  illt-^ilime  dans  son  prin- 
cipe ou  dans  ses  Sns,  M.  Knedlandoi  n'a  pas  cuntesléau  K'gislaleur  ita- 
licu  lu  druil  du  s'occuper  du  irullc  dus  enfants  eu  bus  Age,  dont  Ja  eu- 
pidit4ï  de  certains  parents  et  l'audare  dn  certains  industriels  de  bas  ^dage 
font  des  oinityr?  ambulants.  Pourquoi  lui  conteste  mit -il  celui  d'enipè- 
cher  l'expluitaliun  dans  les  manufactures  des  jeunes  apprentis  ?  L'ettfance 
aussi  a  »es  droits  et  et-s  droits  consistent  prét-iséinenl  dans  l'accomplis* 
sèment  de»  devoirs  île  toutae  les  personnes  sous  Itrsquelles  elle  se 
trouve  placée  soit  par  Les  luis  naturelles,  soit  par  les  conventions  su- 
ciale».  Si  ces  devoirs  ne  sont  [ms  remplis,  il  faut  bien  que  le  lé|ji:<taleur 
intervienne;  quand  il  le  fait,  en  décidant  que  l'uiifanl  ne  travaillera  pas 
dans  un  ige  trop  tendre,  que  ta  durée  d«  son  travail  n'excédera  pas  cer- 
taines limites  et  qu'elle  sera  coupée  tant  par  des  récréations  que  par  les 
IflÇOUfi  de  l'instituteur,  il  ne  nie  parait  point  sortir  de  sa  sphère  et  dé< 
passer  ses  droits.  C'est  aulre  cbose,  par  exemple,  quand  ce  mdrue  lé- 
gislateur s'ingère  dans  le  règlement  de  la  quantité  d'heures  de  travail 
que  l'adulte  doit  fournir.  C'est  la  une  affaire  à  régler  exclusivement  entre 
les  employeucd  et  les  employés.  On  veise  ainsi  dans  U*  socialisme  d  État 
celle  variélô  de  l'espèce  qui  est,  peul-dlre, la  plus  danfjeruuse  parce  qu'elle 
est  la  pUis  insidieuse  et  :)e  déguise  sou»  les  formes  d'une  pure  pbilou- 
Ihropie.  Ou  ne  pratique  pas  muius  ce  socialisme  lursque  l'ou  édicté  Tins- 
trucUoii  gratuite  comme  un  corolloiie  forcé  de  r instruction  obligatoire; 
les  poreuls  ont  le  davoir  d'^dever  et  d'tnstruiii^  leurs  enfants;  avec  la 
gratuité,  ils  écUapiient  anx  conséquences  pécuniaires  de  ce  devoir.  En 
d'autres  termes,  les  pauvres  rejettent  sur  les  riches  les  charges  de  l'ins- 
truction primaire.  Mais  à  leur  tour  les  riches  aggravent  singuUéremeal 
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par  le  jnu  ites  lai  ifs  pmtecLeiirs  on  prohitiiLir»,  luul  h  leur  avantage,  les 
déboiJi'St>&  ubligatoires  des  paurres.  Sous  prétexte  de  protéger  If  travail 
aatiuna],  ils  leur  futil  pavor  plus  cher  l'hahilloinent  ei  la  Qourritur<:>,  p.l, 
chosi"  singulU-re,  les  cuiisonimatours  t'ii  liup  grand  nombre  leur  donnent 
raison. 

An.-K.  DE  po.NTPEnriis. 


Entmtu  CoHpABATiTii  sobre  cl  coMcacio  di  la  Aiicnic.^  Latixa,  etc.,  par 
M.  Manurl  Zapata  Vkra.  Mexico,  1885. 

M,  Manuel  Zapala  Vora  a  ou  la  bonne  idée  de  réunir  en  un  opuscule  de 
350  page?  (^aiid  in-8"  les  ducumcnls  les  plus  importants  concamant  le 
conmitjife  i;^  teneur  de  rAniérique  dite  Latine  a^uc  Its  naiioiis  ^-tran- 
gères. 

En  ce  qui  concdme  les  exportations,  ce  commerce  se  résume  dan?  les 
chîlTres  jiuivAnts  : 

Ët>U.  EsporiatioDf. 

Dréiil liu.Olïl.tîlî  piaitrei. 


Populalloti, 

ï  2M.332 
Z.MO.OOU 
2..i7-t.(K)0 
Î.Î34.000 
]0.447.ï«4 
».075.glS 
Ï.59l.ît02 

922.  (>IK) 
4.O00.100 
&.00Ô.Î07 

94t).033 
2.325.000 


P(is»eaiion»  espagnoles. 
ItÊpubliqiie  ArguDtinc. 

POron 

thli 

Moti(]uu 

Veiirjcuvla 

Am^riqu*  centrj)l«-.*.... 

Haïti 

Coloubiu 

Uruguay 

EqualQur 

Bolivie , 


!jS.04iS.71U 

26.I8&.3I3 

lfl.7iO.«30 
1^.9M.S48 
!.•!  ..«525.179 
]4.&i3.1((3 
I2.92GTÎ6 
5.579.470 
4.391. IJB 


Recherche- 1. oa  le  chiffre  que  représente  l'cxportatiou  par  tôte  d'habi- 


tant, on  an-ivv  au  résultat  suivant  : 

Colonies  cspugnoleis 34,30 

Uniguiy... 2ô,'it) 

Ripubliqur  ArgentlDc.. 21,10 

Haïti \f,.m 

Pépou 12,00 

Chili ino 

lJr*BiI 10,10 


VoDi'zuelA 8,00 

AiiU-riciue  cpntral? ft,lO 

Equateur &,90 

Colombie 3.60 

Dolivtc 1.80 

Mciique 1.60 


Le  tableau  ne  laisitc  pas  d'aire  instructif.  On  y  voit,  non  sans  t|uclquc 
Atonnement  peul-fitrc,  les  possessions  espagnoles  Dgurer  au  premier  rang. 
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taR<li8  quo  le  Mexique  occupe  le  deinîer,  La  Bolivie,  TK^iiateur,  l'Ainéri- 

^^UH  OiitraUf,  venant  immédiatement  avant  lui.  Le  Brésil  ne  lietil  que  le 

ïplit^ine  rang,  landis  que  le  second  appartient  K  rCnignar  el  te  troisième 

^à  U  népublique  Aigcnlino  ;  mais  il  ne  faut  pa^  cunsidérer  les  cxporU- 

'  lions  comme  la  seule  nmsure  de  [a  capacité  productive  d'ua  pajs.  Bien 

d'autres  circonstances  la  diniinuenl  ou  l'augmenlânl,  et  placé  âce  point 

tde  Tne,  M.  V<<ra  classe  sous  trois  gra[iH.<«  groupes  les  étatt  de  t'Aniériqtie 

iline.  Le  premier  comprend  les  Etals  de  la  Plata,  [a  République  argen- 

ioe  et  ri'riigua}'  ;  le  second  le  Brésil,  les  Antilles  espagnoles,  le  Mexique, 

le  Venezuela,  l'Amérique  centrale,  Huili,  la  Columbie  et  l'Equateur;  dans 

le  truisiùme  groupe  ou  range,  le  Pérou,  le  Chili  et  la  Boline. 

A.  F.  de  F. 


JAHRO  CKfWR.VPHICO,  ESTABISTICO,    DK«CmPTIVO  E  nfSTOBlCO    DE     I.QS    ESTADO? 

u.'fioa:^  HExirANos,  par  M.  AxTOMO-CAnav  Cura*.  Mfxiro,  imprimerie  du 
ministère  des  Unances,  1884. 

M.  Antonio-Garcia  Cubas,  n'a  ]>oint  donné  à  son  livre   un  titre  mon- 
îur,  il  s'agit  biin  d'une  deacription   géographique,  statistique  tt  histo- 
riqacde  la  République  mexicaine,  cnmm«  l'indique  ce  titre.  Après  aroir 
[lu  le  volume,  on  connaît  mieux  le  Mexique  et  ses  irnmense<t  ressources 
^Vaturelles;  mais  ou  «'connaît  aussi  Les  maux  dont  ce  pnvs  a  soulTert  et 
julTre  encore.  M.  Cubas  est   sans   doute    un  ardent    palrioVe,   mais  il 
'aime  pas  sa  patrie  jusqut;   ilans    ses  viens,  comm''   Cicéron    le  faisait 
le  Rome.  Il  ne  cacbc  point  la  vérilé  aux  lecteurs.  Il  coustate  el  déplore 
Len  même  temps  les  longues  agitations  politiques  et  les  vicieux  en-eraeals 
(économiques  dont  le  Mexique  n    ét^  In    victime  depuis  son  émancipa- 
tion, est>érant  d'ailleurs  i|u'nvec  le  t«mps  et  la  cessation  de  l'anarchie, 
ce  beau  pays  ne  lardera  point  k  voir  surgir  une  ère  de  prospérité  véri- 
UMe. 

Baigné  à  Test  par  l'Atlantique  et  à  l'ouest  par  le  Pacifique,  s'étendaut 
[tor  une  superficie  de  200  millions  d'bectures,  du  lô*  uu  23*  parallèle 
nord  et  du  80*  au  117'*  de  luiigitude  occidentale,  le  territoire  mexicain 
occupe  une  position  privilégiée.  Son  littoral,  sablonneux  et  aride  en  cer- 
tains endroits,  entrecoupé  de  lacunes,  de  marais,  de  forêts  épaisses,  ap- 
partient à  la  zone  intertropicale.  Cette  zone  partant  de  l'Océan  se  pro- 
longe jusqu'à  une  hauteur  de  3  ou  <t.000  pieds  el  comprend  ce  que  l'on 
appelle  les  terres  chaudes  —  (terrai  caiientes—  extrômcmenl  fertiles, 
mais  soumises  a  l'inlluence  des  miasmes  pernicieux  de  la  ciîte.  La  deuxième 
lone,  celle  des  terres  terapéiées  —  lirrras  tcmpladas  —  constitue  dans 
son  ensemble  un  immense  plateau  situé  enixe  le  versant  de  l'Atlanlique 
et  Celui  du  PacïQque  :  on  y  range  tous  Les  territoires  atteignant  de  iAViO 
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il  H.OOO  pieds  d'alUtude,  iTcst-à-dirc  la  plus  grande  partie  des  Étals 
mexicain!!.  Au-dessuit  dn  en  plateau  s'élagtt  la  tror!)it>mc  zune,  celle  des 
li»m's  rr.iides  —  tirrrm  fivddas  —  laquolle  embrasse  les  dernières 
assises  dcâ  Andes  et  monte  jusqu'à  la  réginn  des  neiges  élernelles.  On 
conçoit  qu'avec  une  pareille  disposition  topographiqiic,  le  Mexique  pr6- 
si-nle  lous  les  clinials  et  unv  réunii^n  do  produi- lions  des  diverses  znn«. 
Pour  mieux  dire,  on  passe  eti  quelque?  Ueuies  d'une  letupéralui-e  û  une 
autre,  el  de  la  zune  tntcrtrtipicute  a  la  ftuie  eui'opéenne.  Ainsi  à  Toluca, 
k  (piffNitie  2.600  mètres  iiu-dt-ssus  de*  eaux  du  golfe,  on  ruIUte  l'agave 
ou  l'nlofs  américain,  tandis  qu'a  Teimchiillan,  plus  bas  de  326  mètres, 
on  nScolte  des  blés  superbes,  comparable»  aux  meilleures  variétés  euro- 
p^iincs.  A  Aflopaii,  à  1.92G  raèlres  d'altilude,  on  rencontre  des  champs 
de  colon  en  plein  rapport,  el  d  Julla,  a  U81  niùtres  au-de!isu!i  di^  la  luer, 
on  cultix'e  la  canne  à  sucre  qui  y  TÎenL  à  raenreille. 

Le  Mexique  renferme  environ  10  millions  el  demi  d'habitants,  dont 
l.BOO.OW)  européeiis  et  eréoles,  ;i.970.000  indiens,  4.W2.000  métis. 
Leurs  f;randes  occupations  sont  ra^i-icultureell'exlraclion  minière.  L'a- 
gricullnre  mexicaine  est  loin  d'ailleurs  de  tirer  tout  le  parti  poiisible  des 
iiumenï'U»  ressources  naturelles  dunt  cUe  diâpoî^e.  Un  pi-eniier  obstacle 
au  développement  de  cette  industrie  est  l'immense  étendue  des  domai- 
nes; mais  ce  n'est  pas  le  seul.  11  y  a  encore  le  chiffre  de  la  populatiûn 
qm  ust  si  peu  dense  eu  égard  au  di^veloppumenl  ilu  lerrit<iirf  iju'elle 
habite.  L'argent  ne  fiiit  \iù.i  déraut  aux  grands  projinétairir^  assurément, 
et  les  fortunes  colossales  ne  sont  rien  muins  que  rares  païaii  eux. 
Mais  ils  n'ont  pus  le  goùl  des  améliorations  el  des  nouveautés;  descen- 
danls  des  anciens  contjuistatorex  el  1res  Hers  de  celte  urigiiie.  ils  vivent 
les  yeux  tournés  vers  te  (rnssé,  pour  eux  si  [ilein  de  grands  souvenirs  el 
s'ils  pratiquent  avec  grandeur  et  simplicité,  loul  ensemble  l'hospilulilê 
de  leurs  ancêtres,  s'ils  sont  loyaux  cl  fidèle?,  ils  se  sniicierl  fort  peu  de 
t'agiicullure  el  de  ses  mille  tracas  Journaliers.  Uu<ii>L  aux  raucheros,  ils 
disposent  de  peu  de  ressoui-ces  pécuniaires,  et  chex  eax  le  sentiment 
du  progrès  n'a  fait  que  des  progrès  p«u  lapiilf*.  Ausfi  est-ce  à  pein«  si 
l'un  connaît  au  Mexique  les  machines  agricoles  lus  plus  usuelles  aux 
Étals-Unis  el  en  Europe.  Lo  système  de  rotalïun  dus  recolles  n'est 
guère  appliqué  et  l'iirlj^utton  e;:t  rare.  Ouelques  étrangers,  parmi  les- 
quels Ilgurent  un  petil  nombre  de  Français  et  de  Belges,  ont  clierrbé, 
'1  est  vrai,  h  introduire  au  Mexique  les  iu«^lhodes  perfectionnées  de  l'a- 
gricuUurK  européenne,  mais  Jusqu'ici  leur  exi-inple  n'a  pas  été  suivi,  il 
n'a  exiTcê  qu'une  influenre  niétlioore  sur  la  culture  indigène  el  la  rou- 
tine a  continué  d'être  plus  forte. 

Alexandre  de  Humboldt  a  calculé  que  pendant  toute  la  durée  de    la 
domination  espagnole,  les  mines  d'argent  du    Mexique  n'ont    pas  livré 
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atomsde  i^OO  luniics  (lu  précieux  métal,  soit  en  monnaif,  quelque 
CboK  comme  J2  milli.înl5  ilc  franw,  et  Ton  n'est  pas  lenl*  rfp  Iruuver 
tt  aida  Pia^f^ré,  lorsque  l'on  sonp»'  qu'un  seul  Rlle,  celui  <le  Va- 
hnàuiA,  pr^s  de  la  ville  de  tiaanuxuto,  produii^it  de  17ti8  à  1810, 
f>st-a  liire  [lentUnt  quarante  deux  ans,  plus  de  7  millions  d^  franc», 
Iwi  ail  mal  an,  el  lU  du  nfifriu'ur  Oluegon,  fon  lieurrux  propri'*taii'e,  à 
It  fins  un  romle  de  Valenciana  t*t  l'homme  le  plus  riclie  dr»  la  lerre.  Les 
ittim*  connairtsaicnl  eux  aus^i  c*ii  ncbesscâ,  vt  l'on  sail  iiue  Kcrnaud 
CiRlri  nirît  a  Muntézuma  Ica  lin^ulfl  que  le  princv  indien  avait  amassés. 
Tftiri,  irautTH  part,  les  cliilTrt^s  exprimés  en  doUanî  que  dunnc  M.  Cuba» 
|nw  la  frappe  de  l'or  et  de  l'argent  dana  les  liAtuls  di>s  monnaies  da 
lkiii)iie.  Pendant  la  période  1537  à  1691  i  argent,  3.031.758.851;  or, 
lt&63EI.97S.  Ou'oii  ajouio  la  frappe  des  années  I8ft2  el  iSKi,  un  arrive 
Au  Itital  de  3.1îi5.H5l.018  piastres, soit  15  792  255.000  fi-ancs,  pour  les 
■unnatnd'ur.  d'^i^ent  el  de  cuivre.  Aussi  bien  les  Espagnols  ne  s'iiiquié- 
t*ir(ii-)l5  que  d*^s  métaux  précieux  t;l  ne  s'a ccu paie nl-ïls  que  de  oeux-ci. 
Ainsi  dans  l'État  de  Uurango,  ils  creusèrent  de  nomlireux  gitu**  argculi- 
Rfn,  uuùs  ils  négligèrent  tout  h  fait,  quoique  situé  h  une  faible  dtïtauoe 
d*  h vapHale  derEt.it,  le  Crm  rf^-Afonr/rrfo,  colossale  masse  de  fer  d'une 
hAii|i)géiM)ié  tirllt*  que  llumtiûldt  la  prit  pour  un  énorme  aérobllie  et  que 
"i'eaiaurre,  elle  pourrait,  assure-t-oo,  Urrer  annuellement  15  000.000 
de  tonnes  de  minerai.  Eh  bieul  ellegU  toujoui-s  a  sa  place:  les  Espagnols 
noitoatrifn  tiré,  pas  plus  que  des  deux  raines  de  bouille  de  Uulimoc 
<w  «Wses  dépôts  de  fer  magnétique. 

L'inàisihe  manu  fa  cl  un  ère  proprement  dite  est  encore  à  l'étal  d>n- 
fttcetuKçiiiluf,  Ou  sV  livre  toutefois  à  la  faliricalitm  des  tissus  de 
laim-  ei  de  coton  peints;  on  ftle  la  suiu  et  l'on  fait  même  queli|ues 
»f^htt.  l'industrie  de  la  poterie,  de  la  faïence  et  de  ta  porcelaine  ne 
''•**«ï>a»de  montrer  quelque  activité,  ainsi  que  celles  du  papier  et  des 
•■wl«nop|  rjiimique*).  Ou  rafline  le  sucre  et  l'on  produit  des  nn'lnsses. 
On  \itf,  ,1^  |j  f a„n^  ^t  ,1^5  fruits  du  maRuey  des  eaux-de-vie,  parmi  les- 
V"^  le  mpzfat,  le  tetjHiltt,  le  pui^ur  sont  les  plus  connus.  On  fiiit  d'ex- 
ils fias  dons  les  dbiricts  de  Paras,  dv  Paso  del  Morte  et  Aguas-Ca- 
II  y  a  cncuro  dos  brasseries,  des  lonnories,  des  ateliers  débé- 
"^^.dcï  inaouraclures  de  tabac,  etc.,  etc. 

^  Mrxn]UH  commerce  avec  l'AIIeniajçne,  l'Kspagne,  leiî  États-Unis,   la 
""*ûw,  l'Angleterre  et  dans  une  faible  mesure  avec  la    Kelgique,   l'Italie 
"1'"!l<ITie«  républiques  de  l'Amérique  centrale   et   dtt   l'Amérique    dU 
S"!  I«  «Pilles  données,  dignes  dfl  eonllance,  que   l'on  ait  sur  ses  im- 
^ntiiiinj,^  Douâ  dit  M.  Cubas,  remontent  a  l'année  1874.  A  cette  époque 
'''{■rtiQulaiefit   une  somme  d'environ  36  milliuus  de  piastres,  soit 
de  francs.  Quant  aux  exportations,  le  ministère  des  Auaiices  a 
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l'habitude  depuis  quelques  anoées  déjà  d'en  tenir  une  statistique  exacte- 
Leur  cbilTrc  pour  l'année  i883  s'est  élevé  à  environ  42  militons  de  pias- 
tres{2tO  millians  de  francs]  sur  Icsquelsia  part  de  l'Angleterre  est  ds 
17.258.000  piastres,  celle  des  Étals-l'DÎï  de  3.910.739  piastres  et  la  part 
de  la  France  de  4.20A.OUO  francs  seulement. 

Le  revenu  public  du  Mexique  s'élÈve  à  33.160.000  piastres  et  ses  dé* 
penses  à  32.721.000.  Le  ininislè-Tt?  des  finance»  absorbe  à  lui  sr>ul  le 
Mors  eDriroQ  de  cette  somme,  et  S  millions  1/2  sont  dévolus  au  miniât>ïre 
des  travaux  publics.  C'est  un  cIiilTrcf  relativement  très  considérable, 
mais  il  s'explique  par  l'impulsion  donnée  dans  ces  dernières  ann^ 
aux  chemins  de  fer  et  aux  lignes  télégraphiques;  ces  chemins,  en  IBSl, 
se  répartis saient  rn  vingt-huit  lignes  grandes  eu  petites.  La  plus  im- 
portante de  CCS  lignes  est  le  FeirocarrU  Centrât,  qui  se  développe  sur 
une  longueur  d'environ  1.000  kilomètres  de  Mexico  à  Paso-del  -  Norte  où 
il  se  rattache  au  Santa-Fé  Atkinson  Top/rKa-Raitroad.  Une  ligne  aoa, 
interrompue  de  rails,  courant  îiur  une  lonj^ueur  de  \A8S  kiUim>Hres 
relie  déjà  Mexico  â  .New-York,  la  grande  cité  américaine  et  le  grand 
emporium  du  commcree  amérirain;  c'est  la  un  fait  d'une  incalculable 
portée  sur  l'avenir  commercial  du  Mexique  et  ses  destinées  politiques 

elles-mêmes. 

Ao.-F.  DE  F. 


I,.oui5  XIV  icr  LA  CouPACNiE  nfi  Indes  l>nt^r^T^I.^:fi  kx  1661,  par  M.  lj>an 
PaL'u*t.  Paris,  Calmann  Lévv,  1886. 

La  coiowiî'X'noN  de  Madagaswr  suos  Lous  XV,  par  M.  Poouot  de  Saixt- 
AndkI  Paris,  Ctiallamel  lUné,  1886. 

If.  Louis  Pftuliat  parait  s'être  épris  de  Madagascar.  Il  y  a  quelques  mois 
à  peine  qu'il  en  faisait  l'objet  d'une  forte  et  subslanlielle  brochure  dont 
pous  avons  parlé  ici  même  avec  l'éloge  qu'elle  méritait.  I.e  voici  main- 
tenant qui  revient  â  la  grande  lie  arric-aine  avec  un  livre  d'une  lectam 
fort  altachanlff,  dont  lesétémentsont  été  puisés  aux  meilleures  sources, 
c'e$t-ii-dii«  aux  archives  du  ministère  de  la  marine  et  qui,  i.  certains 
égards,  constitue  une  révélation  historique.  En  fait  de  politique  colo- 
niale, on  est  habitué  à  voir  dans  Louis  XIV  un  simple  exécuteur  des  in- 
tentions et  des  volontés  de  son  grand  ministre  Colhert.  Dans  les  pages 
de  M.  Paulial  on  voit  apparaître  un  tout  autre  Louis  XIV  :  celui-ci  conçoit 
par  lui-même  comme  il  agit,  et  disons  de  suite  moins  eu  monarque 
préDccupé  des  souLs  inléi-éts  de  sa  couronne,  qu'en  négociant  avisé,  peu 
scrupuleux  siii  les  moyens  de  faire  aboutir  une  afToire  et  désireux  qu'elle 
lui  soit  pruliljible. 

Nous  sommes  en  IQtii,  et  malgré  les  tentatives  d'Henri  IV,  de  Luub  XIII 
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«l  ilf  nifliflieUf  Ift  Fmiu'*,'  n'nrnil  enc<.>rc  que  de  pctiti>s  stations  en  Atiié- 
ni|iic,  Uniliâ  que  tu  Hollanile,  l'Espagne,  le  fortugul,  rAiiyl'jteiTe,  le 
DutBioric,  possédaienL  ilans  les  différentes  pnrties  du  inonde  de  grands 
(Uliliîjenienls  cotonianx.  A  vrai  dire,  par  If^itr  Oinipîi(;nie  des  Indes 
mieRiiilpj  cl  avec  celle  des  Indes  occiJenlales  qu'ils  tflaMirenl  quelqui^s 
InRpf^piT».  les  Hollandais  avaient  si  bien  aocaporéle  commerce  inler- 
alional.  qn'nn  les  ap|K>laJl  courarament  p»trtî(r>rts  mvndi  «  les  facteurs 
do  iBonile  ».  Or,  ils  noua  faisaient  pav^r  les  denrées  apportées  de  l'Inde 
130  0/0  plus  cher  que  si  nous  étions  allés  les  chercher  nous-mêmes 
iras»*  pays.  Noire  amour-propre  cnmme  nation  souffrait  en  outre 
tm  (un-it  Atal  de  choses,  et  il  n'est  pas  i-l*)nnanl  que  dans  «le  pareilles 
BiDilJtiiin&,  l^iuis  XIV  ait  épousa  l'id^'e  de  créer  la  Compagnie  fï'unçaise 
des  Indes  qui  lui  fut  présent^^e  ou  phitdl,  ainsi  que  le  montre  M.  Pau- 
liat,  i)iie  celte  idée  lui  soit  venue  à  lui-môme.  Le  projet  se  heurtait 
tftiDcars  k  dvs  difficultés  s<!rieus.>«.  Quand  les  antres  peuples  s'étaient 
pftif»*^  Je  former  leurs  <;onipagniiiS  des  Indes,  l'eiécution  n'avait 
«ni^rl  fliei  eux  aucun  emlwinas  et  avait  pour  ainsi  dire  marché 
toBlt  wiilç.  o-s  peuples  vivaient  plus  ou  moins  delà  met  ou  sur  la 
Bwr- li  Fi-ance  poâséduil  liieii  une  marine,  mais  elle  valait  beaucoup 
ph»  fit  h.  roum^  et  l'énergie  de  ceux  qui  la  montaient  que  par  le 
oonhre  «u  |i>  tonnage  de  ^es  navires.  Sauf  quelques  nanres  employas 
pnt  ïpérialemenl  au  commerce  et  qui  n'opéraient  guère  que  sur  la 
CAle  octjdeatole  d'Afrique,  au  Sénégal,  dans  la  Gambie  ou  au  Congo, 
*"*l*ÎI  presque  exclusivement  employf'e  â  la  pActie.  I.a  cW-alioii  d'une 
•^Blttpiif  frnnç^ii^e  des  Indes  orienfalps  n'était  donc  une  besogne  ni 
le»  ni  commode,  ot  avant  d*y  mettre  la  main  il  y  avait  lieu  de  beau- 
ciiBp  iWli'-rIlir;  mais  il  ne  fallait  gti^re  s'attendre  à  quelque  circonspec- 
tion lie  jj  j,;jj^  ,|ç  i^Quis  XIV,  B  qui  les  désastres  de  la  <ln  de  son  règne 
H»mrt  ft  peine  foire  perdre  quelque  peu  de  sa  cooflonce  en  lui<mdme. 
■'*^'  <}tielqu'un  de  sfs  mini.''tres  avait  psiuay/*  ilo  lui  ouvrir  les  veux 
w  les  dinirultâs  de  l'alTairt-,  il  n'aurait  cerlainemenL  r<^us«!i  qn'ù  le 
Huer  (loTanlage  au  jeu,  car  on  sait  qu'un  des  principaux  travers  de 
***  «HKtfif  fiait  la  conviction  absolue  qu'il  lui  surflsait  de  se  montrer 
P'*wtniiinpIi*T  de  tout  ce  qui,  pour  rfanln-s,  aurait  rnnslituê  des  ini- 
P"***ilil(is  on  des  ubslocles  insurmontables.  En  ce  qui  regarde  la  fon- 
"'Uwn  ij'flup  compagnie  des  Indes  orientales,  le  roi  ne  douta  pas  un  seul 
f^Uai  ipu:  (o„t  irait  â  souhait  du  moment  qu'il  lui  plairait  de  s'en 
™"«'  LuB  seule  question  le  préuccupiût,  c'ét;iit  du  savoir  de  quelle 
.**  il  lallnit  s'y  prendre  pour  amener  le  public  â  donner  son  aident. 
••sjtiu,  toute  lu  que.-lion  était  Irt  cl  rien  que  là.  Kt  pour  lui  elle 
*'l>itrien  là  seulement  qu'il  n'allait  pas  balancer  &  intervenir  de  sa 
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personne  el  h  tout  foire  au  montlp  pour  se  procurer  des  actionnaires  et 
avec  eux  1o  capital  <lonL  il  avait  besoin  ». 

Cette  adatrr,  Lnitis  XIV,  tout  en  se  souvenant  au  besoin  qu'il  était  le 
roi,  la  mena  avec  luuie  la  Oeilvrité  et  rhaLilt;Ié  d'un  Turcaroi  conlein- 
poraiti  :  pour  la  lancer  "  el  altaciivr  li.'  grejni  >■  il  chargea  l'acadi^micicn 
Charpentier,  le  rot^me  qui  suscita  la  querelle  si  fameuse  des  anciuus  et 
des  moilemes,  liomine  de  ressources  et  propre  à  t^tutes  les  besofinus 
littéraires,  de  Tnire,  sons  forme  de  broo-linre,  une  r^rlamt;  en  faveur  do 
la  future  compagnie  des  Indes  et  de  la  colonisation  de  Hadaga<^ar.  Cette 
brochure  paraissait  le  10  janvier  1Û6I  sans  nom  d'auteur.  EHIe  était  de 
fariiittt  Jn-qii.'irto,  conipP-'Uiiil  seulement  cinqiianlu'-sept  paçes  et  portait 
ce  litre  :  Uiscourx  d'un  fiHHc  sujet  du  Ray  touchant  l'establifscuifnt 
éCune  Compagnie  françoise  pour  U  rommtrce  des  Indes  orienlatfs^ 
adressé  à  loua  /»*.s  Framyis.  Cntait,  .'xmime  im  dirait  aujourd'hui,  Ir 
boniment  des  mi^ux  sentis.  Puis  vint  la  propagande  d'iigents  spéciaux 
pour  recueillir  des  actionnaires  :  Louis  XIV  ne  dédaigna  pas  de  venir 
par  lui-mAme  en  aide  à  leurs  f»ITorls  et  s'occupa  do  gagner  â  la  Com- 
pagnie le  patronage  du  commerce  parisien.  Quelque  temps  après  la 
publication  du  Discours,  plusieurs  personnes  de  ••  grande  qualité  >  al- 
lèrent visiter  les  principaux  négociant*  de  Paru  et  eurent  «le  nombreu- 
ses conf/Tences  avec  eux,  les  os^urant  que  le  roi  Était  absolument  nc- 
quîs  À  la  création  d'une  compagnie  des  Indes  orientales.  Quelques 
semaines  plus  tard  avait  lieu,  chez  le  sieur  Paverai,  un  des  grands  négo- 
ciants de  Pari?,  une  asseinlili^e  publique,  convoquée  avec  l'auturisation 
du  pn^vdl  des  marchands,  assemblée  dans  laquelle  on  arrêta  un  projet 
di!  statuts  de  la  Compagnie  spécifiant,  non  seulement  te  mode  d'orga- 
nisation et  de  fonctionnement  de  la  Compagnie,  mais  encore  los  privi- 
lèges regardés  par  les  assistants  comme  absolument  indispensables  à  la 
Compagnie  si  l'on  voulait  qu'elle  réusàlt.  ECnAa,  apr^s  une  entrevue  a 
Funtuineblcau  des  dûlc^gués  de  la  réunion  avec  le  roi,  un  comité  d  ini- 
tiative fut  ctimpnsii  de  douie  srtidics  qui,  parleur  honorabilité,  leur  for- 
lune,  jouissaient  d'une  grande  considérât iou  sur  la  place  et  dont  l'in- 
nuencc  devait  assurer  dans  la  province  le  recnilcment  de  nombreux 
actionnaires  pour  la  Compagui>7. 

La  Compagnie  avait  élécûn.4tituéeau  capital  de  15  niillions  de  livres, 
somme  considérahiK  pour  Tépoque.  Louis  XIV  et  son  miuisti-cCi.dl>(?rt  ne 
négligèrent  rien  ou  plutiM  (Irent  tout  pour  les  réaliser  d'un»:  façon 
proniploetsi'lre.  Colbert  se  chargea  de  peser  sur  Iks  présidents  etlestrÉ- 
soriers  généraux  îles  finances.  Le  roi  endoctrina  sa  nnbles!te  do  cour  et  agit 
peut-être  pri'is  d«i  clergO.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  dédnigni  pai  il'envoyer 
une  circulaire  aux  uaii-es  et  échevins  des  110  villps  les  plus  importantes 
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dnnraamie;  pour  iloinier  |iit-iut?nio  l'exemple,  il  sVugagcn  à  pr^lcr  a 
Il  Compagnie  une  souimp  de  3  niillioiis  île  livres.  Ces  efforts,  Mcd  cuin- 
bin^«i  (enares,  eurcol  un  plein  succ^â.  La  cour  s'iiiléressa  pt(ur2  mil- 
lioof,  I»  gi^na  ile  flnances  pour  deux  i^alemniit,  oX  les  cours  sauvf^ruines 
pMr  l.30i),<KW  franrs.  Uiiant  .mx  villes,  «liniuIiSes  par  It'nrs  raagisliats 
nuidpwxi]uela  lettre  dii  roi  avait  enthousiasmés,  elle?  s'enipi-ess^rent 
freviv:  toute?  de  réftorxlre  au  royal  appel.  Lyon  souscrivit  1  roillion, 
Rnuc»  5Ô0.OO0  livres,  Bordeaux  400.000,  Tours  ISO.OOO.  Nantes  200.OM>, 
Siint-iUlo  KtO.OOO.  Hennés  100.000,  Toulouse  (20.00»l.  fir-inoble  (i:i.O<y», 
Sjian  tOO.OOO.  Viennent  ensuite  Moulins,  Bourges,  le  Havre,  Marseille, 
l)«nl(fh]ue,  Hcb,  Amieufi.  Langrcs,  ChAlons,  Rtom,  Qerraont-Ferrand, 
lieville,  Caen,  Monlluvoii,  Reims,  LaHocLelle,  Soîssons,  Poi- 
Arles,  TUÏLTs,  IJmogcs,  Ouimpcr-Cor«til4n,  Anger»,  eU'.  Cboso 
nmnpnble!  Au  milieu  de  Tengouement  universel,  on  ne  vît  que  Pariai 
rater  IVwd.  fiSO.OOO  livres  furent  son  conlingent  dans  la  souscription; 
ttùwr cette  somme  il  yen  avait  .TiXl.OOO  souscrites  en  leur  nom  per- 
•omel  par  les  douze  syndics. 

L'talreprise  maintenant  est  prtHe  pour  la  période  d'action.  Dans  son 
<ïWme  contentement,  Louis  XIV  st;  décida  ii  en  poursuivi-e  lV\<''Culion 
*«w«iteiNirc  m£rae  le  versement  et  la  souscTÎpUon  intégraledu  capital- 
II  rtimîi  à  faire  voler  par  les  syndics  l'envoi  d'un  premier  armement  ii 
Mada^car.  Cet  armement  ne  donna,  tant  s'en  faut,  aucun  n'-sultat  sa- 
^'''ù^tl,  vl  le  méconlcnlemoQt  des  actionnaires  s'accentua  si  lien.  qu<< 
Ion  ili)  second  versement,  les  trois  quarts  d'entre  eux  n^fusèrent  de 
•i»  »w»cr.  Le  roi  n'en  prépara  pas  moins  une  seconde  expédition  suus 
Wilnsdu  comte  (le  Montdevergue,  expédition  qu'on  avtirnomrnée  In 
V  fiptdition.  Elle  mit  à  ta  toile  le  1 S  mars  1606.  et  d*s  ^on  arriver 
dMinie.Hunidçvcrgiie  se  vitaux  prises  avec  d'énormes  difllcullés  dont. 
"■•I^rtiet  talents  supérieurs  et  sa  bonne  volonti  compliMe,  il  ne  lui  fui 
!"■*  possible  de  venir  à  houL  Pendant  dix-buit  mois,  Louis XlVresta  sans 
BOindtu  de  l'Ile  Oaaphine,  comme  on  l'appelait  alors.  Ces  nouvelles 
'"'ïÈPeoi  enfin,  mais  elles  élaienl  d'une  nature  si  désastreuse  qu'elles 
f*™lp4îT0t  entièrement  l'opiniûlrelé  du  Tirand  Hoi  qui,  en  ce  moment, 
'•'Mit  loua  5A5  etforts  pour  relever  les  affaires  de  la  Compagnie  et  par- 
**  tMiBc  de  lui  accorder  à  cet  effet  une  nouvelle  subvention.  Mais  les 
«tiùiHiftirM  n'entendaient  plus  de  celle  oreille.  Ce  fut  un  to(tf  général. 
«  Imtài  XIV  fut  vaincu,  les  actionnaires  de  1004  et  de  IGGS  curent  leur 
rmachr,  et  ci*  fut  eux  qui  ttnaleni'^ut  triomplo'Tent,  puisque  cette  colo- 
i*iVw!Rje  Nndagiiscaj ,  que  depuis  prés  Jp  sU  années  If^  niilour  impo- 
**•*.  *l4U  rejelée,  et  que  la  Compagnie,  comme  ils  l'aviienl  toujours 
"**'»*.  ne  devait  plu»  avoir  dé,surmais  qu'a  «e  consacrer  exclusivement 
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On  sait  lu  Ou  de  l'aventure.  Froissé  et  hutnilié  de  son  (<clicc,  Louis  MV 
n'avait  pas  renoncé  pour  si  peu  h  se*;  plan.^  ilf  rolonisation.  Au  mois  de 
mars  ]C70,  une  nouvelle  expédition  parlait  pnur  Mada^^iscar  plai*^-  sous 
les  ordres  du  sieur  Blanquct  de  La  Haye.  Mais  La  Ha^ve  était  peut-être 
le  dernier  homme  propre  à  mener  à  bien  une  pareille  expédiiiou.  DouA 
d'un  grand  cuuragt:  personnel  et  de  persévérance,  il  manquai  totale 
mement  de  sens  politique,  et  dès  son  arrivée  à  Fort*Uauphin,  sa  con- 
duite niai  avisée  provoqua  une  insurrection  des  naturels.  Ne  pouvant  en 
venir  h  bout,  il  abandonna  Foit-Oauphiu  sans  aucune  défense  et  s'en 
alla  motlrc  le  siège  devant  Santoné.  Après  son  départ,  les  choses  al- 
U-renl  de  mal  eu  pis  à  Fort-Daupliin,  et  le  27  ao£tt  1674,  pendant  la 
nuit,  il  nn  signal  donné,  les  colons  français,  avec,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  étaient  égorgés  par  leura  domestiques  et  leurs  ouvrière  noirs. 
C'en  était  fait  do  la  colonie  de  Fort-Daupliin;  elle  avait  vécu. 

Cne  r^nlaine  d'années  après,  un  nouvel  établissement  fut  créû  a  Fort- 
Daupliîn  ;  il  fut  fondé  par  le  comte  île  Maudave,  et  personne  n'a  douné 
jut4]u'ici  de  détails  sur  ce  nouvel  ussaî.  M.  II.  Pougcl  de  Saint-André, 
dons  un  livre  intéressant  et  bien  fkit,  a  voulu  combler  celto  tucuiit: 
en  racunlanl  l'Iusloira  de  l'expédition  de  1708,  qui  (n'eut  pas  d'ailleurs 
un  meilleurs  succès  que  les  précédentes.  Louis-ljmrenl  de  Féderbe, 
comte  de  Maudave,  naquit  eu  1725,  an  chÂteau  du  Fayet,  prï's  de  (ira- 
noble,  d'une  ancienne  famille  alliée  aux  Poli(;nac  et  aux  d'Uurcourt. 
Fort  intelligent,  ilavaltuncaracb>re  remuant  et  aveutureux;  dj^s  l'Age  de 
15  ans,  il  embrassa  la  carrièrfl  des  armes  et  lit  presque  toutes  les  cam- 
pagnes de  1710  à  1756.  I^n  175G,  il  partit  pour  l'Inile  avec  Lally;  nommé 
colonel  peu  après  son  arrivée,  Maudave  se  distingua  .'i  la  pnsf  du  fort 
Saint-David  et  s'empara  de  la  ville  de  Madras.  La  guerre  de  Scpt-Aiis 
terminée,  le  jeune  colonel  partit  pour  l'Ile  de  France  :  de  la  il  Ûl  uu 
Tojrage  à  .Madagascar,  et,  frappé  des  grande»  ressources  du  pavs,  il 
conçut  l"*  priijrl  dV.u  faire  la  conquête.  De  retour  en  France,  vers  la  On 
de  l'année  1700,  il  s'f  aboucha  avec  le  duc  de  Prnslin,  ancien  ami  de 
son  père,  qui  le  rocut  avec  force  ti'-moipnaties  fl'aniiliK  et  auqnfl  il  ex- 
posa ses  plans  sur  Madagascar.  Au  conimoiiL-eraent  de  ilGH,  Maudave 
était  auturi.ié  à  tepi-endre  possession  de  Fort-Dauphin.  Deux  ans 
plus  tard,  il  recevait  du  gouvernement  rraiiçaîs  Vorttie  d'aUandonaer 
le  Foit-haupliin  et  retournait  à  l'Ile-deFranoL',  Ce  fut  un  des  moments 
les  plus  pénibles  de  son  existence.  <<  Il  ne  m'appartient  pas,  écrivit-il  au 
miniïitrc,  dVsaïuîner  les  raisons  d'une  pareille  résolution.  Mais  il  m'est 
permis  de  regretter  que  mou  zèle,  ma  bonne  volonté,  mes  peines  et 
mes  travaux  aient  été  en  pure  perte,  et  que  le  temps,  qui  eût  soiis 
doute  Justifié  «L  couronné  mes  spéculations,  m'ait  manqué.  » 

Au.-F.obF. 


CHRONIQUE 


8biDi,niiK  :  Les  sucru^  «t  les  c^rénles  dorant  la  Chambre.  —  L'avoinr  nntio- 
imIq. —  Le  traité  lie  narij^nlion  franto-ilalivii.  —  La  tr^vi;  iloii.iuic-rc  eulra 
la  Vnacp  et  la  Roumiuiic.  —  Le  muiiopole  du  t^l^pboue.  —  Le  iii^'lroimlj- 
tftin.  — '  Les  d^l^fiii'-^  miD-'iire  cl  l'arlthrngo  oliligAtoire .  —  L<i»  ri-sol iiti on* 
Ju  Caa^i-i  iiuvriiT.  —  Ijt  Bourse  ihi  travail.  —  Le  rejet  ilii  timuopolv  fie 
l'alcool  et  les  cous6qaeocc)i  de  la  (lolitii)iie  protei'tiouniste  en  AUcma^nt'. 
—  Les  effela  bif^Dfabumtb  de  la  cciuciirrenre  dos  diemina  de  fer  mx  ÊLit»- 
VdIi.  —  Le  muDopolc  et  la  cooctirrcocv  eu  luatièri"  de  «ervici-  |wt<ilnl  trana- 
atlantlque.  —  Le  Canal  de  Panama.  —  Nficrolople.  MM .  Paul  Boitonii.  Lotilt 
Simonin  et  Victor  Debeselle. 


La  Chambre  dos  députée  vient  de  consacrer  une  qiiinjainp  dp  jours 
à  une  ilîscu^iion  demeurée  lieurcuscmcnt  k  l'éUtacarlfimûpii^,  stir  le 
re)*;vemeiit  du  droit  sur  les  cérftjilos,  (|ue  les  prolfictionnisle'i  vou- 
laient p4)rter  de  'i  francs  à  5  Trancs,  autrement  dit  de  15  ù  ^)  Uil)  a 
•^  à  30  0/0.  Irf  ilébal  a  été  brillant.  Un  jeune  député.  .M.  Piiul  De«- 
cbond,  s'est  clTorcc,  non  sans  succès,  de  prendii^  la  platv  InisKée 
vacante  par  M.  Pouyer-Qucrtier.  en  rajeunissant  li*s  %i«ux  anç». 
meut^  prutuctioimi^tes;  no»  amis  MM.  Frédéric  Passy,  lUioul  Duvnl, 
Huu^ier,  etc.,  uut  vaillamiiieitl  défendu  la  cause  des  consommateuri 
et  Ici  ifllcrt^U  bien  cnlendus  de  l'agriculture.  Finalement,  le  i^uuvcr- 
ncnient,  demeure  longtemps  indéciA,  a  demandé,  par  l'organe  de 
51.  IJ«velIe.  le  renvoi  dit  projet  à  In  Commission.  Ce  renvoi  a  été  voté 
h  la  feible  majorité  de  'Sï'^i  voix  contre  201.  1^;  renvoi.c'est  l'ajounie- 
lïtentÀ  la  prochaine  session^  ou,  ce  «lui  revient  au  même,  l'enterre- 
mcnt  du  projet.  Ce  n'est  pas  nous  qui  en  porterons  le  deuil. 


Les  protectionnistes  ont  subi  encore  un  denû-échec  dans  la  dis- 
cossion  de  la  loi  sur  les  sucres  qui  a  précédé  le  débat  sur  la  question 
des  céréales.  Ils  dem»nd:iicnt  :  1"  la  prorogation  de  la  surtaxe  de?  fr. 
par  lOU  ktlo^.,  sur  les  sucres  d  ort^^ine  européeDae;  2"  l'extension 
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de  celte  sui'taxe  aux  sucres  des  colonies  élrangirrcs;  3°  l'application 
Hus  sucres  des  colonies  françaises  du  trailcinent  de  faveur  accordé  à 
la  sucrerie  indiçëne^  A  unt*  majorité  de  2(}8  voix  contre  256,  la 
Chamhre  a  refusa  d'aggraver  In  situntion  que  la  dernière  loi  sur  le& 
sucres  a  faite  aux  consommateurs,  h  la  raflînerie  et  au  Trésor  (qui 
y  perd  (ÎO  millions  p<ir  an),  et  elle  a  repoussé  l'extension  de  la  surtaxr 
auk.  sucres  des  colonies  étrangères.  1*  mouvement  protectionniste 
senii(-il  enrayé?  Soubaitons-lc,  mais  ne  l'espérons  pas  trop.  Les  inté- 
rêts protectionnistes  sont  actifs  et  remuants,  tandis  que  les  intén^ls 
libre-échangistes  sont  affligés  d'une  tMunoleuce  passée  à  l'état  cKro- 
niqne. 


y\.  Hené  Hrice  a  interpellé  M.  le  ministre  de  La  guerre  an  sujet  de 
l'avoine.  Il  parait  que  l'adminislnition  de  la  g:uerre  se  permet  d'a- 
cheter de  l'avoine  à  réiranjrer.  sous  prétejïte  qu'elle  est  meilleure  et 
moins  chcre  que  l'avoine  nationale.  N'est-ce  pas  un  scandale  intolè- 
rnblf  ?  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondn  qu'il  est  ahsoiument  du 
même  avis  que  M.  René  Brice  •<  au  point  de  vue  national  »;  miiis  ila 
fait  remarquer  d'abord,  que  la  France  ne  produit  que  40  milliott&  de 
quintaux  d'nvfùtic  et  qu'elle  en  consomme  44;  ensuite  que  si  l'on 
oblige  son  administration  à  se  pourvoir  exclusivement  d'avoines  fran- 
çaises, il  en  coûtera  2  millions  de  plus,  sans  parler  des  IVais  de 
manutention  plus  eonsiilérables  qu'exige  l'avoine  nationale,  qui  se 
conserve  moins  longtemps  ipie  l'avoine  étrangère.  <■  Réserver,  dnnr, 
fl-l-il  conelii,  i:omme  le  demande  M.  Brice.  à  rasTieuIlure  rrancaise 
les  fournitures  de  l'KLit.  mais  Ht  tendez- vous  Ji  ee  que  je  vous  de- 
mande des  crédits  supplémentaires  ».  (^.ette  perspective  a  quelque 
peu  effrayé  la  Chambre  et  elle  s'est  contentée  de  voter  un  oi-dre  du 
jour  anodin,  ainsi  eoneu  :  u  La  Chamhre,  convaincue  que  le  gouver- 
nement s'elforcera  de  réserver  il  l'agrictilture  française,  la  plus  grande 
partie  des  fournituresj  d'avoine  pour  l'administration  de  la  icuem, 
passe  à  l'ordre  du  jour  ". 


Viendrai  on  à  bout  deirenouveler  le  traité  de  navifration  fnincf>- 
îtalten  '!  La  chose  est  encore  douteuse.  1-e  correspondant  du  JnumtU 
des  Débuts.  M.  Monlferrier,  engage  les  Chambres  n-ani^aîses  à  le 
voter,  eu  invoquant  des  raisons  politiques.  Il  y  aurait  bien  aussi  des 
raisons  éeunoiuii|ues  à  faire  valoir,  mais  qui  s'en  soucie? 


CHROUrQUK.  UT 

Le  In-ùlé  de  navigation  avec  la  France,  dit-il,  a  élé  raUfié  parles  deux 
Chambres.  Il  psI  désirable  qu'il  snil  raiiflé  aussi  parle  Parlement  fran- 
çais, pan»  qu'on  donnerait  à  tin  vote  négatif  une  porléB  politique  hus- 
tUe  qu'il  n'aurait  crrtainpment  pas  dans  l'esprit  de  nos  députés. 

La  seule  c1au«e  *érieusenienl  controversée  est  relie  qui  réserve  le 
cabotage  aui  uiarînt^i  nationales.  11  en  résultera  un  domtna^'u  K*el  pour 
notre  uaWgation  à  vapeur,  mais  au^si  une  grande  génc  pour  le  corn* 
meri:e  italien  qui  commence  h  se  plaindre;  c'est  la  conséquence  habi- 
tuelle de^  mesurer  reslrictÎTes  ;  on  veut  faire  lort  à  *f>n  VMi«in  et  on  se 
(Ut  tort  h  so)-iaéme. 

L'effet  pratique  dn  nouveau  trait»*  serait  de  donner  le  monopoïe  4tt 
cabotage  à  vapeur  à  la  Compagnie  Florio  Kubattino,  dont  le  service  eal 
lofai  d*étre  irréprochable.  La  Sicile  elle-m£ine  demande  k  prollter  4a 
e«bola|;e  à  vapeur  franrriî».  Le  Din'llo  le  réclame  forniellement. 

Les  Ualicns  demandent  que  la  réciprocité  du  calmlage  soit  étendue  à 
la  manne  à  voiles,  au  moins  snr  les  cAtes  de  ta  MMilerranée.  H  paraît 
bien  difficile  de  ne  pas  la  leur  arconler.  S'ils  concèdent  la  vupeur  là  oA 
noii->  les  primons,  comment  refuser  pour  la  marii»c  à  voile»  là  où  ils  ont 
r«Taiiiage?  On  ne  peut  conclure  aucun  accord  sans  concussions  r4d- 

Il  me  parait  que  la  France  peut  faire  cette  concession,  parce  que  la 
uavigaliun  à  voiles  dimînae  tous  les  jours  et  qu'elle  ne  tardera  pas  à 
disparaître.  En  fait,  les  seuls  qui  puissent  souffrir  do  la  concurrence  ita- 
lienne sont  te»  marias  d**  >'ice  rt  d'Antibes.  Mais,  comme  leurs  mteurs 
•I  leurs  habitudes  sont  celles  di»  leurs  voisins  de  la  rivière  de  Gênes,  ib 
peitveot  lutter  à  armes  égales. 


« 


Une  trêve  douanière  vient  d'être  conclue  entre  la  France  e*  la 
Konmanie.  A  partir  du  1*'  juillet  les  surtaxes  réciproques  que  lea 
bellipérants  avaient  établies  aux  frais  et  dépens  de  leurs  consontma- 
teur»  ont  été  supprimée*!  et  il  a  été  convenu  qu'un  nouveau  traité 
de  CAmmeree  serait  conclu  d'ici  au  3L  décembre  pi-ocbain.  Ainsi 
M>ît-il. 

•  * 


Après  avoir  fart  main-basâe  sur  le  télégraphe,  voici  que  l'État  va 
s'emparer  du  téléphone.  C'est  une  société  fermière  qui  sera  chargée 
de  )c  racheter  et  de  l'exploiter  pour  le  compte  de  l'État,  sur  toute 
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lotcndue  du  territoire.  Il  ne  sera  plus  possible  de  recourir  à  celte 
inrâtne  concurrttncc.  Iji  France  jntiira  d'un  monopole  de  plus.  Qui 
donp  s'csf  nviîiè  de  prétendre  (|He  l'ancien  régime  avait  disparu  cl 
que  la  révolution  avait  doté  les  Français  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie r 


La  plupart  des  grands  foyers  de  population  possèdent  aujourd'hm 
des  chemins  de  fer  urbains;  Londres  et  Berlin  ont  leur  métropolitain, 
Npw-Y«»rk  fl  ses  deval^d  rathray.  îfur  ee  point  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  Paris  est  en  retard.  Nulle  part,  les  moyens  de  circu- 
lation ne  sont,  toute  proportion  gardée,  plus  insuffisants.  C'est  par 
millions,  que  l'on  pourrait  compter  pur  exemple,  la  valeur  du  temps 
que  le  mono{>ole  de  la  Compaj^nte  des  omnibus  Tait  pcrdn;  aux  pari- 
siens, sans  parler  des  désagréments  et  <ie  la  fatigue  d'aller  à  pied 
en  temps  de  pluie,  quand  les  omnibus  sont  invariablement  com- 
plets. Enfin,  un  projet  d'établissement  d'un  chemin  *le  fer  métropi». 
lilain  a  été  présenté  par  le  gouvernement  et  soumis  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris.  Mais  nous  ne  serions  pas  élonncs  si  les  exigences 
protectionnisles  ou  socialistes  du  (ionseil  en  faisaient  renvoyer  l'oé- 
cution  aux  calendes  gi-ecqucs.  Voici  un  échantillon  des  obligations 
et  restrictions  qu'il  impose  à  ia  Compagnie  concessionnaire.  D'abord, 
elle  ne  pourra  employer  des  ouvriers  étrangers  que  dans  la  prttpor- 
tion  de  10  0/0;  quant  ù  l'outillage  et  au  matériel,  ils  dev mut  être 
absolument  nationaux.  De  plus,  la  Compagnie  sera  privée  du  droit 
de  renvoyer  ses  ouvriers  et  employés.  Elle  devra,  en  cas  de  dissen- 
timent avec  PHx,  s'adresser  à  un  jury  composé  de  leurs  pairs.  Enfin, 
le  prix  des  places  dans  les  trains  d'ouvriers,  ne  devra  pas  dépasser 
10  centimes,  quelle  que  soit  la  distance  paivouruc. 

En  d'autres  termes,  lé  Conseil  augmente  à  la  fois  les  frais  de  con- 
struction du  métropolitain,  et  diminue  ses  recettes.  Il  faudra  bien 
on  conséquence,  élever  d'autant  le  chiffre  de  la  subvention  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  si  l'on  veut  en  trouver  une.  Mais  qui 
sait  si  le  Conseil  se  soucie  de  confier  une  si  belle  alTairc  à  ces  affreux 
capitalistes?  Ne  srrail-il  pas  bien  capable  de  construire  cl  d'ex- 
ploiter lui-même  le  métropolitain?  Il  est  capable  de  tout. 


*  * 


Dans  le  but  absolument  louable  de  pacifier  les   rapports  des  ou- 
vriers avec  les  entrepreneurs  d'industrie,  on  semble  prendre  sx  Ucbe 


I 
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aujourd'hui  île  le»  coiQpIit|iier  et  probablement  de  les  envenimer,  en 
yhisnnt  intervenir  celte  panactV  universelle  qu'on  appelle  la  loi.  On 
e*!  en  train  d'instituer  orficiellement  des  délégués  mineurs,  élus  par  le 
«Urage  universel  de  In  classe  ouvrière,  auxquels  on  accordefa  le  droit 
icpênétrerdanslesininesetdc  veiller  à  ce  qu'elles  soient  éconunii<pie- 
roent  çl  hygiéniquement  exploitées.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  ees 
Wégués  olTiciels  ne  manqueront  pas  rie  chercher  noise  aux  explot- 
l'-ur*,  et  qu'il  en  résuUern  quelques  oonllits  de  plus.  U'un  autre  cilt^, 
U.  le  ministre  du  commerce  a  cru  devoir  réj;lemenler  l'arbitrage 
dsn%  un  projet  de  loi  dont   nous  avons  reproduit  le  texte  (voir  le 
Bulletm  du  mois  *le  juin,  p.  -128'!.  Ce  projet  de  loî  est  toutefois  assez 
aaodin,  car  il  laisse  â  l'arliitragt;  le  caractère.  faculLatif.  Il  le  rend 
Miilcnieot  un  peu  plus  difticile  à  pratiquer  en  rencorobraiil  de  l'in- 
tervention du  maire  et  de  diverses  Formalités  inutiles.  Mais  voici  un 
projet  de  MM,  Camille  et  llenjamin  Itaspail  qui  rend  l'arbitraf^cohU- 
gatotre  et  propose  de  reeniter  les  arbitres  parmi  les  sénateurs,  dé- 
putés et  conseillers  généraux.  Ces  personnages,  nalurolleineut  com- 
pétents en  toutes  choses,  puist|u'ils  ont  reçu  le  sacrement  politirjue 
de  l'élection,  se  rendront  de  leur  personne  chez  le  patron  qui  se 
trouvera  en  dissentiment  avec  ses  ouvriers  sur  le  taux  des  salaires, 
soit  qu'il  prétende  le  rtîminuer,  soit  que  les  ouvriers  veulent  l'aug- 
meoter,  et  ils  feront  une  enquête  sur  l'état  de  ses  atTaires.  Cet  abomi- 
nable patron  sera  tenu  de  leur  fournir  tous  les  moyens  d'investigation 
qu'ils  jugeront  nécessaire  de  lui  demander.  Il  leur  livrera  sa  corres- 
pondatiee  cl  sa  comptabilité,  il  les  mettra  au  courant  de  ses  procédés 
de  fabrication,  alin  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  du  ses  bénélices, 
»i  bénéfices  il  y  a.  S'ils  jugent,  dans  leur  insondable  sagesse,  que  le 
ic  décidément  trop  d'argent,  ils  le  condamneront  à  par- 
adent avec  ses  ouvriers,  sinon,  ils  engageront  eeut-ei  à 
prendre  patience.  11  est  clair  que  les  deux  parties  se  soumettront 
respectueusement  à  leur  verdict,  et,  dans  le  cas  où  ce  verdict  serait 
favorable  au  patron,  que  les  ouvriers  s'abstiendront  de  N^s  qualiOer 
de  complices  des  exploiteurs  et  de  valets  de  la  bourgeoisie.  Voilii  les 
remèdes  qu'on  propose  sérieusement  pour  faire  refleurir  l'industrie 
et  les  bons  {sentiments  réciproques  de  ses  conpérateurs.  Quel  odieux 
gichis  t 


Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  ou  h  possibiliste  »  vient 
de  temr  h  Paris  son  congrès  annuel,  et  il  a  résumé  ses  débats  dans 
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)e*  deux  r^soUiHoiis  sTiivrinles.  Tudc  eoncfriiant  les  assodxtions  et 
les  grèves,  l'nutre  la  Hoursp  du  Inivail  : 

{•  Pour  rubntpniirtii  «les  loii  dps  1  *  mars  I87_*  ri  21  mai  iftKi  ; 

ïï»  Pour  la  rwoiinuissancç  pure  pi  sim(>le  rlt^  la  peraoDaalilé  rivilc  aax 
tjnffirat?,  conrurm^meiit  au  droit  commun  : 

5"  Pour  l'abolition  dea  arlicles  M\  el  il5  du  Code  piîiinl  el  le  maîn- 
tivo  <Jc  U  suppression  de  l'arLicift  'tlfî  du  mâme  Cude; 

•*  Pour  le  transfert  aux  tribunaux  de  conMÎIIers  prud'homme»  dé 
toutes  corilftstalinns  d'iril^rél  et  de  conflit»  do  pereonnes  survunues  dans 
les  miesliofiji  d«  lnivn.il  ; 

9<*  Pour  la  liberté  nompl^to  du  droit  de  coalition  «I  d'a»»oeiatiou  des 
tnvaillftiirs  r>l  In  «iippivitsion  de  louRles  d<>erets  ou  lois  allenianl  an 
ftre  griïiippmtml  d^î-s  forces  ouvrii-res, 

La  seconde  résolution  ^oléc  eonccrric  l'élablissement  des  Bourses 
du  travail,  en  voici  leii  cuusîdéruiils  : 


Coneidéraiil  que  la  Bourse  du  travail  ne  pourra  tUre  créée  qu'au  mo)'en 
lU  HnifKM  fit  i]UR  les  fraii^  en  rdomlieront  nvcesïtairi-'nient  sur  les  tra- 
Tailk'uis;  qu'olle  duil  être,  pur  suUv,  cxclu^ivciiiiMil  favorable  aux  i/ité- 
rtls  dtf  ceux-d  ; 

Con«iid^ratil  qa«'  les  travailleunt  n'ont  aucun   moyen  praliipie  Je 
cberriinr  ilti  LruvaiL; 

Oue  les  tiuroaui  de  placemont  actuellement  exi&lanis  préU'Vvnt  sur 
les  truvjiillrurs  uoe  dlmc  ûtiurmc  réduisant  il.-iris  uoe  forte  mesure  leurs 
salaires; 

Uue  la  itourâe  du  travail  ne  doit  pas  servir  u  organiser  le  nomowrce 
4e  détail  tie  lu  nmifi-irtetnTe; 

Ou'au  rouimire  «Ile  doit  i^tre  un  instrument  servant  à  règle)'  et  à 
tei-minerles  roiidiiinu»  du  salaire  et  do  travail  ; 

Cunsidériut,  d'autre  part,  que  le  droit  de  réunion,  acluelleuienl  cua- 
oâéâ  par  la  lui.  demeurerait  lettre  uiuKe  eu  iait,  ni  lu  commune  et 
l'filat  ne  fouiiufisaienl  pa»  gratuitemunl  aux  travailleurs  le  mojeu  de  se 
réuii  t  ; 

Le  r.  ii^r^a  décide  : 

1*  Il  sua  créé,  à  Paris,  une  Boarse  cenlrolu  du  travail  avec  de»  an- 
nexes druis  tous  Ip^i  arrondissements  ; 

2»  Ces  onm-ies  d«\Tont  *lre  en  comroiuiication  permanente  avoc  la 
bureau  rentrai  ; 
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3»  Chaque  Anaeir  devra  comprnuiJre  dts  bureaux  admimfltratii^  et 
une  gramlf  salle  de  réunion  ; 

4*  Les  fixais  (raijniiniistrniioii,  ilo  matériel,  [d'enIreUcn,  etc.  t>t  deflouii 
*«*  »erTic*s  nécessaires  au  fonclionaemfnl  Je  In  Bourse  du  tiavail  et  de 
«s  annexes,  seiunt  prélerés  sur  le  budfjtct  de  la  Mlle  de  Paris. 

^  l/aduitnisiraltOD  de  la  Bourse  sent  conOi^e  eidusivemenl  aux 
<fc*«nl»res  syndicales  ouvrières  ut  groupes  corporaUrs  librement  Wdérés. 

l-orB<pje  nous  kvods  proposé,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
l'établissement  de  Ixjurses  du  travail  ',  nous  nous  adressions  h  Tmi- 
O*tivo  privée,  à  l'eicrlusion  de  toute  inter\'ention  gouvernement  (lie 
Communale.  Kn  s'emparant  de  ce  projet  d'un  éi'onomisle  Iwur- 
"?*<>»»,  les  socialistes  n'ont  pas  manqur>  de  le  marquer  île  leur  rachct. 
'^*«*  la  rommnne  qu'ils  veulent  eliargcr  de  l'etahliswment  des 
****>ries  du  travail  et  du  placoment  des  ouvriers,  naturellement  am 
""ia  des  contribuables.  Nous  ne  reconnaisson^i  plus  notre  enlhnt.  On 
'***^»  l'a  chan^çty  rn  imurrice. 


îïoTis  recevons  de  Francfûrt  la  lettre  int<^res->ante  qu'on  \a  lire  nu 
_     fcjet  du  monopole  de  l'aleool  et  des  oonst'Mjuenees  de  In  politique 
**<'otrclionnisle  de  M.  de  Bismarck  : 

Kraucnir(-sur-HeiD.  aOjtÛQ  18»0. 
Le  lincluitag  n  été  pmmtt^  rAcemmenl,  et  le  f(0'if'^**>iu'-*nl  impérial 
J*-Va|».«  Vïfu  d'Atre  bien  lier  iln  réiuUal  ilft  \i\  session  ISM.'i-ISSfi.  Au  dé- 
plie a  ttA  marquée  par  les  prolealatfons  soulevées  par  la  politique 
l'ixinilsion,  poursuivie  dans  les  provinees   orienlaVs  de  la  monarchie 
leiiiie;  au  miliau  oi  a  la  lin,  par  l'échec  du  monopole  sur  Itï*  al- 
-coola  et  par  le  rejet  du  prujel  do  loi  reformant  la  lêgislatiao  llscale  sur 
lesalcuols.  Le  monopole  devait  donner  Z&  millions  de  marus  à  l'em- 
pire, et  il  ne  rcuconli-e  l'.ii  s«îconde  lecturn  que  trois  voix  en  sa  faveur  ; 
le  projet  de  loi  dont  on  allundaiL  un  rendement  de  230  millions  n'a  |>as 
on  mdmeces  trois  voix.  Je  vous  ai  entretenu  k  diverses  r^-prises  du  mo- 
nopole avorté,  je  n'y  rerteudnti  pas.  La  réforme  llscale  'levait  augmen- 
ter les  recuites  de  l'Étal,  eu  frappatit  la  cuusommaliort  d'un  droit  de 
120  M.  par  beclulitre,  qui  aurait  été  per^'u  cbez  le  diibilant. 


■  Jounutl  la  Sation,  juillet  im3.  Oei  moi/mr  tTamiliorer  te  tort  des  clnsst» 
^atoTKMCT,  broch.,  1844. 
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\^^\\W^  »**"■"'■■'  l'iv.*'tli!iii,'>  ;(».iienl  (■tr  Ivnue*,  le  pavs  a  eu  moins  à 
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demander  k  l'Atraiigei,  mais  les  prix  ne  »e  sont  pas  élevés,  malgré  la 
baiiBfie  du  tarif.  En  outr^.  il  s'est  pro<liiit  1p  ph^nom^ne  suivant  .  lorsque 
l'importation  était  libre  ou  p^u  chnr^^-o,  il  se  protluisail  un  déplacemenl 
lie  frnroents.uri  inchangé  de  bU-9  alleiuanJs  qui  altaicnl  eu  Belgi<iue  ou 
en  Angleterre,  uù  ces  qualités  étaient  rt'clierchées  elobteuaienl  un  bon 
pris,  vt  qui  étaient  remplacés  ù  l'inléHeur  par  des  blés  de  Russie  ou 
d^Amérique.  En  1885,  rexporlnlion  allemande  a  iltmlnué  dans  de  très 
fortes  proportionH.parcft  que  riniporlation  avait  diminué,  il  n'y  a  pa» 
eo  ce  remplacement  habituel.  Les  producteurs  indigènes  ontvendu  leurs 
blés  aux  minotiers  allemands,  qui  ont  pa}-é  moins  quo  tes  consomma- 
teurs belges  ou  anglais,  parce  qno  la  qualîlt^  ne  leur  convenait  pas  autanl 
qu'a  ceux-ci. 

Si  les  droits  sur  les  blés  doivent  faire  la  fortune  de  quelques  grands 
propriétaires,  les  portai  rommo  Hambourg  et  los  grand.s  entrepAU  inlé- 
nVurs  comme  Maruiheim  se  ressentent  vivamenl  de  l'atr^t  dans  le  com- 
merce et  dans  les  échanges. 


Dans  noire  vieux  et  routinier  continent  européen,  l'borreur  de  la 
eo  ucurrence  se  manifeste  surtout  en  matière  de  chemins  de  fer.  Suus 
le  prétexte  que  ces  voies  de  communication  perfectionnées  sont  des 
monopoles  naturels.  —  ce  qui  n'est  nullement  démoritrè,  —  un  en  a 
tait  des  monopoles  artiOciels  qu'on  a  remis  entre  les  mains  du  pire 
des  monopoleurs,  l'Ktat,  ou  de  compagnies  subventionnées,  privilé- 
giée&  et  réglementées.  Le  résultat,  c'est  que  Les  ^)  millions  d'Kuro- 
péeDs  n'ont  pas  aujourd'hui  à  leur  disposition  plus  de  cbemins  de 
fer  que  les  50  millions  de  citoyens  des  li^tats-Unis  où  l'industrie  des 
chemins  de  fer  est  demeurée  à  peu  près  libre,  et  que  les  frais  de 
transport  des  hommes  et  des  marchandises  n'ont  pas  sensiblement 
baissé  en  Kurope,  depuis  les  premières  années  de  rétablissement  des 
chemins  de  fer,  tandis  qu'ils  ont  été  réduits  de  deux  tiers,  depuis 
Tïngt  ans,  en  Amérique. 

Le  monopole  n'existant  pas  pour  Ie5  cbomlns  de  fer  dans  la  plu[»arl 
des  Elats  de  l'Amérique  du  Nord,  lisuns-nous  dans  l'Économiale  fran- 
foùt  lorsqu'une  compagnie  était  prospère  elle  se  vojrait  bientôt  entou- 
rée de  lignes  concurrentes  créées  par  la  spéculation.  Voici,  d'après  une 
statistique  extraite  du  dernier  rapport  du  cliumin  lU  fer  de  Chicago- 
Milvaukee  h  Saînt-Paut,  quel  a  été  pendant  ces  vingt  dernières  années 
te  prix  moyen  par  mille  (1  raille  :=:  1.00^  mètre»)  du  transport  de  100 
tonnes  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  États-Huis  : 
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isaî (.11  .lollars.      1816 2.0*  dollars 


i866.... 

..    3.76 

«867.... 

..    3.94 

!8C8.... 

..     3.-19 

1869.... 

..     2.10 

IST»). . . . 

..     2.82 

1871.... 

..     2.51 

..     2.i3 

1873.... 

..    2.50 

187*.... 

..    2.38 

1875.... 

..    2,10 

•.;.08 

1.80 

1879 

1.T2 

1880 

1.7(1 

1.70 

1882 

1.18 

1.39 

1881 

1.29 

1.28 

Il  r^siiU»  de  cp  tableau  qu'à  Af  Txrc%  cxcnplions  près,  \ûi  tarifs  nnt 
siilii  iinft  n^Huction  conskinlf^  el  régulière.  Aujourd'hui,  le  tarif  moyen 
dépasse  &  peine  30  0/0  du  tarif  en  vigueur  U  y  a  vingt  ans. 


Nous  engageons  les  adversaires  de  la  roncnrrenee  A  lire  retli»  n«tH 
(In  Sémaphore,  de  Marseille,  sur  le  service  postal  transallanliiqne. 
Rn  France,  c'est  la  Campttffnif  générale  transatitintif/ue  qui  a  le 
monopole  de  ce  sen'ife,  [wur  Icqnel  on  lui  paye  une  subvention  de 
9.900.IKK)  fr.  En  Ang;lelerre,  le  Posl  nf/tci»  rélrihiie  les  paquebots 
postaux  ft  raison  de  tant  par  lettre,  et  II  demeure  toujours  le  maître 
de  confier  le  transport  de  ses  correspondances  à  n'importe  quelle 
ligne  anglaise.  Aux  fitats-Unis,  où  le  système  protecteur  a  eu  du 
moins  ce  bon  résultat  de  rendre  impossible  la  création  d'une  lipnc 
nationale,  le  Post  office  choisit  tout  simplement  la  ligne  la  plus 
rapide. 

Les  malles,  h.  destination  de  l'.AmAriqne,  dit  le  S^aphorf,  nécessiteat 
en  Angleterre  une  dépense  de  5.390.525  francs  y  compris  les  retenues 
proliables  pour  les  amendes  enroiiriies  («xerricA  1886-1887).  Le»  rorre-s- 
pundances  expédiées  de  Ouenstown  {où  sV  ni  barque  ni  les  sacs  de  lelUvs 
qui  urrivenl  par  la  voie  de  Holyhead  a  Diiblio,  sonL  estimées  devoir  s'é- 
lever À  2.500.000  francs,  soit  400.000  ft-ons  de  moins  que  la  somme  votée 
pour  le  dernier  exercice. 

I.es  paquebots  postaux  sont  payés  en  raison  de  l'alTranchissemenl  des 
lettres  et  dr>s  impriniûs,  et  non  pas  ù  tant  par  voyage  ou  par  lîeuc  ma- 
_  rine  paicouruc. 

Le  gouverttement  américain  garde  pour  lui  tontes  les  recettes  d'af- 
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1^ijhtiMefiH>nt  des  leltrcs  expùtliées  des  Étita-Uni$  en  Kuropt»  -  il 
tMrittuc  Ip.%  -paquebnUf-poiie  à  i-aiann  de  2  Cf>nl5  /lO  centimes},  h(  en 
pnportion  pnnr  |(>5  imprimés.  De  plus,  il  9>st  résolve  le  droit  de  faire 
|K>rt«r  \»  («lires  par  le«  navires  les  plus  rapides,  taodis  qu(>  l'Ancle- 
lerrp  w  |icui  trs  fair»!  purti'r  qu**  par  ses  trois  lignes  puslale?,  cliaciinc 
d?ii]udles  a  un  d<!-purl  hrhdomadairu  de  Lîverpuol  pour  New-York. 

Dn  peut  se  i¥4idre  compte,  par  là,  combien  I»serTir4}  postal  coùLp 
■ailleur  nuaiché  nn  Angleierr»»  tju'ea  France,  oii  nous  sumnies  oliUgés 
4e<lao»er  joe  ^utiventiuti  deux  fois  supéiieure  a  une  seule  ligiit-  Tuisaiit 
■n  ilèiwl  Iiebduiuadnire,  alors  <|u*il  y  a  ti-ois  départs  par  seaiaîoe  de 
lj«<-i'|m<tl  pour  Nt:w-Y(jik.  Ce  rL'siuHat  est  dû  nni(iuemi.*nt  â  la  concur> 
iturci]U(!  Jfi  ligim  anglaises  se  font  entn:  eiles>,  car  celte  sul)vi'iiti(in 
futUàr  était  primitivement  t>eaucoup  plus  élevfe. 


I 


Ij  <ioiii|)H^iiu-  ilu  canal  de  Panama  a  demande  an  };oit\crtit-tnt-ut 
iButiinuliun  d'êiuettrc  pour  i)O0  iiiilltoiis  d'ulili^utiuns  à  Uds.  Le 
ivcrncoient  a  soumis  cette  demande  à  la  Chambre.  I^t  Chambre 
tnnmme  une  comniisMon.  Iji  commÎTisiûri  a  ajoiirni*  s;i  décision, 
*"  riçqur  de  compromettre  le  succès  de  la  plus  gi-nnde  cl  de  la 
plus  t»eJlc  des  entreprises  rrineaises.  Mais  c'est  une  entreprise  due  à 
'  "litutift?  privée,  et  qui  n'a  rien  coûté  aux  contribuahles.  Si  elle 
*«iiiil  ik  réussir,  comme  a  n'uss^t  celle  de  Suez,  ne  serail-rc  pas 
'•«n  trop  [iianvais  enemplr? 

iVuuia\oiis  visite  récemment  les  travaux  de  l'isthme  île  Panam» 

*'''o«»ivons  clé  émerveille  de  la  puissance  des  moyens  d'utta(|ui.* 

""  ■A(;oulpa^nie  y  a  accinnulés  pour  \ainere  les  résistances  do  Li 

■w(ur»»_  Je  I;,  \i^it>nr  et  de  I  entrain  que  déploie,  dans  celle  dilTicilc 

*  Périlleuse  campagne,    la  vaillante  armée  industrielle  de  M.  do 

^**^-|>4.   \  n<w  yeux,   le  succès  n'est  pas  douteux,  et  certes  aucunv 

*ifIoitf  ne  pourrai!  contribuer  autant  que  celle-là  k  relever  le  pres- 

"S*  Jiiï«ibli  de  la  France  dans  le  Nouveau-Monde.  11  est  triste  d'être 

*™|jtï  (lajniiter  que  l'obslartc   le  plus  sérieux  ijue  rencontre  cette 

P»»ile  ri  tna(:nili(|uc  entreprise  française  nest  pas  dans  l'isthme  rie 

""'^aina,  mais  en  France.  O  n'est  ni  In  fièvre  jaune,  ni  la  roche  dure 

*•*  ^o  Culi_*t)rji,  ni  In  crue  périodique  du  Chn^resqui  retardent  le  creii- 

******înl  du  canal,  c'est  le  mauvais  vouloir  des  poUticiens  français, 

^"^pticfs  coRKients  ou  inconscients   d'nn  groupe  de  monopoleurs 

<\w  ïnilcnt  conserver  le  privUèjrc  exclusif  de  l'émission  des  valeurs 

*  "'(^.rt  de  spéculateurs  qui   travaillent  à  faire  passer  l'alVatre  au 
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rabais  enh-p  des  mains  amériraines.  Mai*  inms  avons  le  ferme  espoir 
que  l'énergie  de  M.  de  LesKcps  viendra  h  bout  de  cette  oppositiun 
misérable,  et  que  le  concours  libre  des  capitaux  du  monde  civilisé 
loi  permeltra  de  mener  à  bien  sa  glorieuse  et  féconde  entreprise. 


îious  venons  de  perdre  encore  deux  de  nos  plus  anciens  collabora - 
leurs.  M.  Paul  Roiteau,  un  vif  et  aimable  esprit  que  les  questions 
fnianciéres  les  plus  ardues  n'effrayaient  point  (Y.  la  nécrologie),  et 
M.  Louis  Simonin,  un  économiste  voyageur,  qui  racontait  ses  im- 
précisions  dans  un  style  coloré  et  image,  rappelant  la  manière  de 
Micbel  r.bcvalier  (V-  le  compte  rtmdu  de  la  Société  d'économie 
politique). 

En  Ficlgique,  la  cause  de  la  liberté  commerciale  vient  de  perdre 
nussi  un  de  ses  promoteurs  les  plus  dévoués,  M,  Victor  DehescHe, 
ancien  membre  du  comité  de  l'vlMOcia/ib»  pour  la  ri^forme  doua- 
nière. M.  Victor  Deheselle  appartenait  h.  une  famille  de  grands  in- 
dustriels des  environs  de  Vorviers.  le  foyer  de  l'industrie  de  la  liiiue, 
et  c'étjiit  d.-ins  l'intérêt,  bien  entendu,  des  producteurs  autant  que 
des  consommateurs  qu'il  combattait  le  protectionnisme.  Verviers  est 
demeuré  (idole  à  la  cause  du  litire-échange.  et  il  n'y  a  pas  bien  long- 
temps que  sa  chambre  de  commerce,  dont  .M.  A'ictor  Deheselle  fai- 
sait partie,  émettait  un  voeu  en  faveur  de  la  suppression  des  douanes. 
Ce  vœu  est  demeuré  jusqu'à  présent  stérile,  mais  attendons  la  fin! 
Les  excès  du  protectionnisme  se  chargeront,  mieux  que  nous  ne 
pourrions  le  faire,  de  propager  le  libre-échange, 

G.  DB  H. 


Paris,  14  juillet  INJS. 
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OUVRAdKS  eNRKGISTné»  AC  DÛi-ÔT  LÊQAL  KH  iVtK  1886. 


«OUILLON  [LoUU;.  LégliIttUoii  des 
mUif*  frau(;aiK  el  ^traog'^rç.  III*  et 
dernier  vol.  lu-6  dcïtïSp.  Paris,  Ban- 
dry. 

Annuaire  écoDoiuîque  de  Bor- 
*le«ux  et  do  It  rïironJr,  publié  par  lu 
Sodéti}  d'économie  politique  île  Ilor- 
dflaax  pour  lé^  <II'  anuéej.  lo-^  di- 
3SJ  p.  Pari»,  Ciiillnutuiu. 

AannalreAdiuinii^tr^itif,  ^Intietiqiie 
el  coiiiiu^ri'ial  iJt;  la  May^urie  (l*  »^~ 
tir.  lô'  auiii-c;..  138(J.  Jiil'î  de  12î«  i>. 
Laval,  Morenii 

Annuaire  fllatUtique,  adEuinistrJi- 
tif.  judiciairo,  diiKi-^in,  litt^rairR, 
«ttniucrclal,  agricoli;  t^t  iuiliutri^l  de 
U  HauU-Vifune.  publié  par  Ju8«pti 
DniuKiiil  pour  ISSU  ;3"'  juiiict').  lu-lS 
*]<:  VM  p.  Liiiiogoi«,  lîbr.  Diiniout- 

Annuaire  di-s  C-tubli^iiciufiittii  frao- 
f}*i*  dauii  riudt:  puur  l'aHu^e  ISiU. 
hi-«  de  508  p.  ot  pluu.  l'oudicbC-ry. 
lutpr.  ilii  gixivfruemuul.  * 

BARBAUO  (Hoi^eri.  Vnif'»  et  uioy<;lu) 
d*  coniimiiiirjilirtii  n\  Krain^e,  ^n  Ai- 
Itérie  et  en  Tiiuisif  ;  raiilea,  clieniiiis 
dv  fer.etc.  2  roi.  iu-lS  de  li»-USp. 
Uinogf  jL  et  pJirU,  Qi.  Lavjiiii<?|]e. 

■AVARD  (P-f.  Hf»  wymiîcat»  indus- 
triels en  vue  dft  réduire  la  produc- 
boo-  ln-8  de  M  p.  Pftrift,  Chaix.  [Ex- 
trait du  ■•  «ïéaie  civil  -.) 

BCAUNE  (M«ari}.  1^  riclirue  ot  la 
pituvrclé  ;  coufér^iire  faite  .mx  éI>-vi'R 
de  i'écok  La  Sallo  (Lvou.  h  avril 
1886).  lu-I6  d«  i2  p.  Lyou  et  PartF. 
f>.it|.iiin»e  el  Brijruet. 

8CCK  (Ch.-K.i.  U«  Èlalft-L'ais  de 
^  eurturla  :  situation  potitupie,  iu- 
du»trirl|p,  rotnmrrcialn  vt  BiiaiiciirG. 
Iu-8dH20p.  Pari».  L  Ui,'urcui. 

■EIIOIST  iL.l.  Notice  hiMoriqueol 
«lAli'Uqiir  «ur  Ci-ouy-sur-Ourci]  «t  le 
dyclir-p«iric  d<?   Gcsvresi,  aver  gi\i\\ 


et  carte.  Iq-8  de  210  p.  Meaux,  impr. 

ni-i>  louches. 

BIOLLAT  (LéuD).  Ëtud»  {rononii- 
que»  sur  le  xv:u»  liède  ;  Wt  Prix  «n 
1790.  In-«  de  viit-M-l  p.  Paris,  GiUI- 
I  au  m  in. 

BLANCHARD  i.Louio).  Théorie  delà 
mnttuaie  mmaiiin  au  ni"  hMp.  après 
J.-C.  In-»dc  ïï  p.  PariH.  Impr.  Na- 
tiuuali.-.  lExtrail  des  <■  Couiptv.s  ren- 
du» lie  l'AcadCniic  d^n  iuscriptiuua  et 
hell^■!^|pttretl.] 

BOUCHARD  (A),  hr  Uvon  ;  le  rôle 
écoQiniii'|ui>  dp  sa  Mnalif.tiio»  e<iiiB  Ir 
nom  de  Caiiitl  do  Atân^ieiir.  Iq-12  do 
'y-i  p.  Angers.  Lachéso  cl  E>oll)eAii. 

BRUliVRe  (l^ysi-  Les  service»  pu- 
blic» J'i  proli-ulioii  de  l'cufaut-ff.  la-8dc 
•MJ  p.  Pari<t,au  <•  Orcli?  Saiul-Sinion  ■. 

BRUNCT  (Kélixh  Pn.kcliou  de« 
'■nrAiits  du  premier  ègv  Htyi-it  chez 
Wnts  pArnnU  pauvres,  lu-8  de  \i  p. 
Lille,  Oarml. 

CARNE01E  [Andrew).  Triutnpliant 
deitiocr.icy  nt  flfty  year>  inai>^  nf 
Ihe  r.'puhlic.  ln«  d<>  x-52d  ji,  i-t  pi. 
l/>iiJrt's  et  Paris.  Ilorraiti. 

CCRNU8CHI     (IlonHj.     rtoniarques 
lluaiiciùr^'s   (:;3  uiare-l(j    avril  lâMdi. 
in-^    de    H  p.    Par».    Rlh ion- Pérou 
^Kstrait  du  •<  Sièclu  »,  | 

Chambre  de  commerce  d^  tle- 
saiti-oi).  Compte  rt'udu  de  »efi  travaux. 
ISS.)  (ïd*auii^).  lD-4  de  lO^tp.  Bv&oif 
eon,  IKidivcrs. 

CHEYSSON  ;K.).  Les  luuyeuues  eu 
!iLtlt«tii|u.>.',  rappurl  à  la  Société  de 
;lati*Liqu«  de  Pari!^.  In-8  de  14  p.  Pa- 
riB.  lïerjîi'i'-Levraiill. 

CLÊMEflT  Hi-Etryt  Éluder  mor- 
H'hiii#es;  rËiiiïxratioii.  lu-S  de  40  p. 
Paria  à  la  •■  Df'^ranue  iui<:Ule  «. 

Comité  du  la  di'feitAc  a^nculc 
A  lu  Chambru  des  d<^piitèA;  lé^i»lattire. 
lt<J<5«6.  Iu.ttdc14p.  Paris,  Oiaiï. 
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OOUOREAU  Hoiiri)  Lr  iDiriUiirc 
c»'iiti!5li^  rntr«  In  KraDC-  cl  le  Br**»!!. 
CQUfl^rtiicc  fait,-  à  Lille  (iH  o«v.  188i). 
Id-S  (Ik32  )).  Lilit-,  Uduel. 

OAOUIN  (Marti'lj.  D)- V^urbitrAfc.  cd 
(liiiit  i-ijiiiniu  et  vu  droit  frani^tit. 
Thèses  ilf  iloctiiTBt.  In-«  de  234  p. 
pAria,  Râufftrau. 

onuMONT  |J<>A.)>  V.  Aoniiairo...  de 
la  lUntt-Viftnne. 

CUOK  ;tCinilAJ.  I.c  cansi  iniln-onro- 
p^t-'ii  cl  la  uavigntioi)  del'Euphratd  et 
(lu  Tigre.  Iti-8  (J«  10*  p.  et  2  atrtfts. 
Pari».  &  in  •  RevuA  brJUuuiquv  ». 

FAURC  iFùlixU  La  doclrmo  cum  • 
merciale  de^  tarifs  de  chi'uilQi*  dt<  fvr, 
db>caur»  proûuDcé  A  la  Cbaoïbir  des 
députco(15ujar«  Hm).  luK.dc -1^  p. 
Parie-;  au  »  Journal   de*  triuinport»  ". 

FONTAIHC  DE  RESBECO  H.  DKt. 
L'iiduiiui^tralioD  ct'iitrnU'  df  U  mn- 
riiie  L'I  dcD  culunios.  la-^  do  &(>  p. 
Paris,  ClulUiDO). 

OAIM  |t:eor^c-8).  I  rsSyiidimLiaxri- 
onli^ii  profiiMJuiinc-l»  rt  la  Ini  dit  21  luar» 
Ksi.  la-â  (le  54  p.  Pirts,  ChevilitT- 

Oitrd  (k)  «rxrîaltfite,  organi;  du 
parti  «iivrirr  Miciiiliitte  du  (ianl.  Pu- 
rAJI  t«iiH  le»  Mtiiii-di».  N'*  1  (13  utar« 
18M.  Petit  in  f  de  4  p.  n  4  roi.  Nî- 
iiiBs,  iinpr.  r.rAmiftr-Tey«si*'r. 

OAUSSEN  iM.j.  A  propos  du  libre- 
L-cliauiîti,  Icttro  ù  M,  Morln,  d«  la 
'  Ili^Tiiû  drtH  haraft  «.  In>S  d«  ^  p. 
Paris.  Morriit. 

OUILBERT  (M|(r<.  La  déinocrAtic  et 
i>an  avuîDMMiiil  et  rcliffirux.  2*  vil. 
lD-8  de  W  p.  Pari»,  l'Ion. 

HAUPT  lOllomar).  L'iilatoim  im» 
u<^lnirc  de  uotre  trmpii .  la-9  de  xvi-llM 
p.  Pari*.  Trucliy. 

JANZt  |V"*  Alix  i>R).  Lt>A  tinou- 
riprs  d'aulrrfnU;  Inf«  reniURm  g^^ur- 
ram,  lii-S  i]e3f4  p.  Parl«,  (HU'ndorff. 
JOUHOWSKT  lÉdouardj.  Judai^inKS 
trad.  di)  p<iloiiai«.  ln-8  deS9&p.  Pa- 
ris, Ui'dIu. 

LABOULATC  (Ëdoiiard .  UL-rnicrK 
dUcuiir»  pupulnirc)!.  lu-lé  d(?  ."R*  p. 
Paris,  Cliarpcnti^T, 

MAITHOT  DE  VARENNE  (K.;.  La 
Sciue  maritinip.  sou  ««Imiin-  ft  «.•» 
purlç;  ipllre  Ji  M.  L.-L.  V.iuthier. 
lu-8  de  -Ij!  p.  et  plan.  Pari-".  Dono.1. 
MARTIN  <L.).T;iri(defiltiuanet^  \i<'--- 
pritoirv  alphnb^tiqiu'.  4*  Riipplément. 
Taxe  ot  Bt'itistiqut^.  Produit»  k  base 


d'.ilri>i)l.    In-I  de    12  p.  Lille.  UodcI. 

MESSINE  illippDlyt<>i.  La  rOfarine 
dp  l'iuipiM  dcB  IioisaoD»  ;  towlilirulion» 
A.  nppurtt^rjiu  projet  de  loi  du  10  mars 
1KS6.  la-»  dt  4<^  p.  Monlpellier,  Urol- 
lier. 

MONTAONON  l^uiilfi.  Traité  sur 
Ir!»  «rtci-'l^i  dp  crfdH  foorler.  pn^/idô 
d'uni-  l'-tiidi*  di-  |i'gi«lation  rnmpar&ft 
«nr  li-a  rf-gimp.«  hypothtVairfts  drs  dl- 
vprHt>!>  ^poipips  et  drtfi  diTPr«  paya. 
Prtfnre  de  M.  Thallcr  In-8  de  nvi- 
CibA  p.  Pnna,  [louweau. 

MORIN    V.  CAUSflRN. 

NAU  (Euffèur  .  Affroaotni'.'  et  agii- 
ouiturt'vu  Haïti,  ^uivi  de  la?*  6diUoft 
du  riuDueuL'v  de  l'a^riculturo  sur  la 
cn-dl-flliou  dv9  peuples.  lo-Sde  AU  p. 
i'ai-is,  (iuyot. 

PA88V  {  I-'rèd."Tlc  ).  Obwrv/ilion» 
prcsfutit'»  i  l'AcaïK-uiit;  des  wiLUce» 
monit^-B  «t  |K>li1ique*  i  projMï»  du  rôle 
i\''  l'Ëtid  d'ioA  la  r]u'*«>lioii  otivriH^. 
ht-''^  dt^U  p.  PariiH.  Pir^trd. 

PICOT  (r.i-iiryL'Sf.  rJiscuewon  «nr  le 
Aoi^iali^nie  ("filai;  oliîtiTvationEi  pré- 
!iouti^<>H  A  l'Institut  («i^nnce  du  26  rlè- 
cemUre  18S&).  lii-«  de  12  p.  Paris. 
Culas. 

-  Notici- sur  M.  Ad.  Vultry.  lo^ïde 
"i't  p,  P«ri»,  Alrnii-L^vy 

POIROTfA.).  tliïitnriquo  des  divers 
str»  li'çi#l<il)im«  fflntivcs  i  l'iinpM  de« 
-Hpiriliiftix.  Oli«fnratl(i«s  nu  projet 
niiiii^tAritd  p^opn•^ant  d*exh.iuiL4nr  la 
1.11P  !t  i\T>  fr.,  etc.  ln-8  de  28  p.  Neuf- 
châti'.in,  Kienné. 

Réforme  \\a)  Judiciaire,  orffinft 
«pariai  df^M  ii>t^r^t«  MW.iaux.  dn  com- 
uien'c,  do  l'industrie  «-t  de  l'aj^ciil* 
ture.Pandt  Ie«  l*'ol  ÏSdeciiaqufïinoi*. 
N*  1  (1^  «Tril  l>fltr .  Petit  ia-^  d«  4  p. 
il  4  ro).  HrenoWe-,  impr.  du  conuuerce. 

Revoe  ft^n^nUx  dv  la  marias 
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LA  CRISE  ËCONOMKJUE 

KTUOE  DRS  CAUSES  KT  DKS  RIIMÈDES 


I 


■^opiiis  un  (*mp«  M*isfl7.  Ion<;  d^j^,  linrluslrip  affrirole,  manufnctu- 

.**'«^  pi  commerciale  du  mondo  çnder  est  dans  un  élat  do  soufTronco 

*'*'^tnent  senti  partout  et  parliculiôrement  en  France.  Tous  les  .jours 

**  ^crit  et  on  Mit  que  nous  sommes  en  étiit  de  crise;  on  elien-he  les 

^U^s«*s  lie  tret  état,  et  on  propose,  pour  le  faire  cesser,  des  retiuMles 

^  plus  d'une  sorte.  Il  nous  a  semblé,  en  suivant  cette  disrussjon, 

^'*Ç  les  causes  attritiuées  à  la  crise  étaient  mt^diocrcs  et  hors  iit>  pro- 

^'irtion  avec  la  sravité  des  faits  et  que  les  remèdes  proposés  oppar- 

^^bnent  pour  la  plupart  It  la  pharmacie  d'un  empirisme  peu  éclairé. 

^"opiuion  la  plus  rt'panilue  est  d'avis  de  ne  pas  ysongL-r:  «  C'est, 

'lît-oo,  la  vieille  histoire  des  vaches  errasses  et  des  vaches  maigres: 

prenons  patience.  In  prospérité  ne  tardera  pas  à  rttvenir.  «Sans  doute 

ilTaut  prendre  patience  et  espérer,  mais  il  ne  serait  pas  mauvais  de 

réfléchir,  de  s'instruire,  de  chercher  k  «  se  retourner  ..  en  atteoilant 

œieiu.  11  nous  a  semblé  qu'il  serait  intéressant  et  peut-être  même 

utile  d  étudier  de  près  et  avec  attention  ce  grand  phénomène  de  la 

Crise  actuelle. 

I 

n  ne  s'agit  pas  ici,  bien  évidemment,  d'une  de  ces  crises  ordi- 
oaires.  pres(|uc  périodiques,  dont  nous  avons  aiUeurs  étudié  les  causes, 
qui  sont  A  la  fois  le  symptôme  et  le  correctif  d'opérations  commer- 
ciales mal  faites  ou  interrompues  par  des  accidenU  soudains,  dnn?= 
les  temps  de  richesse  croissante.  Kn  présence  de  ces  crises,  un  peu 
de  patience  suffit  ;  elles  sont,  pour  la  phipart,  locales  et  passagères. 
Ce  M>nt  des  phoulces  de  mars,  quelquefois  nif'rnc  des  nviTî^es  tropi- 
cale», qui  durent  peu  et  dont  les  etfets  s'elVaecnl.  promptcment.  La 
cri»c  actuelle,  eu  contraire,  a  commencé  à  la  lin  de  1SS3  tristement, 
4*  BÉniB,  T.  XXXV.  —  15  août  1880.  il 
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sans  secousse,  et  n'a  guère  cessé  de  s'aggraver  jusqu'à  ce  jour,  tn 
gré  la  n'îsistance  que  lui  opposent  partout  les  forces  vitales  de  Vin^ 
dustrii^  ;  on  peutes|>érer  iiu'elle  ne  deviendra  pas  plus  intense  dans 
les  pays  ipii  auront  de  la  sagesse  et  de  la  conduite  ï  on  pvut  prévoir 
de  graves  et  tristes  événements  dans  les  pays  où  la  crise  industri 
deviendrait  un  prétexte  h  folies. 

Si  nous  cherchons  les  causes  profondes  de  la  crise,  nous  en  tro 
vous  cleu\  principales  :  Tune  est  naturelle,  l'autre  est  artificiel 
Étudinns-ies  successivement. 
La  cause  naturetteeit  l'achèvement  des  chemins  de  fer  productif. 
La  construction  des  chemins  de  fer  a  cnntniencé  il  n'y  a  guère 
plus  de  cinquante  ans.  Les  premiers  pas  furent  difûciles.  Les  capi- 
taux étaient  rares  et  fort  hésilanls,  les  ingénieurs  en  petit  nomtire, 
les  entrepreneurs  inexpérimentés,  pauvres,  sans  onlillage,  sans  ca- 
dres pour  les  (uivriers,  et  l'industrie  du  fer  n'était  pas  du  tout  en 
mesure  de  satisfaire  des  besoins  énormes  et  tout  nouveaux.  Peu  à 
peu  la  confiance  vint  avec  le  succès  des  premières  entreprises  cl  la 
construction  des  chemins  de  fer  prit  un  développement  rapide.  On  a 
vu  s'accomplir  alors  lu  révolution  économique  la  plu^  profonde  et  la 
plus  étendue  que  l'histoire  ait  mentionnée  jusqu'il  ce  jour.  La  terre 
a  partout  acquis  nne  vaipur  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  aupara- 
vant; des  placements  lucratifs  ont  été  partout  oll'erts  aux  capitnux: 
malgré  l'énorme  accroissement  donné  .'i  l'emploi  des  machin 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  s'est  étendu  et  le  nombre  des  ouvriers 
augmenté  ;  partout  la  population  est  devenue  plus  nombreuse,  phis 
riche  et  partout,  preuve  évidente  des  progrès  de  lagriculture.  clfc 
s'est  agglomérée  dans  des  villes  plus  considérables. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  détails  de  ce  progrès,  eiïcctué 
pendant  la  sic  de  la  génération  actui'lket  qu'aucun  bumrncdc  bonne 
foi  ne  saurait  contester.  Pendant  rette  heureuse  période,  le  place- 
ment des  capitaux  était  facile  cl  lucratif.  Les  chemins  de  fer  seuls 
n'ont  pas  absorbé  moins  de  cent  milliards  et  ils  ont  donné  lieu  à 
l'emploi  d'une  somme  au  moins  égale,  dans  un  temps  ou  l'accrot 
sèment  de  la  richesse  et  de  la  sécurité  publique  rendait  l'éparg 
plus  facile  qu'auparavant.  Partout  en  même  temps  les  ouvriers 
étaient  plus  demandés  et,  quoique  devenant  chaque  jour  plus  nom- 
breux, ils  voyaii'nt  augmenter  leurs  salaires. 

Mais  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  les  plus  productifs  s'ache- 
vaient, le  mouvement  ascendant  de  la  richesse  se  ralentissait.  Toute- 
fois on  ne  pouvait  gtièro  s'en  apercevoir,  parce  que  si  le  produit  di- 
rect des  nouveaux  chemins  de  fer  était  moindre  que  celui  des  premiers, 
les  consëquâDccs  économiques  de  ceux-ci  se  faisaient  sentir  et  com- 
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pensaient  largement  ta  diminution  de  revenu  des  capitaux  employas 
directement  en  eônstruction*  nouvelle».  Comme  il  urrivc  toujours, 
oependaiit,  l'influenee  des  chemins  <le  fcr  et  des  ))Atcain  à  vn|wur 
amt'imit  sur  Ir  marché  du  monde  des  concurrents  nouveaux  (rês  in- 
commoder pour  ceux  <|iii  avaient  précédemment  approvisionné  fculs 
ce  marché.  C'est  ainsi  <pie,  d'après  des  relevés  fnits  |»ar  VEconomist 
de  Londres,  le  prix  d'un  f^rand  nombre  de  marchandises  importantes 
aurait  baissé  pendant  la  période  de  188^  à  IS8«,  (détail  un  sii;tie  de 
richesse  croissante,  mais  e'èluit  le  signe  d'un  déplacement  d'imlus.* 
tries  cl  de  clientèle  commerciale.  Or,  ces  déplacements  causent  tou- 
jours une  certaine  somme  de  soulTrauccs. 

Lit  se  trouve  la  cause  natm-elle  de  la  crise  actuelle.  Ce  n'<'st  pu* 
que  le  monde  soit  devenu  p/tts  pauvre.  Non.  La  richesse  reste  en- 
tière cl  n'a  point  diminué;  seulement  elle  n'augmente  plus  ou  n'aug- 
mente plus  aussi  vile.  I-cs  placements  sont  devenus  difficiles  et  les 
capitaux  roumis  par  une  épargne  énergique  restent  stagnants  dans 
les  banques  ou  s<'  contnnlent  de  revenus  nmiiidres.  Kn  rncme  temps 
les  industries  auxquelles  les  chemins  de  fer  font  sentir  la  présence 
de  concurrenis  nouveaux,  s'étonnent,  se  lamentent,  réclament,  do- 
mandcnl  proiccliou. 

C'est  ainsi  qu'est  née  et  qu'a  grandi  la  cause  arliffcielle  de  la 
crise,  la  protection  douanière. 

!/•  premier  mauvais  exemple  a  été  donné  par  les  Etats-Unis  long- 
temps avant  la  crise,  à  la  tin  de  la  guerre  de  sécession.  L'Europe  en 
général  ne  s'était  pas  montrée  favorable  au  parti  victorieux.  Celui-ci, 
maître  du  pouvernemeul,  était  disposé  à  frapper  le  commerce  euro- 
péen et  surtout  le  cunimercc  anglais.  Les  protectionnistes,  hitliilcs  à 
exploiter  toutes  les  occasions  au  pruHt  de  leurs  intérêts  privés,  siii- 
sirent  celle-ci  avec  nrdeur  et  obtinrent  des  tarifs  très  élevés  destinés 
à  éloigner  d'eux  la  concurrence  étraiigcre.  Ensuite,  à  l'abri  de  ce» 
tarifs,  ils  élevèrent  un  très  grand  nombre  d'usines  à  fer,  d'usines  k 
coton  et  fuhriqucrcnt  au  delii  de  tous  les  besoins  de  leur  niandié  in- 
térieur. On  vit  alors  survenir  au\  Ktats-lfnis  des  désastres  énormes 
hicu  oMislJiti's.  Ils  n'ont  pas  suffi  rependant  et  ne  pauvjiicnt  pas 
sufllre  a  arrêter  le  mouvement  ascendant  de  la  richesse,  parce  que 
Itf  pa^-s  possédait  un  territoire  infiniment  plus  vaste  el  plus  ferlilc, 
une  population  plus  nombreuse,  plus  inventive  et  pins  laborieuse 
qu'aucun  des  pays  concurrents. 

Cet  exemple  des  États-Unis  fit  une  impression  profonde  sur  les 
gouvernements  européens,  entre  lesipiels  les  sentiments  <Ie  haine  ont 
fait  depuis  vingt  ans  des  progrès  ineontcstahles.  Eii  même  temps,  la 
pnriie  la  moins  instruite  de  la  population  s'approchait  partout  da- 
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vantage  du  pouvoir  politique  et  y  Faifuiit  pt-nélrer  ses  idées  et  ses 
sentiments.  De  Ih  rt'veil  soudain,  général  pA  bruyant  du  protection- 
nisme. L'.VIIema^rne,  la  Russie,  l'Autriche,  l'italie,  la  l'rance,  la  Rel- 
{inque  même,  cédaient  à  eettc  impulsion,  et  si  le  pouvoir  législatif 
restait  fidi'le  à  la  liberté  eu  Angleterre,  l'administrât  ion  se  laissait 
aller  quelquefois  en  sens  contraire  avec  un  peu  de  dissimulatiuu. 
Voil^  donc  le  monde  civilisé  presque  entier  sous  le  régime  de  la 
protection!  Ajoutons  qu'il  s'y  est  placé  im  peu  brusquement,  eu 
réaction,  après  avoir  incliué  pendant  un  certain  nombre  d'années 
vers  le  régime  contraire.  On  a  donc  ressenti  un  cboc  assez  violent  et 
facile  à  expliiiuer. 

En  elTct.  les  marchés,  autrefois  locaux  et  etiaquc  jour  plus  géné- 
raux, étaient  absorlws  peu  ik  peu  par  le  marché  universel.  Chaque 
chemin  de  fer  ouvert,  chaque  ligne  de  bateaux  établie  faisaient  tom- 
ber i|uelquc  barrière  et  amenaient  sur  ce  marché  des  populations 
nouvelles  entre  lesquelles  la  concurrence  nivelait  peu  à  peu  les 
pri.\.  Tout  le  monde  y  {gagnait,  quoiqu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes fussent  dérangées  dans  leurs  liabitudcs,  poussées,  serrées 
par  les  cuncurrcMils.  Sons  celte  pression,  1  industrie  tend  à  se  trnus- 
former  ;  les  entreprises  tendent  à  se  spécialiser,  à  employer  les 
moyens  mécaniques  pour  obtenir  â  bon  marché  des  produits  en  grand 
nombre  pour  les  besoins  du  marché  universel.  Le  travail  se  divise 
chaque  jour  davantage  entre  les  hommes  et,  ii  tout  prendre,  tout  i 
monde  y  gagne  plus  ou  moins. 

Tout  h  coup  le  mouvement  est  arrt-té  pnr  un  obstacle  imprévu 
Chaque  peuple  conçoit  l'idée  de  se  retirer  du  marebé  universel  et  de 
s'enfermer  sur  son  territoire.  Cette  idée,  on  ne  l'avoue,  ni  ne  la  voit, 
chacun  songe  bien  à  exclure  tes  marchandises  étrangères,  mais  cha- 
cun prétend  vendre  en  nn'mc  temps  les  siennes  aux  étrangers.  Tou- 
tefois chacun  voulant  la  même  chose.  les  marchandises  étrangères  se 
trouvent  exclues  plus  ou  moins  de  partout  et.  pour  chaque  pcup 
l'exportation  devient  de  .jour  en  jour  plus  «lifTicilc. 

La  granité  industrie  se  trouve  parLiouliiTcment  atteinte.  Klle  avait 
travaillé  en  vue  d'un  marché  fort  étendu  et  grandissant,  d'un  marché 
universel,  et  voilà  que  chaque  jour  oc  marché  devient  moins  acces- 
sible et  se  rétrécit.  La  grande  industrie  el  le  commerce  d'exportation 
soulTrent  ainsi  de  la  crise  et  cruellement  :  leur  souffrance  se  réper- 
cute dans  les  autres  industries  auxquelles  elles  demandent  moins  de 
produits  <|u'nuparavant  et  qui  sont  obligées,  elles  aussi,  de  restreindre 
leur  production. 

Entre  les  industries  directement  frappées,  il  faut  signaler  celle  de^ 
chemins  de  fer,  dont  la  prospérité  est  intimement  lice  à  la  liberté 
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(Ifs  i''i'Iianges.  On  ne  feot  restreinflrfi  les  échanges  sari!»  diminuer  le 
transport  des  marohaniiUcs  et  des  hoinmoti..  Il  ne  faut  donc  pa-i  •i'i- 
tonner  que  la  vogue  aceordëe  aux  tarifs  protectionnistes  diminue  lu 
recette  el  les  revenus  dps  eheniins  de  fer.  On  achète  et  on  vend 
inuins  ;  les  man-haniliscs  restent  sur  place  et  les  eommeiTants  ré- 
duisent leur  personnel.  Tout  le  monde  en  soulTre,  lont  le  monde  se 
plaint  et  chacun  demande  au  gouvernement  de  venir  à  son  secours 
et  bien  vite,  parce  que  chacun  donne  à  son  intérêt  personnel  le  nom 
.d'intérêt  national. 

Mais  quel  secours  peut  apporter  un  gouvernement  protectionniste.' 
La  richesse  totale  ayant  diminué,  la  consommation  a  (Mniiiiué  éga- 
lement et  l'impôt  ne  peut  plus  produire  ce  qu'il  produisait  aupara- 
vant. Les  revenus  de  l'Ktat  avaient  augmenté  avec  la  richesse  géné- 
rale; ils  diminuent  avec  elle.  L'impuissance  du  {louvemement  croît 
avec  les  souffrances  de  l'industrie. 

Voilà,  ce  nous  semble,  décrite  dans  ses  traits  principaux,  la  genèse 
de  la  crise  actuelle.  On  pourrait  sans  peine  relever  dans  la  plupart 
des  pays  quelques  causes  accidentelles  el  locales  que  nous  n'avons 
jias  l'intention  de  rechercher.  Mieux  vaut  nous  attacher  seulement 
AUX  causes  générales,  à  celles  qui  ont  amené  dans  le  monde  entier 
l'étal  de  choses  dont  le  mot)de  entier  se  plaint. 

Remarquons  que  si  TAngleterre  souffre  un  peu  moins  (pie  d'autres 
pays,  grâce  à  la  rcrmi'té  avec  laquelle  elle  a  maintenu  ses  tarifs  libé- 
raux, elle  souffre  cependant  beaucoup.  Il  ne  peut  en  èlrc  aulrcraent. 
Les  .\nglais,  en  effet,  ont  des  intérêts  énormes  dans  le  commerce  in- 
ternational, dont  ils  sont  les  principaux  agents.  Ce  commerce  ne 
peut  être  entravé  ni  diminué  sans  qu'ils  soient  alteint-s.  Ces  faits 
attestent  rexacliludcde  la  doctrine,  lorsqu'elle  nous  enseigne  que  les 
lois  protectionnistes  nuisent  d'ahord  et  surtout  au  peuple  qui  les  fait, 
ensuite  au\  autres  peuples,  A  tous  les  hommes.  La  lil)ei-té  ilu  com- 
merce international  est  un  des  grands  intérêts  du  genre  humain. 

II 

L'état  actuel  de  l'industrie  est  bien  un  état  de  crise,  si  l'on  appelle 
de  ce  nom  un  état  où  les  iliflicultés  permettent  d'apprécier  et  de 
juger  hommes  et  peuples  d'après  les  efforts  qu'ils  feront  puur  les 
surmonter.  Mais  cet  état  n'a  rien  de  commun  avec  les  petites  crises 
causées  par  des  accidents  locaux.  C'est  un  véritable  changement  de 
situation,  qui  mérite  d'être  pris  très  sérieusement  en  considération 
par  les  hommes  chargés  du  gouvernement  des  peuples. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  rien  contre  la  cause  naturelle  delà 
crise.  Pour  en  neutraliser  l'action,  il  faudrait  inventer  un  emploi  d« 
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capitaux  et  des  hommes  ^qiiiviilcnt  aux  chemins  de  fer.  Or,  le  mé' 
!icr  de«  gouvernements  n'est  pas  d'inventer  et  non»  rroyons  qu'il 
n'en  est  aucun  qui  se  pique  d'invention.  C'est  un  soin  qui  appar- 
tient aux  savants  et  aux  ingénieurs:  c«ux-ci  n'ont  pas  assun^ment  dit 
leur  dernier  mol  et  on  peut  espérer  beaucoup  de  lem*s  efforts.  I>?urs 
inventions,  lors  même  qu'elles  seraient  moins  importantes  ipiu  celle 
des  chemins  de  fer,  peuvent  améliorer  la  situation  quasi  stalion- 
nnire  que  l'achèvement  des  voies  ferrées  fait  à  l'industrie.  Mais  les 
gouvernements,  encure  nue  fois,  ne  peuvent  rien,  abt^uluinent  rien 
contre  lu  cause  naturelle  de  la  crise. 

Mais  il  existe  en  France,  et  ailleurs  aussi  peut-être,  un  grand  nom- 
bre de  gens  qui,  sans  aiirune  étude  des  r»its,  disent  d'où  vient  la 
crise  et  prétendent  qu'il  est  facile  d'y  remédier.  Ce  sont  les  faiseurs 
de  projets  et  les  oi^anes  les  plus  bruyants  de  l'opinion  pultlique  ; 
tous  s'ailresseut  au  gouvernement,  l'interpellent  avec  violence,  l'ac- 
cusuut  phis  ou  moins  directement  de  causer  tout  le  mal  et  le  som- 
ment, lu  poussent  eu  (pielque  Mtrte  pour  (|u'il  suive  Icui'S  con- 
seils. 

Kn  France,  il  semble  convenu  qtie  le  gouveniement  doit  tout  faire, 
s'occuper  de  tout  et  plus  spécialement  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas  ; 
il  sait  tout,  il  peut  tout.  C'est  pourquoi,  sans  doute,  on  se  plait  à 
Vinsultrr  a  la  journée  dès  qu'il  se  laisse  faire.  Tout  un  parti  très  nom- 
breux allirmc  que  si  nous  passons  par  une  crise  économique,  c'est 
la  faute  de  la  llépuhlique.  c'est  elle  qui  cause  l'état  de  gène  qui  se 
fait  sentir  dans  le  monde  entier!  Il  ne  remarque  pas  la  disproportion 
évidente  de  l'etTet  et  de  la  cause  assijçnéc,  car  si  une  forme  de  gou- 
vernement peut  avoir  quelque  influence  sur  les  affuircs  de  la  France 
elle  n'en  a  aucune  sur  celles  des  pays  étrangers.  Quant  aux  remèdes 
proposés,  il  semblent  très  variés,  mais  on  peut  les  ramener  sans  peine 
à  un  seul  type,  au  conseil  bien  connu  de  M.  Josse,  l'orfèvre  ^L'homme 
de  Hourse  disait  récemment  dans  son  journal  :  «  La  crise  va  finir, 
l'emprunt  est  voté  ».  l^cs  entrepreneurs  de  la  ville  de  Paris  disaient  : 
«  Si  la  crise  n'est  pas  finie, c'est  parée  que  l'emprunt  municipal  n'est 
pas  encore  volé  ».  Ltîs  grands  propriétaires  réclament,  au  nom  de 
l'agriculture,  des  droits  plus  élevés  à  rentrée  des  blés  étrangers,  des 
bestiaux  étrangers,  des  sucres  élrangei-s,  afin  de  vendre  les  leurs  & 
un  prix  plus  élevé.  Enfin,  et  c'est  là  le  comble,  te  commerce  d'ex- 
portation (oui,  le  commerce  d'exportation!)  demande  au  gouverne- 
ment (te  lui  procurer  dos  débouchés.  Que  l'on  accorde  à  chacun  la 
faveur  qu'il  désire  et  la  crise  sera  finie. 


N 


LA  CIUSE  ÉCONOMtQUE. —  P.TVDZ  DES  CAUSES  ET  DES  REHt^DES.    167 

La  litanie  de  ces  detniindes  serait  bien  comi<{iie,  si  elle  n'était  st 
Iristf.  Au  moment  où  le  monde  industriel  souffre  plus  ou  moioSf 
chaque  collection  d'intért^ls  pai-tieiilier»  veut  que  le  gouvernement, 
établi  pour  faire  oitserver  la  justice,  lui  donne,  à  elle  qui  ré- 
clame, une  part  du  bien  d'autrui.  On  veut,  dit-on,  mettre  fin  h.  la 
crise  et  on  demande  au  Icgishiteur  d*ag|;raver,  pour  ee  qui  le 
concerne,  la  cauw  la  plu»  dangereuse  de  la  crise  l 

Il  suffît,  pour  constater  cette  vérité,  do  considérer  la  situation  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  n'est  pas  chargé  de  produire  des  richesses  et 
n'a  nucun  ruo^en  de  les  produire.  Il  ne  dispose  que  d'un  pouvoir 
affecté  n  certains  services  bien  ou  mal  déterminés,  pour  los<piels  on 
lui  a  constitué  un  patrimoine  défmi.  Ce  patrimoine  a-t-il,  plus  que 
les  autres,  échappé  il  la  crise  générale?  Pas  du  tout.  Le  produit  des 
impôts  indirects,  qui  en  est  une  partie  importante,  baisse  depuis 
le  commencement  de  la  crise  et  n'a  pas  cessé  de  baisser;  les 
frais  de  recouvrement  de  l'impùt  direct  ont  augmenté,  ce  qui  at- 
teste l'état  de  gène  du  contribuable;  et  comme  l'État  a  pris  à  sa 
charge  les  risques  imlnsIrieU  de  presque  tous  les  chemins  de  fer 
français,  il  souflVe  de  la  diminution  de  leurs  recettes,  qui  aug- 
mente les  sommes  qu'il  doit  avancer  a  titre  de  garantie  d'intérêts. 
Ainsi  les  ressources  ordinaires  dont  le  gouvernement  dispose  se 
trouvent  diniitmée>i  a  la  fois  par  rafTaiblis^emenl  des  recettes  ci 
l'accroissement  des  dépenses,  d'une  somme  considérable,  qu'il  est 
bien  dirficile  d'évaluer  à  moins  de  200  millions,  au  moment  où  noua 
sommes. 

Celle  situation  est  assurément  très  grave.  Les  pei-sonnes  qiii  n'ai- 
ment pas  à  remonter  aux  causes  aflirment  très  hardiment  que  la 
crise  sera  passagère  cl  finira  bient<M.  Voilà  bieiitdt  trois  ans  qu'on 
nous  liL-nt  ce  langage  sans  que  la  crise  diminue  et  marebe  vers  sa 
fio.  Il  serait  prudent  évidemment  de  ne  pas  engager  de  nouvelles 
dépenses  avant  d'avoir  vu  le  cbifTre  des  recettes  remonter  à  son  an- 
cien niveau.  Il  faudrait  en  mètne  temps,  s'il  se  pouvait,  atténuer  la 
crise  en  allégeant  les  peuples  d'une  partie  des  eUarges  qui  pèsent 
sur  eux.  I>>s  autres  nations  ont,  pour  la  plupart,  commis  la  faute  do 
cwier.  comme  la  France,  aux  sophismps  protectionnistes;  mais  leur 
gestion  lînancière  est  prudente.  Les  Ltats-Unis  réduisent  et  rem- 
boursent leur  dette,  l'Angleterre  n'augmente  pas  la  sienne,  et  de 
même  U  plupart  des  grands  bitats.  La  France.au  contraire,  aug- 
mcjitc  la  sienne  sous  plus  d'une  forme  :  par  émission  de  rentes,  par 
les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  par  des  concessions  de  chemins  de 
*erpeu  producUrs  dont  la  construction  augmentera  les  charges  de  la 
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gtrantiu  d'in(<^rï)U,  par  les  emprunts  <1ph  communes,  des  départe* 
ments,  des  chambres  de  commerce,  gagés  par  rétablisse  ment  d'il 
pôls  nombreux  ou  par  l'aggravalioii  d'impôts  anciens,  comme 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

On  n<iiLs  dit,  il  est  \iai.  quc^  les  fonds  empruntée  reçoivent  une 
desUnation  utile  et  cebi  est  incontestable.  Mais  k  quel  degré  d'uti- 
lité? On  ne  peut  guère  nous  h:  dire.  Or,  rutilitê  a  bien  des  degrés. 
Voyei  comment  un  particulier  mesure  l'utililé  des  dépenses  qu'il 
Tait  :  il  commcnsc  par  satisfaire  les  premiers  besoins,  puis,  ai  ses 
ressources  le  lui  permelteni,  il  se  donne  plus  de  commodité,  plus 
d'aisance,  plus  d'ii^rément.  Si  ses  ressources  n'augmentent  pas  il 
n*aug:mente  pas  ses  dépenses,  et  il  les  réduit  si  ses  ressource»  dimi- 
nuent. On  devrait  traiter  de  même  les  besoins  des  Ktats,  des  villes, 
des  communes,  les  besoins  publics  en  général.  Certainement  il  en 
existe  encore  un  grand  nombre  qui  ne  sont  pas  satisfaits.  On  peut 
en  signaler  des  multitudes  qu'on  ne  pourrait  satisfaire  qu'au  prix  de 
dépenses  énormes  auxquelles  on  ne  M>it  même  aucune  limite.  L'uti- 
lité des  dépenses  se  trouve  ainsi  graduée  de  telle  sorte  ([u'on  va 
au  plus  pressé:  puis,  plus  loin  et  plus  loin  encore  et  toujours  de 
même,  dans  un  ordre  tel  qu'a  mesure  qu'un  augmente  le  chifTre  des 
dépenses,  leur  utilité  diminue  jusqu'à  devenir  contestable. 

En  France,  on  peut  estimer  que  les  besoins  publics  de  première 
nécessité  sont  satisfaits  et  (|u'un  ne  peut  signaler  aucun  besoin  nou- 
veau et  urgent,  de  nature  à  justifier  un  emprunt,  c'est-a-dire  une 
Bggravation  des  charges  publiques.  On  peut  estimer  aussi  que  ces 
charges  ont  atteint  et  peut-être  dépassé  la  limite  rationnelle  et  qu'il 
serait  sage  de  penser  à  des  dégrèvements.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  si  la  crise  actuelle  cause  des  soultrauces  réelles,  elle  est 
encore  supportable,  mais  que  si  on  la  laissait  s'aggraver  et  surtout 
si  on  l'aggravait  par  des  mesures  inrunsidéréea,  elle  pourrait  pren- 
dre une  intensité  rctioutîible  et  causer  des  catastrophes  dont  pe^ 
sonne  ne  peut  mesurer  la  portée. 

Oontinuer  des  travaux  publies  sur  une  large  échelle,  ce  qui  ne  s? 
peut  qu'au  moyen  de  l'euipruiil,  ce  serait  ajouter  aux  charges  pu- 
bliques, déjii  bien  lourdes,  au  delK  de  toute  prudence.  Ktahlir  des 
tarifs  de  douane  plus  élevés  sous  prétexte  de  protéger  telle  ou  telle 
collection  de  citoyens,  c'est  encore  ajouter  aux  charges  publiques, 
non  pour  satisfaire  des  besoins  publics,  mais  pour  servir  quelques 
intérêts  privés,  qui  ne  peuvent  invoquer  aucun  droit.  Il  est  évident 
que  plus  on  élèvera  les  tarifs  au  profit  des  particuliers,  plus  les  peu- 
ples seront  chargés,  plus  on  aggravera  la  crise. 

Kn  elTcl,  l'élévation  des  tarifs  réduira  le  commerce  d'importation 
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et,  par  une  suite  nécessaire.  Je  commerce  d'exportation.  KII**  dimi- 
niinuprn  donc  )ctraQc  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  on  navires 
de  toute  sorte.  En  même  temps  ipie  les  ponsummatenrs  payeront  un 
impôt  à  M.M.  les  protèges,  ils  auront  à  payer  comme  contribua- 
ble», A  titre  de  garantie  d'intérêts,  une  somme  pbis  Torle  aux  com- 
lies  de  chemins  de  fer.  Ainsi  surcharges,  ils  seront  forcés  de 

luire  leurs  consommations,  ce  qui  aura  pour  suite  nécessaire  un 
moindre  produit  des  impôts  indirects. 

Jusqu'où  peut-on  aller  clans  cette  voie?  Personne  ne  le  sait,  parce 
que  personne  ne  eonuuil  uu  juste  les  limites  de  la  patience  des  peu- 
ples, ni  la  date  à  laquelle  cette  limite  peut  Otre  dépassée.  Ce  qui  est 
certain  et  absolument  clair,  c'est  (|ue.  si  les  travaux  pul)lics  ne  s'ar- 
rêtent pas  et  que  si  la  protection  sajçgravc,  on  marche  vers  celle 
limite,  qu'on  ne  dorait  jamais  atteindre. 

Mais,  nims  dit-on.  le  crédit  de  l'Ktat  est  intact  et  le  cours  des 
rentes  s'élève  au  lien  de  s'abaisser,  les  capitaux  abondent  aux  eais- 
d'épargne;  ils  abondent  dans  les  banques:  jamais  on  n'emprunta 
'phis  facilement  qu'aujourd'hui  et  «m  ne  s'apertjoit  pas  que  les  flé- 
peuses  de  luxe,  signes  de  l'aisance,  aient  diminué.  L'ùbser%ation 
est  exacte.  Mais  ici  encore  il  faut  remonter  à  la  cause,  qui  est  juste- 
ment la  crise  elle-même. 

Lorsque  nous  avons  recherché  la  cause  naturelle  de  la  crise,  nous 
Ions  signalé  la  difïiculti"  plus  grande  de  donner  aux  capitaux  des 
"plufcmenls  lucratifs.  On  a  cependant  c<mtmué  .'i  épargner  et  cherché 
à  placer  en  achetant  plus  cher  les  valeurs  déjà  connues  sur  le  mar- 
ché, notamment  les  rentes.  Dans  les  départements,  on  s  est  ingénié 
i  tirer  des  caisses  d'épargnes  les  services  de  banques  et,  dans  les 
bamques  elles-mêmes,  les  capitaux  en  compte  courant  onl  afflué. 
Cependant  les  alTaires  [>ropreiiieTit  commerciales,  attestées  par  le 
papier  d'eseouipte.  ayant  diminué,  les  banques  ont  cherohé  davan- 
tage leurs  revenus  dans  les  opérations  de  bourse,  dont  les  petits  et 
moyeos  capitalisies  ont  payé  les  frais,  ou  elles  se  sont  chargées  de 
(Ktpiers  et  titres  de  foute  sorte.  Les  dépenses  de  hixe  de  toute 
«orte  n'ont  pas  sensiblement  diminué,  paree  que  les  coupons 
ont  clé  payés  exactement  cl  que  peu  de  personnes,  ou,  si  l'on  veut, 
personne  n'a  vu  diminuer  ni  ses  revenus  provenant  de  titres,  ni  la 
valeur  de  son  capital. 

Voilà  l'état  réel  des  choses.  Est-ce  un  étal  stable  sur  la  durée  du- 
quel on  puisse  compter  ?  Ou  n'est-ce  qu'un  état  d'équilibre  instable 
»ous  lequel  il  y  a  beaucoup  de  vide?  Nous  n'essayerons  pas  témérai- 
rement de  résoudre  cette  question;  nous  constatons  seulement  avec 
reirret  qu'elle  se  pose  pour  tout  observateur  attentif. 
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il  n'est  pas  dérai sonnaille  Av.  supposer  qu'il  survienne  uuc  secousse,' 
telle,  par  exemple,  qu'une  insuffî^^aDce  de  recolle  qui  vienne  élever 
le  prix  des  aliments.  L'agriculture  en  profitera,  dit-on.  Est-ce  vrai? 
Le  petit  propriétaire  cultivateur,  que  sa  recolle  alimentait  aupara- 
vant, sera  réduit  à  acheter  du  blé  ;  sa  condition  sera  pire.  Ki  celle 
du  prnprit^taire  que  sa  récolte  ne  suffisait  pas  à  alimenter?  Et  lejour- 
nRlieri|ui,  en  tout  temps,  achète  le  ^ruin  nécessaire  k  sa  consommA- 
Uon?Toutesccs  personnes,  c'est-à-dire  l'immense majorilédesagri| 
leurs,  souffriront  plus  ou  moins  cruellement  de  rinsuffîsanco 
récolte,  dont  profitera,  seul,  le  gros  vendeur  de  blé.  Les  populations^ 
urbaines  et  nianitfacturiéres  souiïriront  autant  et  plus  que  les  popu- 
lations rurales;  les  eonsommatiuns,  et  par  suite  les  transports,  di-i 
minuernnt  :  moindre  produit  des  impùts  indirects,  aui^tnenlaLinn 
de  la  somme  à  payer  aux  chemins  de  fer  pour  garantie  d'inté- 
rêts, etc.  :  en  un  mot,  pauvreté  croissante  pour  les  particulier»  et 
pour  l'État.  Dans  cette  situation,  ne  serait-il  pas  |>oss)ble  qu'une 
grande  banque  se  trouvât  tout  à  coup  dans  la  nécessité  île  liiiuîder  ?... 
Alors  on  verrait  si  l'équilibre  actuel  est  stable  ou  instable.  Nous  ne 
voulons  pas,  même  par  hypothèse,  prévoir  des  chocs  plus 
lents. 

Le  seul  moyen  qu'ait  le  gouvernement  d'atténuer  les  clïets  de  la' 
crise,  c'est,  en  premier  Ueu.  de  réduire.  <lHns  toute  lu  mesure  dn 
possible  les  dépenses  publiques  et,  en  second  lieu,  d'alwiisscr.  autant 
que  la  prudence  le  permet,  le-*  droits  établis  à  l'entrée  des  marchan- 
dises étrangères.  Ces  ïmpi^ts,  presque  prohibitifs  actuellement,  ne 
donnent  â  l'Ktat  qu'un  produit  médiocre  :  presque  tout  ce  que  paye 
le  eonsr>m  mate  tir  pusse  dans  la  poche  des  protégés.  En  abaissant 
ces  droits,  le  gouvernement  obtiendrait  deux  résultats  excellents  :  il 
dégrèverait  le  consommateur,  en  mèniu  temps  qu'il  augmenterait  ses. 
propres  recette».  Tout  le  monde  y  gaçiierailet  même  les  protégés, 
qui,  prives  du  stimulant  de  la  concuiTenee  étrangère,  s'endorment 
un  peu  et  se  réveilleraient  peut-iïtre  s'ils  sentaient  davantage  cet  oJ-l 
guillon  salutaire. 

Si  le  gouvernement  adoptait  cette  marche,  il  atténuerait,  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  les  effets  de  la  crise  et  donnerait  un  bon  exemple 
aux  antres  gouvernements  protectionnistes,  qui  Tmiraient  peut-être 
par  l'imiter.  I>i,  au  contraire,  il  persistait  dans  une  politique  protec- 
tionniste, il  ne  pourrait  qu'augmenter  l'appauvrissement  causé  par 
la  crise  dans  des  pro|>ortions  que  nul  ne  peut  dctenniner.  Les  de- 
nanties  do  protection  devieudraieul  chaque  jour  plus  nombreuses 
et  seraient  plus  Justifiées,  par  comparaison. 

L'argument  de  comparaison  est  le  seul  argument  sérieux  qu'iavo- 
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qurnt  xnjourd*hiii  ceux  qui  récinment  protection  au  nom  de  l'agrî- 
ciitUiiTlI«diiM;nt  que  147S  agriculteurs  n'ont,  pendant  les  années  qui 
Ttenicnt  de  *'<^couler,  deamnité  aucune  mesure  de  protection.  Ils 
pavmient  ajouter  que.  lor^ipiils  ont  été  bien  conseillés,  ils  ont  de- 
nunJi'  l'ah&issement  des  tarifs  puur  les  hoiiiIleî>,  les  fers,  les  maobi- 
imiii;neolcs,  en  un  mot  l'égalité  par  dégrt^vcmcnt.  Mais,  disctit-ïls, 
fl  le  ^ouve^nement  persi»ite  h  protéger  Vinduslrie  mnnufactiu'iêre, 
BWn  démaillions  :i  (Urc  traiti'S  a>ec  In  mt'me  faveur  qu'elle.  A  cela, 
l*"  {courernement  n'a  rien  à  répondre,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  de- 
nmiiilpront  demain  la  même  faveur  et  voudront  être  traités  comme 
Irifilatenrs  de  eolon  ou  comme  la  marine  marchande.  Un  couver* 
iwnad  ne  peut  pas  aller  bien  loin  dans  cette  voie  sans  se  heurter 
ii^  obstacles  insurmontables. 

Il  tani  reniurqtirr.  en  clfet,  qu'eu  èt-iblissanl,  au-dessus  des  sim- 
ple» eitoyens  vi>ant  de  leur  travnil,  une  classe  de  protégés  auxquels 
Mpoafftre  le  pouvoir  de  lever  k  leur  profit  un  impdt  sur  les  autres, 
cr«  une  classe  et  une  classe  odieuse,  parce  qu'elle  ne  peut  invo- 
«iicun  titre  a  l'appui  de  son  pri*ilêge.  Il  y  a  là  un  principe 
(TBppres&ioQ  et  de  discorde  contre  lequel  on  peut  élever  nu  nom  des 
puïr<s  Içs  plus  légitimes  réclamations.  On  peut  élever  aussi  des 
"rlaïajitinns  très  fondées  d'un  caractère  territorial.  Les  départe- 
"irtils  du  midi  peuvent  dire  à  bon  droit  :  «  Nous  avous  éprouvé  en 
f^  d'années  bien  des  caluniités.  la  maladie  des  vers  à  suie,  la  perle 
*!*!  tic  nos  principales  cultures,  celle  de  la  garance,  enfin  le  phil- 
^''-Tn;  nous  avons  relevé  dans  nos  revenus  annuels  des  diniinu- 
J*"*^  qui  ic  chiffrent  par  centaines  de  millions,  sans  que  nos  eonei- 
^^"«(ies  autres  régions  aient  été  imposés  spécialement  pour  venir  à 
7**^  weours.  Nous  n'avons  reçu  rien  de  plus  que  notre  part  propor- 
"■"W^îllriurlc  gros  budget  des  travaux  publics.  De  quel  droit  dcnian- 
p^^Pnl-iU  aujourd'hui   qut  nous  fussions  imposés   à  leur  profit? 
*"iuûi  paieriuns-nous  à  un  pri,\  élevé  les  blés  que  nous  pouvons 
-**iriiun  prix  mihléré.atln  de  favoriser  les  vendeurs  de  blé  du  nord, 
.     •-»«e)il  et  du  centre  ?  Pourquoi  Tarare  et  Lyon  paient-elles  depuis 
..  ^^«stcrops  un  tnhut  aux  lUateurs  de  la  Flandre  et  de  la  Xorman- 
*    E^t-op  que  la  Flandre  et  la  Xortuandie  ont  jamais  été  mises 
■^trilulinn  pour  secourir  les  misères  de  Lyon  pendant  ses  chA- 
^«s?  I.  Nous  ne  voyons  pas   ce  qu'on   pourrait  répondre  avec 
""*-»«:«  i  ces  plaintes  snr  lesquelles  il  serait  peut-être  dangereux 
^*MUer,  mais  auxquelles  il  serait  plus  dangereux  encore  de  ne  pas 


ion 


i^T. 


*\  existe  en  France  assez  de  discordes  et  de  haines  pour  qu'il  soit 
^tilc  tout  au  moins  de  les  exciter  en  leur  donnant  un  nouvel  ali- 
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ment.  11  vaudrait  mieux  les  calmer,  en  trailaut  d'une  façon  égale 
tous  les  ritoyens  k  quelque  condition  et  à  quelque  ten'itoire  qu'ils 
appartiennent.  Cela  ne  se  peut  que  par  la  liberté  eoraplèle  du  travail 
et  du  marché.  Vouloir,  en  pleine  république,  sous  la  devise  de  la 
liberté  et  de  l'égnlitè,  créer  et  augmenter  une  classe  de  citoyens  pro- 
tégés par  faveur  spéciale  contre  les  effets  de  la  concurrence,  aux 
dépens  de  ceux  qui  la  subissent  (ï-anobemeni,  c'est  renoncer  trop 
ouvertement  aux  principes  de  la  révolution  française.  La  constitu- 
tion d'une  féodalité  nouvelle  par  l'attribution  à  des  protégés  du  pou- 
voir de  lever  l'impôt  à  leur  profit  serait  une  manière  bien  étrange  de 
fêter  le  centenaire  de  1780. 

Ce  n'est  pas  sur  les  riches  protégés,  habiles  à  se  grouper,  à  solli- 
citer en  corps,  à  obséder  le  gouvernement  de  mille  maiiitres  et  à  le 
menacer  au  besoin,  que  le  législateur  républicain  doit  porter  ses 
regards  ;  c'est  sur  les  pauvres  gens  qui,  dans  les  cfaauniièrcs  des 
campagnes  et  dans  le*  mansardes  des  villes,  défendent  leur  pénible 
existence  par  un  labeur  incessant.  H  est  facile,  en  parcourant  les 
quartiers  les  moins  brillants  de  Paris,  de  voir  des  lampes  allumées 
avant  l'aube  et  qui  brûlent  encore  à  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
après  la  clôture  de  tous  les  théâtres.  C'est  i\  ces  chétivcs  lampes 
qu'il  faut  songer  quand  on  veut  proposer  des  travaux  de  luxe,  ries 
tarifs  élevés  de  douane;  c'est  à  leur  lumière  que  travaille  le  con- 
sommateur honnûtc  trop  oublié,  cchii  qui  a  droit  avant  tous  les 
autres  à  la  sollicitude  du  législateur,  puisqu'il  ne  demande  jamais 
le  bien  d'autrui  el  s'estime  heureux,  pourvu  qu'on  le  laisse  vivre. 

Coukckllb*Senbuil. 


L'ftvoLirrion  de  l\  propriété  foncière. 
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Si  l'nn  passe  en  revue  les  principaux  pays  du  monde,  on  constate 

fuc  i^Y^tiar  chacun  d'eux  a  sa  question  agraire  plus  ou  moins  palpi- 

laote,  plus  ou  moins  pressante.  Le  collectivisme  d'une  pai't,  la  crise 

agncolfl  d'autre  part,  ont  \ivement  attiré  ces  derniers  temps  l'atten* 

tttfo  publique  sur  la  situation  rte  la  propriété  foncière.  Sans  parler 

drk  iiiieslion  polonaise  que  le  chancelier  de  fer  vient  d'ouvrir  si 

brulalrment,  ni  de  la  question  irlandaise  autour  de  laquelle  se  meut 

la  politique  anglaise,  ontrouve  que  l'étude  d'unemodification  dans  le 

rci^imc  a^rairi^  est  presque  partout  à  l'ordre  du  jour.  L'Italie  esta  ta 

reciieretie  d'un  régime  qui  lui  assure  la  stabilité  en  même  teuips  que 

le  prottrcf:,  l'Anirleterrc,  la  Friince  et  la  Belgique  ont  la  crise  des 

frrmajîes  ;  les  Klats-L'nis,  l'AlIcmague  et  la  Suéde  même  spinhlt-nt 

aspirer  vers  un  étal  de  choses  plus  parfait. 

Chie  *ortirn-t-iI  de  toutes  ces  préoccupations?  C'est  ce  qu'il  serait 
important  de  préciser  et  c'est  dans  le  but  de  poser  quelques  jalons 
i{oe  cette  étude  est  entreprise. 

L 

Pour  jeter  quelque  lumière  sur  ce  difficile  prublôme  que  personne 
Dr  «aurait  avoir  la  folle  prétention  de  résoudre,  il  est  utile  de  l'étu- 
dier do  haut,  avec  les  vues  larges  que  peut  suggérer  un  ensemble 
ynthétiqurt  :  mais  il  faut  également  connaître  les  controverses  qui 
•  foui  jour,  au  moins  avec  netteté  dans  les  principes  sinon  dans  tous 
leurs  défatls. 

M.  Kil.  Schcrcr.  à  propos  dune  étude  sur  la  Révolution  française, 
ri«ait  récenunenl'  que  le  mobile  principal  des  notions  humaines 
e»iint  toi^ours  être  In  recherche  du  hieû-éltc,  il  n'était  pas  impos- 
hle  qu'une  révolution  économique  survînt  qui  s'attaquerait  à  l'or- 
anisalion  sociale,  •>  mais  qui  se  briserait  contre  la  nature  des  choses, 
inégalités  de  force  et  de  valeur  qui  distinguent  les  hommes,  contre 
Unrtset  les  besoins  qui  créent  la  propriété  individuelle, contre 
lessité  enlin  qui  s'impose  n  la  société  même  de  s'organiser  pour 
TÎ*re  et  d'accepter  la  subordination  pour  s'organiser.  «  ("est  là  la 
meilteiire  justîncation  en  même  temps  que  ta  meilleure  réfutation  des 
Itiéories  du  sori:)lisuic  moderne.  Wais  en  ce  qui  concerne  tout  spé- 
cialement la  propriété  du  sol' —  et  nous  nous  occupons  ici  du  sol 
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«pricole  exclusivement —  on  peut  se  pUcer  à  un  point  de  vnc  un 
peu  ililTrrent  <|ui  ccinire  d'un  jour  nouveau  l't^volutioo  sociale. 

Le  smI  n'a  pas  clé  appropria  aè  t'nitio  de  la  Taçon  dont  nous  le 
voyons  ai^ourd'hui.  M.  de  Lavelcyo  a  surabondamment  démontré 
que  la  pmpriétt-  fuiiciëre  iiidixiduelle  u'est  qu'un  produit  perfec- 
tionnr  irune  civilisation  avoucce.  La  Tonne  de  l'appropriation  du  sol 
est,  on  peut  dire,  un  corollaire  de  l'état  social,  o'e&t  en  même  lernp» 
un  facteur  nécessaire  de  révolution  de  l'Iiumanité.  Llle  s'enclinine  h 
cette  évolution,  se  développe  '^îmultdnémenl  avec  elle;  elle  lui  est 
indispensable  aussi  bien  qu'elle  en  est  la  consi^ueacc  ;  clic  eu  est  la 
cause  eflicicnte,  elle  en  est  refTet  dctemiinnot.  La  société  autrement 
dit  est  toujours  solidaire  de  la  forme  de  propriété  qu'elle  eonsHcrr. 
On  est  donr  toigours  mal  fondé  à  di^ruter  sa  légitimité,  soit  pour 
l'attaquer,  soit  même  pour  la  défendre.  A  peine  peut-un  comprendre 
que  le  possesseur  suivant  les  modes  lêj^aux  soit  discuté. 

La  propriété  n'a  pas  toujours  existé,  elle  no  s'est  créée  que  lente- 
ment par  un  processus  évolutif  qui  a  revêtu  toutes  les  formes  inter- 
médiaires depuis  son  absence  complète  jusqu'à  l'état  concret  qui  peut 
la  caraetèri&t-r  à  notre  époque.  L'histoire  de  la  civilisation  nous 
montre  tous  les  degrés  qu'elle  a  dil  franchir  pour  en  arriver  à  réaliser 
la  définition  de  l'article  541  de  notre  Code  civil  :  La  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue. 
Et,  on  verra  plus  loin  que  c'est  de  la  restriction  igoutéc  parle  Code  : 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois,  que  la 
société  lircra  les  motifs  qui  doivent  faire  euntinuer  l'évolution  de  la 
propriétiT.  L'honimt*  qui  vil  de  la  chasse,  de  la  péehc  et  de  la 
cueillette  des  fruits  sauvages  ne  pense  pas  à  s'approprier  la  terre. 
Lorsqu'il  se  groupe  en  trihus.chaque  tribu  se  réserve  certaines  surfaces 
d'exploitation,  mais  ce  n'est  pas  encore  la  propriété.  Celle-ri  n'apparait 
qu'avec  la  première  mise  en  culture.  De  la  tribu  la  propriété  se  res- 
treint graduellement  k  la  famille.  Enfin,  avant  de  devenir  bérédi- 
ta'irc,  elle  est  snecessivemcnt  annuelle,  temporaire  et  viagère.  Doit-ua 
ajouter  que,  même  ulont  qu'elle  est  devenue  héréditaire,  elle  reste  sou- 
vent encore  grevée  de  nombreuses  servitudes  dont  elle  ne  sr  décharge 
que  lentement,  pour  eu  arriver  au  droit  absolu  de  disposition  ? 

Pourquoi  cette  évolution  s' arrêterait-elle  en  ce  point,  immobile  et 
figée  comme  un  minéral  dépourvu  de  vie?  Il  faut  supposer,  potir  ad- 
metlrccettc  idée,  que  la  propriété  aacquis  l'état  le  plus  piu-fnit  qu'elle 
puisse  atteindre,  qu'elle  s'est  conerétée  jusqu'il  son  extrême  limite. 
Pour  se  déclarer  partisan  d'une  telle  doctrine,  il  faut  évidemment 
admettre  aussi  cpie  nul  progrès  «social  n'est  plus  possible  et  que  l'es- 
prit humain  a  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  concevoir  —  et,  pour  les 
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■rtei^  riramobllisme  c'est  la  mort.  —  Or,  un  Ke  rernse  trcs  gène- 
nlemfnt  i  convenir  que  le  mouvement  des  sociétés  est  arrivé  à  son 
lmBe;oD  convient  au  conlraire  qu'imn  orp  nonvellr  à  peine  entrevue 
fncorc.  celle  f\t  l'esploilation  des  lorces  physiques  que  lou  :i  fitr- 
eie*  de  se  révéler  par  la  science,  réiectricité,  la  vapeur,  commence 
i  peine  :  les  grandes  découvertes  de  ce  siècle  justifient  d'ailleurs 
aniplcincnl  ces  espérances  en  lavenip.  Et  puisque  la  propriété  est 
«l'^taire  de  la  société,  il  faut  bien  admettre  qu'elle  se  modiOcra  avec 
«Ufrci.  Il  importe  de  relever  un  illogisme  de  la  nature  humaine  contre 
Hwl  i\  faut  bien  se  mettre  en  garde  afin  d'éviter  des  déceptions 
I  CTOcttcs.  et.  c'est  sans  arriére- pensée  comme  sans  idéal  prceonçu 
I  <flt  l'on  doit  aborder  l'étude  de  l'évulution  Tuturc  de  lu  propriété 
1        fairière. 

^h      Si,  mtin,  quelques   esprits   sont    hantés    par    l'espoir  ou  par  la 

^m  crainte  d'une  révolution  violente.  —  il  est  peu  probable  qu'elle  s'ac- 

1        tAmp1Î55e.— ils  doivent  se  persuader  qu'elle  n'aura  pas  toutes  les  con- 

M|uenees  qu'ils  attendent  d'elle.  Toute  révolution  humaine  dépend 

alMdkiment  des  conditions  sociales  dans  lesquelles  elle  se  rcalisc  et 

SDD  action  se  burne  fatalement  au  strict  nécessAirc.. Vabira non  facit 

jtfQwn.  L'elTet   ne  saurait  dépasser  la  eause  en  intensité.  Tout  au 

contraire,  les  modilications  graduelles  produisent  des  effets  bien  plus 

profond»  que  les  révolutions  parce  qu'elles  évitent  la  déperdition  de 

forces  qui  se  produit  dans  les  chocs. 

Tel  est  le  concept  que  l'on  doit  se  faire  de  la  pmpriété.  C'est,  en 
somme,  une  série  de.  modes  suceessifs  de  l'exploitation  du  sol  et  des 
ngents  naturels,  série  qui.  comme  toute  progression,  ne  sjiurait  avoir 
de  Uroile  qu'a  l'inHoi  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Aucune  école 
économique,  l'école  socialiste  moins  que  toute  autre,  ne  saurait  donc 

*lé^tiraeoient  se  prétendre  en  possession  de  la  vérité  absolue. 
I  n  n'est  pas  inutile  d'egoutcr  ici  une  remarque  qui  découle  de  ce 
qui  précède.  ïl  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure  des  diseus- 
sions pas.uonnées  qu'a  soulevées  la  i|urstion  de  la  propriété  depuis 
un  demi->iècle.  Ces  discussions  ne  sont  que  des  manifestations  des 
facteurs  de  l'évolution  sociale,  la  propriété  se  trouvant  placée  a  la 
base  de  l'organisation  de  lu  société  tout  entière,  il  u'e&t  pas  surpre- 
nant, il  e«l  même  naturel  qu'elle  soit  mise  en  cause.  Toute  société 
virante  est  a&itèe,  l'import.iiit  est  ipie  l'agitation  ne  prenne  pas  un 
cankrlere  violent.  Qu  ou  nous  permette  une  métaphore.  De  nicmc 
qu'an  vent  faible  sur  la  mer  est  utile,  tandis  qu'un  ouragan  entraîne 
^  --très,    rt  qu'tme  pluie  douce  et  réglée  est  féconde,  taudis 

iiye  desordonné  est  dévastateur  et  cause  des  ruines,  de  mém& 
une  légère  agitation  dans  les  sociétés  est  bienfaisante,  tandis  qu'une 
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révolution  violente  est  généralement  néfaste.  Eu  tout  ras,  il  faut 
tenir  le  plu&  grand  compte  de  ce  fait  que  toute  transfnrmation  ne 
s'accomplit,  dans  le  temps,  qu'au  prix  d'une  longue  série  d'années 
et  que  par  suite  elle  n'est  jamais  imprévue. 

U, 

Les  belles  dérenses  ilc  la  propriété  par  l'école  économique  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle  n'ont  pu  empêcher  Proudlion  de.  jeter 
son  fameux  cri  de  guerre  :  La  propriété  c'est  le  vol,  et  d'en  donner 
une  démonstration  qui,  pour  si  spécieuse  qu'elle  soit,  n'en  a  pas 
moins  servi  de  base  aux  écoles  socialistes  actuelles,  et  en  particulier 
h  l'école  collectiviste.  Le  livre  de  Thîers  sur  la  propriété,  éloquent 
plaidoyer  d'un  avocat  de  talent,  est  resté  ce  qu'il  était,  un« 
plaidoirie,  et  si  on  le  Ut  encore,  on  ne  le  cite  plus.  Par  contre,  de» 
idées  nouvoiles  se  font  jour,  lin  divers  sens  on  attaque  et  on  défend 
avec  une  égale  con>iction  l'institution  de  la  propriété,  il  devient 
important  de  ooimaître  exactement  le  terrain  sur  lequel  on  se  meut. 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  préciser  dans  un  nipide  examen 
du  droit  qui  fait  l'objet  de  ces  controverses. 

Une  simple  anal.vse  des  faits  montre  que  la  propriété  fonrifere 
possède  des  caractères  spéciaux  qui  ta  dilTérenrieut  notablement  de 
tout  autre  droit. 

La  terre  est  un  agent  nature!  par  excellence,  elle  ne  représente  pas 
seulement  l'utilité  créée  par  le  propriétaire  qui  la  possède  ou  la  série 
des  propriétaires  qui  l'ont  possédée,  elle  représente  quelque  chose  de 
plus.  Différents  auteurs,  et  en  particulier  tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés plus  spécialement  d'économie  nirjïle,  ont  voulu  ne  voir  dans 
la  propriété  foncière  que  le  résultat  du  travail  accumulé.  Le  plus 
récent,  et  non  le  moins  brillant,  M.  Couvert  '.  a  essayé  après  finstiat. 
Garcy,  de  Fonttnay,  de  faire  la  preuve  de  celte  idée  :  'i  La  propriété, 
dit-il,  n'est  que  la  représentation  des  travaux  incorporés  au  sol  ;  c'est 
un  agent  do  production  de  In  même  nature  que  les  miicbines  de 
l'industrie,  elle  obéit  aux  mêmes  lois.  —  Fruit  du  travail,  elle  ne 
grandit  et  ne  s'alTrani'hit  de  ses  entraves  que  parle  travail.  —  Ooand 
on  a  vécu  pendant  quelque  temps  au  milieu  des  populations,  rurales, 
quand  on  sait  ce  qu'il  leur  faut  d'énergie,  d'activité  et  de  pcrsévé* 
rance  on  ne  pense  pas  à  leur  reprocberlii  possession  d'une  terre  payée 
au  prix  des  plus  rudes  labeurs  ».  L'exposition  des  diflleulté^  à  sur- 
monter pour  arriver  à  donner  une  utilité  réelle  à  la  terre  depuis  son 
appropriation,  montre   en  effet,  d'une   manière   indiseutuble.  que 
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la  somme  des  Iravatix  accumulés  représente  In  plupart  du  li>mp8, 
leur  valeur  acquise,  et  souvent  au  delà.  Aussi  ne  peut-on  combatlre 
cette  Hrilrm.tli<in  de  l'économie  rurale.  Mais  si  l'oit  examine  un  peu 
plus  à  fond  quel  est  l'ohjel  du  droit  de  propriété,  on  s'apeivoit  bien- 
tôt qu'il  renferme  des  éléments  étran-^crs  an  travail  du  possesseur. 

Alin  de  conserver  à  la  démonstration  toute  sa  rijincor,  nous  fai- 
sons abstraction  des  causes  fortuites  qui  viennent  dérouler  toutes 
le»  provisions  de  succès  et  (|iii,  ce|>citdanl,  jouent  tni  grand  rôle  dans 
les  phénomènes  économiques;  nous  voulons  pnrlcr  de^  destructions 
rie  capitaux  par  incendies,  uaufraites.  inondations,  acfidenfs,  fail- 
lites, etc..  dont  te  propri»'*taire  foncier  n'a  pas  à  s'occuper,  (tu  con- 
aatt  le  célèbre  calcul  d'après  lequel  un  sou  placé  depuis  Jésus-Christ 
aurait  rapporté  en  itiîérèts  un  globe  d'or  massif  plus  ^r(»s  que  toute 
la  terre.  L'écononiie  politique,  comme  les  mathématiques,  se  heurte  à 
l'absurde.  Mais  Vcxplicatioa  Je  ces  anumalies  lui  est  géncrnle- 
nient  plus  facile. 

A  cùté  de  cette  valeur  de  la  terre  créét*  par  le  travail,  qu'on  peut 
appeler  vaieur  acquise,  il  en  est  une  nuire  (jui  pourrait  s'isoler  sous 
le  nom  de  ralfur  nolurefie  ou  v^fenf  so'^ia/e  qu'elle  doit  sptdcment 
&  Sun  essence  d'agent  naturel .  l'ne  uiachino  industrielle,  une  habita- 
tion, après  un  certain  temps  d'usage,  coûtent  certainement  avec  les 
sommes  accumulées,  avec  les  réparations  d'ciilrctien  et  Icsnnicliora- 
tions qu'on  a  pu  leur  taire,  bien  plus  que  leur  vente  ne  pciincltrail  ilc 
réaliser.  On  a  t\i\  b's  amortir,  diminuer  le  revenu  qu'elles  fouruissent 
pmporiionnellement  au  capital  qu'elles  représenteiU  si  on  a  voulu  en 
retrouver  l'équivalent  après  usure.  Pour  la  terre,  rien  de  semblable: 
c'est  un  eapilal  qui  n'a  pas  à  être  amorti,  il  reste  toujours  lui-même, 
il  peiits'atl'aiblir  niomentanémenl,  maisit  ne  disparaît  jamais  comme 
un  navire  ou  une  maison.  Ce  fait  explique  pourquoi  un  cliniup  peut 
représenter  une  \alcur  accumulée  plus  {çraudc  que  sa  valeur  d'é- 
change. Aucun  propriétaire  ne  songea  grever  sou  revenu  du  moindre 
amortissement,  il  serait  d'ailleurs  inutile  d'y  songer,  puisque  son 
fonds  est  un  capital  ini.ies(nicliblt' qjii.  quoi  qu'il  arrive,  possédera 
toujours  lu  faculté  d'utiliser  les  forces  nulurcUes  au  profit  îles  cul- 
tures qu'un  lui  cuiiliei'a.  Songe-t-oii  k  amortir  l'eau,  l'air  ou  la  force 
élastique  des  gax?  Si  la  valeur  de  la  terre,  théoriquement  établie, 
avait  été  amortie  sur  les  récoltes  prélevées,  il  y  a  lonplemps  que 
dans  les  pays  civilisés  le  sol  agricole  n'aurait  plus  aucune  vuleni 
d'ôchange  en  dehors  des  Iravauv  incorporés  immédiatement  utilisa- 
bles et  d'origine  toute  récente  :  constructions,  drainages  et  ameu- 
blisiemeuts,  ce  qui  se  réduirait  toujours  à  une  part  fort  minime, 
puisque  ceux*ei  s'amortisicut  régulièrement.  Ce  f]ue  l'on  paye  donc, 
■i«  sûuK,  T.  XXXV.  —  15  août  lB8G.  12 
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quand  on  achète  une  tcn-c,  c'est  le  droit  d'c!k|>loilcr  ses  Cacultés 
turcUes,  et  c'est  cette  utilité  purement  physique  qui  s'estime  cui 
capital.  Tel  est  le  premier  caractère  spécial  de  la  prupriélé  Toncièi 

I^  teiTe,  comme  une  force  phytiiqufî.  est  pcrjM'Iiu'lle  ;  elle  préexiste 
atout  tntvail,  elle  l'ésiste  â  toute  ^destruction.  ^  possession  coiu- 
prcnrl  donc  forcément  une  pari  dans  Inquelle  le  propricliûre  n'est 
pour  rien,  c'est  la  part  de  l'élément  nature.  He  même  que  4|uand  oa^ 
nlmt  un  arbre  on  obticut  une  valeur  supérieure  à  celle  du  travail 
l>ilrltcron  qui  a  été  nécessaire,  de  même  le  propriétaire  jouit  d'% 
produil  ipi'il  n'a  pas  créé.  1^  principe  de  la  justice  n'est-îl  pas 
chacun  le  produit  de  sou  travail  ?  Il  s'ensuit  que.  comme  la  terre 
en  quantité  limitée,  ceux  qui  la  po&sèdent  jouissent  d'un  privitèj 
I.'nir  étant  en  quantité  illimitée  lou  considéré  comme  tel),  les  forcj 
physiques  égalemeul,  ces  agents  naturels  ne  sauraient  être,  en  prin- 
cipe du  moins,  susceptibles  d'une  appmprintioa  i|uel(:onquc.  l^  Lerz 
est  le  seul  agent  naturel  dont  l'appropriation  individuelle  ait  pu  cl 
réalisèo  d'une  Tacon  générale.  C'est  là  un  second  caractère  spécial 
la  propriété  fouciére. 

0  Sans  doute,  dit  M.  Gide,  pour  i|u'un  ohjel  puisse  i^tre  coDsid^ 
comme  le  produit  du  travail,  il  n'est  ntiliciueiil  nécessaire  qu'il  aîl 
êlé  créé  par  l'homme,  mais  tout  au  moins  faul-il  ipi'il  ait  été  mudilij 
par  lui  en  tpiclque  mesure,  et  qu'il  porte  comme  le  sceau  de  son 
tivité.  Or,  il  est  bien  loin  d'eu  êti*c  toujours  ainsi  pour  la  terre.  Dîf 
souvent  elle  s'olfre  ù  nous  vierge  de  tout  travail,  et  néanmoins  on 
saurai!  mettre  en  doute  ai  son  utilité,  ni  sa  valeur.  Nous  n'avons  qi 
jeter  les  yeux  autour  de  nous  pour  voir,  dans  nos  eam|Kiirnes,  d( 
forêts,  des  étangs  poissonneux,  îles  prairies,  des  landes  niêmes  qii 
n'ont  jamais  été  l'objet  d'aucun  travail  et  qui,  néanmoins,  se  v( 
dent  ou  se  louent  souvent  à  haut  pr'iA  '  ». 

lin  étudiant  de  pins  prc>  le  pri%ilêKC  du  propriétaire,  on  reconnaît, 
aisément  que  ce  privilège  existe  au\<lépL'nsde  la  société  tuutentiên^H 
C'est,  eu  effet,  aux  besoins  de  la  société  qu'il  faut  faire  remonter  I^^ 
principe  de  toute  vaUnir.  Si  les  produits  de  In  (Culture  n'étaient  |uis 
nécessaires,  pei-sonne  ne  songerait  à  s'en  procurer:  ou  si  cbact 
pouvait  s  en  procurer  librement,  comme  on  se  procure  de  l'air 
lu  respiration,  l'élément  nature  n'aci|uerrait  aucune  xaleurdan» 
cas  parliculier.  Gela  est  si  vrai  que  la  terre  la  plus  fertile  n'a  aucune 
^aleu^  si  elle  est  située  en  nu  point  du  glol>e  oii  il  n'y  a  pas  d'habi- 
tants, ut  qu'elle  acquiert  graduellement  une  valeur  de  plus  en  plus> 
grande,  k  mesure  que  la  population  arrive  dans  la  région^   sans 


*  PrÎHCipfs  d'itonomif  pifiitiyue,  p.  4f3. 
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mèmt  qu'elltf  ait  reiju  le  moindre  trait  de  cban'uc.  Aujourd'hui  en- 
core, au  centre  de  rAracrique  du  sud,  dans  les  hautes  vallées  du 
bassin  de  lAmazone  ou  dans  le  Sahara,  on  ne  vend  pas  de  terre.  Ce 
qui  domic  au  soi  agent  naturel  sa  valeur  principale,  c'est  donc  la 
présence  d'une  population  sur  les[!ieu\ou  placée  dans  des  conditions 
à  pouvoir  l'utiliser  par  des  voies  de  commun icntion  ou  autres:  ce 
n'est  pas  le  travail  individuel,  c'est  le  travail  soeial.  Le  troisième 
caractère  par  lequel  se  dislinjcue  la  propriété  du  sol  consiste  en  ce 
t|ues(.in  appropriation,  se  faisant  au  détriment  de  la  société,  elle  peut 
£tre  considérée  comme  nuisible  *.  I.a  société  qui  fait  la  valeur  du  sol 
en  est  en  fait  spoliée  par  le  propriét-aire. 

De  ces  tr(»is  caractères  énumérés  ei-dcssus  :  perpétuité,  privilège 
et  nuisance  (pour  employer  un  mot  remis  en  usage)  découle  la  plus 
grave  dcsconséi|iiencesqni  se  soient  jamaisprésenlèes  aux  éeunomi&- 
tes-.  C'est  qu'en  présence  nn^me  des  protirês  sociaux  la  situation  pré- 
pondérante du  propriétaire  ne  peut  aller  qu'en  s'augmcniant,  tandis 
que  celle  des  non-possédants  va  en  «'empirant.  Il  est  certain,  en  effet, 
qu'en  présence  de  la  rapide  uugineutatiou  île  pupulatiuu  à  tiiqnelle 
nous  assistons,  et  en  présence  également  de  raccroissemcnl  des  be- 
soins que  l'homme  se  crée  chaque  jour.  la  terre  devient  de  plus  en 
plus  néeessair**,  son  utilité  grandit  démesurément  et  sa  valeur  effec- 
tive s'élève  du  même  pas.  Kt  on  peut  même  affirmer  que.  malgré  les 
perfectionnements  dans  les  méthodes  agricoles,  la  valeur  sociale 
t'accroît  bien  plus  rapidement  que  la  valeur  individuelle  due  aux 
triviaux  accumulés  et  detncurés  utilisables,  par  suite  du  dcveloppe- 
:  ment  de  la  richesse  générale  et  des  travaux  publics.  H  peut  y  avoir 
régressions  munienlunées  dues  à  des  crises  agricoles  ou  ûnan- 
Hères,  mais  en  sommt;  la  marche  en  avant  est  Indubitable.  Il  s'ensuit 
ipie  la  part  dont  est  lésée  la  société  grandit  sans  eeîïsc  et  que  In  charge 
que  celle-ci  supporte  de  ce  fait  devient  chaque  jour  plus  lourde. 
Quelques  chiffres  Irailulseul  éUiquemment  ce  pbénuinêne  : 
D'après  les  stallstiqties   du    ministère   des   finances,   la  valeur 

t  Le»  limduits  àa  mine^  ont  de  grnniles  aiialogàes  avec  In  propriété  fon- 
n^re,  mais  U»  8>u  différcucienL  ccpeod.iiit  :  l"  eo  ce  qn'iU  sv  cousoiuuicut 
pw  l'iiMgc:  y  fo  f-c  que  leur  valeur  ue  repri^stnli.*  gui*re  qiip  le  travail  hô- 
c«»talrc  À  ktir  exlraetion  nt  la  réiDuni-ratina  du  napital  qui  y  •'■tait  cousacré; 
3*  «a  ce  qu'île  peuvent  èlru  coDsidërë»  comoi'^  exisIsDl  co  qunntitC'  iltîuiiUe. 

■Nous  uvouD  a  [Miiue  liRSoin  il(>  dire  que  nnii»  r.u-'<on*  \kh  phin  rxpriïSJie* 
etaerves  pur  celte  parti?  du  travail  di-  uotre  collaborateur.  Nous  croj-oue  avoir 
flattmmucut  iléiuonlr*-.  pour  nuire  pavl,  lian»  imlrc  Traité  Weooiwnti<r  poU- 
htfue,  qur  la  pr<q>rii^tt>  fonci'^re  n'est  ni  un  prîvilt-grr  ni  itn^  nuiiancc,  et  que 
rit(iprupriiiUoD  du  #a\  se  tait  h  l'aroatagc  cl  uua  au  détrîDK-ut  de  ta  socitHê. 

{Nute  du  rédacteur  en  chef,) 
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movenne  de  l'Iitii'Uirr  en  France  est  passi-u  de  1.276  francs  <;n  1851 
ft  1.830  TrAncscri  ÎS70;  c'est  un  taux  daccroissemcut  <lo  1  1/1  0/0 
suniiiatil  pour  doiihlt^r  la  vnlctir  du  sol  tons  \fn  50  uns.  Fin  Allomagne, 
les  iiiOmes  doniaiiH!s  déterminés  dans  six  arrondisscmeiiLs  prussiens. 
i|ui  avaii'iii  été  évalués  à  6.;J0O.(XK)  thalers  en  18:j7.  on  valaient 
î(l.700.WJI)  en  1857.  et  le  prix  du  ;;rand  arpent  {hu/'e)  de  terre  s'est 
élevé  en  Mecklomhourg  entre  ISUO  et  186V)  de  63  marks  à  180  marks 
(1,?5).  Après  18*0,  la  valeur  de  la  terre  a  encore  linussé.  Les  en- 
quêtes particulières  e(^iiiïirm»:nt  pleinement  i-es  faits'.  H  est  à  remar- 
quer de  plus  que  le  revenu  foncier  n'augmente  pas  datis  les  mêmes 
proportions  et  qu'il  est  généralement  plus  élevé  dan&  les  pays  à 
faible  population  que  dans  cent  â  population  dense. 

Comme  la  terre,  en  tant  qu'agent  naturel,  n'est  pa&  liomogène 
dans  ses  aptitudes  à  la  production  agricole,  soit  par  suite  de  sa 
composition  en  éléments,  soit  [wir  suite  de  sa  situation  par  rapport  h 
rinlluence  des  divers  métiers,  soit  enfui  a  eanse  des  déhuueliés 
<iu'elle  trouve  pour  ses  produits,  il  existe  des  inégalités  entre  les  di- 
vers propriétaires  au  point  de  vne  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
leur  privilège,  même  en  tenant  compte  de  l'importiuioe  des  oapitanv 
tprils  consentent  à  mettre  en  coltahoration  avec  la  nature,  c'est-à- 
dire  que  le  taux  de  rinlérét  varie  avec  les  difTèrents  milieux.  L'a- 
vantage qui  en  résulte  pour  les  plus  favorisés  constitue  la  rente  qui 
représente  exclusivement  le  travail  des  agents  naturels  et  de  la  so- 

iciêté.  I.ii  Ihéorie  d«  In  rente,  qui  remonte  à  Adam  Smith,  a  été  sur- 
tout étudiée  par  Itirnrdo  qui  y  n  attaché  sou  nom  et  par  Stnart  Mîll. 
fions  n'avons  pasii  la  développer  plus  amplement  h  cette  place. 
Elle  conduit  aux  conclusions  suivantes:  1"  lu  rente  augmente  ù 
tnesure  que  les  nécessités  sociales  s'accroissent  (accroissement  de  la 
population  ou  a  ce  misse  ment  des  besoins);  "j"  le  progrès  est  enrayé 

ipiir  lit  difllctdlé  de  plus  en  plus  grande  de  fournir  bux  besoins  d'une 
ipopiilalion  qui  augmente  et  qui  voit  s' accroître  ta  valeur  do  tous  les 
produits  en  raison  même  de  raugmeiitation  de  la  demande. 
[  On  le  voit.  l'exploitatioLi  de  lu  terre,  industrie  primoMiale  cepen- 
dant, se  distingue  îles  antres  iudustries  par  de  nombreux  oaractcres 
'  qui  lui  sunt  propre>  (sauf  la  n-nli'  qui  peut  se  retrouver  dans  beau- 
coup d'autres  ciisf.  Il  faut  en  .-«jouter  uu  encore  que  l'on  a  appelé  la 
Hj'loi  du  randcmcnt  non  proportionnel  et  que  Stuarl  Mill  dérinit  ainsi  : 
<■  La  loi  de  lu  proiliiction  de  la  terre  est  telle  c|ue,  dans  tout  étal 
donné  d'Iiabilclé  et  d'iustrucliou   agricole,  le  produit    ne  s'accroît 

P. 
'  Voir  iiolauimeiil:  Uaudrillart.  Uj ifif-itlaiioin  agri-'.ulps  de  In  Fmure.  Nor- 
tliaadtC  tl  Hri:lagut.  p.  i^Ovl  *).tC. 
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pas  dans  une  proportion  égale;  en  donblnnt  U  travail,  on  ne  donble 
point  le  prodtiit.  nu  pour  exprimer  In  mi*mr^  eho*e  en  d'antres  ter- 
mes, tout  accroissement  de  prwlnits  s'obtient  pnr  un  accroissemeni 
plus  que  proportionnel  dans  l'upplicatioii  du  travail  à  In  terre  ».  Il 
existerait  pour  les  <Iîvers  sots  un  point  limite  au  delà  duquel  on  n'ob- 
tient réiev.ntion  du  rendement  i^u'au  prix  d'un  sacrilice  plus  grand 
que  l'avantage  que  l'on  se  procure,  tandis  que  dans  l'industrie  ma- 
nufacturière, au  eootrairo,  il  est  de  rèf:le  qu'une  plus  prando  aug- 
mentation de  produits  i:ntrulne  l'abaisse  nie  ut  du  prix  de  revient  de 
l'unito.  Ce  (jui  fait  dire  à  Stuart  Mïll  :  i<  Cette  loi  générale  île  lin- 
du&trie  agi'icote  est  la  proposition  la  plus  importante  de  Véennumie 
politique.  Si  eette  loi  était  diiTérente.  presque  tous  les  phénomènes 
de  la  production  et  de  la  distribution  seraient  autres  qu'ils  ne  sont  m, 
11  y  aurait  beaucoup  de  remarques  à  faire  coneemnnt  les  observa- 
tions de  nieardo  et  de  .Mill  sur  la  rente  et  sur  le  rendement  non  pro- 
portionnel et  les  économistes  n'ont  pas  manqué  de  les  faire  ;  mais, 
en  somme,  elles  n'infirment:  pas  ces  lois  d'une  façon  absolue  et  on 
est  forcé  de  les  accepter  comme  vraies.  Tout  au  plus  fait-on  valoir 
contre  elles  les  progrès  futurs  de  la  science  et  lexploitation  jrra- 
duellc  de  nouvelles  contrées  encore  délaissées  aujourd'hui.  Proroger 
une  échéance  n'est  pas  payer;  aussi  cette  seconde  objection  ii'a-t-elle 
qu'une  \ateur  rcl!iti\c,  i[iiiint  à  la  preniii're,  elle  n':i  ipie  le  grave 
lorl  de  manquer  de  précision  et  de  rester  à  l'état  de  probabilité,  On 
ne  peut  nier  les  prog^rés  de  la  science  agronomique  et  son  aptitude. 
à  déplacer  le  point  limite  de  la  production  des  divers  sols,  mais  rien 
ne  permet  daflirmer  que  ce  progrès  scientilique  sera  suffisamment 
rapide  pour  annuler  l'augmentation  des  besoins  et  pour  enrayer  le 
phénomène  signalé. 
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L'agriculture  reste  malgré  tout  l'iiubistric  la  plus  importante  de 
toutes  et  de  beaucoup.  I«i  ten'c  n'a  d'utdité  ipie^parce  (pion  peut  en 
retirer  des  proiliiits  végétaux  ;  rbnmanilé  entière  est  intéressée  â  ce 
qu'elle  nv  soit  pas  laissée  eu  friche,  mats  au  contraire  exploitée  avec 
U  plus  grande  intensité  possible.  Il  semble  pourtant  bien  difficile  de 
conserver  à  l'exploitalion  agricole  toute  son  activité,  si  l'on  s'op- 
pose à  la  mise  enjeu  des  incéréts  privés,  de  l'intérêt  personnel  tou- 
jours en  éveil  à  la  poursuite  d'un  bénélice  probable.  Une  collectivité, 
quelle  que  soit  la  perfection  de  sou  organisation,  (|ni  ne  pourrait 
pictcndre  k  procurer  une  situation  meilleure  â  chacun  de  ses  mem- 
bres, qui  ne  laisserait  pas  se  manifester  les  appétits  individuels,  se- 
rait loin  de  donner  le  maximum  des  elforts  el  du  zclc  dont  elle  serait 
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capable.  En  vertu  de  la  li>i  <lu  miiiimuiii  de  peine  que  recherche 
l'homme,  si  le  nécessaire  était  ns^iiré,  sans  espoir  d'aniélioralion. 
chacun  ac  bornerait  à  ce  minimum  d'elTorU  socialement  exigible.  Il 
Taudralt  nlors  compter  sur  un  équilibre  (le  production  fourni  par  la 
nature  elle-même  pour  éviter  les  disettes  et  les  iusunisauecs.  Pour 
augmenter  la  produetion  à  un  moment  donné,  il  faudrait  avoir  re- 
cours à  la  contrainte  légale.  L'obligation  e^t  rertainement  le  plus 
mauvais  moyen  d'obtenir  quelque  chose  :  la  volonté]  dirige  mieux 
les  aptitudes.  C'est  ce  principe  qui  avait  d'ailleurs  servi  de  base  & 
Pouricr  pour  édifier  sou  système.  La  tilicrté  reste  en  toute  circou«- 
taace  supérieure  à  l'autorité. 

Malgré  ce  que  ces  constatations  ont  d'i  ne  on  le  stable  et  d'univer- 
sellement reconnu,  diverses  écoles  économiques  ne  craignent  pas  de 
les  battre  en  brèche  au  moyen  de  systèmes  préconçus  et  la  pratique 
elle-même  a  consacré  en  ces  derniers  temps  certaines  dérogations 
au  priueipe  de  la  propriété  absolue,  dans  l'intén-t  de  l'exploilntiou 
agricole,  reconnaissons-le  bieo  vite.  De  toutes  parts,  cutiseiemroent 
ou  incousciemmenl,  on  poursuit  ce  floulde  but  :  enlever  h  la  propriété 
ce  qu'elle  a  de  spécial  potir  la  l'aire  entrer  dans  le  domaine  des  agents 
naturels  gratuits  et  Tavoriser  son  exploitation.  Malheureusement,  M 
y  a  souvent  oppô>>ition  entre  ces  deux  idées  et  les  principes  d'équité 
sont  en  danger  de  recevoir  plus  d'un  accroc. 

Les  tenilances  que  nous  signalons  se  font  jour  de  deux  façons  :  par 
la  théorie  et  par  la  pratique.  Dans  la  théorie  les  conceptions  de  l'es- 
prit fronchissent  les  obstacles  a^  ce  la  plus  grande  aisance  :  la  route 
est  toujours  plane  cl  l'on  construit  des  systèmes  très  parfaits.  Dans 
la  pratique,  il  n'en  va  pas  tout  a  faitde  même,  on  se  heurte  à  mille 
dirneullés  (pi'il  faut  étudier  et  résoudre  une  i»  une.  On  comprend  dès 
lors  que  celle-ci  progresse  plus  lentement  que  celle-là  et  que,  en 
déHnitive,  tous  lesintértîts  puissent  être  sauvegardés. 

A  la  têle  des  théories  se  place  celle  des  collectivistes  qui  a  son  «ri- 
ginc  dans  la  propagande  de  Karl  Murx  et  de  Lassalle.  Le  collecti- 
visme déelare  que  la  propriété  individuelle  est  caust:  de  rinégallté 
matérielle  et  intellectuelle  parmi  les  homme»  et  (pi'elle  ne  peut  assu- 
rer ni  ta  satisfaction  complète  de  leurs  besoins,  ni  le  développement 
intégral  de  leurs  facultés  et  conclut  â  l'expropriation  colleetive  des 
sol,  sous-sol.  machines,  voies  de  transports,  capitaux  accumulés  au 
Iténéfice  de  lu  collectivité  humaine.  Il  <lé4-lare,  en  outre,  que  cette  so- 
cialisation est  la  conséquence  inévitable  de  la  concentration  écono- 
miqne  '.  Sans  sortir  ici  de  notre  cadre  qui  ne  comporte  que  la  seule 
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-étndp  df  la  proprictf  fbnpîère,  —  de  beaucoup  la  plii«  racîlompnl 
iiltaqitahie  iiiiHi  (lue  nous  iRvnn*  montrr,  —  un  peut  trouver  sinjïu- 
lîer  que  les  cfilleetivistcs  s'attaquent  aux  proprirtairTs  aetuds.  Les 
possesseurs  du  sol  d'aujourd'hui  et  de  plusieurs  siê<*leH  en  arritre 
m^me,  no  soûl  pour  rien  dftns  l'organisation  de  la  propri/'Ir  indivî- 
ducitt*  ;  il*  n'ont  non  créé,  Us  ont  nccrplc  et  continué  pur  licrédïté  ou 
par  achat  une  situation  qui  leur  a  t<lé  léguée  pur  le  passé  ;  Us  ne 
penvent  l'Ire  rendus  rc^ponvible-ii  des  causes  d'inégalité  entre  les 
hommes,  ni  même  des-  vols  commis  |var  leurs  ancêtres,  en  supposant 
au  pire  qu'il  y  ail  eu  crime  à  la  source  de  la  propriétt*.  C'est  qu'en 
réalité,  quelle  que  soil.  son  «rî^ne,  la  propriété  s'est  formée  sous 
l'influence  de  la  nécessité,  pour  adopter  le  meilleur  mode  d'exploi- 
tation du  «ol  en  y  introfUiisant  l'intén'l  personnel.  Or  l'înlérél  per- 
sonnel, seul  guide  en  dernière  analyse  des  actions  humaines,  s'est 
jusqu'ici  sensiblement  montré  à  la  hauteur  de  satiielie,  c'est-.'i-diro  à 
Mlle  d  assurer  la  perpétuation  de  l'espèce,  pour  parler  le  langage  de 
rhistoire  naturelle.  Il  n'a  pas  démérité,  puisque  la  population  du  globe 
*t  le  nombre  de  se«  besoins  ne  font  que  s'accroître  et  que  l'on  en- 
lend  souvent  parler  de  crise  par  surproduction:  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  le  déclarer  déchu.  L'intérêt  collectir  serait-il  aussi  habiU'  à  l'aire 
face  h  tous  les  progrès  sociaux?  Si  la  réponse  est  négative,  on  ad- 
mettra bien  volontiers  qu'il  serait  bien  inutile  de  faire  une  révoln- 
lion  de  la  taille  de  celle  dont  on  parle,  pour  qu'au  bout  de  quelques 
générations  il  restAt  sur  la  terre  quelques  millions  d'hommes  â  peine, 
devenus  trop  peu  nomltreiLX  et  impuissants  sur  les  élémenls  à  raison 
de  leur  petit  nombre.  Veut-on  faire  reculer  la  civilisation  de  qua- 
rante ou  cinquante  siècles?  C'est  peu  probable.  On  ne  saïu-oît  donc 
îuslifler  une  spoli;ilion  génémlc  des  propriétaires  nu  nom  d'un  prin- 
eipr  d'intérêt  supérieur  à  l'individu,  l'intérêt  de  la  soriélé.  Si.  in- 
versement, on  essaye  de  justilieruac  spoliation  parla  surproduction^ 
cause  des  crises  économiques,  l'argument  tombe  de  lui-même,  car 
il  est  évident  que  les  capitalistes  sont  les  plus  ruilemeiit  éprouvés 
pendant  les  crises  économiques  et  que  ce  sont  eux  qui  succombent 
les  premiers. 

D'ailleurs,  cette  spoliation  scrait-cUc  juste  et  légitime  .'  Quelle  jus- 
tice louche  et  contingenta  serait  ceUe  qui  consisterait  à  empêcher  le 
I  propriétaire  de  jouir  de  ses  biens,  pour  permettre  à  ceux  qui  n'ont 

I  rien  (iiit  pour  en  avoir  le.  droit  d'en  jouir  à  sa  place?  En  le  prenant 

I  au  mieux  ce  serait,  si  l'on  vent,  la  charité  obligatoire.  Maïs  alors 

^^     que  devient  la  liberté  de  l'individu?  N'csl-on  pas  par  suite  quelque 
^H      peu  tenté  de  croire  (|iie  ce  sont  les  mauvais  penchants  de  Ibonuiie,  la 
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sent  h  ces  revendications  violentes?  Kn  ^onimr,  tint  tiue  les  coH 
tivisics  révolutionnaires  n'auront  pas  mieux  fait  valoir  leurs  griefs 
et  surtout  tant  qu'ils  n'auront  pas  légitimé  une  mesure  aussi  raiiîcaW 
que  celle  qu'ils  pruposeut,  on  est  en  droit  de  les  considérer  coi 
des  cgart^s  qui  au  heurtent  à  la  réalité. 

Kl  cependant  nous  avons  vu  que  la  pi*opriétc  trou\c  sa  seule  expl 
cation  dans  ce  Tait  qu'elle  existe  e.t  qu'elle  a  été  indispensable.  C't 
sous  l'empire  des  mêmes  idées  que  celles  de  l'école  collectiviste: 
volntionnaire  que  de  nouvelles  théories  sur  l'expropriation  des  pro^ 
prictaircâ  ont  été  émises  en  ces  dernières  années.  Les  deux  plus 
lubres  aboutissent  k  la  nationalisation  du  aol,  c'est-à-dire  au 
tour  du  S4d  dans  le  domaine  commun  de  la  patrie,  autrement  dii 
faire  de  toute  In    propriété  immobilière  une  pmpriélé_  ualiouale,  en 
attendant  sans  doute  qu'elle  puisse  devenir  délinitivement  propriété 
sociale. 

Le  premier  s>stt;me,  dii  à  sir  .\lfred-Russel  AVallace,  antérieure- 
ment connu  par  des  travaux  d'histoire  uuturelle.  procède  directement 
des  vices  de  cousiilutiou  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre. 
Partant  du  principe  que  la  terre,  habitai  et  nourrice  de  l'homme,  doit 
être  h  tous,  car  sa  monopolisation  constitue  en  faveurdes  détenteurs 
une  supériorité  trop  grande  sur  le  reste  de  la  population,  reconnai*- 
sanl  en  »Kitrc  que  l'élévation  progressive  de  la  rente  foncière  est  le 
résultat  du  progrès  matériel  et  intellectuel,  œuxre  collective  delà 
société,  Wallace  proclame  qiie  l'Ktat  doit  être  logiquement  seul  pro- 
priétaire du  sol  national.  Mais  naturaliste  transformiste,  conséquent 
avec  ses  doctrines,  il  \  eut  être  un  réformateur  pacifique  et  il  rêve  la 
réorganisation  éconumiquc  du  milieu  social  au  moyen  de  diverses 
mesures  appropriées.  C'est  ici  malheureusement  qu'il  s'écarte  des 
principes  naturels  qu'il  reconnaît,  puis<|u'il  construit  un  *f/.*/f>mc  au 
lieu  de  recourir  à  la  méthode.  Au  lieu  de  faire  l'application  des  lois 
naturelles  qui  agissent  sur  l'évolution  des  êtres  et  des  institutions^  il 
lente  lui  même  d'en  créer  «  priori  pour  niriver  à  la  réalisation  de 
ce  qu'il  croit  être  la  justice.  Voici,  sommairement  exposé,  son  plan  de 
réforme,  lequel,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  conçu  pour  l'Angleterre. 

Il  suppose  que  le  bill  de  nationalisation  a  été  voté  par  le  Parle- 
ment, lue  commission  spéciale  olfrant  toutes  garanties  de  compé- 
tence serait  chaînée,  en  y  mettant  le  temps  nécessaire,  dix  ans  au 
besoin,  de  l'évaluation  du  revenu  annuel  de  tous  les  domaines  fon- 
ciers anglais  et  de  déterminer  a\tv  précision  la  part  qui  dans  ce 
revenu  représente  l'apport  du  travail  et  du  capital  et  de  la  séparer 
du  reste  qui  représente  ta  rente  au  sens  de  Ricardo  et  qu'il  appelle 
la  valeur  intrinsèque  du  sol.  C'est  celte  valeur  intrinsèque  qui  pour- 
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rait  Mre  enlevée  aux  propriétaires  sans  qu'ils  eussent  aucunement 
le  droit  de  se  prétendre  IcTiés,  car  etie  tjent  â  des  condjtinns  indé- 
pendantes du  lait  des  propriétaires  eux-mêmes.  Cette  part  sociale  du 
revenu  serait  prélevée  sous  le  nom  de  f^uit  rent.  Quant  k  la  part  du 
revenu  due  aux  travaux  accumules,  qui  constitue  un  droit  ubsirlu,  le 
iftnani's  right,  elle  continuerait  à  faire  l'objet  d'une  propriété  privée, 
saur  certaines  restrictions  prévues  dans  un  intérêt  général. 

Parla  taxe  du  quit  rent  ou  enlèverait  donc  au  propriétaire  toute 
possibilité  d'affermer  sa  propriété,  puisque  le  fermage  représente 
préeiscment.  pour  le  fermier,  la  valeur  des  facultés  a.ilurelles  du  sol 
qu'il  re\erscau  propriétaire  pour  avoir  lo  droit  de  faire  valoir  son  pro- 
pre capital  d'exploitation.  Mais  si  le  fermage  devient  impossible  dans 
ce  s>slcme,  le  propriétaire  n'tm  consenerait  pasmoinsledi-oit absolu 
de  vendre,  de  donner,  de  léguer,  d'hypothéquer  son  sol.  Le  caractère 
de  monopole  que  ce  sol  possède  actuellement  aurait  seul  disparu.  Ne 
pouvant  pUis  afTermer  son  domaine,  le  propriétaire  resterait  oblifîé  de 
l'exploiter  lui-même  ou  de  le  vendre  a  un  autre  qui  l'exploiterait,  sous 
peine  de  porterie  poids  du  quit  rent  sans  aucun  liénéfice. 

Jusqu'ici,  le  point  de  départ  non  suffisamment  établi  étnnl  accepté, 
le  système  de  VVallace  puraît  logique.  Il  le  devient  moins  à  partir  de 
ce  moment.  En  elTet,  il  admet  que,  dans  le  but  de  favoriser  la  créa- 
lioo  delà  petite  propriété,  les  fermiers  actuels  pourraient,  avec  l'aide 
de  subsides  fournis  par  l'Ktat,  racheter  aux  propriétiires  le  tenanl'jt 
rigkt.  La  iwlution  des  litiges,  la  définition  du  quÂi  rent  et  du  lejumCt 
ripA/.  relèveraient  de  tribunaux  spéciaux  institués  dans  ce  but.  De 
plus,  AVallace  reconnaît  à  cUaqiie  anglais  le  droit  de  choisir  une  fois 
en  *a  vie  une  parcelle  du  sol  national  de  un  a  cinqacres  et  de  s'y  éta- 
blir à  condition  naturellement  de  racheter  au  propriétaire  le  tenant's 
riffht  et  de  payer  sa  part  du  quit  rent  prélevé  sur  le  domaine  sans 
qu'un  puisse  lui  faire  opposition.  Ce  choix  peut  porter  non  setdement 
sur  les  terres  communales  et  sur  les  terres  non  cultivées  qui  repré- 
sentent eu  Aujîickrrc  38  0/0  de  la  surface,  mais  encore  sur  les  do- 
maines privés  en  étal  d'exploitation.  Afin  d'éviter  qu'un  propriétaire 
DC  puisse  être  compiclemeni  dépouillé  par  l'exercice  du  droit  Je 
iiùre  réjtidence  les  petites  propriétés  n'y  sont  pas  soumises  et  les 
grandes  n'y  sont  astreintes  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de 
leur  étendue. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  ici  la  part  d'application  de 
ces  principes  qui  a  été  faite  en  Irlande  par  le  landhiU  de  1881.  De- 
puis celte  loi,  i-u  effet,  le  tcuuncier  a  ses  droits  reconnus  opposables 
a  ceux  du  landlurd  et  il  ne  peut  être  évincé  que  dans  des  conditions 
déterminées. 
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Wjillace  n'a  pa*  borné  l'application  de  son  système  au  sol  cultiva- 
ble, il  l'a  étendue  riussi  aux  mais<ms  des  villes  en  aj'ant  soin  mi^mc 
de  stipuler  ijue  ce  seraient  les  munieipalités  qui  devraient  racheler 
les  muisiMi^  iJ'ouvrîcrs.  My  housc  ta  my  castle  :  telle  est  la  formule 
que  Wallaco  vaudrait  voir  se  généraliser  dans  son  pays. 

Ce  système  tisl.  ou  !«■  vuil.  formé  de  plus  de  sentimi-ntnlismc  que 
de  logique,  et  il  n'est  pas  nécessnire  de  le  hattrc  bien  lon^u;ment  en 
brèche.  On  pourrait  lui  reprocher  dVire  anti-naturel,  d'organiser  la 
société  contrairement  h  la  liberté,  de  ne  pas  prévoir  les  augmenta- 
tions de  population,  do  ne  pas  indiquer  comment  l'I^^at  et  le:^  commit- 
aea  se  procureraient  les  sommes  nécessaires  à  leurs  diverses  intcr- 
vcnli(ms  :  mais  il  est  inutile  d'y  insister,  la  lin  de  cette  étude  lo 
démontrera  mieux,  c'est  im  système  et  pas  plus. 

Très  analogue  h  celle  de  Wallace  est  la  réforme  proposée  par  Henry 
George.  Je  San  Francisco,  dans  son  livre  Progi-exs  andPoverty.  EUc 
est  toutefois  plus  seientifl(]uc  et  moins  bérisséu  de  réserves;  elle  esl 
aussi  beaucoup  plus  radicale.  Avec  nicardo  et  son  école,  l'auteur  ndm«t 
que  la  n'ute  foncière  est  le  produit  de  la  civilisation,  le  l'ésullnl  dil 
travail  accinnuté  d'innombrables  •rênératlons  ;en  abandonner  la  jouis- 
sance exclusive  k  quelques  individus,  c'est  dépouiller  la  collectivité. 
De  même  que  Wallace.  il  propose  de  prélever  par  l'impûl  tout  ce  [|uï 
dans  le  revenu  représente  la  rente,  c'nsl-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas 
dû  à  l'apport  du  capital  et  (lu  travail  el  qu'il  appelle  imeamed  iri- 
cremeiit.  Cet  impôt  serait  l'unique  qui  subsisterait,  tous  les  autres 
seraient  supprimes.  Le  droit  d'exploiter  le  &oï  étant  le  seul  qui  ne 
frtt  pas  libre,  la  nation  se  trouverait  donc  indirectement  rendue 
propriétaire  de  la  terre,  et  neorgc  estime  que  le  seul  fait  qu'il 
n'esistera  plus  (|u'uii  imptM  uni(|ue  suffira  à  retenir  sur  leurs  an- 
ciens funds,  en  qualité  de  tenanciers,  les  propriétaires  dépouillés 
de  leur  possession  sans  compensation.  S'ils  ne  veulent  pas  rester 
à  ce  titre,  ils  céderont  la  place  à  de  nouveaux  venus  qui  cherche- 
ront à  leur  ti'ur  à  se  procurer  des  bénéfices  par  l'exploit.-ïtJon  du 
sol.  L'agriculture  n'aurait  donc  à  suulTrir  dans  aucun  cas.  Par  voie 
de  conséquence,  le  salaire,  (|ui  est  en  proportion  inverse  de  l'aecrois- 
senienl  de  la  rente,  pourrait  hausser  librement,  puisque  la  rente 
n'existerait  plus  et  que  la  production  serait  défrap-e  de  toutes  ses 
entraves. 

11   reste  enfin  à  signaler  une  lliêoric  toute  contraire  aux  deux 
précédentes;   elle  a  paru  tout  récemment  en    Italie'  et  \ise  sur- 


>  /  itovffi  iMta   propriété  /cndiaria  e  la  guestione  toctaU,  par  Aagunte 
Mortara.  Romo.  ISDfi. 
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'**"(  à  assurer  le  progrès  eX  la  mpillfiirc  iwploilalioit  du  sol.  L'auleur 
rfc  cetle  Uicnrii',  M.  Aiigiislt!  Mortiira,  reconnaît  h;  liifii   fundi"  de  la 
'«iilu  rendrment  non  proportionnel  ilii  sol  et  il  en  rl^uit  le  principe 
oc  roliltgalion  des  améliorations  foncières.  Pour  lui.  les  détenteurs 
''*'  (Icimaines  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  société  de  là  bonrif-  te- 
^^^  de  leurs  fonds:  l'État  doit  veiller  ù  ce  qu'ils  exécutent  fidclement 
'*^*'^()lilij;alions  ci  réprimerions  lesccartset  toutes  les  iiéglifîences. 
*^  trop  petite  propriété,  ri  plus  généralement  c.e\U:  dont  Ir  proprié- 
'■'■■«ne  pput  assumerramélioralion.est  un  élément  niiisiblr;  il  faut 
P**»  Voguer  laecesslon  des  petites  parcelles  aux  grandes,  ou  In  fusion 
ï*-*"  înpropriation  obligatoire.  l::DSuitf,  cuimue  la  loi  du  rendement 
"*»>   proportion ncl  pourrait  éloigner   les  eapitauv  de  l'exploitation 
*Sï*ieoIe,  M.  \.  Mortara  propose  de  rendre  les  propriétaires  solidai- 
"^■*ïeut  respf>nsables  du  l'umélioration  du  sol  cl  de  les  forcer  à  nppli- 
*'^*ir  leurs  épargnes  a  la  ti-rre  au  lieu  de  les  di^erlir  a  d'autres  eui- 
^*^^is.  C'est  un  système  d  emprunt  lorcé  ijui  pourrait  être  étendu  à 
^otrrs  capitiilistes  en  dehors  des  propriétaires  fonciers.  F.nlin.pour 
"^^topléler  son  système,  l'autpiir  admet  le  principe  des  pénalités  eon- 
*^  les  propriétaires  qui  n'amélioreraient  pas  leurs  terres  ou  qui  mesu- 
reraient des  fonds  d'emprunt  force  ;  ces  pénalités  seraient  graduées, 
^  plus  élevéo  serait  naturcUemont  l'expropriation  :  Expa/it  reiptt- 
^firrr  ne  *tta  re  <juia  mafeutalur.  Cette  théorie  contient  en  germe  la 
^Qlulion  que  l'école  pessimiste  anglaise  cherche  vuincmcntou  plutôt 
^  refuse  à  adjucttre  comme  praticable;  mais  elle  exige  une  iiitervca- 
Moti  énergique  des  pouvuir>  publics  constitués,  lesquels  semblent  gé- 
néralement impuissants  en  cette  matière;  du  moin»  l'exemple  de  la 
ttome  dr  tu  Héeadence,  dans   laquelle  (le  principe  dTlpipn  eile  plu<! 
liant  ftit  érigé  en  loi  d'État  par  un  r^nsemble  de  mesures  indirectes, 
nous  en  fournit  une  preuve  remarquable. 

IV 

U  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  propriété  foncière  indi- 
vidnelle  soit  rfstée  d'une  façon  générale  ce  droit  absolu  ipi'elle  repré- 
sente a  l'esprit,  tille  a  déjà  reeu  dans  la  pratique  de  fort  graves  at- 
tentes, les  unes  dui*s  aux  lois,  les  autres  nu  consentement  des  pro- 
Ipriélaires  eiu-niémes  et  elle  est  menacée  d'en  n-eevoir  de  nouvelles 
plat  graves  encore  par  l'applioalion  ries  lois  préparées  par  M.  (ilads- 
loae  pour  l'Irlande  et  par  le  prince  de  Hisman'k  pour  la  Pologne. 
Tiinl  il'alMiril,  c'est  l'intérêt  de  l'exploitation  qui  s'est  imposé.  En 
France,  en  1S70,  en  Hf72  et  1873,  des  discussions  très  vives  ont  eu 
licapour  faire  admettre  le  principe  du  droit  du  fermier  sur  les  amé- 
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lie.  Et,  si  là  loi  n'a  pas  encore  consacré  chez  nous  ce  droit  de 
ploitatiL  à  rencontre  de  celui  du  propriétaire,  ce  n'est  encore  que 
partie  rmiisr.  KnArifîIcterrt'.  les  ri-claoïalions  des  fermiers  pruduites 
au  même  moment  ont  ètt^  sanctionnées  pur  la  loi  sur  les  fermages  de 
1875.  devenue  exécutoire  le  14  fé>Tier  1870.  l^i  améliorations  sont 
divisées  en  trois  catétrorle*  :  les  améliorations  permanentes,  qui  ont 
une  durée  légale  de  2Q  ans,  ce  sont  les  hàliineni*.  les  créations  de 
prairies,  les  drainages  etc.  :  les  améliorations  durables  qui  ont  une 
durée  légale  de?  ans.  et  comprennent  les  eliaulages  et  les  marna- 
ges,  fie  ;  et  les  Hmélioration>  lt*nipornirt!S  (|ui  n'ont  qu'une  durée  de 
3 ans.  Quoique  cette  loi  ne  soit  obligatoire  qu'en  l'absence  de  stipu- 
lation contraire,  elle  n'en  constitue  pas  moins  aujourd'hui  le  droit 
commun  eu  Angleterre.  C'est  là  nu  premier  pas  fait  par  la  loi  vers  la 
reconnaissance  de  la  priorité  de  l'exploitation  sur  la  possession,  c'est 
nn  indice  de  la  plus  grande  importjiDce. 

D'ailleurs,  la  simple  volonté  de^  parties  est  de  plus  en  pins  ohli 
deconsacrercette  manière  de  voir.  I-i  concurrence  devant  aujourd'haî 
tenir  compte  de  la  production  dans  le  monde  entier,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  télégraphie  et  des  voies  de  communication  et  non  plus 
seulement  de  la  petite  circonscription  naturelle  dans  laquelle  sont 
compris  les  lieu\  envisagés,  il  s'ensuit  que  les  propriétaires  doivent. 
consentir  b  des  saeritîces  alors  qu'ils  devraient  s'y  attendre  le  moins 
aux  conditions  anciennes.  L'Angleterre  qui,  par  suite  d'un  ensemble 
de  circonstances  spéciales,  est,  comme  on  le  sait,  le  pays  du  monde 
où  tous  les  phénomènes  économiques  acquièrent  la  plus  grande  in-_ 
tensité.  nous  fournit  de  nombreux  exemples  qu'il  serait  inutile 
citer  ton«,mais  dont  voici  quel<|ues-iinH. 

Le  liapport  du  Conseil  d'administration  de  ta  lyyndonand  Countjf 
Ban/i  [Miur  l'année  18H5  s'exprime  ainsi  :  .<  D'après  les  rapports  que 
nous  recevons,  les  récoltes  en  général  ont  été  bonnes,  mais  les  fer- 
miers ne  s'en  trouvent  pas  mieux  puisque  leurs  produits  oui  baisse  en  | 
valeur  de  25  0,0.  Les  loyers  ont  subi  une  réduction  malérielle  dans 
bien  des  cas,  et  cependant  les  fermes  restent  fréquemment  sans  te- 
nanciers par  suite  de  rinsunisauce  de  rendement  des  produits.  .\  mon 
avis,  l'industrie  agricole  du  pays  est  dans  un  état  plus  désastreux 
qu'elle  ne  l'fi  été  depuis  bien  des  années.  On  dira  peut-être  qu'elle  a 
été  aussi  mal  a  d'autres  époques;  mais  nous  n'avions  pas  aluiM^f 
monde  entier  contre  nous  comme  maintenaril  ».  ^^ 

Dans  tout  le  pays  d'ailleurs  une  grande  solidarité  s'établit  de  plus 
en  plus  entrf  les  propriétaires  et  les  rermicrs.  Il  semblerait  que  l'on 
Icnde  \ers  nn  élat  de  i-bnses  on  le  fermage  varierait  presque  cha- 
<|ne  année  avec  rnn|>orlanee  de  la  récolle.  Ce  seraient  alors  les  prio- , 
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ctpe»  iltimélayago  appliquas  nu  Termage.  ii^n  tout  c»s.  c'est  riiitérM  de 
ragrionHuri.'  passaut  avunt  celui  <ie  la  propriété.  Les  nombreux 
journaux  ag^rtculi^s  <le  la  firundc-Urctagiii:  uuus  appurtoitl  chaque 
jour  quehpie  rompte-ren<lii  tie  réunions  de  fermiers  dcmamlant  de* 
réductions  de  loyers  ou  une  nouvelle  éva^uationdestoux  de  fcmiaiîes. 
Oh  bien  ce  sont  les  lords,  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  font  des 
offres  de  réductioD  ou  accueillent  avec  empressement  les  réclama- 
tions qui  leur  sont  portées  ' .  Des  réductions  de  10, 20  cl  même  30  0/0 
sont  ainsi  frOqiuMnnient  consenties  sur  les  prix  des  baux  contractés 
en  des  moments  ou  l'exploitation  agriciole  paraissait  devoir  être  plus 
lueralivf.  Ces  mêmes  eiïets  se  produisent  également  ru  France,  en 
.\llemagne,  en  Suède,  sous  une  forme  plus  ou  moins  analoftue.  Il 
n'est  pas  un  article  de  jourruil,  sur  les  crises  agricoles,  qui  ne  signale 
ÏR  baisse  des  fermajccs  et  la  diriîcultê  de  trouver  des  fenniers.  Nous 
ne  citerons  â  l'appui  de  e«  dire  {[\ie  la  eonscieneietise  enquête  faite 
*ii  1884,  dans  le  dêparleiuent  de  l'Aisne,  par  M.  Ilisler. 

Si  l'on  rappHhrbe  ces  faits  d»;  divf^rs  autres  indices,  on  peut  ea 
conclure  que  l'exploitation  par  le  fermage  qui  réalisait  le  type  idéal  de 
la  divisi<ni  des  fonctions  écoitomiipies  dans  la  production,  semble  de 
plus  en  plus  battu  en  brccbe.  On  peut  même  prévoir  le  jour  on  il 
df5TTa  être  obligatoirement  abandonné,  et  oii  l'on  devra  en  revenir  à 
l'exploitation  directe.  Et  cela  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  agricole 
et  non  dans  l'intérêt  du  proprièliiire*.  C'est  ce  caractère  de  l'é^olu- 


■  Voir  aolaïamcnt  tht  Mark  Ltn«  Exprttt,  Agriailtyrai  tiazettc.  cl  surtout 
tfu  Sùrttt  Britixk  Ay>  icufluiUt,  jniiri).-il  île  l'Ëcoitse  oà  le  ptK^nnmêDe  que 
nous  tigoaloud  est  le  plus  iutcosc. 

I  Un  projet  de  loi  qui  consAoï-î-.  île  lii  manière  la  plii8  ab^dliio  la  pr^oml- 
)i«ocv  lie  l'iulérfl  social  sur  rUiU-rùl  iaJivjdufl  viuiil  d'Jtrc  »uuuii#  par  le  uii- 
aîKlèP!  ïti^ldu  â  la  Chambre  des  L'omuiunea.  Nous  ca  etapruutons  le  texte 
au  National  Refermer  de  Lontlre»  : 

1*  A  tIaUT  ilii  W  janvier  1SS7,  Kcra  d^clarëe  coupable  d'un  <]i'-UI  toute  per- 
wanm  cuuvaincin'  *!•:  laisser  m  Irichu,  ilaus  un  district  ttgricnlr,  iiiiv  If  ito  île 
100  acrrt  (101ie{'tAre#cuviri>ti)i  û  uioiud  quo  celte  Lurru  ne  puiéttc  pm  &ti*e  cul> 
tÎTèv  avei;  profil,  oti  qiiVlk'  »ait  coi).«acr£(!  i  rutUité  ou  A  ]'a|;Huieat  du  public. 

2*  Lorsqu'un  propriétaire  sera  couvaincu  du  ilèlil  «us^niealiouiié,  Icscom- 
nùnoirvs  cborRésiifi  t'exC'culiou  Je  la  prt^scnta  loi  poiurout  nusaitAt  Ti-xpro- 
prier  de*  terr<-<  qui  auront  H(-  rfroiintR-»  î:lve  laluëe*  Kone  culture,  kHpiellM 
terre««rraiit  uiisi-s  i  Ifur  disposition. 

3*  Les  perfloniif;fl  airtai  cxproprii^t^a  simt  autorisictt  d  ruci!Voirdo  l'Etal,  pen- 
danl  vi»gt-ciiiq  Aue,  uuc  souiuiv  aitiiucUo  «gulc  A  k  valeur  uioy^nue  du  pro- 
duit actuel  de  la  t«rrn  qui  leur  aura  tlt>  repris,  produit  ralculô  d'dprî-s  le» 
quAlitne  années  ant^rrieureti  A  l'expropriAlian. 

49  Lvtdits  coiuuite»aire»  devront,  dous  le  tuoïs  qui  suivra  l'cxpruprialiou. 
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tion  qa'il  ne  Tant  pas  négliger  surtout.  Le  laisser  dans  l'ombre  serait 
s'exposer  aux  phi»  gnves  erreui-s.  Il  montre*  que  l'intérM  social  s'im- 
pose (lès  maintenant  ^ur  l'intcrvt  particulier  et  que  celui-ci  restant 
un  moj/en  n'e^t  plus  un  but.  et  qu'il  est  relégué  uu  second  plan. 
N'esl-ct;  pus  ]'applteatinn  complète  des  desiderata  de  M.  Hurlara  que 
nous  sifpiRlions  plus  haut  ? 

Voici,  à  titre  de  renseignement ,  le  mouvement  de  la  rent'*  ronrij 
(montant  des  fermages)  dans  la  Grande-Bretagne  : 

Montant  toUl   en  1852-53 4«.571.881)  lu 

-  en  187Ô-T7 50.30().2S5 

Au^mcntalion  eu  24  aas  27,3  0/0  ..  .       12.728.390 

Montant  total  en  1882-8:i 55.841.857 

Diminution  en  G  ans  5,8  0/0  ..  .        :î.458.4-'8 

Ces  quelques  chiIDres  montrent  clairement  avec  quelle  rapiditi^  la 

hausse  s'était  produite  jusqu'en  188:;,  et  en  revanche  la  rapidité  de 

la  chute  depuis  que  les  prmluits  circulent  dans  le  monde  entier  et 

que  le  marché  s'est  universalisé. 


m 


s 


Ayant  ainsi  précisé  la  nature  du  droit  de  propriété  Foncière  et 
essayé  d'en  dégager  tous  les  enseignements  que  te  présent  nous 
fournit,  il  est  plus  fhcile  maintenant  d'en  suivre  l'évolution  au  moi 
dans  un  cycle  restreint. 

Tout  d'abord,  c'est  la  disparition  du  fermage  qui  va  s'imposer, 
concurrence  universelle  a  eu  pour  ejlct  de  rendre  les  propriétaires 
solidaires  des  vicissitudes  de  l'exploitation  et  devra  les  amener  sous 
peu  à  prendre  directement  en  mains,  sous  l'intluencc  également 
d'autres  eaiises  énumérées  ci-dessous,  la  responsabilité  de  leurs  do- 
maines, sous  peine  de  perdre  tous  les  bénéfices  que  peut  conférer 
le  droit  de  propriété. 

Le  métayage,  qtii  représente  une  association  de  risques,  devra 
persister  plus  longtemps.  Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  l'on  y 
retienne  momentanément,  phénomène  auquel  nous  assistons  au- 
juurd'hut. 

foire  piibliqucniL-ut  coiuiaUre  qii'iU  n-roivent  le»  offres  Aa*  [na'suimi;^  il('«i> 
rvii^cs  <ln  mcUri:  ra  culture  Ui»  terres  dcT«ntifii'Ubrea,  leMiudlns  s^tooI,  d 
cttl  cITkI,  divtsdv»  vri  t-xplciituUoti«  ii'escé'laiit  pai  40  acres  (16  hectaras) 
par  teniiuri'T.  H  f<n  \aiss^  h  la  iliecr^liou  dve  comiuiMairns  do  fixer  le* 
comliliiiiin  ilr  fcriiinge,  de  durée  de  bail,  ilt*  iiiuJe  d'exploilatioti,  etc..  de  ffe- 
çoD  ù  pr<ivt»quer  la  mcillcttro  laUe  en  culture  ainsi  que  l'oiuélioration  de  ces 
terro». 


L'ÉVOLCTIOÎf   DE   LA    PROPIllÉTÉ   FONCIÈRE. 


IM 


'ans  l'iiidustrie  d'ailleurs,  un  voit  le»  bênérices  rlimiiiuer  ^radiiel- 

lOBent,  !<■  t.iii-X  di:  rinliriH  baîïïier  f  t  tes  prolits  .tbsorbés  de  plus  en 

{dos  par  l'ouvrier,  parce  qiw  rorgaiiisatioii  de  la  société  s'est  pcrfcc- 

lioanô''  et  parce  i|iic  les  risquer  aussi  l>ien  que  la  direetîoii  des 

eatrepriftr»  se  sont  simplifiés  nt  que,  par  eonire,  dans  une  période 

dt  proftiiclion  intensive  si  puissamment  aidée  par  les  macliîiies  et 

!*;<;  découvertes  aeeeuitmlce^,  la  main-d'œuvre  est  devenue  Télé- 

t  prccunjx  par  excellence. 

\t«  l'exploitation  directe,  on  entre  dans  une  phase  de  stabilité 

relslive.  Tout  le  momie  sait  quelle  base  solide  lu  petite  propriété 

•lûoiie  A  la  société  franraise.  Les  collectivistes  de   notr«  pays,  dans 

if^n  projets  de  modiHcattons  de  l'organiiation  socJale,  conviennent 

qu1I  hudrait  ménager  les  petits  propriétaires  parce  qu'ils  ne  sont 

pu  aptes,  disent-ils,  à  comprendre  lesbienraits  du  nouveau  rétçime. 

e<  qu'il  faudrait  attendre  d'avoir  Fait  la  preuve  de  ces  bienfaits  pour 

qo'ils  se  rendissent  a  l'évidenee.  On  peut,  en  effet,  assimiler  In  pelili^ 

propriétiî  à  la  petite  industrie;  elle  répond  ii  une  période  ini  régnlité 

appnx'hc  presque  d'un  idéal  et  il  e«t  certain  que  le  paysan,  qui  vit, 

même  avec  diffieultér  de  son  propre  champ,  jouit  d'une  liberté  et 

d'une  indépendance  auxquelles  ne  peut  atteindre  Tuavrier. 

Les  grandes  propriétés  ont  à  [mmi  prés  disparu  dans  notre  pays 
sous  l'innuence  de  causes  diverses,  dont  In  principale  tient  très  évi- 
demment au  cara<?tère  national  plus  fortement  entaché  de  l'esprit 
éjEalilatre  gaulois  qu'on  n'est  sénéralemenl  porté  a  l'admettre.  .Nos 
loi»  u'ont  fait  que  traduire  les  aspiratiuns  générales.  Bien  a^anl  In 
Hèvolution,  la  petite  propriété  avait  eoiumencé  h  se  cunstthier  sur 
les  ve&tigcs  du  régime  féodal  et  notre  siècle  n'a  vu  que  s'accentuer 
un  mouvement  dont  l'impulsion  première  était  très  ancienne. 

Dans  Jfti  pays,  qtû  ont  conservé  la  ^ande  propriété  les  efforts  corn- 
s  tendent  à  constituer  la  petite  propriété  sur  la  plus  vaste  échelle 
lildff.  Le  mir  russe  disparait  entièrement  au  profit  de  la  petite 
propriété.  Dans  tous  les  pays  de  colonisation,  en  Algérie,  aux  États- 
Unis,  les  gonvernemenls  s'effureent  de  limiter  l'étendue  des  eunces- 
biuit».  Us  ne  peuvent  évidemnienl  pas  intervenir  dans  ce.  sens  lorsque 
capitalistes  les  devancent,  ils  ne  peuvent  alors  que  laisser  faire, 
'(-ar  îU  ont  tout  intérêt  à  ce  que  le  sol  national  soit  utilisé  le 
siiieux  possible. 

En  Angteterre,  M.  Chamberlain  s*est  fait  le  champion  de  l'idée 
de  faire  obtenir  ii  chaque  individu  les  trois  acres  et  une  vache  qui  lui 
^ont  nécessaires  pour  vivre.  Il  considère  la  grande  propriété  comme 
une  source  d'abus  et  de  dangers.  Il  préconise  comme  voie  de  réfor- 
mes une  série  de  mesures  k  l'aide  desquelles  il  espère  doter  t'Angle- 


^^  un  E 
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terre  d'une  classe  de  paysans  petits  propriétaires  destinés  à  remplacer 
\csiteomen  ciU^  frceholdeisquG  la  rapacité  des  grands  propriétaires 
H  fuit  di>pi)niitre.  Puur  arriver  à  son  hul.  il  ne  craiut  pns  de  faire 
intervenir  l'orgunisation  cominuntUe  dati!>ses  projeta:  il  lui  eu n lie  la 
charge  de  faire  les  avances  du  prii.  d'acltiit  des  terres  ;  il  oiT^anise  en 
quelque  sorte  la  communaliitation  du  sol  '.  Sur  ce  point,  d'ailleurs, 
il  se  trouve  en  communion  d'idées  avec  M.  Jessé  Collings,  le  chef  du 
Caucus,  (|ui  a  joué  en  ces  derniers  temps  un  râle  assez  important 
dans  la  vie  parlementaire  de  nos  voisins  d'Outre-Maiielie.  I^  dernier 
ministère  anglais  a  même  été  renverse  il  y  a  (|uel(|ue  temps,  en  ap- 
parence du  moins,  parée  que  le  discours  du  tr6ne  était  muet  i  sur 
la  création  A'aUolmcnts  et  de  petites  propriétés  à  des  conditions 
équitables  au  point  de  vue  de  la  renie  et  delà  sécurité  de  la  tenure  ■■. 

Dans  une  voie  moins  théorique,  il  existe  une  société  qui  agit  en 
vue  du  raorccllcraent  du  sol  anglais,  la  Land  and  Glèbe  (Jtoner's 
Association  for  thc  colunta^'y  extenaion  of  the  allûtments,  dont  le 
président  est  le  due  de  Westniinster  et  le  secrétaire  le  comte  de 
Oniîlow.  Cette  société,  néanmoins,  recherche  les  avnutageii  de  la 
petite  propriété  sans  la  constituer;  elle  se  horne  h  procurer  aux  ou- 
vriers de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  de  petites  surfaces  de  prai- 
ries ou  de  terres  arables  dont  l'étendue  peut  aller  jusqu'à  '4  acres 
(l'acre  vaut  -10  ares  environ),  pour  lRsqnellc<(  les  fermages  minimes 
sont  p«yes  par  les  lenaiieiers.  et  qui  sont  cultivées  par  ceux-ci,  en 
dehors  des  heures  de  leurs  travaux  ordinaires.  Un  certain  nombre 
de  grands  propriétaires  ont  consacré  ime  fraction  de  leurs  terrains 
à  cette  iuslilntion  qui  remonte  à  plus  d'un  siècle  et  qui  se  développe 
chaque  jour.  Quelques-uns  des  adhéreuts  ont  aussi  constitué  de  pe- 
tites fermes  de  5  à  12  hectares,  lcs<|uelles  sont  alors  confiées  à  de 
véritahles  fermiers,  et  non  plus  à  de  simples  jounialiers  nirau\.  Ijt 
constitution  de  la  petite  propriété  reste,  malgré  tout,  un  desideratum 
a  réaliser  pour  l'Angleterre  et  pour  nombre  d'autres  pays  en  Hurope. 

Les  nations  où  la  richesse  est  le  mieux  répartie  ont  la  petite  pn^ 
prlété  :  la  Grèce  classique  la  possédait,  la  Suisse  moderne  In  possède 
aussi.  La  vieille  civilisation  chinoise  elle-même  a  dû  y  arriver  pour 
nourrir  tant  de  têtes  sur  un  territoire  relativement  restreint .  En 
Chine,  on  compte  peu  de  propriétés  ayant  plus  de  20  hectares,  celles 
de  100  hectares  sont  excessivement  rares.  Il  y  a  une  très  grande 
prédominance  de  la  petite  propriété  avec   une   étendue  moyenne 


*  31.  Arthur  llatTolavich  a  tout  rAceiiim«itt  analyse  Ici  mAme  (fL^rrI«r  l8tW) 
&vec  bfAiicoup  ilr  Miin  la  doclrtuv^  de  M.  Cbainbcrialii  ;\  l'occasloo  drs  der- 
nières i'lc<:tiou9  anjflaUri. 
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€\f:  3  hectares  1/^,  dit  M.  E.  Simon'.  Beaucoup  deloniilles  puisscdent 
uni;  i^nrfatTe  moindre.  Ce  i|iii  n'empêche  pas  la  production  d'acquérir 
une  intensité  inconnue  dans  les  autres  pays  du  monde. 

En  comparant  les  résultats  Tournis  par  les  petite»  exploitations  où 
U  raain-d'œuvrv  ne  fait  pas  défaut,  où  la  culture  intensive  et  lu 
!tp^ciali»ilion  des  produits  sont  poussés  à  leur  maximum  avec  ceux 
duitnés  par  les  gramlei  exploitations,  dans  lesquiilles  gcuérulemeut 
In  ctdtnrc  ^t  plus  rxtensive.  In  main-d'œuvre  rare  et  le  produit  brut 
assez  peu  élevé,  on  donne  aisément  la  prèrérenoe  aux  premières.  Et 
partout,  en  eflet,  les  démocraties  envahissent  graduellement  le  sol; 
elle»  le  fécondent  d'ailleurs  très  utilement. 

Iji  division  du  sol  est  le  corollaire  de  l'état  politique  d'un  pays. 
A  toutes  les  époques  de  démocratie  on  letrouvc  la  petite  propriété. 
Klle  seule  est  compatible  avec  un  gouvernement  non  autoritaire.  Elle 
:<^^ul<'  peut  lui  fournir  un  fondement  solide. 

Iji  petite  propriété  a  d'autres  effets  non  moins  merveilleux  au  point 
de  vne  économique.  Les  propriétaires  étant  très  nombreux  et  leur 
fortune  étant  limitée,  le  privilégo  dont  ils  jouissent  est  très  restreint, 
ii  même  U  ne  devient  pas  une  quantité  nég;ligeable.  Le  caractère  de 
nnisjince  p<»ur  la  société  qu'entraîne  ce  privilège  s'excrçant  au  profit 
de  Vi  crande  majorité,  le  nombn'  des  lésés  s'en  trouve  réduit  d'autant. 
Quel  est  l'état  social  qui  pourrait  pratiquement  assurer  la  parfaite 
égalité  ? 

Ue  plus,  les  progrès  dus  à  la  puissance  chaque  Jour  croissante  de 
rintelligence  de  l'homme  sur  les  agents  naturels,  permettent  d'entre- 
voir la  pi>ss)hilité  de  la  disparition  de  la  rente.  La  rente  disparaîtra 
par  la  régularisation  du  pri\  des  terres.  Les  prix  de  revient  ont  une 
tendance  h  l'égalisation,  tendance  qui  n'apparait  encore  que  pour 
des  milieux  identicpies,  mais  que,  au  milieu  même  d'une  cris»*  agri- 
cole, il  ne  serait  pas  impossible  de  faire  ressortir.  Les  progiès  de 
lAuienee  nfironomique,  en  même  temps  que  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication,  doivent  conduire  aux  résultats  suivants  : 

1*  Déterminer  avec  exactitiitlc  la  valeur  d'un  sol  en  functiuii  de  sa 
inrt'isanee  de  production; 

'■i*  Assigner  à  chaque  terre  la  nature  dos  produits  que  l'on  pourra 
en  retirer  avec  le  plus  d'avantiifie; 

3°  Obtenir  sur  ebacuiie  d'ellci  les  rendements  maximiun  en  tenant 
compte  du  milieu  dans  lequel  elle  se  trouve.  Les  reboisements,  l'ex- 
tension des  prairies,  la  disparition  des  céréales  de  certaines  régious 
joueront  certainement  un  grand  rôle  dans  cette  évolution  agrono- 


*  £«  eité  ekmoiM.  In^lS,  i  la  >  NoiivcIId  Horue.  ■ 
4*  siaii,  T.  XXXV.  —  13  août  1886. 
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mî(pie:  l'volirtion  qui  s'arromplit  dpjà  de  nos  jours,  qui  mêmt!,  on 
pourrait  dire,  n'a  jamais,  ct^ssé,  mais  que  la  découverte  tl«$  voies  de 
communication  perrectionnées  fiiilse  précipiler.  Il  y  a  cimi  à  six 
«iècles  on  produisait  du  vin  d.ins  le  Itrandeltourg  et  la  roméranie! 
De  nos  jours  eDcorç  on  peut  s'attendre  à  ce  que  la  eriM:  phyllovériquc 
fosse  d'rsparallrc  dé finili veinent  toutes  les  vignes  qui  restent  dans 
notre  pays  au  nord  de  l:t  Loire. 

Ce$  effets  se  manifestent  par  le  simple  jen  de  la  mise  e-n  opposi- 
tion des  intérêts  iiersonneU  et  de  ceux  plus  inconscients  mais  beau- 
-cotippliis  puissants  de  la  Société. 

La  toi  du  rendeiiu'iit  non  proportionnel  des  terres  agira,  elle  aussi, 
pour  l^ire  disparaître  la  rente  en  empécbant  le  prix  des  terres  de 
sVlirver  au-<lessus  il'un  certain  niveau  qui  s'établira  pre-squc  inalliè- 
matiquemcnt  par  suite  de  l'uni versaLisation  du  mart-kè.  Mai&  coD- 
damne-t-elle  l'exploitation  agricole  à  limiter  ses  progrès  ?  La  ré- 
ponse est  exce.ssivemtnt  complexe,  aussi  complexe  que  le  phénomène 
qni  est  en  cause.  On  peut  entrevoir  que  les  progrès  scientillques 
saaront  éloigner  la  limite  au  delà  de  laquelle  l'augmentation  de  pro- 
■durtion  sur  «n  sol  donné  devient  onéreuse,  limite  qui  n"est  d'ailleurs 
Atteinte  à  |>eu  près  nulle  part  ;  on  peut  prévoir  aussi  que  les  uom- 
brroscs  terres  qui  restent  encore  à  l'homme  à  défricher  dans  le 
monde  pour  snflire  à  ses  besoins  lui  laisseront  tout  le  temps  pour 
étudier  et  résoudre  la  question. 

Toutefois  le  Ci^té  seientiliquc  n'est  pas  le  seul  qu'il  faille  envisager; 
le  côté  purement  économique  ne  lais&e  pas  que  d'iHrc  le  plus  impor- 
tant. On  pent  se  demander  aussi  si  certaines  écoles  à  tendances  t'ga- 
litaires  ne  doivent  pas  espiVer  l'avênemenl  de  leurs  théories.  Sans 
pouvoir  répondre  dès  maintenant,  on  peut  cependant  affirmer  que 
de  la  phase  de  la  propriété  individuelle  très  divisée  dans  laquelle  se 
trouvent  la  plupart  des  sociétés  mudcmes  et  que  l'on  peut  considérer 
eommc  li*s  plus  avancées  dans  l'évolution,  on  ne  saurait  passt-r  an 
■collectivisme  sans  transition.  Et,  en  ces  matières,  quelque  hrëveque 
soit  une  période  de  transition,  c'est  par  siècles  qu'il  taut  compter. 

l-a  petite  propriélé  que,  d'après  tous  les  indices  que  nous  avons 
pu  réunir,  la  société  moderne  cherche  à  généraliser  parce  qu'elle  lui 
offre  le  pUis  de  garanties  contre  les  troubles  sociaux,  pas  phis  que  tes 
formes  de  propriété  qui  l'ont  précédée,  ne  peut  être  considérée 
'CMunie  définitive  et  comme  le  terminus  de  révolution  de  l'appro- 
priation do  sol.  Klle  a  aussi  ses  imperfections  à  corriger.  Le  morcel- 
lement a  sur  la  grande  propriété  la  même  infériorité,  dans  nue  cer- 
taine mesure,  que  la  petite  industrie  sur  la  grande  industrie.  On 
peut  analyser  ses  inconvénients,  et  l'économie  nirale  ne  manque  pas 
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de  le  raire  avec  soin,  mai»  on  peut  les  couper  tous  autour  de  cotl« 
idée  qoe  les  frais  généraux  d'exploitation  sont  trop  clevés.  A  êgalitû 
•le  produit  brut  le  produit  net  est  moins  considérable.  C'est  ce  qui  a 
fait  dire  à  M.  de  iMolinari  :  "  Malgré  l'énorme  changement  que  eette 
rtolutiou  suppose,  les  jours  de  l'agricullure  individuelle  sont 
«imptês  I.» 

Lestînconvénientâ  des  petites  exploitations  ont  pour  efTi^t  une  réac- 
iioa  iniieTSc,  la  fusion.  \^.  remède  direct  est  opposé  au  mal,  lasso- 
ciaUou  apparaît;  association  d'abord  restreinte,  mais  qui  se  propage 
«t  s'agrandit  rapidemeut,  û  mesiu-e  qu'on  eu  eonnait  mieux  les 
avantages  et  que  rinstitutiun  devient  plus  souple  et  apte  à  se  pr<^ter 
H.  un  nombre  toujours  croissant  de  combinaisons,  &  mesure  que  l'on 
peut  exiger  d'elle  davantage  et  que  les  nuL-tirs publiques  s'en  accom- 
mtdent  plus  aisi'^ment.  L'association  d'abord  nominative  ou  réduite 
à  on  petit  nombre  d'individus  se  généralise,  elle  en  arrive  graduelle* 
nent  à  l'anonvinat,  la  forme  la  plus  puissante  connue  de  l'assoeia- 
tlon  et  que  l'économie  pulitique  a  >'ue  se  créer  en  ce  siècle  dans  le 
«lomaine  des  faits  industriels. 

Sous  cette  forme  la  propriété  individuelle  reste  représentée  par 
des  parts  ou  des  actions;  rexploitation  peut  m^me,  comme  dans  les 
sociétés  industrielles  modernes,  avoir  recours  à  des  obligations  ou 
|,assi(palions  privilégiées  afin  d'attirer  les  capitaux.  Tout  n'est  que 
1  profit.  Avec  de  l'ordre,  de  la  sricnce,  la  production  reste  fructueuse 
Uoo  la  petite  exploitation  ne  trouverait  plus  à  vivre;  ou  encore  l'as- 
wtciation  entreprend  avec  succès  des  travaux  d'assainissement,  de 
ilérrichcment  que  la  propriété  individuelle  ne  saurait  aborder  faute 
de  ressources  suffisantes  *.  Elle  seule  permet  de  diviser  les  risques, 
de  nettre  eo  œuvre  d'immenses  capitaux.  Dèsat^ourd'hui  on  trouve 
nasses  grand  nombre  d'associations  foncières  et  elles  se  multiplient 
avec  une  gninde  rapidité.  Ce  n'est  donc  pas  tme  utopie  ipie  d'en 
parler  comme  d'une  chose  possible  el  prochaine. 

Mais,  sous  cette  forme,  il  doitarriver  que  l'instinct  de  la  possession 
individuelle s'émousse. Le  propriétairequïn'aâsa  disposition  quedes 
vairnrs  mobilières  n'est  plus  qu'un  eapitallslc  ordinaire,  perdant  de 
me  son  fomls  pour  ne  plus  voir  que  le  dividende.  L'anonymat  alfaî- 
bUt  considérablement  le  droit  de  propriété  :  ce  n'est  même  pas  l'indî- 


t'I'éBolutkm  éeoHomiitte  du  XIX*  iiieU. 

'  L^roervvttltfUK  développement  qti'a  pri«  l'ituAtlntion  des  syndicats  Agri- 
cobf  MiUoiBent  depuis  la  loi  du  21  tnart  18S4,  peut  ùtru  pris  comme  nu  in- 
dice féfieux  de  U  puiMane«  de  l'utodatioa,  bien  que  lei  UAOciatiiOlU  d'ex- 
pMtattna  loieul  «ucon»  extrêmement  rares. 


198 


JOUn^lAL  DES  ÉCOXOMlSTEt». 


vision  dt's  héritiers  <\u  bien  paternel,  puixiuc  l'acLionnairc  ne  Tt 
jamais  son  Tonds,  il  ne  sait  souvrnt  pas  exactement  un  il  e&t  situé, 
ni  ce  que  l'on  y  fhit;  il  n'en  connail  pas  l'admintsti-ateur;  il  ne  s'in- 
quîMe  que  du  ttilan  et  de  la  cai<ise.  Ce  nV^I  plus  alorn  la  propriété 
foncière,  c'est  nne  action  de  liant-ronrneau.  de  snorerie,  une  valeur 
à  lots,  n'importe  quoi  :  un  bon  a  produire  des  rentes. 

Cette  période  des  soeiétés  foncières  eapit^iltstes  doit  être  vraiseï 
hiablement  de  courte  durée.  D'une  paii.  une  olijjarehie  rinnnciêre 
touj<inrs  mal  vut!  à  mesure  qn'eile  devient  puistiante  ;   d'autre   part, 
le  sentimenf  de  la  propriété  ani-a  rapidement  perdu  tout  ce  qui  pei^_ 
lier  lo  propriétaire  au  sol.  Si  l'on  va  pins  loin,  si  l'on  cherche  h  vttt^Ê 
dier  quel  doit  être  le  mode  probable  de  liquidation  ries  sociétés  fon- 


cières, il  est  plus  difficile  de  se  prononcer.  On  est  obligé  alors,  maù 
t.  et  ceci  nous  renvoie  b.  plusieurs  siècles  ^  on  eJ 
des  concessions  aux  théories  de  l'école  collectiviste 


alors  seulement,   et  ceci  nous  renvoie  b.  plusieurs  siècles^  on 
oblifïé  «le  faire 

évolutjunuiste.  Le  droit  de  propriété  individuelle  rendu  confus  p. 
l'association  pourra  disparaître  totalement  et  ^aduellement,  sa 
secousse,  comme  a  disparu  la  propriété  dçs  routes,  celle  des  pon 
comme  disparaîtra  celle  des  chemins  de  fer.  par  voie  de-niehat, 
compensation  ou  autre.  Peut-être  même  cette  disparition  se  fe 
t-elle  sans  compensation  aucune.  En  tout  cas,  il  est  très  certain  q 
l'esprit  public  y  sera  depuis  longtemps  préparé  lorsque  ce  phén 
mène  se  produira.  De  nos  jours,  on  est  bien  prés  de  considérer  1' 
ploitation  des  chemins  de  fer  comme  un  service  public  et  on  est  dé; 
complètement  habitué  a  considérer  ainsi  le  transport  des  correspu 
danees. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarr[ucr  ici  que  tous  c 
ehanf;emrnts,  entraînés  par  l'évolution  de  la  propriété  fonciè 
n'ont  rien  i\p  forcément  simultané.  Les  formes  diverses  de  propriété 
poun-nnt  coexister.  VA  cette  coexistence  se  produira  fatalement  dans 
l'avenir  comme  elle  se  produit  dans  le  présent.  Puisque  l'appropria- 
lion  découle  de  l'évolution  sociale,  les  populations  dites  les  plu^ 
\-ilisees  seront  toujours  celles  qui  seront  les  plus  avancées  ;  les  p 
pulations  les  moins  civilisées  n'adopteront  Ljue  progressivement,  so 
l'aitruillon  de  la  néeessité.  les  formes  de  propriété  des  premières. 
Uc  plus,  dans  un  même  pays,  la  transformation  s'accomplira  vrai- 
semblablement par  points  isolés  d'abord,  et  se  généralisera  ensuite 
en  vertu  d'une  sorte  de  vitesse  acquise  (|ni  résultera  de  l'évidence 
flagrante  des  avantages  que  l'on  pourra  en  retirer. 

Si,  maintenant,  on  essaye  de  déterminer  quel  sera  le  mode  d'e 
ploitation  lorsque  la  terre  aura  été  déshppropriée  au  bcncfico  de  l 
société,  il  est  très  diflicile  de  se  pmnoncer.  Le  fermage,  la  régie,  1 
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is^tgTintiniis  il'onk'e,  pcitt-iUre  aussi  Hes  inofles  nouveaux  qui  nous 

•^nt  encore  inconnus  auront  â  suflire  aux  besoins  des   marchés. 

*"»»  (oi^furs  l'intérêt  personnel  de\Ta  être  placé  au  sommet  des 

*P^nition5  agricoles.  Des  bau\  d'une  durée  asser.  limitée,  c'esl-à-dire 

^    sept  à  dix  ans,  itéraient  trt's  ronveniiblcs  pour  une  époque    de 

^'^'^uetion  analogue  à  la  nàtre.  Mais,  puisque  nous  jouons  ici  le  râle 

^  prophète,  an  nous  permettra  de  ne  rien  Hflirmcr  à  cet  éf;»rd,  car 

^  pr(>grés  immenses  de  la  eiiimie  agricole  en  ces  derniers  temps  et 

^'^  plus  grands  encore  qu'elle  promet  à  brer  délai  laissent  entre- 

**'i"onc  ère  absolument  nouvelle.  Ij\  météorologie  fait  prévoir  'lès 

t'Jciiifd'bui  que  bicotât  elle  ne  se  l)ornern  plus  k  être  une  science  de 
*^fcercbes.  niais  qu'elle  pourra  être  considérée  comme  une  science 
application, 
j  On  peut  d'ailleurs  alTirmer  que,  sons  une  Tonne  quelconque,  lecapi- 
j^l  restera  l'intermédiaire  entre  les  agents  naturels  et  le  travail.  Dans 
•évolution  économique,  le  rôle  de  cet  agent  de  production  n'a  fait 
"*Je  grandir,  et  si  on  essaie  de  concevoir  la  production  sans  l'inter- 
^K^f^ntion  du  capital,  l'imagination  se  perd  tout  aussi  bien  que  lors- 
^HMu'elIc  veut  concevoir  un  carré  négatif  eu  mathématiques,  par 
^B  exemple.  II  est  impossible  de  supprimer  le  capital,  même  h^pothéti- 
"        <fuejnent'.   Il  faut  aller  plus  loin  encore^  il  Ikut  reconnaître  que  la 


^ 


*  VotrI  lin  ercfuplc  très  fntppaol  de  ce  que  peut  Tsiro  lo  trnvai]  uon  nidr 
pu*  le  captlal,  alors  m^uii-  que  rialértH^pcrcoonel  et  l'ialOn^t  coUcrtif  des 
Int^itleurs  nu  Mjnt  |iae^  cd  opposilioii. 

L«4  aùat»  de  ter  dtl  llaocié  >mi  èii  concédées  à  huit  communes  de  la  <raU((> 
de  Vk-OeiMM  (Arit^ge)  qui  les  pM»ii-dent  mllertivpineut  en  vertu  de  cbartee 
octroyées  an  Irein^ine  siècle  pur  les  cuntlct  de  Koïx.  Lu  droit  dVxploiLttion, 
qui  ne  peut  «Vtrc  ni  aliéné,  ni  <lèlf|Dtué  .i  de*  .tJcrt,  apparliout  individuelle- 
mrui  ri  m  |irripr<^  à  tous  les  liabtt<iDls;  l'ÉUt,  ptir  l'iulerui^diairo  du  préftfl 
et  do  MrTtce  dct  nuocs,  exerce  un  oontrOle  bienveUlant  rt  iiralnît  sur  lu  di- 
rretiun  gr-aftralc  pu  »ub  d'niaurer  le  bon  ordre  fit  do  «Auvegardar  les  iolé- 
riu  technique»  et  le*  droit*  de  chamu;  les  produite,  rrchcK  i^t  dVxr^ilenle 
qttaHt^t  M>  rendent  bien  aux  U9in<>ft  voisine»  fann  interpoeition  d'aocuo  mter- 
tuédjaire  qui  reticane  rien  des  salaires;  on  n'a  pas  do  frais  géoérauic  à  pr£- 
l*ver. 

Les  ré«ullat9  sont  r  pour  l'cxpluilation.  U  chertô  et  la  bariwiric;  pour  l'ex- 
plottant,  la  plu»  noire  drs  inisi'-rci  et  la  plui  dore  dcn  i>er%-itudL-s.  Comme  le» 
oarriers,  véritiible?  ccoee»skiiiuaire«  de  la  m)n<>,'  n'ont  jauiaLs  eu  le  concoure 
ûa  exilait  la  mioe  e»t  dt-pourvuc  de  tout  matériel  et  de  tout  outilliige  per- 
feettona^.  Li-s  transports  te  fnni  à  dus  d'homme;  on  n'a  établi  ui  plans  incli- 
o^K.  ni  couluim  pour  arriver  à  la  roule  carrossable;  Ic9  opérations  do  njutè- 
uemfot  ou  de  rou^oUdation  se  fuut  h  la  bAle  et  par  h  peu  pr^s,  de  sorte  qu'Ji 
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concurrence  et  rintërêt  personnel  subsisteront  toujours  et  se  mon- 
treront toujours  aussi  a>i(le¥.  de  fxsin  et  de  bîeiwMre  qu'ils  l'ont  été 
jusqu'ici,  car  ils  sont  les  véritables  moteurs  de  l'hiniuinit^'.  Sinon, 
ee  srmil  In  fin  du  prajn'i^s,  la  (m  de  l'ctulution,  la  (in  de  l'hunuinité. 
On  peut  rêver  des  Kiciétés  presque  stationna  ires,  comme  la  civilisa- 
tion chinoise,  qne  l'ou  aime  a  citer;  on  ne  peut  concevoir  la  dispari- 
tion de  l'intérêt  personnel,  pjirtant  de  la  concnrrencc. 

Le  salariat  de^ra  donc  persister,  t^orame  le  montre  l'étude  du 
passé,  le  salarial  se  perfectionne,  s'ennoblit.  La  véritable  noblesse 
ne  seni-t-clle  pas  quelque  jour  le  travail?  —  Quoi  qu'il  arrive, 
le  sen'ice  rendu  exigera  toujours  sou  salaire  ;  toute  dépense  de  forée 
pM'sique  ou  intellectuelle  demandera  toujours  sa  rémunération,  ré- 
munération qui  restera  prt»  port  ion  née  au  résultat  obtenu,  et  non  aux 
besoins  physiologiques  du  salarié,  ainsi  que  l'espcrent  les  collecti- 
vistes. La  coopération  pourra  modifier  complètement  les  Termes  du 
salariat  actuel,  elle  ne  pourni  le  supprimer  ni  dans  le  Tond,  ni  dans 
sa  proportionnalité.  Mais  on  peut  aflirmer  sûrement  que,  le  nombre 
des  salariés  doit  fntalement  augmenter  pendant  que  les  oisifs  dispa- 
raîtront •graduellement. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'évolution  humaine  ne  s'arrêtera  pas  là.  Jji 
grande  erreur  des  écoles  socialistes  est  de  croire  que  si  leur  idéal 
venait  à  se  ré-aliser,  c'en  serait  Tait  de  toute  modification  ultérieure. 
On  n'est  pas  plus  autorisé  h  penser  ainsi  qu'à  penser  que  l'organisa- 
tion de  la  société  romaine  on  celle  du  moyen  âge  devaient  être  éter- 
nelles. Un  idéal  nouveau  sueeétlera  6  un  idéal  réalisé,  ou  bien  ce  se- 


tont  tortant  IVxploitation  «at  lonnacie  A'Un  tiru^quemeat  inli^rrompue  par 
quelque  A(H^iil»it.  Tmu  Li>s  tmvaiiK  •riutvn>l  romiDiin,  <)'uq  proQt  ooo  r^^alt- 
Dablti  un  non  parUfrcablf  tiiiiu«Mia(vuieul,  saol  HocriUés. 

Les  adDeors  vivent  au  jour  le  Jour  sur  leur  mine.  En  l^èi&.  il»  i^gneol 
S  fr.  n  par  Jour,  cxactcmout  ce  i|u'ilii  f^aj^aient  eu  1811.  Le  «laim  d'à  pa« 
augmenté  rl'im  Motirae  drpiiù  \n  rrimmi-iiceaK^iit  du  eiî-cl<-  puur  h^a  miovara 
propriélaire»  dti  Rancit,  tandis  qu'il  a  tloublv  iwur  lea  loiocun  qui  appar- 
licuueul  aux  ftodété*  clirposanl  de  capitaux  ^iiflisaul». 

Le  priucipo  dV-};âlit<'-  c^l  In  loi  Jcvaiit  laqaelle  loii»  doivent  flccliir.  Le  tra- 
xtx\  est  nxé  pour  toua  \  la  uéuie  tiiuitc  dt^  £20  kîiogr.  ilc  tuiuerai  par  jour, 
ce  qui.  au  prix  de  10  te.  lu  Louoe,  constitue  le  wilairc.  Uettc  quantité  esldé- 
tcrmiiiée  chaque  aonîtc  par4a«8octatiuu  U  la  pluralité  de»  AiitFrftge»,  av«cap- 
prolialiou  de  l'auluritt^  préfectorale.  Ëî  uu  niiu<nir  u  liui  de  boun<!  heuir  h 
tâche  <piottdi«?imc,  il  ue  peut  quitter  ic  carreau  de  la  ib'um  avant  Icx  autre*, 
il  lui  faut  aUendre  non  tour  Ùxt  d'aprèa  le  roulem(>ut  d<^«  «orties par  lu  tin^ 
au  wrt. 
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"ft  atlofltre  i|ue  les  liommt»  d'alurs  »nront  perdn  toute  faculié  île 

""•ccpUon  utw»eWc  ou  que  tiwl  sera  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 

'''*  ntoniies  pussihles.  Le  ituinbre  des  bommes,  réteodue  de  leurs. 

*^^u»mr1  le  déveluppement  de  keurs  i-oanaiïâaiiees  scientitique^  JÀ~ 

'"'^Xineronl  tonjours  l'état  soeial. 

tF&uiçais  Urrm.uu). 
LES 
7RÉS0R1ERS-PAYEURS  GÉNÉRAUX 
'■«  projet  iIp  hndget  rie  1887  et  divers<-'s   pmpositions  d'initiative 
jttrlemcalaire  '  s'occnpent  jirtueneinent  de  rérormer  l'organisatiov 
(tu  service  des  lr^*«*rier5  gêuéraui,  d'une  manière  pins  ou  moins 
radicale.  Le  but  recherché  est.  en  général,  réconomïc.  On   bat  en 
iirèdie  lîustitutiou  en    tisant  les  êiuoluments   considérables  dont 
jotii5^nl  eerlniiis  litiilaircâ  *.  Là  cependant,  à  notre  avis,  ne  réside 
pots  le  point  intéressuntde  1» question  ;  c&run  simple  arrêté  luinisté- 
riel  «unirait,  à  la  rtguettf,  pour  rôdviire  1«  taun  actuel  de  ces  éoioUi- 
ment*.  s'ils  sont  exct.-ssifs  *.  Laissons  donc  de  cMé  les  calculs  dft  fe- 
mises  et  de  taxations,  sur  le  moulant  des4|ueUes,  du  reste,  pew»— e 


DES  Ft?i.\.NCES 


* 


*  Projrlde  loi  purUiit  lixalioH  4u  liutJgut  gcuùraJ  de  l'cxorciec  ISSl.  Ex|fi»A 
d»  luotiA'.  16  at*n  UHà. 

PrupiMition  de  Wayaal  pnurub)ct  ki   siipprunsUia  do»  tréMcier»-pd5Crtirs 

gënétatts prÉNolétf  par  MM.  Caimlle  Urvyfai  el  71  dâputtb».  19  aoivm- 

ItreISSS. 

Rapport  fur  U  propo^Mlton  de  M.  Marcel  RarUic  nyatil  ^itr  objet  la  rva- 
nioa  4c*  «arvicoft  tkt  l'AMwUe  et  du  recouTtomcul  ée*  cuutriliutious  dinxlita. 
(tedffirMÉig  l^m.j 

*  •  n  parall  UloRiquc  rt  oiéme  iuuuoriU  ■.  dil  tm  «l^butaut  la  prop>i«iLion 
iW  iM  «igDto  par  M.  Camille  hnjfu»  et  71  di-pulés,  »  que,  ilaus  uiw  dûmo- 
•  cntie  sur  lat]iiefle  péaeat  Uni  de  diacge*,  des  Toactioanalres  louclujit  des 
■■  tniteM«il«  et  miiMM  qoi  ruiiâlibunt  du  «éritahlei  fartâmes  >. 

a  Ccii  ca  «ertu  de  «itupkit  iirr<}lûït  wiukiUiriuls  que  k  miDUtra  des  flAouceft 
a  ét^  lAdnét,  cmlona^owat  aux.  tl£jiuuid««  des  coumiUetuiu  du  liiulg(>t,  liui 
^molumnits  àtm  tr««oriert  géaèrauiL,  de  1^,3(K>  fr.  ea  lâtti  ut  de  iî5.UJ0  ûr. 
en  t8S6.  (DicUioo  mUiUtériello  duSljauvicr  lât&.> 
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ne  tombe  d'accord  ■,  et  donnons-nous  la   peine  d'étudier  l'organisa-^ 
tton  en  cllo-m^me,  d'apprî-cier  ses  mérites  intrinscques. 

I>a  ori^ation  du  senlce  dus  receveurs  généraux''  remonte, dans  ses 
parties  essentirlles  et  caractéristiques,  au  mois  de  juiUet  1800.  «  A 
"  cett«^  époque,  dit  Mollien  ^,  le  service  du  Trt'sor  se  trouvait  siis- 
«  pendu  partout;  la  plupart  des  caisses  des  départemrnts  se  trou- 
«  valent  en  avance  avec  les  soi-disant  Iwinquiers,  entrepreneai-n  efe 

'  IjP.  produit  hnit  il'iiDe  tréuirerie  générale  m  compose,  non  «euleratat  tics 
étnolumcuts  l>udg^taireB  utextr&<builg(laircs  (Caisse  dos  Dî-pAls,  Villo  tic  Pa- 
ris, ttc),  doat  les  docuiufnU  offldclB  permetioiit  i\e  nk-apllulcr  le  moalanl, 
mois  de  couuÙMioua  aJlouic»  par  le  Cn^dït  fuucicr  puur  le  plucvnient  cl  k- 
pajeuient  des  ict^rèt^  d<>  eo»  obllgatioos  et  de  bt-néflcca  d<*  banque,  trvs  iUt- 
ficUcs  à  évalitt-r  i;t  trèit  variabl**it  ;  dau»  le»  aiiaËes  d'emprunt,  uotammvDt,  les 
comoùssioas  du  Crédit  foncier  et  celles  de  la  Ville  de  Parii  s'ëlèreal  4  un  cbif- 
fre  coDBiJî-rabEfi.  Quant  aux  dépt-tiHcs,  h  d^Juirti  du  pradidt  lirut  (frais  da 
pATCOODcl,  d'uicitallaliuu  vt  do  uialCrii'l  Jt*s  burvauti,  elles  ue  sout  counuc* 
que  par  les  propres  décl.ir'ttior*  dt)«  titulnices,  contrAl^e»,  autant  qull  est 
possible  do  1c  faire,  par  l'iuspectioii  de»  fioanccH.  Dans  ces  rooditioufl,  îl 
est  difflcilo  de  déterminer  exoctcmeal le  revenu  uet  de*  trésoreries  g^ncralc», 
et  on  voit  comblon  les  exagérations,  daus  un  sans  ou  dans  l'autre,  p6U- 
venl  M>  douDur  cai-rière.  Le  ministre  do»  finance»  lui-ui>?uici>cboruc.  du  rente, 
i  dire,  dans  «on  oxpi^i^i-  lUs  meiliU  du  budget  <I«  li^7  :  »  Le!»  condition*  oaé- 
•<  reuseï!  du  compte-courant  «rriveiil  4  rnustjtm'r  à  cerlainit  Ir^âùrit-n^-gi^Dé- 
-  rans  d.-g  r^iuuuArutious  dépassîml  100,  200  cl  môme  300.000  fr.  » 

Les  tabl«aiix  coQfULi'nlit-U,  toujours  tenus  A  jour  su  ministère  don  Dnancc^ 
pcraicttraicnt,    sans  doute,    au  uiinislre  d'itro  uioins  résorri.  Eu  attendaut' 
qu'il  les  publie,  voici  ta   maycunc  qui  ressort  des  chlITres  de  son  projet  de 
budget  de  1887  : 
Kiii'ihiiiteutu  et  intérêts  budgétaires  et  extrn-biidgi^taires...     10.S81.S13  Fr. 
Kraift  d«  pprsonuel  cl  tlo  inali-ricl,  à  la  charge  de»  Ir^soriurs 
généraux,  d'après  tes   dernier»   états  de   roneeiguemcnls 

parvenus  au  mînisti'-re 4186.000 

Emoliuiicnlfl  net»  (trf  wreries  g*Q*raIc!  el  receUe  ceutrale 

delaSeiuc) 6.096  H3 

Suit  une  mof  enue  de  70.070  îr.  d'ëioolunicntA  net^  par  trésorerie  générale. 
M.  Camille  I>r£iyfUs,   daus    l'exposa    demi   proposition    de  loi,  ludique  une 
moyonue  rie  SI. 400  îr.  d'é»]oliinicut<i  nels  p.ir  IréKorurie  g^ni'-rale.  Ce  résul- 
tai, qui  Uviit  CDinplp  du  suppléuiL-ut  de  rcvcuu  pracurJ^  par  1e»  coniiutssioas 
du  Crédit  fonder,  couronift  X  p<^u  pn'-d  aven  If  précédent. 

'  I^s  rewveurs  généraux  unt  priF  le  nom  de  IK'Sori ers-payeurs  généraux 
à  partir  du  décret  du  SI  noTembro  18<^,  qui  réunit  k  leurs  atti-ibutions  celle 
des  payeurs  alors  supprimée.  Nuus  iva  appellerons  trésorier»  généraux  ou  re  - 
«venrs  géuéraiix  IndiKtlncti-ment.  comme  lo  bit  encore  le  public. 
>  Mémoires  d'un  ministre  du  Tr^tor  public. 
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«(  ce  service.  Le  rapport  d<?  M.  Harbc-Mnrbois  portait  à  7;i  millions' 
«  le  déflcit  résultant  du  débet  et  de  la  rniilite  des  faiscuis  de  ser- 
«  vice  't. 

C'était  donc  à  des  banquiers  qu'avait  ctv  exclusivement  eonfit*  te 
service  du  mouvement  des  fonds  d»  Trésor  jusciii'en  1800;  on  ne 
fiupposiiit  pus  alors  ipie  de  simplc^i  ronrtionnairrs  fiisivent  rapahlcK 
d«  pourvoir  aux  <»p('*rjitions  tlt'licateM  e't  fom|iliipnM's  de  circulation 
et  trani^rormalion  de  valeurs  qu'exige  l'application  des  recettes  aux 
dépenses  sur  tous  les  points  du  territoire. 

Cependant  la  catastrophe  des  faiseurs  de  service  ouvrit  les  yeux 
sur  les  dangers  de  l'intervention  des  bancpiiers  dans  les  nirtùies  pu- 
bliques, et  MuUien,  rcuouvant  a  leur  concours,  transféra  li*  service 
ilii  mouvement  des  Tonds  aux  mains  des  receveurs  •généraux  des 
nnances. 

Napoléon  approuva  le  décret,  sans  même  vouloir  le  lire,  contre 
son  habitude  :  <<  Je  ne  puis  pas,  dit-il,  signer  trop  vite  l'émancipa- 
«  tion  du  Trésor  d. 

Le  décret  du  10  juillet  ISÛtï  émancipait  bien,  en  elTet,  le  Trésor, 
puisqu'il  lui  permettait  d'exécuter  dorénavant,  par  ses  propres 
agents,  un  service  alit-rié  jus(]iie-là  aux  banquiers.  Seulement,  tout 
en  etTeclitant  ce  transfert  d'attributions,  Mollien  persista  h  penser 
que  les  procédés  et  les  usages  de  la  banque  convenaient  seuls  anx 
vastes  opérations  qu'entrai  tient  les  mouvements  et  la  eentrulisation 
des  produits  budgétaires.  Il  organisa  donc  dans  ce  sens  le  nouveau 
service  des  receveurs  généraux,  et  fit  de  ceux-ci  des  banquiei-s-fonc- 
lionnaires. 

Le  pivot  du  système,  conçu  suivant  ces  vues,  reposa  sur  l'institu- 
tion d'un  compte  courant  d'intérêts  réciproques  entre  le  Trésor  et 
les  receveurs  généraux,  tel  que  les  hiinipnerx  en  tiennent  avec  leurs 
correspondants,  fie  compte  courant,  créé  en  I80t,  subsiste  <*ncore 
aujourd'hui  ',  et  sa  suppression  forme  l'élément  principal,  la  première 


'  La  vérîficallon  ilcva  le  cJiiffri-  K-el  ihi  dôbel  de»  faîSL-iirs  il«  *er\-icû  de 
73  À  141  nii]lioDii.  Cette  cri-nnco  fut,  ilans  la  «ulte,  à  pvu  pri-s  iiitf-gratvuiciil 

'  Le  9y»tAuic  du  compte  couriujt  orgauis^  eo  1806  u'a  subi,  depuis  celle 
dalf>,  d'ajtr«  modiflrjitinn  «lonntUulivn  qun  caIIa  réAultact  d(.-«  arrâtéB  de» 
7  aovrmhrp  et  P  décembre  I8U,  roiidu?  pur  lo  baron  Ltmi».  Ce»  arrAU»«iip> 
primt'rent.  n  partir  du  !•'  jonvior  l!il5,  le*  soumie^ioDs  souscrite?  par  lut 
i'ec«vcur«  géuri-aus  pour  1»  poilion  de»  coulribulion»  directfis  appartnunt 
•lu  Tréfor.  iiîD»i  que  tous  Ich  autre»  engage incuts  &  tenue  qui  fomiainit  alor* 
ïea  éIiniont«  de  leur  couipte  courant  avec  k'adminisIratioD.  ••  UcpuU  cetta  épo- 
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partie  de  la  réfonne  proposée  dans  le  pntjet  de  budget  de  1B87  par 
M.  Sadi  Camot  à  1  rgard  des  receveurs  géaéniux.  Voici  son  nw- 
canisme  et  son  ohjct  : 

Tous  les  dix  jours,  les  trésoriers  génèrnuK  sont  débités  des  re- 
cettes et  crédités  des  dépens4^<;  qu'ils  eneclncnt  pour  le  compte  du 
Trésor',  (^e  qui  veut  dire  que,  à  chaque  di/aîne,  un  intérêt  de  re- 
tard rirappc  leurs  encaissements,  tandis  qu'un  intérêt  de  fa^'eur  ré- 
munère leurs  versements  cl  leurs  payements.  Par  conséquent,  à 
rf.\piruliun  du  ti-rmf,  dr  dix  jours,  untT  pénalité,  sans  Tonne  d& 
pa>ement  d'intérêts  en  compte  courant,  atteint  les  fonds  demeurés 
sans  emploi,  et  une  prime,  sous  la  même  Tnrme  d'allocation  d'inté- 
rêts en  compte  courant,  récompense  l'emploi  donné  à  ces  fonds. 
Cette  prime  et  cette  pénalité,  agissant  simultanément,  incitent,  d'une 
manière  incessante,  les  receveurs  généraux  a  éviter  toute  stagnation 
de  fonds  et  à  trouver  la  plus  prompte  destination  possible  aux  re- 
cettes qui  affluent  dans  leurs  caisses.  Grâce  â  leur  action  combinée, 
les  mouvemeifcts  de  tVinds  s'cn'cctnent  presque  automatiquement  au 
centre  de  chaque  département,  et  le  produit  des  impôts  vient  s'a}v 
pliquer  au  payement  des  dépenses  dans  les  conditions  les  plus  satis- 
faisantes de  rapidité  et  de  précision  '. 

Mais  on  est  allé  plus  loin  encore  dans  cette  même  vole.  L'Étal,  c 
tinuant  à  considérer  les  receveurs  généraux  comme  des  banquiers, 
pensa  que  ces  fonctionnaires  pourraient  lui  fournir  des  fonds»  soit 
pour  combler  le  déficit  de  ses  budgets,  soit  pour  parer  à  l'anticipa- 
tion normale  des  dépenses  sur  les  recettes.  Dans  ce  but,  il  leur  de- 
manda non  sculenimt  di's  cautionnements,  mais  une  somme  au 
moins  égale  ii  titre  d'avance  permanente.  Et.  comme  les  receveurs 
fEénéraux  ne  possèdent  pas  toujours  personnellement  les  capitAux 
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n  qa«  «t  dit  le  Rapport  au  Roi  do  U.  iIa  Ctialiriil,  an  1S30  ",  le  coaipLe  onurani 
«  n'a  plus  eu  puur  hao  que  les  bits  maUriulsdo  recette  cl  do  dépense,  an 

■  movnent  même  lie  teto-  exécution  >. 

*  C'f-M  le  U'ilc  d««  règleoioDlA  en  vigueur,  tusiruction  n^o^i'^lo  du  SO  Jnhi 
1859.  art.  HOi. 

*  Mtdlîeit  appr^ifi  atn«  l'ottjet  et  le*  résultat*  du  «^'stème  da  ciitaplc  cou- 
ranl  ianufrurt-  par  lui  ca  ISiVJ  :  •■  Lv  .««rvire  «lu  TK-sordcvinl  facile  par  l'ellcl 
'  d'ttne  crtinbiiiaiaon  Aamiréincnt  bicu  simple  ;  frllcK  l>ortiatt  priuci paiement 
"  k  fmn;  '[m.'  riiit6rtH  ili^'^  cotnptnlilvs,  qitî  arniiMit  le  df pâl  dr  Uikilea  les  re»< 
-  lourcea  putiliiiucs,  fût  J'acconlavec  le  service  puttlic....L'obJot  de  celte  o»- 
■I  uire  était  de  ne  laisser  des  fooits  oisifs  dans  aucutte  caifM,  d'vuipOctacr  tout 
••  dépl8ceuientd'eBpèc»-8inonétaircii,d'appn)prier  aux  affaires  publiqne-Bce  df»- 
f  lime  rl«  compenKatiiiD  par  lequel  Ui  coiiiuiïïrce  régularité  iii*^  Irdosoctioaa 

■  aux  plu»  grandes  di«Lui««  ». 
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Mi/Gonts  pour  ce  prêt  obli aratoire,  ils  Turent  autorisés  à  se  les  pro- 
tvtr  CD  recueillant  les  épar^es  des  particulierb  de  leur  cir- 
(««criptÎDn.  Les  réglciuents  actuels  leur  permetteut,  en  consé- 
IWice.  d'ouvrir  îles  compter  courants,  d'acheter  ou  de  vendre  des 
'ilcors  de  tiourse,  d'avoir,  en  nn  mnt,  dans  le  département,  une 
i^niti'le  fie  public  avec  laquelle  ils  entretiennent  personnellement 
"Im  relations  de  banque. 

M.  Jwdi-Carnot  supprime  ces  avances  oblî^toires,  et,  avec  elles, 
'^  opérations  de  banque  qui  en  dépeudent.  i-onimc  il  a  supprimé 
**  comptes  courants.  C'est  la  seconde  partie  de  son  projet.  Ceiui-ci, 
**ï»»«s  parties  e^stmtielles,  tend  donc  à  dépouiller  successivement 
•^  Irworiers  généraux  des   deux   natures  d'attributions  de  banque 
1*>i  lenr  ont  été  conférées  depuis  1800:  compte  courant  et  avancer 
^Wigntoire*.  Rxamînoas  chacune  de  ces  propositions  de   réforme. 
Au  sujet  de  la  dernicre.  la  situation  est  très  simple.  SI  le  Trésor 
^t  rembourser  les  100  raillions  en   moyenne  que  les  avaiKes  obli- 
gatoires des  receveurs  ^néraux   prt>curcnt  à   la  dette  (luttante,  la 
nppression  de  ces  avances  ne  saurait  soulever,  en   elle-même,  au- 
ame  objection  :  bien  au  contraire.   1^  mesure  rendra  à  l'État  sa 
/iberté  d'action  vi*-à-vis  de  ses  apcots,  et  permettra  très  utilement 
de  leur  interdire  des  opérations  absolument   étrangères  à  leur    ser- 
vice.   Les  bureaux    des  recettes    générales   cesseront    de  porter 
renseigne  dis|)arate  tl'une  maison  de  banque;  les   plus  graves  abus 
prendront  fm,  nhus  qui  ont  amené  maintes  catastrophes,  dont  Tad- 
ministnition  des  linances  s'est  trouvée  indûment  entachée  et  qua- 
siment complice.  De   pareilles  catastrophes   peuvent  se  reproduire 
eocorc;  la  réforme  est  donc  à  la   fois  désirable  et  urgente,  et,  pour 
t'acconiplir,  il  suflildonc  de  consolider  l(ici  millions  de  dette  flottante. 
La   suppn^sion  du   compte    courant  mérite   plus  de   réflexions. 
Est-il  prudent,  dini-tfon,  d'enlever  au  service  du  mouvement  des 
fonds  le  secours  que  lui  procure  si  efllcaccment  aujoiinl  biii  riiitérét 
personnel  habilement  surexcité?  Quel  mobile   sul>sistera,  à  défaut 
de  celai-ïà,  pour  obtenir  les  mêmes  résultats?  Le  zèle  professionnel 
seulement.  Or,  le  ï.cle  professionnel  possôde-t-il  une  vertu  assez 
octive,  contient-il  uu  aif^illon  assez  éncrf^ique  pour  mettre  en  œuvre 
[les  mille    combinaisons  qui  tendent  incessamment  à  prévenir  toute 
tïtagnation  de  fonds  dnns  les  caisses  publicpies?  Voilà  la   question 
[que  soulève   très   légitimement   la  réforme  proposée.   Les  explica- 
ftioDS  précédeotes  permettent  d'en  saisir  toute  la  porté«. 

Cependantles  partisans  du  projet  ministériel  répondent  que,  dans 
tontes  le»  branches  de   radmini?<tratiuu  française,  sauf  chez  les  tré- 
isoriers  généraux  et  quelques  autres  exceptions,  le  seul  mode  de  ré- 
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munération  en  vigueur  consiste  dans  un  traitement  Hic  et  que.  de- 
puis le  riôhiit  (lu  siècle,  sous  l'intluenco  d'un  propres  constant,  la 
plupart  des  émoluments  rumposés  de  remises  proportionnelles  ont 
disparu  '.  N'en  voit-on  pas  moins  le  dévouement,  les  efforts  et  Tîn- 
teltigenoe  de  nos  fonctionnaires  demeurer  â  la  hauteur  des  missions 
les  plus  diffîciles  et  les  plus  laliorieuses?  La  satisfaction  du  devoir 
accompli,  l'wpuir  de  distinctions  honorifiques,  les  promesses  d'a- 
vauecnient  snlTisent  à  soutenir  lcc(iuruf;c  des  agents  de  tout  ordre, 
sans  que  rharun  de  leurs  actes  méritoires  ait  besoin  du  continuel 
stimulant  d'un  bénéfice  pécuniaire.  Pourquoi  douter  dun  résultat 
analog:ue  lorsque  l'organisation  des  trésoriers  généraux  reposera 
sur  CCS  mêmes  bases,  qui  font  l'honneur  des  autres  parties  de  l'ad^ 
ministration  française? 

A  ces  considérations  d'un  ordre  élevé  et  quelque  peu  idéal, 
sceptiques  objectent  que  les  rej^e.veurs  généraux  ne  sont  pas 
agents  semblables  aux  prérets,  aux  ingénieurs,  ou  aux  directeurs  de$ 
administrations  finaucières.  Leurs  fonctions  consistent  essentielle- 
ment il  manier  de  l'argent:  17  milliards  1/2  environ  de  valeurs  en- 
trent et  sortent,  chaque  année,  de  leurs  caisses-.  Or,  en  matière 
d'argent,  tout  se  ehilTre,  tout  se  compte  d'une  manière  pratique.  Le 
moindre  retard,  la  moindre  négligence  dans  les  entrées  et  sorties 
successives  d'une  telle  masse  de  fonds  peut  coûter  cher  au  Tré- 
sor, et  ce  qu'un  nomme  le  zèle  pmfessionnel,  si  respectable  qu'il 
soit,  constituerait  une  garantie  très  insuntsanic  pour  le  succès 
d'opérations  aussi  compliquées  et  aussi  multiples,  i^ans  doute,  l'ad- 
ministration française  abrite  bien  des  dévouements  et  des  désinté- 


'  SrtHH  ranrii'n  rrgi«n»\i''t  au  d^htit  mi'^ino  lio  ce  sj^rl)^,  Ip?  chef»  de§  adminte- 
traliotis  fiiiaiicîiTe9  (K-gi!ïi''ur9  de  [a  r^^gic  ç^iiérate,  acIiuiaîelraliMirs  et  dïrt'c- 
leurs  des  aiUniai^lrations  financiiTt^)  toiifhfiit'nt,  en  sut  de  leurs  IraUcmeat» 
fise»^,  di'B  r'-uiiiiL-ït  pru|)»rtiomii*lk*eiau  UKiiitnul  t\vt.  pi>rcopttoDft  anniiclln!*.  On 
croyait,  [lar  te  procédé,  siiroxcUcr  uliU'iii*.'ul  li'urïMi^pourlus  inU-r^U  •In  Trf- 
iH>r.  L.1  Rc»Uur;tU<in  mcoumit  l'-ibu»  et  l'titt>nicacît/-  de  t«llt;#  ullocatiouft  k 
Tf-gard  dcf  cmplojirs  sup'Orieurs  et  les  supprima.  IVr^oiuit;  aiijuiinrhui  au  E>oa- 
gcnût  h  le»  rétablir.  On  ne  rémunère  plii»  inaîntciiaiit  nu  moyen  de  reiiixsci 
propDrUuiint.'llc«  que  rerlaius  PEUploi5  itiri-rÙMirs  un  cKL'optiuunt.'l»  :  rccevciirA 
<l«  lViiri>'i9lrvuii'ut,  rpct^voun;  Viuralislcfi  ilc«  ronliibutiuos  indirectes,  ele-, 

t  Tn-iioriers  payeurs  ^i'uëruux  tti<  fluaucit  : 

Valeurs  df  rnitisf  et  «V  ]»orti'fL'uilIf  au  l"  janvier  1682.  M.lM.Wl  06 

Recettes  uOertiii-cs  pendant  tanm^e  l^SS n.*~eAW.16i  JH 

Total  au  31  diti-mlfre  ÏVit n.5a(..5*H.453  SU 

Payement»  cfTiTtués  pt-udaitt  Jaunèf*  ltt.-2 n.4"<>.2i3,"33l)  00 

(Compte  général  de  l'admijtJKtratioa  des  fluanCL'S  pour  Taunée  1862.) 
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rcssements.  Chacun  de  nous  connaît  el  admire  quelqui^Â-ims  de  ces 
types  d'élite,  cliez  lesquels  l'iimourdii  devoir  prime  tout  nuire  senti- 
ment. Mais  en  réunirait-on  H<S?  V.t  leur  r.èle  professioniiel  rcnipluee- 
rait-il  avanlafceusement  les  combinaisons  intéressées  des  titulaires 
actuels?  Mollien  a  donc  très  habilement  agi  en  créant  des  banquiers 
ronctiohuairei»,  et  la  preuve  du  mérite  de  son  œuvre  réside  dans  sa 
durée,  puisqu'elle  u  survécu,  à  peu  près  intacte,  jusqu'il  nos  Jours, 
au  mieux  du  service. 

Pour  résumer  le  débat,  nous  dirons  que  le  ministre  des  finances 
oltéit  â  un  sentiment  trcs  louahle  lorsque,  après  quatre->irit;ts  ans 
(Irspêricnce.  il  croit  le  moment  venu  de  faire  un  pas  cd  avant,  afin 
de  dégager  le  service  de  U  Trésorerie  des  opérations  de  banque, 
comme  son  prédécesseur,  en  ISfMî,  l'a  délivré  de  l'ingérence  des  ban- 
quiers. On  ne  peut  qii  applaudir  a  son  désir  de  voir  un  mobile  plus 
noble  que  celui  de  l'intérêt  personnel  diriger  les  actes  de  la  gestion 
des  comptables  supérieurs.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  iiccomplit 
doj.'i  un  acte  important  et  méritoire  en  proposant  de  supprimer  les 
avances  obligatoires  des  trésorici*s  néuéi-aux  :  là,  aucune  objection 
ne  s'oppose  à  la  réalisation  immédiate  d'une  réforme  désirable, 
à  tous  les  points  de  vue. 

Mais  ijuant  au  compte  courant,  dont  les  babiles  combinaisons  as- 
surent, d'une  manière  presque  automatique,  l'exéeutioD  rapide  et  ré- 
gulière des  mouvements  de  fonds  du  Trésor,  peut-être  scmblerait-il 
prudent,  provisoirement  au  moins,  de  respecter  son  existence.  D'au- 
tant plus  que  ce  rouage  essentiel  et  délicat  fonctiotine  aujotn'd'liui 
d'une  manière  partirulièrement  satisfaisante.  Depuis  iprclqucs  an- 
nées, en  elTet,  par  un  phénomène  singulier,  le  Trésor  n'a  pins 
besoin  de  fonds  de  roulement;  les  recettes  marchent  plus  vite 
que  les  dépenses,  et  non  seulement  l'anticipation  des  rentrées  ali- 
mente le  service  courant,  mais  ftllc  maintient  même  un  excédent 
important  dans  les  caisses  de  l'kltat.  Sans  doute,  cette  situation  u\- 
tnionlinairc  provient,  en  partie,  de  l'extension  des  dépenses  publi- 
ques et  de  la  prééminence  donnée,  dans  notre  système  fiscal,  aux 
impiUs  indirects.  Dès  1873,  M.  U'on  Say  signalait  ces  deux  causes 
comme  devant  produire,  uu  jour,  le  résultat  que  nous  constatons 
aujourd'iuii:  il  prédisait  alors,  avec  beaucoup  de  sagacité,  ce  qui  est 
arrivé  dix  ans  plus  tard '.  Mais  ne  doit-on  pas  aussi  penser  que  la 
rapidité  des  mouvements  de  fonds,  l'incessante  exactitude  de  l'ap- 


I  •  Avec  raugmeiitatlon  considérable  des  <1f>pcu3es,  U  y  n  plus  de  Icutcur 
tUiu  le»  piiycnicota.  Les  recvttc»  ic  faut  au  jour  le  Jour,  piiiaque  «e  «ont 
v&  niojotilé  des  roccttea  produites  par  les  iaipAta  de  coosoiamatiou,  tcudU 
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pliciiti4m  des  rrcettfs  au\  dt-penses  sur  loule  la  fturfnre  du  tfirri- 
loire,  obtenues  grâce  an  méfaniÂmc  ingénieux  du  rompU'!  courant, 
favoment,  de  leur  cdttJ!,  dans  un^  large  mesure,  l'aliondancc  noti- 
Telle  dont  jouit  le  Trésor  public?  Si  cela  est  *rai,  serait-il  oppor- 
tun, surtout  dans  les  circon stances  aetueiles,  de  cuinpi'uiucttre  de 
tels  KTantagcs?  Et  puisque  la  rétorme  proposée  par  le  ministre 
des  finances  se  compose  de  deux  mesures  distinctes,  la  réalisation 
immédiate  de  celle  rpii  nlTre  le  moins  de  dangers  suffirait  alors  pour 
affirmer  pletneraeot,  à  titre  d'entrée  en  matière,  le  principe  excellent 
(Je  l'exclusion  des  opérations  de  banque  du  sein  de  l'administration 
des  Hnances,  princH>e  qui,  ttU  ou  tard,  triomphera  d'une  mauiêre 
complète. 

RBirà  Stovric. 


<•  qae  les  ili-peui!««  suol  r^-gléi'9  avnc  ti-rlAiii»  r^lard»  provenant  ilcaronualilis 
Il  tiéc«»«aire». 

•>  Je  croii^  donc  que  le  Trfsor  aura,  dans  l'avenir,  muùift  besoin  qu'autrefois 
■'  dfl  fonds  de  rouletatint  *>. 

(Dîâcours  pninoacA   pnr  M.  Léon  Say,  membre  de  l'A«ftemlil£o  tutiooale, 
Sèaoce  du  23  décembre  1813.) 

Ce  pli^nom^ue  Je  la  uidrctic  antknpée  des  roceltes   s'est    uinuifesté    d*uoe 
mauij^rc  seosibfc  depuis  1880.  En  ISSi,  M.  Rlbot,  clans  foa  graudllapport  aiir-s 
lebodfretde  1883,  en  parle  rouioio  iI'iuihh  noiireatitti.   l>n  p«ut  <>.«tiraer  à   \h 
ou  2CI0  miUious  le  montaol  de  l'auticipsliou  oonoalc  de  ces  deraiêrvs  aanéeâ 
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LA  PRODUCTION  DE  L'ALCOOL 

EX  ALLEMAGNE 
A  ruopos  ni-:  noiteaijx  impots 


Après  le  rejet  de  son  projet  do  monopole  de  l'eau-de-vic  en  Alle- 
magne, le  Chancelier  de  Temptre  '  a  soumis  au  Reiclistaj?  une 
nouvelle  propusitiun  pour  rêlnbliÂseiikerit  d'uti  impôt  sur  la  ronsoni- 
mation.  C*'(Ie  proposition  iln-uian'iaiit  un  droit  de  consommafiou  de 
130  mares  par  hectolitre  d'alcool  pur,  payable  par  les  producteurs,  en 
sus  de  l'impôt  sur  la  Tabrication  déjà  en  vigueur,  vient  ilV-tre  rc- 
poussée  également  par  un  vote  du  Reisclitag  à  la  scnnce  du  20  juin 
dernier.  Très  prolmblement  le  projet  du  (jouvernemenl  impérial 
reviendra  â  l'ordre  du  jour  lurs  de  In  proehuiiie  session  du  Parle- 
ment sous  la  forme  d'un  inipiit  prélevé  sur  la  circulation,  alln  de  ne 
pas  nécessiter  un  contrôle  trop  gênant  chez  les  producteurs.  Les 
déclarations  faites  par  les  orateurs  des  principaux  groupes  du 
Beiehstag  semblent  assurer  au  projet^  ainsi  transformé,  un  accueil 
plus  favorable,  sous  réserve  d'attribuer  le  produit  de  l'impM  aux 
Etals  particuliers  de  l'Empire  pour  couvrir  leur  déficit  budgétaire 
actuel  et  permettre  le  dègréventenl  J'iuilrcs  charges  devenues  trop 
lourdes,  telles  que  la  contribution  roneirry,  que  le  supplément  des 
centimes  additionnels  communaux  renti  excessive  dans  beaucoup  de 
localités.  A  ce  propos,  il  peut  y  avoir  quelque  intérêt  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  production  de  l'eau-de-vie  en  Allemagne,  an  point  de 
vue  des  rcssouites  que  l'imposition,  de  cet  article  est  susceptible  de 
procurer  à  la  caisse  de  l'Empire. 

Actuellement  ta  caisse  de  l'Kmpire  allemand  tire  de  l'impôt  sur 
l'cau-dc-vie  un  revenu  annuel  d'environ  53  millions  de  marcs  sous 
forme  de  droits  de  douane  et  de  droits  de  fabrication.  Les  droits  de 
fabrication,  établis  par  une  loi  du  8  juillet  1808,  réputidetit  à  une 
taxe  de  20  mai-cs  pur  lieclulîtie  d'atcool  pur  à  100'  de  Tralles,  contre 
■40  marcs  de  droits  de  douane  sur  les  alcools  étrangers.  On  prélève 
l'impôt  sur  la  distillation  des  matières  farireuses  d'après  la  capacité 
des  cuves  de  macération  à  raison  de  '.ii)  pfennigs,  soit  37.5  centimes, 
par  contenance  de  22,9  litres  à  chaque  trempe,  qu'il  s'agisse  de 
blé  ou  de  pommes  de  terre.  S'agil-il  de  matières  non  farineuses,  de 

>  VoTtl  dui«  k  Jottrnal  des  Eeonomittfi  <le  mai  18^6,  p.  fôl,  l'article  dt 
ll.te8Uorôb  tmr  l'^chve  ilu  mouopolv  de  l'caii-4e-vie  eu  AUctuaguc. 
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fruits  h  pépins  ou  à  noyaux,  de  lie  de  vin,  etc.,  TimpAt  atteint  4   h 
8  groschcn  par  volume  de  08.7  litres,  pouvant  se  convertir  en  une 
taxe  quotidienne  basée  sur  lu  capacité  des  alambics.  Des  expéricuces 
relatées  |wr  ï>t«einniler  dans  son  trait/*  :  Oesetx  betrefffmd  die  Bes- 
teuevrung    dr.t  Brnndircins    tinter  ïif.Hicksichtigitng  der  Mottvt. 
Berlin,  188*2,  évaluent  de  3  à  4  quarts  le  rendement  en  alcool  à  50' 
Tralle*  pour  un  cimer  de  (Î8.7  litres  de  rriiits  ii  pépins  on  de  maros 
de  raisins  foulés,  contre  5  ou  0  quarts  le  produilde  la  même  quantité 
de  lie  de  vin,  de  vin,  de  fruits  à  pépins  ou  k  noyaux.  Dans  In   pra- 
tique la  watenafstnuer  st-   perçoit  ainsi   d'après   h   rapacité  des 
alauit)i';s  et  la  durée  de  la  distillation.  Cela  étant.  Ions  les   appareils 
à  distiller  sont  soumis  h  la  surveillnnee  des  agents  des  cont  ri  luttions 
indirectes.  Lors  de  l'installation  des  distilleries,  les  propriétaires  sont 
(cnus  à  en  donner  avis  à  l'administration  avec  un  plan  du  local  et 
la  contenance  des  appareils.  Quand  les  appareils  ne  fonctionnent  pas^ 
ils  restent  sous  scellés,  à  moins  que  les  municipalités  ne  se  chargent 
de  la  conservation,  dans  un  local  spécial,  des  chapeaux  d'aUmbics. 
Aussi,  dans  nos  communes   nirales    du   vignul)le,   cliaque  maison 
commune  a  une  salle  afl'ectée  à  cette  destination.  Les  bouilleurs  vont 
cJiercher  leurs  chapeaux  à  la  mairie,  quand  ils  ont  leur  permis  de 
distillation.  SiliM  lopératiun  (cnninèe,  ils  retournent  l'appareil  A  la 
maison  cununune.  Pendant  toute  la  durée  de  la  distillation,  les  agents 
du  lise  doivent  suivre  le  travail.  Ils  peuvent  visiter   toutes  les  dé^ 
pendances  du  hn'iil  atlcnntit  aux  distilleries,   pour  se  livrer  à  des 
perquisitions  quand  ils  soupçonnent  une  fraude.  Kn  cas   de   fraude, 
l'amende  s'élève  à  quatre  fois  le  montant  de  la  taxe  soustraite,  plus 
cette  taxe  elle-même.  S'il  y  a  récidive,  la  punition  atteint  le  double 
et  le  quadruple.  Uui«onque  enlève  les  scellés  des  ustensiles  et  des 
appareils,  les  détériore  ou  les  Imite  par  fraadc,  encourt  une  amende 
de  75  k  300  mares. 

L'impôt  de  fiibrication,  appliqué  k  nos  bouilleurs  de  cru,  sur  U 
base  de  17  centimes  par  litre  d'eau-de-vie  à  50'',  atteindrait  40  pfen- 
nigs par  jour  et  pour  une  mesure  de  Iî8.7  litres  de  marcs  de  raisins 
ou  de  fruits  ii  pépins  :  le  douL>le  pour  une  égale  quantité  de  fruits  à 
noyaux,  de  lie  de  vin,  de  vin  ou  de  cidre.  J'ai  sous  les  yeux  la 
quittance  d'une  somme  de  35  francs  50  centimes  pour  dix  journées 
de  distillation  de  marcs  dans  deux  alambics  d'u[ie  capacité  totale 
de  1G3  litres  ensemble,  soit  une  taie  de  'J  IV.  18  cent,  par  100  litres 
de  eapacttc  des  appareils  et  par  journée  tl'exploitaLion.  La  produc- 
tion pour  ces  deux  alambics  pendant  dix  jours  de  distillation  étant, 
dans  les  meillenres  conditions  de  rendement,  de  103  litres,  TimpAt 
acquitté  atteint  18  centimes  par  litre  d'eau  de-vie,  supérieur,  par 
consé'tucDt,  à  la  taxe  qui  sert  de  base  pour  la  perception  de  l'impôt 
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d'une  manicre  gôr^éi-alc.  J'ajoulc  que  le  rcudemcut  moyna  des  marcs 
du  raisins,  avec  les  appareils  dunt  Utspuscul  la  plupart  de  nos  vigm:- 
roiis,  n'atti>int  pas  la  (pmiitité  obtenue  dans  l'expéricneo  ri-dessus, 
nos  petits  bouilleurs  payent,  en  n'alilè,  plus  ilc  2Ct  centimes  par  litre 
tl'eauHle-vie  produite.  D'un  autre  côté,  il  faut  remarnuer  nue  cette 
taxe  de  20cenlimes  par  litre  <i'eau-de-vie  de  marcs,  telle  qu'elle  est 
consommée  dans  nos  vifrnobles,  représente  uciiiupiït  suppléuientaire 
de  2'J  à  *i5  fr.  par  hectare  de  vigne  pour  le  propriéliiirc,  eu  sus  de  la 
contribution  foncière  et  des  droits  de  mutation.  Ivn  elfet,  l;i  contri- 
bution de  lîi'l  fr.  .V)  rent.,  payée  dans  nt)lre  expérience,  se  rapporte 
»u  produit  des  marcs  provenant  d'nne  superikie  de  lOti  nres  de 
Tîgnes,  avec  une  récolte  ordinaire  ou  moyenne. 

L'tmpiM  supplémentaire  de  22  il  "iôfr.  par  bcetare,  acquitté  comme 
droit  tli>  distillation,  ré)jund  à  une  année  raoyenni'  pour  des  vignes 
de  bonne  qualité.  Il  peut  être  |jlus  élevé  ou  plus  Taible  selon  le  rea- 
demrnl  des  récoltes  ou  la  ((uantité  de  produits  distillée.  Il  s'aui^mente 
rians  tous  les  cas  des  droits  pennis  sur  hi  distillatiiin  de  in  lie  de  \in 
pour  les  propriétaires  qui  ne  vendent  pas  leur  récolte  immédlate- 
racnt  après  les  vendanges.  Calculée  à  20  centimes  par  litre,  au  prix 
lie  rcuu-de-vie  de  marcs  sous  reFFet  de  la  concurrence  des  alcools  du 
nord,  cette  ta\e  ntlelut  le  einquit:me  ou  le  sixième  de  la  valeur  vé- 
nale des  eaux-de-vie  de  marcs  ou  de  lie  eu  Alsace.  Dans  le  pays  de 
Baden,  l'impôt  sur  les  distillateurs  pai-ait  dix  fois  moindre.  Selon  nue 
quittance  du  Imrcau  dacrise  de  Vieux-Brisach,  en  ilate  du  3  octo- 
bre 1874,  que  j'ai  citée  dans  une  autre  occasion  i,  un  distillateur 
badois  a  payé  IG  ki¥uzers.soit^4  centimes  par  lUO  litres  et  parjoiu^, 
avec  un  alambic  de  08  Uti'es  exploité  du  1"  au  10  octobre.  Ainsi  le 
vigneron  alsucicn  paye,  soîis  le  régime  actuel,  pour  la  distillation, 
lin  impôt  déjà  beaucoup  plus  élevé  que  les  vlgneions  voisins  du 
paj's  de  Haden.  Même  dans  le  Palatinnt  havarais,  les  bouilleurs  de 
cru  ne  supportent  aucune  taxe  et  importent  eliez  nous,  sm'  Lau- 
l«rbourt;  et  Wissenibourg,  par  fï*audc,  leur  cau-dc-vie  a  meilleur 
ni  a  relié. 

Telle  est  la  législation  en  viguem*  sur  la  disliUatloii  dcS'  matières 
non  farineuses  en  Allemagne  et  qui  s'applique  particulièrement  à 
VAIsacc-Lorraine,  depuis  son  incorporation  foivéc,  dans  le  lieichs' 
xteuergvbtcl,  pour  l'impiM  de  rcau-de-\ie.  La  Uiètc  de  Strasbourg  sait 
quelles  plaintes  cette  mesure  a  soulevées  et,  plus  d  une  fois,  cette 
assemblée  a  dû  discuter  des  propositions  demandant  le    ixHour  ti 


1  Cti.  Gnd.  Cnnsidirnliwii  sur  Uk  flna»cft  de  CAlsaix-Lon-aine  tout  te  rtgiots 
tUtemand,  Paris,  18T7,  p.  3V3. 
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Itfiys  vignoble,  éprouvé  depuis  ili>s  années  par  les  miitn'aises  rÂ- 
colln.  onc  pins  fïlcheuw!  impression  encore  que  l'impdt  sur  ta  dis- 
iniitioa.  HéjA  ringf  rence  dans  leur  domîrilt:  des  a^nts  du  fisc  pour 
h  furrrillanc»  de  leurs  alambics  Imir  a  causé  bcaucuup  de  mao- 
niswi^.  Tandis  qn'anlrerois.  les  [ictits  Iwuillcurs  distilbiieut  par 
kmnvsis  lempii,  afiu  d'utiliser  Ic-s  moments  perdus,  il  leur  faut 
■uintnnnt ,  avant  de  chaufler  Valambin ,  chRrchcr  un  permis  au 
pri-alahlf.  ami^  peine  de  Tratide,  pour  In  durer  du  Irmail  déc-Ur^ 
*  laiî&fc.  L'ne  fois  le  délai  de  l'opération  ttxé.  le  boudieur  ue  iHîUt 
l'iiricmimpre,  quand  le  temps  se  remet  au  beau,  favorable  pour  le 
tnvail  ],ix  champs.  Autrement  la  taxe  act)uitU-e  pour  les  jours  Ae 
eUoiip-  scmtt  perdue,  et  une  amende  «Hcre  serait  iniligée  à  celui 
((li  rrprradrait  la  dititîllation  interrompue  sans  acquitter  une  taxe 
ii*vHlp.  Kn  raR  de  fraude,  ï*amtiide  s  élève  au  quadniple  du  droit 
«Kislniit  ou  non  acquitté,  avee  intenlirtion  de  distiller  encore,  âî 
licontnt^ention  se  r^pt^tc  une  troisième  fois.  .Sous  l'inQnence  de  ce 
^tsc.  le  nombre  des  distillateurs  a  diminué  sensiblement  dans  le 
1^  ft  iWi,  «juantiti^  considérables  de  marcs  de  raisins  distillées 
wmiefc  fcout  maintenant  jetées  au  fumier. 

l^m  les  provinceti  du  nord  de  l'AllcnuiF^e  et  dans  l'Est,  ladistiU»- 

•wo  lies  matières  premières,  blé  et  pommes  de  terre,  répne  à  peu 

P*^  Inclusivement  et  constitue  une  industrie   puissante   dont   In 

P^Hlurlion  est  bors  de  proportion  avec  celle  des  petits  bouilleurs 

l^e  cm  des  États  i)u  sud.  C'est  en  considération  des  exigences  de 

'ottipeijis  liouilleurs  que  U-s  giiuvenioincnls  de  Badcu,  de  Wiirteni- 

"^IS*!*!!:  la  Bavière  se    -lont  réservé  le  droil  de  régler  ehcz.  eux 

jM  b^iiUtiafl  de  l'ean-de-vie,  lors  de  la  proclamation  de  la  coiisti- 

'"itiondif  l'Empire,  La  et>nsti(ution  attribue  à   l'UmpitY   le  produit 

Ifloi  imjMitii  sur  l'eau-dc-vie,  le  tabac,  le  sel  ',  mqKits  prélevés  dans 

juuf  le,  QiLtf  particuliers  au  prolit  de  la  caisse  conunune.  Les  KtaU 

'■»  vid,  qui  jouissent  de  droits  réserves   ou  de  la  disp4>nse  du  droit 

de  btncatinn  sur  l'eau-de-vic  eu  faveur  de   leurs  iHîtits  bouilleurs, 

l^ut  tenus  de  venter  ti  la  caisae  de  l'Kmpire  un  aversuin  proporlioané 

|ii  Hiiffrc  de  leur  population  fl  au  montant  du  produit  de  Tirapùt 

Yf^  t^te  d'bubitant  dans  le  KfhhsstcwcrgeJMcf.  cest-a-dire  dans  la 

iti  des  États  uii  I  impùt  d'Empire  se  prélève  directemeol. 

ensemble  S.â'.li.lûO  liabitants,  au  moment  du  \**  dê- 

*'"*'*'re  1885,  la  Bavière,  Baden  el  le  Wurtemberg  ont  eu  à  \erscr 

^^  Il  TEmpire  une  somme  de  12.797.000  mares,  le  produit 

I    V.  iJaiu  U  /Wrue  dt»  Oeux  Moniltt  du  l"  septembre  18^2,  p.  7,  IVtuJc  de 
1.  lîrul  mr  les  ftnuicvs  de  l'emprrc  allraïainl. 
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moyen  de  l'iinpiM  pnr  Il-Ic  il'babiUiut  dans  la  coininuimutû  de  rini|vU 
d'Bmpire  ayant  ctù  de  1  marc  45  pfennigs  par  tHc  d'habilnnt.  Au 
point  de  vue  Ae  leurs  finance»  particulières,  ces  Ktats  auraient  tout 
iulér^'t  â  abandonner  leurs  droits  réservés  en  ce  qui  concerne  l'eau- 
de-vie.  L'introduction  de  Timpùt  sur  la  circulation,  qui  n'exigera 
pas  de  disposition  particulière  pour  les  bouilleurs  de  cru,  aura  pour 
effet  immédiat  de  faire  entrer  dans  la  comiiiunaulé  de  l'Empire  les 
Ktats  particuliers  encore  en  pi>sseasion  de  droits  réservés. 

Tandis  que  la  production  annueJle  de  l'eau-dc-vie  tirco  des  ma- 
tières non  Tarinjuses  ne  dépasse  pas  15.000  bectoUtres  d'aleuol  pur, 
repi*cstMilaitt  à  peu  près  la  fabrication  des  bouilleurs  de  cru  de 
l'Alsace,  la  production  de  l'Allemagne  s'est  élevée  pendant  les  der- 
nières années,  pour  le  7?eicAjïlt'U(?ri/t'6/c/,  à  environ  3.dOO.OÛU  bccto- 
litres  n  100°.  Avec  les  procédés  pei-rectioiinés,  appliqués  maintenant 
dans  les  rrrandes  distilleries,  on  évalue  le  rendement  moyen  à  H  0/0 
de  la  quantité  de  pommes  de  terre  ou  de  blé  mis  en  trempe.  1/impdt 
sur  la  distillation  des  matières  farineuses,  maischbottiystftter,  étant 
prélevé  d  après  Ui  capacité  des  cuves  de  macération  et  le  nombre  de 
trempes  constatées  par  les  agents  de  l'aduiintstrution  des  contribu- 
tions indirectes,  on  connaît  exaetemeul  les  quantités  réellemcnl 
produites.  Pour  l'intervalle  des  années  1880  à  iSîiô,  il  y  a  eu  : 

Ex«rck«  ktiDnaL  FArin«ux  en  irraipc      Al'?»ol  pur  obU^nn, 

laao— 8i,. . .  4a.(ï81 .9:3  hectol.    3.4SM.5r.S  htfctol. 

1861—82....  4S.:2t!.4W      —        3.ft*S  273      — 

1882-83....  li.Rl7.0O9      —       S.ÎW^.aît       — 

Ipft3_84....  4C.4a.788      —       3.714.063      — 

1884—85....  47.507.41»      —       S-WO  59i      _ 

I>a  sifltistiqiic  de  l'Kmpire  nous  donne  aussi  les  quantités  d'eau- 
de-vie  importées  et  exportées,  de  manière  à  permettre  de  constater 
la  consommation  moyenne  par  tête  d'habitant  dans  le  Reichsstttuer' 
yebict,  dont  la  population  comprenait  30.107.011  habitants.  I«rs  du 
rcceiiscmenl  du  l"'  déeciubrc  1SS5.  Nous  avons  ainsi,  en  njoulant  à 
la  production  de  l'alcool  obtenue  par  la  dislillalion  des  farineux  U 
production  des  bouilleurs  de  cru  en  Alsace-Lorraine  ; 

R«ii-hMb>iirr|ce>>i'-C.        (SBO— tl  tMI — US  IKSl— «1  I8B3— St  lUl— ItS 

Pr<vluctiouîu<ligrD6.  3.504.558  3.913.17(1  3  5t>7..1âl  3.733.ûfï3  3.815. 4'J7 

ImjiuriuUou yï.ftO  gJ.STi  3U.27J  2Si,8fil  67.774 

Eosomblt: .  hettol.  3.532  371  3.942. 7I'.'  'i.tW.i&M  sT^ÔTyST  3.t^l.2âl 

Dont  A  Jéduirc  poiir  ' 

roxporUitiuQ «8?.  275  1 .002.7*1  820.731  789.450  7(11. îl« 

Emplois  lotluelriols. .        M.gfg  109.410  l*ïi.t»2  158.249  141. 078 

Re«le:oou5auiuialiim  2.7K>  857  t  ^iU.9\h  i.tn<3.9£l  12.815.225  2.<n2.9tf3 

Utrcfipar  tAle 7.55  7.73  7.33  7.70  8.14 

V.ti  i-egard  d'une  consommation  moycnac  de  7  à  8  Utres  par  an 


LA    PRODUCTION   DE 


IL  E!<   AtLEWAGIVE. 


Ï13 


PApuUlfon 

Ali-ool 

Impâl 

UiUle. 

Coutnlnm», 

|Hrli4«tftl. 

UkliltantB. 

LftrcR. 

Franc*. 

91,333 

xm 

162  00 

45.85â 

ÛSO 

13  00 

53.131 

(l.tiS 

£5  00 

53.ï»îW 

6.-I5 

2&00 

d'«lr<Hil  pur  dans  les  Ktats  de  la  communauté  pour  l'imiKll  de  IViin- 
dc-vif  en  AllenKigne,  les  wlevés  de  l'octroi  dans  nus  principales  villes 
de  l'Alsace-I^rraine  constatent  une  consommation  de  2,-l8  litres  par 
t^e  d'habitant  à  Straslraurg  pendant  l'nnnûc  1870-80,  de  i,'Jb  k 
Mulhouse  et  de  6,(JÔ  à  Metz.  La  ronsoniuiation  varie  d'ailleurs  sui- 
vant le  mouvement  des  prix  :  rélé%-aliun  et  ta  diminution  de  l'impiNt 
ont  ru  pour  etTet  de  déterminer  un  mauvemonl  en  sens  inverse  de 
la  consoramation.  Qu'on  en  juf]^  par  le  petit  tahle<iu  suivant,  oii  nous 
mettons  en  regard  In  consommation  annuelle  i>ar  tète  dhahitant  et 
Ir  taux  de  l'impôt  par  heetoUtre  d'alcool  pur  â  diflTérente»  époques  : 

MOtaOUSK MBTt 

Popatation.      A  Irool  Tm^Ot 

touja.      «OQHtBinA.    p&rbai'tol. 
lUbllMU.      UtTM.  Pttac». 

I87Ï— lï«....      5a.8M         0.»\  Hïî  00 

1874— IttTA. . . .      58.-153         4.1d      ■     1100 

igv>— irtîO....     (Js.iîjy       *.-i:>        15  00 
ic>^-t^r>....    â&.mâ      a.ai        az  50 

L'ancien  împdt  français,  comprenant  les  droits  de  consommation 
et  les  ilruils  d'entrée,  a  été  supprimé  en  Alsace-IxirrHine  par  un  dé* 
cret  du  1(5  mai  1873,  (|ui  a  eu  pour  elTct  il'ahaisser  de  15t)  Trancs  «en- 
viron les  prix  de  l'alcuol  consommé.  Ces  prix  ont  atteint  l'année 
derniCTC.  sur  les  principaux  marches  de  la  Prusse,  ta  muvenne  du 
4t»  marcs  par  hectolitre  d'alcool  à  80»  de  Tralles,  ilescendaiit  nu^me 
sur  la  place  de  Hambourg  â  33  mares  pour  les  <|ualités  iofei^eures. 
En  c«  qui  concerne  l'impiU  actuel,  il  s'élève  en  Allemagne,  pour  la 
communauté  de  l'çau-i)e-vte.  à  1  marc  -15  pfennigs  par  habitant,  soit 
1,81  fr.  contre  0  à  7  fi-,  en  rrance,  10  fr.  en  llussie,  12  fr.  en 
Angleterre.  7.50  fr.  aux  États-Unis  d'Amérique-  Voici  d'ailleur» 
comment  m.>  résument  les  principales  données  sur  la  situation  et  le 
mouvement  de  liudustrie  de  l'eau-de-vic  en  .Mlcmagne  et  tn  Alsace- 
lorraine  pendant  les  exercices  de  1874  et  de  1884-85,  à  dix  années 
d'iotcnalle  : 

CammnnKu 

IS74 

liMtiUArif»  eu.<it.-uit 28.776 

Dont  en  tfxpiaitalioD 32.602 

TraniUaut  tl>:f>  rinn«nx 7  .'Ul 

Aai  iKiiiilIcuf))  dA  rru 25.301 

rabricaut  â  ph»  de  »0°  Tralle».  3.51J2 

PrxMluctjoa  tutalu  eobuctol....  2.0âl.lXIO 
OootfMwrlc»  liMtiilltiurAilucni.  lUî.llS 
Mnntântbrultl^riuip.vtimarcA.  M.K2L~57 
l><>Qt  *iir  lunt.  uuD  rariueuwM..  fï?7.1l!> 
BoaiUmlion  \  IVYjiortatiaa...  8..1(t2.37â 
lUct-tU' Dfîtte  en  marcs 57.1^7.3)3^ 
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Si  la  recelte  n«tlc  en  Alsace-Lurraine  parait  dèpnsser  In  recette 
Imil^-  sur  les  droits  île  distUlatîou,  apri:6  dôductjon  de«  tMailicatiooï; 
à  I>Kpi>rt:(tioii,  rela  tient  a  re  que  ce  total  des  recettes  cumprcnii 
le»  droits  d'entrée  pen;us  à  la  fronticre.  Sirns  VciTpt  du  bas  priv  des 
«•ox-de-Tie  fournies  par  les  ÉTrandes  distilleries  du  nord  el  de  l'est  de 
rAlleinairiu*,  le  nombre  des  bouilleurs  t\e  crn  a  sensiblement  diminué 
dans  rintfr^alle  des  dix  deruiêres  années,  quoique  la  production 
lotiile  aujifinente  d'une  manière  sensible.  Assez  eu iisid érable,  l'eipor- 
tafion  S4t  fait  surtout  pour  l'K^pagnp.  d'oii  lt>s  alcoAls  df  Poméranie 
nous  retiennent,  après  des  manipulations  diverses,  «i  l'état  de  Tins 
de  Bordeaux  consommés  par  les  boin^eois  de  F'aris  et  d'aUleurs.  Sut 
les  30.400  disliltcries  eu  exploitation  pendant  l'exercice  annuel  du 
1^  avril  lS8i  nit  31  mars  I88r>,  la  Pmsse  en  (wssède 7.341,  la  Saxe 
637,  la  liesse  4iX),  le  Meckleinbourg  47,  les  l^^tabi  de  Thurio^p  69, 
rOldenbuurg  3«j,  le  Brunswick  3ïl,Hc  duebé  d'Anlialt  41.  La  T'ruase 
et  la  Hesse  comptent  sur  les  bords  du  Rhin  un  eertim  nombre  de 
bouilleurs  de  rni.  Sur  les  7.205  ilislilleries  Iravnillnnt  des  matières 
Eirineuses,  1.77?  payent  chacnncplus  de  12.000  mares  d'impdt  an- 
-auenement.  Comme  matières  dtsiillècs,  il  y  a  eu  pendant  le  dernier 
exercice,  dont  nous  avons  les  résnltals  sous  le»  yeux,  26  millions  de 
quintaux  métriques  de  pommes  de  terre  et  3  millions  et  dt;mi  de  cé- 
réales, 731.000  quinlaux  de  mélasse,  18,71^1  quintaux  de  betteraves, 
MÎ.015  heetolitrcs  de  déebcts  de  brasserie,  0I.45C  hectolitres  de 
Truits  à  pépins,  97.852  heetolitrcs  de  ftniits  à  noyaux  donnant  du 
Irirsch  et  du  qnetsch.  enfin  402.700  hectolitres  de  marcs  de  raisins. 
I^a  lie  de  vin  et  le  vin  enlrenl  pour  nnr  part  très  minime  dans  la 
4islillerie  de  l'eaii-de-vie  indigène,  malgré  les  quantités  considéra- 
bles de  soi-disant  cognac  mis  en  vente  par  les  liquoristcs  et  les  cafe- 
tiers de  rAllemagne. 

CHAatEfi   GltAD, 
Ui'putè  de  l'AlsATi'  a»  Bciolii 
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BEVUE  OUTIQUE  LES  PUBUCATIONS  ÊCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sowêâsxx  :  Amie    dn  Dm.&-MontleM.  Le  iwcialùvie  Mifli>«axao.  La  K^pun- 

Osa  de  rËglÏM  et  de  l'Élat.  L'akool.  La  ciîm  et  lea  eatiata.  —  Corrapen- 

cCcai.  La  gramlf  et  U  [>e(iti'  proprî^tt',  La  Fraoce  ei  le  protectorat  dra  mi»- 

Kloua.  ^  .Vt/KrWVe  Reçue.  La  pr^parAtùio  du  budget.  Le*  batoiUoDS  scolaicM. 

L>*Egltâe  tt  l'État.  —  Bnue  britatmique.  L'eaqiifrte  agricole  UaUcnoe.  Le  or6- 

«lit  agrioile.  —  Revue  xuiste.   1ms  itcroK-rcs   irrvTcs  eu  Ucigique.  —  Bnue 

SjéménUe.  La  quadri/ùreaii'/n  i1i*s  hiiniAnît<'-«.  —  VAssocialion  catltolique,  Sod 

XMQveau  prugraminf .    Le  iIri(iub1iAi>eincnt  de  rt'-glisp  iiiigriC'ine.  —  i-a  Re- 

Jàrme  tociale.  Lfs  lois  de  succession.  —  la  teirnct  sociale.  La  50ci*li}  chi- 

■oise.  la  cfvli>niiiAtion.  •—  La  Critt^w  phiiùiûphiijtif.  La  priaripf  tnfplralenr 

de  ta  mnraJe  orfletrirR,  —   Jt,urnaf  de  ta  Société  rff  aMistiqite.  L'olwol.  — 

Le  fientifr.   I^  banque  d'Al^éri^.   Lf   coDgn'O   Cfioimcirial.  —  Atmales  de 

tMtatm  khr*  tie*  aeienw*  fniUtû/wt.  Histnim  de  l'îinpAt  (oaeicr.    Les  «u>tcia- 

tiooa  HiuMllnanc».  —  J'Mimat  d'affrkuUtur  firatique.  Uae   oimvrUe    ûchelle 

BlûbUc.  —  Journal  de  ragricuUure.  Lu  Oiôtaya^a.  L.eAdauaaecUlti>rieur(t<. 

—  /c>unKi((/'Aj/^i>nr.L.acoHta|ili>nlûducbulOra.L<eslogciueuls  iutalubrcs.— 
Vlty^iMe  prali'juf.  Hygiène  dc«  dépatùs.  Les  repa*  du  buu    vieux  tempt, 

—  Union  gtoifrapkique  d»  nord  de  la  France.  La  Confi-dL-ration  argeuUuc.^ 
L*«iUMl^ftm<>.nt  pror<*iKAionurl,  par  C.  Lavallèe.  Chuaibrc  de  r-ommerce  de 
BMiaron.  Aniiunire  de  la  Sociél'^  d'écouotiiie  politique  de  Bordeaux.  Le 
•odilnii»  en  action,  par  J--B.  r^-KcirTf-t.  Lu  mlnni<iation  «n  Tunbttf,  pur 
1.  P«MMd,Ralti,««M(-unstîl)itl<in>i,«eitrflpportEi<)Trc  t.-iFrnucp,  parE.  Edouard 
•(L«-J.  Janrier.  Lt»  pnnîen  prtDcip<-fi  de  U  icicnce  frcoDomique.  par 
&.  FMmau.  La  pottttque  eotooiale  et  ici*  vin*  frsDçaift  nus  Étatt^Uoi»,  par 
A.  Ir* lande.  Geruiioal  •.l  la  question  fwtaie,  par  I'.  AIrxaki».  L'état  poUtî- 
qae  de  la  h'rance  et)  ISUC^  par  II.  Germain.  Théorie  de  la  oioaiuiiA,  par 
L>  Walras.  La  proprii^tt  cuQoctive  du  sol,  par  E.  de  Lavelt^ye.  Le  rachat 
de*  cbarbonnagen  ,  pur  H.  DegrcoL  L'avuair  du  cumuivrcc  Lcl^e,  par 
il.  tiiiebel.  L^  It^piibliqne  et  la  Vèrilt'-,  par  H.  de  Villutieiive.  L'octroi, 
par  Emeut  Brelaj. 

Apres  avoir  fuit  le  toor  des  Revues,  la  doctrine  de  H.  George,  — 
ii  lioctrinc  il  y  a  dans  une  utopie  qui  n  banlt:  le  cerveau  d'une  foule 
de  tèvean  depuis  deux  aecies,  —  la  doctrine  de  H.  George,  disons- 
■otts.  foit  son  entri'C  d<ins  \a  Sevue  des  Deia-AItmdrs  (i**  a^^rW), 
CeU  H.  Louis  ^^  uarin  qui  s'est  cturgé  de  la  présenter  et  il  s'y 
tA  à  pea  près  bomê,  c'est-^-dire  qu'il  n'a  «ioutè  à  son  exposition 
i|M  pca  oa  point  d'éloges  et  t-ucore  moins  de  critiques. 

ÏMÊ  «ocnJifttei,  dit  M.  Wuarin,  «  se  servent,  pour  eomlMttre  Wi 
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théories  des  grands  économistes,  d'armes  qn'ils  ont  ^tr  prendre 
dans  l'arsenal  même  de  leurs  puissants  adversaires.  »  Ajoutons  qu'il» 
les  choisisi^nt  si  bien  qu'on  peut  dire,  avec  Pascal,  que  c'est  le 
combat  qui  leur  plait  et  nuu  la  victoire,  autrement  dit,  qu'ils  cher- 
cbenl  bien  plus  h  embrouiller  les  i|uc'stions  sociales  qu'à  les  élucider. 
I.ps  socialistes  ont,  en  eiïet,  un  talent  tout  purticulier,  talent  fncile. 
pour  emprunter  aux  économistes  drs  erreurs  ou  des  demi-vérités  ; 
puis,  au  lieu  de  les  rectifier,  il  les  adoptent  et  en  tirent,  naturelle- 
meut,  des  conséquences  absurdes. 

C'est  ainsi  qu'ils  empruntent  a  quelques  économistes,  et  non  à 
tous,  comme  le  croît  M.  Wuarîn,  cette  demi-Térité  que  k  le  nombre 
(les  travailleurs  et  te  prix  de  la  main-d'œuvre  sont  en  raison  inverse 
l'un  de  l'autre  ».  Il  arrive  quelquerois  que  cette  fonuule  est  vraie, 
mais  il  arrive  aussi  très  souvent  ipi'elle  est  fausse,  cela  dépend  de  la 
constitution  de  l'État  et  de  celle  de  rindustrie  et  du  commerce.  Kn 
un  mot,  ce  prétendu  a.\iome  est  relatiT.  et  les  socialistes  le  preuuent 
en  un  sens  nbsolu. 

C'est  encore  ninsi  que  certains  socialistes,  à  l'Instar  des  physio- 
crates,  demandent  l'impùt  uiiique  sur  In  teri-e.  Seulement  ils  oublient 
le  point  capital  :  la  réduction  des  attributions  de  l'Ktat,  seul  moyen 
de  Taire  en  sorte  que  l'impdt  unique  soit  en  même  temps  sulTisaDi 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'Ktat. 

—  On  trouve,  dans  le  numéro  <hi  15  avril,  une  étude  de  M.  Analiile 
Leroy-lïeaulieu  sur  ta  ^SYparatioJi  de  CiCgUstr  et  de  CKUtt.  L'auteyr 
de  cette  étude  arflrme  que  ce  que  poursuivent  les  partisans  de  la 
séparation,  c'est  la  suppression  du  budget  des  cultes,  non  pas  pour 
le  restituer  aux  contribuables,  miiis  pour  l'affecter  à  d'autres  em- 
plois, pour  étendre  dans  un  autre  domaiue  les  attributions  de  l'État. 
C'est  effectivement  là  l'inleulion  de  beaucoup  de  prétendus  libres- 
penseurs;  nuiis  ils  seraient  déçus  de  leur  cspjTance,  car  l'f^lis.e  étAot 
libre,  le  clergé  s'unirait  aux  vrais  libéraux  pour  réduire  les  attribu- 
tions de  l'État,  ce  (|u'il  n'a  jamais  fait  jusqu'ici  et  ce  qu'il  ne  fera 
jamais  tant  qu'il  broutera  au  râtelier  de  l'Ktat. 

M.  A.  Leroy-Hcaulieu  croit  aussi  que  <<  le  jour  où  l'État  cesserait 
d'intervenir  dans  le  choix  des  évèqiies  et  des  curés,  ces  derniers  se- 
raient plus  (|ue  jamais  livrés  à  l'arbitraire  épiseopal  :  les  curés  iiiamo  ■ 
vibles  risqueraient  Tort  de  tomber  au  rang  de  simples  desservantsfl 
le  clerfîé  deviendrait  pins  que  jamais  une  armée  manœuvrant  à  Ih 
sow  de  ses  généraux,  sous  le  eommanflement  suprême  il'un  chef 
étranger  >.  Voilà,  en  ciïct,  ce  qui  donne  In  chair  de  poule  aux  oppor> 
tunistes;  mais  il  serait  bon  de  donner  quelques  misons  et  i|uelques 
Akitsà  l'appui  d'assertionsaussi  invraisemblables  et,  eu  tout  cas,  aussi 
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g^nénmx  ?  Si  ce  but  est  bon.  où  «ternit  le  mal  ?  S'il  est  mauvais,  est- 
ce  le  Conronlat  et  le  budget  des  cultes  qui  peuvent  l'empêcher  de 
manœuvrer  ainsi  ? 

—  Dans  le  interne  numén>.  M.  .1.  Itnchard  se  prononce  contre  le 
fflouopolc  de  l'alcoul,  et  il  dcmandp  une  rh^vation  des  droits  sur  ce 
liquide.  Cooinie  il  est  reconnu  d'autre  part  qu'une  des  principales 
causes  des  prugrès  de  l'alcDolisnie  est  l'insuriisance  de  l'alimentation, 
si  on  élève  les  droits  et.  par  eonséquent.  le  prix  de  l'alcool,  on  s'ali- 
mentera encore  plus  mal  aliii  de  se  procurer  les  boissons  alcooliques 
tant  désirées.  Le  remède  ira  ainsi  contre  son  but. 

—  En  dépit  des  fêtes  de  la  presse  et  du  commerce  parisiens,  la 
crise  persiste  et  reste  à  l'ordre  du  jour.  M.  Paul  l^roy-Ueaulieu 
passe  en  revue  (numéro  du  15  mail  les  causes  alléguées  et  les  re- 
mèdes proposés  et  en  propose  d'autres  qui  lui  paraissent  plus  effî- 
races.  M.  V.  I.eroy-Bcaulieu  ne  croit  pas  k  la  baisse  générale  des 
prix:  il  ne  pense  pas  non  plus  que  ta  crise  monétaire  soit  la  cause  de 
U  crise  commerciale.  La  véritable  cause  de  la  crise,  c'est  la  surpro- 
duction partielle.  Les  causes  de  la  surproduction  sont,  d'abord  :  les 
progrès  réalisés  dans  l'industrie,  les  moyens  de  transport  et  de  com- 
munication, etc.:  ensuite  et  surtout,  les  encoun<rements  de  l'Ktat, 
souvent  contradictoires  entre  eux,  qui  ont  pour  effet  de  surexciter  ta 
production  et  la  cupidité,  et  de  mettre  en  antagonisme  les  diverses 
industries. 

1  Parmi  les  objets  dont  la  production  s'est  le  plus  accrue  et  qui 
se  trouvent  le  plus  dépréciés,  ou  peut  placer  les  navires  i»  vapeur, 
les  nuls  et  les  produits  métallurgiques;  enfin,  une  denrée  comestible, 
le  sucre.  Hh  bien  t  ces  trois  produits  sont,  h  peu  près  dans  tous  les. 
pays  du  monde,  l'objet  d'une  prolectiou  à  la  plus  haute  puissance... 
L'o  autre  artisan  de  la  crise,  c'e^t  rcxagéralion  des  travaux  publics 
entrepris  parles  VXais  w. 

Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  ii  peu  près  complètement 
d'aet^ord  avec  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  nous  recommandons  la  lecbire 
entirre  do  son  article  et  nous  ajouïerons  :  l'n  autre  artisan  de  la 
crise,  sans  parler  de  la  coibnisatiori,  c'est  l'exagération  de  l'enseigne- 
ment ofliciel.  qui  ne  sert  qu'à  dt*classer  les  gens  et  â  en  ftiire  des 
fonctionnaires  ou  des  révolutionnaires.  C'est  cette  causc^-ci  qui  est 
la  source  des  autres;  tant  qu'on  ne  sera  pas  pénétré  de  cette  idée  on 
nv.  fera  pas  grand'ihose  pour  remédier  au  mal. 


M.  .A.   Langlois  consacre,  dans  le  Correspondant  du  2ô  mai,  un 
article  à  Ut  grande  et  la  petite  pt-ofinèté  en  France,  à  propos  du 
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livre  de  M.  de  roville  :  le  Morcellement^  et  de  plusieurs  a\ 
puhlicatioDs.  M.  de  Foville  a  découvert  à  grand  renfort  de  statistique 
ce  que  savaient  tous  les  hommes  d'intpartialité  et  de  bonne  voUinté  : 
que  le  niorcelk-ment.  la  petite  proprit:té  duti-  île  beaacunp  phiA  loin 
que  la  llévolution.  U  a  également  oonstaté.  ce  que  tnul  le  monde  ne 
savait  pas,  que  le  partage  é^al  el  forcé  n'a  pas  tant  contriliuc  a  l'é- 
micttemcnt  que  le  disent  l.e  Play  et  ses  disciples.  Mais  de  ce  der- 
nier fait  le  savant  statisticien  tire  une  sinf^lière  conséquence.  C'est 
en  vain,  dit-il.  qu'on  donnera  au  père  de  famille  le  droit  de  disposer, 
comme  bon  lui  semble,  de  son  héntaffc;  il  cunlinuera  lut^jours  à 
diviser  en  parties  presque  égaler  sou  bien  entre  tous  ses  enfants. 
Soppost^  que  le  partage  forcé  ne  contribue  pas  à  rémietlenient  et 
n'ait  pas  d'autn^s  inrmivénients.  il  y  a  des  };ens  qui  conriueraicnt  de 
là  qu'il  faut  supprimer  cette  loi  comme  inutile,  mais  M.  de  Koville  ne 
parle  pas  de  cela,  il  se  contente  de  dire  qu'il  faut  clicreber  «illeur&dtt 
remèdes  au  morceUemcnt.  ^| 

M.  l^iiglois  ne  croit  pas  que  lagmnde  propriété  soit  une  ranse 
d'antagonisuie  social  ;  elle  est  plus  étendue  en  Angleterre  qu'en 
France  :  il  pense  ijue  les  grands  propriétaires  ont  encore  un  rùle 
important  à  joufr:  mais  ptHir  cela  il  faudrait  qu'ils  rêsidusiienl  sur 
leurs  terres,  comme  ks  Anglais  :  «  Pourquoi  avez-vous  sans  néces- 
sité deux  domiciles,  l'un  à  la  campagne,  l'autre  dans  une  grande 
ville,  suHout  à  Paris,  ou  vous  consommrz  en  dépenses  de  hue  le 
plus  clair  de  vos  revenus?  Itcstez  à  la  campagni^;  non  seulemeuL 
votre  bourse,  mais  votre  santé  et  votre  influeDce  s'en  trouveront 
bien  f.  Le  conseil  est  Iwn,  mais  il  ne  sera  pas  suivi,  l^^s  proprié- 
taires aiment  bien  mieux  solliciter  du  gouvernement  des  droits  pro- 
tecteurs, que  de  le  mettre  dans  la  nécessité  de  les  solliciter  eu\- 
mêmes. 

—  Le  numéro  du  25  juin  contient  un  article  du  comte  llenaud 
de  Mousiier  :  la  France  et  le  protectorat  des  miMtont  daru 
rempire  chtnovr,  dans  lequel  l'auteur  publie,  sans  en  garantir 
l'authenticité,  une  lettre  adressée  à  M.  de  Kreycinet  par  le  prince 
Kong,  président  du  Tsong'ly-Varoen.  Ijc  prince  chinois  a  la  naïveté 
de  croire  que  les  principes  créateurs  de  la  civilisation  sont  égale- 
nsent  propres  à  en  assurer  le  développement;  d'où  U  suit  que  si 
le  christianisme  a  été  un  principe  de  civilisalion,  il  l'est  encore,  et 
réciproquement.  Le  même  pnnce  s'étonne  que  le  gouvemenieut 
franijais  lui  dise  que  les  religieux  firançais  n'ont  d'autre  but  que  de 
porter  les  Chinois  a  fuire  le  bien  et  k  pratiquer  la  vertu  et,  d'autre 
part,  qu'il  les  expulse  de  France  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont 
qu'à  corrooipre  la  jeunesse  et  a  jeter  le  trouble  daos  les  esprits. 
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Si  cette  lettre  n'est  p<t&  anDicntique.  elle  est  du  moins  vraîsu^ni- 
blable,  car  la  eontradîotion  est  tla^rnnle. 

La  préparation  du  hudr/et  esl  l'ublt^t  d'ane  pi'tite  étiirie  de 
M.  Raoul  Duval  dan&  la  NcuvpMe  lienue  du  15  a\ril.  «  C'est  par 
l'urgent,  dit  Taiiteiir,  que  ie  Parlement  exerre  1  influence  et  oriente 
la  politique  nationale  ■<.  Il  ^rail  pent-étre  plus  exact  de  dire  qu'il 
la  désoriente.  Les  observations  de  M.  ItauuL  Duviil  sur  la  manière 
de  préparer  le  budget  en  Fram-e  et  dans  les  autres  paytt  n  en  sont 
pas  moins  bonnes  :  mais  l'aitnùe  est  trop  courte  ou  notre  hud^cet  est 
trop  gros  pour  qu'on  puisse  te  préparer  convenablement.  Il  y  aurait 
un  remède,  ce  serait  de  le  voter  une  fois  p<iHr  toutes.  On*"  d'argent 
serait  reste  dans  nos  bourses  qui  en  est  bel  et  bteu  sorti,  si  l'un  eût 
pris  cette  détermination  seulement  depuis  50  ans  ! 

—  Un  adi*ersaire  des  bataillons  scolaires!  C'est  encore  rare,  et  D 
y  a  quelques  années  il  aurait  passé  pour  mauvais  patriote,  comme 
j'en  connais  un,  s'il  avait  présenté  son  article  à  n'importe  quel  journal 
ou  lifritf.  I.e  colonel  Daily  est  partisan  île  l'enseif^nement  irnnnas- 
tique  obligatoire  dans  toutes  les  écoles. —  Il  a  tort,  à  mon  avis,  car  il 
suffit  que  la  gymnastique  devienne  une  leçon  pour  qu'elle  manque 
le  but  qu'on  se  propose.  —  Hais  M.  Ually  n'admet  pasqiie  l'on  trans- 
forme les  écoles  en  casernes,  que  l'on  arme,  équipe,  pourvoie  de 
grades  et  de  drapeaux,  de  tambours  et  de  fîfres  des  bambins  qui  ne 
comprennent  ni  l'importance  ni  la  du;nité  de  tout  cela. 

M.  Daily  n'a  p.is  l'air  de  se  douter  que  les  liataillons  scolaires 
n'ont  pour  but,  ou  du  moins  pour  elTet,  que  de  faire  aller  le  com- 
merce d'armement,  d'équipement,  etc.  .Ne  faut-il  pas  que  le  gouver- 
nement procure  des  commandes  aux  personnes  qui  lui  sont  a(;réa- 
blcTi.  ou  se  rende  par  là  ai^réables  celles  qui  ne  le  sont  pas":* 

—  On  s'occupe  a\\s,s\ï).\iyNouveUe Harne  de  la  question  del'lvplise 
et  de  riitat.M.  Irfonee  de  Brotonne  publie  sm*  ce  sujet, dans  le  numéro 
du  15  mai,  une  étude  assez  médiocre,  quoique  historique.  ■  Sur  un 
sol  vierge,  dit-il,  comme  celui  des  F^ts-rnis,  au  sein  d'une  société 
neuve  comme  la  société  américaine,  les  sectes  peuvent  pulluler, 
sans  danger  pour  l'ordre  public.  Il  n'en  est  pasdemt^meen  France  ». 
Autant  de  propositions,  autant  d'erreurs  ou  d'assertions  gratuites. 
\a  sol  des  Ktats-L'nis  n'est  pas  plus  vierge  que  les  autres.  I^a  société 
américaine  n'est  pas  plus  neuve  que  la  s<triété  anglaise  dont  elle 
dérive.  Snpposé  qu'elle  soit  neuve,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  au- 
rait plu*  de  danger  en  France  qnVn  Angleterre  ou  en  Chine,  — 
cette  dernière  société  est  assez  vieille,  Je  pense,  —  à  voir  pulluler 
les  sectes. 
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On  pense  bien,  «l'aprcs  cela,  que  l'auteur  conclut  au  maintien  de« 
relations  entre  l'Kgli&e  et  l'État,  tout  en  convenant  que  le  Concordat 
w  témoigne  d'im  médiiK-re  respect  pour  In  liliertc  et  la  couscience. 
Il  luéconnait.  d'une  raç(inpres<|ue  absolue,  le  cùté  moral  de  l'homuie." 
Appelons  leâ  choses  par  leur  nom,  il  met  les  hommes  nu  rang  des 
hélcs,  clergé  en  tôte.  Voilà  une  belle  iii^ititution  I 

—  Heureusement  qu'à  la  suite  île  cette  «  i^tude  historique  ■  la 
Nouvelle  Revue  place  un  petit  article  de  M.  A.  Astruc,  grand  rab- 
bin lionornire  de  Bel^fiquc,  beaucoup  plus  libcrnU  M.  Astruc  propo->c 
de  créer  un  Conseil  dt'.t  cnili'.s  qui,  en  uttondaiit  mieux,  serait 
charge  de  juger  les  diiïérends  entre  l'Eglise  et  l'État,  ce  dernier 
étant  actuellement  juge  dans  &a  propre  cause. 

—  L'Italie  est.  de  tous  les  pays  civilisés,  celui  qui  se  distingue  la 
plus  par  les  publications  ud'HTielles  :  enquêtes,  statistiques,  etc. 
L'enquête  agricole  r>'a  pas  dun*  moins  de  sept  ans.  et  l'on  comprend 
que  la  commission  a  publié  des  llapports  en  conséquence.  La  i?eri 
liritannitfuc  d'avril  nous  donne  un  résumé  de  cette  enquête,  dansT 
lequel  un  peut  puiser  d'utiles  renseignements.  On  y  ht,  par  exem- 
ple, qu'en  Italie  euuinie  en  France,  «  la  très  grande  majorité  des 
Italiens  des  classes  moyennes,  c'est>ii>dire  des  propriétaires  (grands 
et  petits,  veulent  vivre  dans  les  villes.  Cette  urbomanie  est  devenue 
l'une  des  babitudcs  les  plus  dangereuses  pour  l'avenir  siK-ial  <Ju 
paj-s.  Les  propriétaires  ue  tiennent  pas  k  améliorer  leurs  terres,  iis 
ne  visent  qu'à  en  tirer  des^  rentes.  Ils  ne  savent  rien  de  leurs  ou- 
vriers et  ne  s'inquiètent  eti  rien  des  besoins  ni  des  peines  de  ceux-ci. 
don  suit  naturi'.Uement  un  antagonisme  de  classes.  L'habitant  den 
villes  regarde  le  pa>'san  comme  un  être  inférieur  ». 

Dire  que  voilà  notre  réfïimc  depuis  la  Itenaissance  !  C'est  une 
belle  chose  que  l'unilicatlon  nationale.  Nous  avons  rendu  lii  un 
grand  service  aux  italiens,  surtout  aux  paysans.  Encore  quelques 
lignes  typiques  : 

»  Dans  l'Italie  d'aujourd'hui,  la  propriété  est  immensément  mor- 
celée et  change  continuellement  de  mains.  Les  grands  propriétaires 
sont  des  exceptions.  Cependant,  la  presse,  où  se  traitent  les  ques- 
tions agraires,  parle  des  propriétaires  Funclers  comme  s'ils  étaient 
peu  nombreux,  tous  grands  propriétaires  et  formant  une  caste  telle 
qu'elle  existait  au  temps  de  Louis  W.  » 

—  Il  faut  lire,  dans  le  même  numéro,  ie  Crndil  agrioule,  par  Ar- 
thur Legrand,  extrait  aussi  en  brochure.  L'auteur  montre  que  nous 
sommes  bien  en  retard  sur  plusieurs  autres  pays  à  cet  égard,  et 
conclut  que  »-  toute  la  question  du  crédit  agricole  peut  être  résumée 
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dans  pes  mois  :  Défaut  rie  gttifhetr.  Mullipliez  îe«  hanqti^s  el  Ii's 
agriiMiIleurs  sauront  ohlenir  de»  capitaux,  non  pas  aussi  hicn,  mais 
miem  que  les  commerçants.  Quant  il  ceux  qui  n'en  méritent  pas,  on 
ne  leur  en  procurera  jamais  par  <lcs  procédés  nrtilicicls...  Qiiaul  à 
chercher  le  remède  au  mal  dont  i>n  ^outTre,  dans  une  st'iic  de  lois 
nouvelles  ou  dans  des  moditicatinns  des  principes  édictés  dans  nos 
codes,  ce  serait  renouveler  une  tentative  absolument  vainc  ». 

El  le  moyen  de  multiplier  les  banques?  Il  va  sans  dire  que  le 
premier  de  tous  serait  de  ne  pas  les  empêcher  de  se  fonder.  C'est 
malheureusement  là  ce  qu'il  n'y  a  guère  à  espérer  de  nos  lèpifèra- 
teurs  impénitents. 

—  Lejt  dernières  grèves  en  lielgiqne  ont  fourni  ii  M.  Hodenheimer 
l'occasion  de  faire  sur  cette  matière  des  réflexions  qui  ne  manquent 
pas  (ouïes  d'ft-propos.  (/fepMp«iMT»cderaai.)  A  ceux  qui  se  plaignent 
de  ce  que  l'autorité  n'a  pas  été  assez  prompte  à  rétablir  l'ordre,  Tau- 
leur  répond  :  "  S'imagine-l-on  les  plaintes  qui  se  seraient  élevées. 
non  sculeineot  dans  ta  presse  de  l'opposition,  mais  dans  tout  le  pays. 
HÎ  dés  1**  conmiencenient  de  In  f;rêve  on  avait  agi  avec  l'énergie 
qu'a  déployée  plus  tard  le  général  van  dcr  Smissen?  >■> 

M.  Rodenheimer  a  été  frappé  de  la  froideur  de  la  population 
hournenise  à  l'éirard  de  l'arniée,  au  moment  m^me  où  celle-ci  lui 
rendait  de  si  excellents  services,  et  de  la  sympathie  qu'elle  a  témoi- 
gnè«  aux  gardes  civiques.  —  Est-ce  un  signe  des  temps?  ï^erait-ce 
que  les  armées,  comme  les  dieux,  s'en  vont? 

Notre  auteur  ne  croit  pas  que  ce  mouvement  ait  été  concerté 
d'avance,  ni  que  les  chefs  socialistes  ou  anarchistes  étrangers  en 
pent  pris  l'initiative  et  la  direction.  Il  ne  croit  pas  non  plus  que  les 
^formes  demandées,  la  proelauiatiun  du  suiïrajite  universel  el  fin 
service  militaire  obligatoire,  soient  de  nature  à  résoudre  le  problème 
social. 

Enltn,  M.  Rodenheimer  se  joint  à  M.  de  l,avelcye  pour  dire  que 
.  les  récents  événements  prouvent  combien  est  dangereux  le  com- 
plet laisser-aller  de  Manchester.  ■  Où  est-il,  ce  laisser-aller?  N'est-il 
pas  riair,  comme  le  dit  M,  P.  lA'roy-licauHeu,  que  la  principale 
cause  de  In  crise,  c'est  l'impulsion,  donnée  par  tous  les  jîouvernemcnLs 
à  ï'envi.  aux  même»  industries?  N'est-il  pas  inévitable  que  les  pro- 
duits suraliondent  dans  ces  industries,  par  suite  des  subventions 
directes  ou  indirectes  qu'on  leur  accorde?  Les  produits  sunibon- 
dnnt.  n'est-on  pas  forcé  de  ralentir  la  production,  de  réduire  le 
nombre  d'heures  de  travail,  de  réduire  les  salaires,  si  l'on  vent  son- 
ti-nir  la  concurrence  elTréuée  suscitée,  non  par  le  laisser-.TlIer  dp 
Manchester,  mais  par  les  encouragements  gouvernementaux  .'* 


2ti 


JOUnXAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Hais  nuiis  ne  somoies  pas  sur  )a  rmite  du  laisHt^r-allcr,  pas  pi 
en  Belgiqur.  qu'ailleurs.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y  avi 
qu'une  voie  pour  arriver  aux  dipK\mes  de  parasitisme  ou  do  déclas" 
sèment;  aujourd'hui  il  y  en  a  quatre  en  Belgique,  c'e^t-a-dire  qujJL 
y*  quatre  sortes  •>  d'humanités  ».  La  Remw  gânia'ale  de  mai  ci^H 
tique  avec  l)enucoiip  de  bon  sens  riiihumanîtc  des  profcmounes  de 
ces  qiiiitre  huKianitvs  dans  les  atli«'fi)ct:i).  '•  Celte  reforme  a  été  fu- 
neste  aux  saines  éludes  et  elle  n'offre  aucune  compensation  i^H 
rieuse...  Kl  qu'on  ne  cruie  pas  que  nous  sommes  isolés  en  jugeai^^ 
de  cette  façon  les  études  actuelles:  ninsi  dernièrement,  pour  ne 
citer  que  les  sources  les  plus  réeeates,  /' ImlépeiKiance  Mffc,  qu'{ 
n'aceusera  certes  pas  de  légèreté,  constatait  que  •■  les  jeunes  gei 
de  16  uns  a  riieure  actuelle  n'ont  pa^  une  idée  dnus  la  cervelle. 
csl  stupéfait  du  vide  cérébral  de  la  jeune  généraliun  ». 

Un  détail  assez  curieux  de  ces  programmes,  c'est  que  la  quatrièr 
humanité,  qui  répond  à  la  lettre  1)  et  qui  a  pour  but  de  préparer 
jeunes  gens  au\  sciences  naturelles  et  a  la  niéilerioe,  n'enseigne 
le  grec  h  ses  élèves.  Sans  doute  pan^e  que,  â  la  rigueur,  eux  scut 
pourraient  avoir  besoin  de  l'entendre  un  peu  pour  savoir  ce  qu'ils 
disent  et  ce  <|u'un  leur  dit. 

La  /ievue  générale  coDstate  que  celte  quadrifttrcaUon  (U  ni 
aux  bons  élèves  et  ne  profite  qu'aux  cancres   qui  «  cherchent 
trop  souvent  réussissent  à  *e  ghsser  à  travers  le  réseau  des  sections,' 
qui  p'jur  éviter  les  mathématiques,  qui  pour  échapper  au  grer,  tf>us 
sans  le  moindre  souci  de  leurs  vocations...  Quand  ce  beau  régime 
aura  duré  quelques  années  encore  et  4|u'il  aarn  pesé  pendant  se| 
ans  sur  tmc  génération,  alors,  hélas!  il   ne  sortira   plus  guère  di 
aliiénées  que  des  cuistres,  n  C'est  vrai,  mais  l'égaUté  sera  définiti- 
vement établie.  L'égalité  dans  la  cuistrerie  1  Comme  ce  sera  beau  ! 

—  VA^wcirtUan  cafhoit'ffue  exécute  en  ce  moment  une  évolution 
que  M.  de  Muna  inaugurée  dans  sa  Lettre  de  mars  el  que  M.  La- 
Tour-du-Pin-Chambly  continue  dans  le  uuniéro  de  aiAi.  C^tto  évolu- 
tion consiste  :  1'  à  éviter  toute  promisruilé  avec  le  socialisme  chré- 
tien protestant;  2°  à  se  séparer   du   socialisme  matérialiste.  Les-j 
catholiques  se  sont  enfin  aperçus  que  derrière  les  critiques  et  Ie4 
revendications  des  socialistes  se  cachent  des  convoitises  înavoualtlt 
et  inassou  vissa  blés  qui,  par  conséquent,  n'ont  rien  de  social:  3"  à 
ne  plus  jeter  la  pierre  au  progrès,  â  rindustrialisnie  des  temps  mo- 
dernes, ainsi  qu'il  plusieurs  institutions  telles  que  le  suffrage  uni- 
versel, ■  qui  parait  un  droit  définitivement  acquis  ^  la  société  me 
derne.  » 
Je  n'entrerai  pos  dans  le  détail  du  nouveau  programme  de  VAsk 
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dation  cathoh'que;  encore  moins  relèverai-je  les  erreurs  historiques 
sar  lesquelles  il  se  base  et  les  cuntrndictioii&  qu'il  contient.  Ju  me 
Itornerai  à  dire  qu'à  bien  des  é^ard»  il  ressemble  ^ingulicremeiit.  — 
tant  il  est  diflicilc  d'elle  catholique  et  de  irrtre  qoe  cela,  —  à  celui 
d'un  franomaçon,  M.  Mazaroz.  Les  catholiques  diront  que  les 
franchi- maçons  leur  ont  emprunté  et*  que  leurs  dwtriues  eontjtMUieut 
de  bon?  Je  n'ai  pas  de  peine  à  ei-oire  que  les  rrancs-maçniis  leur 
retourneront  rohjeetion. 

Il  T,i  sans  dire  que  le  libéralisme  d  l'économie  politique  restent 
toujours  les  Iktes  noires  de  V Association  calhoO'iue.  Il  est  eurivuiL 
de  voir  M.  LaTour-du-Pin-GImmbly  faire  le  procès  de  la  société  mo- 
derne.c'est-à-dire  de  la  ceiitralisatinu  gouvernementale  et  d'en  (utrlcr 
comme  si  cette  centralisation  était  le  fait  des  économistes,  et  comme 
si  elle  n'était  pas  contradictoire  avec  le  latsser-fairc. 

—  Dans  la  même  Jievtic,  numéro  de  mars,  M.  de  Ségur  Lamoi- 
gnoa  traite  du  désétablisscment  de  l'I^glise  anglicane  et...  l'approuve. 
IJaot  qu'eu  dise  l'auteur,  les  mêmes  raisons  qui  militent  eu  faveur 
dudésètablisseuient  de  l'église  anglicane, militent  aussi  bien  en  faveur 
du  désétablissement  de  l'église  f;allieaiic  et  de  toutes  let^  ég]i!K!s  oHi- 
cielles  du  monde.  «  G'rst  le  Prince,  c'est  l'Kiat  qui.  au  xvi'>  ^itH'te,  a 
(le  sa  main  doté  l'Kglise  nationale  (anglaise)  ».  C'e^t  le  Prince,  c'est 
l'État  qui,  par  ses  bénélires  et  ses  privilèges,  a  aussi  de  sa  main 
doU'  l'h^lise  française.  (J'iand  II  In  expropriée  h  la  Hévolution,  il  n'a 
Cait  que  son  devoir,  puisqu'elle  ne  remplissait  pas  les  conventions 
établies.  Quand  il  l'a  de  nouveau  dotée  eu  ISOl  par  le  (Concordat , 
Ha  outrepasse  son  di'uit  et  u'n  pas  eu  d'autre  but  que  d'asservir  le 
peuple  au  moyen  du  clcr:gé. 


S'il  est  vrai  que  les  lois  de  succession  u'onl  pas  pour  elTct  d'é* 
mietter  les  propriétés  terriennes,  elles  ont  d'autres  inconvénients, 
panni  lesquels  on  place  rinstahilité  des  familles.  On  peut  lire  dans 
la  Réforme  sociale  du  1"  juin  un  article  de  .M.  FociUoii  sur  ce 
sujet. 

«  Partout  où  clic  domine,  la  famille  iiistublc  se  montre  impuis- 
sante à  créer  ou  à  cntreleuir  les  Idées  et  les  sentiments  qui  font  les 
^:ranrles  nations.  L'esprit  d'abnégation  i-t  de  solidarité  cède  la  place 
à  l'égoisme  et  à  ia  jalousie;  les  membres  d'une  même  famille  se 
vouent  exclusivement  à  pousser  leur  propre  fortune,  même  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  sont  de  leur  sang...  Ln  stérilité  des  unions,  la 
convoitise  des  héritages,  les  rivalités  des  héritiers  sont  les  traits 
caractéristiques  de  cette  forme  de  société.  Kulin,  les  mauvais  traite- 
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menLs,  la  spoliation  et  les  désirs  Impies  it'tiiie  mort  procbauic 
Dent  trop  souvent  empoisonner  les  deriiicrcs  années  des  vieux  pn* 
rents  et  jettent  un  dernier  rayon  sinistre  sur  ce  tableau  des  popula- 
tions à  fnmillo  instable  ».  ^_ 
Observons  que  tout  cela  est  ^œu^Te  de  la  toi  et  non  de  la  natu^f 
ce  qui  le  prouve,  c'est  .que  ce  que  l^e  Play  et  ses  disciples  appellent 
la  fhmille  souche  naît  et  se  développe  spontanément.  U'où  suit,  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  de  lois  pour  éUiblir  la  rainille-souchc  ;  il  suffît  qu'il 
n'y  en  ait  pas  qui  Vempécheul  de  se  maintenir,  et  le  partage  légal, 
quand  même  il  ne  serait  pas  égal,  est  rertes  un  d^s  principaux 
solvants  de  In  Tamille. 

—  La  Hi-fonne  sociale  semble  se  cantonner  un  peu  esclusivemel 
dans  b^s  monofjirapbles  et  se  borner  i^  porter  ses  vues  sur  les  temps 
modernes,  Tancien  régime  et  tout  au  plus  le  moyen  âge.  La  Sdencé 
xooiale,  autre  organe  des  diseiplus  de  Le  Play,  a  des  vues  moins 
étroites  et  paraît  vouloir  sonder  l'organisation  sociale  des  peuples  de 
l'antiquité.  Nous  avons  parlé,  dans  notre  dernière  revue,  de  l'étude 
qu'y  publie  M.  Ilabelon  sur  la  sociiHé  assyrienne.  Le  numéro  d'avril 
contient  la  continuation  de  cette  élude  et  traite  de  { agricuUurr.  tl 
Tétat  social  den  Asx^riens.  Dans  le  même  numéro,  M.  Pinot  com- 
mence une  étude  sur  la  sooiété  cliinoisc  et  la  continue  dans  les 
livraisons  suivantes.  Onoiqu'il  ait  été  beaucoup  dit  sur  la  Chine  de- 
puis qneliiuc  temps,  il  reste  encore  plus  h  dire,  et  surtout  il  reste  h  en 
tirer  profit.  1^  travail  *dc  M.  Pinot  a  doue  son  utilité,  aussi  bien  que 
son  actualité.  L'auteur  ne  parait  pas  s'inspiri-'r  de  la  Cité  chinoise, 
par  Ku^.  Simon.  Il  y  a  pourtant  de  bons  enseignements  n  y  puiser. 
J'avoue  aussi  que  les  Mémoires  des  missiouoaircs  du  siècle  dernier, 
qui  ont  vécu  la  vie  chinoise,  m'inspirent  plus  de  confîance  que  la 
plupart  des  récits  des  voyageurs  modernes  que  cite  M.  Pinol.  et  qui 
n'ont  guère  fait  que  passer  ou  compiler. 

—  M.  P.  des  Ronsiers  traite,  dans  le  numéro  de  mai.  de  la  coloni- 
sation et  lies  conditions  de  la  prospérité  coloniale.  Il  muntre  que  la 
ramitle  instable,  te  sturviec  militaire,  renseignement  universitaire 
sont  impropres  h  Former  des  colonisateurs  :  «  L'inlernenient  des  en- 
fnnis  «tans  des  collèges  urbains,  ta  dirPicullé  qui  en  résulte  pour  la 
pratique  fréquente  des  exercices  corporels  et  les  conditions  hygié- 
niques auxquelles  ils  sont  soumis  de  ce  fait,  tendent  à  rendre  les  tem- 
péraments moins  robustes  et  moins  énergiques.  Or,  l'existence  du 
colon  est  rude;  il  importe,  par  conséquent,  de  ne  pas  s'amollir  À 
Tavauee,  quand  on  aspire  à  se  créer  un  établissement  dans  les  &^M 
Irées  nouvelles  ».  ^* 

—  .\vec  un  ïèle  digue  de  beaucoup  de  succès,  la  Critique philoao- 
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|[^erlu«  .'i  si^parer  la  morale  de  l'H^liso  et  h  en  conférer  le 
ta  l'État,  qui,  paralt-il,  a  charge  d'âmes. 
V.  K.  Fécaul,  reconnaissant  que  tous  les  principes  philosophiques 
rinoratii:  Dteu.  la  cause  suprême,  l'ordre  universel,  l'obligation 
■onle,  l'cxislence  même  du  bien  et  du  mal,  sont  biitlu^i  en  brèche, 
■lit  gu'il  fiat  à  l'État  «  un  principe  inspirateur  » .  L'État  a  le  devoir 
■  <•  nppDyer  son  enseignement  â  «ne  certaine  conception  de  l'uni- 
**i,href d'avoir  une  philosophie  ». 

Sw  quel  principe  inspirateur  pourrait  bien  se  baser  cette  phihiso- 
P'U'' d'Klal?  Il  Taut  qu'elle  répunde,  nousdilU.  Pécaut,  «  aux  he- 
""iMetaux  intériHs  du  plus  grand  nombre  possible  de  nos  conci- 

N, 

un  fameux  principe  inspirateur!  I^t  stable  I 
^'Auteur  lui-nK^ine  est  obligé  de  s'apercevoir  que  son  principe 
**pirat«ur  nous  ramène  à  la  doctrine  thèocratique  :  et  il  croit  se 
'*'W  d'affaire  en  disant  :  «  La  fin  que  se  proiwsc  le  régime  thcocra- 
t^iue  est  Vasser^'issement  des  Ames;  son  moj'en  habituel,  la  con- 
'raïute  ..,  tandis  qu**  k*  réprime  Matocratique  "  a  pmir  ambition  Tc- 
'"''"lï^  i pation  morale  autant  que  polilitpH?  de  l'individu,  et  pour 
■Qstna  ruent  unique  la  persuasion  ■•. 

^  Hi^l'Iu'uM  \eul  appeler  cela  du  pathos,  je  ne  m'y  oppose  pas. 
f*»c»ril,  j\  pj(rt  le  catholicisme,  il  n'y  a  guère  de  r*'ligion  qui 
•^P^oie  la  contrainte  pour  gagner  les  Ames.  Rnsuite,  on  sait  de 
rpste  n^  l'instrument  unique  de  l'Ktat  est  la  corruption,  quand  ee 
nest.  çiii'aïneode  et  la  prison.  Tout  cela  est  très  persuasif. 


■ 

I 


\a  Journal  de  la  Société  de  statUtt\jne  nous  fournit  des  rensiei- 

P"*^*»ieols  sur  la  productiim.  la  consouimatioii   et  l'imposition   de 

■^f^o*!  depuis  I83t).  Il  en  résulte  que  l'on  consumniait  en  France,  en 

'  '    ^.trnts  foi»  moins  d'alcool  par  tête  qu'atgourd'bui.  cl  que  l'impAt 

''-^^   de.  55  fr..  le  tiers  du  tirif  actuel.  La   loi  dn  Iti  décembre  1K30 

*  *î«i«w  k  '.Kï  fr  50.  •■  Cet  abaissement  ne  produisit  aucun  déveiop- 

Kfii^nt  apparent  dans  la  consommation  ».  Il  n'y  a  donc  pas  relation 

^^*=ssnin'  entre  la  niodieitè  de  l'impôt  et  la  consommation;  et  si  la 

'^^ommalinn  se  ilrvi-loppe  plus  lard,  cela  lient  à  d'autres  causes. 

*■-»  1855,  le  tarif  est  porté  à  00  fr.  ;  en  18Ô0.  on  l'élève  à  90  fr.  U 

^^onuDition  ne  iltminua  pas,  mais  sa  progression  fut  un  peu  en- 

^^.  En  1871,  nouvelle  surtaxe  (150  fr,);   recul  momentané  de  la 

*^*^%«tnmaUun.  Mais«  depuis  1873  et  1874  jusqu'à  l'époque  actuelle, 

'^^^i^itïMstonï  k  une  progression  ascendante  telle  qu'on  n'en  aja- 


4*  tiatt.  r.  luv.  —  t5  août  1886. 
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On  compi'OQtl,  ajoute  M.  U.  Stourm.  l'cffrot  des  hygiénistes,  l'cmo- 
tion  des  mor:ili:>tes.  et  leur  appel  h  des  moyens  fiscaux  pour  entraver 
la  pernicieuse  propagation  ou  France  d'une  halntude  qui  ruine  la 
santé  publique  et  dégrade  les  mnMirs.  i-  T.e  Trésor  consentirait  d'ail- 
leurs 1res  volontiers  à  seconder  leurs  vues,  car  Jusqu'il  présent  l'ex- 
périence lui  a  toujours  réussi  ». 

Le  Trésor  consent  toujours  très  volontiers  à  augmenterles  impéts, 
eela  se  comprend.  Mais  on  ne  voit  pas  si  clairement  que  reipéricnce 
l>our  l'alcool  lui  ait  jamais  réussi.  Il  y  a  I>eaueonp  d'autres  causes 
que  l'élévation  ou  l'abaissement  des  taxes  sur  l'alcool  qui  peuvent 
influer  sur  la  quantité  consommée,  l/élévation  de  la  taxe  peut  être 
une  cause  momentanée  de  restriction  de  la  consommation,  ear  les 
salaires  ne  suîveut  pas  immédiatement  le  même  mouvement  ascen- 
dant; mais  les  grèves  viennent  bientôt  faire  liaus^icr  Ic^  salaires  et 
rétablir  l'équilibre,  c'est-à-dire  détruire  le  prétendu  bienfait  de  la 
surtaxe,  car  aucune  surtaxe  au  monde  ne  dnnne  à  manger  aux  ou- 
vriers: or,  on  sait  que  la  principale  cause  du  progrés  de  l'alcoolisme, 
c'est  l'insuflisance  de  l'alimertation.  U  est  donc  permis  de  croire  que 
si  l'on  n'avait  pa»  tant  fait  danser  les  millions  depuis  une  quinzaine 
fl'aanées,  ralcuolismc  n'aurait  pas  fait  tant  de  pro^'rès. 

—  I.e  gouvernement  fait  un  dnMe  de  trafic  ;  il  emprunte  d'un  côté, 
il  prête  de  l'autre  ;  seulement,  en  sa  qualité  de  protecteur  du  peuple, 
quand  il  emprunte  U  fait  payer  les  intérêts  par  le  peuple,  et  quand  il 
prête  il  ne  fait  payer  que  peu  ou  point  d'intérêt  à  ses  débiteurs.  C'est 
ainsi  que  la  Banque  d'Algérie  doit  au  Trésor  public  un  noml)re  res- 
pectable de  millions  et  que,  si  le  Trésor  voulait  se  faire  rembourser, 
la  Banque  d'Algérie  serait  bien  embarrassée  pour  le  satisfaire.  Com- 
ment sortir  de  cette  impasse?  M.  A.  ?Jeyn\arck,  qui  pose  cette  ques- 
tion dans  le  /?en(iVr(27  mai),  conseille  de  «  négocier  avec  la  Banque 
d'Algérie,  pour  qu'elle  consente,  avant  l'expiration  de  son  privilège, 
à  s'entendre  avec  la  Bampie  de  France  et  fusionne  avec  elle;  négocier 
avec  la  Banque  de  France  pour  que  cette  dernière  se  mette  aux  lieu 
et  place  de  la  Manque  d'Algérie  et  établisse  des  succursales  à  .Alger, 
Oran,  Constantine,  etc.  u  IJue  de  négociations  pour  nue  malheureuse 
banque  t 

—  Dans  le  JRetUier  du  37  juin,  M.  Neymarck  propose  la  réunion 
d'un  Congres  commercial.  dan>  le  but  d'instituer  une  représentation 
centrale  du  commerce,  mieux  eii  barmunie  avec  les  besoins  présents 
que  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives,  a  Le 
mode  de  nomination  du  conseil  actuel  le  fait  condamner  non  seule- 
ment par  ceux  dont  il  est  censé  sauvegarder  les  intérêts,  mais  par 
plusieurs  de  ses  membres  ;  quant  au  gouvernement,  il  eu  a  tenu  lui* 
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i^e  si  peu  de  compte,  qu'il  est  reste  pendant  près  de  deux  ans  sans 
U  Convoquer  ■■. 

—  Les  Annales  de  récole  libre  des  sciences  politiques  (d*  2)  con- 

tienneat  :  te  OouvernemeM  local  et  la  tutelle  de  tÈtat  en  Ançte- 

ttrre;  du  Droit  régalien  en  matière  de  mines;  Etude  sur  TRistoirt 

*  rimpôt  foncier  eti  France  jusqu'en  1780;  te  Régitne  It^gal  de» 

attociatiùns  en  Suisse;  tes  Associations  musulmanes,  etc.  M.  Au- 

fcertin,  auteur  de  VKtude  xur  fimpAt  foncier,  dit  que  Rome  intro- 

(fniul  en  Gaule  un  système  fiscal  rationnel  et  bien  conçu. —  Ra- 

licnnet,  tous  les  systèmes  fiscaux  le  sont,  puisqu'ils  réduisent  le 

peuple  à  la  ration  congrue  et  même  au-dessous.    liien  cnnçu,  si 

J'mtcur  a  voulu  dire  pour  ruiner  et  dépeupler  la  Gaule,  nous  sommes 

^'accord  ensemble  et  aver  l'histoire. 

M  .  Auhertin  ajoute  que  «  ce  raéranisine  dt'lical  et  rompliqué  sur- 

Ifèculâ  la  chute  deVeropire  ■>.  il  sur\'écut  dans  la  mémoire  des  clercs 
'■^  d*^  légistes;  ils  nous  l'ont  prouvé  plus  tard  ;  mais  non  en  réalité. 
"  ""est  guère  admissible  <|ue  les  Gaulois,  qui  appelèrent  les  I-Vancs 
pour  se  dclHurasser  du  régime  fiscal  des  Romains,  aient  ensuite 
coosetré  ce  mécanisme  délicat  et  compliqué  ;  c'est  bon  pour  des  civi- 
'**s  Comme  nou«i  «le  rhanijerde  gouvernement  tous  les  mois,  pour  se 


h 


''^  gnigcr  de  plus  en  plus.  Aussi  M.  Aubertin  ne  cite-t-il  aucun  fait 
^Ppai  de  son  assertion:  il  voit  ronetlonncr  le  mécanisme,  mais  îl 


ï^o^islc  montre  pas,  et  j'ose  avancer  qu'il  serait  fort  embarrassé 

1'*^  faire.  A  part  res  quelques  points  fondamentaux  en  hiîitoire, 
r*^<te  de  .^I.  Aubertin  contient  d'utiles  renseignements  sur  l'impôt 
*«**nnode  de  perception  sous  l'ancien  régime. 
*"""-  L'article  de  M.  Meyer  sur  les  A.vtociations  musulmanes  mérite 
.  ***»  d'être  lu  et  médité.  L'auteur  commence  par  remarquer  que 
*^^*Kialion  en  Euro[>e  a  pour  base  l'intérêt  économique,  lundis  que 
"^^s  te  monde  musulman  on  s'associe  pour  la  satisfaction  de  be&uins 
^^Xlectuels  et  moraux.  Cette  différence  suggère  une  grave  qiios- 
^tttti  ;  Dç  j(i,i^  peupleiî  de  niœurh  si  opposées,  quel  est  celui  qui  pré- 
^^&V  le  plus  d'avenir? 

^  Le*  droits  de  douane  inversement  proportionnels  à  appliquer 
é  rentrée  des  htês  étrangers.   {Journal   d'agriculture  pratique^ 
'avril.]  Voil.*»  un  artiele  qui  arrive  un  peu  tard  h  terme,   étant 
lé  que  les  surtaxes  sont  ajournées.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'au- 
teur, qui  a  soin  de  nous  prévenir  que  «  ce  travail  date  de  janvier 
]S8ô  •>.  Ce  relard  n'a  pas  grand  inconvénient.  M.  Roucbaud  propose 
lûut  simplement  d'établir  un  prix  minimum  du  blé  pour  les  agncul- 
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teiirs,  soit  30  ft.  les  100  kilos,  et  d'imposer  »iir  les  blés  étrangers  un 
droit  égal  à  la  ditrèrencc  enlrt-  ce  prix  cl  le  prix  moyen  donnépar  les 
raei-curialcs  de  toute  la  France,  au  moment  de  l'introduetion  en 
France.  Gesl  le  système  de  l'échelle  mobile,  avec  cette  différence 
qu'un  lieu  de  procéder  par  sauts  de  quelques  francs,  la  taxe  ne  vane- 
rait  que  par  centimes.  M.  lîoucliaud  tsptrrc,  parce  moyen,  concilier 
a  l'indispensable  défense  de  la  culture  avec  les  intérêts  non  moins 
supérieurs  de  l'alimentiilion  publique  ». 

Cela  n'est  pas  sûr.  Il  y  a  des  cultivateurs  en  France  pour  qui  le 
prix  de  30  fr.  les  100  kilos  est  plus  ou  moins  largement  rémunéra- 
teur. Si  les  uns  sont  contents,  les  autres  ne  le  seront  pas. 

—  Le  riilme  semble  se  rétablir  dans  le  domnluo  rural.  Les  uns 
sentent  que  les  surtaxes  agricoles  de  l'année  dernière  n'ont  pas  rendu 
les  élections  favorables  au  gouvernement  de  leur  choix,  et  après 
avoir  natté  les  protectionnistes,  ils  veulent  s'attirer  les  l>onnes 
grâces  des  libre-échangistes;  les  autres,  les  agriculteurs  mêmes, 
reconnaissent  que  cette  guerre  de  tarifs  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie n'est  pas  de  nature  à  donner  le  bon  exemple  à  beux  qui  sou- 
tiennent la  guerre  du  travail  contre  le  capital.  En  conséquence,  on 
parle  de  conciliation,  on  en  fait  même,  et  les  journaux  d'agriculture 
s'occupent  de  questions  plus  sérieuses  et  plus  utiles  â  leurs  intérêts 
que  celle  lin  »  faux  libre-échange  ».  C'est  ainsi  qu'entre  autres  lions 
articles,  dans  le  Journal  de  f agriculture,  on  en  trouve  un  sur  it 
Méiuyage  et  ton  avenir^  auquel  nous  donnons  notre  approbation 
sur  beaucoup  de  points. 

L'auteur  de  cet  article.  M.  Bignon,  observe  que  «  les  douanes  in- 
térieures de  province  à  province  ont  été  abolies  en  1780,  mais  au 
profit  de  l'industrie  seulement;  pour  l'agriculture,  au  contraire,  elle» 
se  sont  multipliées  et  aggravées  en  changeant  de  nom.  Chaque  ville 
a  voulu  avoir  son  octroi,  —  comme  chaque  seigneur  avait  voulu 
avoir  ses  frontières  à  une  autre  époque.  —  Et  sur  qui  pèsent  ces 
charges  d  octroi'/ Sur  l'agriculture  presque  exclusivement...  Est-ce 
de  Végalité?  est-ce  de  la  justice?  est-ce  de  l'économie  nationale  bien 
entendue?  Nous  poursuivons  avec  prudence  la  bote  noire  à  la  fron- 
tière, sur  le  terrain  difficile  des  tarifs  compensateurs  ou  non....  il 
faut  cependant  nous  convaincre  que  le  point  le  plus  noir,  le  plus 
chargé  pour  l'agriculture  de  France,  est  encore  à  l'intérieur  oii  les 
obstacles  cntra\ent  le  progrès  en  embarrassant  les  voies  ouvertes  à 
la  production  et  à  ses  délx>uchés  ». 

F.nnn  l  je  crois  que  nous  finirons  par  nous  entendre.  Quel   dom- 
mage que  nous  n'ayons  pas  coituncncé  plutôt  ! 
—  Il  en  sera  peut-être  de  même  un  jour,  encore  bien  lointain 
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pour  les  quai'anlames  et  ce  qui  s'ensuit.  De  tous  temps  il  y  a  eu  des 
adversaires  de  ces  ingenieimes  institutions,  nous  en  avons  déjà  cité 
p)u)iieurs  fois;  il  y  a  mcme  eu  des  médecins  qui  ont  soutenu  que  la 
contagiosité  n'était  qu'imaginaire'.  Le  Jotirnaf  d'h^ffiéne  du22  A\nl 
résume  une  conférence  faite  à  Kxeter-UaU  par  sir  Joseph  Fayrer, 
dans  laquelle  le  conférencier  dit  qtie  les  dislinclioiis  qu'on  h  vquIu 
établir  entre  le  clioléra  auatitfue  et  le  choléra  «ojf(ra«  n  ne  reposent 
&ur  aucun  fondement  sérieux  et  rentrent  dans  le  domaine  de  la  fan- 
taisie. H 

Sir  Josepli  Fnyrer  ajoute  que  sans  avoir  besoin  de  partir  en  guerre 
contre  les  microbes,  l'obserwilion  des  sages  préceptes  de  rhytriciic  |m- 
bliqueet  privée  est  la  seule  et  véritable  sauvegarde  îles  populations. 

—  Le  même  journal  contient  une  série  d'artifles  du  Lt'P.de  Pietra 
Santa  sur  ia  i/uestion  des  logements  insalubres.  M.  de  Pirtra  ?anla 
ne  croit  pas  qti'il  y  ait  lieu  de  faire  reviser  par  le  Parlement  la  loi 
de  1850. 

"  Étant  donnée  la  législation  existante,  des  décrets  présidentiels, 
des  arrêtés  ministériels,  de  simples  ordonnances  de  police  suffiront 
araplement  pour  introduire  dans  la  pratique  tes  améliorations  et  les 
perfectionnements  reconnus  indispensables  par  rexpéricnce  des 
trente-cinq  dernières  années  ■>. 

—  On  trouve  dans  IHygihn'  prntiqui*  un  article  sur  rhygitnf  des 
députés.  Ces  pauvres  législateurs  ne  sont  pas  les  gens  les  plus  heu- 
n-ux  du  monde.  C'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'ils  disent  dans 
leurs  professions  de  foi  qu'ils  se  liévouent  au  pfuple  et  à  la  patrie. 
Obligés  d'assister  (quand  ils  veulent]  aux  séances  publiques  et  k 
celles  des  commissions,  <le  lire  une  masse  de  journaux  et  ilc  rap- 
ports, souvent  dVn  écrire  eux-tnèmes,  l'undHcnnés  par  leurs  manda- 
laires  à  érrin^  chaque  jour  des  quantités  de  lettres,  à  faire  des  dé- 
marches sans  nombre  auprès  des  ministros  cl  mcmc  auprès  des 
marchands  de  nouveautés,  des  marchands  d'ombrellcsct  d'éventails, 
on  comprend  qu'ils  doivent  être  rudement  fatigués  it  la  fin  de  la 
journée. 

t  Ajoutez  à  cela  un  air  mauvais,  vicié,  échaufTé  par  la  calotte  en 
verre  du  sommet  de  l'édifiée,  derrière  laquelle  brûlent  des  becs  de 
goic.  Enfin,  comptez  les  colères,  les  emballements,  les  cris,  les  rages, 
les  discussions  auimécs  dans  les  couloirs  auxquels  se  livrent  nos 
honorables,  presque  i-liai^ui;  jour,  et  vous  comprendrez  à  quelle  tor- 
ture leur  cerveau  est  en  proie  ». 


<  AMitioH    des  latarcls    ou    runiiconliyionijme   attsotu,   par   le  l>'   Dela- 
grange.  Pari»,  I81G.  -•  Du  rholéra,  par  le  D'  Ruzard  di*  WouTca.  183?. 
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m  Tout  leur  poeur  se  vide  dans  leur  cerveau.  »  Et  comme  le* 
gramies  pensées  viennent  du  eœur,  voilà  pourquoi  Minerve  en  sort 
toute  arm<ïe.  —  de  Icurceneau,  —et  escortée  de*  fièvres  cérébrales, 
des  maladies  de  cœur  cl  du  diabète,  qui  sout  les  trois  maladies  aux- 
quelles HMÛ  li:  plub  exposct»  les  députés. 

—  Dans  le  même  journal  (23  mai),  le  D'  Karl  se  plaint  de  ce  que 
les  repas  pantagruéliques  du  bon  vieux  temps  soient  disparus,  cf. 
avec  eux.  la  vigueur  de  la  race. 

«  Disparue,  en  effet,  la  race  des  colosses,  des  sanguins,  des  apo- 
plectiques !  Tous  gringalets,  tous  anémiques  aujourd'  hui,  et  disons 
lu  mot,  vulgarisé  désormais  :  tous  dyspcpsiqucs.  »  Kt,  par  suite,  tous 
Tonctionnaristes.  Quand  ou  nu  même  pas  la  force  de  digérer,  corn- 
ment  nurait-on  celle  de  gagner  son  pain  par  son  propre  travail  ? 


—  L' Union  g(^offraphique  du  Nord  de  ta  France  donne  d'utiles 
renseignements  sur  nos  relations  avec  la  Confédération  argenline, 
et  y  ajoute  comme  conclusion  les  conseils  suivants  qui  ne  sont  |)as  hors 
de  saison  : 

M  Si  l'industrie  (Vançaise  veut  pouvoir  lutter  avec  avantage,  il  est 
indispensable  quVIIp  pmduiso,  en  vue  de  l'exportatinn,  sans  cher- 
cher il  imposer  son  goilt  pour  le  simple  et  le  beau. 

<'  Il  Taul  <|uc  nos  commerçants  et  nos  industriels  fondent  une  ban- 
que française  à  Uuenofr-A>Tcs,  pour  ne  pas  être  h  la  merci  des  An- 
glais et  ne  pas  les  mettre  à  même  de  s'immiscer  dans  les  affaires  que 
nous  traitons. 

«  Il  convient  d'aider  par  tous  les  moyens  possibles  Féinigration 
française  vers  ces  contrées  si  salubrcs,  si  riches  et  qui  marchent 
vers  un  avenir  assuré  n. 

—  M.  C.  Lavollée,  vice-président  de  la  Société  d'cnconrageroent 
powr  l'industrie  nationale,  a  présenté,  dans  I.i  séance  du  12  mars 
dt^mier,  au  nom  du  comité  du  commcrpc,  un  Rapport  sur  l'enseigne- 
ment prafcssionnel  dans  l'Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer, 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  dans  rétablissement  d'or- 
fèvrerie, ChrisloUc.  Cesétablissenienlscberclientà  relever  l'appri-nlis- 
sage  de  la  déeliéance  dans  laquelle  il  est  tombé  depuis  que  l'éco- 
làtrie  officielle  s'est  mise  en  devoir  d'émacîer  les  corps,  d'alTaiblir  les 
sens,  surtout  la  vue,  d'abrutir  l'esprit  et  de  dépraver  la  volonté  ea 
ne  faisant  pénétrer  daus  la  tête  de  ses  élevés  que  l'envie  d'arriver  à 
ne  pas  travailler  et  à  occuper  un  emploi  de  l'Ktat. 

M.  Lavollée  croit  que  c'est  l'abolition  des  corporations  et  la  liberté 
des  contrats  d'apprentissage  qui  S(»nl  les  causes  de  rtnsuflisance  de 
l'apprentissage  actuel.  11  y  a  \k  une  double  erreui-  de  fait  :  l"  on  ap- 
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prenait  aussi  bien  et  mcmc  mieux  les  métiers  dans  les  pays  où  il  n'y 
*vatt  pas  (le  coqwrations  ;  2"  depuis  rabolition  des  corporation:»  les 
contrats  ne  ^wnt  pas  libres,  puisque,  de  t'aveu  de  l'nuteur,  ils  &e  Totil 
<  ftous  la  protection  et  avee  la  sanction  de  lois  spéciales.  »  Ces  loit» 
«péeïaJes  ont  bien  pour  objet,  comme  le  dit  M.  L...,  mais  n'ont  pas 
pour  rffet  d'assurer  rcxccution  des  contrats. 

—  Il  ne  paraît  pas,  d'après  le  Compte  rendu  des  travaux  dv  ta 

^^ambre  de  commerce  de  Besançon,  que  la  crise  agricole,   indu^ 

**»ene  et  commerciale  tende  à  s'atténuer,  en  dépit  de  certamcs  pré- 

iielions.  La  compagnie  des  forges  de  Franche-Comté  a  dû  restrein- 

^^^  son  personnel  d'ouvriers...  Il  faudra  "sous  peu  suspendre  le  rou- 

**taent  des  établissements  de  Casamène,  dont  le  travail  consistait 

^Bnsla  construction  du  inalériel  d'usines  et  de  chemins  de  fer...  Lu 

P«p«lcric  même  est  en  souffrance.  Inutile  de  dire  que  l'iiorlogerie, 

Uficdes  principales  industries  du  pays,  est  dans  le  m^mc  cas. 

—  Ij!  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux  publie  son  An- 
nuaire économique  t/e  Bordeaux  et  de  la  Gironde  pour  W^,  Cet 
annuaire  prend  pour  épigraphe  une  demi-vérité,  ou  une  vérité  qui  a 
>in  d'être  expliquée;  c'est  la  maxime  attribuée  à  Franklin  :  n  Si 

homme  vient  vous  dire  qu'on  peut  s'enrichir  autrement  <|ue  par 
le  travail  et  l'économie,  ne  le  croyez  pas;  c'est  un  imposteur». 

le  maxime  serait  vraie,  abstraction  faite  des  gouvcmemculs; 

lii  élaol  donné  qu'il  y  a  des  gouveniements  et  qu'ils  inteniconent 
dans  la  distribution  des  richesses,  l'expérience  prouve  qu'il  est  sou- 
vent très  facile.  grAceà  eux,  de  s'enrichir  en  ne  faisant  rien  et  même 
en  faisant  du  mal. 

Outre  les  nombreux  renseignements  que  cet  Annttaire  contieul 
sur  Bordeaux,  sur  In  Oironde  cl  sur  la  France,  on  y  remarque  plu- 
sieurs bonnes  petites  études  :  ce  que  eoiite  la  protection  ;  iMuisulta- 
tiou  à  un  électeur  girondin  ;  projet  de  c<mrérencc  aux  insliluteurs,  etc. 

—  Deux  bonnes  petites  brochures  de  M.  Lescarret  :  1'  Le  6'ocia- 
lismftn  action;  2^  lirportf fi  au.v  anarchistes.  M.  Lescarret  nie  que 
les  propriétaires  du  sol  exercent  en  France  un  monopole  abusif. 
'I  Le  sol  appartient  non  à  ceux  (pli  le  possèdent,  mais  k  ceux  qui  le 
désirent  i>.  Il  n'y  a,  en  etTet,  que  l'Ktat,  par  ses  droits  de  nmtation 
et  le  reste,  qui  exerce  sur  le  sol  tm  monopote  abusif.  Et  de  cela,  les 
socialistes  ne  se  plaignent  pas.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  visent  à  de- 
'venir  eax-mémes  l'État. 

M.  Lesearrel  montre  que  Terreur  de  .Marx  et  C'a  propos  de  In 
plus-value  consiste  à  considérer  le  travail  manuel  comme  seul  fac- 
teur de  la  production,  laissant  de  côté  le  rdie  du  capital  et  de  la  di- 
rection. ('  Si  la  direction  et  le  capital,   observe    l'auteur,   prennent 
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pour  eux  la  part  du  tion  dans  hf.  profiU  de  râtelier,  les  sociététi 
coopératives,  déharrassées  de  cette  doviblc  tyrannir,  doivent  procu- 
rer aux  associés  des  avantages  exceptionnels,  i  Or,  l'expérience 
prouve  qu'il  n'en  est  rien  ;  elle  le  prouve  même  si  bien,  que  les  coopé- 
ra leurs  ne  font  pas  d'alTaires  entre  cu-x.  Les  sociétés  de  production 
ne  vendent  pas  aux  sociétés  de  consommation  el  vice,  versa,  de  sorte 
que  leti  unes  et  les  outres  ne  se  soutiennent,  tant  mal  que  bien,  que 
grâce  à  l'industrie  el  au  commerce  capitalistigues. 

A  ces  raisons  les  soi-disant  anarchistes  ont  une  réponse  toute 
prête  :  la  dynamite.  L'argument  est  topique. 

—  M.  Pascal  nous  présente  une  série  de  lettres  adressées  à  la  So- 
ciété des  études  coloniales  sur  la  colonisation  en  Tunisie.  P.  Pascal 
est  d'avis,  contrairement  à  la  bureaucratie,  que  l'on  se  borne  au 
protectorat.  Il  croit  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  culture  de 
la  vigne  en  Tunisie  et  que  ta  culture  indigène  n'est  pas  tant  à  dé- 
daigner que  l'imaginent  les  personnes  (|ui  trouvent  bon  genre  de  se 
poser  en  adversaires  de  la  routine.  Il  approuve  l'application  du  ré- 
gime Tunens  â  la  propriété  Icrriluriulc.  Enfin  il  souhaite  de  voir 
établir  un  régime  économique  libéral  pour  ce  qui  coDceme  les  impôts 
el  les  douanes. 

—  La  Société  d'agriculture  de  Tunis  se  plaint  des  tarifs  doua- 
niers qui  ont  pour  effet  de  ^détourner  de  la  Tunisie  les  hommes  «^t 
les  capitaux  français.  <i  Le  protectorat  peut  donner  d'excellents  rc- 
Kullat!),  mais  à  la  condition  absolue  de  favoriser  les  intérêts  de  la 
métropole  et  d'assurer  la  prospérité  de  la  colonie  :  il  doit  avoir  pour 
hase  funion  douanière,  ainsi  qu'elle  existe  entre  les  autres  colonies 
et  la  mciropole  ». 

—  c<  La  France  possédait,  au  siècle  dernier  encore,  dans  la  mer 
des  Antilles,  la  partie  occidentale  de  l'île  de  Saint-Domingue.  Cett« 
terre,  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Haïti,  République  indépea- 
dante  et  souveraine,  était  la  plus  belle  des  colonies  qu'eût  jamais 
une  nation  civilisée.  Les  Français  de  l'heure  présente  ignorent  en 
général  Saint-Domingue  et  les  pages  brillantes  de  leur  histoire  colo- 
niale ».  Mais  ils  ue  l'ignoreront  pas  longtemps,  s'ils  veulent,  car 
voici  une  brochure  et  un  livre  qui  nous  en  disent  long. 

La  brochure  de  M.  Rmmanucl  Hdouanl,  dont  nous  avons  extrait  la 
phrase  qui  précède,  a  pour  litre  :  Solution  de  la  crise  industrielle 
française.  La  République  d'Haïti,  sa  dernière  rccolution,  son 
avenir.  M.  ICdouard  nous  montre  les  avantages  commerciaux  que 
pourrait  tirer  la  France  de  ses  rappoiis  avec  son  ancienne  colonie 
d'ilaîlt,  surtout  lorsque  l'i<.thmc  de  Panama  sera  percé  :  «  1^  France 
devrait  entreprendre  la  conquête  pacittque  cl  économique  d'Haïti.  Je 
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et  je  répète  :  conquête  pacifique  et  fconmnique .  Il  serait  dèplo- 
ble  qu'on  faussAt  ma  pensée  ou  l'expression  de  roa  pensée.  Qu'il 
it  bien  compris  qu'Haïtiens  nuus  sommes  et  que  politiquement, 
«us  dont  la  réputation  de  bravoure  et  de  vaillance  n'est  plus  à  faire, 
■^ous  entendons  rester  Haïtiens  ». 

Malheureusement  la  République  d'HaîU  se  ressent  des  rapports 

•*-^u  elle  a  eus  avec  la  France.  Comme  la  fille  Angot,  elle  tient  de  Ta- 

■naille  :  elle  cbaugc  do  constitutions  comme  de  chemises.  On  peut  le 

"■^•wr  dans  le  volume  de  630  pages  in-8"  où  M.  Louis-Joseph  Janvier 

^  prÎK  la  peine  de  rassembler  toutes  les  Constitutions  d'Haïti  de 

3801  à  1885.  Ce  livre  est  orné  du  portrait  de  l'auteur  et  d'une  ciirte 

«niaiti. 

Et  puis,  les  Haïtiens,  non  moins  que  les  Français,  sont  rongés  par 
le  cancer  du  fonctionnarisme. 

M  Les  Haïtiens  n'ont  d'autres  ressources  positives,  immédiates, 
que  les  places  de  l'État...  ;  ils  se  battent  pour  les  emporter  d'assauL 
Ces  places  ont  le  monopole  de  l'aisance...  On  se  bat  {>our  nipper  sa 
frnunc,  en  rehausser  les  charmes  et  la  beauté  et  soi-même  vivre  en 
gentleman  ». 

Dans  ces  conditions,  quelle  est  la  conquête  pacifique  et  éennn- 
mique  possible?  Chers  amis,  vonsn'ctes  pas  sans  nous  inspirer  delà 
sympathie,  puisque  vous  en  éprouvez  pour  nous:  mais  les  échanges 
doivent  être  réciproques,  et  que  peut  nou^  offrir,  en  retour  de  nos 
produits  surabondants,  un  pays  où  l'on  crée  moins  de  biens  qu'on 
n'en  consomme?  Fonctionnons  moins  et  l^a^ aillons  plus,  alors  la 
conquftc  pncitique  et  économique  sera  facile. 

A  la  soile  des  Constitutions  haïtiennes,  le  livre  de  M.  Janvier  con- 
tient un  long  cluipitrc  de  Conclusions  et  une  p-at-face  que  nous  re- 
commandons k  l'attention  des  politiciens. 

—  Les  Etudes  sur  (es  pi-emiers  principes  de  la  scienre  ifrono- 
wtique.  de  .M.  Fauveau,  sont  connues  de  nos  lecteurs,  puisqu'elles 
futnt  e\lratlcs  du  Journal  des  Economistes.  Ces  études  forment  une 
belle  brochure  in-S' de  00  pages,  que  l'on  trouve  chez  tiauthier- 
VUlars  et  chez  Guillaumin  et  C*. 

—  M.  Lalande  a  aussi  publié  en  brochure  son  Discours  sur  la  po- 
litique coloni^^  prononcé  a  la  Société  d'économie  politique  le 
Smars. 

—  Du  même  auteur:  Lettre  à  M.  Lockroy ,  ministre  du  commerce^ 
relative  ik  la  réduction  des  droits  sur  les  vins  français  aux  Ktats>Cms, 
M.  Ijtlande  nous  montre  qu'avant  1860  les  vins  français  étaient 
fV'appés  de  droits  énormes  à  leur  entrée  en  .Angleterre  et  qu'il  s'en 
«onsoiiunait  fort  peu,  tandis  qu'après  1860,  tes  droits  étant  K>duits, 
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la  consommation  décuple.  M.  Lalande  voudrait  voir  les  AmfnSî^ 
imiter  les  Anglais;  mnis  les  politiciens  ont  des  vues  plus  profopdea 
que  cela  sur  la  manière  tic  faire  le  bonheur  des  peuples. 

—  Oerminal  de  M.  E.  Zola  et  la  Qucslion  sociale,  réponse 
conférence  de  M.  CloviH  Hugues.  Conférence  faite  à  la  salle  des  Ca- 
pucines par  M.  Panos  Alexakis  (Paris,  Dentu  i.  Dans  celte  brochure, 
écrite  uvec  heoiucoop  d'entrain  et  quelques  incorn^ctions.  l'auteur  re- 
procbc  à  M.  Zola  non  seulement  davoir  conclu,  alors  qu»^  les  prin- 
cipes de  son  école  le  lui  défendeut,  mais  d'avoir  mal  conclu,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  socialiste.  Il  accuse  aussi  les  socialistes,  non  sans 
raisons  cl  faits  k  l'appui,  de  flatter  les  ouvriers,  de  leur  cacher  leurs 
vic-es,  principales  sources  de  leurs  ni»ux,  d'exploiter  leur  ignorance 
et  leur  erédulité.  Tout  cela  n'est  pas  dénué  de  fondements. 

—  L'Etat  politique  de  la  France  en  1886,  par  M.  H.  Germain 
(extrait  de  la  Revue  ries  Deux-Mondes),  est  un  tableau  fidèle  de  la 
situation  contre  lequel  il  n'y  a  pas  grand'chuse  h  dire.  Je  m'étonne 
seulement  qu'une  assertion  aussi  étrange  que  la  suivante  ait  pu 
échapper  à  M.  Germain  :  «  L'ËtJit  doit  assurer,  par  les  droits  de 
douane,  rexistcnce  des  grandes  industries  du  pays,  en  tête  des- 
quelles il  faut  placer  l'agriculture  (p.  28}  ».  Si  l'État  doit  cela,  il  ne 
Va  jamais  payé,  et  on  peut  ajouter  qu'il  m;  le  payera  jamais,  car  il 
lui  est  aussi  impossible  d'assurer  l'existence  deâ  industries  par  les 
droits  de  douane  que  de  prendre  ta  lune  avec  les  dents.  C'est  donc 
comme  s'il  ne  devait  rien. 

—  M.  Léon  Walras  continue  de  s'occuper  de  sa  (|uestion  favo- 
rite et  nous  donne  une  Théorie  de  la  monnaie  (extrait  de  la  jRffvM 
9cientffifjue],  augmentée  de  réponses  aux  objections  soulevées  par 
M.  Cheyssun  contre  le  système  de  l'auteur.  Cet  opuscule,  bourré  de 
formules  et  de  courbes,  doit  être  lu  h  tète  reposée  et  a  petite 
dose,  de  peur  d'indigestion  mathématique. 

—  La  propriéti  collective  dn  soi  en  différents  paya,  parE« 
Laveleye  (Bruxelles,  Muquardt).  M.  de  Lûveleye  s'efforce  depuis 
longtemps  de  montrer  que  la  propriété  collecUve  a  custc  ilans  tous 
les  pays,  d'où  il  conclut  que  c'est  la  forme  naturelle  et  primitive 
de  la  propriét^^.  et  que  le  remède  au  malaise  social  serait  de  re- 
venir a  ce  mode  de  tenure.  \ 

En  supposant  que  la  propriété  collective  soit  la  plus  ancienne 
que  nous  connaissions,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  soit  la 
forme  primitive  :  le  monde  est  trop  vieux  et  l'histoire  est  trop 
jeune  pour  qu'un  puisse  résoudre  la  question  par  cette  méthode. 
Qu'elle  soit  primitive  ou  ntm,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  rétablis- 
aement  remédierait  aux  maux  de  la  société,  car  le  bien  et  le 
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étant  relatifs,  l'un  et  l'autre  ont  leur  place  dans  l'orilrc  naturel-  tin 
tout  eas,  le  retour  doit  se  Taire  par  la  liberté  et  non  par  l'autorité, 
et  M.  de  Laveleye.  qui  nudmel  pus  qu'on  impose  la  propriété  indi- 
viduelle A  ceux  qui  n'eu  veulent  pas,  eonviemlra  sans  doute  qu'U  ne 
faut  pas  non  plu^i  imposer  la  propriété  collective  a  ceux  qui  se  trou- 
vent l>ieii  de  la  propriété  individuelle.  M.  de  Laveleye  dira  que  notre 
régime  affaire  ne  nous  convient  pas,  puisque  «  de  toutes  parts  on 
on  demande  la  réforme  o.  (/n  ne  se  compose  encore  que  d'un  bien 
petit  nombre,  et  ce  petit  nombre  demande  en  même  temps  des 
choses  qui  sont  contradictoires  avec  la  propriété  colleclive.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  deux  collectivistes  au  monde  quicouscntiralcut  amener 
In  We  laborieuse  et  frugale  que  l'on  mène  dans  les  pays  on  ce  ré- 
(ïime  existe;  et  il  n'y  a  pas  un  État  collectif  capable  de  payer  le» 
lourds  impôts  que  supportent  les  Ktnts  individualistes.  Il  faut  donc 
op  t  e 

—  Le  rachat  fhn  ckirhftnnagex^  par  fi.  DegT*wf  |Bruxcllcs.  E. 
Maheu).  «Aux  ^ands  maux,  les  grands  remèdes.  »  Le  grand  mal, 
c'est  la  propriété  privée  des  charbonnages:  le  grand  remède,  m  la 
solution  imposée  par  les  nécessités  uriicutcs  du  salut  public,  de  la 
justice  i'X  de  rbumanilé  »,  c'est  "  l'expropriation  immédiate  par 
l'Étal  de  tous  les  charbonnages  et  le  rachat  de  leurs  actions  i\  un 
taux  à  déterminer,  c'est-a-dire  i>n  prenant  pour  base  la  valeur 
moyenne  des  charlwnnages  en  1885  et  pendant  un  cerlain  nombre 
d'années  antérieures  •». 

Kl  ipie  fera  l'Ktat  des  eharbonnactes.  lorsqu'il  les  aura  rachetés 
avec  rargenl  des  coutribunbIes?ll  substituera  le  contrat  d'entreprise 
au  salariat.  <«  Cet  enfantement  est  si  naturel  et  si  légitime,  qu'il  sV 
p«Te  pour  ainsi  dire  a  mitre  insu.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  le  faciliter 
et  d'en  reciifillir  les  fruits  ..  luutili;  d'ajouter  que  M.  Dcgrcef  est  un 
collaborateur  de  la  ftevue  socialiste. 

—  L'avenir  du  commerce  belge,  par  Max  Tioebel  (Liège.  K.  Pier- 
rel  frères).  La  Belgique  possédait  des  chambres  de  commerce  offl- 
cifllfs.  On  les  n  supprimées  cl  les  chambres  de  comm'Tcc  libres  les 
ont  remplacées  avec  avantage.  Il  y  avait  aussi  un  conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  ne  fonctionne  plus  depuis  la  sup- 
pression des  chambres  de  cooimercc  ohleielles.  mais  dont  la  dota- 
tion continue  u  figurer  au  budget.  L'initiative  privée  a  remplacé  ce 
conseil  par  une  Fédération  des  Associations  industrielles  et  tMtn' 
merciafes.  M.  'ioebel  detitande  la  réorganisation  du  conseil  supé- 
rieur, qui  avait  plus  d'inlluftice  sur  le  gouveruemeut  que  la  fédéra- 
tion. Il  vaudrait  peut-être  mieux  pour  le  commerce  belge  d'aller 
doucement  avec  ses    propres  jambes  que  de  courir  avec  celles  du 
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gouvernement.  Nous  n'avons  déjà  que  trop  couru  les  uns  comt 
autres. 

—  La  Répubiique  et  la  v&itè.  par  Henri  de  Villeneuve  (in-8, 
250  p.  (Paris,  Cmillaumin  et  C).  M.  de  Villeneuve  croit  qu'en  poli- 
tique, comme  «Inns  les  scienees  exactes  et  comme  en  philosophie,  il 
y  a  des  vérités  premières  qui  servent  de  colonnes  de  soutien  à  tout 
édifice  doctrinal  et  sans  lesquelles  on  s'exposerait  à  l)àlir  sur  le 
vide.  On  peut  s'écarter  pour  quelques  instants  de  ces  vérité  fonda- 
mentales, mais  il  faut  y  revenir  forcément  si  l'on  veut  construire  un 
édifice  social  dont  la  solidité  défie  les  caprices  de  l'opinion. 

«  Je  les  ai  recueillies  avec  soin,  ajoute  l'auteur,  dans  l'atmosphère 
qui  m'entourait;  je  n'ai  pas  craint  de  leur  donner  un  corps,  peut- 
être  une  âme,  et  si  j'ai  proposé  quelques  réformes  sociales  un  admi- 
nistratives, c'est  en  m'appiiyant  sur  ces  vérités  premières  de  poli- 
tique «loctrinale  auxquelles  ces  timides  essais  resteront  liés  comme 
un  effet  à  sa  cause  ». 

Parmi  ces  vérités  recueillies  et  coordonnées  par  M.  de  Villeneuve, 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  seraient  sujettes  à  contestation,  mais  il 
CQ  est  d'autres  auxquelles  nous  ne  pouvons  qu'accéder.  I^ti  voici 
une.  par  exemple,  que  nous  recommandons  à  ceux  qui  croient  que 
le  gouvern*^nient  ne  peut  jamais  procurer  au  peuple  trop  de  sécurité: 
«  La  mesure  préventive,  qui  st-i-ail  assez  énergique  pour  rendre  le 
vol  impossible,  empècEierait  aussi  la  pratique  des  plus  grandes  ver- 
tus. » 

M.  de  Villeneuve  prend  la  société  française  telle  qu'elle  est  et  la 
considère  comme  divisée  en  trois  castes  principales  :  la  noblesse,  la 
liour^eoisie  et  le  parti  démocratique.  Il  y  reconnaît  aussi  quatre 
institutions  principales  :  le  cicrfîé.  l'armée,  la  magistrature  et  les 
fonctionna  ires,  et  son  livre  a  pour  objet  de  montrer  comment  la  Ré- 
publique doit  gouverner  les  trois  castes  et  les  quatre  institutions. 

—  M.  Ernest  Hrelay  a  extrait  t\v  la  Réforme  sociale  son  discours 
à  la  Société  d'économie  politique  sur  I'Octroi,  sex  inconvénients^  ses 
compeiMrtïwM,  .ton  remjtlûccment  (fventttet  pnr  une  taxe  tiirecte 
(Paris,  tjuillaiimin  et  C*).  La  plupart  de  nos  lecteurs  savent  que 
M.  Brclay  est  opposé  au  remplacement  de  l'octroi  par  un  impAt  sur 
la  propriété  liàLie  et  non  bàtit;,  proposé  par  M.  Yves  Guyot.  Tout  en 
reconnaissant  que  l'octroi  est  un  impiNt  lourd  et  inique,  M.  Hrelay 
ne  pro|>ose  rien  pour  mettre  ji  la  place.  i.e  fait  est  que  tant  qu'on  ne 
réduira  pas  les  dépenses  municipales,  changer  la  manière  de  perce- 
voir les  ressources  pour  y  subvenir,  c'est  tout  simplement  retourner 
saint  Laurent  sur  son  gril. 

RouxsL. 
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I.E  SOCIALISME  D'ÉTAT 

CONDAMNÉ  P\R   UNE  COMMISSION  OFFICIELLE 


Uoc  s'o^l  i>as,  bien  eutendu,  il'une  condamnation  doctrinale;  aucune 
commission  n'ayant  ^-té,  à  ma  connaissancA,  invitée  h  se  prononcer  sur 
k  valeur  de  ces  tendances  si  clifr^'s  îi  nos  goiirernaots.  Mats  il  y  n  une 
ituion  dite  :  Commission  départementale  supérieure  du  travail 
Iftst  chargée,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  veiller  à  l'exi^cu- 
iiOD  des  lois  concernant  lu  travail  et  de  faire  connaître  au  préfet  ropré- 
wsiLant  le  pouvoir  public  comment  ces  tuiâ  s'exécutent.  Or,  ct^tte  c«m- 
niftôon  vient,  par  la  plumi=!  d'un  de  ses  membres,  mon  confrère  Hfala- 
pcrt,  pmfr^seur  de  législation  industrielle  an  Conservatoire  îles  arls-el- 
Biéliers,  do  donner  un  rapport  relatif  â  la  loi  qui  limite  la  dorée  des 
i^urnécs  de  travail  el  ce  Rapport,  le  premier  sur  la  question,  contient 
■l"*  choses  Bi  inlért'ssanlea  qu'il  faut  absolument  que  j'attire  sur  ce 
f^i  l'atlitoUoa  des  lecteurs  du  Journal  tics  Écononmtes, 

1 

fivJciiies-uns  de  ces  lecteurs  seront  surpris  peul-élre  d'entendre  dire 

""""•^Usivuns  en  FroJice  une  telle  loi.  Comme  ils  t?ntendcnt  chaiiue 

ndalisles  (il  s'agit  cette    fois    des  socialistes  opposants  qui 

it,  pour  devenir  socialistes  d'État,  d'avoir  lo  gouvernement  en 

-v%  Kxxûai)^Tèci&mQr  une  loi  qui  limite  les  journées  du  travail,  Os  en 

*-  conriu  qu*il  n'y  en  a  pas  puisqu'on  en  demande  une.  Celle  loi 

'^«Dl  réclamée  par  les  socialistes  des  divers  ordres  existe  cepen- 

"''    v^ofl  point  sans  doute  telle  qu'ils  la  souhaiteraient,  mais  enfin  elle 

f^**    l^i  principe.  Elle  «t  ilu  0  spptembre  18-18  et  ellr-  porte  que  :  .i  la 

^oura^^  de  l'ouvrier,  dans  les  manufactures  et  uûnes,  no  pourra  pas 

'***^-»()ouie  heures  de  travail  effectif».  Elle  a  remplacé  un  décret  du 

**"wment  provisoire,   disant  :  «  La  journée  de  travail  est  réduite 

""^     ^are;  en  conséquence,  a  Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle 

^^  ^uite  à  dix  ;  en  prorince,  ou  elle  était  de  doute  heures,  elle  est 

*•«  A  onie.  » 

_  **ialh«ureui  gouvernement  provisoire  ne  pouvait  rien  refuser  aux 

*^^^n  parisiens  qui  L'avaient  élu  ou  plutôt  à  ceux  qui  prétendaient 

' .    *■  on  leur  nom  el  quelques-uift  de  ces  derniers  lui  ayant  demandé 

^^cnt  pour  diminuer  la  journée  de  travail,  il  fit  le  décret.  Quant  â 

^^^mblé«  constituante,  sa  lAche,  sa  triste  tAche,  comme  disait  Bas- 
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liât,  cODsisla  surtout  à  retirer  i>eu  à  peu  et  aussi  douccnioat  que  pos- 
sible, les  imprudentes  concessions  Dûtes  par  le  gouvernement  prori- 
80  ire.  ' 

Lorsqu'il  fïillnt  retirer  celle-là,  il  y  eut  des  réclamations  et  des  r^rri- 
minations;  enfin,  on  linit  par  s'entendre  et  on  fit  la  loi  du  9  septembre 
1848.  Les  partisans  du  socialisroe  d'État  en  ^-taient  contents  parce  qu'ils 
avaient  le  principe  et  les  adversaires  de  la  limitation  par  l'Étal  se  le* 
naienl  du  leur  c4té  pour  salisfatl?,  pensant  bien  que  jamais  loi  pareille 
ne  serait  exécutée  et  ils  pensaient  juste,  car  la  loi  du  9  septembre  1848 
du  jour  où  elle  fut  rotée  tomba  dans  un  oubli  profond  *.  On  récat  de* 
puis  18^8,  comme  aranl,  sous  le  régime  de  la  liberté  en  matière  d'beu* 
res  de  travail.  . 

Cette  liberté  déplut  en  1880  à  HH.  Hortin  .Nadaud  et  Vilain,  députés; 
ili  déposërcnl  un  projet  de  loi  ttrndant  à  re  que  les  journées  de  travail 
niBsent  réduites  à  dix  heures.  La  proposition  sembla  excessive  et  fut 
rejelée;  mais,  un  peu  après,  elle  fut  reprise  sous  une  forme  ailoucie. 
Il  s'agissait  seulement  de  remettre  en  force  la  loi  oubliée  de  i8W  et  d'en 
assurer  cette  fois  l'exécution.  .M.  Claude  des  Vosges  avoil  dit  au  Sénat 
dans  le  premier  débat  :  «  L'exécution  pure  et  simple  de  la  loi  de  1^48 
constituerait  nn  pro^réit  immense.  RIlo  «st  d'ailleurs  réclamée  par  la  plu- 
part des  intéressés  :  d'abord,  de  ta  part  des  patrons  qui,  refusant  de 
s*enrdler  parmi  tes  détioquanls,  subissent  delà  part  des  réfradaires une 
concurrence  désordonnée  et  préjudiciable;  puis,  par  les  ouvriers  qui 
considèrent  la  loi  de  tK18,  nua  seulement  comme  une  sauvegarde  con- 
tre les  abus  d'un  trarail  excessif,  mais  comme  une  transition  nécessaire 
à  opérer  vers  une  organisation  plus  parfaite  ». 

G;$  paroles  plunint  tellement  qu'elles  se  retrouvèrent,  lors  du  secoad 
débat,  dans  les  rapports  des  coromis^ions  et  dans  la  bouche  des  rap- 
porteurs. Que  répondre,  en  elTet?  Il  faut  être  bien  dur  et  bien  peu  poli- 
tique pour  ne  vouloir  pas  •>  un  progrès  immense  »  réclamé  par  les  ou- 
vriers, réclamé  par  les  patrons,  et  qui  doit  conduire  le*  uns  et  loâ  au» 
très  vers  h  une  organisaliou  plus  parfaite  ».  Le  Parlement  vula  donc  lA 
loi  du  16  février  1383  qui  cbar^je  les  inspecteurs  du  travail  des  en&nts, 
dont  pour  ce  motif  on  augmenta  le  nombre,  de  faire  observer  la  loi  de 
1848. 

Ces  inspecteurs  m  sont  doni:  mis  en  campagne,  ils  ont  fhit  ensuite  des 
Rapports,  et  la  commission  du  travail  a  résumé  ceux  des  iuspecleurs  pa- 
risietis  a  l'usage  de  M.  le  préfet  de  la  Sfiiif  i»i  aussi  à  l'usac*'  de?   éli*r» 

■  C'e&L  ce  qui  a  ilouné  occasion  à  un  Aénatt-iir.  M.  Dduphiiiul.  d'-  faire  rr- 
marquKraaiTcmeut  (séance  du  !  février  IS&I)  que  •<  U  loi  de  IS4ii  n'a  pas  en 
trente  ans  «oulevè  l'ouibrc  d'une  protestation  •, 
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Ifliirs.  Or,  que  troure-t-on  danii  ce^  Hapports  d'après  la  commiîfion, 
qiii,  je  le  répète.  De  prend  pas  parti  :  elle  se  borne  à  constater?  Les 
mspectoiirs  qui  ont  interrogé  patrons  et  ouvriers  ont  san»  Joule  re- 
cueilli des  U-nioigtiages  de  satisfaction  et  de  gratitude,  puistjue  cette  loi 
était  si  désirée,  au  dire  de  quelques  membres  du  Parlement  dont  la  ma- 
jorité a  suivi  le  sentiment?  Je  cite  le  Kapport  : 

-  Les  patrons,  pour  la  très  gi-ande  majorité,  ne  connaissent  pas  la  lai 
(lu  9  septembre  1818  ni  c^ile  du  Ift  fôiiTier  1S83,  qui  la  remet  en  vigueur. 
Ueancoiip  ont  pensé  que  la  loi  de  1883  n'aurait  pas  plus  d'exécution 
que  n'en  avait  eu  celle  de  IB'\S.  Ils  faisaient  d'un  air  railleur  la  critique 
des  dispositions  légales  et  déclaraient  qu'ils  ne  s'y  conformenueul  pas, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  pressés  pour  les  commandes... 

t  Les  fournisseurs  de  l'Étal,  des  grandes  usines,  etc.,  ont  dit  que  pour 
la  marine,  la  guerre,  les  euirepi'tsp<t  irintérdt  public  comme  les  chemins 
de  fer,  les  omnibus,  des  romniandes  pressées  pouvaient  survenir  â  tout 
instant  et  exiger  ce  qu'on  appelle  un  fort  coup  de  collier.  11  faut  être 
pr6t  &  Jour  tlxe,  les  ouvriers  spéciaux  mauqueul,  (tar  conséquent  on  ne 
nspectera  pas  la  loi. 

d  Un  emballeur  disait  :  Un  commissionnaire  a  reçu  tardivement  des 
commandes.  Il  arrive  !i  midi  demander  ses  emballages;  le  bateau  partira 
dans  soixante  heures;  les  caisses  doivent  être  au  chemin  de  fer  demain 
malin,  sous  peine  de  ne  pas  arriver  à  temps  pour  être  embarquées  ;  il 
faut  passer  la  nuit  et  [«■  nombre  des  ouvriers  ne  fait  rien  à  l'affaîre,  Je 
ue  les  ai  pas  sous  la  main.  L'attente  est  im)>ussible,  la  lui  iie  sera  pas 
observée  ». 

Bien  plus,  les  industriels  â  qui  on  a  dft  explique!"  ces  lois  si  peu  con- 
nues ont  appris  avec  élonncment  que  deux  déi^rets  (des  17  mot  Itfât  et 
31  janvier  1906},  profltaiit  d'une  peraûssion  écrite  dans  la  loi  de  1848, 
nraient  dispensé  nombre  d'industries  d'observer  cette  loi.  La-dessus, 
ceux  qui  n'élaient  pas  dispensés  se  sonl  fort  récriés  :  «  Le  sentiment 
de  rôgalilé  a  été  révolté  chez  oux.  Ceux  qui  ont  déclaré  qu'ils  obéiraient 
û  U  loi  ont  ajouté  que  ce  serait  à  conditioji  qu'elle  poserait  sur  tous 
sans  exception.  » 

VoDa  pour  les  patrans,  vyict  ninintenajil  pour  les  oumets.  â  l'inten- 
1km  desquels,  il  faut  le  reronnailre,  on  a  surtout  fait  la  loi  : 

H  A  l'égard  des  ouvriers,  c'est  à  peine  s'il  s'en  est  tnmvé  pour  ne  pas 
se  prononcer  (contre  elle)  de  Li  manii^re  la  plus  énergique.  Leur 
tnolif  est  que  le  législateur  vient  leur  enlever  un  salaire  fort  important, 
attendu  que  les  heures  supplémentaires  so  payent  et  se  payent  plus 
dier  que  les  autres.  Ils  ne  comprennent  pas  que  l'on  s'attaque  aux  ou- 
rriei-s  les  plus  rangés,  pour  permettre  il  de  faux  ouvriers  qui  n'ont  pas 
Toalu  venir  de  prendre  ta  place  des  vrais  travailleurs.  D'ailleurs,  disent 
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ces  ouTrient,   neux  pour  qui  l'on  foit  cei  Ioîk  n'en  ffirotiL  pas  plus  aprAs 
qu'avant,  lia  n'ont  jamais  voalu  faire  leur  journée  :  c'est  une  utopie 
supposer  qii'ilfi  changeront. 

c  Au  moins,  «lisait  un  ouvrier  h  Tun  des  inspecteurs,  si  l'on  diminue 
nos  salaires,  que  l'État  nous  garantisse  un  minimum  du  prix  de  nos 
peines. 

<  Un  patron  disait,  de  plus,  que  si  ses  ouvriers  lui  savaient  des  com- 
mandes, ils  resteraient  molpré  lui  dans  ses  ateliers. 

n  On  peut  donc  a^suror  dAj.\  que  la  population  tout  entière  de 
qtti  seront  soumis  h  l'obsen'&tion  de  la  loi  conteste  son  opportunités 
la  voit  avec  défiance. 

(■  L'inspection,  je  te  répète,  a  été  unanime  pour  constater  la  désappro^ 
bation  des  patrons  et  des  ouvriers  *. 

Comment  donc  expliquer  l'intrépide  aflli'mation  des  députés  et  »è.aùT 
leurs,  (léclurant  que  Vexécution  de  ce.He  toi  «Hait  souhaitée  vivement 
par  la  plupart  des  patrons  et  des  ouvriers?  Auraient-ils  donc  oublié  de 
les  consulter  avant  de  parler  en  leur  nom,  ainsi  qu'il  arrive  quelquefois 

11 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  Rapport.  Oai 
voit  qu'on  ne  sait  pas  à  qui  appliquer  la  loi  de  1818.  Elle  n'est  appli- 
cahle,  d'après  son  texte,  qu'anx  ouvriers  employés  ilans  les  «  manu- 
factures et  usines  ».  Que  faut-il  entendre  par  lik?  Les  léijislaleurs  de 
i848  ont  oublié  de  le  dire  et  ceax  de  1883  n'ont  pas  songé  h,  combler  la 
lacune.  I^  ministre  du  commerce,  interrogé  par  les  inspecteurs,  qui 
voulaient  savoir  au  juste  à  qui  s'ndrea»er,  répandit  que  la  loi  du 
22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants,  ayant  décrit  certaines  manufac- 
tures et  usines  auxquelles  seules  ses  dispositions  seraient  applicables, 
on  devait  supposer  que  les  constituants  de  1848  avaient  entendu  s'en 
référer  à  cette  loi.  C'est  une  supposition  bien  gratuite  et  qui,  de  plus, 
n'est  obligatoire  que  pour  les  inspecteurs,  agents  du  ministre,  mais  ot 
Icment  pour  les  fonctionnaires  ([ui  ne  relèvent  pas  de;  lui. 

Ainsi,  les  usines  soumises  u  la  loi  de  18U  sont  celles  seulement  k  mo- 
teur mécanique  et  à  feu  continu,  ou  Lien  qui  occupent  plus  de  vingt 
ouvriers.  Les  inspecteurs  ne  s'occuperont  donc  que  de  ccltcs-Ià.  Mais  le 
procureur  de  la  Héputilique,  qui  relève  du  ministre  <le  la  justice,  peut 
fort  bien  poursuivre  le  propriétaire  d'une  usine,  laque-lie  n'est  pas  à  mo- 
teur mécanique  ni  à  feu  continu  ou  qui  occupe  moins  de  vingt  ourrier^, 
en  soutenant  qu'a  son  sentiment  la  loi  s'applique  à  toutes  les  usines  et 
qu'on  ne  peut  en  aucune  travailler  plus  de  douze  heures,  et  le  tribunal, 
qui  n'est  lié  non  plus  que  le  procureur  par  l'inlerprëtation  du  ministre 
du  commerce,  pourra  très  bien  condamner  l'industriel  poursuivi.  ■  Il 
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peul  donc,  dil  le  Rapport,  y  aroir  diver«ence  dan»  l'interprétstioii  de  la 
loi  »,  t'I  il  ayoule,  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Mien  n'est  plus  tristtï  >iue 
des  iucerliludes  dans  une  loi  pénale  ». 

III 

Les  inspecleurâ,  niënic  avec  la  circulaire  du  niiutslre,  se  sont  trouvas 
aux  prises  avec  des  dilflcuUés  d'autre  sorte.  Ainsi,  que  duit-on  entendre 
par  i<  moteur  mécanique  »?  «Il  y  a  îles  moteurs  exerçant  l'action  d'un 
poids  fie  3  kibg.,  d'autres  ont  la  fnroe  de  plusieurs  centaines  de  che- 
vaux. Un  patron  a  quelquefois  une  force  très  faible,  un  quart  de  cheval 
à  vapeur  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  ou  d'ouvrières.  On  coupe  mé- 
caniquement les  chumises,  pantalons,  les  vi^tenit-nls  en  gros;  il  y  faut 
très  pÉU  de  force.  Un  autre  patron  fait  de  labyoulerie  fl'art;  sa  niacliine, 
qui  estampera  des  plaques  ou  des  Ills  mëlalliques  à  la  force  de  trois  et 
de  quatre  chevaux-vapeur,  il  n'a  qti'un  ouvrier  qui  est  un  artiste  comme 
lui.  Paudra-t-il  appliquer  la  loi  également  à  ces  deux  sortes  U'aleliers? 

M  L'appliquera-t-on  lorsque  le  moteur  mécanique  viendra  du  dehors 
et  ne  laissera  voir  au  dedans  que  la  ntachiiiL*  nue,  comme  il  uirive  pour 
l'emploi  de  Pair  raréfié? 

■  Si  des  usines  a  moteur  mécanique  nous  |)assutis  ù  la  manufacture  uu 
atelier,  où  loul  se  fait  par  la  main  de  l'ouvrier,  nous  avons  c*lt*  dêtini- 
Lion  qu'il  faut  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

«  Soit  un  fabricant  occupant  toute  une  maison,  ce  sera  un  fabric-.'iiil  de 
fleurs  faisanl,  par  six  ouvriers  au  rez-de-chaussée,  l'estampage  des 
fouilles  et  des  fleurs  et  coupant  les  tiges  que  l'on  emploiera.  Puis  au 
premier  étage  se  feront  les  paquetages  des  objets  employés.  Il  y  aura  la 
une  quinzaine  de  personnes.  Au  second,  un  autre  alelierfera  tes  fleurs, 
arec  un  même  notnbre  de  personnes  occupées  à  plairer  les  pétales.  Au 
troisième,  on  montera  les  fleurs;  au  quatrième  on  fera  des  liouquets. 
Et  im  milieu  de  tout  cela,  il  n'y  aura  jamais  vingt  ouvriers  ou  ouvrières 
dons  le  m&me  lieu.  La  loi  sem-l-elle  applicable?  » 

Assurément,  il  est  possible  de  rédiger  mieux  et  plus  clairement  une 
loi,  bien  que  sous  ce  rapport  on  doive  avouer  que  notre  parlement  n'a 
fait  depuis  quelques  années  que  des  progrès  à  rebours  ',  et  avec  une 
rédaction  meilleure  quelques  difficullés  auraient  été  évitées.  Maïs  il  y 

*  Jo  u'fD  veux  comme  prouvti  que  la  loi  m^tuf^  dont  Je  m'occupe,  celle  du 
16  février  )8â3.  Bile  ;i  pour  tiu-e  :  Loi  itur  ta  dur'l't-  de»  lieures  de  Iravitil.  Or, 
Ladur^t!  d'une  heure  de  trnvul  comm'*  celle  d'une  heuri'  de  repos  c'est 
M)iKOot«  minutftii,  et  te  législateur  n'y  obAngera  rien.  Autiai  les  D<)lre»  ne  l'oot- 
ili  pu  préteudu.  Ils  ont  voulu  dire  :  Loi  sur  la  durée  des  journées  de 
LrSTail.Slais  pourquoi  ces  grands  partLiaa«  de  l'instniction  obgaatolre  u'écri- 
vent-Us  pas  leur»  lois  en  It^nçai»? 

*•  efttUK,  T.  XXXV.  —  15  août  1880.  10 
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en  a  que  la  rédaction  la  plus  soignée  ne  fera  pas  disparaître,  ce  sonl 
celles  qoi  tiennent  ao  fond  des  cbosesi,  à  la  force  même  du  principe  de 
liberté  contre  leqnel  la  loi  d*'  1848  a  voulu  f^ntreprendre.  On  a  entenda 
sur  ce  point  non  des  gens  théoriques,  mais  des  hommes  «lu  mélier,  ou- 
niers  et  patrons,  el  rien  n*est  plus  fort  que  leur  témoignage  contre 
celte  mesure  que  l'on  avait  prétendu  qu'ils  réclamaient.  Cost  parce  que 
le  Rapport  de  la  commission  du  travail,  commission  bien  renseignée  et 
nullement  hostile,—  elle  est  choisie  parle  pouvoir,  — met  bien  en  relief  j 
ces  déclarations  que  ceBapport  mérite  d'être  remarqué.  Qae  peul-on  trou- 
ver de  plus  concluant  que  des  documents  de  ce  genre  contre  la  maladie 
du  socialisme  d'État  qui  nous  travaille?  Puissent  nos  gouvernants  en 
prendre  connaissance  el  s'en  souvenir. 

Hcbeit-Valleroui. 


LES  SOLUTIONS  DÉMOCIUTIOUES 

DE  LA  QUESTION  DES  IMPOTS 

Par  M.  Liox  Sat,  membre  de  l'Institut.  1S8<J.  (Guillaumln  el  C«.) 


H.  Léon  Say  vient  Je  publier,  en  deux  volumes,  les  huit  conféi«nce$ 
qu'il  a  faites  au  commencement  de  cette  année  à  l'école  des  sciem 
politiques  sur  les  réformes  démocratiques  des  impdls.  !t  ne  pouvaH 
choisir  de  sujet  plus  intéressant. 

La  question  des  impôts  est  une  de  celles  qui  préoccupent  le  plus 
ment  les  esprits.  Leur  histoire  réveille  le  souvenir  de  bien  des  souffran- 
ces el  des  efforts  tentés  à  toutes  les  époques  par  des  hommes  généi-eux 
amis  de  rbumaiiilé,  pour  combattre  les  causes  de  toutes  cessoufTt-ances. 

La  savante  étude  de  M.  Léon  Say  jette  une  vive  lumière  sar  les  vices 
de  notre  organisation  financière,  sur  les  réformes  qui  ont  été  réalisées 
jusqu'à  pi-éscnl  et  sur  celles  qu'on  propose  encore  contre  notre  système 
Qscal  actueL  Les  impôts  pcrsonacU  ont  toiyours  été,  en  France  comme 
ailleurs,  le  moyen  employé  pour  pressurer  et  opprimer  les  contribuables 
ou  une  partie  des  contribuables.  L'auteur  insiste  parti  culit*  rem  eut  sur  ce 
tait  historique,  comme  s'il  voulait  nouK  convaincre  de  la  nécessité  de 
combattre  avec  énergie  le  retour  des  impôts  arbitraires  que  l'école  dé- 
mocratique cherche  à  faire  revivre.  Les  documents  du  temps  nous  ont 
fait  un  tableau  navrant  des  actes  de  l'adminislration  Hnanciére  avant 
1780,  des  violences  et  des  injustices  des  agents  du  fisc,  qui  faisaient  des 
impôts  personnels  an  instrument  d'oppression  et  de  spoUatio».  L'.\sseai- 
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bléeronsliliiaiilc  a  L'on ^(alc-eHc-mdmR,  dans  sa  déclaration  dii23juiD  ITJl, 
les  abus  duiil  les  coutribuables  étaient  vir.times  pi  la  terreur  que  ces 
abus  leur  inspiraient.  «  La  taillfl  pentonnelle,  dit-elle,  était  arbitraire, 
les  citoyens  criii^naî<^nt  de  sa  livrer  à  qiiei(|ue  jnutf;sanœ,  parccr  qui* 
tout  signe  d'aisanctr  alltrait  sur  eux  une  aiigmouLalion  désordonnée 
(l'iraposttîons.  Il  en  résultait,  dans  la  plupart  des  lioliitalions  champé- 
treSi  uno  né(;lif;<;QC«,  un  dénùment,  très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la 
conservation  d^'s  culLîvaleurs  >. 

Les  économistes  et  ïf^  pnbliciste?  du  xviit*  siècle  ont  fait  une  guerrr 
constante  aux  impôts  personnels,  aux  mesures  disert Uonnêiires  em- 
ployées dans  la  perception  des  taxes;  c'était  la  réforme  la  plus  ardem- 
ment réclam^^. 

Ds  ont  flni  par  liiompher.  L'Assemblée  nationale  «  a  6taLll  une  juste 
réporlition  et  fait  disparaître,  en  lait  d'impAts,  toute  classification  de 
dtoyensD.  Elle  a  supprimé  les  taxes  qui  étaient  justement  attaquées, 
elles  a  remplacées  par  des  impôts  réels.  Chaque  ntoyen  est  assujelli 
maintenant  aux  charges  publiques  proportionnellement  à  ce  qu'il  possède, 
car  ce  sant  les  choses  qui  sont  imposées  et  non  la  personne  qui  en  est 
propriétaire. 

On  devait  considérer  que  cette  couqjéte  était  défluitire  et  que  nous 
n'avions  plus  a  redouter  désormais  l'arbilniire  dont  nos  pores  ont  tant 
souffert.  Tous  les  peuples  libres  et  civilisés  proscrivent  les  capilations  et 
toutes  les  taxes  sur  les  personnes,  <  Il  semblait,  dit  M.  Léon  Say,  que 
l'impôt  personnel  eût  été  universellement  condamné  par  les  amis  de  In 
lib'trié  ei  qu'on  se  fût  si  bien  accordé  à  penser  que  sr>ul  l'impdl  réel 
pouvait  assurer  aux  peuples  l'égalité  et  la  justice,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  prévoir  sur  ce  point  un  roviremenl  dans  les  idées  ■. 

M.  du  Puynode  constate  é^alument  ••  que  plus  les  sociétés  avancent 
et  s'enrichissent,  plus  les  idées  de  droit,  de  dignité  humaine,  de  IrAvait, 
de  capital,  se  répandent  et  ^e  fortiOent,  plus  aussi  l'impdl  cesse  d'élro 
ane  capilatiun  pour  devenir  une  taxe  réelle;  plus  i)  s'éloigne  des  per- 
sonnes |>our  n'affecter  que  les  choses  ». 

£h  bien  !  Non  !  Cetttï  coii[{UiV'-'  ilu  bon  sens  et  de  la  justice  n'est  pas 
définitivement  acquise,  ou  du  moins  elle  n'est  plus  incontestée.  Les  éco- 
nomistes de  l'école  démocratique  veulent  nou-ï  faire  rétrograder  d'un 
«iécle,  U0U5  faire  revenir  aux  impéls  arbitraires  que  nous  devions  croire 
à  jamais  unanimement  condamnés.  Dans  les  nouvelles  rcvciidicatians 
qui  se  produisenl,  ce  n'est  plus  Vé^'oiilé  qu'ils  demandent,  ils  réclament 
des  prinl(>ges  au  prollt  d'une  partie  de  ceux  qui  étaient  autrefois  victi- 
mes des  privilèges  supprimés. 

Les  écononiisles  de  l'école  libérale  ne  prétendent  pasqne  notre  légis- 
lation fiscale  soit  parfaite,  ils  cherchent  coustammeut  au  contraire  â 
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l'Améliorer,  mais  ils  entendent  continuer  l'œuvre  de  l'Assemblée  con 
;uante  et  maintenir  l'égalité  dans  la  répartition  des  taxes,  qui  n'est 
•|u*une  des  applications  de  l'î-Kalitt*  devant  la  loi  proclamée  dons  toalcs 
nos  cOQsUlutions.  Ils  respectent  la  libct-té  individuelle,  la  propriété  sous 
loates  les  Formes,  le  travail  dans  toutes  ses  manifestations.  Par  la  Aécn- 
rite  et  la  prolecliou  qu'ils  donnent,  ils  encouragent  l'activité  personnelle, 
ta  création  des  capitaux  privés  dons  l'intéréL  de  la  société  tout  ent» 
comme  dans  l'intérêt  des  individus. 

La  nouvcllt^  école  démocratique   ne  veut  plus  l'égalité  des  cbarf^es. 
Ella  demande  que  les  (muvres  nu  payent  plus  d'impdls.    Les  recettes 
l'Etat  ne  doivent  plus  avoir  pour  but  exclusif  de  pourvoir  aux 
générales,  il  faut  qu'elles  aient  une  affectation  démocratiqno,  qu'elîfT 
soient  un  moyen  d'égaliser  les  conditions  des  citoyens  en  augnieat 
l'avoir  du  pauvre  et  en  diminuant  la  Fortune  du  riche.  Ces  réformalei 
oonsidèrcnt  qu'il  y  u  dans  l'humanité  un  supurflu  qui  peut  élre  pris 
rimp4)t  et  employé  princi paiement  dons  l'intérêt  des  travailleurs.  C< 
l'Etat  qui  doit  avoir  la  mission  de  faire  celte  répartition. 

Lr^  moyen  d'affranchir  les  pauvres  des  charges  publiqnes  et  d'impoj 
;iux  riches  tout  le  fardeau  dos  dépenses  snciali^fi  conitistc,  d'abord  danà 
l'abolitioa  des  conlribuLions  indirectes  qui  sont  payées  par  tous  les  ci- 
toyens, et  ensuite  dans  la  création  d'un  impôt  personnel  assis  sur  le  re- 
venu avec  un  tarifa  hase  progressive,  et  d'un  impAt  sur  le  capital  avec^ 
un  tarif  également  progressif. 

U.  Léon  Say  a  réfuté  ces  fausses  doctrines  et  combattu  ces  mcsi 
spoliatrices  avec  une  abondance  de  raisons  et  une  force  de  logique 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits  $(;nsé». 

Les  llnanciers  de  la  nouvelle  école  se   Ûgureiit  qu'en  supprimant 
contrihntions  indirecteit  ils  arriveront  it  mettre  â  la  charge  dps  contribua- 
bles qu'ils  auront  lax^s  nfiminalivenient  tont  !e   poids  des  (axes:  ^p^Hj 
les  autres  citoyens  en  seront  exonérés;  ils  s'imaginent  que  tes  impd^PV 
sont    supportés  déOnitivcment    par  les    personnes    dont   le   nom   est 
inscril  sur  les  rdlcs.  Ils  se  font  nue  étrange  illusion.  !ls  ne  se  rendent 
pas  compte  de  l'incidence  des   impdls.  Le  contribuable  taxé   fait  sai^^^ 
doute  l'avance  du  droit,  mais  il  le  recouvre  ensuite  généralement  sur  ^^M 
consommateur.  Si  le  commerçant  paye  les  droits  d#?  patente,  il  ne  raaa* 
que  paii  de  se  les  faire  restituer  par  ses  clients  en  les  ajoutant,  sur  le 
factures,  au  prix  de  la  marchandise,  M.  Léon  Say  fait  remarquer, 
oulrel  avec  beaucoup  de  raison,  q,ue  les  attaque::  dirigées  contre 
contributions  indirecina  seraient-elles  anssi  fondées  qu'elles  le  sont 
la  discussion  sur  la  justice  comparée  des  deux  natures  d'impflts  serait 
oiseuse,  car  éinnt  donnés  les  gros  budgets  que  nous  avons  en  France,  il 
usi  tout  à  fait  impossible   de  se  passer  des  impi^ts  indirects.  Ilsl  biea 
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*clent,  en  ofTet.  qiie  noii«  im  pourrions  pas  faire  face  à   plus  de  Iroi* 
^^illianls  de  dépenses  avec  le  produit  des  conlributions  directes  sculc- 

Quant  aux  impôts  progressifs  «ur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  ce  n'est 

V^s  seulement  un  mode  de  spoliation  légiUe,  c'est  la  ruine  pour  tous, 

*i*me  pour  ceux  en  faveur  desquels  on  veut  les  créer,  comme  on  peut 

**«»  convaincre  par  les  résultats  qu'ils  ont  produits  en   Krance  à  la  tin 

du  siècle  dernier. 

k  l'aide  de  c«8impât.s,  on  retire  aux  pcrsounes  les  plus  fururisées  de 
la  fortune  une  partie  de  leur  avoir  pour  l'employer  au  profit  des  autres. 

La  spoliation  est  plus  ou  moins  compliHe,  suirant  l'échelte  de  la  pro- 
ffTMsion.  (In  a  effeiilivement  autant  rie  progressions  qu'on  veut.  Si  les 
pouvoirs  publics  sont  modérés,  ils  ne  prendront,  au  delà  de  l'impAt 
k-^ttime,  qu'une  petite  pai-tie  des  revenus  ou  des  capitaux  des  ricbes; 

I  s'ils  sont  violents,  les  capitaux  accumultH  au-dessus  d'un  certain  clnfrrp 
deviendront  presque  com{)l(;tcm«nt  improductifs  ou  seront  pris  directe- 
ment par  le  lise.  $i  le  contribuable  qui  a  2.500  fr.  de  revenu,  par  exem- 
ple, paye  un  impôt  de  5U/0,  on  peut  décider  que  celui  quicn  aura5.O0O 
paiera  iO,  15  uu  20  U/0;  qu'un  revenu  de  lU.OÛO  fr.  sera  frappé  d'une 
laxe  de  30  ou  40  0/0;  un  revenu  de  50.000  fr.  de  80  ou  90  0/0.  M.  Léon 
Soy  dit  justement  que  l'exemption  des  petits  revenus  constitue  égalemeni 
an  mode  de  progression,  car  elle  opère  au  détiimcnt  des  contribuables 
k  gros  revenus.  Pruud'hon  a  bien  expliqué  les  vices  et  les  effets  de  l'im- 
pAt  progressif.  «  Cet  impdl,  dit*il,  se  résout,  quoi  qu'on  fasse,  eu  une 
dHuisti  de  produire,  en  une  conllscation,  h  moins  que  re  ne  soit  pour  le 
^m  piinple  une  mystitiration.  O  3<^rait  l'arbitraire  sans  limite  et  sans  frein 
^B  dnnn^  au  pouvoir  sur  tout  ce  que  le  droit  moderne  n  atn-anchi  des  at- 
^M  teintes  du  pouvoir,  la  liberté,  le  travail,  llndustric,  l'invention,  l'écliangn, 
^M  la  propriété,  le  créilit.  l'épargne»  si  ce  n'était  la  plus  folle  et  la  plus 
^H     inique  des  jongleries  ». 

^1  L'impAt  progressif  équivaudrait,  en  elTet,  a  la  défense  de  produire  cl 
^H  d'épargner,  car  si  les  individus  ne  peuvent  pas  jouir  du  tïiiit  de  leur 
^H  tnvail  et  de  Itiur  intHligence,  s'iU  ne  peuvent  t>n  conserverie  proOt  puur 
^H  leurs  vieux  jours  et  le  transmettre  à  leurs  enfants,  ils  ne  feront  plus 
^V  d'efforts  pour  créer  et  pour  conserver.  On  détiuirail  ainsi  l'activité  indi- 
^V  vidoelle  et  les  ileux  grands  ressorts  de  la  société  bumainc  :  l'énergie  et 
la  responsabilité  personnelles.  On  tarirait  la  source  des  fortunes  privées 
eldela  richesse  sociale,  car,  comme  le  fait  observer  si  jqslemenl 
^^  M.  I^n  Say,  l'indiridu  qui  accumule  un  capital  ne  travaille  pas  «leule- 
^M  ment  pour  lui,  ii  enricbit  en  même  temps  la  société  tout  entière,  puis* 
^^  qu'en  créant  une  richesse  nationale  il  favorise  le  développement  de  l'iu- 
duâtriu  et  du  commerce  qui  ne  pt^uvont  pas  se  passer  de  capitaux.  Si  l'un 
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prélève  sur  les  revenus  de?  ciloyens  fjui  s'iïnrichisscnt  la  portion  qui  au- 
rait constitué  an  capital  pour  l'employer  aux  besoins  de  ceux  qui  ne 
suClisfînl  pas  a  cux-mèmp«,  en  même  temps  qu'on  commet  un  véritablll' 
vol,  on  enliïve  â  l'industne  et  au  commerce  l'aiimcnt  qui  lui  eat 
nécessaire,  m  Le  dernier  mot  de  rimp6t  sur  la  richesse,  dit-il,  ne  serait 
(loDc  pas  autre  chose  que  l'impAt  sur  l'épargne  nalionale,  et  les  s 
tèmes  Rnanciont  de  l'école  d^-mocraliqu^  avancée  n'auraienL  d'au' 
conséquence  que  d'assigner  une  limite  à  l'enrichissement  des  natio 
Poser  la  question  en  ces  tci-mos  c'est  la  résoudre,  car  l'histoiro  ne  co: 
nall  pas  de  nation  slalîonnaire  qui  ne  !<oil  en  m^ma  temps  une  nation 
décadence  ».  En  minant  la  nation,  on  réduit  à  la  misère  la  population 
ouvrière  dans  L'tntérât  Je  laquelle  on  a  cm  Établir  ces  taxes  iniques,  car 
on  détruit  ce  qui  produit  le  travail  et  les  salaires. 

Li'impùt  progressif  devient  toujours  înâvilablement  un  moyen  d'op- 
pression. Quand  la  loi  peimel  d'imposer  arbitrairement  les  contribua- 
btcs  suivant  la  furlune  qu'il  p)all  au  fisc  de  leur  attribuer,  U  est  bica 
difUcil'!  il'adniellre  que  ceux  qui  ont  le  pouvoir  n'abusent  paâ  de 
droit  au  préjudice  dr  leurs  ad\'ersaircs.  M.  Léon  Say  a  esquisé  l'histai 
histoire  très  inléressanic,  des  impAtft  progreitsirs  à  Florence  au  iiv" 
au  iv«  xi^clos,  et  de  l'application  qui  en  a  été  faite  par  les  Médicis, 
s'en  servaient  pour  ruiner  leurs  enncmb  et  s'en  rendre  maîtres. 

Les  impâts  arbitraires  peuvent  être  une  arme  de  guerre  pour  tous  les 
partis.  .Suivant  lex  circonstances,  on  peu!  s'^n  :(en'ir  contre  les  pau 
aussi  bien  que  contre  les  riches.  Quand  la  démocratie  a  le  pouvoir,  e 
ruine  les  riches.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  le  peuple  qui  est  vi 
On  voit  par  Ioh  récits  des  historiens  de  l'époque  «lu'à  Florence  les  riches 
banquiers  étaient  favi>risés,  que  les  contribuables  pauvres  étaient  écra^ 
ses,  que  les  petits  propriéttùrtis  étaient  réduits  à  la  mbére.  Un  gtj 
nombre  dont  la  ruine  élail  complète  furent  obligés  de  s'exiler.  M,  Léoi 
Say  signale  d'autres  alm»  non  moins  scandaleux  dans  certains  can 
suisses. 

Tous  les  éc/>iiomi9tes  do  l'école  libérale  condamnent  les  impdts  p 
fn^ssife  SOI'  le  ivvenu  ou  sur  le  capital,    mais  quelques-uns  accept 
l'irapAt  proportionnel  sur  1>'  revenu  tel  qu'il  exisie  en  Angleterre  sous  le 
nom  à^ineomf-iax,  ou  en  Italie  sous  le  nom  d'imp6t  sur  la  richesse  mi 
biliêre.  Ils  croient  i|U*il  serait  sage  et  facile  de  transformer  nos  imp 
indirects  en  un  certain  nombre  de  c-é^lules  analogues  aux   cédules 
glaises  et  d<f  créer  ainsi  un  impût  direct  unique  sur  les  divers  revenus 

II.  Liktn  Say  n'est  pas  de  cet  avis  et  nous  l'en  febcitons  hauleme 
L'impôt  sur  le  revenu  des  terres  dans  un  pajs  comme  la  FYance  où  1a 
propriété  est  morcelée  â  l'inllni.  l'évalualiou  du  revenu  de  chaque  p 
celle  et  rétablisfîemcnt  des  r<lles,  donneraient  lieu  à  des  difficultés  eu; 
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sid^rablcs  sans  assurer  plus  dv  ^atanûes  aux  conlrîbuables.  Quant  à 
J'inipôl  sut-  le  reveuu  des  fermiers,  les  difllcultés  seraiPnL  non  uioms 
grandes.  En  Angleterre  on  n'a  pas  pu  parvenir  à  en  fixer  la  base  réelle;  on 
a  dû  l'établir  sur  le  revenu  présumé  d'après  le  chiCTre  des  lovers,  Cost  à 
peu  près  le  système  de  la  léçislalion  française,  qui  fUe  les  Iinpûls,  aoo 
sur  le  revenu  évalué,  mats  sur  le  revenu  déterminé  d'après  certains  laits 
extérieurs.  Il  n'est  pas  nécessaire  uou  plus  de  recourir  aux  niRsures  in- 
quisitonalcH  prescrites  pai'  la  toi  anglaise  pour  arriver  à  une  répartition 
équitable d«>  l'impât  sur  les  propriétés  bdlies ;  notre  législation,  qu'on 
p?ul  d'ailleurs  améliorer,  donne  â  cet  impôt  une  assiette  raisonnable. 
Uu  changement  de  svalêmc  n'aurait  aucun  avantage.  M-  Léon  Say  pense, 
avec  grande  raison,  que  la  reclierctie  du  revenu  vrai  du  commerce  et  de 
l'industrie  pour  en  faire  la  base  de  i'impdt  serait  très  difRcile  et  en  même 
temps  très  impolitique.  Ce  serait  jeter  un  trouble  considérable  dans  les 
affaires.  Les  commerçants  et  les  industriels  ont  toujoui-s  exprimé  leurs 
préférences  pour  le  régime  des  patentes  tel  qu'U  est  établi  par  la  toi 
actuelli'.  L'impât  mobilier,  fondé  sur  le  revenu  présumé  des  contribua- 
bles, d'aprt-s  le  chiffre  des  loyers,  est*,cerlainemenl  mieux  établi  que  s'il 
avait  pour  base  la  déclaration  des  contribuables,  conlrAlée  aibitraire- 
menl  par  des  agents  de  T administration.  On  sait  que  les  décisions  des 
jurys  d'équité  élaient  l'objet  de  constantes  protestations. 

La  Irausformaltou  dos  impcMs  existants,  auxquels  nous  sommes  babi- 
biés,  en  un  impât  direct  unique  sur  te  revenu,  avec  son  cortège  uéces- 
aaire  do  déclarations,  de  contrôle,  de  procès,  produirait  dans  le  pays 
une  perturbation  dont  on  ne  peut  pas  prévoir  les  conséquences  puli- 
tiques. 

i^outons  qu'il  y  aurait  une  grave  imprudence,  dans  un  pays  comme 
Je  nâtre,  oé  les  passions  politiques  sont  très  ardentes,  ii  faire  connaître 
le  chiffre  de  fortune,  a  aflicber  le  revenu  qu'on  atlribuciait  arbitraire- 
ment à  chaque  citoyen,  et  A  donner  ainsi  au  ]urti  qui  serait  au  poavoir 
le  moyen  de  taxer  et  de  ruiner  ses  adversaires.  M.  Ttiiers  a  signalé  ce 
péril  arec  une  grande  insistance  â  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  appréciation?  de  M.  Léon  Say  sur  notre  système  llscal  et  sur  le^ 
réformes  proposées  par  les  économistes  de  l'école  socialiste  suiit  justes 
et  sensées;  toutes  ses  solutions  sont  exactes.  Nous  ne  ferons  qu'une 
seule  réserve  :  nous  le  trouvons  trop  indulgent  pour  les  attaques  diri- 
'■g^es  contre  les  droits  d'octroi. 

Noos  admettons  qu'on  puisse  critiquer  certaines  taxes  exagérées. 
Nous  disons  même  qu'il  y  aurait  sagesse,  et  paul-dtre  utilité,  à  les  mo- 
diller,  en  les  réduisant  à  ce  qu'elles  devraient  être  pour  ne  pas  res- 
treindre In  consommation;  mais  l'octroi,  en  principe,  est  un  inipôlra- 
iiounel  et  Juste.  Il  a,  en  outre,  comme  les  contributions  indirectes,  une 
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autre  qualili^  qui  lu  dispeoserait  <!«  toutes  le«  autrfts  :  H  est  absolument 
of'CBJiMirp,  Il  n«  faut  pas  i»et(r«  en  suspicion  un  iinp^t,  tr^  ju5tiûable 
d'ailk-urs,  ({uand  on  ne  peut  pas  !i'pn  pnsser,  car  ceux  qui  le  battent  en 
brèche  ne  manqueraient  pis  de  9^  piëraloir  des  opinions  favorable<i  n 
leur  IbÊH  émises  par  des  bommes  dont  l'autorité  est  considZ-mble,  pour 
tAclier  d'obtenir  d'une  asscmbliL-e  inexpérimentée,  souvent  trop  arces- 
sihlfi  nux  déclamations  de  la  démagogie,  la  suppresMon  de  cet  tmpAl, 
suppression  qui  'aurait  pour  conséquence  inévitable  la  mine  de  toutes 
les  villes. 

L'octroi  n'est  pas  seulement  défendaUe  parée  qu'il  agit,  à  Pons,  comme 
an  droit  de  séjour,  frappant  pendant  qu'ils  sont  en  vnjafie  les  étrangers 
qui  viennent  chez  nous  et  qui  profitent  de  toutes  les  dépenses  qu'on  a 
faites  pour  embellir  la  capitale  et  en  faire  une  résidence  agréable  et 
commode:  il  se  justifie  encore  par  bien  d'autres  raisons.  Les  recettes  de 
Foctroi  de  la  ville  de  Paris,  car  c'e^t  principalement  de  Paris  qu'on  s'oc- 
cupe, s'élèvent  à  environ  135  millions.  Si  l'on  pouvait  diminuer  les  dé- 
penses do  cette  ville  d'une  somme  équivalente,  la  suppression  de  inn 
octroi  ne  soulèverait  aucunu  objection,  mois  cette  réduction  de  dépeui^es 
n'est  ni  proposée  ni  possible.  Parmnâéquenl,  si  l'on  supprimait  l'oclroi, 
il  faudrait  nécessairement  créer  une  autre  ressource  pour  le  rempticer. 
On  ne  peut  sonjjer  a  se  la  procurer  par  des  cenlimen  addilioDacls  aux 
contribution!;  foncière,  mobilière  et  des  patentes,  car  ces  împAla  ne 
eoraporlent  pas  une  pareille  angmenlaiion.  Il  faudrait,  en  efTel,  les  re- 
hausser à  Paris  de  220  0/0  !  !  La  propriété  foncière  subirait  ain^i  une  dé- 
préciatiim  notable  et  te  commerce,  qui  est  déjà  en  souffrance,  aurait  à 
supporter  une  surctiorf^e  écrasante. 

H.  l^on  Say  se  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  combler  le  drfldi 
résultant  de  (a  suppivssion  des  octrois  par  un  préli^veraent  sur  l^s  re- 
cettes  (les  douanes,  comme  cela  se  fait  en  Belgique,  et  attribuer  aux 
communes  le  produit  de  l'impdl  foucîer. 

Un  prélèvement  sur  la  recette  de  la  douane  est  inadmissible.  Celte 
recette  appartient  au  Trésor  de  l'État,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde.  So- 
rait'il  raisonnable  et  juste  d'en  prendre  une  partie  pour  subvenir  aux 
besoins  des  villes,  cl  de  faire  contribuer  ainsi  les  babitjuitâ  des  cam- 
pâRoes  delà  Ilreta^nc  ou  du  Périgor^l,  nux  dépenses  des  villes  de  Paris, 
Lille,  Lyon  ou  Hiarsoille,  où  ils  u'ironi  ijcul-élre  jamais? 

L'abandon  aux  communes  du  produit  de  l'impAt  foncier  ne  procure- 
rait À  la  ville  (je  Parts  qu'une  bien  faible  ressource,  car  il  s'élèvoâ  \>vu\v 
k  13  niillions  1/2.  Il  faudrait  donc  recourir,  dans  tous  les  cas.  h  la  caisse 
du  Trésor,  c'est-â-dire  ù  la  bourse  commune,  pour  faire  face  à  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  municipales  de  quelques  villes.  Une  aulre 
conaidéFaUon  s'oppose  à  ce  qu'on  mette  l'impdl  foncier  à  lu.  disiioAilion 
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^iiW  commimf^s.  Lf>ur!c  rppr^senlnntit  étant  nommés  par  le  sufTraiït?  uni- 
Tereel,  c'est-à-dire  par  des  électeurs  dont  la  majorité  no  possèdf  aucune 
propriété  immobilière,  l'irapât  serait  voté  {>ar  ceux  qui  ne  la  payent  pas 
et  qui  CD  profilent  pour  U  plus  grande  partie.  Il  y  aurait  Ih  uti  péril  très 
««doutable. 

La  principale  objeclian  contre  l'octroi  est  fondée  sur  l'iaigalilé  de  la 
répartilinii  rie<«  droit»  enlrn  In?  riches  et  les  pauvres  ;  non»  ne  conteste- 
rons pas  la  gravité  de  cette  objection  ;  cependant  il  Taut  reconnaître  que 
le  fait  mérac  sur  lequel  elle  est  fondée  est  loin  d'élro  compl^temeiil 
exact.  En  réaliU-,  la  population  ouvrière  ne  supporte  pas  la  tolalité  de 
la  taxe  qu'elle  paye  du  fait  de  l'octroi,  car  cet  impôt,  augmentant  le 
taux  des  solaires,  reste  en  définitive  en  partit*  h  la  charge  de  la  popu- 
lation aisée  qui  fait  travailler  les  ouvriers.  Ajoutons  que  la  population 
pauvre  de  Paris  récupère  ilireclement  il»  la  ville  ce  qu'elle  lui  a  payé  en 
droits  sur  les  objets  de  consommation.  Une  discussion  récente  dans  la 
Société  J'^:conomic  potilique  a  établi,  en  effet,  que  les  familles  pauvres 
de  Paris,  en  compensaUoii  des  chaifies  d'oclroi  qu'elles  supportent,  re- 
çoivent do  la  caisse  municipale,  alimentée  par  les  recettes  de  l'octroi, 
MUS  forme  d'exemptions  d'impAts,  de  secours  et  de  sorricea  divers,  pins 
que  l'équivalent  de  ce  qu'elles  payent  h,  la  Wlle  pour  les  choses  qu'elles 
eonsùinmenf. 

En  se  rÉ>»if,>na[it  au  maintien  do  cet  împdt  nécessaire,  les  administra- 
tions municipales  ne  commettent  donc  pas  une  des  injustices  qui  révol 
tenl  les  :;onsciences  et  qu'il  faut  teiro  cesser  par  toits  les  moyens  possi- 
bles. Si  les  ouvriers  supportent  cette  charge,  qu'ils  nV-iipL^rent  d'ailleurs 
en  partie  par  des  augmentations  de  palairr<6,  on  voit  qu'on  a  su  leur 
pr'Kurer  d'efficaces  cn^mpeiisallons.  Nous  ferons  observer  d'ailleurs  que 
H.  Léon  Say  ïut  condamne  pas  formellement  les  octrois,  comme  l'a  fait 
récemment  un  publiclste  éniiiient;  les  doutes  qu'il  exprime  sur  la  Jus- 
lice  de  lif  r^parlirion  (le  cts  laTi-*i  provoquent  plutôt  une  nouvelle  étude 
de  la  question  ((u'ils  ne  la  résolvent. 

Les  solutions  proposées  dans  les  huit  conférences  dont  nous  venou;- 
de  donner  une  analyse  sununaîre  suul.  à  notie  avis,  absolument  in'é- 
prochables.  Toutes  les  questions  qui  y  sont  traitées  sont  exposées  avec 
une  grande  clarté  et  un  charme  de  style  qui  les  rendent  accessibles  à 
tous  les  lecteurs,  même  .i  ceux  qui  ne  s'occupent  pas  hnbiluclleraent 
d'études  économiques  et  financit^res.  A  ces  qualités,  qui  5iif[irai''nl  pour 
justifier  le  succès  du  professeur,  il  faut  ajouter  celles  que  révèle  l'esprit 
supérieur  de  l'honinjc  d'ftl;Li  qui  juge  do  haut  les  doclriucs  de  l'école 
démocratique,  qui  en  voit  tuules  les  Conséquences  lointaines,  qui  monlre 
avec  sûreté  rînfluonce  néfaste  qu'elles  ne  manqueraient  pas  de  produire 
sur  la  prospérité  publique  et  sur  le  sort  des  individus  de  tontes  les  con- 
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ditinn<i,  capitah<*tps  nu  travailleurs,  si,  par  malheur,  elles  étaient  accep- 
tées par  les  pouvoirs  publics. 

L'ensemble  de  ces  qualil<^  fait  de  l'ouvrage  de  M,  Léon  Say  une  œurre 
d'une  haute  valeur. 

Uathibu-Bodet,  , 

Aiir-icu  mtuisiro  lifa  fiuance». 


LES  FINANCES   RUSSES 


L'OUKASE  DU  1"  JANVIEII  1881  '. 


Cnnseillcr  à  un  Étnt  de  recourir  au  papUr- 
momiaie,  c'est  introduire  un  jvuuc  bomme 
(lana  un  tripot-  CUNCRtMt. 

11  semble  qae  le  moment  présent  —  juillet  1R86  —  soit  choisi  i 
souhait  pour  procMer  à  l'op^Sralion  d^-frél^R  l«  1*' janvttT  1881,  l'anéao- 
tissemeat  d'une  partie  des  assignats  émis  en  1877-1870.  De  48  millions, 
l'encai^juj-papier  de  la  Banque  est  monté  à  102,  pendant  que  les  dépoli 
passaient  de  :ti3  millionif  à  447  cl  tpn:  le  jiorti* feuille  coniraercial  baissait 
do  235  millions  à  200.  En  rejetant  avec  obstination  des  masses  de  rou* 
blés  de  plus  en  plus  grandes  dans  Im  caisses  de  la  Banque^  le  jeu  des 
transactions  ne  se  char^^e-l-il  pas  de  démontrer  que  la  circulation  est 
saturée  et  que  les  besoins  monétaires  seraient  largement  pourvus  si  la 
Banque  de  Russie,  conservant  à  la  disposition  de  sa  clientèle  9'2  milIioDS 
d'assignats,  faisait,  sans  plus  attendre,  rm  anto-da-fê  des  70  raillions 
restants?  Son  encaisse  serait  encore  double  de  ce  qu'il  était  en  1881  et 
le  total  des  émissions  de  papier-monnaie,  diminué  de  157  millions  (87 
-)- 70),  atteindrait  encore  un  milliard,  oIiifTre  suûi:jamment  majestueux. 

Un  pareil  acte  de  foi  de  M.  Bun^c  dans  la  «a^^esse  d'une  mesure  qu'il 
n'a  cessé  de  conseiller  ne  serait-il  pas  le  corollaire  naturel  de  l'abaisse- 
ment du  taux  de  l'escompte  réduit  de  7  à  îS  0/0  ?  —  Ne  seratl-il  pas  en 
mémo  temps  de  la  plus  parfaite  innocuité? 

Certes,  si  les  données  qui  précèdent  étaient  les  seules  qu'on  dût  con- 
sidérer, la  r^^ponse  serait  tout  indiquée.  Mai^  la  question  est  plus  com- 
pifie  qu'elle  ne  le  parait  d'ahonl,  et  quand  on  a  constaté  que  la  circu- 
lation effective  des  roubles-papier  est  descendue  de  1.085  millions  à  883,  on 
n'a  pas  tout  dit.  Le  médium  i-irculant  ne  se  compose  pas  seulement  de  bil- 
lets de  1,  3,  5,  10,  25  et  100  roubles,  il  comprend  encore  des  succédanés. 
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poçflWc  rpic.  an  fur  pt  à  mesur*  d?  la  r^ntK'e  au  bercail  d?  millions 
Bgniu.  d'autres  signes  moiitïlaires,  portant  ane  aulre  dénomination, 
'oitnt  venus  prendre  leur  place  dans  la  circulatîou  et,  dans  ce  cas, 
r*ccamuialioi]  de  rouMes-papif^r  dans  les  caisst?s  de  la  Banque  no  »:rait 
fias  Un  critérium  infaillible.  Or,  c'est  précisénient  ce  qui  a  eu  lieu.  Voici 
\Vit  était  en  1881  et  quel  est  anjouril'hni  le  montant  fins  vignettes  <1 
M»    fore*  : 

J^l.  — .  a)  papier-monnaie  proprement  dit 1.08&  millions. 

b)  bons  dn  Trésor,  faisant  df  juré  et  de 

facto  l'offlce  de  monnaie 216        — 

I88ô, —  a)  papier-monnaie 883       — 

fr)  bons  du  Trésor 240        — 

e)  d»  à  six  mois 40       — 

d)  obligations  foncières  5  1/2  0/0  de  la 

IB  impériale  des  paysans  (swur  nouvcau-néo  de 

le  de  Huasie),  lesquelles,  aux  termes  du  g  15 

^^AlDts.  sont  occepLôes  par  tes  caisses  de  l'État 

H  avant  force  libératoire  pour  leur  râleur  no- 

>*1* mémoire. 

^^9tililis3tîons  sont,  CEI  le  voit,  une  nouvelle  espt-oc  de  papier-monnaie. 

ctV-T-«9d4>(;a^eiiinoccnlR»  quand  les  titrc^sont  au-dessus  du  pair,  comme 

•^«  niomerii.  elles  se  transformeront,  au  premier  souffle  de  baisse 

pAS»ant  sur  la  Bourse,  en  beaux  et  bons  assignats»  ûu  plutôt  en  mauvais 

*''*^ttal%  air,  s'il  p«ul  y  avoir  quelque  chose  de  plus  d^-plorable  que  le 

^p>pier>monnaic  avnué,  c'est  l'assignat  occulte. 

(-•c*  dMails  qu'on  vient  de  lire  donnent,  jusqu'à   un  certain  point,  la 
clef   d'un  pttènùm<^ne  qui  a  intni^ué  beaucoup  de  monde  en   llussie. 
|P<>rîi«ad^j  que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  est  nécessairement 
■  «0  rapport  direct  et  mathématique  avec  son  abondance,  certaines  per- 
las ie  sont  étonn<S-5  de  la   baisse,  sinon  inten'ompuc,  du  moins 
file  du  rouble,  molgi-é  les  retraits,  di^nnitifs  ou  provisoires,  opérés 
ï**"  U  Baaque.  Depuis  1K81,   disent -elles,  la  cii-culaliun  a  diminué  de 
pits  de  200  millions,  et  répandant  l'instrument  des  échanges,  au  lieu  de 
''^/■'^eier  A  mesure  qu'il  se  rari-Hait,  est   tomlû  de  2  fr.  *i5  à  2  fr.  -ii^ 
''°  Buit  fonctionnaire.  OiianiTier-amateur,  qui  prétend  se  rattacher  à 
^'^''^ni!  «i  au  prince  de  Bismarck,  en  a  niAnie  pris  texte  pour  soutenir 
^  I*  sail  mo>x'n  de  relever  le  rouble  et  le  crédit  de  la  Hossie.  c'était 
■^nirit  fonctionner  sans  rel&che  la  planche  aux  assignais. 
'^'Sjftt  a  Stanley  Jevons'  le  soin  df  mettre  cet  inventeur  6  la  place 
H*  lui  Convient,  nous  ri^ponilrons  aux  partisans  de  !a  dépréciation  prn- 

'^'nmnoit  et  le  micaaitmt  dt  tèchantje,  pr.  vi. 
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portiounelle  :  •  11  n'est  nullement  certain  que  la  baisse  du  rouble 
pu  se  produire,  si  les  retraits  de  papier- monnaie  s'étaient  réellement  éievéa 
a  200.000.000,  ou  même  à  une  somme  plus  forte,  mais  comme  —  tout 
compte  fait  —  ils  n'ont  pas  atteint  100  millions,  l'expérience  acti 
ne  prouve  pas  grand'chosc  contre  TOlro  système  ». 

Ces  réserves  faites,  il  n'eu  reste  pas  muins  acquis  que  les  caisses  de 
la  Banque  gémissent  sous  le  poids  des  162  millions  d'assignat»  qm  y 
sont  enlassés.  Et,  si  la  circulation  est  abondamment  pourvue  de  succé- 
danés, n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  Uvrep  aux  flammes  les 
70  millions  dont  il  était  questiou  tout  à  l'heure?  «  Les  rats  seuls  s'en 
plaindront».  Non,  pas  seulement  les  rats.  La  Banque  impériale  de  crédit 
fonciui'  de  la  Noblesse,  autre  sœur  nouveau-née  de  la  Bauquc  de  Hussie, 
et,  comme  elle,  simple  aerrice  annexe  du  ministère  des  Hnances,  ne  per- 
mettra pas  que  son  aînée  se  désaississe  bénévolement  de  ces  70  millions 
et  de  quelques  autres  encore  sur  lesquot»  elle  a  jeté  son  dérolu  etqa'ellfi 
considère  à  bon  droit  comme  lui  appartenant. 

En  effet,  aux  termes  d'uue  décision  ministérielle  publiée  en  décerabre< 
dernier,  la  Banque  de  Kussie  doit  verser  à  la  Banque  de  la  Noblesse,  au 
fur  et  à  mesure  que  cellt^ci  ëmellra  des  lettres  de  gage,  5  0/0  en  repré- 
sentation de  ses  pnMs  fonciers,  OH  0/0  du  montant  nominal  desdïla  litres, 
sauf  à  en  opérer  la  réalisation,  lon;quft  lf>s  circonstances  le  permettront. 
Ces  >-ersements,  qui  s'élèvent  dès  a  présent  à  près  de  18  millions,  atieiii- 
dront  probablement  lÛO  millions  au  'M  décembre  IH86.  Et  comme,  dans 
l'état  actuel  du  murché —  les  râleurs  similaires  étant  cotées  aux  enn- 
rons  de  99  Oy'O  —  la  Banque  de  Hussic  ne  peut  espérer  <Je  négocier  son 
gage  à  08 '.  net,  il  est  a  présumer  qu'elle  le  f^ordcra  en  purtcfeuillo 
quelque  temps  encore,  il  est  possible  qu'elle  ne  parvienne  pas  a. 
défaire  avant  la  fin  de  l'année. 

Ainsi,  des  162  millions  cjui  con&Liluent  l'encaisse  de  la  Banque  de 
Kussie,  nn  vodâ  plus  de  la  moitié  qui  sont  revt>ndiqué.^  par  la  uublesse 
russe,  grande  appréciatrice,  on  le  sait,  du  crédit  foncier  et  sur  laquelle 
on  peut  compter  pmir  lancer  sans  retard  dans  la  circulation  les  liasses 
do  papier-iuonnaiû  dont  l'État  lui  fait  généreusemcul  ruclroi. 

U  n'est  fjuère  vroiseiublablc  que  Ift  réapparitioD  de  82  millions  d'asB-: 
gnats,  voués  aux  flammes  par  deux  oukases,  puisse  s'enecluer  sans  ilé- 
terminer  une  nouvelle  baisse  du  rouble,  iJéjà  chancelant  pour  il'autres 
molilis-  Ce  ne  sont  certes  pas  les  propriét^res  fonciers  qui  en  souflj-ironl. 
Récoltant  des  produits  t^els,  du  froment,  du  lîu,  etc.,  cboses  dont  le 


'  Le  lecteur  n'i^ore  pas  que  le  i  OJO  fraucola  était  coté  82  lorsque  le  uou- 
vcan  3  OjO,  identique  k  l'ancien,  a  4té  off«rt  au  prix  de  79  IF.  6l>.  Et  de  vrn 
'tH  Ir.aOû  y  Ak  dLHhiii'o  Aa  Irais  lïe  oouiuiis«ioii,  vtc. 
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pris  sV'tablit  en  or,  sulvitit  l'offre  «Lia  demande  ^lui  s'en  font  d'un  bout  h 
l'autre  du  monde  civiliné,  ils  ont  (oui  inti-r^-i  à  ce  que  les  aiuiuilôs  en 
monnaie  idéalu  dont  Us  sont  débiteur»  représentent  deux  fois  moitis  de 
rromcni,  rjc  lin,  etc.  Pour  out,  l'inflation  ust  une  mine  d'or  :  elle  leur 
prucui-e  des  c/ipilaux  à  bon  marché  et  leur  pprra«l  de  se  liWrer  avec  un 
rabais  proportionnel  â  l'ofErc  do  ces  marnes  capitaux. 

Heur'>iix  propriétaires  russes!  Ce  n'est  pas  vous  qui  Atcs  menacés  de 
voir  votre  rmte  cooflsquéc,  soit  purement  et  simplement,  suit  par  la 
voie  d^lournSe  de  l'impûl.  Encore  moins  esl-U  c|aeslîon  pour  vous  d'ôlre 
fxpropi'i^'s,  avec  ou  sans  indemnité.  Lorsque  vous  l'avez  été,  il  y  a 
vin^l-ciriq  ans,  l'État  vous  u  délivré  des  litres  d'un  rapport  bien  snpé- 
rieur  à  celui  des  parcelles  dont  vous  avez  Tail  l'abandon  '.  D'impôts,  vom 
n'en  connaissez  fjui're.  Inconu;  lax,  poor  lax,  dlmt^s,  contribution  per* 
sonnelle  et  mobilière,  mots  étrangers  que  tout  cela,  choses  plus  étran- 
gères encore!  A  peine  avez-vous  quelque  idée  de  la  contribution  foncier?, 
générale  uu  locale.  Ht  en  éctiange  de  quelques  millions,  deux  ou  trois, 
dont  il  entame  voire  revenu,  que  ne  vous  donne  pas  l'État?  Vous 
vient-il  i  l'idée  lio  fonder  une  Société  de  crédit  fonder  mutuel  et  de 
proc^er  ù  l'émission  de  lettres  de  (jage,  le  Trésor  vnus  avance  ileâ 
millions  gratis.  Trouvex-vous  trop  lourd  le  contrat  qui  vous  lie  aux  créan- 
ciers qu*»  vous  vous  êtes  donnés,  décIû:t;i-vous  que  le  produit  (le  vos 
terres  eht  inférieur  aux  annuités  dont  elles  sont  grevées,  l'iilal  redouble 
de  générosité;  persistez-vous  dans  vos  lamentations,  il  se  substitue  à 
vous,  raclièle  vos  obligations,  doviciil  votre  créancier,  laisse  des  oukases 
en  souffrance  pour  vous  être  agréable,  et  vous  remet  à  flot  en  compro- 
mettant son  propre  crédit* 

Il  y  n  six  mois  a  peine,  dans  une  réponse  qu'il  a  bien  voulu  faire  à  un 
projet  flnniicier  dont  le  ridicule  avait  déjà  fait  justice,  M.  Uunge  s'expri- 
mait ainsi  >  :  * 

M  Émettez  3(Kl  millions  d'assignats,  et  vous  verrez  se  renouveler  ce  qui 
s'est  passé  en  IS77-1»*79;  le  rouble  perdra  encore  liS  0/0  de  sa  valeur  et 
tombera  à  1  franc.  Alors  11  faudra  de  nouveaux  impAts,  de  nouveaux 
emprunts...  •* 

M.  Bunge  a  toifjours  raison  quand  il  écrit.  Malbeureusemeot,  il  n'a  pas 
plastAt  ejcpbqué  à  ses  adversaiix-s  le  néant  do  leurs  théories,  qu'il  le 
leur  fait  voir  en  donnant  à  leurs  rêves  un  commciicemcut  d'exécution. 
«  Messieurs  •,  disait  â  ses  élèves  un   professeur  de  chimie,  «  si  vous 

•  Cfftte  opération,  rnnniio  Mm»  U-  nom  (l'opùrulioii  il*  richûl,  <'c*t  soldée 
pour  If!  Trésor,  qui  y  est  iuli-rveuu  coiuun-  lier»  garant,  par  «ne  perte  oii- 
h\f\U  lie  10  miUiouii  de  roubles.  [V.  Toukosc  du  Sti  déc.  1881.) 

'  Paffesai-:*». 
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mettiez  en  contact  ces  deux  liquider,  une  explosion  Ifirrible  se  prodoi- 
rail  ».  El,  après  a^oir  dûment  exposé  les  raisons  rfn  pli^înotntne,  il  dé- 
bouche avec  |tr£caulion  les  deux  (loles,  verse  quelques  gouttes  de  l'une 
et  de  l'autre  dons  un  gud«l  cl  Tail  sauter  le  laboratoire.  La  démonstra- 
tion est  part^li!. 

Quoi  que  semble  indiquer  le  chiffre  de  k  circulation  efTcctivc,  883  mil- 
lions, un  des  plus  bas  qu'on  ait  constatés  depuis  huit  aos,  il  est  incon- 
testable que  les  émissions  d'assignats  ont  recommencé,  etcela,  du  jour 
où  la  Bampie  de  Russie  a  lait  sou  premier  versement  à  la  Banque  de  la 
Noblesse. 

En  vain  objecterait-on  que  la  Banque  do  Russie,  comptant  au  nombre 
de  ses  opérations  statutaires  les  avances  sur  fonds  publics,  p^ut  accepter 
en  nautiss^imenl  les  lettres  de  gages  émises  in  petto  par  une  institulion 
publique  de  crédit  foncier.  L'opération  dont  il  s'agit  id  n'a  rien  do  com- 
naun  avec  le  prêt  sur  titres,  puisqu'elle  ne  cnnaporte  ni  emprunteur  ni 
prCleur,  ni  terni'?  de  remboursement,  ni  intérêt  stipulé,  ni  ^{aradlio  su- 
périeure à  la  somme  prêtée.  Ramenée  ii  ses  éléments,  cette  opération  se 
réduit  h  une  émission  de  nouveaux  sÎKncs  monétaire:!,  faite  im  représen- 
latinn  de  pincements  à  Irmg  terme.  <Juand  le  )>ap)er- monnaie  subit 
une  dépréciation  de  40  0/0,  on  sait  ou  cela  conduit. 

La  Banque  d'Autrirbe-Hongrie.  qui  est  à  la  fois  une  banque  decsKpl 
lation  et  un  f'iablissemenl  de  crédit  foncier,  se  garde  bien  d'émettre  un 
seul  florin  garanti  par  des  prêts  à  long  terme  ou  des  lett  res  e  gage. 
Entre  les  deux  branches  qu'elle  exploite,  elle  a  (racé  une  ligne  de  dé- 
marcation infranchissable  '. 

Si  la  Banque  de  Kussie  ne  veut  pas  courir  à  un  désastre  et  réaliser 

les  prévisions  de  H.  Buuge,  il  est  temps  qu'elle  s'arrête  sur  la  pente 

glissante  ou  elle  est  engagée.  Les  moyens  ne  lui  manquent  |»as  de  re- 

'venirà  une  situation  plus  normale.  Sans  parler  de  bien  d'autres  valeurs, 

elle  possède  en  portefeuille  : 

l"  35  millions  en  reole  (papier)  à  la  date  de  i8èk\ 

2*  36  —  (or)  —  1885; 

3*  18  millions  en  lettres  de  gage  de  la  Banque  de  la  Noblesse. 

Rien  ne  l'empêche  de  négocier  ces  divers  litres,  dont  la  préience  dans 
ses  caisses  n'est  pas  absolument  mnfonne  uu  p.irajs;raphc  13  de  ses  sta- 
tuls.  Elle  en  tirera  une  centaine  de  millions  de  roubles-papier,  qui  porte- 
ront son  encaisse  à  250  millions  environ.  Qu'en  même  temps  elle  se  dé- 
cide une  fois  pour  toutes  à  négocier,  au  fur  et  à  mesure  da  leur  ' 
livraison,  les  lettres  de  gage  qu'elle  a  achetés  ù  lu  Banque  de  la  Nu-  , 
blesse,  et  les  deux  tiers  de  ce  magnifique  encaisse  deviennent  ipso  factd  ; 


Mal 
zîkSV 


leurs,  ' 

I 


'  V.  Leouhanlt.  litt  VmeaUung  der  Otsi-n  omA,  p.  5-1  et  K>. 
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disponibles,  pour  exécuter  les  preacriptinns  de  l'oukase  du  l**  jan- 
rier  1881. 

Objeclera-t-on  que  l'époque  actuelle  est  peu  favorable?  Las  faits  se 
chargent  de  répondre.  En  18«3,  un  emprunt  russe  s'est  oc-godé  à 
6.29U,^,  en  lU64à5,80.  en  1886  u.Mi.et  depuù  la  dernière  émission, 
les  conditions  du  marché  n'ont  pas  notablement  changé. 

Sans  doute,  il  est  kpré-sumer  que  les  Lettres  de  gage  de  la  Banque  de 
la  .Noblesse  laisseront  la  Banque  de  Itussie  en  perte  sèche.  Mois  cette 
perl«  est  un  fait  acquis,  elle  a  éié  éprouvée  au  moment  même  où  était 
fixé  le  prix  de  98  O/U,  supérieur  de  deux  on  trois  unités  à  la  videur  réelle 
des  titres.  Mieux  vaut  cent  fois  passer  un  oit  deux  millions  par  prollts  et 
perles  que  de  faire  figurer  dans  les  bilans  de  la  Manque  de  llu^iie  une 
troisième  série  d'assignats  sous  la  dénuminaliou  suivante  :  Billets  de 
crédit  (mis  pour  quarante-neuf  ans.  Les  deux  premières  séries  suf- 
fisaient. 

SiavOPRILE. 


LA  CIRCULATION  AUX  ÉTATS-UNIS 

DAPRÈS  LK  RAPPORT  DU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL 


Le  !•*■  décembre  1885,  le  contrôleur  général  de  la  drculation  &  pré- 
senté au  Congrès  des  États-Unis  son  Rapport  annuel  sur  l'état  des 
banques  et  leurs  principales  opérations  pendant  l'année  qui  renaît  de 
s'écouler.  Plein  de  chiffres,  de  données  statistiques,  ce  Rapport  contient 
en  outre  des  détails  précieux  sur  la  léf^islation  des  banques  el  leur 
foncliunnement.  Nous  avons  cru  inténissant  Ue  le  résumer  sommaire- 
ment et  de  mettre  ainsi  à  la  disposition  du  lecteur  la  plupart  dos  ren- 
seignements qui  y  sont  contenus. 

Pendant  Tanuée  qui  finit  au  i"^  nuvembi-e  1885,  il  a  été  fondé  aux 
États-Unis  H5  banques  nationale»  dont  18  dans  les  États  de  l'oueâl, 
dans  les  pays  neufs.  Par  banques  nationalcs.on  enl<>>nd  les  banques  fai- 
sant l'émission  de  billets.  D'après  une  loi  du  12  Juillet  1882,  de  telles 
banques  ne  peuvent  s'organiser  qu'après  avoir  préalablement  déposé  au 
Trésor  le  quart  au  moins  de  leur  capital  en  rentes  sur  l'État,  el  elles  ne 
peuvent  émettre  en  billets  de  banque  que  90  0/0  du  capital  ainsi  fourni. 
Or,  le  contréleur  général  constate  que  pendant  les  dernières  années  la 
somme  des  dépôts  de  rente  etîectuës  a  été  sons  cesse  en  diminuant,  il 
en  conclut  que  c'est  moins  pour  obtenir  le  privilège  de  l'émission  que 
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pour  avoir  le  titre  de  baaques  ualtoiiales  que  cos  banques  nouvelles  ont 
Hé  raablies. 

Il  fait  ensuite  remarquer  qu«  la  loi  du  15  férrier  1863,  base  véritable 
lie  la  législation  en  cette  matière,   ne  permettait  pas  aux  banques  de 
!»'orgar>i<tt<r  pour  plus  ilc  %ingt ans, mais  qiietaloidu  12  juillet  1S8S  lésa 
autorisées  àfaire  i-euouveler  leur  privilège  pour  \-ingtauirp5annee9.  La  plu- 
part des  banquf  s  ont  profité  de  cette  disposilion.  malgré  les  faibles  profits 
que  fournil  rémission  des  billets  par  suite  des  taxes  dont  ellt.*  cstfrappée. 
Circulation,  —  Cea  faibles  profits  sont  wnf  des  causes  qui,  depuis 
placeurs  années,  ont  provoqué  aux  États-Unis  une  diminution  dansU 
l'irculaliou  des  billets  de  banque.  Tandis  qu'il  y  avait  en  circulation  le 
[*'  novembre  1862  pour  362.727.747  dollars  de  billets  de  banque,  un  ne 
trouve  plus,  au  1*'  novembre  lâfô,  que  31&.8i7.iti8  dollars  en  uircolapi 
tion,  sous  forme  de  bank-noles;  ce  résultat  est  dû  en  partie,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  aux  taxes  exagérées  dont  l'Élat  frappe  l'émis- 
sion, en  partie  à  l'abaissement  du  (aux  de  llntérét  et  à  FaccumulatioD 
de  l'argent  dans  les  caisses  du  Trésor.  Les  banquiers  craignent,  en  effet, 
que  l'État  ne  se  mett«  un  jour  ou  l'aiitie  à  payer  en  argent  les  intérêts 
de  la  dette  publique,  ce  qui  amènerait  sa  dépréciation  sur  les  morcbés 
étrangers  et  par  cuntre-coup  sur  le  raarclié  national.  1^  circulation  ira 
sans  ces»*!  en  diminuant  si  l'on  n<;  s'anaugt;  puij  de  façon  à  fournir  aux 
banquiers  un  profit  raisonnable.  A  cet  elTel,  le  contnMeur  général  pro- 
pose de  supprimer  la  taxe  de  1  0/0  qui  |>{so  sur  la  circulation  fiduciaire 
et  d'autoriser  les  banquiers  ix  émtfttrc  une  somme  de  billctâ  de  banque 
(elle  que  leur   valeur  soil  égale  à  celle  des  rentes  déposées.  On  peut 
même,  dit-il,  aller  plus  luin  et  pennellre  une  émission  plus  larf;e  qui  ne 
.  soit  pas  garantie  en  totalité  par  dâ.x  dépôts  de  renies.  Il  faudrait,  tl  est 
vrui,  auumenter  les  sûretés  des  porteurs  de  billets  de  banque  et  faire 
constituer  en  particulier  par  l'Élat.à  l'aide  de  prélèvements  sur  différentes 
taxes,  une  sorte  de  fonds  de  garanlie  pour  reuibourwr  les  billets  des 
banques   qui  tuniberaieut  en  raitllte.  Hais,  a  ces  conditions,  la  mesure 
iiroposée  aurait  leâ  meilleurs  résultats.  Eu  efi'et,  le  contnïteur  général 
constate,  en  examinant  le  bilan  de  104  banques  mises  en  liquidation, 
que,  si  un  avait  autorisé  ces  banques  à  émettre  une  somme  de  billets 
égale  a  leur  capital,  (£  0/0  Muleraenl  étant  garantis  par  un  dépdt  de 
rentes,  les  détenteurs  des  billets  de  banque  auraient  subi  une  perte  a 
peine  appréciable,  et  qui  aurait  été  en  tou:»  cas  facilement  couverte  par 
le  fonds  de  garantie.  11  en  conclut  que  pour  commencer,  on  |>eut  per- 
mettre aux  banques  une  émission  de  90  0/0  de  leur  capital,  sons  exiger 
le  dépût  en  rentes  de  plus  de  70  0/0.  Les  bénéfices  plus  larges   qu'une 
émission  ainsi  majorée  faciliterait  auraient  pour  résultat  de  uiaintei 
circulation  des  bank-notes. 
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U  faut  d'aill^'urs  bien  remarquer  que,  si  ta  circulation  de»  billet?  Je 
fcanqoe  a  été  en  diminuant,  Il  n'y  a  eu  aucune  dimiiiuUoti  dans  l'en- 
Minble  de  la  circulatiun  aux  États-Unis.  Les  dollars  d'argent  nouvelle- 
ment frappés  et  les  c«rti|icat5  émis  en  représentation  de  cet  or^jent  ont 
tout  simplement  pris  la  place  di^a  billets  de  banqu«^.  Depuis  le  vote  de  la 
lot  da  28  CÔTrier  t878,  il  a  été  frappé  213.339.431  dollars  d'argent; 
40.442.069  sont  entre  les  mains  des  particuliers;  70.670.570  restent  au 
Trésor;  enilu.  il  a  été  répandu  dans  k*  public  pour  ^10.116.772  dol- 
lars dtr  «rlifleats  d'argent. 

En  prèseoce  de  cet  état  de  choses,  le  cnntrdieur  général  n'hésite  pas 
a  se  prvknoncer  contre  la  Trappe  de  l'argent.  Il  Tait  observer  que  mienx 
vaudrait  émettre  des  pièces  d'argent  dont  la  valeur  nominale  fôi  égale 
a  la  valeur  intrinsèque,  que  de  créer  une  monnaie  fictive  enlralnaol  une 
cirrulation  dépréciée.  Il  ajoute  que  la  question  de  l'argent  étant  en 
suspens  dan»  le  reste  du  monde,  un  devrait  amUer  l'éiuisslun  en  atlea- 
^ànt  qu'elle  fût  réglée.  qu'enOn  l'accumulation  de  l'argent  dans  les 
caisses  du  Trésor  forcera  l'Etat  à  payer  ses  rentes  en  métal  blanc.  Les 
alTaircis  du  pays  prendront  alors  l'argent  pour  base.  L'or  fera  prime, 
devi«uf]fg  y,|(,  marchandise,  pour  ainsi  dire,  et  cessera  de  circuler  comme 
nionocàie.  Il  en  résultera  une  contraction  dans  le  crédit  et  des  crises 
'inancièrcs. 

^  I^Hlateur  doit  donc  se  préoccuper  de  ce  remplacement  des  bank- 
"''lea  par  les  dollars  d'argent  et  les  certificats  qui  les  représentent. 

*-^  ediiirtieur  ijénéral  examine  ensuite  la  lèKislalion  dt-s  dilTérents 
P*.^  s  ^trugers  en  matière  de  banque.  Nous  n'insisterons  pas  sur  celle 
r*''U(*  dçMx)  travail  qui  ne  présente  ni  une  grande  originalité,  ni  uo 
S'unit  intérêt,  et  nous  passerons  avec  lui  à  l'étude  des  garanties  exigées 

«■xrninrifx  demandéfis  aux  banques.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
g'A^*  ^ '*••  Piig'-'  acluellement  des  banques  un  dépOt  en  rentes  tel  que 
V^**NOD  ne  dépasse  pas  les  90  0/0  de  son  montant.  Par  suite  des  con- 
.  'Uns  multiples  qu'a  subies  la  dette  publique  aux  Etats-Unis  depuis 
J^^*  l'intérêt  ser%'i  aux  banques  pour  leurs  dépôts  a  considérablement 
^  "^'ïïoé.  Tandis  qu>n   18G0  les  banques  avaient  327.000.000  de  dollars 

e^    "^*P*'*  ^^  '*'^^*-  **'*•'*  2il.000.000  â  a  0/0  et  88.000.000  à  5  0/0, 

1  ^K»  elles  u'ont  plus  que  308  millions  dont   45  0/0  purteul  inlérél 

h.      ^4*^91  le  reste  a  1  ou  a  4  1/2  0/0.  Kn  somme,  le  taux  moyen  de 

.      ^rét  payé  par  l'État  aux  banques  est  de  3,  6  0/0  du  capital  nominal 

.   •*^çé.  Cest  ce  qui  fait  que  les  profils  des  banques  sur  l'émission  des 

^*^  sont  très  taibli^s,  une  fois  la  taxe  de  I  0/0  prélevée. 


^'o/  dfi  affaires  dfê  banques  nationales  pendant  les  obsc  dn-niêm 
^^^rt.  —  Si,  comme  nous  l'avnus  constaté,  le  développement  de  la 
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circulation  fïdnciairft  aux  Étatf-fnis  est  arréû,  en  revanche  les  aulres 
oi'érations  des  banques  prennent  sans  cesse  une  plus  lai^e  extflnsktn. 
Tandis  qu'en  i87B  les  ressources  el  les  engagements  de  2.087  banques 
^'élevaient  n  t.8S2.200.000dollars,  en  1885  les  opérations  de  2.7U  t>an- 
que<i  montent  h  2.i32.900.(XK>  <)ollar«.  A  eJles  seules,  les  U  banques 
de  Nev-Ynrk  figurent  pour  20  0/0  danit  r<*  total.  Leurs  affaires  attelgueat 
environ  188  millions  de  dollars  au  1"  novembre  I8B5. 

Fonds  de  rachat.  —  La  loi  dn  20  juin  ifGl  prescrit  aux  banquiers  de 
déposer  au  Trésor  5  0/0  du  montant  de  leur  circulation  afin  de  consti- 
tuer un  Tonds  de  rachat  pour  retirer  teiir<t  bilteLs.  Le  contrôleur  général 
nous  indique  par  un  tableau  sommaire  le  nombre  et  la  valeur  de*  bank- 
noles  émis  depuis  1874,  le  chiffre  des  billets  ratrhetés  et  de  ceux  qui  soat 
encore  en  circulation.  Ce  tableau  nous  puruiet  de  remarquer  que  les 
billets  qui  se  sont  maintenus  en  plus  grand  nombre  dans  la  circutaltuu, 
qui  ont  par  conséquent  la  faveur  du  public,  sont  les  billets  de  5,  d«  10 
et  de  20  dollars. 

Faillite  des  banques  nationales.  —  D  n'y  a  eu  de  novembre  1884  à 
novembre  |8}<>  que -t  Taillites,  tandis  qu'il  y  en  avait  eu  11  pendant 
l'année  précédente.  Les  banques  qui  ont  succombé  ont  déjà  donne  un 
dividende  à  leurs  créanciers.  Doux  ont  dislribuiî  iO  0/0,  les  deux  antres 
20  0/0.  Depuis  la  loi  de  1863  qui  a  p<is^  les  règles  auxquelles  sont  auu- 
jelties  les  banques  nationales,  lOt  banques  ont  6l6  mises  entre  les  mains 
des  syndics  de  faillite.  Les  détenteurs  des  billets  de  ces  banques  o'oot 
eu  à  supporter  aucune  perte  ;  piir  contre,  les  déposants  ont  perdu  en- 
viron 9.860.000  dollars,  ce  qni  donne  une  moyenne  annuelle  de 
U8.000  riollars.  SI  l'on  considère  que  les  banques  en  faillite  recevaient 
annuellement  pour  800  millions  de  dollars  de  dépôts,  on  voit  que  la 
perle  subie  par  les  déposants  ne  s'élève  pas  à  plus  de  i,'20*  0/n  du 
capital  déposé. 

Parmi  les  banquiers  qui  ont  ainsi  croulé,  un  certain  nombre  ont  été 
poursuivis  pour  fraudes  et  violations  de  la  loi.  Le  contrôleur  général 
reconnaît  néanmoins  que,  bien  que  le  législateur  fournisse  ù.  la  justice 
des  armes  suffisantes,  il  est  presqtie  toujours  1res  dtfÛcile  d'obtenir  des 
preuves  convaincantes  de  culpabilité. 

Impôts.  —  1^  taxe  la  plus  importante  qui  pise  sur  les  banques  evt 
TimpAt  de  1  0/0  sur  la  circulation.  Dans  le  principe,  cet  imptït  était 
destiné  à  payer  les  dépenses  que  la  surveillance  exercée  sur  les  banques 
occasionnait  fi  l'État.  Mais  on  a  successivement  charB*^  les  banque» 
d'acquitter  les  frais  de  rachat  et  les  frais  d'impression  de  leurs 
billets.  (Lois  du  20  juin  187t  el  du  12  juillet  1832).  Le  contrdieur  général 
fait  encore  une  fols  remarquer  que  la  diminution  de  la  circulation  fidu- 
ciaire est  due,  dans  une  large  mesure,à  ces  impôts  qui  sont  trop  lourds. 
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Il  répètL'  donc  qu'il  fnudniil  supprimer  la  (axe  de  1  O/O  dont  le  produit 
tout  m  l)ai<!xant  depuis  1882,  sYlève  encore  à  2.7î)i.!jS4.DI  dollars. 

Impôts  payâ$  aux  fatals  de  CVnion  par  les  kart^ues  nationales.  — 
Dans  le  principe,  les  Élals  ne  poiivaîeni  At-iblir  aiiouii'/  laxi*  sur  les 
banques  iialîunalcs;  iriiiis  cf  ilroil  leur  appurlenail  pleinement  sur  lea 
banques  orf;aiusées  d'après  les  lois  particulières  des  Élals.  L'acte  du 
3  juin  lft6i  vint  moiliftcr  cette  situation  «l  reconmil  h  cliaquf  État  !<• 
droit  d'/lat>lir  iin«  laxe  sur  le  capital  de?  banques  nationales  ftinclion- 
nant  sar  son  territoire,  h  condition  toutefois  que  la  taxe  particulji'-re 
pnyAe  par  les  banques  nationales  ne  dépass<^t  pas  celle  dont  étalent 
frappées  les  autres  banques. 

La  rédaction  ambiguë  de  cet  acte  At  naître  de  nombreuses  contesta- 
tions entre  les  banques  nationale?  et  tes  Étals.  Noos  citerons  notammenl. 
l'espèce  suivante  qui  s'est  présenté*!  souvent  devant  Ips  juridictions  amé- 
ricaines :  les  rentes  sur  l'I-Ilat,  d'étenues  par  les  l>anqufv!).  devaient -elles 
*tre  taxées  comme  faisant  partie  de  leur  capital?  La  Cour  suprême  a 
tranché  la  question  itans  le  sens  de  l'afOrniative  et  décidé  qur  ios  ac- 
tions des  banques  étant  distinctes  du  capital  de  ces  banques  placié  sur 
l'Élat,  ces  actions  peu%'ent  être  taxées.  Cette  Jurispntdence  h  eu  dans 
l'État  de  New-York  la  conséquenc»?  suivante  :  les  banques  d'État  y  snnt 
autorisées,  pour  In  taxation  de  la  ijuotité  imposable,  il  déduire  les  rentes 
de  leur  capital.  La  jiiri!ïpniiIene.o  de  la  Conr  supr^mi*,  refusant  cette  fa- 
culté aux  banques  nationales,  il  arrivait  que,  dans  l'État  de  New-York, 
les  banques  nationales  se  trouvaient,  contmireinent  aux  dispositions  dv 
U  loi,  plus  lourdement  taxées  que  les  banques  d'État.  La  Cour  suprému 
a  nâamnoins  maintenu  ses  précédentes  décisions,  même  dans  ce  cas 
particulier. 

Prfilx  et  avnnefis  fait»  par  les  banques.  —  Nous  n*avon$  malheureu- 
sement sur  ce  point  important  que  des  résultats  incomplets.  Au  1"  oc- 
tobre I88r»,  le  montant  des  avances,  escomptes  de  papiers,  prêts  de 
toute  nature  faits  par  2.71  \  banques,  s'élevait  a  1.301.155.304  dollars. 

te  coatrâleur  général  appelle  sur  ce  point  l'attention  au  congrès. 
Une  disposition  de  la  loi  interdit  aux  banques  de  consentir  des  prêts 
pour  une  somme  supérieure  au  dixii-me  de  leur  capital.  C'est  là  une 
restriction  nuisible  an  commerce,  d'autant  plus  qu'elle  est  dt^poun'ue  de 
sanction.  Lorsqu'une  banque  a  violé  la  loi  sur  ce  point,  le  contrôleur 
qui  voudrait  la  faire  respecter  ne  pourrait  que  poursuivi-c  devant  les 
tribunaux  le  retrait  de  la  charte  concédée  à  la  banque.  Ce  serai!  la  une 
])éiialité  bien  forte  pour  une  infraction  qu'il  est  si  facile  de  commettre. 
De  plus,  le  retrait  de  la  charte  produirait  certainement  un  troubli;  dans 
Je  marché  financier,  il  causerait  d«  graves  préjudices  aux  actionnaires, 
4|u'oQ  ne  peut  cependant  pa»  rendre  responsables  de  la  conlrnveiitiim 


£00 


JOUHNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 


commise  |>ar  les  directeurs.  Les  riolaUons  de  cette  dUposition  de  U  loi 
restent  donc  le  plus  souvent  impunies. 

Taux  de  lUntérét  sur  tapiace  de  Îv'cw-York.  —  I^  moyenne  de  l'in- 
tAr{yt  pendant  les  quatre  mois  antérieurs  au  1*'  novembre  1885  était  à 
New-York,  de  4.3  0,0  sur  le  papier  de  conimerce.  et  pour  les  call  loans 
de  2.5  0/0.  Il  n'et^t  pas  inutile  de  rappeler  qu'a  la  même  époque  les 
banques  d'Angleterre  et  de  France  avaient  lixé  le  taux  de  leur  escompte 

à  2  et  3  n;n. 

Dividendes  et  profita^  -~  Malgré  les  nombreuses  laîlliles  qui  ont  si« 
(;nalé  l'année  1886.  le  contrôleur  général  constate  avec  satisfaction  que 
ta  somme  totale  des  bénélires  réalisés  pur  toutes  les  banques  natio- 
nales n'a  pas  sensiblemfnt  diminué.  Ces  bénéfices  s'élevaient  au  I"  oc- 
tobre 1885  ik  50.335.51t>  dollars.  ctiifTre  inférieur  de  3.808.719  dollars  à 
celui  de  188i. 

Néanmoins,  les  dividendes  distribués  par  les  banques  nationales  pa> 
raissent  bien  faibles  quand  on  les  compare  à  ceux  dus  banques  d'émis- 
sion européenne.  Tandis  que  la  ilanque  de  Franco  distribue  des  dividendes 
■le  21  1/2  0/0,  le  premier  rang  appartient  aux  ÉLaU-Uois  à  la  City  of 
.Ullvankie  bank,  qui  a  distribué  un  dividende  de  11.4  0/0.  La  moyenne 
lies  dividendes  distribués  par  lis  banques  nationales  est  d'environ  7.50/0- 
11  résulte  d'un  tableau  dt'o^sé  par  le  conlrdleui  (jéuéral  que,  seules  en 
Europe,  les  banques  anglo-continentales,  les  banques  de  Suisse,  d'Es- 
|ia^n»*,  de  Turquie  et  la  Deutsche  Ileich  Bank,  donnent  des  dividendes 
inférieurs  à  cette  moyenne. 

Transnclioiu  des  Clearintj-Bouses.  —  Le  cleating-house  de  Nenr- 
York  comprend  i'd  banques  nationales,  21  banques  d'Étal.  Le  Irésorirr- 
ndjoint  des  Élals-Lnia  à  New-York  y  participe  également.  Pendant 
l'année  I8R5,  il  y  a  été  échangé  une  somme  totale  de  i'0.250.790.i2O  dol- 
Lirs.  Le  règlement  définitif  de  ces  alTaires  a  nécessité  le  payement  en 
argent  d'une  balance  s'élevant  à  1.20Ô.355.252  dollars. 

Des  clcaring-houses  ronclionncnt  également  dans  25  autres  villes  de 
t'Umon.  Les  elTets  compensés  dans  les  cleariug-buuscs  des  Étals-Unis  s'6- 
lefenl  au  chiffre  total  de  37.770.  I10.H19  dollars.  On  voit  combien  sont 
lelativeracnl  peu  importantes  les  transaclinns  des  cleariojî  provinciaux, 
puisque  les  opérations  de  la  cité  de  New-York  forment  à  elles  seules 
G*JS  0/0  de  ce  cbifnre  de  37  milliards  de  dollars.  Le  chilTro  total  des  ba- 
lances payées  en  argent  s'élève  îi  2.9t^.C2^.H37  dollars.  Le  cleariog- 
Imuse  de  New-York  règle  donc  déûnilivement  ses  transactions  avec  une 
bien  moindre  quantité  d'espèces. 

Cerli/irals  du  Tréaor  des  I^tals-L'ms  et  des  cl^aruuj-k**us^s.  —  Le 
secrétaire  ttu  Trésor  peut  recevoir  en  dép(>t  des  banques  nationales  les 
bdietsdes  Ëtats*Lfnia.  Cesdépéis  no  produisent  aucun  intérdl  et  ne  peu- 
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vent  être  inférieurs  à  10.000  dollars.  Ils  sotiL  représentés  dans  le  portit- 
feuitle  des  banques  par  des  certificats  qui  peuvent  itm  compris  daus  le 
montant  île  la  réserve  en  monnaie  légale  imposée  aux  banques  natiu- 
nales  el  sont  acceptés  par  le  clearing-liouse  du  lieu  ou  le  dépill  a  Hé 
efTectué  parle  i-^glem^nt  de<t  lialnnces.  An  30 septembre  1885,  il  v  avnil 
en  circutation  23.185.000  dollars  de  ces  certificats,  sur  lesquels  I8.5O0.OO0 
dollars  étaient  entre  les  mains  des  banques  nationales. 

Jusqu'en  1883,  le  Trésor  émeUail  des  certificats  dits  certificats  d'or. 
Après  la  suspension  de  ces  émissions,  les  banquiers  de  New- York,  pour 
la  commodité  des  règlements  du  clcoring-bouse,  consUtu&rent  la  Ban- 
que d'Aniériqu4*  <I(^po!'ilaire  de  leurs  espèces  d'or.  Celte  banque  ùmel 
aujourd'hui  des  cerlififats  d'or.  Les  banques  natioimle."»  de  la  cil»î  do 
New- York  en  possédaient  10.00-i.OOO  dollars  au  I"  octobre  1880. 

L'émission  des  ccri  ifli-aCs  d*ur  a  du  reste  été  reprise  sous  une  autre 
fbrme  depuis  l'Acl  du  12  juillet  1882.  t^et  Act  autorise  \v  secrétaire  du 
lïésor  à  recevoir  en  dép'Al  de^  espèces  pour  des  sommes  qui  ne  peu- 
vent élre  inférieures  à  'M  dollars  et  à.  émettre  des  certiHcals  qui  ne 
p«uvent  noci  [dus  être  inférieurs  à  20  dollars.  Ces  cerliflcals  snnl  reçus 
en  payement  des  impôts;  ils  peuvent  être  compris  dans  la  réserve  lé- 
gale des  banques  nationales;  de  plus,  U  est  interdit  aux  banques  natio 
noies  de  fair»;  purlie  d'un  clL-aring-house  qui  refuserait  de  les  recevoir 
pour  le  règlement  de»  balances.  Au  t**"  novembre  1885.  il  amil  été  émis 
125.053.286  dollars  de  certificats  d'argent,  sur  lesquels  U3.1i4}.772  dollars 
étaient  en  circulation,  et  140.136610  dollars  de  certificats  d'or,  sur  les- 
quels 109.020.760  dollars  étaient  en  circulation. 

A  cette  nomenclature,  il  faut  ajouter  tes  clearinr/'hoitse  ioan  certl- 
fleatn  émis  en  mai  iHSi,  peur  le  Metrupoblan  iiaiianol  Bank,  dont  In 
liquidation  se  poursuit.  2.550.000  dollars  de  ces  certificaUs  êtaieul  encore 
en  circulation  au  13  octobre  188.5. 

Réserve  des  banques  nationales.  —  Au  i"*  octobre  I8M5,  les  bnnqut^s 
nationales  des  Étuls-t'tiis  avaient  une  réserve  totale  de  il5. 380.558  dol- 
lars dont  174.812.572  dollars  en  espèces  et  le  reste  en  monnaie  légale 
(billets  d'Ëlat,  certiOcats,  etc.).  Cette  nifterve  représentait  33.280/0  de  la 
circulation  fiduciaire. 

CirctUation  des  hUtets  émis  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et 
parles  t^mt/ues  nationates.  —  Au  I"  noveuibrc  1885,  le  papier  émis 
par  l'Ëtat  représentait,  dans  la  circulation  Ihluciaire,  une  somme  totale 
de  362.075.t]!{7  dollars;  dcleurcdté,  les  banques  nationales  avaient  émis 
pour  315.847.168  dollars  de  btllfis.  O  qui  formait  une  circulation  totale 
de  677.923. 105  dollars. 

Comparaison  de  h  rirrtdation  des  espaces  mutalliques  et  de  ta  cir- 
culation fiduciaire.  —  Le  cuutnlteur  général  évalue,  pour  l'annéfl  Huis- 
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unt  lo  1"  novembre  1885,  à  30.800.000  dollars  la  production  de  l'or 
dans  les  mioea  des  Élals-tJms.  Malgré  cet  appoint  considérable  à  la  cir- 
culation métallique,  il  a  ôlé  imporlé,  dans  l'auuûc  1885,  une  somme 
totale  lie  12.315.915  dollars  d'or.  Au  1*'  novembre  1885,  le  stock  d*or, 
tant  en  monnaie  qu'en  liiigoLs,  s'élevait  ii  la  somme  de  588.727.787  dol- 
lars, chiflro  supérieur  de  31.115.015  dollars  à  celui  de  188^. 

Depuis  l'Act  du  28  féviier  1878,  plus  connu  sous  le  nom  de  lilanii- 
billf  le  stock  d'argent  moimayë  n'a  cessé  do  s'accrullre.  Do  tOG.573.803 
dollars  au  l"»  janvier  1879,  il  s'élève  au  1"  novembre  1S85  à  307.eB».827 
dollars,  chilTre  dépassant  de  M.*JZX3SS  dollars  celui  de  1884. 

En  présence  do  cet  accroissement  de  la  circulation  métallique,  le 
chiiïre  de  la  circulation  fiduciaire  a  diminué  de  plus  de  17  millions  de 
dollars,  diminution  qui  porte  non  point  sur  les  cmissious  de  l'Élal  qui, 
limitées  par  l'acte  du  31  mai  1878,  lestenl  Jnvaiiableâ,  mais  sur  les  émis- 
:<ions  des  banques  nationales,  et  cela  pour  les  causes  que  nous  urous 
indiquées  plus  haut. 

Banques  d'État,  banques  privées,  catisei:  d'fipargne,  eompagnia 
d'atsiiranees.  —  I-e  coiilrûleur  général  donne  à  la  On  de  son  Happort 
quelques  bre&  détails  sur  les  étublissemmit^  de  crédit  autres  que  les 
banques  nationales.  Nous  croyons  bien  faire  en  en  extrayant  quelques 
cbiiTrcs,  bien  qu'ils  manquent  un  peu  d'actualité,  les  documents  fournis 
au  contrôle  général  s'arrâtaitt  au  3U  nuvembre  188^, 

A  celte  époque,  il  y  avait  aux  États-Unis  l.OGl  banques  d'Ëtat  et  com- 
pafjoios  d'assurances,  aveu  un  capital  de  123.135.077  dollars,  ayant  reça 
pour  490.004.370  dollars  de  dépôt.  Les  banques  privées,  au  nombre  de 
3.412,  réunissaient  un  capital  de  105.276.233  dollars  et  étaient  déposi- 
taires de  288.^7.578  dollars.  Knlin  les  caisses  d'éparfine,  au  nombre  de- 
667,  devaient  h  leurs  déposants  la  somme  importante  de  1.003.737.{ 
dollars. 

L.   GU£RI.X. 
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{JuUlet  1886.] 

I"  juillet.  —  Décret  portant  réiluction  de  50  0/0  sur  la  taxe  du  tarif 
lMi*graphtque  appliqué  aux  Jépi^ches  destinées  à  être  publiées  dans  les 
journaux.  —  Arrêté  déterminant  les  conditions  daii»  lesquelles  sera  ap- 
pliqué ledit  décret. 

—  fixant  la  redevance  à  payer  pour  l'usage  quotidien  des  fUs  télégra- 
phiques spéciaux. 

2jui1lRt.  —  Décret  conslittiant  t>n  entrepôt  réel  des  douanes  les  salles 
du  palais  île  l'imlustrie,  à  Paris,  affectées  â  l'ciposilion  des  âdcoces  et 
des  arts  industriels. 

i  juillet.  —  DftclBlon  lixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  k 
échéance  maKimum  d'un  an. 

6  juillet.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  relatif  aux  af- 
feires  coloniales,  conclu,  Je  2\  «lécembro  1^85,  entre  la  Krance  et  l'Al- 
lemagne. 

—  avant  pour  objet  la  publicité  des  séances  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  du  conseil  général  de  U  Seine. 

—  Décret  déclarant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  5  janvier  1S67 
SUT  les  chambres  syndicales  des  courtiers  et  agents  de  change. 

7  juillet.  —  Loi  relative  à  l'exposition  universelle  de  1889.  (Voir  plus 
loin  te  texte  de  cette  loi.) 

8  juillet.  —Loi  avant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pub]i<[ue  l'éta- 
blissement, dan?  le  déparlemenl  de  la  Charente,  d'un  cbemiu  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Angoulême  k  Rouillac. 

9  juUlet.  —  Oécrel  relatif  aux  appareil»  à  vapeur  autres  que  ceux  pla- 
cés h  bord  des  bâtiments. 

1 1  juillet.  —  Note  relative  à  la  tour  de  300  mètres  projetée  pour  l'Kx- 
position  de  1889. 

—  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
oice  1886.  d'un  crédit  de  323,135  te.  pour  l'organisation  des  résidences  à 
Madagascar. 
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—  Loi  avant  pour  objet  l'approbation  il'un  traité  paf!i6  enlrc  1q  corn- 
gnie  PiLris-Ljon-Mé<liierraiiée  et  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  du 
Jura-Berne-Lucerne,  pour  rcxplultalioii  de  la  section  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  uu  Loclc  (Suisse),  comprise  entre  la  frontière  et  le  Lucie. 

—  Décret  ouvrant  à  Paris  une  exposition  internationale  des  beaux- 
arts  à.  l'époijue  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

—  Note  sur  le  protectorat  français  établi  sur  le  groupe  des  Comores. 


13  juillel.  —  Etat  des  cûntributions  directes  et  laxes  assimilées  et  •(« 
rimpdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 


É 


tnpAts  f'I  revenus  indirects  en  France.  —  Comparaison  des  rccDurre- 
menls  du  mois  de  juin  et  des  sis  premiers  mois  de  1886  avec  les  éva- 
luations budgétaires  correspondantes  et  avec  les  recouvrements  des  six 
premiers  mois  de  1885. 


li  juillet.  —  Loi  tendant  à  autoriser  la  Wlle  de  Paris  â  emprunler 

250  millions  et  a  s'imposer  cxlraordinairemeot. 


Ât^ 


15  juillet.  "  Loi  portant  approbation  des  tarifs  télégraphiques  établis 
par  la  convention  conclue,  le  22  juin  1886,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. 


—  concernant  les  sucres.  (Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.} 


I 


17  juillet.  —  Note  lur  le  commerce  de  la  France  pendant  les  « 
premiers  mois  de  l'anntV  lB8i>. 

18  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  concéder  diverses  lignes  de  cb^ 
mins  de  fer  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

—  Note  relative  h  la  convention  maritime  entre  la  France  et  l'Italit 

2U  juillet.  —  Loi  concernant  les  coutribultuas  directes  et  taxes  y  asst- 
milèes  de  l'exercice  1887. 

—  Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  dans  les  ports  de  France  et 
d'Algérie  sur  les  narties  italiens. 

—  portant  suppression  de  la  chambre. consultative  des  arts  et  manu- 
&olures  de  triais. 

12  juillet.  —  Loi  relative  a  la  caisse   nationale   des  retraites  pour 
Tieillefse.{Voir  plus  loin  le  texte  de  celte  loi.) 

22  juillet.  —  Distribation  annuelle  des  médailles  ,  dipIOmes  et  certi- 
Ucats  d'études  aux  éR-ves  de  l'école  supérieure  de  commerce  do  Pjtris. 
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23  juillet.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  afTaircs  étrangères, 
pour  l'exercice  1886,  d'un  crédit  extraordinaire  de  i.(fô0.000  fr.  on  vue 
de  pourvoir  à  l'acquisilion  d'h^tets  consulaires  au  Caire  et  a  Alexandrie. 

—  ReleTé  <lpn  ohji^ls  d'or  et  d'argent  présentés  à  la  marque  el  A  la 
Tëritlcation  pour  l'exportalioci  du  l*' janvier  au  30  juin  1B86. 

24  juillet.  —  Loi  pDftaitt  ouverture  au  ministre  de  rintérieur,  sur 
l'exercice  iK86,  d'un  ciftiit  extraordinaire  d'uo  million  pour  venir  en 
aide  auxcuttivaltiurs  viclimcs  des  orages  et  de  la  grêle. 

—  portant  r^:parlition  du  fonds  de  A  millions  destinés  à  venir  en  aide 
aux  départe  m  eut  s  (exercice  1887). 

25  juillet.  —  Loi  Hxaot  les  coodiliuns  dans  lequelles  des  engagements 
volontaires  pour  le  corps  des  équipages  de  la  flotte  sont  contractés  pai' 
les  jeunes  gens  provenant  de  l'école  des  mousses  de  ta  flotte,  et  peu- 
vent élre  contractés  par  des  jeune?  gens  ne  sortant  pas  de  cette  école. 

26  juillet.  —  Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  tes  dispensaires 
pour  enfonts  malades^  par  U.  te  docteur  Porille,  inspecteur  généra). 

27  juillet.  —  Décret  qui  presciit  lu  pruraul^jation  de  la  convention  té- 
légraphique sipnée  ii  Paris,  le  22  février  IHK6,  entre  la  France  el  la  Bel- 
gique. (La  suite  numéros  des  29  et  31.] 

S6  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  lu  [narine  et  des  colonies,  relatif  à  l'adminislratirin  du 
Congo.  —  Décret  y  annexé. 

30  juillet.  •>-  Loi  tendant  a  proroger  les  délais  pendant  lesquels  les 
jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  sont  admis  à  iovoquer  le  bénë- 
Bce  des  dispenseïi  légales. 

—  Décret  réglant  l'organisation  et  les  allribulioas  du  personnel  su- 
périeur de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

—  portant  nominations,  au  service  del'Expontionunivei-selte  de  1889. 
des  directeurs  généraux  des  travaux,  de  l'exploitation  et  des  Hnances. 

31  juillet.  —  Loi  relative  à  Coxéculion  du  canal  d'irrigation  el  de  sub- 
mersion de  Cuxac-I,espigtian. 

—  ayant  pour  objet  l'or^tanisation  des  s)'ndicot8  en  Algérie  pour  la 
défense  contre  le  phylloxéra. 


«.46 
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Loi  concernant  les  sncrsi. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

1.0  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  st 

ArU  1*'.  —  La  surtaxe  de  7  francs,  sur  les  sucreâ  brutâ  non  aASimiléts 
aux  »icre5  raffinés  ini[Kirtés  des  pays  d'Europe  nu  des  entrepôts  d'Eu- 
rope, qui  expirait  le  3t  août  1887,  est  prorogée  jusqu'au  31  août  1888. 

Art.  2.  —  Les  sucres  exportés  des  colonies  franeaÎMS,  a  deslinalioo 
de  la  métropole,  auront  droit  à  un  déchet  de  fabrication  égale  h  la 
moyenne  des  excédents  de  reodemeul  obtenus  par  la  sucrerie  indigène 
pendant  k  dernière  camiiague  de  fabrication. 

Par  campagne,  un  entendra  la  période  de  fabrication  comprise  entre 
le  1"  septembre  de  chaque  année  et  le  31  août  de  l'année  suivante. 

Pour  la  campagne  18A6-A7,  le  déchet  de  fabrication  de  13  0/U  alloué 
aux  colonies  françaises  par  la  loi  du  39  juillet  1884,  sera  porte  a  2i  0/0. 

N'auront  droit  à  cette  allocation  que  les  sucres  dont  la  vérification  ut 
port  d'embarquement  aura  eu  lieu  anténeuremenlau  l'*  septembre  1887. 

Des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  le  Happort  do 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  minisire  des  finances,  dé- 
termineront  les  bureaux  par  lesquels  les  sucres  des  colonies  françaîseft 
pourront  être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication. 

Les  sucres  des  colonies  françaises  dûment  vérifiés  aux  ports  dVroba 
quement  pourront,  après  leur  arrirée  dans  la  métropole,  être  réexportés 
8  l'étranger.  Les  quantités  représentant  !e  déchet  de  fabricalion  devront 
seules  être  mises  à  terre;  le  surplus  de  la  cargaison  pourra  être  réex- 
porté après  constatation  de  son  existence  à  bord. 

Les  sucres  exportés  pard'auti-es  bureaux  que  ceux  déterminés  par  les 
décréta  du  Président  de  la  République  u'aurunt  droit  au  déchet  de  fa- 
brication qu'à  la  condition  d'élre  débarqués  et  vérifiés  dans  un  bureau 
de  la  métropole. 

Les  intéressés  auront,  d'ailleurs,  ta  faculté  de  faire  surseoir,  jusqq'i 
l'arrivée  dans  la  métropole,  ô  la  rériflcation  des  sucres  exportés  p&r  les 
bureaux  désignés  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  indiqué. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi  dans  les  colonies  de  lu  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
tinique ut  de  la  Réunion,  des  laboratoires  pour  l'analyse  des  sucres  ex- 
portas. Ces  laboratoires  dépendront  de  l'administràlion  des  douanes  de 
la  métropole.  Le  personnel  en  sera  nommé  d'après  les  règles  applica- 
bles aux  laboratoires  métropolitains. 

Art.  i.  —  Un  décret  du  Président  de  ta  République,  rendu  sur  le  Rap- 
port du  ministre  des  finances,  fixera  chaque  année  la  somme  a  inscrin 
aux  budgets  coloniaux  pour  courrir  les  frais  de  personnel  et  de  matériel 
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du  IsLb oratoire,  et  pour  assurer  Ip  fonclionDeaient  du  service  des  douanes 
duift    los  bureaux  ourcrls  À  l'exportation  des  sucres. 
Fait   et  Paris,  le  13  juillet  1880. 

ivua  Git&vT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minùti-e  des  finances,  Sadi  Caiu^oi. 


Lot  reUtire  &  l'Exporitioa  nnîTerseUe  de  1889. 

Art.    1".  ^.  f_^x  approuvée  la  convention  passée  eulre  le  ministre  du 

Cûmiïierc«  et  de  rinduïtrie,  représentant  l'Étal,  le  préfet  de  lu  Scitie, 

re[u^caeaiaat  la  ville  de  Paris,  autorisé  par  la  délJI>émUoo  du  confwil 

""'liciiKil  du  31  mars  l8H»i,  et  le  gourerneurdu  Crédit  foncier,  a^'aaaal 

peur  \o  compte  di^  l'Association  Aa  garanlio  à  instituer  pour  l'Kxpoâition 

«ni'erseUe  de  1ÔS9. 

-wun»*  dépense  ne  pourra  iîlrc  engayée  au  dcJàdu  chiltii-  de  i:î  lail- 

fwos,  prévu  a  l'article  1*'  de  œtle  cunvL'uliun,  ii  uiuitis  qu'il  nv  ail  été 

P^pilabloiopDt  pourvu  par  une  toi  spéciale. 

'^'  prudnits  éventuels  d'une  ri;d»vance  i|ui  serait  réclamée  aux  expu- 

**"**  *  raii^tin  des  emplacements  qui  leur  seront  concédés  ne  pourront 

*"''**■    (Jans  le  calcul  des  recettes  prévues  par  l'article  5  de  la  coaven- 

"in  que    jusi|u'â  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  une 

'WH-e   totale  de  dix-huit  millions  de  û-ancs  (18.000.00<)  fr.l. 

*■•  îi-  —  L'État  contribuera  aux  dépenses  de  l'Exposition  de  1889 

an  moyen  d'une  aUucalion  do  dix-?ept  millions  de  francs  (17.(»00.000  fr.) . 

^^'^    alli>cation  sera  imputée,  jusqu'à  concurrence  de  lu  somme  de 

'»«*î  tuiîtii^ns  six  cent  quatre-vin{;t*lreize  mille  six  cent  trente>cinq  francs 

,I-oîJ3_g35  fi.),  BUT  le  prêt  de  m  millions  de  francs  fait  à  l'État  par  la 

'î***^  de  France,  en  vertu  de  la  convention  du  29  mars  1878,  approuvée 

P" '*  'oidu  13  juin  suivant. 

'**  le  cas  où  les  dépeuses  n'atteindraient  j»as  la  somme  de  W  rail- 

'^^  francs  prévue  à  l'article  I"  de  la  convention,  l'économie  réalisée 

*™     ^«■ail  uniquement  à  l'Étal. 

•    3.  —  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'induslrie,- 

^x^erclce  1886,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
8  aoA*  ,  .         , 

.  *■    1885,  un  crédit  extraurdinaire  de  douze  millions  six  cent  quatre- 

■^■eiie  mille  six  cent  Uente-cinq  francs (12.d03.â;t5  (r.),  qui  formera 

,  ^        ^  pitre  spécial  intitulé  :  «  N-  43.  —  Part  conlribulive  de  l'État  dons 


•penses  de  l"Expositi.in  de  IKKO  », 
„..      *fen  pourvu  a  ce  crédit   exiiaordinaire  au  moven  de  la  ressource 


At^ 


Qonée  a  Tarticle  précèdent. 

-    V  ^  Les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des  exercices  1887, 


sea 
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1688,  1889  et  suivants,  daiis  la  liniitt?  Je  rallocalioti  ci-dessus  Uxée, 
seront  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

Toutefois,  [>endant  la  prorogation  des  Chambres,  tm  exécution  de 
rarticle.  5  de  ta  loi  du  il  «lécembre  187Ô,  ces  crédits  pourront  être  ou- 
verts par  des  décrets  délibérés  en  conseil  des  ministres.  Os  décrets 
devront  éti-o  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  première  quin- 
zaine de  leur  plu?  prochaine  rëumon. 

ArL  5.  — «Les  opérations  de  rocette  el  de  dépense  de  l'Exposition 
seront  eCfectuées  par  les  agents  du  Trésor  et  soumises  au  conlrùle  de 
la  cour  des  comptes. 

La  subvention  allouée  par  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  toutes  les  recettos 
provenant  de  l'exploitation  de  l'Exposiiioii  universelle  de  1889,  seront 
versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
conformément  à  l'article  13  de  la  lot  du  6  juin  184:). 

Art,  6.  —  l^s  projets  de  toute  nature  relatifs  à  la  construction,  l'ap- 
propriation et  l'exploitation  de  l'Exposition  de  1689  seront,  préalable- 
ment à  leur  exécution,  soumis  i\  l'approbation  du  ministre  du  commerce 
el  de  l'industrie. 

Art.  7.  —  Le  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Expo- 
sition unirerselle  de  isey  aéra  présenté  au  Président  de  la  KépubUque 
dans  un  Happort  qui  sera  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  ilépulés. 

Cbaque  année,  un  Happort,  publié  dans  les  mêmes  conditions,  fera 
connaître  l'étal  d'avancement  des  travaux  et  les  dépenses  engagées  et 
effectuées. 

Art.  8.  —  Ias  actes  ilésignés  dans  l'article  1*',  paragraphe  9  de  la 
loi  du  'iS  février  1872,  el  passés  par  le  ministre  ilu  commerce  et  de  l'in- 
dustrie en  exécution  de  la  présente  loi,  seront  assujettis  au  droit  fîxe 
de  trois  francs. 

Fuit  a  Parts,  le  6  juillet  18tiG. 

Jules  Grévt. 
Par  le  IVésident  de  la  Képiibliquc  : 
Lr.  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  Édouaud  I^jckrot. 
Le  ministre  d^s  finances.  Sadi  C\n\oT. 


Loi  relatJTe  à  la  caisse  nationale  des  retraite's  pour  la  rieilleise. 


Art.  1"'.  —  A  partir  du  I"  janvier  1887,  la  caisse  des  retraites,  créée 
par  la  loi  du  18  juin  1K.SU  prendra  le  nom  de  «  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse»:  elle  fonctionnera  sous  la  garantie  de  l'Étalî 
dans  les  conditioas  ci-aprés  énoncées. 
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Art.  '2.  —  La  cuisse  nalioiiale  des  relrailes  pour  la  vieillesse  «l  gérfe 
par  l'adminislraliou  de  la  caisse  des  dépôts  t^l  coDsÏKnalians,  qui  pour- 
Tott  aux  frais  de  gestion. 

Art.  3.  —  Il  est  formé,  auprès  du  ministère  rlii  commerce,  une  com- 
mission supérieure  chargée  Je  l'ex.inum  de  toutes  les  questions  qui 
concernent  lu  wiisse  nationale  des  rulraltes  pour  la  fieillesse. 

Celle  commission  pn^atmle  chaque  iinnée  au  Président  dû  la  Répu- 
blique, sur  lu  aitualimi  morale  et  matérielle  de  la  Caisse,  un  Rapport 
qui  est  distribué  an  Sénat  (^t  ii  la  (Hiambre  des  députés. 

£lle  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu'il  suit  : 

2 sénateurs  nommés  parle  Sénat; 

2  députés  nommés  par  la  Chambre; 

2  conseillers  d'État  nomm^Ss  par  le  conseil  d'État  ; 

2  [Nré&idents  de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  : 

1  iudustnel  désigné  parle  ministre  du  commerce. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  de  la  commission  : 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Ledirecteur  général  de  lu  caisse  des  dépôts  ut  cunsignalîous  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce; 

Le    direrleur  géru'-ral   de    la  comptabilité  publique  au    mini<ttère 
finances  ; 

Le  directeur    du    mouvement  général   dvs  fonils    an    ministère 
flnances  : 

Le  directeur  de  la  d'-lle  inscrite  au  ministère  des  finances  ; 

Ledirecteur  du  secréljiriat  et  de  la  comptabUité  au  ministère  de 
rintérifur. 

La  commission  élit  son  président. 

AK.  f .  —  Le  capital  des  renies  viagères  est  formé  par  les  rersements 
volontaires  des  déposants. 

Art.  5.  —  Les  versements  sont  reçus  et  liquidés  à  partir  de  1  franc  et 
sans  fraclion  de  ft'anc. 

Ils  peuvent  être  faits,  fioil  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

Art.  6.  ^  Le  maximum  de  ta  tente  vingi-re  que  la  «isse  nationale 
des  retraites  est  autorisée  à  inscrire  sur  la  même  této  est  fixé  k  douze 
Cents  b-ancs. 

Art.  7.  —  Les  sommes  versées  dans  une  année,  au  compte  de  la 
même  personne,  ne  peuvent  dépasser  t. 000  H". 

Ne  sont  pas  astreints  a  cette  limite  : 

)■  Les  vei-seinrnts  eiïectués  en  vertu  d'une  décision  judiciaire; 

2*  les  versements  effectués  par  les  administrations  publiques  arec  les 


des 


des 
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ronds  provrnant  deit  cniiKatinns  annuelles  des  agents  non  ndmi^  au  bé- 
néficti  iJo  la  lui  du  9  juin  tK53surle5  pensions  cjviks; 

:i*  te^  versenienls  «■(Tpclut-s  pav  \f%  sociûli-s  de  secours  mutuels  avec 
ler  fonds  de  relroite  inuliénoliles  dcpos^s  par  elles  ti  la  caisse  des  dépôts 
el  consignalionn. 

En  aucun  cas,  ces  versRmcnl§  ne  pourront  donner  lieu  à  t'ouTerliire 
d'une  pension  supérieure  ^  1.200  fl*. 

Art.  8.  Les  renies  tlagères  constituées  par  la  caisse  des  retraites  sont 
incessibles  cl  insiisissables  jus<pi'à  cuncurrence  île  ;iO0  fr, 

Atl.tf.  —  Le  montant  ile  la  renie  viofit^re  à  servir  est  calculé  confor- 
ménient  &  des  toriri^  tenant  compte  pour  chaque  versement  : 

1°  Dp  l'intérêt  composé  du  t:apital,  Hxé  conronnénienl  à  l'art.  12  île 
la  présente  loi  ; 

2*  Des  chances  do  morlalitâ,  eu  raison  de  TAge  des  déposants  et  de 
Vàge  auquel  commence  la  retraite,  calculées  d'ap^^a  les  tables  dites  de 
lleparcieui.  Ces  tables  serunl  ultcrieurcraent  rectifiées  d'après  les  ré- 
sultats dament  cuustali^s  des  opérations  d^  la  caisse  ; 

S»  Du  remboursemml,  au  riéct*»,  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a 
fait,  la  demande  au  moment  du  versement. 

Art.  10.  —  L'entrée  en  jonissancf  de  la  pension  est  fixée,  au  choùc  du 
déposant,  k  partir  de  chaque  année  d'Age  accomplie  de  cinquante  a 
soixaute<inq  ans. 

I^s  larîts  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  &gc. 

Les  i-entes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plusdc  soixante- 
cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifa  déterminés  pour  l'Age  de 
soixante-cinq  ans. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  do  blessures  graves  ou  d'infirmité*!  prématurées 
régulièrement  constatées,  conformément  au  décret  du  27  juillet  1801,  et 
entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  peut  élre  liquidée 
même  avant  cinquante  ans  et  en  proportion  des  versements  faits  avant 
cette  époque. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  [lourroni  être  bonifiées  A  l'aide  d'un  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget  du  luinisl^re  île  l'ititérieur. 

Dans  aucun  cas  le  montant  des  pensions  booidées  ne  pourra  être  su- 
périeur au  triple  du  produit  de  la  liqniilalion,  ni  ib^passer  vn  maximum 
de  trois  cent  soixante  francs  {'.i&)  le.),  bonification  comprise. 

La  commission  supérieure  statuera  sur  toutefi  les  demandes  da  bonî- 
flcalion  et  devra  en  maintenir  les  concessions  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  établis  un  conformité  de  l'article  9  sont  calculés 
sur  un  taux  d'intérêt  gradué  par  rfuart  de  franc. 

Un  décret  du  Président  de  la  Itépublique  fixe  au  mois  do  décembre  de 
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cha(]ue  annt'-e,  en  tptiant  complt>  <lu  taux  nioypn  Oes  placfmftits  de 
fonds  en  rentes  sur  l'État  effectinis  par  la  caisse  pendant  l'année,  celui 
de  CC9  tarifs  qui  doit  dtnï  appliqua  l'année  suivante. 

Ce  d6crf>t  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  après 
avis  tie  Ja  coiuniission  supérieure. 

Art.  13.  —  Les  versements  peuvent  être  faits  au  proftt  de  toute  per* 
sonne  Agée  de  plus  de  trois  ans. 

Les  versements  opéré?  par  les  mineurs  Agés  de  moins  de  seize  an« 
doivent  être  autorisés  par  leur  père,  mèro  ou  tuteur. 

Le  rersement  opéré  antérieurement  au  mariage  r«ste  propre  A  celui 
^  l'a  fhit. 

lies  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  ma* 
rîage,  sont  admises  k  fair*-  iIps  versements  sans  l'assistance  deleurmari. 

Le  versement  fîiii  penilanl  le  mariage,  par  l'un  des  deui  conjoints, 
proUte  séparément  à  chacun  d'eux  par  moitié. 

Peut,  néanmoins,  profiter  ft  celui  des  conjoints  qui  IVfTectuo,  le  verse- 
ment opéré  api-és  que  l'aatrf  conjoint  a  atteint  le  maximum  Jp  renie 
on  après  que  les  versements  faits  dans  l'année  au  prollt  exclusif  de 
•celui-ci,  soit  a ntt^rieu rement  :iti  m.iriaf,'e,  soit  par  don&Uon,  ont  atteint 
le  maximum  des  versements  annuels. 

Le  déposant  marié  qui  justlAera,  soit  de  sa  séparation  tic  corps,  soit 
At  sa  séparation  de  biens  contractuelle  ou  judiciaire,  sera  admis  ù  cITec- 
luer  des  versements  h  ^on  profit  exclusif. 

En  cas  d'absenceon  d'éloignomont  d'nn  des  deux  conjoints  depuis  plus 
d'une  année,  le  juge  de  paix  peut  accorder  l'autorisation  de  faire  des 
■versements  au  profit  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  peut  être  fi  appée  d'appel  devant  la  cliambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  1 1.  —  Les  étrangers  résidant  en  Franco  sont  autorisés  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  nationaux. 

Toutefois,  ces  étrangers  ne  pourront  jouir,  en  aucun  cas,  des  bonifi- 
cations dont  il  est  parlé  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  11. 

An.  15.  —  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son  déc^s 
du  capital  versé  peut,  ik  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie 
de  ce  capital,  h  l'elTel  d'obtenir  une  au^mcntalton  de  rente,  sans  qu'en 
aucun  cas  le  munlaul  lutal  puisse  excéder  duuse  cents  francs. 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profil, 
soit  au  profit  des  ayants-droit  du  tlonatains  peut  également,  h  toulv 
époque,  faire  l'abandon  du  capital,  nuit  pour  augmenter  la  rente  du  do- 
nataire, soit  pour  se  constituer  à  lui-même  une  renie,  si  la  réserve 
avail  été  stipulée  k  son  profit. 
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Art.  16.  —  L'ayant-droit  à  une  reol«  viagère  qui  a  Qxé  son  entrée  en 
jouissance  À  un  A^e  inférieur  à  soixante-cinq  ans,  peut,  dans  le  th- 
meslre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouissance  à  une 
autre  année  d'àgf>  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente,  augmen- 
tée d'apr<'5  k'S  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  1.200  fc,  ni  qu'il  y  oit 
lieu  an  remboursement  d'une  partie  du  capital  déposé. 

Art.  !?■  —  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'épo^e 
d'entrée  en  jouùsanc^  le  ca|utal  déposé  est  remboursé  aans  intérêt  aux 
ayants-droit,  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt  et  s'il  n'a  pas 
été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  15  ci-dessus. 

Les  cerlitlcats  de  propriété  destinés  aux  nftniits  de  fonds  versés  h.  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes 
et  suivant  les  rt-gles  prescrites  par  la  loi  du  '2H  floréal  an  7. 

Art.  18.  —  Lt*  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites  en 
cas  de  déshérence  ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  te  décès  dti  titulaire  de  la  rente- 

Art.  19.  —  Sont  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui,  lors  de  la 
liquidation  définitive,  seraient  insufOsanies  pour  produire  une  rente  via- 
gère de  deux  francs  ou  qui  dépasseraient,  suit  la  somme  de  mille  francs 
(t.OOQ  fr.)  par  année,  soit  le  enpital  nécessaire  pour  produire  une  rente 
de  douze  cents  fVanrs  (i.'200  fr.) 

Est  également  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme 
versée  irrégulièrement  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les  qualités 
civiles,  noms  et  âge  des  déposants;  ces  irrégulaiités  ne  peuvent  être 
invoquées  par  le  titulaire  du  livret  ou  ses  représentants  pour  exiger  le 
remboursement  du  capital. 

Art.  20.  —  Il  est  tenu  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  grand 
livre  sur  lequel  les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées. 

Un  double  de  ce  grand- livre  est  conservé  au  ministère  des  ûnances. 

L'extrait  d'inscription  à  délivrer  à  la  partie  doit,  pour  former  titre  vor 
loble  contre  l'État,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  près  la  caisse 
dss  dépdts  et  consignations  par  la  loi  du  21  juin  1833. 

Art.  21.  —  Il  est  remis  a  chaque  déj>osant  un  livret  sur  lequel  sont 
inscrits  les  versements  par  lut  efTectués  et  les  rentes  viagèi-es  corres- 
pondanles. 

Art.  22.  —  Les  fonds  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  em- 
ployés en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor,  ou,  sur  ta  proposition 
de  la  commission  supérieure  et  avec  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  soit  en  valeurs  garanties  parle  Trésor,  soit  en  obligations  dé- 
partementales et  communales. 

Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  arrérages  sont  dé- 
posées en  compte  cuuranl  au  Tré.ior. 


LA  Cni'AUTÉ  ENVERS  LES    ENFANTS   A  LONDRES. 


273 


Le  taux  du  t'iul6iét  dudil  compli.'  est  Iix6  par  le  minislrô  tics  Onances 
et  nu  peut  âlrc  inférieur  au  (aux  d'apK'!<  lequel  est  calculé,  pour  l'an- 
née, le  monUiot  des  rentes  nagéres  à  servir  aux  déposants. 

ArU  23,  —  La  caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque  année  le 
bilan  de  ses  upérationa. 

Art.  2A.  —  Les  cerlilicats,  actes  de  notoriété  el  autres  pii^ces  exrUisl- 
Yemenl  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  délivrés  gralui- 
toment  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré  ment. 

Art.  25.  —  Vn  règlement  d'aJcnitiistrolion  publique  délcrmiiiera  le.i 
m  esures  propres  à  a.s<iurer  l'exécution  de  la  présenta  loi  t;t  notamment: 
1*  les  atlrihiilions  et  te  mode  de  fonctionnenitint  de  la  commission  sd- 
périeuie;  2"  la  fonne  des  livrets  et  Jes  extraits  d'inscriptions;  3"  le 
mode  d'après  lequnllcs  versements  seront  faits  soit  dircclemcut  [>ai'  les 
déposants,  soit  pour  leur  compte  par  tes  cesses  d'épargne  et  les  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle. 

Art.  20.  —  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année  après  la 
promulgation  do  la  présente  loi,  l'administration  de  la  caisse  des  rO' 
traites  devra  s'élre  entendue  avec  les  ministres  des  HnancPS  et  des  pos- 
tes et  lélégtapbcâ  pour  pemieltre  les  versements  cliei  les  comptables 
directs  du  Trésor  et  cbez  les  receveurs  des  postes,  soit  en  espèces,  soit 
en  timbres- poste. 

Arl.  27.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  instruction  pratique  résumant  les  avantages  et  le 
fonctionnement  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sera  rédigée,  après 
Bvis  de  la  commission  supérieure,  par  l'admiaistratioa  de  la  caisse  ;  cette 
instruction  sera  affichée  : 

1"  Dans  (out«9  les  mairies; 

3*  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du  Trésor; 

S"*  Dans  tous  les  hurenux  de  poste; 

4«  Dans  toutes  les  écoles  publiques. 

Art.  28.  —  A  partir  du  !•' janvier  1887,  seront  abrogées  les  lois  de 
18  juin  1850.  28  mai  1853,  7  juillpt  1856,  12  juin  1801.  i  mai  186i. 
20  décembre  1872.  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Paît  h  Uonl-sous-Vaudrey,  le  20  juillet  1886. 

JuLBs  Gft:£vx. 
Par  le  Président  de  La  République  : 

Le  ministre  de$  finances,  Sadi  Cabnot. 
Le  minâtredu  commerce  et  de  t'îndustriet  Edoqard  Lockbot. 


La  cmiuté  envers  les  entants  à  Londres.  —  Les  journaux  parisiens 
ont  révèle  récemment  la  luuiuiUabU;  tiiïtuire  d'un  petit  garçon  que  ses 
parents  tenaient  séquestré  et  mouiant  de  loim  dans  un   placard.  Os 
4«  siAK,  T.  xxzv.  —  15  août  1886.  18 
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acles  de  cruauté  contre  l'enfajice  sonl  plus  fréquenta  qu'on  n'aimerBÎt 
à.  le  penser  dans  les  capitales,  où  la  vie  est  si  difficile  et  où  un  accrois- 
sement de  faniilli;  équivaut  souvent  à  la  ruine  d'un  ménage.  Us  se  sonl 
multipliés  pui'licuU):rL-mout  à  Londres;  une  Société  de  protection  pour 
l'enfance  s'est  fondée  dans  celle  ville,  et,  duns  un  numéro  récent  de  k 
ContempoTHtry  lîtrvieu;  c'est  le  cardiual  Maiinin^,  le  chef  du  cathoU- 
«isiue  an^laiii,  qui  nouit  reniieignB  sur  l'activité  de  cette  Aâsocialion  et 
sur  les  horreurs  qu'elle  tend  k  faire  disparaître. 

La  Société  pour  la  protection  do  l'onfancc  ii  Londres  s'est  fondée  en 
juillet  IH^ô.  En  1886,  luut  en  ne  disposanL  pour  ses  enquêtes  que  d'un 
seul  employé,  elle  a  porté  devant  Injustice  95  cas  de  mauvais  traite- 
ments infligés  k  des  enfants. 

Pour  5:i  de  ces  victimes,  il  s'agissait  do  punitions  corporelles  d'une 
-cruauté  borrilile  ;  30  de  res  en^nts  étaient  affamés  délibérément  en  vue 
de  causer  leui-  mort;  i2  étaient  soumis  à  des  pratiques  obscènes. 

Pour  les  punitions  corporelles,  dit  le  cardiual,  ce  sont  souvent  les 
causes  les  plus  futiles  qui  provoqutml  la  colère  bestiole  des  parents.  Tel 
est  le  cas  d'un  charpentier  dont  le  fils  avait  dépensé  a.  acheter  une  tou* 
pie  les  deux  pences  que  son  père  lui  avait  remis  pour  ta  maître  d*écol«. 
Le  père,  h  la  découverte  de  ce  larcin,  s'enferme  dans  une  chambre  de 
derrière  avec  l'enfant,  le  déshabille  entiéivraent  et  se  met  à  le  frapper 
pendant  dix  minutes  avec  une  corde  doublée.  Au  bout  de  ce  temps, 
il'hoinrae  fatigué  lâche  l'instrument  de  torture  et  s'en  va  au  cabaret. 
Rafraîchi,  il  revient.  L'enfant  gisait  tout  sanglant,  et  rhoramo  se  remet 
i  frapper  jusqu'à  ce  qu'un  voisin  opouvaaté  par  les  cris  de  la  victime 
cherche  à  entrer  et,  ne  p<juvant  pas.  va  quérir  la  police.  Alors  le  père, 
■dans  sa  rage,  saisit  un  marteau,  en  prend  le  manche  en  chêne  et  en  bat 
TenlADt  sur  la  télo  à  coups  redoublés.  La  police  force  la  porte,  on  arrAte 
Thomme  et  l'on  emmène  l'enfant  h  l'inflrnierie  la  plus  proche,  où  il  passe 
-des  semaines  avant  d'être  en  él-at  de  marcher. 

Si  l'enfant  n'avait  pas  été  vigoureux,  le  père  aurait  eu  à  répondre 
d'un  homicide.  Tôt  ou  lanl,  d'ailleurs,  le  fait  se  produira.  La  loi  actuelle 
nous  force  à  rendre  rcnfant  au  père  à  sa  sortie  de  prison. 

Ou  croit  généralement,  continue  le  cardinal  Manning,  que  les  gens 
J'une  pauvreté  extrême  sont  seuls  cruels  envers  leurs  enfanta;  mais 
cela  est  faux.  La  plupart  du  temps,  ce  sont  des  gens  de  la  classe  moyenne, 
des  ouvriers  k  leur  aise,  qui  commetleni  les  plus  horribles  cruautés. 

Parmi  les  cas  les  plus  répugnants  dont  la  Société  ait  eu  à.  s'occuper, 
se  trouve  celui  d'un  homme  gagnant  deux  livres  et  plus  par  semaine. 
Il  avait  eu  trois  enfants  et  s'en  était  débarrassé.  Le  premier  était  mort 
de  faim,  à  ce  qu'assuraient  les  voisins.  Le  père  fut  traduit  en  justîc^j 
relâché. 


LA.  CWJAtlTÉ  ENVERS  LES   ENFAXTS    A   LONDRES,  «7& 

Va  »ecoad  enfanl  mourut  aussi;  le  certiflcal  mortuaire  fut  délivré 
comme  pour  le  premier,  et  tout  se  passa  réguliârf>.menl  sauf  que.  relie 
fois,  le  cas  parvint  aux  oreilles  de  la  SociÉté,  et  voici  Ifî  réstilLal  do  L'en- 
qaète  à  laquelle  elle  se  livra  : 

L'enfant  était  tenu  en  plein  hiver  dans  une  chambre  sans  feu,  sans  ri- 
ile4ux,  n'ayant  pimr  le  garantir  du  froid  qu'une  chemise  ot  une  petite 
rotw  de  colonnade.  Sans  rien  à  manger  ni  à  boite,  trop  faible  pour  re- 
muer un  membre,  la  petite  (Itle  gi&oit  là,  L'oachée  sur  un  matelaK,  sans 
couTertun'^s,  dans  Tithâcuril^  et  le  fmid,  tandis  que  les  parents  éLlionl 
au-despotis,  près  d'un  Ik»ii  feu  et  ne  se  privant  de  rien.  1,'enfanl  mourut 
d«  pbthisie.  Une  trobiérac  flile  leur  naquit  le  même  hiver;  les  parents  la 
''^nt  dans  une  liolte  it  oignons,  sur  quelques  chilTons,  el  la  relégué- 
"""l  en  Inuit  pr(>5  de  la  petite  lllle  mourante. 

'oici  un  autre  ca«  :  Cesl  celui  d'une  femme  ayant  k  sa  charge  un  en- 
™*  dont  elle  veut  délibérément  se  débarrasser. 

^  ''Age  où  la  Société  le  lui  retira»  le  poids  habituel  d'un  garron  est  de 

*"«  70   livres;  lui.  en  pèse  27.  Sa  peau  Urée  sur  les  os  est  marbrée  de 

"^urtrîssure»  fraîches  ou  ancieuues  produites  par  des  coups  du  canne  et 

<e  courroie. 

'*^*ci  ce  que  la  femmo  avait  imaginé  :  elle  oblifteail  Veafknt  à  monter 

*  descendre  cortlinuellcment  les  escaliers  de  la  maison  en  tenant  k 

"•^we  main  Hi.-s  fers  dont  l'un  pesait  7  livres.  Souvent,  H  n'avait  rien  eu 

in«.ti|g(.[.  durant  irente-sijt  heures,  ni  rien  k  boire,  ce  qui  est  plus  dur, 

""  **^  îoreque  la  femme  se  décidait  o  lui  donner  quelque  chose,  —  il  ne 

^^-%it  pas  permis  de  s'arnUer  pour  manger.  S'il  arrivait  <)Q'il  vit  une 

""^*-le  et  la  prit,  on  le  battait  pour  avoir  'i  volé  *.  Une  fois,  il  lui  arriva 

'  ^bWrle  mou  du  chat.  On  le  battît  de  nouveau.  Quand  la  femme  sor- 

•     elle  l'enfermait  dans  le  réduit  à  charbon.  Quelquefois,  malade  et 

P*»îa^^  il  lyniboit  contre  les  murs  el  laissait  gllssvr  ses  fers;  alors,  sa 

,     **re  le  battait  encore  avec  une  canne,  un  fegot  d'épines  ou  une  cimr- 

,~*  vt  elle  saoulait  parfois  une   pincée  de  sel  sor  les  plaies  pour  les 

*■*■  Si  cet  état  de  choses  ovait  duré  un  peu  plus,  l'enfant  serait  mort 

^  Son  lit,  le  médecin  aurait  indiqué  dan<i  son  certin(*at  une  maladie 

"  '^'^^onque,  et  tout  eftt  été  dit.  Cet  enfaiU  habitait  un  cottage  isolé,  en* 


lotira 


■le  Oeors  et  de  fruits  que  son  père  odttvuil.  Le  père  el  la  bulle- 


->*fe    avaient  de  l'argent  k  la  Caisse  d'épargne.  lU  étaient  économes,  la 

Ty^^^^u  était  propre  et  blanche  et,  tandis  que  l'enfant  de  la  première 

**»«  montait  et  descendait  péniblement  l'escalier,  la  marillre  était 

'^'orlablement  assise  dans  son  fauteuil  à  triroter,  Le  père  était  un 

^ine  faible  à  qui  la  pair  avec  sa  femme  importait  davantage  que  la 

"****»«  de  son  Sis. 

*-ckrsqu'on  s'est  occupé  d'un  cas  comme  celui  de  cette  femme,  les 
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cruautés  dont  d'autres  mères  sont  sriurent  capables  envers  leurs  enfants 
paraissent  presque  Tî^aielles.  Une  feiame,  pour  empêcher  son  petit  garçon 
d'aller  à  l'école,  l'enferniail  dans  une  caisse  à  oranges  qui  restait  sou» 
non  lit  jusqu'à  ce  qu'elle  revint  le  soir  après  avoir  passé  la  journée  fe 
vendre  dans  les  rues.  L'onlitnl  «^tait  pr4>8que  idiot  lorsque  la  Société  le 
délivra. 

Nou5  le  répétons,  dit  le  cardinal,  ce  n'est  pas  l'humble  ouvrier,  celoî 
qui  fume  un  brAlc-gueule  ot  se  saoule,  qui  maltraite  ses  enfants.  Trop 
souvent,  c'est  l'iiomme  bien  mis,  parlant  correctement,  prêt  h  discuter 
avec  TOUS  des  questions  de  haute  poUliquo.  On  trouva  sur  la  table  d'un 
individu  envoyé  deux  fois  en  prison  en  six  mois  un  ouvrage  de  Tyndall. 
Si  vous  les  aviez  rencontré*i  dans  la  rue,  lui  et  sa  femme,  vous  auriez 
certainement  élé  fier  de  l'ouvrier  anglais,  et  ce  niJïme  homme  n'avail 
pas  honte  d'exprimer  uuvetlemcut  le  désir  d'être  délivré  des  devoirs  que 
lui  imposait  lu  puternit-'.  Dans  un  acc^s  de  colère,  il  était  tombé  à  coupi> 
de  poing  sur  son  petit  garçon  de  trois  ans  et  demi  et,  comme  l'enfant 
était  tact  élourdi  par  tes  coups,  il  lui  en  administra  plus  encore  et,  II- 
naleraent,  comme  le  paurre  petit  hurlait  da  douleur,  il  lui  enfonça  trois 
de.i  gros  doigts  dans  la  gorge  pour  lu  faire  tain?- 

En  terminant,  le  cardinal  Maiining  indique  les  réformes  légales  qui 
seraient  de  nature  à  obvier  aux  cruautés  des  par<>uts  envers  leurs  enfouis. 
La  Société  pour  la  protection  de  l'enrance  désire  faire  admettre  dans  Is 
législation  le  principe  que  lu  témoignage  d'un  enfant  peut  être  rern  e» 
Justice  s'il  y  a  présomptiou  qu'il  ait  été  en  butte  a  de  mauvais  traite- 
ments. Ensuite,  U  faut  qu'il  soit  défendu  expressément  par  la  loi  de 
maltraiter,  de  torturer  ou  de  nourrir  insuflisamment  les  enfanls,  comme 
cela  est  défendu  pour  les  chiens.  1^  Société  dcmaJidem  encore  au  Par- 
lement d'admettre  le  témoignage  de  la  femme  contre  le  mari,  de  limi- 
ter les  heures  pendoot  lesquelles  il  est  permis  aux  enfants  de  vendre  de 
menus  objets  dans  lus  rues. 

Tel  est  l'exposé  du  cardinal  Hanniiig.  {Journai  (tes  Débats.) 
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DœCDBSiON  :  Que  pré/drer,  Je«   Bjstcmct  Schtilxu-Delilz^cb  nu   naEITeîiieii,  eu 
nuitiiro  dt  banque»  pnpiitatron? 
La  fuliilaritr,  (clic  qu'un  la  praliqui*  en  Mli'tiiagiio,  iIodiï  les  cat»fti>»  popu- 
pula'tres  foutlËcii  par  SchtiIzA-Delitzwh,  pourrait-elle  e'iinpfaiiter  utilomoul 
fn  France,  <M  «i  oui,  par  quel  tnoycnt 

OOTIUGE8    PHSBNTK3. 

La  séance  es!  présidée  par  M.  Frédéric  l'assy,  membre  de  ï'Insti- 
tut,  député,  l'un  des  présidunls.  A  sa  droite  est  .issis  .M.  A.  de  Mar- 
coartu,  ccouorniste  et  puhitclstc  espaf^nul,  invité  du  bureau. 

M.  A.  Courtois,  isecrétaire  perpétuel,  donne  cummunication  d'une 
lettre  adrpssée  a  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société,  par  noti'e 
confrère  M.  liérard-Varagnac,  maître  des  requêtes  an  Conseil  d'Étal, 
lettre  annonçant  (pie  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  a  émis  un 
avis  favorable  à  la  reconnaissance  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique comme  établissement  d'utilité  publique. 

M.  Yves  Guyot  a  adressé  h  la  Société  le  programme  des  travaux 
de  la  Section  des  sciences  économiques  au  Congrès  de  rAssociatiou 
française  pour  l'avaneemem  des  sciences,  à  Nancy. 

M.  Fr.  Passy,  président,  fait  remarquer  que  cette  section  a  fort  à- 
propos  fait  de  nouveau  figurer  à  son  programme  la  (|iieslion  des 
droits  sur  les  céréales,  qui  ont  encore  fait  l'objet,  tout  récemment, 
de  discussions  très  vives  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  .\.  Courtois  énumèrc  les  ou\rages  et  brochures  parvenus  à  la 
Société  depuis  la  précédente  séance.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  pu- 
blications.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  de  la  réunion,  qui  les  adopte,  les 
deux  questions  suivantes  proposées,  l'une  par  M.  Toumier  de  Flaix, 
l'autre  par  M.  A.  Courtois  : 

QUE  PRftPRRER,  DKS  SYSTÈMES  SCHDUE-DELITZSCH  OH  RAIFFBI3EN,  K> 
VATtf:nE  DE  BANQLTKS  POPULAIRES? 

LA  SOLIDARITÉ,  TELLE  Qll'ON  LA  PRATIQUE  EN  ALLEMAGNE,  DAMS  LES 
CAISSES  POPCLAIRES  FONDÉES  PAR  SCHUL2E-DKLITZSCH,  POURRAIT- 
ELLE  SIMPLAXTER  irriLEMENT  EN  FRANCE,  ET  SI  OUI,  PAR  QUEL 
MOYEN 

N.  Pournier  de  Flaix  prend  la  parole  pour  poser  la  question. 
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Faut-il,  dit-il,  que  le  gouvernement  continue  en  France,  à  d 
seul  de9>  épargnes  populaires,  qui  dépassent  aujourd'hui  2,400  mil- 
lions? Il  s'est  Tormé  contre  cette  maîtrise  un  grand  mouvement  d'opi- 
nioD.  Le  gouverucnient  parait  disposé  à  y  céder.  Il  e^t  question  d'au* 
toriser  les  caisses  d'épai^e  à  placer  elles-mêmes  librement  le 
cinquième  de  leurs  drp<Us.  Mais  runmicnt,  dans  quelle;»  conditions 
faire  ces  placements?  Des  éludes,  des  rri'herchcs,  une  sorte  d'eu- 
quéte,  des  précautions  sont  nécessaires.  Dans  les  pays  étrangers,, 
nolamment  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  eu  Autriche- 
Ilungric,  les  caisses  d'épargne  emploient  librement  leurs  dépôts. 
Comment  les  emploient-elles?  Cette  question  conduit  à  l'examen  de 
ces  emplois,  et  parmi  ces  emplois,  ceux  faits  au  moyen  des  banques 
populaires  viennent  au  premier  rang,  car  les  banques  populaire* 
sont  avant  tout  des  caisses  d'épargne, 

La  liberté  de  disposer  des  fonds  des  caisses  d'épargne  implique 
préalable  l'étude  des  institutions  de  crédit  populaire. 

Ces  institutions,  qui  ont  eu  aux  xvi"  et  x\u*  siècles  un  développe- 
ment notable  en  Italie,  en  lispagne  et  en  Portugal  sous  le  nom  de 
monts-de-piété,  et  auxquelles  se  i-attache  directement  le  Banco  de 
Naples,  fondé  en  1D30  par  Cbarles-ijuint,  ont  été  reconstituées  de 
nos  jours,  en  Allemagne,  sous  l'iullucncc  de  la  Hévulutiun  de  18 18, 
par  H.  Schulzc-Delitzst'h.  DWllemagne  elles  se  sont  rapidement  pro- 
pagées en  .\utrictie'ilongrie,  eu  Belgique,  en  Halte,  en  Russie,  en 
Sucdc-Norwége;  elles  oui  été  reformées,  renouvelées,  en  Espagne  et 
eu  Portugal.  C'est  un  mouvement  dont  la  puissance  est  attestée  par 
1,000  banques  populnires  [Vorxchu.ss  f  crème)  en  Allemagne,  l,I3t> 
en  Autriche-tlongrie,  270  en  Italie.  Les  sociétaires  allemands  soi 
au  nombre  de  plus  de  500,000. 

Les  banques  Scluil;.e-De1it2sch  n'ont  pas  absorbé  toute  la  force 
ce  mouvement.  D'autres  banques  se  sont  fondées  sous  l'iuipulsioa 
de  MM.  BailTeison,  et  ces  nouvelles  banques,  qui  dépassent  en  .Ule- 
magne  le  chiffre  de  800,  se  sout  également  propagées  en  Italie  et 
Autriche-Hongrie. 

Voilà  certes,  un  grand  mouvement,  puis<|u'il  est  représenté  en 
Allemagne  seulement  par  2.700  banques  populaires.  L'attention  de 
l'opinion  a  donc  été  portée  sur  ce  mouvement  et  sur  les  institution» 
si  nombreuses  auxquelles  it  a  donné  uiiissanire. 

Deux  systèmes  sont  eu  préseiice,  celui  de  M.  Schulze-DclitKscb 
celui  de  M.  RaifTcisen.  L'un  et  l'aulre  ont  pour  fondenkcnts  In  mutua- 
lité sulidaire  et  la  condition  i[Uh  toute  avance  doit  être  gai'antie.  l^^Ë 
mutualité  solidaire  couvre  les  créanciers  sociaux  contre  les  risques?^" 
les  garanties  spécîates  couvrent  les  sociétaires.  Toute  banque  popu- 
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laîre  qui  n'est  pas  Â  l'abri  tle  ces  risques  ne  peut  fonctionner  long- 
temps. 

La  stniilitiide  cesse  sous  les  autres  rapports.  Dans  le  système 
Schulze-Delitxsch  la  Société  a  en  vue  le  lucre,  I«  gain,  le  «liviilende; 
le  sociétaire  est  propriétaire  du  fonds  social.  Dans  la  ttanrpie  (laifTei- 
sen,  le  sociétaire  n'est  que  créancier  de  sa  mise  sociale  el  n'a  jamais 
droit  qu'à  l'intérêt  lic  son  apport.  11  n'est  pas  propriétaire  du  fonds 
social.  Kn  ras  de  dissolution  te  fonds  social  est  vertté  a  la  Haiiquc  de 
l'Empire  pour  servir  à  reconstituer  une  future  banque  de  prt^ts 
{Dariehnskasse  Veret'n)  ;  c'est  l'ancien  principe  des  monti  di  pietas 
et  des  monti  n-umentari  en  Italie  et  des  positos  en  Espagne. 

M,  Schulzc-DcUtzsch  n'a  eu  en  *ue  que  l'amélioration  matérielle 
des  classes  laborieuses;  M.  RailTcisen  place  en  première  ligne  leur 
amélioration  religieuse  et  morale.  M.  RaifTeiscn  n'est  pas  seulement 
un  vulgarisateur  du  crédit  populaire,  c'est  aussi  un  réformateur diré- 
tien,  qui  voit  avant  tout  dans  la  l>anquc  populaire  l'Instrument  de 
ralliance  fraternelle  que  l'Évangile  impose  aux  chrétiens.  La  banque 
ne  doit  pas  être  un  inslrumtmt  de  lucre,  mais  un  inslrument  d'assis- 
tance, de  véritable  mutualité.  Le  profit  de  ces  banques  sera  l'assis^ 
tance  elle-même,  l'aide  temporaire  qu'y  trouvera  chaque  socié- 
taire. 

M.  Raiffeisen  a  provoqué  autour  de  lui.  dans  toute  la  vallée  du- 
Rhin,  une  véritable  rénovation.  Il  prépare  la  statistique  complète  de 
300  banques  qui  lui  ont  remis  leurs  comptes  rendus.  Nous  somme* 
donc  en  présence  dune  œuvre  de  premier  ordre.  Il  y  a  iiuelques 
mois,  M.  Von  Dobransky,  membre  du  Parlement  hongrois,  a  fait  une 
excursion  dans  la  vallée  du  Rhin.  Il  a  visité  de  nombreuses  banques 
Raiiïeiscn.  «  J'ai  vu,  a-t  il  dit  ilans  le  récit  de  sa  visite,  j'ai  vu  un 
nioïKle  nouveau,  le  monde  de  la  fraternité.  » 

Ce  mouvement  s'est  étendu  on  Italie,  où.  à  Padoue  même,  dans 
la  patrie  de  M.  Luxzalti.  M.  Levret-Wollemborg  ii  fondé  depuis  dix 
ans  J7  caisses  rurales  d'après  les  idées  de  M.  Haiffeiscn. 

Jusqu'h  présent  les  banques  populaires  n'ont  pas  réussi  en  France 
parce  qu'on  s'est  départi  des  principes  fondamentaux  qui  doivent  y 
présider  :  la  mutualité  solidaire,  la  garantie  des  prêts  et  le  dévoue- 
ment chrétien,  .\insi,  dans  les  banques  RuitTcisen,  toutes  les  fonc- 
tions, sauf  celle  de  caissier,  sont  gratuites.  M.  Luzzatti  a  insisté,  au 
Congrès  de  prévoyance,  en  \HK^,  sur  cette  gnituilé. 

Le  dévouement  n'a  peut-être  pas  manque  dans  les  banques  popu- 
laires françaises,  mais  on  a  rejeté  la  solidarité  qui  garantit  les  tiers, 
et  on  a  négligé  vis-à-vis  des  sociétaires  les  précautions  qui  élimincnl 
les  risques. 
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Plusieurs  banques  populaires  ont  été  fondéeîi  à  Angors,  au  Mans, 
h  Paris,  à  Toulouse,  sous  l'inspiration  du  sentiment  chrétien,  et 
dans  des  vues  ;inalogiies  à  celles  de  M.  ItailTeisen  ;  m;)is,  sans  parler 
des  difOcultés  spéciales  aux  grands  centres,  elles  ne  pourront  réus- 
sir que  si  créanciers  et  sociétaires  sont  couverts  contre  tous  les  ris- 
quet). 

M.  Limousin  fait  remarquer  qu'en  France  la  question  ne  s'est 
Jamais  posée  comme  en  Allemagne,  quand  il  s'est  agi  de  l>anques 
populaires,  entre  le  dévouement  gratuit  et  l'espoir  de  gagner  un  bé- 
néfice. Chez  nous,  les  fondateurs  de  ces  sortes  de  sociétés  n'ont  ja- 
mais pensé  qu'à  faire  escompter  leur  papier. 

En  matière  de  banques  populaires,  le  principe  le  plus  important, 
aux  yeux  du  M.  Limousin,  c'est  In  solidarité  des  associés.  En  Belgi- 
que, cette  solidarité  ii  été  limitée  k  l'apport  des  soeiélaires,  ce  qui 
fïiit  de  ces  associations  des  sortes  de  société  anonymes,  à  ce  point 
de  vne. 

Il  en  est  de  mi^me  en  Italie,  où  ces  banques  sont  purement  et  sim- 
plement des  sociétés  anonymes. 

En  France,  la  cause  prédominante  de  l'échec  de  ces  espèces  de  so- 
ciétés, c'est  l'insuffisance  des  garanties  exigées  des  enipnmleurs. 

En  somme,  conclut  M.  Limousin,  toutes  ces  banques  populaires, 
dontonfait  tant  de  bruit,  ne  peuvent  être  sérieusement  utiles  ni  aux 
ouvriers,  ni  aux  artisans,  car  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  préseoteat 
les  garanties  ou  morales  ou  matérielles  exigées  pour  servir  de  base 
réelle  au  crédit. 

M.  Courtois  commence  par  exprimer  ses  regrets  que  N.  Brelay, 
pour  des  motifs  de  santé  qui,  heureusement,  n'ont  plus  de  gravité^ 
ait  di)  partir  de  bonne  heure  pour  une  station  balnéaire.  A  lui  sur- 
tout qui  a  écrit  À  ce  sujet  des  articles  si  intéressants,  si  complets, 
faits  et  doctrine,  &lui  surtout  eût  appartenu  le  droit  de  traiter  cette 
question.  Eu  son  absence,  M.  Courtois  lit  uu  pussage  de  l'une  de  ses 
lettres  ou  il  exprime  cette  opinion  que  les  sw^iétés  de  crédit  du  type 
Schulze-Delilzsch  auraient,  dans  notre  pays,  principalement  pour 
utilité  de  servir  de  caisse  d'épargne,  recevant  des  uns  pour  prêter 
aux  autres,  et  dél>arrassant  ainsi  l'Etat  du  souci  de  faire  valoir,  ce 
qui  est  contraire  à  son  essence,  des  capitaux  cutisidérabics  auxquels 
il  doit  payer  un  intérêt  et  qu'on  peut  lui  redemander  à  bref  délai. 

M.  Courtois  se  rallie  volontiers  à  cette  manière  de  voir  et,  estime 
que  l'implantation  en  France  des  sociétés  de  cette  nature,  qu'il 
préTcre  de  beaucoup  aux  associations   ItaitTeisen  bonnes,  toutefois, 
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dans  certain<i  cas  spéciaux,  serait  im  grand  Itie.nrail  si)rb)iit  pour  les 
classes  peu  forlunées.  Mais  In  solidarité  est  la  base  de  ce  système  ; 
or,  notre  légi&lation  se  prêtc-t-clle  h  cette  rorme  d'exercice  de  l'acti- 
vité humaine?  Encore,  pour  prêter  sur  la  garantie  solidaire  de  deux 
parrains  héncvolémcnt  responsables,  cela  peut  se  concevoir  c(  se  pra- 
tiquer CD  France.  Mais  puur  pnHcr  il  faut  avoir,  ci  le  capital-actions 
est  insuffisant  pour  cet  office.  Il  ne  doit  d'ailleurs,  c'est  un  principe 
de  banque,  servir  (jiie  de  garantie  et  non  d'instrument,  de  balan- 
cier et  non  <lc  moteui-.  Il  Taitt  donc  emprunter  et  cela  ne  peut  se 
Aiire  que  sur  bonnes  garanties.  La  responsabilité  est  meilleure  à  ce 
point  de  vue,  comme  on  en  peut  j\i(çor  par  le  succès  des  2,000  ban- 
ques uUeniandes  du  système  qui  nous  occupe,  qui  ont  '3  à  800  mil- 
lions de  marks  (près  d'un  milliard  de  Trancs)  de  dépôls.  On  n'bcsile 
pas  à  confier  ses  fonds  à  des  associations  où  tous  les  actionnaires 
sont  garants,  cl  garants  sur  tous  leurs  biens.  Cela  commande,  il  est 
vrai,  plus  de  prudence  dons  l'administration,  de  dixiiture  dans  la 
direction,  de.sérîeux  dans  le  contrôle. Mais,  loin  d'être  un  mal,  c'est 
là  une  execIlcnU-eliose,  on  frein  salutaire.  Or,  encore  une  fois,  est-ce 
possible  avec  notre  législation  ? 

On  nous  dira  que  nous  avons  la  société  en  nom  collectir  où  les 
associés  sont  tous  solidairement  responsables.  Sans  doute,  mais 
peut-on  la  propo&er  sérteiisement  à  des  sociétés  populaires  par  la 
tîtualion  modeste  de  leurs  membres,  nombreuses  comme  action- 
naires, mais  variant  continuL-llement  quant  au\  individualités  :  les 
uns  sortant,  les  autres  t^ntrant.  On  sait  que  pour  lu  société  en  nom 
collectif,  sans  parler  de  l'acte  originaire,  il  faut  pour  cbaque  mu- 
talion  d'associé,  entrée  on  sortie,  un  luxe  de  formalités  :  ré<laction 
d'actes,  publicité,  droits  lîscaux  qui  rendent  cette  forme  réellement 
impraticable  pour  une  associât  ion  de  pluï^ieurs  centaines  de  membres. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'e\ugêrc  à  dire  que  notre  législation  s'oppose  à 
la  formation  d'associations  solidaires  du  type  qui  nous  occupe. 

Oue  faire  alors?^L'ne  bonne  petite  loi  en  vue  de  résondrc  stricte- 
ment, chichement  lu  difficulté  qui  nous  occupe?  Non.  Demain,  un 
autre  cas  imprévu  hier,  demandera  une  nouvelle  loi  qui-  ne  s'occu- 
pera que  de  lui,  pendant  que  de  nouveaux  besoins  se  révéleront  qui 
attendront  leur  tour  h  la  porte  du  palais  législatif.  Faisons  de  suite 
ce  que  Charles  Coquelin  demandait  bien  avant  M.  Emile  Ollivier, 
dès  le  l"aoùt  1843  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes,  savoir  la  li- 
berté absolue  des  associations,  permettant  îi  l'ingéniosité  humaine 
de  se  donner  toutes  ses  aises,  fraude  k  part,  à  l'expérience  de  se 
haser  sur  les  faits,  et  non  de  résulter  plus  ou  moins  dubitativement 
de  précautions  oralc^  qui  s'oublientjvitc  dans  la  pratique.  Qui  eût 
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prévu,  au  commencement  rie  ce  siècle,  le  rapide  accpoissemenl  de 
la  richesse  mobilière  ?  Combien  ce  procès  eût  été  plus  rapide,  plus 
intenf^e,  moins  semé  de  i^rises  s"il  n'avait  pas  été  trop  souvent  gêné 
par  une  législation  que  les  pouvoirs,  en  rccbïgnant,  modifiaient 
après  coup. 

De  nouveau,  noua  voyons  cbez  nos  voisins  une  forme  qup  leurs 
lois  Hutnrisrnt,  intéressant  les  modestes  travnilleuni  par  plusieurs 
centaines  de  mille,  groupant  les  capitaux  par  centaines  de  millions, 
faisant  des  opérations  normales  et  prurlentcs  par  milliards,  et 
nous  irions  marcbanderà  ce  mouvement  réeond  l'air  dont  il  a  besoin 
pour  vivre.  Soyons  plus  progressifs:  ayons  le  courage  de  nos  pères 
de  80  et  arrivons  d'emblée  à  cette  liberté  des  sociétés  qui  n'exclut 
pas  le  conlnMe,  qui  réserve  la  sécurité  des  associés  et  des  tiers, 
()ui  inflige  la  resp<msahilité  à  qui  de  droit. 

Mais,  dira-t-on,  en  quoi  ces  associations  peuvent-elles  être  utiles 
aux  ouvriers  salaries  qui  ont  h  peine  de  quoi  vivre,  h  qui  l'assurance, 
par  voie  do  mutualité,  convient,  sans  aucim  doute,  mieux  que  le 
crédit  qui  mine  leur  avenir? 

Sans  doute  le  crédit  k  la  consommation  est  néfaste,  la  chose  con- 
sommée rfispaniit  pour  toujours  et  la  dette  reste.  Mais  n'esl-ee  rien 
pour  l'ouvrier  salarié  qui  peine  au  travail  que  cette  association  de 
crédit  qui,  tenant  compte  de  ses  antécédents,  de  ses  qualités  mo- 
rales, de  ses  connaissantes  techniques,  de  la  solidité  de  son  carac- 
tère, de  sa  moralité  sous  tous  tes  rapports,  lui  fait,  sur  la  garantie 
de  deux  témoins  de  sa  vie  exemplaire,  une  avance  qui  lui  permet 
de  commencer  un  petit  établissement,  de  s'élever  de  salarié  à  petit 
fabricant? 

II  y  a  là  un  pas  immense  dans  le  sens  du  progrès,  une  améliora- 
tion si'nsible  h  apporter  ii  l'amélioration  des  classes  nrkodestes,  mais 
méritantes. 

C'est  à  ce  progrès  que  nous  convions  le  pays,  à  propos  des  asso- 
ciations de  crédit  ilu  système  SchuIie-I)clit/.sch,  et  c'est  pour  l'at- 
teindre que  nous  demandons  la  réalisation  du  vœu  de  Coqueliu. 


M.  Art.  Honteaux  a  appris,  dit- il,  de  divers  côtés  et  tient  de 
renseignements  assez  sérieux  que,  eu  Allemagne,  le  nombre  des 
sociétés  de  banques  populaires  diminue  progressivement. 

Du  reste,  il  s'explique  aisément  ce  fait.  Ces  banques,  il  l'admet, 
facilitent  à  une  rcrtiti ne  quantité  d'ouvriers  l'obteiilion,  la  constitu- 
tion d'un  capital.  Or,  ces  ouvriers,  quand  ils  sont  ainsi  aij-ivés  k 
posséder,  ne  veulent  plus  être  solidaires,  responsables  pour  d'autres, 
pour  tous.  Ils  se  détachent  alors  des  sociétés  a|ixqucUâ$  ils  ont  ap- 
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partcnu  Jusque-lÀ  et  Tondent  d'aiitren  sociétés  particulières,  où  ils 
Urenl  autrement,  et  sans  se  compromettre  autant,  des  héritages 
i|u'il5  ont  pu  recueillir  ou  des  Tonds  personnels  qu'ils  ont  acquis 
tiut-même*. 

Quant  aux  institutions  destinées  Jl  recevoir  et  à  amasser  les  épar- 
gnes des  gens  économes  au  Tur  et  k  mesure  qu'elles  se  forment, 
c'est  encore  l'État  qui  présentera  toujours  le  plus  de  garanties,  et 
•pii  offrira  plus  de  sécurité  que  les  spéculateurs  quelconques  aox- 
queb  OD  voit  échoir,  en  somme,  la  direction  de  toutes  les  tKinques, 
iwpBlaires  ou  autres. 


^-  Foumier  de  Flaix  fait  remarquer  que  l'importance  des  deux 
nuiuveirtcnts  auxquels  ont  proMdé  MM.  Schid/.e-Delitzst.ii  et  KaifTciscn 
^  loiit  à  Tait  exceptionnel,  puisqu'il  s'agit  de  2.700  banques  qui  ont 
de  300  millions  île  dépôts  et  qui  mnnipulent  des    milliards, 
"près le  dernier  compte  rendu  des  banques  SclHiIze-Helitzsch,  l'en- 
semble (les  mouvements  de  HIM  caisses  a  représenté  en  IH81,  ^.3*10 
D'illionsdeTrancs. 

Onaot  au\  personnes  qui  profilent  de  ces  banques,  elles  appartien- 

"*"'  t\  loules  les  clas-ses  de  la  population  ;  car  loules,  dans  des  pro- 

P*""'ioii>différentes,  ont  besoin  de  crédit.  En  général,  on  est  porté  â 

*"(£érçr  le  nombre  des  ouvriers  et  à  diminuer  celui   des  patrons. 

"*  ^«itiques  populaires  opèrent  surtout  dans  la  seconde  couche   de 

1*  wotii^QJgjç  et  In  première  des  ouvriers.  Klles  Taciliteiit  le  passage 

"*  "^lUirt  de  l'une  à  l'autre,  passage  dont  l'importance  est  attestée 

P»'"  U développement  des  patentes.   Klles   permettent  l'acquisition 

"**  «util,  d'une  machine,  d'une  vache,  d'un  veau  pour  élevage,  d'un 

wiîuf  dç  labour.  M.Wollemborg  a  donné  à  cet  égard  Ics  plus  curieux 

™**«igiiemcnts.  Dans  beaucoup  de  petits  ménages  ruraux  et  même 

*^*triels  la  [Hissession  d'une  vache  est  une  grande  amélioration;  il 

est  de  même  d'une  machine  à  coudre,  à  repasser,  etc. 

^^  général,  on  se  méprend  sur  ta  nature  des  opérations  auxquelles 

^  «anqnes  populaires  sont  appropriées.    KlIes  sont   Taites  pour  les 

1*™^,  mois  nombreuses,  incessantes  transactions  des  modestes  mé- 

"f^i  agricoles,  industriels  ou  commerçants.  On  dit  que  les  ouvriers 

^'  IMs  besoin  de  crédit,  c'est  une  illusion.  Combien  de  Tots  l'ou- 

^J^f  «i-t-il  besoin  de  crédit  pour  acheter  des  outils,  des  vêtements, 

3Tigions?  pour  payer  les  Tl-ais  d'une  maladie  t  II  ne  doit  pas  en 

.  Diais  il  |>eut  en  avoir  besoin. 

•   ««ichard  [du  Cantal],  à  propos  d'une  observation  relative  à  la 
'**'ï&«,  dans  quelques  pays,  par  les  populations  agricoles  aux 
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I)anqu(;s  populaires,  fait  remarquer  que  les  paysans  ne  recourant 
pas  aux  capitaux  des  villes,  simplement  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
s'en  servir.  Au  fond  de  la  question,  à  ce  point  de  vue,  se  retrouve 
toMJuun  la  nécessité  d'organiser  fortement  l'enseignement  agricole, 
si  déplora blement  négligé  en  Fronce. 

M.  E.  Levassear,  de  l'Institut,  tait  remarquer  que  M.  Manteaux, 
eo  exprimant  sa  méfiance  contre  les  services  rendus  par  les  banques 
populaires,  les  juge  un  peu  d'après  les  tentatives  faites  en  Franee, 
et  spécialement  â  Paris.  C'est  que,  chez  nous,  ces  associations  n'ont 
pas  été  considérées  ni  appréciées  de  la  même  façon  qu'à  l'étranger, 
où  elles  ont  trouvé  de  véritables  apôtres  qui  ont  travaillé  avec  ardeur 
et  désintéressement  a  les  propager,  le  tout  avec  un  esprit  pratiqua 
merveilleux. 

En  France,  ces  œuvres  sont  toujours  influencées  par  le  sentiment 
politique;  quand  on  en  a  voulu  fonder,  on  a  moins  visé  â  réaliser  le 
crédit  pour  les  déshérités,  pour  les  travailleurs,  qu'à  accomplir  une 
révolution  sociale.  (Vest  pourquoi  on  a  voulu  les  établir  plutAt  dans 
les  villes,  précisément  dans  des  endroits  où  le  terrain  était  le  moins 
favorable  h  leur  succès. 

Du  reste,  M.  Levasscur  le  répète  comme  il  l'a  dit  et  redit  dans  son 
enseignement,  au  Collège  de  France  et  au  Conservatoire  des  Arts-Cl- 
Métiers  :  pour  l'ouvrier  le  ccédil  e*t  toujours  une  cause  de  ruine, 
car  ce  crédit,  il  l'applique  à  la  consommation  et  non  ;i  la  prodnrtînn. 
Ces  sociétés,  pourtant,  pourraient  faire  beaucoup  de  bien,  niiiis  s 
condition  de  laisser  le  terrain  politique  pour  rester  sur  le  terrain 
économique. 


M.  Limousin  reconnaît  sans  dinicullé  que,  dans  les  questions  so- 
ciales et  économiques,  les  salariés,  en  France,  se  laissent  trop  sou- 
vent influencer  par  la  politique.  Dans  tous  les  rapports  qu'il  a  eus 
avec  les  ouvriers,  avec  des  groupes  de  travailleurs  qui  voulaient  s« 
eoustitucr  en  sociétés,  il  a  toujours  échoué  dan^  ses  tentatives  pour 
leur  faire  agréer  un  conseil  pratique.  C'était  toujours  le  scutluicnt 
politique  qui  l'emportait  et  qui  entraînait  l'échec  de  tous  les  essais 
d'assiKÛation. 

Ouant  aux  services  que  pourraient  rendre  les  sociétés  de  ttanques 
dont  a  parlé  M.  Fournier  de  Fnix  pour  aider  les  ouvriers  à  devenir 
patrons  ii  leur  tour,  c'est  une  illusion  que  d'avoir  couKaiiee  en  de 
pareils  résultats,  car  c'est  la  grande  industrie  qui  l'emporte  de  plus 
en  plus  de  uos  jours  et  qui  écrase  le  petit  patronat  individuel. 
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M.  Fournier  deFlaix  fait  pourtant  rcmari|ucr  que  les  petites  en- 
treprises iiulivitludlcs  uc  !»Qmbknt  pas  tlJsparuitre  si  rapidement, 
puisque  le  nombre  des  patenté!»  augmente  »ans  cesse. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  vouloir  résumer  la  discussion, 
vu  l'heure  avancée,  ajoute  cependant  quel({Uâs  obiiervations  person- 
nelles. Ainsi,  il  est  de  ceux  qui  considèrent  comme  chimérique  et 
mime  dangereosc  l'idée  de  vouloir  transfurmcr  tous  les  ouvriers  en 
patrons. 

Mais  pourtant  il  eviste,  t^nlre  les  patrons  et  les  ouvriers,  un  grade 
iotennédiaire,  p4iurrait-<»n  dire,  une  situation  intéressante,  celle  des 
petits  entrepreneurs  particuliers,  des  marchandeurs,  comme  on  les 
appelle  souvent  en  mauvaise  part,  qui  sont  là  entre  la  petite  indus- 
trie et  la  grande.  Four  ceux-là,  il  semble  qu'il  soit  possible  et  avan- 
tageux de  se  grouper,  de  constituer  des  unions  de  dix  ou  quinze,  par 
exemple,  dont  la  solidarité,  avec  la  garantie  qui  en  tlécuulû,  pemiel 
à  chacun  individuellement  de  trouver,  d'obtenir  un  crédit  précieux. 

Mais,  en  dehors  de  ces  combinaisons  faciles  à  comprendre  et  à 
réaliser,  on  ne  saurait  trop  répéter  ce  principe,  qui  est  un  principe 
économique,  en  somme  :  c'est  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  moyens 
artincicls  de  donner  du  crédit  à  ceux  qui  ne  présentent  pas  de  ga- 
ranties en  échange. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu,  CuAat.8$  Lstoht. 


OUVIUGKS    PBËSSNTit. 

Mintstero  das  obras  pubticas,  commereio  e  indiutria.  Annuario 
estatistico  de  Portugal,  I88i  '. 

Ministero  di  agricoltura,  itidustria  e  commereio.  Statistica  délie  tasse 
communali  applicate  negli  anm  I881-8i  *- 

Direzione  générale  delUi  statistica.  }fovimento  delta  delinquenza  «- 
condo  te  tttatistische  dogti  annt  1873-1883  *. 
Die  Wohnuiigsfrage  in  Frankreich,  voii  Abthoe  llArvALovicu*. 


1  Litboa,  impr.  Naclonal,  1B?6,  gr.  ia-8. 
>  ttoma,  tip.  UclatUMo,  1386,  în-4. 
1  Ao»ui,  tip.  Erctli  BolU,  188a  iu-l. 
«  $.  /.  n.  d.,  ia-S. 
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—^  Réponse  aux  anuirchistes  dans  la  réunion  du  26  juin  1H86  •- 

ifinistero  délie  finanze.  ifovimento  delta  nnriynzione  net  parti  del 
regnn  nell' anno  1885  '. 

Afinist^fo  dfllf  finnn:e.  Botlftiinn  di  Ugixta^tone  e.  statislica  doga- 
nate  e  commefciate.  Anno  III.  !•  semestre.  Maggio  e  giugno  1886  *. 

AnnufJtir  de  la  Société phïhle'îknique.  AQD'5e  1883.  T.  XLIV  •. 

Enqut)te  sur  Vnlconliwte,  par  M.  A.  L.xuaEifr  *. 

Le  patron,  sa  fonction,  ses  devoirs,  ses  respoitsabilitéi,  par  M.  CnAiiLes 

PÉBI.-Ï  '. 

Ministère  di  agricottura,  industria  f  commercio.  AnnnH  del  crédita 
e 'dcila  previdfHza.  Anno  1886.  Attiddta  eommissînne  consultiva  *uUe 
istitusioni  di previdenza  e  sut  lavoro.  !•  seasione  dal  1886  *. 

AfinisU-re  dus  travaux  publics.  Direction  (Iës routes,  de-  !a  navigation  et 
des  mines.  Relevé  gênerai  du  torutayc  des  marchandises  transportées 
sur  tes  /leuvcJSt  rivières  et  canaux  pendant  Cannée  1WS4  •. 

Asoeiacion  para  la  reforma  de  los  ai'ancelcs  de  aduanas.  Meeting, 
libre-cambisla cclebrado  m  elteatrode  la  Alhambra  eldia  13  dejunio 
de  1886  '». 

Ministero  di  agricottura,  industria  e  eommercio.  Movimento  detla 
popolazionc  nelV  anno  1835". 

Sanilation  versus  mililarianiam,  by  Edww  CfUDn-ics  ". 

Chambre  des  dépuUîs.  Discours  prononcé  par  .M.  Phéoëric  Passy. 
Séance  du  11  juin  1886.  Discussion  du  projet  de  loi  relative  aux  ntetn- 
bres des  fam\lh\%  ayant  régné  en  France  '*. 


*  Bordeaux,  Fint  et  fil«.  18^,  lu- S. 

*  Bordeaux.  Fi^ret  et  fll»,  1886,  iu-8. 

>  lionui,  Itp.  Erudi  Boita.  I88>>,  gr.  in-8 . 
«  Hvfna.tip.  Krcdi  Botta,  IdSS,  gr.  in-S. 

*  Paris,  E.  ThorJn.  18SB,  in-8. 

*  Rruxettet,  typ.  V»  VoiiJL'rauwora.  1883,  in^Ô. 
t  Lille,  DcMlt-.:.  de  Broiiwer  et  t>,  1886,  in-S. 

■  fîtiw,  lip.  F.rodi  Boltft,  ISStS,  in-8. 

9  Paris,  Impr.  Niiti*jiui|f,  188<j,  îD-fûl. 
«>  Madrid,  impr.  de  E.  d&  U  Riva,  ]38â,  Jo-S. 
<■  fhma,  tip.d<!lla  Gaitftta  Vffictalç,  la-fat. 
>'  S.  /.  fi.  d.,  in-S. 
»»  Parit,  impr.  ilca  Journaux  offiàtts,  1366,  Id-W. 
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Chambre  d<>s  députés.  Kiscours  prononcé»  par  M.  FHfcoÈHir  Pa-ibï. 
Séances  ries  28  juin  et  8  juillet  I88G.  Première  déUhèfation  sur  les  pro- 
posiiions  de  loi  concernant  les  eéréalet  '. 

Suppn-ssions  /^f  fréntiniv:  de  communes.  Statistique  dex  petites  coni' 
munes  en  fyance  et  en  Italie;  unions  rf*-  paroiise^  de  C Angleterre,  non 
applicables  aux  communes  de  France,  par  M.  Tn.  Ducnoo}  '. 

L'alcool  au  point  de  t}W^  fiscal,  par  M.  nRNftSTQunv  *. 

Études  sur  les  premiers  principes  de  la  science  économique,  par  H.  G. 
Fauveau  *. 

Discours  prononcé  ^at  a.  René  Goblst,  ministro  do  l'instruclioa  pu- 
blique, le  samedi  l«*  mai  1886, à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  des 
Sociétés  savantfts  à  !a  Snrbnnne*. 

Sur  te  nombre  de  retraités  que  doit  prévoir  une  société  de  secours 
mutuels  pour  le  temps  où  elle  sera  définitivement  constituée^  avec  un 
Appeiutice,  pnrM.  Phospfr  Laffitk  *. 

AUianee  française.  Association  nationale  pour  la  propagation  de  la 
tangue  française  dans  les  colonies  et  d  l'étranger.  Comité  du  1''  arron- 
dissement. Demandes  d'adhésion  '. 

L'octroi,  ses  inconuénients,  ses  compensations,  son  remplacement 
éventuel  par  une  taxe  directe.  Discours  prononcé  h  la  Société  d'écono- 
mie politique,  le  7  juin  1886,  par  M.  Kiinest  Iîrblay  '. 


I  Paris,  impr.  Am  Journaux  ûfficiéh,  lâS6,  îu-fo]. 
■  tiancu,  i"'pr.  de  Berge t^Lerrault,  16W,  gr.  in-S. 

•  Woncp,  impr.  de  Derper-Levraull,  gr.  lo-8. 

•  Pnrit,  (î  11  il  1.11  uni  n  et  t>,  188(3,  iû-8, 

•  Paris,  impr    de»  Journaux  officiel,  188Ô,  itt-8. 

•  Agen,  impr.  dp  \'  Lamy,  IMô,  în-S. 

^  Parit,  impr.  de  Capioraoot  et  Renault,  ISBâ,  ia~l. 
'  Paris,  Guillaumiu  et  O,  iu-8. 
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ADiasaion  denouveaux  membres. 

CouvL'NiCATlONS  :  La  rriiostloD  îles  pHx  i]f  g  <]oTir£(^H  do  conïoiDiaation.  —  L& 

bibliothi^que  <Ui  Cousvil  supérieur  de  »Uti»tiiiHe.  —  L«»  pris  ea  ITOO,  —  L« 

quflflUoa  dft  l'alcaol. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  de  Foville,  président. 

Sont  élus  membres  titulain-s  :  HM.  Claude  (des  Vosges),  sénateur; 
Paul  Cbalvet,  i^ugùne  Slbal,  Fruoclt  CLurcliill. 

M.  le  Président  donne  lecturt;  d'une  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  rela- 
tive à  un  legs  Tait  à  ta  Société  par  feu  M.  Rourdin,  legs  déjà  accepté  par 
elle,  du  reste.  Il  invite  U.  Bobyns,  trésorier,  à  faire  ie$  d'^marches  né> 
c«ssaires  pour  arriver  à  la  délivrance  du  legs. 

Il  distribue  ensuite  un  eertuin  nombre  d'exemplaires  d'un  queslion* 
naire  que  le  ministre  de  l'iiistrucLion  publique  recommande  aux  sociétés 
savantes. 

Le  Comité  des  traTaux  historiques  et  scicntiflquos  (section  des  sciences 
économiques  et  sociaIe5)  serait  reconnaissaut  aux  sociétés  savantes  de 
vouloir  bi^n  taire  remplir,  dans  uu  certain  nombre  de  communes  ur- 
Itaiiics  ou  rurales,  ce  questionnaire,  rcluLif  ou  pri:i  du  pain,  du  lait,  des 
leufs,  des  pommes  de  terre,  du  sel,  du  sucre,  du  bois  à  brûler,  du  char- 
bon de  terre  cl  de  tous  autres  articles  de  consommation  courante  que 
l'on  voudrait  ajouter  à  la  liste. 

Les  prix  demandés  »ont  tet  prix  de  vente  au  détait. 

Apre»  avoir  indiqué  les  prix  actuels,  on  en  rapprochera  les  prix  de 
quelques  époques  aniérieures,  qui  pourront  être  choisies  librement, 
selon  les  documents  dont  on  disposera  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remonter 
au  delà  de  1»U0. 

Toutes  les  observations  propres  à  faciliter  l'intelligence  et  l'apprécio- 
lion  des  données  nnmériqnns  inscrites  dans  le  tableau  joint  au  ques- 
tionnaire seront  acceptées  avec  reconnaissance. 

Il  serait  utile,  notamment,  d'indiquer  l'écart  existant,  pour  chaque 
denrée,  entre  les  prix  de  gros  ou  de  demi-gros  et  les  prix  de  détail. 

Il  y  aurait  aussi  grand  inlérôt  à  faire  connaître,  p.irmi  les  causes 
de  variation  Jes  prix,  celles  qui  auraient  un  caractère  local  et  parti- 
culier. 
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he  secrétaire  g'^réral  Tait  l'i^niifnératiot)  des  ouvrages  Iraosaiîs  â  l.i 
Société  el  t-ecomntaiidtf  particulièrement  un  ouvrage  de  M.  Tollqwist,  fie 
Finlande  :  Rcchcirhes  statistique^  sur  la  tendance  à  une  moindre  fécon- 
dité iii^s  marintjeit;  un  Lt[ius»:ule  de  M.  A.  de  Joliannis  Cd«  Florence), 
.Sur  Ut  statistii/ue  *t  sa  pmetion  ;  UDe  bradiure  de  H.  Is  I)*  C'oni  sur 
la  MorhiUiti^.  ft  la  mortalUt-  infantile:!  à  Biienns-Ayres. 

La  parole  «st  donm;*^  k  M.  Th.  I)ucr(ii:.|,  professeur  â  la  faculté  de 
droit,  pour  la  lecture  d'un  Rapport  au  nom  d'une  commission  de  la 
Société  de  slalislique  chargée  dv  l'examen  d*uii  piojet  dû  convention 
avec  le  niinislre  du  commerce  et  de  l'industrie,  lelalive  a.  lu  iiiblioUioquu 
de  la  Société.  Cette  cuuvention  ubouliraît,  dans  l'ialérfil  général  des 
travailleurs,  h  lu  réunion,  sous  certaines  conditions,  de  retta  bibliothèque 
avec  celle  du  Con<teil  supérieur  de  slalistique,  au  ministère  même. 

Après  yne  courte  discussion,  le  projet  de  couveulion  est  adopté, 

Lordic  du  jour  appelle  la  Inclure  d'une  communication  de  M.  Bîen- 
&ymè  sur  l'ouvrawe  ilc  M.  Biollay  :  Les  prix  en  171)0. 

H.  de  Foviile  fappelle  que  M.  Bienaymé  acilé,  dans  son  compte  rendu, 
nn  grand  nombre  d'auteurs  anciens  ou  hûuvouux  qui  ont  Iraiti^  la  ques- 
tion des  prix.  U'autri^s  encore  apporteront  à  cette  question  la  contribu- 
tion de  leui-3  recherches  et,  parmi  eux,  M.  Bienaynn^  lui-même,  dont  la 
compétence  en  ces  matières  résulte  d'études  persévéra Tit es  et  de  recher- 
ches considérables. 

Quelques  observations  sont  échangées  ensuite  entre  MM.  Fournier  de 
Flaix,  de  Foviile  et  Turquan  sur  la  question  de  l'alcool.  La  discussion 
de  cette  question  sera  reprise  dans  la  prochaine  session.  La  Société 
enlre,  eu  effet,  en  vacances  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  mercredi 
20  octobre,  el  n'aura,  jmr  conséquent,  jKiint  de  séances  iluns  les  mois 
d'noùl  et  septembre. 


4»  sÊaiE,  T.  tixv.  —  15  aoùl  1881 
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llisToiRC  DES  eAKQVEdm  FtiAitcK,  pBf  H.  CouRTOis  (1l!(,2*  édîtiot).  iftSG,  Îll-S. 
fîuiJIaumtii  H  O. 

Lors  de  la  preniiOrf  édition  ilu  livu;  i]c  H.  Courlois,  J'ai  dit,  c>n  «n 
rendant  cniupttr  iliins  U'-  Journal  des  lh)hals,  luul  lo  bitm  qup  jVn  pen- 
sais ;  j'ai  grand  plaisir  À  Ip  répéter  A  l'apparition  de  sa  seconde  i^ditJon. 
Mais  j'ajoulf  ûtoc  «ne  véritable  tristesse  ijue  si  M.  Courtois  csl  roslf 
l'exact  historien  des  baii(|ut:s  en  Franctr  ut  \k  partisan  convaincu  d<! 
1.1  liberté  du  crédit,  le  public  ignore  toujours  autant  qu'autrefois  ce 
qu't»>t  celte  liberté»  comme  ce  que  pout  et  doit  être  une  banque.  Com- 
ment ne  se  pas  nfnigcr,  eu  clTet,  de  voir  cbaquo  JDur  la  France  joter 
aux  vunLo  le  mot  do  libertt^,  se  pr^-totidre  en  tout  L'inslilutnce  des  peu- 
ple?, et  ne  cesser  de  s'en  remettre  toujours  au  bun  plaisir  de  l'admi- 
nistralion,  en  demeurant  tldi'tle  aux  usages  conilamn^-s  du  |>assê?  Dans 
quel  paj's  de  grande  production  cl  de  grand  négoce  n'y  a-t-il  donc 
qu'un*;!  banque  d'i!) mission,  régie  par  on  ruuctionnuire  à  la  discK-lion  du 
gourerncntcnl?  Une  nomiiiution  ufnciclle,  il  vâL  vrai,  donm,'  apparem- 
munL  de  ^ingulieris  mériteii,  puisqu'un  tioinmc  indilTcremnienl  comme 
uouTerneur  de  la  Banque  île  France  un  uvocal,  un  proressour,  un 
magistrat,  un  potitician,  qui  ne  s'est  jamais  inrormè  do  ce  quoc'est  que  le 
rr^'dit  <tn  la  inunnaii>,  avjint  d'ovoir  à  décider  de  toute  notre  circulation 
flilticiaiie,  de  tout  notre  escompte  et  jusqu'i  certain  point  des  prêts  or- 
dinaires et  de  l'iulérôt.  Que  nous  avons  eu  raison  de  faiie  tant  de  révo* 
luiions  pour  nous  débaiTtisser  des  favoris  et  tout  soumettn;  aux  seuls 
iiili!-i'Ots  du  pays! 

M.  Courtois  commence  son  livre  par  un  long  et  Tort  intéreasani  cha- 
pitre sur  i.ow  L't  ses  dilTC'rentf'S  onlrepriscs.  11  se  complaît  en  ce  sujet 
et  ses  lecteurs  ne  s'en  plaindront  pas.  Je  crois  pourtant  qu'il  admire  trop 
\ja.v,\  arealurier  à  éclairs  de  génie,  mais  avant  tout  aventurier.  Quand 
lieu  n'arrête  aussi  bien,  comment  ne  pas  faiie  quplques  lifuriiui^os  ren- 
contres? En  courant  sur  tous  les  chemins,  penl-on  ne  pas  di-rouvrir 
quelques  beaux  horizons?  H  se  faut  rappeler  on  outie  que  Law  vivait 
dans  le  siècle  do  X Enc\fclopédle  et  de  la  Constituante,  où  beaucoup 
d'autre!-,  cédant  pareillenienl  aux  aventures,  ont  fait  de  ces  rouconlres 
ri  découvert  de  c>>s  horizons.  Qnelh*  dL^plurable,  quelle  folle  et  quelle 
Itnilante  époque  1  On  dirait  qu'affrancliif  de  La  lourde  et  m.'^joslueusa 
main  il«>  I.oiiis  XIV,  la  France,  comme  une  bande  dewlicrs  échappés  du 
citlUgt'  dti  Plossis,  s'est  alors  élancée  vers  toutes  les  *'oies  ouvertes  de- 
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vani  ollc,  !;an!i  s'inqui^lor  dit  but  h  nlUindre,  sans  plus  penser  h  son 
point  de  départ  qu'aux  conditions  de  la  course  qu'elle  en  Ire  prenait.  En  li. 
slimulant  et  en  en  proHlant,  Law  u  largement  pris  part  in  cette  passioD 
Irréfléchie  de  la  n'iuveauté  c(  de  l'iiiCDunu,  et  lui  non  plus  n'a  pas  réussi 

«  Les  mcGtm  Gnanrières  subirent,  il  est  Tral.  dit  M.  Courtois,  duraot 
le  séjour  df  I.nw  en  france,  une  randificalion  profonde  qui  ne  s'efTaça 
qu'avec  le  tenip?.  Avec  cette  raobilil^  qui  est  spéciale  au  caractère  fran- 
çais, le  culte  des  intérêts  maCêriels  (pour  employer  uoe  expression  de 
nos  jours)  prédomina  de  la  luaniiTc  la  plus  positive  ;  la  forMine  fui  un 
bot  que  l'on  tenta  d'atteindre  par  tous  les  moyens,  fort  souvent  sans 
égaril  pour  les  devoirs,  la  riélicalegae  ou  l'honneur  ;  gagner  promplc- 
ment  et  Ablouir  autrui  par  9nn  luxe,  par  son  faste,  était  l'ambition  de 
chacun  ;  peu  y  résistèrent.  Dons  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  coiidi- 
lions,  le  hranle  était  donné  ;  à  la  cour,  les  princes  du  sang,  oublieux  de 
leur  nom,  de  leur  difinilé,  se  laissèrent  aller,  un  seul  peul-éire  excepU, 
le  duc  du  Maine,  u  fléchir  le  |ienon  devant  le  veau  d'or.  Le  duc  de  Buur- 
bon,  plus  tard  premier  ministre,  et  son  fi-Ère,  le  comte  de  Charolais, 
arrii^re  pelit-fils  du  grand  Condé,  le  prince  de  Conli,  petit-neveu  da 
héros,  le  comte  de  Toulouse,  fils  légitimé  de  Louis  XIV.  tous  ces  sei- 
gneurs de  sang  royal  abaissèrent  Ic-ur  orgueil  devant  l'Ecossais,  que  le 
régent  traita  d'ami  même  après  sa  chule  {disons-le  à  sa  décharge);  les 
noms  les  plus  illustres  de  la  noblesse  française  figurent  sur  la  liste  des 
mississipiens  enrichis,  non  de  ceux  qui  durent  rapporter,  —  ils  surent  a* 
faire  exempter  du  visa  et  de  la  rapitation  extraordinaire,  —  mais  de 
ceux  sur  qui  tombèrent  les  «races  financières  de  l'auteur  du  système. 
Les  femmes  elles-mêmes  qui,  en  France,  sont  reines  dans  quelque  con- 
dition qu'elles  soient  nées,  renversant  les  rôles,  firent  leur  cour  au 
Ûegmatique  Law;  et  ce  no  furent  pas  de  simples  bourgeoises  qui 
agirent  ainsi,  mais  bien  les  femmes  de  la  cnur  les  plus  haut  titrées, 
comme  les  maîtresses  en  nom  de  la  plus  liaule  noblesse. 

«  Le  clergé  qui,  plus  que  tout  autre  ordre,  avait  le  devoir  do  donner 
l'exemple  et  d'être  le  refuge  des  sentiments  désinlctresséset  élevés,  fit 
comme  tnut  le  monde,  et  à  un  bal  que  donna  la  fille  de  Law.  enfant  de 
cinq  À  six  ans,  toute  la  haute  société,  noblesse,  magistrature,  arm£«, 
finances,  fut  témoin  dus  hommages  iidressés  par  h  nonce  lui-même  à 
la  petite  reine  et  du  gracieux  baiser  qu'il  lui  donna.  Or,  cette  petite  fille 
était  enfant  naturel,  Law  ne  s'était  jamais  marié  avec  celte  qu'il  pré* 
Senta  comme  sa  femme  légitime,  que  l'un  admit  comme  telle,  quoiqde 
Ton  sût  fort  bien  le  contraire  ». 

Tout  cela  fst  vrai  et  bien  dit,  mais  tout  cela,  c'est  la  passion  du  jea 
et  l'avidil^  loin  du  travail;  les  intérêts  matériels  n'ont  eu  rien  h  y  voir 
ot  n'en  ont  eu  rien  profilé. 
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Après  Law  et  le  sj-slëiue,  U.  Courlois  rclracc  brièveroeiit,  Irop  brièl 
ment,  b,  mon  avis,  l'Iiistoii'C  de  la  caissu  d'escomplo  et  des  assignt 
comme  ilans  son  iHtrûductiortt  il  ^  cunlenle  à  peu  près  de  nommer 
banques  de  circulation  de  Stockholm,  fondée  en  1656,  d'Angleterre,  fa 
dée  en  ltJ9i,    d'icxosifi,  fondée  t--n  1605,  et  de  Vienne,  fondée  en  i7( 
banqnes  qui  succédèrent  aux  banques  de  dépdt  de  Venise,  de  fit 
lone,  de  Gènes,  de  Nuremberg,  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.  Foi 
quoi  M.  Cr>urtois  n"a-t-il  pas  plus  lunifuemont  rendu   compte  des 
vices  si  nouveaux  et  si  importants  de  ces  deux   sortes  d'inslilutionsTj 
les  aurait  si  bien  expliqués!  Mais  il  a  consacré  toute  sa  jeunesse 
alTaires.  qui  portent  peu  aux  curiosités  et  aux   plaisirs  de  l'éruditic 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  moins  de  Law.  Peut-être  d'ailleurs  n'a-t-il 
voulu  wder  à  ces  curiosités  et  il  ces  plaisirs. 

Le  véritable,  je  pounais  presque  dire  l'unique  objttl  de  son  litre,  c< 
ta  Banque  de  France,  considérée  dans  ses  origines,  ses  déreluppemen^ 
SCS  fonctions,  ses  mërilos  et  ses  défauts.  Son  chapitre  sur  la  caisse  d'i 
compte  et  les  assignats  n'est    gui'-rc  qu'un  avant-propos  à  cette  étui 
de  même  que  les  images  qui  se   inpporlent  dans  son    livre  ù.  nos  prir 
pales  institutions  de  crédit  en  dehors  de  la  llanque  de  France  :  Coi 
loir  d'escompte.  Crédic  foncier.  Crédit  mobilier.  Banques  coloniales. 
veut  surtout  â  mieux  faire  comprendie  les  services  de  cette  banque. 

Lliistoîn^  et  le»  attributions  de  la  Banque  de  Francn  sont  trop  c^nuaC 
grAce  en  grande  partie  a.  M.  Courlois,  pour  que  je  m'y  arrête.  Née  : 
prétendre  d'abord  au  privilège  de  Ti^mission,  au  monopole  d'une  banqi{ 
d'État,  la  Banque  de  France  u'u  pas  tardé  a  les  réclamer  et  les  a  obi 
nus.  Les  quelques  banques  provinciales  que  nous  avons  possédées  depnl 
elle,  pendant  assez  longtemps,  sont  ellos-raémes  restées  isolées  les  unes 
des  autres  et  tr«^s  (entravées  dan<(  leurs  fonction.*;.  Aujourd'hui ,  te 
l'escompte,  tout  le  mouvement  commercial  aboutissent,  parmi  nous, 
ta  Banque  de  France,  dont  dépend  en  entier  noire  circulation  fidj 
ciatre,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  qui  n'apparaît  que  commis 
une  institution  gouvernementale.  Se  puuvait-il,  du  reste,  douée  de  pou- 
voirs aussi  étendus,  qu'elle  demeurât  indépendante,  sous  un  gouverne- 
ment aussi  centralisé,  impérieux  et  besogneuxquelenàtreV  M.  Courtois 
le  dit  avec  raison,  la  Banque  est  devenue  une  institution  gouverne 
mentale  commanditée  par  les  particuliers.  Il  est  si  tentant  de  dispos 
des  gouverneurs  cl  des  caisses  de  la  llanque  ! 

Je  suis  cependant  persuadé  que  presque  tous  nus  législateurs,  coma 
presque  tous  nos  concitoyens,  admirent  celte  détestable  organisation,  ea 
y  trouvant  les  [dus  complets  uulifs  de  sécunlé,  tant  nous  sommes  for- 
més aux  idées  et  aux  traditions  de  l'aibitiaii^.  La  plupart  liennenl_ 
même  certainement  qu'il  n'en   pnurrait  être  autrement;  cor  rien 
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*aol  la  plein*)  ignorance  pour  se  dispenser  d'étude  et  rester  inébranla- 
ble dans  ses  opinions. 

Par  malbeur,  )e  raonfipole  el  la  dotninalion  gourer  ne  mentale  sont 
toujours  des  causes  d'impuissance  «t  ilo  di^sastre  ;  il  n'y  a  que  l'indépen- 
dance qui  impose  la  responflalitlit^,  que  la  conriirrenre  qui  conlraignu 
h  des  garantie?  autant  fju'â  l'aclirité  et  à  rhabilel*?,  La  Banque  df  France 
a  traversa  toutes  Iiîs  crises  sans  succomber,  c'est  vrai,  mais  parce  qu'elle 
a  eu  recours  au  papier  oionnaie,  vraip  mesure  do  banqueroute.  Bien 
plus,  c'est  notre  st;ule  (grande  inslitudun  de  crédit  qui,  a.prt-s  autre  «ler- 
iii^re  révolution,  ait  suspendu  ses  paiaments.  Sa  s^^curilf^!  mais  qu'eai 
donc  son  capital  par  rapport  à  sa  circulation,  et  ce  capital,  où  est-il? 
Son  encaisse  lui-nKÎ'me  est  en  tH-s  grande  partie  fictif,  puisqu'il  se  com- 
pose surtout  d'argent,  qui  perd.  prOs  de  24  0/0  maintenant,  ciirapan- 
à.  l'or-  Quels  services,  d'autre  pari,  a-l-olle  rendus  que  ne  rendent  ]ias 
les  banques  libres  eu  plus  libres  qu'elle?  El  combien  en  est-il  que  ren- 
dent ces  banques  et  qui  lui  sont  i^trangera! 

Lorsque  f'élal  de  nos  finances  permettait  encore  la  démonétisai  ion 
de  l'argent,  la  Banque  de  France,  se  faisant  l'écho  du  ministère  des  fi- 
nances, s'y  l'st  absolument  uppusée.  Les  pertes  que  noua  aubissnns  dan:> 
notre  commerce  extAritiur,  par  suito  delà  dépréciation  de  ce  métal,  m- 
l'ont  pas  plus  touchée  que  les  extrâraes  dangei^  qui  en  résultent  pour 
toute  notre  fortune  sociale.  Elle  va  jusqu'à  se  refuser  à  émettre  de 
petits  bill'^ts,  réclamés  par  tout  le  négtire,  tous  les  contractants,  H  qui 
restreindraient  au  moins  l'usage  du  numéraire  d'argent.  Voilà  ses  der- 
niers services  ! 

M.  Courtois  a  Ir^s  justement  reconnu  les  principaux  mérites  et  les 
principaux  défauts  de  ta  Banque  de  France  :  »  Son  ordre  est  admirable, 
sa  ponctualité  d'une  fidélité  sans  exemple,  dit-il,  ses  services  sont  con- 
trôlés aussi  sévèrement  que  ceux  de  l'aiiniiiiistratio»  des  tlnanr^s  de 
TÉtat....  Elle  peut,  en  plus,  les  étendre  selon  les  besoins  du  public.  Nos 
revers,  en  1870-71,  ont  pu  faire  apprécier  l'impnrlance  des  services 
qu'elle  est  h  même  île  riMnIre  a  l'iïtat  et  aux  particulier:*  comme  admi- 
nîstraUon  financière.  Négligeant  les  détails,  ne  prenant  que  l'ensemble, 
la  Banque  de  France  est  récHement  au-dessus  des  éloges  q\ie  nous  pou- 
vons, que  nous  devons  lui  accorder.  Mais,  sous  ce  point  de  »ue,  il  y  a 
eu.  djins  d'auln-s  temps  ou  dans  d'autres  pays,  des  exemples  d'un  ordre 
aussi  admirable  au  sein  d'uue  activité  pour  le  moms  aussi  ardoute.... 
Que  reslc-t-il?  Desserrices  financiers  sérient,  de»  risques  considérables,  ■• 
—  Ie«quels  cependant  ?  —  «  mais  aussi  de?  bénéfire?  inattendus.  N'ya-t-il 
pas  compensation,  el  la  reconnaissance  doit-elle  arrêter  notre  plume 
inhabile  mais  convaincue?  Nous  ne  le  croyons  pas....  Eh  bienl  de- 
puis 1848,  depuis  que  ta  Banque  de  France  n'a  plus  de  rivale  à  redouter 
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(l'iDcideut  (le  la  Banque  île  Savoie  Tut  (rop  ('phétnère  pnur  en  parler). 
a-L-elle,  encore  une  fois,  tajtl  prédominer  l'ititérét  général  sur  l'iitlérél 
parljoilier?.... 

•  Concluons  : 

M  Les  monopoles  nuisent  pins  par  le  bien  qu'ils  empi^-heal  que  par  le 
mal  qu'ils  Tont;  aussi  est-il  généralenienl  nécessaire,  pour  raienx  faire 
apprécier  tous  les  bénéfices  à  venir  de  leur  abolition,  do  recourir  anic 
principes  absolus,  à,  la  llivurie  pure,  Inndis  (]ue  leurs  partisans  intéressés 
ou  aveugles  abordent  volontien  le  cdLé  des  chiffres,  le  terrain  dus  oITai- 
res;  ils  se  proclament  ou,  tout  au  moins,  se  croient  des  gens  praliqaes; 
ils  ne  sont  que  îles  esprits  étroits.... 

■  Du  bien  empêché  pas  un  mot,  et  toujours  cette  erreur  fondamentale 
que  le  désordre  est  dans  la  nature  et  que  sans  la  forc^,  i|uollc  qu'en  soU 
la  forme,  il  n'y  aurait  qu'anarctiie  ici  bas,  la  providence  ayant  oubbé, 
paralt-il,  de  réglementer  l'activité  morale  comme  elle  l'a  su  laïre  dans 
le  monde  physique  », 

Les  ckiffn's,  les  affaires  condamnent  les  privilèges  comme  la  théorie 

et  avant  la  théorie,  qui  n'est  ou  ne  doit  élre  que  la  résultante  des  faits. 

11  n'y   a  pas,  après  tout,  de  quesUon    économique    dans  laquelle   ne 

soient  engagés  lu  liberté  du  travail  et  le  respect  de  la  propriété,  et  pour 

louti>s  la  solution  est  la  même.   Mais,  en  dehors  des  économistes,  qni 

réclame  réellement   la  bberié  du  travail  et  respecte  vraiment  la  pto- 

priélé? 

Gustave  du  Puïhode. 


JO0B.^AL  p'écOXOUIB   POLITIUrK  DR  SAI,\T-PéTBASBOURG. 

B.  Deraacof.  Pétersbourg.  1885-87. 

11  se  publie  depuis  quelque  lemi»,  en  Russie,  un  Journal  Wéconomif 
potilique,  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  livraisons  parures  ppndont 
las  six  derniers  mois  du  1885  et  les  six  premiers  de  1886.  Très  précieuse 
est  pour  l'histoire  du  développement  russe  celle  revue  contenant,  sur 
les  plus  délicates  questions  qni  agitent  actuellement  l'Empire  mosco* 
vite,  des  études  du  plus  haut  inténît. 

Les  docnmenis  unkiels  de  quelque  utilité  sont  extrêmement  rarna  en 
ce  pay5.  Incomplets  le  plus  souvent  et  presque  toujours  faussés  dans 
un  intérêt  politique  un  financier,  ils  ne  fournissent  que  des  renseigne- 
ments bioii  imparfaits  sur  la  rie  du  peuple  russe.  En  revanche,  le  lecteur 
attentif  peut  puiser  à  loisir  dans  rabundan(e  moisson  des  indicaiions  de 
touiL'S  sortes  que  renferme  le  Jûumat  déconoime  fjotititfue  et  mener  h 
bonne*  An  une  unquélti,  dont  il  nu  trouvera  nulle  part  ailleurs  les  éléments. 

Itédigéi-,  du  reste,  dans  un  véritable  esprit  de  libéralisme,  autant  du 
moins  que  le  permettent  les  sévérités  de  la  censure  russe,  cette  revua 
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înoiia  offre  il'abon!  une  série  d'artîcleR  de  fond,  signés  des  nom«  le?  plu-i 
connus  dans  le  mondo  des  juristes  et  des  tîoonomistes,  tels  que  Maksl- 
mof,  Sknlone,  aaleur  de  l'ouvrage  sur  l'admiaistralion  de^  Zfmstvm 
(assemblées  provinciales).  IsaÈf,  Skvaptsof,  etc.  Puis  l'attention  osl  de 
nouveau  KolliritAR  par  des  étiide.<i  plus  six'iciales  et  fort  curieuses  sur  les 
condlttions  flnannères  et  économiques  de  l'Empire,  des  pnivinces,  des 
villes,  par  «ne  foule  de  renseignemonls  statistiques,  une  liibliograpliîe 
très  coniplèle  et  t'uM  bien  failc  et  cnGti  un  sommaire  des  articles  écoao- 
nuqnes  les  plus  remarquables  parus  duns  la  presse  russe.  Cette  dernière 
partie  est  d'un  intfT<^t  tnut  à  fait  exceptionnel,  surtout  pour  des  étran- 
gers, par  suite  du  peu  de  rfilTusion  des  journaux  russes  en  Europe. 

Le  principal  sujet  d'étude  dans  le  Journal  d'économie  j>otUigu«  est  I» 
qneslion  agraire.  L'industrie  russe  filanl  encore  dans  l'enfance,  Ions 
les  efforts  viennent,  en  effet,  converger  vers  l'agriculture.  Jamais  ques- 
tion n'a  pris  pour  la  Itussie  une  importance  plus  sérieuse  que  mainte- 
nant. I-a  nii?i»re  est  profonde  ilatis  les  campagnes,  et  si  des  remèdes 
logiques  n'y  sont  pas  apportés  prompteuicnt,  on  peut  craindre  qu'elle 
n'aboutisse  à  un  bouleversement  social.  La  noblesse,  malgré  les 
mesuras  artiflcieMcs  employées  pour  l'aider  à  se  i-elevcr  [la  création 
de  lo  banque  de  la  noblesse  par  exemple,  à  laquelle  est  consacré  un  or- 
ticlp  d'inie  banlf  portée),  est  en  train  de  se  ruiner  complètement,  et 
achève  en  ménn^  temps  de  se  conompre.  La  richesse  est  passée  tout 
entière  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie  naissante  des  rilles,  bourgeoisie 
illtlfrée,  îgnoranle,  superslltieusc.  En  attendant  qu'elle  se  soit  épurée 
et  grandie  par  le  travail  de  plusieurs  générations,  on  ne  peut,  quant 
à  présent,  la  compter  comme  un  élément  de  progrés. 

Aussi  la  Uussie  se  trf»Hvp-t-elIe  dans  une  de  ces  situations  critique» 
qui  réclanu-nl  impérieusement  nue  solution.  Certes,  la  liberté  sprail  en- 
core le  plus  efficace  des  remèdes.  Mais  la  censure  impériale  en  interdit 
jusqu'à  l'cxprfrssion.  Il  n'y  a  plus  drs  lors  que  des  palliatifs  à  employer, 
et  c'est  h  en  démontrer  l'utilité  que  s'appliquent  précis>'-ment  les  prin- 
cipaux écrivains  de  ta  Revue.  Outre  l'article  sur  la  banque  de  la  no- 
blesse, nous  signalerons  une  élude  non  moins  intéressante  sur  la  bariqtte 
Un  peuple.  Plusieurs  articles  sont  aus^i  consacrés  à  la  division  d^-s  vil- 
lages en  hameaux  moins  étendus.  On  sait,  en  effet,  que  la  propriété  des 
villages  est  commune  en  Russie  et  constitue  le  mtr.  Or  ces  villages  sont 
souvent  fort  importants,  il  faut  aller  parfoiii  très  loin  pour  i>n  cultiver 
les  terres.  De  là  de  graves  inconvénients,  que  s'efforco  d'amoindtir  un 
projet  1res  complet,  exposé  dau3  la  Hevue  par  le  professeur  Skvaptsof. 

D'autres  articles,  dus  à  la  plume  île  Maksînof,  traitent  des  moyens 
d'émigration  de  l'excéilanl  di-  la  population  îles  villages,  vers  les  con- 
trées encore  rides  d'habitants  et  notamment  la  Sibérie.  Citons  égale- 
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ment  un  examen  critique  do  la  pro[triél<5  foiioii're  cl  des  redovariMs  quï 
l'abolilioii  du  servage  a  mises  à  la  charge  des  paysans,  et  <|ue  le  \)lu5 
soavcnl  reux-ci  sont  dans  l'impos^ibililû  d'acquitter;  et  un  article  de 
Sk^aplsor  sur  la  crise  agraire  en  Kussip,  ars  causes,  les  moyens  d'y  re- 
médier, la  lutte  défavorable  avec  les  ÉlaLi-Unis. 

La  question  agricole  n'est  pas  seulement  l'objet  des  recherches  de» 
publici»tes  de  la  Revue,  la  question  financière  y  est  (également  étudiée 
avec  sdrelé  el  talent.  C'est  ainsi  qu'on  peut  lire  avec  profit  des  travaux 
coosacrés  à  la  monnaie  russe  en  Orient,  â  l'étal  des  banques  en  lli 
$ie,  etc. 

On  ne  connaît  que  fort  mal  les  (inatices  d'un  Étal,  si  Ton  s'en  lient 
seulement  au  budget  général.  Les  budgets  des  provinces  et  des  villtït 
fournissent  pour  cette  connaissance  des  renseignonientâ  indispensables. 
Skalone  a  écrit  toute  une  série  d'articles  extrêmement  inléiessanls  sur 
les  budgets  des  ct'mfi'(w,  gouvernement  par  gouvernement.  On  y  voit, 
]ioui  ainsi  dire  à  nu,  la  vie  Hnancit-re  intérieure  de  la  nussie,  on  pénétre 
jusque  dans  s^s  arcanes,  et  on  en  appréde  mieux  ensuite  les  défauts 
quf  par  tous  le»  articles  généraux  ."ur  les  flnaiicusdc  l'Empire. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Hevue  contient  encore  un  examen  conscien- 
cieux du  budget  de  1886,  un  travail  statistique  sur  le  commerce  des 
blés  en  |88t>. 

BentoTski,  auteur  d'un  ouvrage  connu  sur  le  gouvernement  local  en 
Hussic,  a  donné  au  Journal  cCÉconomie  politique  le  fruit  de  ses  inves- 
tigations sur  la  question  des  partages  de  famille. 

Un  autre  probR-mc,  celui  des  Juifs,  si  gros  de  conséquences,  devait 
nécessaircmenl  trouver  ici  sa  place.  Il  y  est  examiné,  en  effet,  avec  toiu 
les  développements  qu'il  comporte,  mais  dans  un  esprit  que  nous  ne 
pouvons  admetlriï,  bien  qu'il  soit  très  populaire  en  Hussie. 

On  sait  qu'il  existe  dans  l'empire  moscovite  de  véritables  corporations 
ouvrières  ;  Ins  artets,  qui  y  jouent  un  rôle  considérable.  Les  pages  que 
loui  consacre  Isaéf  mérilcnt  aussi  de  retenir  l'attention. 

Dans  la  dernière  partie  A\x  Journnld'f^connmîr.  politique  se  trouve, 
sous  la  rubrique  :  Bruits  et  faits,  une  foule  rie  renseignements  curieux 
sur  les  projets  du  gouvernement,  les  nouveautés  financières  russes,  etc. 
Enfin  des  tables  bien  faites  permettent  aux  lecteurs  de  rapides  r«- 
cliei-cUes. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  celte  publication,  remplie  des  travaux  des 
plus  éniinenta  économistes  russes,  qu'elle  rivalise  avuc  les  meilleures 
productions  eu  ce  genre,  répandues  en  Angleterre,  en  .Allemagne  et  en 
Kraiico. 

Ceoucbs  DurouK. 
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Oie  soaALisTiBCiiR  ÏIepahh,  par  L.  IIauskrcer,  membre  du  Parlement  <il- 
Ipmand.  ;Piililicatinn  df  !a  Société  d'économie  politique  de  Berlin.) 
{.eonhanl  Simioii,  Berlin,  t88G. 

M.  Baiiiberger  a  eu  l'excellente  idée  de  réunir  dana  une  brochure  <lrt 
32  pages  deux  articles  qu'il  avait  publiés  dans  la  revue  hebdomadaire 
«  la  Nation  »  sur  le  danger  socialiste,  M.  Ramberger  fait  partie  du 
(groupe  qui  tléfend  avec  aulaul  d'éloquence  ijuc  de  courage  les  principes 
(le  liberté  écoiioiuii]ue,  de  rcsponsabilicé  et  d'individualittî  dans  le  Par- 
lemoot  atleiuaud.  Ce  nVst  pas  une  mission  loujoura  agréable  que  de 
tenir  léte  au  tout  puissant  ctiancelior  de  rKmpini.  On  sait  que  le  prince 
de  Bismarck  n'.iinie  pas  beaucoup  la  contradiction,  et  il  ne  ménajje  «es 
adversaires  ni  dans  ses  iliscours,  ni  dans  les  colonnes  des  nombreuses 
feuilles  à  sa  dévotion  ou  à  sa  solde.  M.  Baaiberger  est  l'un  des  contra- 
dicteurs les  plus  incomiaudes  du  chancelier,  non  seulement  par  l'habi- 
leté avec  laquelle  il  manie  la  parole  et  la  plume,  mais  encore  par  la  sA- 
reté  de  ses  arguments,  la  justesse  de  son  coup  d'œil.  la  variété  de  ses 
connaissances,  par  si>ri  sens  pratique  et  sa  science  des  alTaii'e!:.  Les  dis- 
cours lie  M.  Bambergcr  sur  quelques  matières  i^péciales,  qu'il  s'a^isï^  de 
questions  monétaires,  commerciales  ou  induslricUcs,  fgat  aulorilé. 

La  brochure  «gue  nou:*  avons  sous  tes  yeux  est  un  post-scripliim  aux 
débals  qui  unt  eu  lieu  cettc^  année  en  vue  d'amener  la  prolongation  des 
lois  d'exception  contre  les'  socialistes.  L'auteur  veut  faire  ressortir  la 
coutradiclton  qu'il  j  a  à  vouloir  d'une  part  des  lois  coercitives  et  à  se 
servir  de  l'auti-»'  du  jari^on  et  des  pr<(cé<lés  du  sucialisnic.  II  ue  nie  en 
aucune  façon  que  les  menée?  socialistes  soient  dangereuses;  il  va  même 
jusqu'il  dire  qu'il  no  faut  pas  attacher  d'importance  à  la  prétendue  liyne 
rie  démarcation  qui  sépare  le*  socialistes  et  les  anarchistes.  Que  les  so- 
cialistes s'emparent  du  pouvoir  et  l'on  verra  commencer  aussllât  I'cbu- 
vre  de  destruction.  Les  exemples  ne  manqueiit  pas  à  l'appui  de  cette 
Ihése. 

M.  Baraberger  est  convaincu  que  la  barrière  la  plus  c01cace  contre  les 
menées  socialistes  réside  dans  une  opinion  publique  éclairée  et  consciente 
d'elle-même,  comme  c'est  le  cas  eu  Angleterre  el  aux  Élats-Utiis.  La 
société,  telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui,  malgré  toutes  ses  im- 
perfections,  repose  sur  des  fondeniPiils  de  droit  et  de  justice.  Une  de  ses 
forces  principales  se  trouve  dans  la  solidarité  des  intérêts,  el  les  hommes 
d'Ëlat  qui,  en  vue  d'un  Iriomplic  éphémère,  en  vue  d'une  augmentation 
de  crédit  ou  pour  tout  aulre  motif,  essayent  do  Rouverner  dans  le  Par- 
lement en  excitant  certains  intérêts  contre  d'autres  intérêts,  ébi'aulenl 
réditîce  au  lieu  de  le  consolider.  Comment  s'étonner  si  les  erreurs  ttoda- 
listes  font  des  progrès  parmi  les  classes  ouvrières,  lorsqu'on  voit   les 
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grands  propriétaires  fonciers,  les  grands  imlusiriels,  prêcher  l'hosUlilë 
coiiti-c  le  Capital  mobilier,  contre  le  tommerce,  contre  la  Bourse  ?  L'ou- 
vrier ou  le  paysan  n'oot  pas  l'esprit  assez  culliré  ni  assez  large  pour  dis- 
tinguer tout  ce  que  l«s  revendirationa  et  It-s  excitAtion.s  de  cerUines 
classas  privilégiées  ont  dVgoïste  et  de  personn?!.  Ils  écoutent  volontiers, 
lorsqu'on  leur  roprf?cnl»*  l'imitôt  comme  un  instniroent  moralisateur 
qui  doit  enlever  ù  c-rtains  ce  qu'ils  ont  de  lrLk|i.  Le  principe  d'autorité, 
Valtachemenl  aux  familles  régnantes,  sont  fortement  enracinas  en  Alle- 
magne; la  disdplinc  d'une  arroge  norabrpusc  est  une  garantie  d'ordre 
inlftrieur  et  de  puissance  au  dehors.  Dans  ces  circonstances,  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  besoin  de  faire  le  jeu  des  ennemis  de  l'ordre  social, 
en  prfchanr  lui-mémti  de*  doctrines  entachées  do  socialisme,  en  irritant 
certaines  classes  de  la  nation  les  nues  contre  les  autres,  et  cependant  la 
politique  intérieure  de  l'Allemagne  sur  plusieurs  points,  dans  les  der- 
niere^  années,  est  susceptible  de  sérieuses  critiques. 

An. 
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Sommaire  :  L'nirnibli^îicnient  iln  n i tin vc mont  proti^ctionuisto.  —  Écbftc^  de  la 
protcctiuu  eu  Kroncu  et  ca  Belgique.  —  La  circulaire  libérale  du  minislre 
du  eommcrce  d'Autriche.  —  La  eonvontion  rommcrciala  anglo-espagnole.— 
Proteiit  ilion  contre  l'aggraTation  du  lurtf  dous  la  Nouveile-Oallr*  iju  Piid.  — 
L'union  dijujinii-re  amfricaine.  —  l^f  ni^coraptca  delà politiqnr  protection- 
niste en  Alleiungno.  —  Le  rejet  de  ta  convention  de  navigation  ri'OQco- 
iloliouDe.  —  La  suppression  de  lu  fnturbUe  du  purt  du  UatouDi.  —  Ln  Sntio- 
naJ  afriCiia  Coinpnmj.  —  Les  Indiens  aux  Élate-Unb.  —  Los  risultata  de 
l'ahaUBeuieut  du  tarif  de»  dôpâchuii  IruujiaUau tiques.  —  La  ligne  contre  la» 
bureaux  de  placemeul. 

^folIs  avons  vu  se  produire  depuis  quelques  années  une  réaction 
protectionniste  presi^ue  géoérnlc.  A  l'exception  de  l'Angleterre,  de  la 
Hel^ique  cl  de  la  Holluudc,  toutes  les  nations  ont  relovt-  plus  ou 
moins  leurs  barrii-res  douanières,  et  il  a  semblé  un  moment  que 
l'avenir  de  l:i  liherti'  commerciale  fiH  sérieuscmeut  compromis.  Est- 
il  bien  nécessaire  de  dire  que  nous  n'avons  jamais  eu  aucune  inquié- 
tude h  cet  égard?  Nous  déplorions  sans  doute  la  dilapidation  inutile 
des  forces  et  des  ressources  précieuses  que  cette  nouvelle  expérience 
d'un  faux  système  allait  occasionner,  mais  nous  étions  parfaitement 
rassurés  sur  les  résultais;  nous  savions  qu'au  bout  d'un  temps  plus 
ou  moins  long,  et  dont  il  eiU  même  été  posssible  ii  In  rigueur  de  cal- 
culer la  durée,  la  protection  ne  manquerait  pas  d'occasionner  les 
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maux  et  les  mécompteii  qu'il  t:st  dans  sa  nuLurc  de  produire:  ([u'clle 
restreindrait  les  dcboiiclu^s  dyn  inthislriKs  protégéi's  après  1rs  avoir 
cncouragi!*?s  h  se  développer,  nl>aisserait  les  prix  apré*^  les  avoir  sur- 
élevés, et  engendrerait  nne  erise  dans  laquelle  les  gros  profits  et 
les  dividendes  plantureux  de*  premiers  jours  feraient  place  à  des 
perle».  Alors  aussi,  au  mouvement  d'opinion  protectionniste  sncoé- 
derait  un  mouvement  iW.  retinir  de  plus  en  plui;  niar'iur  et  nceè- 
léré  vers  la  poliliipie  de  la  lit>erlé  commerciale.  Nous  n'en  soin- 
mes  pas  \{\  encore,  mais  on  peut  déjA  constater  un  alTaihlis»ement 
sensible  dans  la  puissance  d'impulsion  du  mouvement  protection- 
niste. En  France,  le  protectionnisme  s'est  arrêté  dan?  sa  marelie 
ascendante,  il  n'a  pu  réussir  à  augmenter  les  droits  sur  les  blés,  et 
ce  n'est  pns  sans  peine  qu'il  a  tihlenu  la  prolongatiun  du  régime  pro- 
tecteur de  la  sut-rerip.  En  Holgirpie,  les  tiîntalives  de  protection  agri- 
cole ont  décidément  échoué.  Kn  Allemagne,  les  industries  dont  la  pro- 
tectioii  a  augmenté  artitieiellement  les  prix  de  revient,  et  (|ui  voient 
se  rétrécir,  en  conséiiuence.  leurs  déhoucliés,  commencent  à  douter 
de  l'erneacité  souveraine  de  la  politique  économique  de  M.  de  Bis- 
marck Kn  .\utrielie,  le  revirement  est  plus  marqué  encore.  Le  nou- 
veau ministre  du  coranierce,  martiiiis  de  Haequehem,  vient  d'adres- 
ser aux  chambres  de  commerce  une  circulaire  dans  laquelle  il  rompt 
en  visière  avec  la  politique  protectionniste  : 

Celle  circulaire  ,  diE  le  corres pondant  du  Journal  des  Débats  k 
Vienne,  a  produit  l'elTet  d'un  vérilabla  coup  d'éclat.  Ble  constitue,  en 
effet,  ime  rupture  cnnipIMe  avec  le  s^yslrme  si  exclusivemeul  prolecUon- 
lùste  qui  avait  él^  suivi  Jusqu'ici  par  les  hommes  d'Élal  uulrichieus. 

Les  traités  de  commerce  avec  rAllemague  et  l'Ilaiie  doivent  expirer 
dans  dix-huit  mois,  à  la  On  de  l'année  IRKT.  Le  marquis  ilc  Hiuquahem 
se  préocciipe  di'  leur  renotivelleraeiil.  Il  învUe  1rs  chambres  de  commerce 
à  lui  faire  counaltre  leurs  vœux  h  cet  égard  et  à  lui  fournir  dans  le  plus 
bref  délai  possîiblc  les  rens^igiit^niH^iils  nécessaire!:.  Maiii  ce  n'est  pas 
dans  ce  fait  suul  que  git  riinpoilanc  de  la  démarche  faile  par  le  Jeune 
ministre;  elle  est  surtout  dans  la  déclaration  suivante  :  ••  Il  iiupoile  de 
■'  maintenir  intacts  les  débouchés  offerts  au  commerce,  il  l'agriculture 
»  et  4  l'induslric  du  pa,vs.  Il  faut  mâme,  s'il  est  possible,  augmenter  ces 
'  déboucbés  dans  diverses  directions.  Or,  le  seul  moyen  d'y  parvenir 
•>  est  d'avoir,  avec  les  autres  puis«anre«,  des  traités  de  commerce  basés 
"  sur  des  tarifa  conventionnels.  I.a  conclii.«ion  de  ces  traités  est  la  lâche 
«  que  se  propose  le  gouvernemonl  de  l'empereur  ». 

Enfin,  en  Espagne,  une  couvcntion  eommereiale  accordant  à  TAu- 
gleterre  le  traitement  de  lu  nation  la  plus  l'avurisce  a  été  votée  à  une 
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torte  majorité,  maigri-  l'opposition  des  conservateurs  et  des  dépôt 
de  U  Calalngne. 


Dans  la  Nouvelle-fjalles  du  Sud,  un  hîll  moUvé  principalemoit 
sur  les  néce&sitos  financières,  et  élevant  les  droits  sur  un  pran'l  nom- 
bre d'articles,  a  soulevé  une  vive  opposition.  Une  pétition  a  été 
adressée  uu  Parlement,  et  des  résolutions  ont  été  votées  dans  un 
meeting  monstre  pour  protester  contre  l'augmentation  du  tarif  et 
réclamer  la  diminution  des  dépenses  publiques. 


Aux  États-Unis,  la  question  de  la  réforme  douanière  reste  à  l'ordi 
du  jour  malgré  le  rejet  du  bill  de  M.  Morrison.etles  protectionnistes, 
tout  en  continuant  à  s'opposer  a  l'nbaissemont  du  tiirif.  se  monti-ent 
disposés  à  reculer  les  rrontièrcsconitncrcialcs  de  l'Union.  Dernière- 
ment le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  M.  Blaine  ayant  ponr 
objet  de  réunir  a  Washington  un  congrès  d'où  devra  sortir  une 
«i  L'nion  douanière  américaine  ».  Le  Mexique,  les  Ktats  de  l'Amé- 
rique Centrale  et  de  rAmérique  du  Sud,  ainsi  que  la  République 
d'Haïti  et  In  République  Dominicaine,  seront  invités  a,  y  envoyer 
des  délégués  aux  frais  des  Ktats-Lnis.  Les  protectionnistes  se  flat- 
tent, h  la  vérité,  d'étendre  les  débouchés  de  l'industrie  américaine 
aux  dépens  de  l'industrie  européenne  eu  appliquant  aux  Étals 
associés  les  tarifs  actuels  de  l'Union:  mais  Ils  n'auraient  pas  seuls 
voix  au  cbupitre.  Nous  souhaitons  pour  noire  part  que  la  proposition 
de  M.  Blainp  soit  votée  par  la  Chambre  des  reprcsentant-t  comme  elle 
l'a  été  par  le  Sénat  :  moins  il  y  aura  de  douanes,  plus  il  sera  facUe^ 
de  les  supprimer. 


Nous  recevons  de  notre  correspondant  de  Francfort  quelque? 
seignemenls  intéressants  sur  les  mécomptes  de  la  politique  protec- 
tionniste en  Allemagne  : 

Fr.iiicforl  sur-Mpiti,  20  juillet. 
M.  Oarth,  le  rédacteur  en  chef  de  la  revue  hebdomadaire  la  iVaftofi, 
rappelle,  dans  un  des  derniers  numéros  de  son  excellent  journal,  une 
parole  du  prince  de  Bismarck,  lorsque  celui-ci  a  soumis  au  Parlement 
sa  nouvelle  politique  douanière  :  "  Je  juge  d'après  l'expérience;  je  vois 
que  les  pays  qui  se  protègent  pruspèreut,  tandis  que  les  pays  qui  sont 
ouverts  reculent  •.  Il  y  a  lantAI  sept  ans  que  le  chancelier  allemand  a 
laissé  tomber  ce  jugement.  Les  expériences  recueillies  dans  l'îaterraUe 
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^ieW*^«n«t  de  plus  en  plus  convainrant^x ;   elles  se  lourneiit  contre  les 
^;gjû&a-i^9    de  ta  hiactton  éRonomi>]iie.  Il  y  a  quelques  aiuiées,  les  rap- 
ports a^inuels  des  chambres  ile  commerce  de  l'Allemagne  étaient  porla- 
^  sur   les  rnsiiltaLs  du  syslt-me  inauguré  par  h*  prince  de  Bismarck; 
\SA  oœ»,  <iui  parlaient  au  nom  de  districts  dominés  par  quelques  bran- 
tbes  «ie  la  (jrande  induslriu,   pai  liculii-if  ment  favorisées,  se  félicitaient 
1»  uiarcbo  des  alTaires;  les  autres,  qui  représentaient  les  centres  du 
conmerce  et  qui  sentaient  immédiatement   les  atteintes  portées  à  la 
Ubat£*  étaient  moins  enthousiast**':.  !l  ne  faut  pas  oublier  que  les  rap- 
port* des  chambreâ  de  commerce  sont  soumis,  en  Allemagne,  à  une 
sotie  de  c«asure  prévenli»e  dans  les  bureaux  ministériels;  Us  ne  peuvent 
publiés  qu'après  avou*  reçu    le  visa  gouvernemental.   (In  raconte 
({Uelquescas  de  conflit  dans  lequels  les  chambres  de  commerce 
ont  ilù  ftuppritnâr  des  passages  malsonnanis. 

Si.  au  d*ibut.  les  jugements  onl    ét^  divergents  sur  les  consC-iiucnces 
ue  1&  politique  protectionniste,  si  certaines  voix  ont  chanté  1*:$  louanges 
de  c«lle^,  aujourd'hui  Taccord  commence  à  s'établir  qu'elle  n'a  pas 
porto  1rs  fi'uit»  pr'Mnis,  ^l  qu'au  lieu  d'a'ssurer  la  prospérité  de  l'Allema- 
gne, elle  a  coninbué  a  rendre  ta  crise  plus  sévère,  â  exagérer  les  effets 
oe  la  concurrence  indigène  et  étrangère.  Vous  savei  que  les  industriels 
*"*'**'*ndBfl(T>v^nt  des  rails  d'acier  et  du  matériel  de  cheiruns  de  fer  à  des 
!*•*  ^xlrC'inenient  bas,  Inrqu'il  s'agit  d'obtenir  des  comijiandes  à  l'élran- 
9^  Icï  consommateurs  mdigénes  payertt  des  prix  plvisélerés.  La  primu 
•"'^^ée  par  les  Allemands  à  leurs  compatriotes  fabricants  se  chiffre 
^  **»  bon  nombre  de   millions.  Jusqu'ici  le  marché  intérieur  était  a 
*^  "J«  llavasion  étrangère;  en  dehors  des  droits  de  douane,  il  y  avait 
_  *'*<*ièi«  des  conventions  partitîulières  entre  producteurs  de  divers  pays. 
^  ces  coalitions  a  pris  fm  récemment,  et^presque  aussitôt  une  com- 
'^"'e  anglaise,  libre  de  régler  le  prix  de  ses  fournitures  à  sa  guise,  a 
^  cout^  pour  une  livraison  de  rails  d'acier  à   Stettin  (6(K)  tonnes)   et 
*  l*atlu  Knipp  et  les  autres  usines  allemandes  sur  leur  propre  ter- 
~  On  voit  que  les  droits  de  douane,  même   élevés,   ne  sont  pa5  une 
^^*fB  insurmontable  ;  tant  que  la  prohibition  absolue  n'existe  pas,  il 
*^  des  moments  où  la  marchandise  étrangère  pénètre  dans  le  pays 
I        'c  pèse  d'autant  plus  lourdement  sur  les  épaules  des  producteurs 

^^^me  je  le  dirais  plus  haut,  les  rapporta  des  chambresde  commerce 

'"^Ondes  sont  singulièrement  instructifs  cette  année.  Aucune  ne  se 

**  champion  de  la  politique  du   prince    de   Bismarck;  quelques- 

"^  réclament  une  augmentation  de  droits  sur  certains  articles,  la 

*^"^e  majorité  fait  ressortir  le»  incouvénieuts  du  régime  actuel,  soit  di- 

"^^tUfriit,  soit  d'une  manière  incideutu. 
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Ce  qui  rend  U  situation  si  pénible  pour  l'industrie  et  pour  le  com- 
raorce  de  l'Allemattue,  c'est  que  le  prince  de  Bismarck  a  trouvé  des  imi- 
tateurs uu  delion  et  qu'il  s'est  établi  ane  véritable  course  au  clocher 
sur  la  route  de  la  proteclion.  Les  murailles  qui  empêchent  le  libre 
échange  dm-iennent  lic  plus  en  plus  hantAii,  et  il  «n  résulte  des  consé- 
quenceif  fàehpuses,  funestos  pour  des  intérêts  iniportanls.  Tolty  nlle. 
tel  district  rapprochés  de  la  frontièro  auront  leur  contre  d'activité  plu- 
tôt dans  le  pays  fuisin  que  dajis  Icui-  propre  patrie.  Kcenifjsberg,  par 
exemple,  a  ses  débouchés  en  Russie,  et  c'est  du  Russie  qu'elle  lire  les 
principaux  produits  de  son  commerce  d'exportation  et  de  sa  consom- 
mation lucale.  Aujourd'hui,  la  situslion  dt'  Kœnlçâborg  est  devenue  fort 
triste  et  la  ville  semble  menacée  d'une  décadence  assez  prompte  :  elle 
étouffe  entre  les  droits  d'entrée  allemand»  et  russes.  L(*  commerce  du 
thé  a  été  tué  pai'  l'élévation  des  droits  du  cAté  de  la  Russie,  de  même 
que  celui  du  blé  est  atteint  par  les  droits  uùs  en  Allemagne.  Dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l'année,  il  est  arrivé  à  Koinigsberg  en  céréales 
russes  : 

1884  188S  leee 

tS0.»i7  tonnes.       H5.513  tonnes.         30.168  tonnas. 

Ce  qui  a  contribué  à  paralyser  le  commerce  de  Kieni^sberg,  ce  sont 
les  mesure?  de  protection  nationale  prises  «m  ISBTi  par  la  Prusse  :  nous 
Voulons  parier  des  expulsions  de?  ressortissants  d'origine  polonaise. 
Il  s'agissait  d'empêcher  la  polonisation  des  provinces  orientaleï>  de  la 
monarchie  ctd'cmpôcher  laconcurnîuce  du  travail  à  bon  marché  faite  aux 
sujets  du  r<ii  rie  Prusse.  C'était  le  but  pourituiri,  le  résultat  cherché, 
c'était  en  un  mol  ce  qu'on  voynif.  Ce  qu'on  n'a  pas  vu,  c'est  l'effel  pro- 
duit sur  les  relations  commerciales  de  Kœuigiïberg  :  les  expulsions  ont 
privé  lerî  négncianls,  aussi 'bien  les  importateurs  que  les  exportateurs, 
d'intermédiaires  excessivement  utiles  qui  leur  facilitaient  les  transactions 
avec  la  Rusiiie,  —  des  courtiers  et  des  commis  d'origine  russe,  israéliteg, 
qui  avaient  des  parents  sur  les  lieux  pour  acheter  h  bon  prix  les  cé- 
téoles  et  pour  vendre  tes  thés,  fers,  etc.  Ces  intermédiaires  connais- 
saient la  langue,  les  habitudes  ;  ils  économisaient  des  frais  considéraMea 
à  leurs  patrons.  Ceux-ci  sont  frappés  par  les  mesures  de  rigueur  que 
la  politique  nationale  n  dictées  an  prince  de  itismarck,  et  qui  portent 
atteinte  à  la  prospérité  d'une  place  de  commerce  aussi  importante  que 
KoBnjgsberg.  Le  même  tableau  se  présente  à  Dantiig. 

1^  conclusion  a  tirer  une  fois  de  plus  de  l'ensemble  de  faits  écono- 
miques que  nous  présente  t'Alleiua^no,  1"  c'est  qu'il  est  impnssible  de 
mesurer  à  l'avance  l'effet  exact  de  droits  de  douane,  de  savoir  de  quelle 
manière  ils  aiîecteront  telle  ou  telle  branche  de  l'mdustrie  qui  n'est  pas 
protégée  ;  2"  tout  droit  mis  sur  une  matière  première  ou  sur  un  demi- 
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fobrii{tiâ  pèse  sur  tous  Ifîs  producteurs  qui  t'emploient,  cl  fait  plus  de 
mal  à  l'eDseroble  que  de  bien  provisoire  aux  goiis  protégés;  S*  on 
aboutit  u  l*e.\cîr»  du  pruduclluti,  el  les  difrit^ullés  pratii|u«5  sont  1res 
considérable:»  le  jour  où  il  faut  enfin  déblayer  le  terrain. 

Les  droits  sur  les  câréales  semblent  avoir  pour  coDs^-quence  de  foarnir 
du  pain  à  niedieur  marché  aux  \yAy*  qui  restant  otiv<^rt<i  ù  la  libre  iiupor' 
talion  ;  comm<^  le  faisait  remarquer  le  bulletin  de  l'associalion  pour  la 
défense  de  la  liberté  commerciale,  les  prix  entre  l^ondres  et  Paris  laissent 
constater  un  écart,  depuis  l'intruductiun  des  droits.  En  France,  les  prix 
ne  ae  sont  pas  améliorés  maltîré  les  droits,  —  le  propriétaire  foncier  n'a 
pas  vu  la  hausse,  et  le  consommateur  paye  plus  cher  que  l'Anglais,  le 
Suisse,  le  Hollandais,  le  Relge.  En  apparence,  le  prix  n'a  guère  varié 
dans  lei  pays  protégea,  tandis  qu'il  a  baissé  en  Amérique,  en  Uassie, 
dans  l'Inde.  Les  concurrent!»  industriels  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
peuvent  s'approvisionner  à  meilleur  marcbâ  aujourd'hui,  ce  qui  est  un 
facteur  très  important. 

L'industrie  de  la  distillerie  agricole,  (|uî  a  ^té  développée  outre  mesure, 
grâce  h  une  législation  (Isi-ale  iiês  favorable,  soufTre  aujourd'hui  de  la 
dépréciation  qui  a  fait  tomber  l'alcool  de  51  nu  {moyenne  de  1870  i 
188i)  à  45  m.  eu  H885,  et  ii  35  m.  en  1886  par  liucloliti-e.  Ou  pmduit 
en  Allemagne  4.200.000  hectolitres,  et  on  en  exporte  tMO.OOO  hecto- 
litres environ.  Il  y  a  un  excès  île  production  certain;  tes  distillateurs 
afpicoles  avaient  espéré  que  l'Étal  leur  garantirait  un  prix  dA  vente, 
soit  dans  le  projet  de  monopole,  soit  par  la  réforme  de  la  législation 
sur  l'alcool,  lis  ont  formulé  des  prétentions  extraoriLioaircs.  qui  n'ont 
pus  été  admises  par  le  Parlement  et  même  parle  gouvcmemetil,  malgré 
sa  bienveillance  pour  les  grands  propriétaires  fonciers.  Ceux-ci  attri- 
buent la  baisse  des  prix  a  un  excès  de  production,  à  une  mauvaise 
organisalton  de  la  vente,  aux  manœuvres  de  la  spéculation  opérant  a  la 
Bourse,  et  enfin  h  la  dépréciation  de  l'argent.  Ils  réclauicnt  l'appui  de 
l'Étal,  afin  que  celui-ci  reriemie  au  bimétallisme  et  hausse  la  prime 
d'exporlalion.  Kn  atlemlant,  pour  la  prochaine  campagne,  les  inté- 
ressés ont  pris  l'inilialivu  de  faire  leuvre  d'initiative  privùe  :  un  mouvo- 
meot  considérable  a  été  mis  sur  pied,  en  rue  de  former  une  grande 
association  des  distillateurs  agricoles,  qui  rechercherait  quelle  limile 
raisonnable  il  faut  fixer  à  La  production,  en  vue  d'améliorer  les  prix. 
Les  intéressés  prendraient  l'engagemeol  d'honneur  d'adopter  le  chiffre 
de  la  réduction  (probablement  entre  20  et  25  0;OJ.  On  laisserait  de  côté 
las  pelils  distillateurs,  qui  s'obllgoraient  seulement  à  ne  pas  augmenter 
la  quantité  d'alcool  brûlée  par  eux. 

Ce  serait  le  premier  pas.  Le  second  consisterait  à  fonder  des  associa- 
Uuus  chargées  de  l'em magasinage  et  de  lu  vente  de  l' alcool  ;  elles  fcment 
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àvs  arauces  aux  participants,  sur  l'alcool  fabriqua  et  mis  en  inagaslu. 
De  celte  manière,  on  s'affranchirait  des  ventes  à  Urrer,  que  les  Fabri- 
canLa  croifïnt  d^savantognuses;  on  ne  ferait  [iltix  île  contrat  pour  toutr 
la  campagne  a  l'avano*».  Ces  associations  comprendraient  exclusive- 
menl  des  distillateurs;  le  capital  serait  fourni  parla  sonscription  d'ohii* 
gâtions,  sans  actions;  pour  cette  forme  do  société,  il  faut  l'autorbation 
du  gouveinemenl.  Il  est  difficile  de  dire  si  ces  associations  de  vente 
réussiront  ;  elles  soulèvent  'des  objections,  sur  lesquelles  Je  reviendrai, 
en  vous  rendant  compte  des  discussions  qui  vont  avoir  lieu  h  Berlin  au 
mois  d'août,  dans  une  réunion  des  intéressés. 


4 


En  revanche,  les  protectionnistes  peuvent  mettre  h  leur  actif  le 
rejet  de  la  convention  de  navî^atîoD  franco-italienne  par  In  (Chambre 
des  députés,  et  le  petit  élat  de  guerre  commen'iale  qui  s'en  est 
suivi.  Les  navires  portant  pavillon  français  sont  actuellement  assu- 
jettis, dans  les  ports  italiens,  au  régime  en  vigueur  à  l'tl'^anl  des 
pays  qui,  en  maliêre  maritime,  n'ont  pas  de  traité  avec  l'ILilie.  Le» 
navires  italiens  sont  assujettis  k  un  traitement  analogue  dans  le« 
ports  français.  Des  deux  cAlé*  on  snbit  une  perte,  et,  comme  le 
remarquait  Uastiat,  deux  pertes  peuvent^etles  jamais  constituer  un 
bénéfice  ? 


*  • 


jW 


Ijc  gouvernement  russe  s'était  engagé,  en  vertu  de  l'article  50  *!« 
traité  de  Herlin,  h  accorder  la  franchise  au  port  de  Datoum.  Cette 
rranchise,  il  vient  de  la  supprimci.  L'afTairc  est  peu  importante.  Le 
commerce  de  Batoum.  enserré  dans  le  réseau  de  la  douane  russe» 
élait  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  infortunés  voyageurs 
que  l'on  enferme  dans  un  lazaret  :  un  le  traitait  comme  un  pesti- 
féré. Il  faut  lire  dans  le  mémorandum  que  le  gonvernemont  russe 
a  adressé  aux  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  le  détail  des 
précautions  qui  étaient  prises  pour  préscr%'er  la  Russie  protection- 
nistc  de  l'iaflltralloii  des  articles  infectés  de  la  prstc  du  libre- 
échange  : 

Les  conditions  dans  lexrpietles  Ilaloum  a  été  placé  depuis  son  an- 
nexion à  la  Hussie  et  qui  font  l'objet  de  l'article  59  du  traité  de  Berlin 
ont  créé,  tant  à  la  ville  même,  qu'à  toute  la  région  environnante,  une 
situation  ain^rmole  dont  les  pernicieuses  conséquences  m-  peuvent  plus 
tarder  à  appeler  l'attention  et  la  sollicitude  du  gouvernement  impérial. 

Le  dommage  qui  en  résulte  pour  le  fisc  et  qui  ne  se  N'-dnit  pas  à  la 
perle  sèche  des  droits  sur  les  importations  consommées  à  llatoum,  mots 
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imprv^ad  égnlemi'nt  la  charge  suppiémenlaire  de  IViilrcIien  «l'un  cor- 
filnn  de  <>otiane  lerrilorialc  et  les  facilit^-s  oITcrles  à  la  ronlr«bande,  ne 
çn''seat«  néanmoins  iri    qu'un  int^rtt  secondaire.  Cest  In  prospérité 
nbne    et  In  dAviolipp^Tnent  cfimmerrjal  de  nnlniiro  qui  sont  fï'app^s  h 
ïfeur  »oarfe  par  le  fait  de  rexislencfl  aux  portes  il«  la  Tille  d'un  cordon 
Uauuiicr,  l.'Étal  ne  itaurait  reculer  le!t  limites  de  la  zotie  de  Trancliise 
grever  son  budget  d'un  «urcroit  de  frais  de  surveillanri>  dont  la  pn- 
tt   dent*adrait  «n  outre  d'autant  plus  illusoire.  Resserré  et  pourain^i 
''"'^tîinplé  sur  une  étroite  superficie,  le  commerce  local  se  toil  vout- 
a  un»?    xiji^>natian  forcée  au  lieu  de  l'expansion  progressive  ijue  sembli^- 
rbt  lui  promeitre  l'essor  économique  imprimer  au  pays  ilepuis  ^on  an- 
«i't>«»  k  la  nus^e. 
''**»ire  part,  les  établissements  rommcrciaui  ou  iiidu<ttnels  qu'on  a 
.**'*y^  de  fonder  en  dehors  du  cordon  ne  peuvent  évidemment  .soutenir 
lu%t.«  Bvec  des  concurrents  libérés,  ponr  l'entrée  de  leur  outillage,  du 
'^.ï^rrirtil  des  droits  de  douane.  Tel  est  le  cas  nolimiraent  pour  les  en- 
Itrpâtaiie  pétrole.  Oatonm,  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  de  Uakou, 
*''*'■»  l«e  a  ce  titre  le  débouché  le  plus  naturel  pour  uno  branche  da 
'f<*™***<'rri'  ilont  le  développement  intéresse  û  un  si  haut  degré  la  pros- 
pvnl»?   dp  1,^5  possessions  du  Trauscaurase,  c^n  niiîutc  lemps  que  les  be- 
Mina    ^(j  If,  consommation  européenne.  Mais  les  avantages  que  Batoum 
P*"**'^ail  Itrcr  de  »a  position  «ont  entièrement  paralysé»  par  les  condi- 
tions   drbrorables  qui  résultent  pour  cotte  ville  de  sa  qualité  de  part 
franc  ^  et  ranlurilè  reçoit  des  négociants  en  pétrole  des  plaintes  înces- 
Mlles  Mir  les  difOcultés  que  leur  crée  la  circonstance  en  que.sliuii. 

^■-  nr«  bornent  pourtant  pas  les  incouvénicnls  de  la  situatiun  isolée 
T"    *  *Ur  ain^  faite  a  Batoam.  Les  voyageurs  qui  y  débarquent  pour  se 
rfirlj-it  an  Caucase  par  la  voie  la  plus  rapide  ont  à  subir,  au  sortir  do  la 
""^»  |p|  fwraaliiés  et  les  tracas  d'une  visite  de  douane.  Mais  ce  qui  e5t 
l     "*  jlii  grave,  c'est  r|ue,  les  mêmes  piécaiitions  devant  nécessaiieinent 
^'^  *ipplM|nécs  à  toute  4>crsonno  qui  aurait  h  franchir  la  ligne  du  conlon 
'*'  **irfnllance,  on  ii'a  pu  éviter  d'y  soumettre  la  population  rustique 
***  «listricls  conligus  qui,  de  date  immémoiiale,  est  toujours  venue 
*"***ller  il  Ralimm  les  articles  nécessaires  â  son  ménage,  les  vôlemenls, 
•>  chtfmiir^^  les  outils,  etc.   Les  villageois  iloivent  acquitter  les  droits 
f^  limites  leurs  emplettes  et  cela  en  argpnt  romplaiil  qui  n'abonde 
f**f*(l*ns  le  pays.  Il  arme,  en  outre,  qu'ils  soient  lenus  de  juslîHer  la 
F'^^^muce  des  objets  mêmes  qu'ils  portent  sur  le  corps,  ce  qui  né  laisse 
f*»  de  donner  prise  à  des  contestations  fréquentes  et  pénibles.  Les 
S'?  ne  sont  pas  exemptées  d'une  visite  irt'-s  minutieuse,  et  rion  ne 
Hpugno  davantage  aux  mœurs  musulmanes,  qui  considèrent  tout  con- 
tact d9  ee  genre  comme  une  sorte  de  sacrilège.  Aussi  des  pétitions  cou- 
tf  itiuR,  T.  xiiv.  —  15  août  1886.  '20 
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TcrUs  de  millinrs  de  signatures  ont-elles  été  adressées  à  l'adminiBlration 
du  Caucase  pu*  les  populations  locaJes  pour  protester  contre  du  me- 
sures qui  porlj-nt  ii  l^urs  jhux  un  caracUTL-  imIIi-ux  et  »exaloîre,  mais 
i]Ut  sont  f''vii]oniri)r'iit  inlit'i'fltiles  â  I  existe nc«>  même  d'un  conton  doua- 
nier. 

En  présence  dt-  circunslanoes  de  relie  împnrliince,  le  gouvrniement 
imptVia)  ne  saurait  perdra  d^r  rue  i]UO  l'article  5U  occupe  dans  te  traité 
de  Berlin  une  place  h.  pai*t,  car  il  n'est  pas,  comme  les  autres,  le  produit 
d'un  accord  C(ill*;ctif,  niais  il  se  borne  h  enregistrer  une  déclara1ii>n  libre 
et  spontanée  de  S.  M.  l'ftnpereur  Alexandre  II,  d'impéri!<Kahle  Tni*n]oin>. 

Les  avantages  que  cette  promesse  avait  alors  en  vue  d'assurer  aux 
autres  États  signataires  semblent  désormais  fcart^-s  de  la  quesljim,  car, 
avec  la  suppression  du  transit  du  Caucase,  Ilaluum  a  perdu  toute  sa  va- 
leur comme  pntropdt  pour  les  produite  autrefois  échangés  pnr  cette 
voie  entre  les  États  d'Europe  et  la  Perse  et  n'a  conservé  que  le  caractère 
d'un  port  d'importation. 

Il  u'exislc  donc  plu^,  au  dehors,  d'intérêts  au  nom  desquels  le  gou- 
vernemcnt  impf-iial  puisse  s'imposer  plus  Uingi<--iups  un  sacnllcc  aussi 
préjudiciaLle  au  l)ieii-ëtre  d'une  province  de  l'empire.  Une  expérience  de 
lluiL  années  a  Lrup  bien  démontré  les  désastreux  effets  de  cette  cnnces- 
aiûn  toute  volontaire  pour  qu'il  soit  permis  de  méconnaître  l'urgence  de 
«on  retrait. 

C'est,  ca  détinitive,  par  pure  pliilauthropio  que  le  gouvernement 
impérial  a  supprimé  In  franohi&e  du  purl  do  Baluum;  c'esit  pour 
«ipargnur  aux  voyageurs  et  aux  habitants  de  llaloum,  parliiniliurt;- 
ment  aux  remmes,  «  qui  ne  sont  pas  exemptées  d'une  visite  très 
juinutieuse  »,  les  formalités  et  les  tracas  de  la  douane nisse. 


ly'ctendue  considéraMc  de  territoire  dans  le  bassin  du  Nîper,  qui  a 
été  assignée  à  l'Angleterre  par  la  conférence  arricaine  de  Ucriiu,  va 
être  gouvernée  pur  une  Compagnie.  Une  charte  royale  publiée  dans 
la  GazcUc  r/r  Londrett,  le  13  juillet,  octrois  h  la  Nntinnal  African 
■Company  flimitpdl  les  pouvoirs  de  gouverner  et  de  défendre  les  Icr- 
riloires  qu'elle  a  aecpiis  des  princes  indigènes:  ces  pouvoirs  sont 
égaux  à  ceux  de  ia  vieille  h'asl  IniHa  Co?npany,  c'est-à-dire  lever 
des  troupe»,  battre  monnaie  el  faire  des  lois.  Le  consfiiteuient  du 
secrétaire  d'Ktat  est  nécessaire  pour  donner  sanction  à  ces  actes.  L4t 
Cunipiignie  ne  peut  pas  non  plus  distribuer  le  produit  rle&  douanes 
conimt'  diviilcnile,  mais  elle  doit  le  dépenser  pour  l'administration  de 
son  territoire. 


<i  11  est  curieux,  dit  le  Spectaior,  ijue  nous  revenions  k  notre  an- 
cien s}stcme,  eu  Afrique  et  à  Bornéo  ;  cela  a  île  grands  avantages. 
Ces  uuiilrrcs  liarbareti,  iH^ndant  i)u'on  les  civilise,  sont  Mustrait4>s  aa 
contrôle  du  parlement,  et  eela  eoHi»rrve  l'atlniinistralion  dans  des 
mains  expérimentées,''. 


Le  Rapport  des  commissaires  des  alTaires  indiennes  pour  ISfô 
vient  d'ètru  imprimé  et  publié  par  ordre  du  Congrès,  lisons-nous  tlans 
II"  Courrier  des  KtaU- Unix.  0»  y  trouve  des  donntîes  statistiques 
intéressantes.  Le  nomhre  total  des  Indiens  répartis  dans  les  divers 
États  et  Terriloircs  était  en  lf^84  d'environ  3ûO.(KX>.  On  estime  qu'au 
lieu  des'cteiiidrc  progrcssivcmcut,  comme  du  le  iiuppose  d'Iiahitude, 
ils  ont  multiplié  dans  le  cours  des  cinquante  dernières  années.  I^n 
1884,  il  a  été  relevé  au  bureau  îiidieiii  -l.CWÔ  iiaissanees  et  seulement 
3.(W7  décès.  De  toutes  les  tribus,  t|ueli|ues  Apacbes  seuls  sont  con- 
fidérés  comme  hostiles  au  gouvernement,  et  toutes  sont  disposées  à 
la  paix  si  elles  ne  sont  pas  provoiiuées.  L'aptitude  de^i  Indiens  à  lu 
%ie  sédentaire  se  développe  rapidement.  Ils  possèdent  aujourd'hui 
près  de  3(t.000  maisons,  dont  2.000  environ  coustruitcs  en  1884.  Ils 
cultivent  'iSO.OOO  aères  de  terre,  sur  lesquelles  ils  ont  rèettité  dans 
la  même  année  un  million  de  hols'^eaux  du  maïs,  et  les  .-iiitres  pro- 
duits agricoles  dans  la  mémo  proportion.  Ils  excellent  dnn$  l'élève 
des  bestiaux.  Ils  ont,  en  nombres  ronds,  2:15.000  chevaux  ou  mules. 
103.000  bœufs,  un  railtion  de  moutons  et  08.000  porcs,  tnlln  12.000 
cnrants  reçoivent  riustrucliun  élémentaire  dans  les  écoles  des  mis- 
sions ou  du  gouvernement. 


I<e  6  mai  dernier,  les  u  Compagnies  associées  du  câble  »  ont  ré- 
duit le  prix  des  dépêches  d'Angleterre  aux  principaux  ports  des  États- 
Unis  et  du  C;mada  aux  tau.\  utinîme  de  0  deniers  (00  centimes)  par 
mol  et  même  de  3  deniers  pour  les  dépêches  de  la  presse.  Ce  prix 
était  de  3  sheUings  (3  Tr.  75)  par  mot,  h  l'époque  du  monopole  et  de 
I  shell.  8  den.  et  î?  shelI.,  en  1S81-85,  lorsque  la  concurrence  de  la 
Compagnie  Mackay-Oennett  commença  à  Taire  baisser  les  prix.  Dans 
son  dernier  rapport,  l'une  des  Compagnies  associées,  the  angio- 
american  Company  expose  ainsi  le  résultat  de  cette  réduction  i-adi- 
cale.  <(  Ce  résultai  a  été  une  auguientutiou  du  IraGc  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  s'y  était  attendu,  soit  de  110  0/0,  et  il  a  amené 
les  directeur*  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rendre  perma- 
nent le  système  des  bas  tarifs.  Les  Compagnies  associées  possèdent 
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à  travers  TAtlantique  huit  càbtes  dont  1»  capacité  de  transmission 
«si  illimitée.  I<«nr  intértH  évident  est  ilVncouragfr  la  multiplication 
du  trafic,  tout  en  décourageant  la  pose  et  l'exploitation  de  nouveaux 
câbles.  Les  directeurs  rappellent  aux  propriétaires  que  l'élévation 
des  pri\,  qui  était  une  absolue  nc^cssité  dans  les  premiers  temps,  a 
eu  pour  elTet  de  multiplier  inutilement  les  oAbIcs  et  de  causer  df. 
grosses  pertes  d'argent  aux  Compagnies  intéressées,  et  ils  sont  d'avis 
qu'il  Taut  adopter  résolument  le  système  des  bas  tarifs  *,  L'Ecoho- 
mi'si  anfçlais  appi"ouve  fort  cette  bonne  résolution  tout  en  regrettant 
i|Q'elle  n'ait  pas  été  prise  plus  tôt.  :^i  elle  l'avait  été,  les  Compagnies 
auraient  évité  la  concurrence  ruineuse  qu'elles  ont  subie  dans  les 
dernières  années,  elles  se  trouveraient  dans  une  excellente  situation 
et  le  public,  de  son  c<Hé,  en  aurait  retiré  de  notables  avantages.  Maïs 
elles  traitaient  alors  avec  mépris  le  conseil  d'abaisser  leur  tarif  et  il 
leur  a  ralln  la  rude  leçon  de  l'expérience  pour  les  engager  à  mettre 
ee  conseil  â  profit. 

Une  ligue  contre  les  bureaux  de  placement  ^  ient  de  se  constituer 
à  Paris;  elle  a  tenu  le  4  août  une  réunion  dans  laquelle  les  membres 
du  bureau  ont  rendu  compte  de  leurs  démarcties  auprès  de  M,  le 
ministre  du  commerce  et  de  M.  le  préfet  pour  réclamer  leur  protec- 
tion contre  ces  odieux  iatcrmédiatres. 

<<  M.  le  préfot  de  police  <cst  engagé ,  dis«nt-ils .  &  nous  défendre 
contre  les  placeurs  ;  nous  L'en  remercions,  el.  à  l'occasion,  nous  aurons 
recours  à  la  protection  qu'il  nous  offre.  .Uais  U  meilleure  manière  di> 
nous  défundre  contre  les  placeurs  e»l  encore  de  supprimer,  par  mesura 
ir;gia1attve  ou  adminlstralive,  les  bureaux  de  placement.  » 

Pourni river  a  ce  but,  lisrins-noiis  dans  le  compte  rendu  du  Journnt 
des  Déba(s,  le  bureau  de  la  Ligue  avait,  dans  uoe  précédente  séance, 
décidé  d'adresser  îi  la  Chambre  une  pétiUun  que  signeraient  les  ouvriers 
d'un  grand  uurabre  du  corpoi-aUuns.  On  avait  décidé  aiis^ti  de  faire  pri^ 
céder  cette  pétition  d'une  sorte  de  Kupporl  dans  lequel  l'étal  de  la  ffues- 
lion  serait  exposé.  Ci  Rapport  a  été  lu  hier  soir  aux  déléjtués  compo* 
fant  te  congrès  de  la  Ligue. 

Il  rappelle  tout  d'abord  les  nombreux  efforls  particuliers  uu  même 
individuels  (entés  en  vue  d'obtenir  la  suppression  des  bureaux  do  place- 
ment. En  dix-sept  années  d'une  tulle  continuelle  et  acharnée  contre  les 
placeurs,  ta  Société  île  secours  mutuels,  dil<^  ■■  la  Saint-Michel  des  pAlis- 
siers  »,  a  dépensé  plus  de  SO.OOU  fr. 

La  «  Saiiil-Hnnoré  des  boulanpei-s  »  a  oruanisé,  en  i879,  au  Grqne 
d'Été,  utie  réunion  à  laquelle  assistaient  3.(»00  personnes;  puis,  on  IdBl, 
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a  fait  auprès  de  M.  Camrsc.'use,  alors  pri-fet  rie  police,  plusieurs  àè- 
marctics  sans  nisiillal.  Reau<:uup  d'autres  Sociétés  ont  dt!  mâniQ  perdu 
leur  temps.  leur  aigenl  et  leur  peine.  .\u$si,  bïeei  conraini-uit  de  l'inefn- 
eacité  de  toutes  ces  lenlalives  isniées  et  d'ailleurs  lus  d'tUre  i^yploît^s 
par  1<»  placeurs,  un  «ranil  nnmhre  dnunifTS  appartenant  à  des  corpo- 
rations diverses  oiit-ils  réiiolu  de  s'adresser  au  gouvernement  et  à  la 
Chambre  des  députés. 

I.H  Rapport  co)iclut  que  la  prompte  orgnuisalion  de  la  Bourse  du 
travail  peut  seule  donner  aux  ouvriers  de  Paris  la  sntisfaclton  qu'ils 
réclament.  Avec  la  îl^iurse  du  travail,  les  ilomfsliijues  qui  payent  aux 
pladera  3  OfO  tle  leurs  gages  annuels,  les  empli-yés  qm  leur  payent  50/0, 
les  oumei-s,  sur  qui  ils  prélèvent  20  0/0,  auraient  l'intégralité  de  leurs 
salaires. 

A  ce  rapport  est  jointe  la  pétition  suivante  adressée  h  la  Chambre  : 

l.a  Ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placemeni,  composée 
des  représentant*  officiels  des  Chambres  syndicales,  Sociétés  de  secours 
mutuels,  cercles  d'études,  groupements,  etc.,  des  ouvriers  boulangers, 
cuisiniers,  confiseurs,  pAtissiers,  glaci»;rs,  disliUaletir»,  marchands  de 
vins,  gaiTons  de  salle,  de  café  et  d'hûtel,  garçons  de  cuisine,  hommes 
de  peine,  ot*., 

A  l'honneur  de  vous  présenter,  au  nom  des  corporations  qu'elle  re- 
présente, le  requête  suivante  : 

Considérant  :  Que  l'existence  des  bureaux  de  placement  porte  un 
préjudice  matériel  et  moral  aux  intérêts  corporalil^; 

Qu'ils  sont  une  des  causes  premières  du  marchandage,  de  la  baisse 
^es  salaires  el  uu  des  âlémenLs  mis  au  service  de  l'exploitation  de  la 
misère  ; 

Qu'ils  n'o&ent  aucune  garantie  aux  ouvriers  pas  plus  qu'aux  pa- 
trons} 

Considérant,  d'auln:  part,  que,  dans  chacuni:  des  Sociétés  adhérentes 
à  la  Ugue,  uu  ou  plusit_>iirs  bureaux  de  placument  gratuits  fonclionnent 
depuis  de  l<.)nguc:i  années  déjii  pour  les  ouvriers  do  leur  corporation 
respective  ; 

Considérant  encore  que  le  placement  des  individus  aou  groupés,  tels 
<|ue  gens  de  maison,  tinurnr^ii,  domestiques,  etc.,  peut  se  faire,  tout  en 
ofTrant  plus  de  garanties  et  de  sftrelé,  par  rétablissement  de  bureaux 
municipaux,  couformémeot  au  projet  déjà  examiné  par  la  commission 
du  Conseil  muiiieiiml  de  Paris, 

Nous  délégués  et  nous  soussignés. 

Prions  au.  les  députés,  au  nom  do  ta  morale  publique,  au  nom  des 
intéHyis  corporatifs  el  privés,  tous  les  jours  violent,  au  nom  de  l'exploita- 
tion dont  nous  sommes  depuis  si  longtemps  ^*iclira»s,  (le  prendre  notre 
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requête  en  considéralioQ  et  de  nous  rendre  justice  en  faisant  fermer 
toutes  ces  agences. 

D'un  autre  c6té,  les  garçons  limonadiers  viennent  de  se  mettre  en 
insurrection  contre  les  placeurs.  Comme  nous  l'avons  remarqué  déjà 
plus  d'une  fois,  les  abus  dont  se  plaignent  les  ouvriers  proviennent 
précisément  de  la  réglementation  spéciale  à  laquelle  l'industrie  des 
bureaux  de  placement  est  assujettie.  Si  cette  industrie  nécessaire 
était  libre,  au  lieu  de  se  trouver  à  la  merci  de  l'arbitraire  adminia- 
tratif  et  policier,  elle  serait  aujourd'hui  entre  des  mains  plus  re^ 
pectables,  elle  aurait  attiré  les  capitaux  et  se  serait  organisée  et 
développée  de  manière  à  prociurer  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux 
patrons  des  services  que  les  chambres  syndicales  ouvrières  et  les 
bureaux  municipaux  seront  toujours  incapables  de  leur  rendre. 

« 
«  * 

Notre  savante  et  dévouée  collaboratrice,  Mlle  Sophie  RafTalovich^ 
vient  d'être  nommée  membre  honoraire  du  Cobden-Club.  C'est, 
nous  ne  nous  trompons,  la  première  femme  h  laquelle  le  Club  ac 
corde  cette  distinction.  Nos  lecteurs,  qui  ont  pu  apprécier  le  talent 
la  rectitude  et  la  solidité  d'esprit  de  la  jeune  et  aimable  émule  d< 
Miss  Harriet  Martineau,  seront  unanimes  à  y  applaudir. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  août  1886. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES 

A  PROPOS  DE  FAITS  RFXEMS 


L'ordre  du  jour  pennanent  de  la  Société  d'économie  politique  con- 
tient depuis  quelque  temps,  parmi  les  questions  proposées  par  divers 
membres,  cette  interrogation  :  u  A  qui,  de  l'inventeur,  du  proprié- 
taire du  sol  ou  de  l'État,  doivent  incomber  la  propriété  et  l'exploita- 
tion des  mines?  »  Lorsque  la  Société  cherchera  â  Tonnuler  la  réponse 
qui  lui  semble  la  plus  conTorme  aux  principes  de  la  science,  c'est 
pour  la  troisième  fois  qu'elle  abordera  un  sujet  partout  et  toujours 
plein  d'actualité,  à  en  juger  par  les  dates  récentes  auxquelles  la  lé- 
gislation souterraine  a  été  revisée  dans  les  divers  pays.  En  France, 
la  grève  prolongée  des  houillères  de  Decazeville,  succédant  avant 
l'expiration  d'une  couple  d'années  à  la  grève  des  houillères  d'Anzin, 
vient  bmsquement  de  porter  l'une  des  faces  de  la  difllculté  devant  le 
Parlement;  il  peut  donc  être  intéressant  et  opportun  d'en  parler. 


Dans  la  séance  du  5  mai  1855,  M.  Lehardy  de  llcauTieu,  ingénieur 
belge,  professeur  d'économie  politique  k  l'école  des  mines  de  Mons, 
avait  ainsi  posé  ta  question  :  <  A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des 
mines?»  La  discussion,  fort  intéressante  à  tous  égards,  avait  fait 
passer  en  revue  les  divers  systèmes  d'où  procèdent  les  différcates 
législations. 

L'inventeur  avait  trouvé  un  défenseur  dans  G.  Laftind,  rappelant 
le  principe  de  législation  en  vigueur  dans  les  Ktuts  de  l'.Vmérique  du 
Sod. 

Les  droits  du  propriétaire  du  soi  nvaienl  été  soutenus  par  Quijano, 
qui  se  refusait  à  admettre  une  bmit^itlon  arbitraire  de  la  propriété 
foncière,  et  par  Vée,  qui  n'entrevoyait  pas  la  possibilité  de  contester 
4"  «UiK,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1886.  31 
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théoriquement  au  propriétaire  supcrficlaire  des  droits  exclusifs  sur 
le  Fond,  mais  admettait  pratiquement  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Quant  aux  droits  del'État,  ils  paraissaicntréunir  les  sympathiques 
suffrages  de  la  najorittS  des  orateun. 

Dupuit  estimait  f|u  il  était  rationnel  que  l'État  instîtu&t  les  p 
priétaires  souterrains,  puisqu'il  est  naturel  que  ce  qui  n'appartient  à 
personne  appartienne  â  tous. 

M.  Courcelle-Seneuil,  se  plaçant  nu  point  de  vue  de  l'utilité  écfr 
nomiipM,  Téritahle  caase  de  la  propriété  ea  ^^êra],  voyaàl  dans  un 
règlement  autoritaire  des  trois  intéri^ts  en  présence  le  droit  régalien 
réglé  par^rutUité  pubtîqQe. 

Wolowski,  examinant  avec  ampleur  les  diverses  solutions  propo- 
sées, retrH<;ant  l'historique  de  la  législation  rran<;ais(:  postérieure  h 
la  fin  du  xviii"  siècle,  démontrait  que  la  solution  contenue  dans  notre 
bi  dn  21  anil  1810  était  fa  mefllffnre. 

Cmnme  Ini,  R«iouard  estrmatt  qnerett*?  loi  annt  lemi«rit  eoneîfié 
les  intérêts  de  l'inr? ntrur,  du  propriétaire  dn  sol  et  de  t'Éljit. 

■iehet  Chnaher,  in^nievr  au  corps  des  raines  comme  on  sait, 
■orttl  Bûtureik-ment  de  plus  près  le  i-épiri*e  de  la  loi  française;  eu 
vertu  ée  Intiueflf  l'Etat  institue  la  (•  propriété  nouvelle  »;  il  rappelait 
que,  dans  le  en»  le  plus  ordinaire,  le  dmit  du  propri^aire  du  sol  «  M 
borBe  à  u»e  redevance  de  f>  fr.  1)5  oii  O  fr.  10  par  hectare;  c'est  alors 
Wi  «impie  eonp  de  chapeau  à  Fartiele  5Ô2  du  Code  nvil  ».  Dow 
«ette  iMutade  sptriAvelle,  que  je  cite  texluellenieni  parce  qir'elle  est 
devenue  classitfve,  Wok>wski  vmrlait  trouver  !a  trace  frno  acte 
d'hommage  rendu  au  principe  du  droit  de  propriMé  fontMcrc  par  Na- 
poléon I  ',  dont  il  rappelait  la  part  active  à  la  préparation  de  la  loi 
sur  la  propriété  souterraine;  sans  doute,  ce  »  coup  de  chapeau  « 
pouvait  bien  avoir  cette  «  haute  signification  »,  mais  il  accusait 
aussi  che^  l'empereur  un  uuhli  de  la  fin  dudit  article  553,  qm,  s'il 
proclame  que  t  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  dn  deasB 
d  du  dessous  h,  réserve  formellement  c  les  moditlcartwns  résaltamt 
des  lois  et  viglsneitts  relatifs  aux  mines  n. 

Cette  sèch«  analyse  de  la  discussion  de  1S&5  oe  serait  pas  coi»- 
plète^  même  dans  sa  brièveté,  si  je  ne  mentionnais  cette  remarque 
judicieuse  de  Demetz-Noblat  :  «  La  législation  des  mines  varie  lieau- 
coup  d'un  peuple  à  an  autre  et,  chez  le  même  pesple,  d'une  époque 
à  une  autre.  La  loi  s'inspire  de  l'Intérêt  général  et  en  a  la  mohiUié  «. 


ues 


*  « 


Le  5  juillet  1SÔ3,  la  discussion  recommençait  à  la  Société  d'ico- 


nomfe  politique*,  non  moins  inipressanle  pt  un  |>eii  élarçie  par  la 
forme  fine  Joseph  ti;iriiier  av.iit  flonné*  à  In  question  :  .1  Lu  propriété 
sooterraînc  doit-elle  être  ïfmitée  par  ht  ïoi?  Lmdiistrie  minérale 
doit-elTc  être  reglcmenlét;  ?  » 

De  ces  deira  fnteirogation*.  ïa  première  seule  correspond  à  celle 
de  1855  et  a  une  rormitlp  pînsi  exnrtc,  en  ce  cfn'clfe  oppose  ta  pm- 
priêté  souterraine  h  In  propriété  snperlicTaire;  là  est  au  fond  le  desi- 
deratum pour  les  pny»  anciens  et  ervlliftés.  Les  pomtii  de  vue  de 
l'utîTe  et  dii  juste,  eomme  fondements  de  ta  propriété  en  général,  se 
retrouvaient  en  présence;  ils  retrouvaient  naturellement  les  raêraes 
défenseurs  et  les  mêmes  adversaires. 

Dupuit.  (jui  avait  pubtîé^sa  œagiatralt;  éftïdt-  :  Du  princrjie  rf?  pro- 
priété, te  Jnslc  et  Ciitilp.  3,  se  refusait  à  effluprendre  le  rapport  exis- 
tant entre  la  justice  «t  l<t  possession  des  mines,  que  la  loi  seule,  inter- 
prête de  rintérct  ^'énéra!.  a  pour  mission  de  légitimer.  Dans  une  lettre 
complémentarre',  il  dcvcloppaît  son  opinion  à  ce  siyet,  ne  manquant 
pas  de  faire  ressortir  combien  Va  propriété  soatermîne  est  iodéciâe 
quand  on  veut  l'attrilxier  en  vertu  du  droit  naturel,  loque!  ■>  ne  fournK 
^'ane  Inniière  vague  et,  loin  d'éctafrer  ceux  qui  le  prennent  pour 
giride,  les  égare  dans  un  labyrinthe  «ans  issue  »■;  combien  la  difS- 
coIté  se  simplifie  quand  le  téjpslattnir,  de  qui  procHe  tonte  pro- 
priété, prend  pour  unique  objectif  l'utilité  publiipie,  soit  la  plus 
grande  abondance  des  produits  minéraux.  II  rappelait  la  citation 
qu'il  avait  empnmtée  aux  Pensées  de  Pascal  et  qo'en  ciïet  on  ne 
saurait  trop  méditer  ^. 

Wolowskî  protestait  contre  une  doctrine  qui  ne  voit  dans  le  droit 
de  propriété  ({u'une  émanation  de  la  loi,  laquelle  ne  le  crée  pas, 
mais  If  sanctionne.  !l  revenait  sur  ce  -  coup  de  chapeau  »>  que  Mieliel 
Chevalier  avait  ftiit  tirer  par  le  législateur  de  IHIO  au  droit  du  pro- 
priétaire du  sol.  qu'il  n'y  aurait  pas  e^i  besoin  de  saluer  si  ce  droit 
était  absent:  mais,  en  somme,  estimait  que  la  transaction  de  1810 
répond  à  la  nature  des  choses. 

Renouard,  se  relVisant  également  â  faire  abstraction  des  idées  de 
justice  en  matière  de  propriété,  pcrtistail  à  trouver,  comme  en  1855, 
que  cette  transaction  légale  conciliait  au  mieui  les  trois  intérêts  en 
présence,  en  accordant  quelque  chose  i\  rh;irnn. 


1  Lf  compte  rendu  du  la  séance  est  à  la  pogu  1-13  delà  livraUoa  d'octobre 
Roivaut.  * 

'  LiTTu^ooe  de  mari  et  avril  1861. 
*  LivrartoD  de  décembre  18^,  p.  4W. 
^  Lirrabon  de  mars  I8tfl,  p.  331. 
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[^alioulaye,  en  sa  i)iialilé  cle  jurisconsulte,  opinait  dans  le  même 
sens  qu«  ses  deux  collègues  de  l'Institut. 

Joseph  Garnier.  —avouant  (|ue  le  principe  de  l'utile  doit,  plutAtque 
le  principe  du  juste,  seoir  tie  fondement  à  la  propriété  souterraine,— 
trouvait  dilTicUc  de  critiquer  le  système  du  législateur  français,  en 
tant  qu'il  n  voulu  donner  une  vart  à  chacun  des  compétiteurs. 

Villiauiné,  pour  qui  la  propriété  n'est  qu'une  fictian  des  législa- 
teurs des  peuples  civilisés,  était  résolument  partisan  d'une  interven- 
tion de  l'Ktat,  enlevant  les  mines  au  propriétaire  du  sol,  au  nom  de 
l'équité,  de  l'intérêt  général  et  de  la  nature  des  choses. 

En  somme,  eomme  la  première  Tois,  l'Ktat  réunissait  encore  la 
presque  unanimité  des  sufTrages,  le  propriétaire  du  sol  n'ayant  que 
de  rares  tenants,  fort  timides. 

La  seconde  interrogation,  h  laquelle  avait  plus  particulièrement 
répondu  Joseph  Garnier,  divisait  ceux  qui  étaient  d'accord  quant  au 
principe  de  la  propriété  minérale;  elle  les  divisait  aussi  bien  pour 
l'aménagement  du  gîte  à  exploiter  que  pour  la  sécurité  du  personnel 
exploitant- 
Joseph  Garnier,  préconisant  la  liberté  industrielle  ici  comme  ail- 
leurs, lui  laissait  le  soin  d'opérer  lu  répartition  de  l'exploitation  sou- 
terraine entre  les  gi-nératioiis  présentes  et  tes  générations  (\iUires, 
sur  que  Tintérét  individuel  suffirait  à  la  tâche.  —  Bénard  pensait 
également  que  l'intérêt  personnel  de  l'exploitant  offrait  une  garantie 
suftisante  d'exploitatinn  économiquement  rationnelle:  d'ailleurs  il  ne 
se  figurait  pas  qu'on  p\H  confier  h  l'Ivtat  une  industrie  où  celui-ci 
se  conduii'iiit  nécessairement  d  après  les  mêmes  principes  que  le  par- 
ticulier, mais  opérerait  plus  chèrement. 

Les  deux  orateurs  étaient  sembtablement  d'avis  que  toute  régle- 
mentation préventive  devait  être  repoussée  en  ce  qui  concerne  la 
sûreté  des  ouvriers.  Joseph  Garnier  n'admettait  qu'une  réglementa- 
lion  répressive,  reposant  sur  une  intelligente  application  du  principe 
de  la  fCspoTisahilité  :  à  cette  objection  que,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  surexcitée  par  de  véritables  catastrophes,  l'Angleterre 
.tvait  fHit  un  pas  vers  lu  réglcnientatiou  préventive,  i!  répondait  que, 
si  nos  voisins  déraillaient  sur  la  voie  de  la  liberté,  ce  n'était  point  une 
raison  pour  les  imiter. — L'intérêt  personnel  du  patron  et  de  l'ouvrier 
semblait  aussi  â  Bénard  préfériMe  à  la  garantie,  illusoii-c  et  mime 
nuisible,  des  règlements  administratifs,  qui  n'empéchcroni  jamais  les 
accidents  ii  peu  près  inévitables  d]_une  semblable  itidustrie.  —  Vil- 
liaunié,  au  contraire,  voyait  dans  l'intervention  de  l'Ktat  la  prcsi'rip- 
tion  dL*  mesures  dcsliitées  à  protéger  l'ouvrier  contre  la  plupart  des 
arcidents,  qui,  selon  lui,  proviennent  de  l'avarice  des  exploitants. 
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A  1*00  d  &  l'autre  des  deux  pointa  de  vue,  Laboulaye,  autant  que 
d'avis  de  restreindre  les  droits  de  l'Élat,  estimait  ration- 
Be  fion  intervention,  par  cela  seul  qu'il  s'agissait  de  la  protection 
désintérêts  généraux  cl  des  individus. 


Ce  M  sera  pas  non  plus  la  première  fois  que  les  lecteurs  du 
Journal  de»  Économistes  auront  eu  sous  les  yeux  une  élude  de  la 
pnpîièté  des  mines. 

Bis  1842*,  Charles  Dunoyer,  reprenant  le  système  commun  à 
JWot  Smilh  et  J.-II,  Say,  avait  vigoureusement  défendu  les  pré- 
inàm  droits  du  propriétaire  du  sol  ;  il  avait  d'ailleurs ,  par  suite  de 
HT^pugnaocebienvonnue  qu'il  professait  à  l'endroit  d'une  interven- 
'wn'pMlconque  de  l'État,  quelque  peu  exagéré  les  droits  conférés  à 
nloi-cipar  la  loj  française,  quand  il  le  représentait  comme  dirigeant 
ruptollstiou  n  absolument  et  sous  tous  les  rapjwrls,  sous  le  rappoii 
«  I«rt,  sous  celui  de  la  sûreté,  sous  le  rapport  commercial  et  éeo- 
Bomique  li.  C'était,  même  pour  les  deux  premiers  ordres  de  faits, 
prmdrclrop  su*pied  de  la  lettre  l'apparence  des  textes;  mais  le  pas- 
**?'■  «ivant  de  sa  critique  acert>e  emprunte  aux  discussions  parle- 
^Wlaifts  dont  je  parlerai  plus  loin  un  véritable  regain  d'actualité  : 
i-Qnl  -  esige  que  le  concessionnaire  exploite  de  manière  à  suffire 
'u  bçyiiiis  des  consommateurs;  il  lui  prescrit  de  tenir  ses  travaux 
HBsm^tQt  d'activité  constante;  il  ne  lui  permet  de  les  interrompre 
1"*  pour  cause  légitime  et  il  se  réserve  d'apprécier  la  léiritimité  de 
*W  niolifs;  c'est  lui  qui  juge  s'il  y  a,  dans  la  situation  de  ses  affaires 
pcnonnelles,  dans  la  pauvreté  de  sa  mine,  dans  les  diflicultés  et  les 
frais  de  Ifspbilaliun,  dans  l'étal  des  débouchés  et  des  prix,  des 
"'M/is  siiflisanles  pour  le  dispenser  d'exploiter  »  {p.  133).  Si  c'est  ii 
P""  près  la  théorie  juridique,  la  pratique  est  singulièrement  plus 
*'*W8li',  par  suite  même  des  dinicultés  inextricables  que  rencontre 
■Atlfeitieni  toute  immixtion  de  cette  nature  dans  les  atîaires  d'autrui. 
Ht"  ^rplii; ,  Ch.  Donoyer,  profitant  habilement  des  impériales  incohé- 
^**îe«  tlf  la  discussion  du  conseil  d'Étal  de  1810,  n'avait  pas  de 
^'^^  à  démontrer  que,  même  à  celte  époque,  le  législateur  français 
.1,*"  **"■  eonséquent  avec  personne. 
■  Lçhardy  de  Reaulieu,  en  mars  1853^  et  en  octobre  185')',  a 
'  *ïirigé  ici-méme  des  critiques  très  fondées  contre  la  loi  de  1810, 


j****  wbiirrHrvrT/raWirrJ,  p.  1  et  lia. 

*    ^t"»pritie  du  richestet  minfralet,  p.  396. 
9kl  doit  apparltnirla  pn/pritii  dei  ntimes?  p.  47. 
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qui,  on  le  sait,  est  Kf,Ue  en  vigueur  en  Belgique  D'ailleurs,  avec 
Cluirlcs  C«nilc,  U  n'hésite  point  ù  attribuer  la  propriété;'  souterraine 
à  ÏÉifiU  représentant  la  nutiun,  qui.  par  toute  sa  législation  civilisa- 
trice, a  réellement  créé  la  valeur  de  la  mine.  Ne  repousse-iil  puiot 
avec  trop  de  précipitation  la  notion  du  droit  régalien,  qui  [mur  lui 
ne  confine  absolument  qu'au  bon  plaisir?  Sans  doute,  sous  l'an- 
cienne moDorchie  firançaise,  il  pouvait  en  être  ainsi  et  c/>pondant, 
dans  eeltf  application  d'un  "  Jroit  propre  au  Kouvorain  de  lïùr*?  les 
lois  a  (Litiré),  il  y  a  pi'in>:'ipatomcnl  une  mainmise  &ur  des  m  n«i- 
Uu9,  c'e&t-à-dire  sur  des  pru^H-iéLés  publiquofi,  conformémnit  k  la 
notion  du  droit  tnodemc.  Le  lé^ihlateur  de  ITQI,  «n  dcielarant  que 
<<  les  mines  sont  a  b  ili>;position  do  la  nMtioii  v,  n'a  pas  dit  aalre 
cbobc.  Ouanl  au  lé^iâlnteur  de  1810,  s'il  ue  l'a  pas  dit  upjyi»sé- 
raent,  il  le  sopposc  à  tel  point  qu'il  devient  iJKwmpn'-benMble -quaRd 
on  n'admet  pas  qu'il  regarde  les  minei»  comme  étant  des  propriété* 
pnMiqaes. 

Pour  IL  Lohardy  de  fieaulieji.  qui  lit  comi>l  et  émeut  l'articW  5132 
du  Code  civil,  le  droit  du  proprié^airo  du  sn]  aux  mine»  que  ce  soJ  peat 
receler  n'est  nullement  fondé.  Les  droitb  de  l'inventeur  d'ua  gîlc  su^ 
la  propriété  de  la  mine,  -quoique  difiîoilcs  à  évaluer,  lai  »cmt>leDt 
1^6,  et  l'accpiémtr  de  ta  eoaor«iifin  doit  lui  rambonrser  la  vtAem 
àa  cen'ice  qu'il  en  reçoit.  Une  asaociatian  entre  k  eoaeessionBaiiie, 
l'invraleur  et  le  propriétaire  du  sol,  lui  parait  no  moyen  d'aplaiùr 
bien  rie*  dinicaUf&. 

N'admettimt  pas  rei|4«itation  directe  piu- l'Ëtnl,  il  estime  qu'une 
oanooMion  desaLoeae  duit  point  étiv  gratuitement  donnée  pareelui-eî 
àteleubd  individu,  offrant  des  garanties n'{>utée£  &u£li&a nies  pour  la 
bonne  exploitation  du  gîte  concédé;  qu'elle  doit  être  publiquement 
vendue  &u  {^us  offrant  e1  dernier  eoebènHeur.  Oucl  moyen,  en  efliat, 
l'état  pos&ètto-t-il  de  cboiur  relui  des  «oncurrculc  qui  est  \a  plos 
digne,  de  s'assurer  s'il  possède  réellement  toutes  les  conditions  da 
succès?  De  quelle  manière  échappera  SKtat  aux  accusalionti  de  par- 
tialité que  les  concurrents  évincés  ne  maoqucj'out  pas  d'émcUiv?  L« 
sj-stÀmc  des  cocbêres.  qui  obvie  à  «es  inoonvéoienta  séririu,  reiafr- 
diOBvit  moins  que  ne  le  croit  M.  i<ebiirdy  de  BeauUea  i  la  futuatÎDO 
fîftcheuse  que  Tait  au  gouvernctncat  tuute  CABoeiaioD  uaotive.  «  t^m- 
ment  (era-t-il,  deimuitle  le  savant  éc^iiomisXe,  gi  Je  ooDees&ionnatre 
(gratuit),  aa  lie«  de  tirer  partie  de  u  mise,  la  laisse  inexploitée,  ca 
attendant  une  occasion  favorable  de  la  vendre? —  11  n'y  a  pluïi  de 
crainte,  répond-il,  de  voir  la  mine  devenir  un  objet  de  spéculation  et 
demeurer  inexploitée;  car,  si  l'on  |>cul  laisser  inactive  une  mine  qui 
ne  coûte  rien,  il  n'en  eet  plus  de  miïme  dès  qu'elle  représente  un  ca- 
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7>ital  «!'.Tcquisttion  »  (1855,  p.  511.  î/çTpéri«nce  îndiqQe  que  cette 
erainte  n'est  pas  cliimérîqnc.  surtout  avec  les  associations  indus- 
tiieUes,  qui,  nécfssai rement  préoccapées  de  leur  avenir,  ne  sont 
fuinl  irrMées  par  limmobilisalion  d*«n  capital  pour  emmatjasiner 
îles  coocessmns  qu'elles  maintiennent  indénnîmenl  improductives. 
Ld  difTicullé  e&t  donc  toujours  à  résoudre. 

Enfin,  pour  ne  point  omettra  le  seul  sH^Ti^^ïnt  des  membres  de  la 
Soeiclê  d'économie  politique  qui  avaient  pris  la  parole  dans  la  séance 
éa  5  jirinet  18f>-l.  je  demande  la  permission  de  rappeler  que  j'avais 
slMrilê  le  sQJet  de  la  propriété  souterraine  dans  la  livraison  de  sep- 
fenbre  1860  [p.  485i  et  surtout  dans  pelle  de  novembre  suivant 
(p.  ïft4V  où  j'établis^aK  qut;  le  système  de  la  propriété  publîqne  des 
nûtea  Maît  nnnnhnement  adopté  par  les  auteurs  des  ouvrages  spé- 
eiainr  sur  ti  matière.  Hc  pins,  le  Jotimal  des  Kronomùfex  ^  m'a  fait 
r^onnear  de  rpprodnire,  d'après  le  Journal  Officiel  du  6  décembre 
10t4,  ttn  extrait  du  Rapport  que  f  avais  dâ  adresser  an  ministre  de 
ta  marine  rt  des  rolonieii,  en  qualité  de  président  d'une  commission 
Aes  mintrs  de  l'Annam  et  du  Tunkin,  au  sujet  d'un  projet  de  régle- 
raient SOT  le  régime  et  fnploitaHan  de  ces  mines. 

« 
»  • 

ie  evsù  inutile  de  mettre  h  jour  VanaU-sc  brbHofrraphique  ft  laqnellc 

jCTiem  défaire  allusion, d'autant  pins  qu'cllemeeonduirait  an  milme 

Té«nUat  ;   mais  je  vtnix  ne,  pas  perdre  cette  occasion  de  signaler  à 

tvttieBtion  tontf-  fVtieaHère  4eR  lecteurs  la  puhliration  d'un  ouvrage 

^«e  M.  Albert  Oef^ardins  présentaH  k  jnfdc  titre,   dans  la 

éeTibeMéone  des  sciences  morales  et  polîtittqncs  dn  Ï9  juin 

;  eomrae  <■  le  pins  «ofopilel  et  le  plus  remarquable  que  noi» 

s  SI»'  la  matière,  le  plus  riche  en  documents  et  le  ptn 

léeoad  cm  aperçus,  le  plus  modenie,  le  phis  viTant,  le  mieux  appro* 

prié  à  l'élat  dcfi  eapritedam  notre  société  moderne  ». 

il  en  est  spécialement  mméo  volume  que  l'anteur  de  la  Légi^Or' 

Km  «fa*  mmer  françaim  et  étrangère^  M.  Louis  Agaillon,  ingi- 

iileur  CD  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  a 

CMuaeréaKx  législations  étrangères.  C'est  dans  ce  troisième  volume, 

fBi  a  fil»  de  âûO  pages  et  on  l'on  passe  roinutieaseroent  en  remelm 

pmyie  Uâtà'ài  des  W|jidaliMiB  de  t'univrrs,  qu*!  l'éronomlste  pert 

de  la  rMMé  Tariée  rt  féconde  du  principe  de  lUfito 

temAaneat  du  droit  de  propriété  «n  général;  c'est  ftans  «e 

savant  et  sokilaBliel  vaéiinK  qu'il  peut  <réri1ïer  la  justesse  de  l'db- 
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scrvnlion  que  Denietz-Noblat  avait  formulée  en  185û.  A  ne  prfnrtre 
ces  U'^islatiuiiâ  que  dans  leur  dernier  èUt  et  de  haut,  c'est-à-dire  en 
laissant  de  c(lté  la  diversité  infinie  des  détails  spéciaux  et  la  nmlti- 
pticité  des  évolutions  tiistnriques,  on  reconnaît  bientôt  qu'elles  m: 
rdttjtchent  à  un  petit  nombre  de  types  principaux,  quant  aux  prin- 
cipes Tondamentaux  qui  les  caractérisent. 

Pour  M.  L.  Apuillon.  vient  d'abord  le  système  angbis.  eu  égard 
l'absence  de  tout  droit  particulier  k  la  propriété  souterraine,  qui 
n'est  pas  séparée  de  la  propriété  superficiaire  et  où,  par  suite  de  la 
con«;littitinn  de  celle-ci,  aucune  difficulté  n'est  venue  entraver  l'eï- 
ploitation  grandiose  de  celle-lJi;  la  réglementation  k  laquelle  je  fai- 
sais allusion  tout  à  l'heure  n'a  Irait  qu'A  la  sécurité  des  mineurs  et 
ne  remonte  pas  au  delà  de  1850.  Vient  ensuite  le  système  des  colo- 
nie» anglaises,  où  l'on  ne  se  trouvait  plus,  comme  dans  la  métropole, 
en  présence  d'un  sol  depuis  longtemps  et  sans  aucune  réserve  appro- 
prié, cl  où  il  a  dés  lors  Tallu  songer  à  l'institution  du  droit  d'eiploitcr 
les  mines;  elle  a  été  faite,  en  conservant  la  réunion  métropolitaine 
des  deux  propriétés,  par  une  prise  de  possession  qui  ne  rtilfér^  pa<b 
de  celle  des  terrains  ordinaires.  Nous  nous  trouvons  ainsi  immédiate- 
ment en  face  de  la  distinction  inévitable  que  comporte  la  matière, 
celle  des  pays  anciens  et  des  pays  neufs.  Naturellement  le  droit 
minier  des  Ktats-L'nis  de  l'.Xmérique  du  nord,  —  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne certains  gttes  de  substances  métalliques,  pour  lesquels  est 
presque  adopté  le  système  de  Turgot,  dan^  la  seide  forme  où  l'on 
puisse  sérieusement  parler  de  "  la  mine  au\  mineurs»,  la  forme  du 
droit  de  suite,  —  est  analogue  au  droit  minier  des  colonies  anglaises. 
Icstcrrainsininiers  s  y  acquérantn  prix  fixertparprioriléd'oeeupation. 
Il  en  est  autrement  pour  l'Amérique  du  sud.  qui  se  rattache  non  moins 
naturellement  à  l'ancien  droit  espagnol  et  où  cette  priorité  d'occupation 
est  seule  l'élément  essentiel,  fort  incertain  en  pratique  :  •>  ces  règles 
sévèresetétroites  dont  une  administratiuneumpétenle,  fortement  orga- 
nisée, ne  pouvait,  le  eus  éeliéant,  tempérer  les  rigueurs  cruellement 
inutiles,— dit  M.  L.  .\guillun, —  étaient  bien  dans  le  génie  du  peuple 
où  l'inquisition  avait  pris  un  tel  développement.  >  Il  y  a,  du  reste, 
d'incontestables  aflinités  entre  ce  droit  espagnol  et  le  droit  allemand, 
véritable  type  de  l'évolution  juridique  qu'entraîne  forcément  dans  un 
pays  l'évolution  économique,  où  la  suppression  d'une  tutelle  admi- 
nistrative, originairement  poussée  k  l'extrême,  et  la  transformation 
d'un  simple  droit  d'exploitation  en  propriété  pleine  et  entière 
enfm  fait  leur  apparition  depuis  une  vingtaine  d'années. 
Au  surplus,  M.  L.  Agnillon,  qui  a  donné  une  très  grande  pla 
généralités  fondamentales,  résume  ainsi  les  trois  s\-stèmes  a 
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quels  lui  semblent  se  rattacher  toutes  les  législations  du  passé  et 
du  présent  ; 

Accejt-tion,  —  dont  le  typelemieuxcaractériséestrAuglcterreetoù 
Q'^y  &  pas  itcparattuii  entre  la  iirupricté  supcrficiaire  et  la  propriété 
vjtcrraJDe  :  c'est  le  systi-.me  de  l'arlii-le  552  de  notre  Code  civil  pour 
\es  substances  minérales  rangées  dnns  la  classe  liïgale  des  carrières; 
^^nanialité,  —  l'État  possédant  les  mines  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'un  particulier  possède  ses  biens,  convenant  avec  l'exploitant 
de  la  manière  dont  celui-ci  extraira  les  richesses  minérales;  je  ne 
U)&  si  ce  système,  dont  en  Tait  l'existence  est  incontestable,  n'a 
P**  Oïl  très  minime  intérêt  théori(|ue,quund  je  vois  les  confusions 
T'engendrent    les   considérations    de    celte  nature  :    ainsi    l'ar- 
**"^e  531»  du  Code  civil  déclare  «  tous  les  biens  vacants  et  sans 

"**'''* appartenir   au  domaine  pttùlic  »,  lequel  a  le  privilège 

(lorl  ginaut  dans  l'espèce)  d'être  inaliénable  et  imprescriptible,  et  la 
J^nsprudence  a  dû  corriger  cette  inadvertance  du  législateur,  qui 
''tribuait  primitivement  ces  biens  à  la  nation,  et  les  ranger  déHniti- 
^'«ttfot  dans  le  domaine  pn»^  de  l'État.  Or  ce  sont  bien  Iji  ces  res 
"«//lit,  auxquelles  M.  L.  Aguillon  rapporte  son  troisièmo  système 
^appropriation  et  sur  lesquelles  ni  l'État  ni  le  propriétaire  du  sol 
**nl  de  prétentions  à  émettre,  système  comportant  les  deux  sous- 
^•*ines  sniTonts  : 

^cupation  ou  prise  de  po)i.te«sion,  alors  que  le  droit  de  recher- 
^*^cr  on  d'exploiter  s'acquiert  |iar  l'inventeur  ou  simplement  par  le 
''cmandpur  premier  en  date,  tantôt  sans  aucune  constatation  de 
^^iistencc  du  gîte  dont  il  s'agit  et  sans  aucune  ubligalion  de  travaux 
it^pagoe;,  tantôt  après  constatation  préalable  de  cette  existence 
(PrusM),  tantôt  après  vèrincation  derexploitabilitèdu  gîte  (Autriche); 
toutes  circonstances  qui  ne  laissent  pas  de  présenter,  dans  la  pra- 

[Wwe,  plus  de  dirHcultés  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire; 
Concession  de  droit  régalien,  e'est-à-dire  opérée  plus  ou  moins 
•■crctionnaircmcnt  par  le  gouvernement,  non  en  vertu  d'une  doma- 
''tt.Uté  privée,  maiii  par  application  d'une  loi,  qui  ne  laisse  de  marge 
9*«  pour  le  choiv  du  propriétaire  et  la  délimitation  de  la  propriété 
*)■  U  i'agit  d'instituer  ;  on  a  reconnu  le  régime  français,  asse?.  excep- 
^»nnel  k  l'heure  qu'il  est. 
A  ec^  dçyji;  premiers  systèmes  et  à  ces  deux  sous- systèmes,  que  je 
■*^ijlii;ntê  de  réduire  a  une  plus  simple  opposition  entre  la  pro- 
pï^elc  privée  des  mines  et  la  propriété  publique,  M.  L.  Aguillon 
l^^-tapose  la  moflalilé  de  l'adjudication  publique,  qui  se  concilie  plus 
"wins  facilement  avec  les  conceptions  auxquelles  répond  la  classi- 
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'On  que  j'ai  tenté  d'indiquer  d'après  lui. 
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L'essetitiel  est  que  l'auteur  prend  pour  objectif  jnridîqnc  «  pP(V- 
gramme  lihcml  :  «  dégager  l'induslrie  des  mines,  laul  dans  l'acqui- 
sition des  gïl<!s  que  dans  leur  rxplnilation,  de  toute  interventioD 
administrative,  snur  en  ce  qui  eonceme  ta  pr^Tention  des  aceidenls; 
assimiler  la  propriété  des  mines,  autant  que  la  nature  des  choses  le 
comporte,  à  la  propriété  pleine  et  entière  de  droit  commun,  en  assu- 
rant â  l'exploitant  la  m?me  liberté  technique  et  économique  qu'à 
tout  industriel  ou  agriculteur».  Tl  insiste,  en  maints  endroits,  sor 
cette  assimilation  contingente,  notamment  quant  h  l'ouvrier  mineur, 
qtiî,  en  dehors  de  cette  protection  prolessionnelle  pla%  on  moins 
édictée  en  tous  pays,  ne  doit  pas  Ctre  traité  autrement  (pie  l'ouvrier 
ordinaire.  Discutant  les  questions  juridiques  avec  une  parfnHe  com- 
pétence fl  une  grande  indépendance  de  rtnrtrine,  il  loue  la  rectitude 
des  principes  essentiels  sur  lesquels  est  fondée  notre  loi  de  1810, 
5*e(Traie  de  la  Toir  autant  discutée  aujourdlmi  cl  n'y  admet  que  de» 
modifications  de  détail;  mais  h  l'occasion  ne  lui  ménage  pas  les 
critiques:  •  cotte  imperfection,  —  dit-il  notamment  en  parlant  de 
rincohérence  originelle  que  présente  cette  loi,  — incombe  pailicii- 
lîcrement  à  Napoléon,  dont  Tinfluencc  a  été  aussi  néfaste  Ji  cet  égard 
qu'ell»'  a  été  heureuse  et  féconde  pour  réaliser,  sur  tant  d'autres 
points,  des  perfectionnements  importants  »*.  Enfin  il  se  montre  ad- 
versaire résolu  d'une  industrie  d'Ktat  régie  par  les  principes  de  la 
démocratie  socialiste,  toute  tentative  dans  cet  ordre  d'idées  devant 
immanquablement  aboutir  à  une  catastrophe  nationale. 


Je  me  propose  de  résumer  hriH^emeut,  rn  me  plaçant  etclnsiT»- 
ment  au  point  de  vue  de  nos  conditions  de  la  propriété  des  mines, 
les  débats  qui  ont  «u  lieu  h  la  Chambre  des  députés  au  sujet  de  la 
déplorable  prérc  de  Decazeville.  Mais  auparaYant  il  me  semble  in- 
dispensable de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  textes  qui  ont  été 
constamment  invoqués  au  cours  de  ces  débats,  et  dont  la  modifica- 
tion, nVlamée  par  la  Chambre,  a  été  promise  par  le  gouvenoemetit; 
cclui-oi  a  d'ailleurs,  comme  nous  le  Terrons,  saisi  cette  occasion  4e 
codifier  toute  la  lée:islation  souterraine. 

1)  s'agit  uoiqucmcnt  des  articles  40  et  50  de  la  loi  de  1810,  atssl 
conçus: 

•  An.  49.  —  Si  rnploîtation  «st  restreinte  «u  suspendue  4n 
manière  à  inquiéter  sur  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
swnmat^Tura,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  «m 
rendront  compte  au  ministre  de  Hntérieur  («tyoto-tTAm  des  Iravani 
publics)  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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c  Ari,  &0.  —  Sî  l'exploitation  compromet  la  sAreté  pabfiqoe,  ht 
conservation  des  puits.  In  soli'lité  des  travaux,  la  sûreté  des  onvricn 
mimtui'S  tm  des  hablUittons  de  la  «arfare,  il  y  serï  pourvu  par  le 
prérel,  ainsi  qu'il  est  pratitiué  en  matière  de  ^ande  voirie  e(  selon 
le»  lois.  » 

De  cet  article  50,  il  n'y  a  Trniraent  même  rieB  à  dire  ieï,  à  raison 
de  son  caractère  eKlasivement  technique  :  remanié,  le  '^  juillet  1880, 
par  I<:  lé>ti&Uitcur,  il  on  a  reçu  la  forme  snîvante,  qui  accentue  nette- 
ment l'olyet  e:»sentiel  de  police  «outerraioe  que  s'était  proposé  le 
législateur  de  IdlO  : 

«  Art.  50.  —  Sî  les  travauT  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une 
mine  sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conser- 
vation de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation 
des  voles  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des 
habitations,  fusage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  \inageSi, 
hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pour\Ti  par  le  préfet.  » 

Quant  à  rartiolc  -10,  c'est  à  proprement  parler  sur  lui  que  porte  la 
dirfifulté  et  il  convient  de  s'y  arrêter.  Tout  d'aburd  on  remarquera 
combien  le  te\le  en  est  vague  et  combien,  dès  Ior&,  il  importe  d'ea 
rechercher  l'esprit  dans  Tes  travaux  préparatoires  de  la  loi,  qui  à  cet 
égard  sont  fort  instructifs. 

Ainsi  on  voit  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  d'Klat 
tenue  sous  Ut  présidence  de  l'empereur,  le  8  avril  1800.  que  le  pn- 
jet  de  loi  alors  en  discussion  conten.iiL  treize  articles  au  sujet  dev 
quels  Ixtcré  ou^xe  cette  parenthèse  signiticative  ;  «  Ces  articles  ont 
été  retranchés,  comme  impliquant  contradictioa  avecle  principe  qoe 
les  mines  sont  des  propriétcs  réelles  et  de  la  même  natui'e  que  toutes 
les  autres,  et  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  en  être  dépossédé  qœ 
conformément  au  Code  civil,  n  Or  ees  treize  articles  étaient  répartis 
entre  quatre  sections  intitulées  i  De  la  vacance  par  l'abandon  de  Ûb 
mine  (section  I!  du  litre  \]  ;  De  la  vacance  par  la  cessation  de  lœ- 
ploitation  de  la  mine  (section  III);  De  la  tiêchéane«  (section  1  do 
titre  VI);  De  t expropriation  forcée  (section  II}.  Quelques  citations 
textuelles  achcver(Hil  de  montrer  à  la  siùLe  de  quelles  considératioQS 
a  été  opérée  la  suppression  de  ces  arlicles. 

•  Napoléon  dit  que,  la  eonccsùoo  d'ane  raine  constituant  une  pro- 
pciélé,  il  faut  que  le  concessionnaire  ne  puase  èti«  dépossédé  qtie 
pur  les  tribunaux....  lU  ont  des  formes  qui  sont  la  garantie  de  la 
propriété,  parce  qu'elles  préviennent  les  surprises  ef  l'arbitraire. 

«  Napoléon  pense  que.  même  sons  ce  rapport  [ta  cemaHon),  il  bV 
a  pas  de  motif  pour  distinguer  les  mines  des  «ulres  prepriélés.  On 
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ne  fait  pasile  ilifTérence  pour  les  manuractures,  dont  l'interraption 
peut  aussi  causer  la  mine.  » 

A  ce  moment,  la  suppression  des  treize  articles  dont  il  s'agit 
n*étatl  point  encore  décidée  et  le  Conseil  d'Ktat  ne  se  préoccupait 
que  de  leur  donner  une  Torme  qui  répondit  à  la  pensée  impériale. 
Mais  quand,  le  18  janvier  1810,  l'empereur  retrouva  les  mêmes  Aii 
piisitions,  il  renouvela  ses  objections  fondamentales.  Voici,  pal 
exemple,  les  paroles  que  lui  prête  Locré  :  o  On  ne  peut  jamais  cof 
sidérer  le  mineur  comme  un  simple  concessionnaire,  qu'un  simple 
décret  dépoiiilic  ;  bien  au  contraire,  comme  un  particulier  qui  ne 
perd  sa  propriété  que  comme  le  propriétaire  d'un  cbamp,  d'une  mai- 
son, perd  la  sierme  v. 

Dans  la  séance  suivante  {3  février  1810),  la  préoccupation  imp4 
rialc  continue  k  se  manifestor  :  v  Napoléon  urdoime  de  passer  à 
discussion  de  ta  section  II  :  De  la  vacance  par  Cahandon  de  ta  mini 
Il  dit  qu'on  n'oblige   pas  un  propriétaire  à  abandonner  sa   fei 
lorsqu'il  cesse  de  l'exploiter.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  di 

mines? Napoléon  dit  que  le  concessionnaire  ne  doit  »Hre  di 

pouiUé  de  sa  propriété  que  lorsque  lui-même  consent  à  la  céder. 
n'y  a  pas  de  difTércncc  à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  une  mine 
une  ferme  ». 

Le  13  février  1810,   «  M.  l'archichancetier  demande  si  l'on  pcrdl 
propriété  d'une  mine  par  la  déchéance  et  par  la  suspension  des  tra- 
■vaux.  —  M.  le  comte  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely]  répond  que, 
d'après  les  vues  manifestées  par  le  chef  du  gouvernement,  on  a  aft-_ 
similé  les  propriétés  des  mines  a  celles  de  toute  autre  nature  ;  quoi 
ne  peut  en  être  dé|>ouillé  que  par  les  ju^iements  des  Iribtmaux,  reii^ 
dus  sur  la  poursuite  des  créanciers  ».  C'est  ix  cette  séance  que  dii 
parait  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  h  la  déchéance:  à 
séance  suivante,  le  24  février  1810,  l'article  40  apparaît,   sans  qui 
Loeré  donne  aucune  indication  au  sujet  de  cette  bnisi|ue  lutroduc- 
lion  d'un  texte  auquel  fut  seulement,  à  la  demande  de  la  commissic 
du  corps  législatif,  ajouté  le  membre  de  phrase  prescrivant  l'audî 
tion  des  propriétaires  :   «  L'addition  proposée  a  pour  hut  de  prévt 
nir  les  surprises  et  d'assurer  aux   exploitans  qu'ils  seront  entendus 
avant  qu'il  ne  soit  fait  un  rapport  au  ministre  ». 

L'expose  des  motifs  fait  par  Kegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
13  avril  1810,  au  Corps  législatif,  contient  d'ailleurs  le  passage  si 
vant  :  dce  droiL(e^  «fatu^»)  estréservéàradmimslration,si  la  sùrel 
publique  est  compromise  ou  si  les  exploitations,  restreintes,  mal 
rigées,  suspendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consoi 
matcurs.  En  ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée  ;  un  tel  s^ 
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lème  est  incompatililc  fivt-c  relui  ik"  !a  jiropriiUt'!  des  mines.  —  H  y 
sera  pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels  «jue  la  législa- 
tion ne  peut  prévoir.  —  Et,  si  ultérieurement  le  besoin  li'unc  règle 
générale  se  Tait  sentir,  elle  ne  sera  établie  qu'après  que  l'expérience 
aura  répandu  sa  lumière  infaillible  sur  cette  question,  fort  difficile 
à  résoudre,  de  savoir  romment  on  peut  concilier  le  droitd'un  citoyen 
sur  sa  propriété  avec  l'intérêt  de  tous  ». 

Le  rapport  fait  au  Corps  lé^isIittiT,  dans  la  séance  du  21  avril  1810. 
par  Stanislas  de  (iirardin,  ne  contient  absolument  rien  sur  la  ques- 
tion; mais  on  lit  dans  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  re- 
lative à  Tevécutiou  delà  loi  :  «  S'il  arrivait  que,  par  négligence  ou 
mauvaise  gestion  de  queli{ues-uns  des  propriétaires  des  mines,  la 
sûreté  publique,  celle  des  mineurs  ou  autres  individus,  fussent  corn- 
promises  ou  s'il  n'était  point  convenablement  pourvu  aux  besoins 
des  consommateurs,  le  gouvernement  sévirait  contre  de  telles  in- 
fractions  au\  obligations  du  concessionnaire,  qui,  recevant  cette 
nouvelle  propriété,  doit  en  garantir  à  la  société  les  produits,  en 
même  temps  i|u'il  bcncflcie  sur  l'exploitation.  —  C'est  alin  d'avoir 
moins  à  craindre  cet  abus  de  la  chose  concédée  qu'il  devra  être  porté 
une  attention  sévère  dans  le  choix  des  eunressionnaires....  » 

Enfin  l'article  31  du  décret  du  18  novembre  1810,  portant  organi- 
sation du  corps  des  ingénieurs  des  mines,  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
qu'une exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consouimaleurs,  les  ingé- 
nieurs feront  leur  rapport  à  ce  sujet,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures 
par  l'autorité  administrative  ou  l'autorité  Judiciaire,  suivant  l'exi* 
gence  descas  ». 


Kn  présence  de  ces  déclarations  uniformes  et  persistantes,  mais 
vagues.  — que.  pur  cela  même,  il  importait  de  transi^ire  teiituelle- 
ment,  —  il  était  diflicile  de  trouver,  dans  l'article  40  de  la  loi  de 
I81U,  le  principe  de  la  déchéanec  des  concessions  de  mines.  Aussi 
n'est-ce  qu'en  1838  que  le  sens  de  cet  article  a  été  fixé  dans  les  con- 
ditions que  je  vais  dire  et  dont  il  convient  de  se  rendre  un  compte 
très  exact,  pour  comprendre  l'tntpuissance  où  s'est  trouvé  le  gouver- 
nemeut  d'intervenir  utilement  dons  la  grève  de  Decazeville,  comme 
l'auraient  voulu  plusieurs  metr.brcs  de  la  Chambre  des  députés. 

Auparavant  je  demande  la  permission,  au  risque  d'abuser  de  la 
patience  du  lecteur,  d'emprunter  celle  dernière  citation  à  Ijocré  : 

m  On  se  rappelle  que.  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la   loi  du 
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21  avril,  NapolûoD.  emporlc  par  l'analyse  et  roulant  que  l'aKsimila- 
lioa  entre  U  propriété  «les  miues  et  «elle  des  autres  biens  fût  par- 
fokfl,  repoiii^sa  les  obserrations  qui  lui  furent  prcscatct-s  puur  iio  pas 
SMiiErir  qu<j  le  drail  d'abuier  ',  qui  app^iriicnt  au  proprièlnire,  allMt 
reUtivemenI  aux  miaes,  jusqu'à  permettre  de  tarir  ces  sources  de  la 
richesse  nationale;  qu'es  cooséquence,  il  Ht  relraitcher  le  titra 
J)e  la  vactimce  et  de  Cabandon  des  mtnet. — t>pendant  l'expé- 
rience ne  tarda  pas  h  faire  sentir  que  les  observations  repoussées 
par  lui  ue  manquaient  pas  de  sulidité  et  que  le  sv'stéoïc  qu'il  leur 
avait  pri-U-ré,  très  séduisant  eu  Uiéurie.  ùtait  désastreux  dans  la 
pratique.  En  conscqueuce,  le  ministre  de  l'intérieur  présenta  un  rap- 
port eX  un  projet  de  décret  relntifs  aux  formes  à  observer  dans  la 
renonciation  à  la  propriété  des  mioes  concédée».  Ce  Tapiwrt  et  c« 
projet  ayant  été  renvoyés  au  Conseil  d'État,  il  présenta,  dans  U 
séance  du  22  juin  {maty/uê  te  miUéaitné)^  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'abandon  des  mines  par  déclaration  expresse  ou  par  cessation  de 
travaux. —  Les  évéDcnieols  militaires  et  politiques  firent  oublier  pen- 
dant un  temps  tous  ces  projets.  KnUn,  le  '4'i.  novembre  181;^,  il  pré- 
senta une  dernière  rédaction  qui  fut  convertie  en  projet  de  loi.  U 
availété  décidé  que  ce  projet  serait  présenté  au  Corps  législatif.  Mais 
bienUM  un  ne  put  plus  songer  qu'a  lu  défense  du  territoire  v\  la 
chute  de  Napoléon,  qui  suivit  de  près,  a  tout  arrêté.  ■ 

n  est  peut-être  permis  de  s'étonner  que,  dans  ces  conditions  léga- 
les, lecoinîlé  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  prit,  le  26  juillet  l$â6| 
rinitiuiive  de  l'addition  aux  actes  de  concession  d'un  article  où, 
après  avoir  rappelé  l'article  40  de  U  loi  de  lîilO,  il  était  dit  :  <■  Faute 
par  le  uoncessioauaire  de  justiHer,  dans  un  délai  de  rigueur  ne  pou' 
vaut  excéder  six  mois,  de  la  reprise  d'une  exploitation  régulière  el 
des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre, 
qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  Forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  la  révocation  de  la  concession,  sous  toute  réserve 
des  droits  des  tiers  ».  Ouui  qu'il  en  soit,  le  comité  de  l'intérienr 
croyait  que  le  gouvernement  pouvait,  en  Conseil  d'État,  prononcer 
ladérhéaure  d'un  concessionnaire  '<  restreignant  ou  suspendant  son 
exploitation,  sans  cause  reconnue  légitime  »  ;  et  celte  clause  a  été 
maintenue  en  1843,  18ûû  et  188<>,  —  lors  de  la  rédaction  ou  de  la  r&* 


I  Aux  terme»  de  l'&rttcle  &44  «lu  Code  civil,  «  )a  propriiHi  p«t  If  ilroîtde 
Jouir  et  tlispciwr  d«  chonpst  ilc  lu  maiiiZ-rc  la  plus  abuotoe,  pourvu  qu'fiu  u'co 
faaçc  pns  un  u<iat'e  pmliib''  par  les  loi?  ou  par  I'?s  r'-glcincnts.  "  Il  faut  difUa- 
gucr  l'&bus  économique  ilc  l'abui  jurxditfue,  qui  ne  pi^ut  Aire  qnn  cv-t  -  u^ae,e 
pntaibi  *  «t  dcvaul  lequel  eu  proUqnu  disparaît  Dt-c«Mairetiieat  l'aulrB. 
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viaiuu  du  modèle  cic!»  clauses  à  iascrcr  dans  les  actes  de  concession 
des  mines,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Torme  de  procéder.  Le  comité 
motivait  amai  iion  initiiitive  '  :  u  Ce  serait  sans  but  que  la  loi  aurait 
donné  cette  foculté  (choùn  des  cûticesaionnaireu)  au  gouvemciucut, 
û  l'on  ne  reconnaissait  pas  qu'elle  lui  eût  donné  égalemunl  les 
mo^'cns  d'assurer  l'exploitaticu  des  mines  qu'il  concède.  A  défaut 
d'exploitation  ï>urûsautc...,  les  motifs  d'utUité  publique  qui  ont  fait 
créer  la  concession  cessent  d'être  accomplis.  Mais  il  est  possible  de 
reronnaitre  que,  si  la  révocation  île  la  concession  n'est  pas  formelle- 
ment exprimée  dans  la  loi  de  1810,  on  peut  induire  de  l'article  49 
que  cette  révocation  est  une  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  sur 
le  rapport  du  ministre.  En  supposant  que  la  révucation  ne  soit  pas 
applicable  aux.  concessions  d^à  instituées  et  dont  le  titre  n'aurait 
pas  fait  une  réserve  expresse,  il  paraîtrait  convenable  et  nécessaire 

de  l'insérer  désormais u  Ot  avis  ne  pouvait  pas  détruire  les  faits 

législatifs  qui  Tiennent  d'être  résumés  et  qui  conduisent,  au  con- 
traire, à  une  conclusion  diami^tralemenl  opposée  quant  à  la  légalité 
^  la  mesure  prise  en  appUcalioa  de  la  loi  de  1810. 

Bref,  l'état  d'incertitude  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi  com- 
plémentaire du  27  avril  183S  est  indiqué  comme  suit  dans  uiic  cir- 
culaire du  29  décembre  de  la  même  année,  portant  instructions  pour 
Vexécution  de  ladite  loi  :  a  Elle  est  venue,  après  de  longs  débats, 
fixer  toutes  les  indécisions  et  elle  consacre,  d'une  manière  formelle, 
les  principes  que  l'administration  avait  toujours  soutenus,  U  savoir 
que  les  mines  doivent  tHre  uxpluitûcs,  que  c'est  dans  ce  but  qu'on  en 
accorde  la  conccssiun,  que  nul  concessionnaire  ne  peut  décliner  iu- 
déOniment  l'exécution  des  conditions  qu'il  a  volontairement  accep- 
tées, et  que  la  révocation  de  la  concession,  lorsqu'on  n'en  accomplît 
pas  les  chai'ges,  résulte  de  l'arliele  40  Je  laloi  de  1810.  Cela  ne  fait 
plus  de  doute  maintenant  ». 

On  sait  dans  quelles  circonstances  a  été  promulguée  cette  loi  de 
1838.  Uepuis  une  dizaine  d'années,  t  administration  ne  pouvait  par- 
Tenir  à  conraincrc  les  concessionnaires  du  bassin  houiller  ilc  llive- 
dfr^ier  du  tort  qu'Us  se  faisaient  eu  ne  s'opposant  point  aux  ravages 
tot^ours  cruissauls  de  Venvjibissement  des  eaux.  Les  possesseurs  de 
la.  partie  supérieure  voyaient  avec  satisfiiction  ceux  de  la  partie  ÎD- 
féricure  anéantis,  le  prix  iLextraction  moindre  et  le  prix  de  vente  de 
la  houille  plus  élevé.  L'avenir  dos  houillères  de  cette  région  étant 
gravement  compromis  par  un  système  d'exploitation  en  désaccord 


'  Qui  avis  a  4té  reprodnit  dans  les  Annales  de»  mmtt  de  1877  (partie  adioi- 
nUimive,  p.  52). 
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avec  les  rcgleiî  les  plus  élén)cntairt:s  dr  l'art  des  mines,  l'interven- 
lion  des  pouvoirs  publics  deY<:natt  oliligatoire  et  la  loi  dp  I8.'ï8.  dont, 
ainsi  que  le  remarque  M.  U  Aguillon,  il  n'a  d'ailleurs  jamais  été  Tait 
inapplication,  atteignit  le  but  d'utilité  publique  que  s'était  proposé  le 
législateur.  Je  ne  dirai  donc  que  ce  qu'il  est  indispensable  de  con- 
naître, pour  compreudre  ce  qui  %a  suivre,  dans  la  procédure  fort 
compliquée  constituant  la  majeure  partie  de  la  loi  de  1838. 

Ix>rsque  plusieurs  concessions  sont  atteintes  ou  menacées  d'une 
inondation  commune  de  nature  îï  compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement 
peut  oblifier  les  concessionnaires  à  exécuter  en  commim  et  à  leurs 
frais  les  travaux  nécessaires  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées.  Ces  concessionnaires  nomment  un  syndicat  chargé  de  la 
gestion  des  intérêts  communs  et  dont  les  propositions  sont  soumises 
à  l'administration,  qui  au  besoin  peut  remplacer  les  svndics  par  des 
commissaires.  A  défaut  de  paiement,  dans  le  délai  de  deuco  mois,  à 
dater  d'une  sommation  administrative,  des  taxes  imposées  aux  con- 
cessionnaires ainsi  syndiqués  obligatoirement,  la  concession  est  ré- 
putée abandonnée  et  le  ministre  peut  en  prononcer  le  retrait,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contcntieuse.  A  l'expiration  du 
délai  de  recours,  qui  est  léj^alcment  de  trois  mois  (ce  qui  fait  déjà  au 
moins  rmi/  mois),  ou,  en  cas  de  recours,  après  la  notification  de 
Tarrét  confirmant  le  retrait  ministériel,  il  est  procédé  à  une  adjudi- 
cation publique  de  la  concession  abandonnée.  Le  concessionnaire 
décbu  peut,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la 
dépossession  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées.  Sinon  le  prix  de 
l'adjudication  lui  est  remis,  déduction  faite  des  sommes  qui  ont  pu 
être  avancées  par  l'État.  lx>rsqu*HUcun  soumissionnaire  ne  se  pré- 
sente et  alors  seulement,  la  concession  reste  <i  la  disposition  du  do- 
maine. 

Telle  est,  aux  temiesde  l'article  lOde  la  loi  de  IKW,  la  procédure 
qui  doit  être  suivie,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  4i>  de  la  loi 
de  ISlt),  pour  le  retrait  et  l'adjudication  de  la  concession  déchue. 

a  Toutefois,  —  lit-on  dans  la  circulaire  précitée  du  2t)  décembre 
1838.  où  se  manifeste  1»  répugnance  de  l'administration  à  se  servir 
de  l'arme  que  le  législateur  mettait  détinitivemeni  à  sa  disposition, 
—  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  doit  employer  qu'avec  une  grande 
réserve  la  faculté  de  poursuivre  la  déchéance  pour  cause  d'inexploî- 
tatioQ.  Beaucoup  de  circonstances  indépendantes  du  concession- 
naire,   les  diflicultés  mêmes  de  l'exploitation  ou  le  manque  de 

délwucbés,  la  baisse  des  prix  dans  le  commerce,  peuvent  occasionner 
des  inlcrruptious  dans  les  travaux;  et,  d'un  autre  côté,  l'inlérétpu- 
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blic  n'e:st  pus  toujours»  uicnacû  parce  qu'une  mine  nVst  p^unt  ex- 
ploitée. On  a  (ludqiiefois  soutenu,  en  tliRse  générale,  que  les  licsoîns 
des  consommateurs  sont  effectivement  compromis  dans  une  localité, 
lorsqu'on  ne  tire  aucun  parti  d'une  substance  minérale  qui  y  exista 

et  qu'il  faut  cependant  taire  venir  du  dehors Mais,  dans  l'appli- 

caUon.  ces  généralités  conduisent  souvent  à  l'arbitraire,  cl,  quand  il 
s'agit  de  mesures  de  rigueur,  il  faut  surtout  qu'on  ue  puisse  pns  en 

contester  l'application 11  convient  donc,  quand  une  mine  n'est 

pas  exploitée,  d'adresser  d'aburd  des  nvertiasrmcnts  au  proprié- 
taire   Il  convient  aussi  rie  procéder,   dans  (-es  t'irconstanccs,  n 

«ne  enquête  administrative  nyant  pour  objet  de  faire  connaître  si  et 
jusqu'à  quel  point  cette  interruption  des  travaux  est  de  nature  ii 

porter  préjudice  aux  consommateurs C'est  loi-sque  ces  prétinii- 

nftires  auraient  été  épuisés  qu'alors,  s'il  y  avait  lieu,  vous  prendriez 
un  arrêté  spécial  qui  assignerait  au  concessionnaire  an  délai  de  deux 
mois,  passé  lequel,  si  l'exploitation  n'ét.-iit  pas  remise  en  acti- 
vité. "»  etc. 

En  fïiit,  suivant  M.  L.  Aguillon,  un  ne  compte  que  sept  exemples 
de  retraits  de  concession  depuis  1838,  six  s'appliquant  û  des  mines 
sans  aucune  importunée  et  pour  lesquelles  la  mesure  n'a  même  point 
été  l'objet  d'un  pourvoi  contentieux  tlcvmit  le  conseil  d'État;  Ir  sep- 
tième se  i-apporte  j»  des  conccssi<iiis  de  mines  de  fer  en  Algérie  et  a 
donné  lieu  à  un  arrêt,  du  2-1  juillet  185:^,  annulant  l'arrêté  ministé- 
riel de  déchéance,  par  le  motif  que  si,  nonobstant  les  mises  en  de- 
meure, le  concessionnaire  n'avait  pas  repris,  dans  le  délai  prcscjîl. 
l'exploitation  île  sa  mine,  *>  il  justifiait  de  l'existence  iï  cette  épo<|ue 
dVmpccbenicuts  qui,  d'après  les  ctreouslauces  de  l'afTaire,  doivent 
être  considérés  comme  une  cause  légitime  de  suspension  de  l'ex- 
ploitatioD  ». 

n  ne  faudrait  donc  pas  s'étonner  de  ce  que,  dans  l'exposé  des  mu- 
tila d'un  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  au  Séndt,  le  17  novembre 
1877,  et  qui  simplifiaiL  beaucoup  la  loi  rie  1810  (puisqu'il  en  rédui- 
sait h  40  les  71*  articles  cITectifsi,  le  gciuvernement  proposait  l'abro- 
gation pure  et  simple  de  la  disposition  dont  il  -s'agit,  â  raison  des 
résultats  insi^uinants  qu'elle  avait  produits,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  et  de  l'impuissance  originelle  dont  est  frappée  l'admi- 
uistralioii  des  (pieUe  se  trouve  obligée  d'apprécier,  par  vuie  d'auto- 
rité, la  gestion  d'une  atTaire  industrielle.  C'est,  en  cfTel,  la  véritable 
difficulté,  sur  laipiclle  il  me  faudra  revenir  quand  j'aurai  résumé  les 
diseussiotts  auxquelles  s'est  Livrée,  ii  quatre  reprises,  la  Cbambre  des 
députés  à  propos  de  la  grève  démesurée  de  Uecoreville  et  qui 
peuvent  être  maintenant  abordées  en  pleine  connaissance  de  cause. 

\*  iÉBu:,  T.  ixxv.  —  \b  S'^pUvnbffi  1K8G.  '22 
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Premfèrf  interpetlation  fil  ffTTiçr).  —  M.  Bndy,  Aant  un  prc 
d'ordre  do  jour  motivé,  dcmiiTiflc  que  le  fioiivememcnt  soit  invité  à 
imposer  d'iirgcnee  à  1b  société  cnrncessirtrmoii-e  ocrtoines  mcsnreç  t*- 
clampi^s  par  les  (mvners  >  ot,  faut«  de  e<  faire,  à  lui  npplfi|uer  les 
dispositions  des  nrtieles  50  «A  autres  de  la  loi  Av.  1610  ». 

Le  mmistrr  des  trirvDtix  publics,  dont  ViiUitude  a,  duriint  tottle& 
ces  discussions  brûlantes,  été  scnipulriisement  légale,  répond  que 
le  mode  d'après  lequel  l'Étnt  peut  et  doit  exercer  ses  droits  sont  ré- 
glés pnr  l'article  49  et  par  la  loi  de  1838,  et  rappelle  les  fonaalitèt 
après  l'acco  m  plissement  desquelles  U  déchéance  est  prononcée.  Pftft- 
sant  rapidement  en  replie  les  principales  législations  étrangères  ta 
citant  un  extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Clémencciu  â  la  com- 
mission des  4-1  au  sxijct  de  la  grève  d'Annn,  il  fait  observer,  quaa^ 
au  principe  de  l'aliénation  temporaire  du  domaine  national,  que  la 
substitution  à  la  concession  perpétuelle  d'une  concession  de  cinquante 
ans,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1701,  peut  oITrir  des  avantages, 
mais  présente  aussi  des  inconvénients;  qu'il  serait  peut-être  très 
dangereux  d'abandonner  le  syslénie  de  la  perpétuité,  qui  existe  pa>^ 
tout.  En  FVanee,  une  réronne  de  ce  genre  n'aurait  point  un  rM 
intérM,  attendu  qu'on  ne  pourrait  appliquer  la  nouvelle  législation 
qn'aux  futures  concessions.  uécessaiiTuient  ptiu  nombreuses,  la  plnfi 
grande  partie  de  la  ricbesse  minérale  du  territoire  étant  maintenant 
appropriée.  Peut-être  serait-il  bon  de  donner  une  forme  pins  explicite 
au  droit  d'intervention  de  l'Ktat.  tel  qu'il  est  déjà  inscrit  dans  la  loà? 

M.  Wiekersheimcr,  ingénieur  au  corps  des  mines,  —  coauteur  d'un 
ordre  du  jour  pnr  lequel  la  Cbambre  se  déclarait  n  convaincue  de  la 
nécessité  de  reviser  la  législation  des  mines  dans  un  sens  conforme 
aux  droits  de  l'État  et  aux  intérêts  des  travailleurs  «  (c'est  à  peu 
près  la  formule  qui  devait  être  déHnitivement  adoptée,  ainsi  qu'on 
le  verrai,  — se  déclare  ou  contraire  adversaire  de  la  perpétuité  des 
concessions.  Suivant  lui,  la  loi  de  1810  a  violé  l'un  des  principes  les 
plus  essentiels  de  notre  droit  public  et  commis  un  véritable  non-sens. 

H.  Francis  Laur,  ingénieur  civil  des  mines,  dont  l'ordre  du  jour  a 
été  adopté  pour  clore  cette  première  discub^ion,  voulait  y  ajotitcr 
«  qu'il  serait  déposé  un  projet  de  révision  de  la  législation  des 
mhies  u,  puis  annonce,  à  la  fin  delà  séance,  qu'il  déposera  personnel- 
lement une  proposition  de  loi  aux  mêmes  lins,  ce  qu'il  a  fait  dans  la 
séance  du  15  février.  En  effet,  M.  F.  Lnur. —  secrétaire  delà  eommis- 
ùon  de  la  loi  de  1810  instituée  par  la  Société  de  l'industrie  minérale 
et  auteur  d'an  Totome  tntitidé  :  «  Revinon  de  Ut  Ugiatatwn  en 
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mine»,  documents  offlcîels  et  prirés  pour  servir  h  la  drscussion  des 
propositions  de  modifications  ft  la  loi  du  ?I  avril  1810  >•,  —  était  tout 
armé  pour  édifier,  dans  ce  court  délai  de  quatre  joui-s,  sa  proposition 
de  loi  en  GH  articles,  avec  exposé  des  motifs  circonstancié. 


JÛetiacième  interpellation  (11.  13  et  15  mars].  —  Suivant  M.  Cs- 
jnéliiint,  n  ri-^lat  ne  saurait  se  désintêrcHsrr  Af  ïa  niinr  qui  peut  de- 
main attt'indre  la  Société  de  DecaTievîlle,  parce  que  cette  Société 
exploite  une  propriété  nationale,  parce  que  la  propriété  que  la  grève 
met  en  péril  est  esseot  telle  ment  sociale  et  n*a  été  concédée  h  ladite 
sociéttï  qu'A  titre  précaire  de  privilège,  par  un  bail  dont  elle  doit 
remplir  les  clauses  et  conditions  générales  ■.  Je  crois  être  entré  dans 
trop  de  détnils  au  sujet  du  caractère  spécial  de  la  propriété  des  mines 
pour  être  oblifté  d'insister  sur  Terreur  dans  btpiene  tombe  l'orateur. 
lifai-^  austii  je  suis  obligé  de  convenir  que,  dans  son  analyse  des  di$- 
cnssions  qui  ont  précédé  les  lois  de  1791  et  de  1810,  il  se  sert  habi- 
lement des  nriruracnts  que  lui  foumisscnt  ces  discussions,  néoessal- 
reiiieut  un  peu  incohérentes  à  cause  de  la  spécialité  de  la  matière,  assez 
mal  comprise  encore  aujourd'hui  par  les  juristes  à  j.'énéralités.  Ainsi 
les  mots  -privilège  et  batt  sont  textuellement  empruntés  au  rapport  de 
Stanislas  «le  Girardin  au  Corfts  téi;islatir:  «  La  concession,  —  lit-nn 
dsos  ce  document,  dont  t'aulorité  devrait  évidemment  être  incontes- 
t^le, —  n'est  proprement  qu'une  autorisation,  un  bail,  un  privilège; 
elle  donne  le  droit  d'appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son  indus- 
trie il  l'exploitation  d'une  mine,  dont  la  propriété  réside  en  d'autres 
mAÎDS  p.  Aî-je  eef>endHnt  besoin  d'insister  sur  la  contradiction  oà 
glisse  le  mpptirteur  quand  il  s'évertue  à  établir  une  difl'érence  <(  entre 
une  concessiiHi  njéme  perpétuelle  et  la  propriété  de  la  mine  »?  Il  me 
snfTIra  de  citer  cette  phrase  du  mémo  rapport,  mi  elle  n'est  séparée 

de  la  précédente  que  par  quelques  lignes  :  a  Toutes  les  mines 

deviennent,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  des  propriétés 
perpétuelles,  protégées  el  garantie»  par  le  Code  civil  ».  ^'onoh^tnnt 
le  rnpiK>rleur  de  1810.  îl  n'est  pas  permis  d'appeler  —  autorisation 
Tinslitution  de  cette  «  propriété  nouvelle  w.  — baille  droit  d'exploiter 
dans  certaines  conditions  légales  une  propriété  —  et  même  prïviltïge 
un  droit  conféré  après  l'aucom plissement  des  formalités  administra- 
tives que  l'un  sait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Camélinat  proposait  un  ordre  du  jour  invi- 
tant u  le  gouvernement  :  !•  h  user  des  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi,  afin  de  ne  pas  laissercomprometlre  plus  longtemps  la  con- 
servation de  la  mine  condltionnellement  concédée  à  la  Société,  dont 
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il  y  a  lieu  de  prononcer  ta  rléchéance  ;  *"  à  s'entendre  immédtaU- 
m^nt  a>ec  les  ouvriers  mineurs,  syndiqués  pour  l'exploitation  de  la 
rotne,  rédeyenuc  propriété  nationale  i>.  Pour  demander  au  couver- 
Dément  une  fippttCdtion  rigoureuse  de  la  lut  de  1^10,  M.  Camélinat 
s'appuie  moins  sur  l'article  40  que  sur  l'urticlc  50,  dont  il  outrepasse 
d'ailleurs  le  caractère  purement  technique  et  la  sanction  légale, 
i]Uand.il  veut  cjne  le  gouvernement  tienne  au  concessionnaire  re  lan- 
gage.: «  La  conservation  (les  puits  est  en  péril  ;  je  vous  somme  d'»- 
\oi^r  à  conlUkuer  Texploilation,  sinon  il  sera  pourvu,  dans  un  délai 
de,  ......  à  la  coubcrvalion  ik  lu  mine  par  l'exploitation  de  l'Ktjil  n. 

J-e  ministre  des  Iravaiu  ^ul^lies,  rendant  compte  «les  mesures  ([u'il 
ajîntmédiatemcnt  ordoniféçs,  fajt  connaître  que  la  Compagnie,  mise 
çn  demeure  de  veiller  au  péril  éventuel  d'une  houillère  constamment 
ijienacèc  d'incendie,  par  suite  des  conditions  naturelles  du  gîte,  a 
prpijivé  qu'au  moyeu,  d'uii, nombre  ^ufrisant  d'ouvriers  expérimentés, 
elle  pour\u}Bit  k  l'e^itrclien  des  gale^rici^  souterraines.  Lu  sûreté  pu- 
blique, c'esl-à-direJa  itérurité  des  ouvriers,  delà  mine,  «lu  aol,  n'est 
IH^^coniprpi^i^ef  1^  be^ùi«,il€»-cofîsomip^teurs  ne  sont  pascom- 
^mis;  il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour,  poursuivre  la  déchéance  et 
Igoûnislr^  considère  coiume  un  devoii  de  le  déelarcr  publiquement. 
,1^.  Emile  Brtiu&sft  critiqup  à  bon  droit  ,1a  solution  indiquée  par 
1^,  Camélinat,  .à  cause  des  diniçultèt  évidentes  que  recelé  la  partie 
HçiQucière  et  h  la  lin  deujueile^  serait  cortaîntimfnt  l'intervetilion 
pécuniaire  de  l'Étal  tout  au.  moin<i;  i|  serait  d^lÀ  devoir  les  mi- 
njpnrs  persister  dans  une  prétention  dangereuse  pour  tout  le  monde 
^  De  conçoit  d'autre  solution  qu'une  révision  de  la  léi^bUitiou  actuelle, 
Cjç^ce  ^ens  que  ies  ouvriers  st^^iicnt  iutért^sés  à  la  bonnç/  cxploita- 
tjit{a  de  l;i  mine  au  moyen  d'une  par;ieipa,tiou,aux  bénéQ|CC«i  à;  pt^s- 
<;r,iro  pur  le  culiier  des  charges  de  la  ,ooi>ccs};iou.  I^a,ipjestioa  ttttr- 
vjricre  sprl  évidemment  diieadre  de  celte  étudCi  parcel.iméme  qu'elle, 
n'est  point  autrji:  pour  l'industrie,  joainéralti  que  pou^  Mn€  Jnc\u>,^^ 
quelcouque:  elle  vieiU,  d'ailleurs,  d'étro  J^'ait^e,  pax'  un  oollttbfliVr. 
tfur.  M.  Itrnile  Uurrnoy,  précisèmetit  ingénieur ;4U  corps  ilu:i  i^jp«,S|',.< 
l^s  donc  suivre  ,\l,  Kpi..l(rous«e  sur.  cç  terrajo,  jq  me  coftteotçj 
c|)^  Jtotef  ^oanpprcciatioD  forteyiuïto  d^  rùL«  i^u  légista^ur.v'^lï'QWi 
spmmes  ubli^é^.de  nous  incliner  devant  les  loi^.]JSiUK  sommiis^M^it, 
pi^qr,les  nii;rdilier,  si  elle^  sont  .ina,uvaJ^cs,,-r *it-,i}0USrle.refoi>i^;,-7nj 
mais,  tant  qu'elles  existant,  elles  s'imposent  &  toti^r.i&TVOWÏ^virfi 
AfTirmons  la  uéccssilé  de.rcviM,'c  la  lé^i^bUlfin.  niii^iérç,  ^gij.^'^t 
pjiis  cuhariu^nie  avcc^s  i>esouii  ^le  la  socii^é  »çtu<:ll^'V>     .i      inftJ 
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Au  commencement  de  cette  deuxième  séance,  dont  la  fin  devait 
^tre  marquée  par  le  défilé  stérile  des  rejets  successifs  d'une  di- 
zaine d'ordres  du  jour,  M.  Lapuerre  criti([ue  l'interprétation  donnée, 
notamment  par  le  ministre  et  le  précédent  omtpur.  h  la  loi  de  1838, 
en  ce  qui  concerne  le  délai  de  deux  mois  qui  doit  précéder  toute  déci- 
sion ministérielle  de  déchéance  :  ■  Le  ministre  pense-t-il,  nvee 
nous,  que  tout  de  suite,  aii\  termes  de  t'arlielc  40.  par  un  décret 
inséré  au  Journal  officiel.  îl  puisse  prononcer  le  retrait  de  la 
concession,  sauf  â  la  compagnie  à  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'f^tat,  qui  statuera  en  dernier  ressort  »? 

Le  ministre  répond  négativement,  texles  en  main.  Rappelant 
quelles  ont  été  les  tentatives  de  revision,  avortées  ou  non,  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1870 ,  il  déclare  de  nouveau  que  le  gouvernement  n'a 
l'intention  de  reculer  ni  devant  l'initiative,  ni  devant  la  respon^bi- 
litè  d'une  solution  de  la  difficulté  (|ui  s'impose,  ne  fût-ce  que  par 
la  proposition  de  loi  de  M.  F.  Laur;  en  conséquence,  il  prend 
renf^acement  de  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  réformant  Ut 
lé^slalion  actuelle. 

Ccst  alors  que,  la  politique  aidant  et  l'ortlre  du  jour  pur  et  simple 
ayant  été  repoussé,  ainsi  que  la  priorité  en  faveur  d'une  multitude 
d'onires  du  jour  et  ainsi  que  cclui-lâ  même  sur  lequel  le  scrutin 
public  avait  enfin  fîxé  son  choix,  c'est  alors  que  la  suite,  sinon  de  ]& 
discussion,  do  moins  du  vote,  dut  être  remise  au  commencement  d'une 
troisième  sénncc. 

L'ordre  du  jour  voté  le  15  mars,  par  353  des  442  votants,  émané 
de  M.\I.  Ban:»det,  Hcmoiville  et  Jules  Steeg,  accepté  par  le  gouverne- 
ment, est  ainsi  conclu  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  la  résolution 
du  gouvemerceul  d'introduire  dans  la  législation  des  mines  les  amé- 
liorations nécessaires  et  convaincue  qu'il  saura  s'inspirer  tlu  besoin 
de  sauvegarder  les  droits  Je  l'Etat  et  les  intérêts  du  travail,  passe  h 
l'ordre  du  jour.  »  \  vrai  dire,  ce  texte  ne  diflere  pas  boauoup  de  la 
plupart  des  rédactions  tour  à  tour  écartées  le  13  mars,  puisqu'elles 
renfermaient  cette  double  idée  :  conflance  dans  les  déclarations 
du  gouvernement  et  néressitè  d'une  revision  de  notre  législation 
minière;  mais  le  rlésaecord  semblait  se  manifester  sur  le  sens  dans 
lequel  devait  s'opérer  cette  revision. 

M.  GIcmcnocau  avait  posé  la  question  à  la  fin  de  ta  séance  du 
13  mars  et  M.  Ilaoul  Duval  la  posait  à  nouveau  au  commencement 
de  la  séance  du  15  :  i<  On  répète  à  satiété,—  s'est-il  écrié. —  dans  une 
certaine  presse,  et  l'on  n'u  pns  hésitr  à  venir  redire  k  la  tribune  que 
le  gouvernement  a  le  droit  rie  prononcer  la  déchéance  de  telle  ou 
telle  société,  qu'il  a  le  droit  de  transporter,  soit  ft  une  association  ou- 
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Yhcrc,  Mil  à  dû  nouveaux  concessioiuiures  l'exploitation  tics  mines 
ûéjk  com-tlxiccs.  —  A  lextrérHe  t/a»chc.  C'est  évident  1  —  Cela  etl  kï 
peu  rviih'nlquc.  c.'cKt  tint;  erreur  complète...  m  Et  M.  Raoul  Dtivala 
éloqiifRimtint  développé  ce  tlicmc,  on  iii&istant  sur  ce  qu'il  avait 
tenu  à  «  i>Uil>lir  ci»trenitntt  la  portée  de  l'ordre  du  jour  et  à  dli^iper 
une  éijinvoque  x. 

Ce  dernier  mot  a  appelé  à  In  iriimne  le  président  du  cons.t>il  des  mi- 
nistre» qui,  invoquent  sou  expérience  professionnelle,»  Tait  oUsencr 
que  <'  la  Icgislittion  miuicre  est  lelle4ncut  complexe  qu'il  serait  ciii- 
mcri(|ue  de  vouloir  la  renfermer  dnns  une  formule  ■>  et  qu'il  ne  fal- 
lait point  qualifier  d'équivD((ue  ce  qui  n'ciil  qu'une  ïdéic  ahsobunent 
générale  :  i-  Il  est  certain,  a  ajouté  M.  de  l'rcycinet,  que  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  conçue  en  1810,  ne  répond  pas  »nx  comlitionâ  dn  ti^vail 
telles  que  les  pro^^rcs  de  l'industrie  depuis  quatre-vingts  aus  les  ont 
faites  dans  notre  pays  cl  les  pays  voi:>iiis  ». 


Troisième  interpellation  (10  avril).  —  Je  m'écarterais  du  sqjet 
spécial  de  cette  étude  si  je  suivais  M.  Maillard  (qui,  dans  la  séance 
du  13  mars,  avait  proposé  un  ordre  du  jour  concluant  Â  la  mise  tfn 
régie  des  bouillëres  de  Decazeville),  lorsqu'il  critique  Uinijuement 
inspecteur  général  des  mioes  cjivoyé  tur  les  lieujt  par  le  ininijïitrc 
des  travaux  publies,  pour  avoir,  à  ju>ite  titre,  refusé  de  se  laisser 
accompagner  par  des  mineurs  grévistes,  c'est-à-dire  qui  n'étaient 
plus  attachés  k  l'esploîtatiou.  Mais  je  rentrerai  dans  ce  sujet  en 
eitrayant  de  la  réponse  du  mijiistre  les  pai-oles  pir  lesqucllcb  il  Cau- 
sait otiserver  que  parler  de  la  déchéance,  sans  songer  à  l'adjudica- 
Uon,  contribuait  à  répandre  parmi  les  mineurs  l'idée  que  la  nônc 
pourrait  leur  être  nttribuée  :  «  celte  idée  eousLilue  une  chimère  dont 
la  réalisation  itérait  uou  seulement  la  ruine  de  l'industrie,  mais  cn- 
oore  el  surtout  la  ruinedetous  Icsouvrici'squi  en  vivent,  »  C'câ'tégaltK 
menl  le  thème  économique  ctjuridïquc  <)ue  développe  M.  nm.lirijusse, 
que  nous  avons  vu  déjà  opiner  dans  la  deuxième  interpellation: 
■  On  a  organisé  une  série  de  réunions;  on  a  fait  croire  aux  mineurs 
qu'à  un  moment  donné,  ils  pourraient  être  mis.  ea  se  syndiquant,  À 
la  léte  de  revploilation  de  la  mine,  et  on  a  réédité  ce  fameux  mot  : 
lamine  aux  mineurs!  —  igoutons  :  le  sol  aux  laboureurs,  la  voie 
ferrée  aux  employés  de  chemins  de  fer...  Je  me  demande  ce  qui  res- 
terait alors  pour  les  autres  citoyens  ». 

M.  liliD.  Itrousse  cite  ensuite  ce  passage  d'un  discours  de  l'orateur 
du  gouvernement  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1£38  :  »  Le  conce»- 
sîonnaii-e  n'exploite  pas  la  mine;  il  laisse  eikfouis  dans  te  sein  de  la 
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tarre  ks  produits  que  les  cou&omcnâUursaUciuleut  avec  iiupalience. 
N'e!it-il  pas  juste  de:  lui  reLirtr  U  cuiiL-uâiàtuu  duntil  n'accompUl  pas 
U  prenùt^r«  et  la  plus  essenUcUe  dKSci)niiitian!%?  »  Puis  1  orateur  île 
1£86  u  demande  k  U.  le  luiat&tre  des  travaux  publics,  à  lui  qui  dfût 
appliqtier  U  loi,  s'il  peut  permettre  qu'il  y  ait  xuie  diIqc  cq  France 
qui  ne  soit  pas  du  tout  exploitée.  <•  La  répouse  à  cette  quc^tiuu  c&t 
(buroie  pur  la  SiaUstique  t/c  i'indtistrie  minérale  pour  i'annve  Xâ&4 
(ray port  de  la  eoauuissluii  au  mjmstrc  des  travaux  publics,  p.  21)  : 
en  ce  qui  cunccriie  les  eoiubustibles  miaéi'aux,  le  rappuii.  du  nuiiibre 
«tes  coQcessiuns  exploitéeii  au  nombre  des  coocessions  instituées  est 
de  48  0/0!  Ce  <»iinple  fait  ne  tai&se-t-il  pas  pressentir  combien  est 
ardue  la  dilTieulté  économique  des  coucessious  ÎDexpluitécs.' 

u  La  compagnie,  Frappée  de  déchéauce, —  eoctiiiue  M.  Km.Urousse, 
—  irait  eertainemenl  dc\uDt  le  conseil  d'État  souteuir^uc  lacessalton 
de  l'exploi talion  n'est  pas  de  son  fait,  mais  du  Tait  de  tierces  per- 
sonnes, des  ouvriers  qui  ont  cess#  de  travailler;  elle  invoquera  cer^ 
tainement  le  cas  de  force  mineure.  Je  me  deniaudc  si  les  compa- 
gnies peuvent  s'abriter  sérieusement  derrière  cet  argument...  C'est 
justeiïieot  parce  que  nous  disons,  nous  («  lejctrémc  j/awjhg),  qu'il 
faut  uiaintt-uir  Icâ  exploitations  eu  activité  ii  raison  d'ua  intérêt  na- 
tJDQal»  cl  parce  que  vous  répondes  (à  droite)  que  l'on  n'est  pas  tenu 
d'exploiter  qu.-ind  il  y  a  grève,  que  je  demande  a  M.  le  ministre  de 
porter  la  question  devant  le  cooiM'.il  d  Ktat  et  d'éoiairer  enfin  l'opinion 
publique.....  Le  conseil  d'État  se  prononcera  ei  les  mineurs  seront 
llxés  pour  l'avenir,  u 

u  J'ignore  si  notre  honorable  collègue,  —  répondit]  ministre,  — 
possède  le  secret  des  suintions  immédiataftde  ces  questions  sociales; 
CB  ce  qoi  me  concerna,  j'estime  que,  pour  essayer  de  les  résoudre, 
il  n'y  a  qu'un  seul  procédé  :  c'est  de  faire  voter  par  lu  Chambre  et 
pikr  le  Sénat  de  bonnes  lois.»  Le  gouvernomcnt  a  pris  l'engagement 
«le  déposer  un  projet  de  loi  portaut  révision  de  la  législation  des 
mines.  Je  travaille  à  l'élaboration  de  ec  projet  et  je  crois  pouvoir 
affirmer  à  la  Chambre  E|ue  je  le  déposerai  dès  les  premiers  jours  de 
la  rentrée  des  vacances  de  Fàques  ».  (Cette  promesse  a  été  tumie, 
ear  le  dépôt  du  projet  de  loi,  dont  l'examen  fera  l'objet  d'un  second 
article,  a  eu  lieu  à  la  séance  du  2£>maii.  «La  loi  de  1810  et  celle  de 
1838  donueni,  en  e/Tet,  au  gouveracmcut  le  droit  de  poursuivre  la 
âécfaAasico  dos  concessionnaires  de  mines  dans  certaîus  cas  porlicu- 
UerSf  toit  lorsque  le  gite  est  compromis,  —  ce  n'est  pas  lu  cas, —  soit 
«pnnd  l'intérêt  du  consommateur  est  enjeu,—  le  développement  des 
moyens  d«  communication  a  rendu  cette  condition  illusoire,  — • .».. 
Kntrcr  dana  ceCtc  Toîe,  lorsque  le  cas  d«  force  majeure  parait  pou- 
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voir  i^lre  logiquement  invoqua,  re  serait  s'exposer   à  amener  des 
prcvfs  ilans  il'nulrcs  bassins  houillers.  " 

Au  point  (lu  vim  de  M.  Atitidt:  lloycr,  "  il  faltait,  au  contraire, 
prévoir  le  cas  où  lu  contpaguic  s'inspirerait  du  droit  romain,  qui 
régit  encore  par  la  hiisc  la  société  inodcmc  vl  qui  douue  le  Hrail 
d'user  et  d'abuser...  Mn  elTel,  la  compagnie  abuse  de  su  propriélé,  et 
notez  bien  que  ce  n'est  même  pas  sa  propriété,  c'est  une  simple  con- 
cession qu'elle  possède,  n  II  importe  de  rappeler  que,  d'une  part, 
cette  idée  du  droit  d'ftt)user,  qui  avait  été  exprimée  par  Locré  {voir 
p.32G).  est  juridiquement  en  lla^ranlc  contradiction  avec  l'article  544 
du  Code  civil,  et  que,  d'autre  part,  le  caractère  de  propriété  mi 
generis  ne  saurait  Hns  rerusé  a  une  concession  de  mine:  qu'en  tous 
cas,  ces  distinctions  ne  Font  pas  faire  un  pas  à  la  solution  du  pro- 
blème économique. 


Quatrième  interpeliation  {29  mai).  —  La  troisième  interpella- 
tion, qni  s'était  terminée  par  un  ordre  du  jour  approuvant  les  dé- 
olarullnns  du  gouvernement,  ne  devait  point  être  la  dernière;  elle 
avait  uu  surplus  porté  sur  un  ordre  du  faits  absolument  étrangers  à 
l'objet  essentiel  de  cette  étude.  11  en  a  été  de  même  de  la  quatrième 
et  dernière  intei-pcllation,  qu'un  ordre  du  jour  pur  et  simple  es^ 
d'ailleurs  venu  clore,  mais  où  je  trouve  encore  k  glaner  quelques 
unes  de  ces  déclarations  que  j'ai  cru  devoir  recueillir,  arui  de  mon- 
trer l'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouvaient  nos  députés  à  l'endroit 
de  la  propriété  souterraine.  Naturellement  elles  ne  se  renouvellent 
plus  guère  que  par  la  forme,  ce  qui  m'autorise  a  abréger. 

Ainsi,  pour  l'im  des  deux  auteurs  de  cette  interpellation  du  20  mai 
(M.  Michelin).  «  lorsqu'il  s'agit  de  concessions  minières,  le  gouverne- 
ment a  le  droit,  a  le  devoir  d'intervenir.  —  La  mine  n'est  pas  une 
propriété  comme  toutes  les  autres  propriétés.  C'est  une  eoncession 
dt'rÉtat;par  conséquent,  l'Ktatasurelleun  pouvoir  complet,  absolu, 
de  cuntr<)le ,  de  police  et  de  surveillanee.  —  L'Ktat  a  en  quelque 
sorte  sur  elle  un  domaine  éminent,  le  cuncessionnaire  de  la  mine 
n'ayant  qu'un  domaine  utile,  que  le  droit  de  1'e.vploiter  sous  le  con- 
trAle  et  sous  la  surveillance  do  lÉtal  ». 

M.  r.  Laur  développe  aussi  le  même  système,  lorsqu'il  dit:  «  Je 
zne  suis  posé  la  question  de  savoir  si  la  propriété  minière  était  une 
prupiiétéau  sujet  de  laquelle  il  fallait  raisonner  romme  s'il  s'agis- 
sait d  un  champ.  —  Je  prétends  et  je  soutiendrai  devant  la  Chambre, 
lorsque  la  législation  minière  viendra  en  discussion,  que  la  pro- 
priété minière  n'est  pas  une  propriélé  dont  on  ait  le  droit,  comme 
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roarun  Rhamp.  d'user  et  d'abuser.  On  aie  droH  d'en  user,  mais 
non  pas  d'en  abuser.  Or  je   prétends   qu'actuellement   on   abuse. 
—  l'our  rinduïtrie  du  zinc    l'ncclimutcc    à  Viviez,  à  i|ue1(|ues  kilo- 
mrlres  de  la  compagnie   des  houillères  de  l'Aveyron),  les  intérêts 
da  consommateur,  comme  dit  la  lui  de  1810,  sont  lésés,   attendu 
celte  compagnie  de  Viviez  n'a  qu'un  four  en  feu,  parce  quVIle  ne 
obtenir  les  cbarbons  provenant  du  mai-ché  qu'elle  avait  passé 
"v«y  la  compagnie  bouillëre.  —  L'intervention  gouvernementale,  par 
ce  seul  fait,  me  paraît  donc  possible  ».  —  Je  crois  avoir  surabon- 
ouniuent  montré  que,  dans  la  |H;nscc  du  législateur  de  1810.  l'as- 
Niinilatioii  de  la  propriété  souterraine  h  la  propriété  superficiaire  de- 
lan    ^(pç    aussi    complète  que  possible;  Napoléon  I"   se    servait 
pn-0(sc-ui^i}(  d'expressions  agricoles  pour  accentuer  ses  comparai- 
sons. Je  nç  reviens  pas  sur  le  prétendu  droit  d'abuser,  à  l'égard 
QU<lueI  il  ne  s'agît  que  de  s'entendre.  Quant  â  l'incident  de  l'usine  à 
'""^»  U  ne  peut  avoir  que  les  conséquences  du  droit  commun  en  pa- 
reil cas. 

^  »)îni5tre  est  monté  ji  lu  tribune  après  ebaeun  des  deux  discours 
auxquels  jy  fais  allusion  et  a  répondu  hux  deux  orateurs  :  <>  M.  Mî- 
ch^iiu  déclarait  que  Ilnaction  et  la  faiblesse  du  gonvernement 
<l*i«'nt  une  des  causes  de  la  prolongation  de  la  grève.  Ne  pcnsc-t-ti 
f*  Uu'on  pourrait  également  soutenir  qu'une  des  causes  de  cette 
pfolonjçaiion  a  résidé  tantôt  dans  certaines  idées  fausses  propagées 
P^''"xi  les  Duvriers,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  la 
niinc  ilonnée  aux  mineurs,  qui  conduirait  à  la  stérilité  :  tant(^t  dans 

P''op»gaUon  d'une  série  de  fausses  nouvelles  destinées  à  troubltr 

*  égarer  l'opinion  publique?»  —  «  Un  moyen  auquel,  suivant 
'  ^ur,  pourrait  recourir  le  gouvernement,  c'est  celui  de  l'applieu- 

^  *ic  l'article  V't.  C'est  là,  il  faut  bien  le  déclarer,  un  article  ([iiî 
.    *^Uralt  point  être  appliqué  dans  l'état  actuel  des  voies  de  commu- 
tation. Non,  l'intérêt  des  cons*>mmateurs  n'est  pas  en  jeu...  Je 
__."'^  bien  reconnaître  que  larticle  i9  est  incompl^-t:  aussi,  dans  le 
*^l  que  j'ai  déposé,  ai-je  introduit  un  article  beaucoup  plus  net, 
J^^^tlant  au  gouvernement  de  poursuivre  la  déchéance  d'un  con- 
^^^•Oiinaire  qui,  par  suite  il'une  exploitation  restreinte  ou  suspen- 
Aurait  créé  tin  danger  public...  Quiint  à  la  question  de  procé- 
*•    e'esl  précisément  parce  que,  en  pareil  cas,  des  délais  Irop 
^^  me  paraissent  constituer  de  graves  inconvénients  et  même 
^ins  dangers  que,  dans  le  projet  présenté,  nous  avons  réduit  le 

*  lie  5  à  2  mois  pour  l'application  de  l'article  auquel  j'ai  fait 
^ion.  > 

E.  La.ué  Flbu&t. 
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ORCGEVE,  ABCS 
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RÉFORME  DU  RECRUTEMENT  FORCÉ 


La  Tiberté  IndiTidiielle  et  le  recrutement  rfe  Tannée  française  ne 
sont  pas  incoocniables  :  ïl  serait  au  moins  possible,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  dans  un  préccdcnt  ai-ticle  *,  de  ne  demander  en  temps 
de  paix,  au  recrutemeut  forcL^  que  tes  sulilats  de  la  deuxième  par* 
lion  du  eontingent,  servant  six  mois,  et  d'obtenrrdn  recnitenienl  vo- 
lontaire les  80,000  soldats  de  cinq  ans  nécessaires  chaque  année,  en 
offrant  auK  engagés  des  avantages  librement  acceptés  :  une  haute 
paye  d'un  franc  par  jour,  par  exemple,  dont  le  remboursement  serait 
obtenu  par  ane  contrïbation  militaire  de  410  fr.,  sur  tous  les  conscritos 
de  la  classe  annuelle  ne  contractant  pas  rengagement,  et  le  privilège 
d'être  seuls  admis,  avant  trente  ans,  aux  emplois  publics,  ce  qui 
serait  le  maintien,  pour  les  seuls  aspirants  ronctionnaîres,  de  l'obli- 
gation aujourd'hui  universelle  du  scr\ice  militaire. 

Mais  faire  une  pareille  proposition  c'est,  seinblc-t-n^  demander 
une  innovation,  soutenir  un  paradoxe  et  tout  au  moins  faire  acte 
d'îdéologne. 

L'innovaKon,  cependant,  n'est-elle  pas  le  recrutement  forcé  lui- 
mfme,  qui  ne  date  que  de  1703;  le  paradoxe,  ne  le  voyonvnous  pas 
appliqué  à  calé  de  nous,  cbez  des  nations  que  nous  aimons  souvent 
à  prendre  pour  modèle,  et  les  idéologues,  chercbant  à  alfcger  cette 
servitude  en  si  complet  désaccord  avec  toutes  nos  idées  libérales,  ne 
devraient-ils  pas  se  rencontrer  plus  nombreux,  à  une  époque  oii  la 
recherche  du  bonheur  commun  parait  être  la  préoccupation  d'un  si 
grand  nombre  ?  Mais  l'opinion  publique  est  ainsi  faîte,  que  les  choses 
les  plus  extrêmes  c-t  qui  paraissent  telles  à  l'origine  sont  bientôt  ac- 
ceptées par  babitnde  et  sans  protestation,  tandis  qu'on  se  passionne 
indéfiniment  et  artîdciellement  pour  de  grands  mots  sonores,  derrière 
lesquels  il  n'y  a  souvent  que  Fambition  de  ceux  qui  sa>'ent  tes  pro- 
noncer à  propos. 


t  Février  laSQ. 
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Comment  le  rerrolemeiil  forcé  a-t-it  éU  introduit  chrz  nous'? 
Nous  BV(m5  son  acte  He  naissance,  M  est  du  23  août  1703  : 

"  Dès  ce  moment  -»,  dit  le  discret  de  la  Convention,  «  jusqu'à  celui 
où  les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République, 
ttms  1rs  Franrjiis  sont  en  rt^quisition  permanente.  Lt!s  jeunes  gens 
iront  au  combat;  les  hommes  mariés  Torgi-ront  les  armes  et  Iransjwr- 
tieront  les  subsistances;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et 
serviront  dans  les  hôpitaux;  les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en 
charpie;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques,  pour 
enflammer  le  courage  des  guerriers,  eneiter  la  haine  contre  les  rois 
et  recommander  l'unité  de  la  République.  » 

Nous  laissons  les  femmes  et  les  enfants  à  la  maison  et  nous  dis- 
pensons les  vieillards  de  leurs  encourageants  récits;  h  part  ces  dé- 
tails, le  terrible  décret  nous  régit  encore,  nous  y  trouvons  même,  au 
tojet  des  hommes  mariés,  maintenus  dans  ce  qu'on  appellemlt  au- 
jourdliui  les  services  auxiliaires,  des  ménagements  que  nous  ne  con- 
naissons plus*. 

Nous  subissons  donc  normalement  le  régime  aggravé  de  1793,  c« 
rfgime  qui  apparut  h  l'origine,  le  style  môme  du  décret  en  fait  foi, 
comme  une  énormité  que  l'extrême  gravité  des  circonstances  pouvait 
scnlc  justifier.  Nous  persistons  nous-mêmes  à  le  considérer  comme 
tel  dans  nos  souvenirs  historiques,  sans  nous  douter,  seniblc-t-il,  que 
nous  sommes  progressivement  revenus  h  la  législation  militaire  de 
cette  sombre  époque  et  en  trouvant  même  paradoxale  ta  seule 
pensée  de  vouloir  en  sortir. 


■  An  raomfmt  da  la  révolution,  1«  rccrutcDient  forcé  des  milices,  <laul  le 
services  n'étAilquu  du  six  ous,  «e  moDl&it  atiitucUcuieut  tt  1^.925  liuiiiines. 
(DiMOUn  de  H.  84i1«loa,  dépirtj,  IfottffrsrdttïO  Janvier  Iftlf./  (^n  niilicicua 
MlUnl4Ariga^«  par  le  son  ilana  choque  paroisM,  mais  n'étalent  Itrrit  qtiVn 
tunr"  ^  ^attrc-  Nmis  nv  hieoti»  \tia  renuoter  ]tuqn'ft  eux  l'origine  de  do- 
tre  r^giBM  de  rocrutciaeat.  car  ki  ce  régime  w  rattadie  par  roK  filiation  oer- 
Uine  vl  iiiiDl«rraai}tue  au  décret  àê  l'BS,  l'exîitctica  antéiiMire  de  U  oûUoe 
parait  D'ivoir  exercé  aueone  iuflueoc«  »ur  ce  décret  luMoAne. 

'Ucu  est  de  ui^mv  pour  la  réquUttioa  du  chevaux  iiLMcbcv&ux  de  «elle  », 
dit  la  décret,  ■  Mfoot  requis  pt>ur  cumpléter  les  corps  de  cnvolej-ie  ;  i^yt  chiy- 
■  TiQx  de  trait  anlrtt  qtu  mur  employés  à  ragriaiiture,  coadutrooL  l'irtlUcrie 
«  tfllM  virretw  •  A\i^oardliui,  tous  \t*  chevaux  «an»  exception  Mut  eoiinû«& 
U  cooicriplioii,  toiia  peuvvut  être  requis  en  temps  de  giierr«  et  doivent,  m 
iHOpl  tf«  paiXf  Mn  frréaentéi  mix  cutainiwl«tn&  de  Rcrutcmcnt.  fomuHlA 
qtf  «ntralD*  gèDAmlonHil  pour  leurt  «uadtutaort  ci  fiMir  eux  U  p«rt«  d*iiBe 
Jowiite  de  travail  chaque  «luié*. 
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Comment,  après  le  grand  elTort  do  1793  et  après  que  «  les  ennemis 
eurent  été  chasses  du  temloire  »,  le  recrutement  forcé  s'est-il  per- 
pétué m^me  eu  temps  de  paix,  même  eu  dehors  de  l'extrême  péril 
natioual? 

Si  ta  patrie  cessa  hienlAt  d'i'tre  en  danger,  la  paix,  par  eoalrc,  ne 
régna  pas  de  sitôt  en  liurope,  et  comme  on  ne  ehange  pas  le  mode 
de  reerutement  au  cours  de  la  guerre,  pas  pins  qu'on  ne  change  les 
chevaux  au   milieu  d'nn  gué.  on  continua  â  vivre  sous  le  régime 
inaugure  en  1703,  sans  même  que  la  nation,  haletante  au  miliei 
d'incessants  comhats,  eut  le  loisir  de  se  reconnaître  et  de  se  de — - 
mander  comment  cette  lourde  et  univei'selle   servitude   lui    était=: 
échue,  au  moment  où  on  la  conviait  h  saluer  l'aurore  de  toutes  le^ 
litiertés. 

C'est  à  peine  si  dans  un  moment  de  répit,  entre  deux  coalitions  » 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (septembre  179K)  put  régulariser  un  pe\j 
ce  recrutement  forcé  en  le  limitant,  sauf  le  cas  où  la  patrie  serait  eo 
danger,  aux  hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  et  en  organisant  pour 
eux  un  appel  par  classe  et,  si  toute  la  classe  n'était  pas  appelée,  un 
tirage  au  sort,  qu'elle  désigna  sous  le  nom  de  cunscriptîou.  Mais  en 
1815  la  paix  est  faite,  la  conscription,  dont  on  a  tant  abusé,  est 
odieuse  aux  populations,  la  Charte  la  déclare  abolie.  Moins  de  quatre 
ans  après,  elle  renaît  avec  la  loi  de  1818,  qui  dispose  que  "  l'armée 
se  recrute  par  des  engagements  volontaires  et,  en  cas  d'insufAsance, 
par  des  appels  ».  L'alwlition  de  la  conscription  est  promise  encore, 
et  pour  la  dernière  fois,  par  la  Charte  de  1830:    mais  ce  sont  là 
promesses  de  gouvernement  provisoire  et  la  loi  de  1832,  y  mettant 
même  moins  de  formes  que  la  précédente,  dit  avec  plus  de  siopérîté  : 
n  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagements  volon- 
taires ». 

Ainsi  on  a  fait  des  révolutions  au  eri  de  :  Vive  la  Charte  !  pour  des 
ordonnances  dont  bien  peu  de  Français  comprenaient  la  portée,  pour 
des  banquets  qui  n'intéressaient  qu'un  bien  petit  nombre  de  con- 
vives, et  le  recrutement  forcé,  le  plus  dur  sacrifice  qui  puisse  être 
demandé  h  une  nation,  a  été  définitivement  imposé  à  la  France, 
malgré  de  soleunclles  promesses,  sans  protestations  ni  murmures, 
sans  même  que  l'impérieuse  nécessité  lui  en  ait  jamais  été  bien  dé- 
montrée. Peut-on  considérer,  en  effet,  ce  qui  a  été  fait  sous  la  Res- 
tauration comme  une   expérience  sérieuse  de  ce  que  peut  donner 
l'engagement  %olontairc? 

Louis  XVIll,  «voulant  encourager  tous  ses  sujets  à  suivre  leur 
goût  naturel  pour  le  service  militaire  et  assurer  autant  qu'il  dépen- 
dait de  Ini  le  recrutement  de  l'armée  par  des  enrôlements  volon- 
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Uires  »,  avait,  par  l'ordonnaQCc  du  30  décembre  1814,  ïliê  le  prix 
d'engagement  de  tout  homme  qui  contractait  l'obligation  de  servir 
peudauL  six  ans  à  50  fr. 

Les  conditions  otTertes  étaient  modestes  assurément,  mais  on 
n'admit  mi^me  pas  longtemps  qu'elles  fassent  acceptées  pnr  ceux  qui 
se  présentaient  librement.  Les  événements  politiques  et  militaires 
ajournèrent  d'une  année  l'applicatiua  de  l'ordûnnance  et,  dès  te 
1"  août  1810,  ordre  fut  donné  de  ne  plus  accepter  d'ennMpments  vo- 
lontaires. «  Membre  de  la  cunimission  du  budget  i>,  disait  le  comte 
Beu^not  dansi  la  discussion  de  la  lui  de  Iti18,  «je  reconnais  qu'au- 
cune dépense  n'a  été  faite  pour  les  enriMements  en  1817,  et  pour- 
quoi ?  C'est  qu'il  y  avait  dans  le  département  de  la  guerre  des  dé- 
penses plus  urgentes  que  celle  de  l'enrôlement  avec  prime  et  que 
l'expérience  qui  en  avait  été  faite,  du  1"  janvier  au  mois  d'août  1816, 
avait  suffisamment  averti  que  c'était  de  l'argent  mal  employé,  puis- 
qu'il n'aboutissait,  en  défuiitive,  qu'il  nous  aflliger  d'une  nuée  de 
déserteurs  '  k. 

L'expérience  faite  en  ces  temps  exceptionnels,  et  dans  les  condi- 
tions de  la  plus  étroite  économie,  n'avait  donc  duré  que  six  mois,  et 
cependant  elle  n'avait  été  nullement  négative.  C'est  ce  qu'affirmait  le 
maréchal  de  camp  Brun  de  Vllleret  :  tt  Je  vois  en  France  un  grand 
nombre  d'anciens  militaires  qui  ont  perdu  le  goût  cl  l'Iiabitude  du 
tr»v:iil  ;  ils  n'auraient  pas  mieux  deniundé,  depuis  deux  an^,  que  rJe 
contracter  des  engagements,  mais  le  ministre  préférait  faire  des  offi- 
ciers inutiles  que  de  payer  des  soldats  et,  par  économie,  on  défen- 
dait les  enrôlements  volontaires.  Nos  lé^^ions  seraient  au  complet,  si 
on  n'avait  donné  ordre  de  refuser  ces  engagements^.  >• 

Mais  si  le  rccrutcmeut  forcé  était  odieux  à  la  nation,  les  militaires 
et  les  parlementaires  <|UL  L-diieul  iilui's  à  sa  tête  en  curent  vraiment 
liieu  peu  de  souci.  Qui  donc,  parmi  eux,  tenait  au  succès  du  recru- 
tement volontaire?  Ce  n'étaient  assurément  pas  les  vieux  héros  qui 
depuis  vingt-cinq  ans  avaient  fait  le  tour  Je  riiuro(>e  avec  le  recru- 
tement forcé,  qui  ne  connaissaient  que  lui  et  se  préoccupaient  fort 
peu  delà  liberté  indivirluelle. 

H  Beaucoup  de  personnes»,  disait  le  maréchal  de  Gouvion-Saint- 
Cyr,  M  pensent  que  l'enrôlé  f|ai  se  donne  n'est  pas  toujours  un  bon 
siÙct;  que  faut-il  croire  de  celui  qui  se  vend?  trouvent,  afin  de  l'a- 
cheter, il  fallait  eommenc*T  pur  le  corrompre.  (îràcc  à  Dieu,  nous 
n'avons  plus  besoin  de  donner  dans  tous  les  villages  de  la  France  le 


>  Vûnitrttr,  lî*18,  p.  iïS. 
■  MoHUcur,  lgl8,  p.  9&. 
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scandak  d'un  td  spectacle.  L'^ale  répartîfion  des  charges  publiques 
nous  dispense  de  recourir,  pour  satisrairc  aux  besoins  publics,  è  ces 
ftinestes  moyens.  Nous  ne  serons  plus  obligés,  pour  remplir  les  rangs, 
de  Tannée,  de  iMun-e  la  jeunesse  et  de  provoquer  une  heure  d'éga- 
rement '  B. 

Pourquoi,  en  effet,  séduire  lorsqu'on  peut  contraindre?  Evidem- 
menl,  dans  la  pensée  du  brave  maréchal,  la  séduction  u'est  que  1> 
ressource  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  force  à  leur  service. 

Le  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarentr,  écrivait  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  pairs  :  «-  Onoî'ine  les  engngompnts  volontaires 
soient  admis  par  votre  commission,  il  est  facile  de  prévoir  qu'ils  ne 
produirout  rien  ou  presque  rien,  puiscpje  la  loi  autorise  les  rcmpln* 
céments  pour  le  service  obligé,  car  celui  qui  aura  du  penchant  pour 
s'engapcr  préférera  certainement  l'avantaije  d'ime  rétribution  pécu- 
niaire à  l'allernativc  de  s'enrôler  sans  prime.  Bestenl  donc  les  ap- 
pels obligés,  inépuisable  fonds  où  vous  trouverez  une  jeunesse  sûre, 
fidèle,  bL'IUqueuse,  dévouée  nu  roi  et  à  la  patrie,  digne  enfin  de  dé- 
fendre la  cause  sacrée  qui  lui  sera  confiée  -  ». 

Voilà  la  précieuse  ressource,  l'inépuisable  fonds  oti  on  pent  puiser 
à  discrétion;  des  lors  qu 'est-il  nécessaire  de  chercher  autre  chose, 
de  s'embarrasser  du  résultat  du  recrutement  volontaire?  Et  dans  su 
franchise  militaire  le  duc  de  Tarente  mettait  à  nu,  sans  précaution, 
les  habiletés  un  peu  subtiles  de  la  loi  de  1818,  qui  n'admettait  les 
appels  qu'en  cas  d'insuffisance,  disait-elle,  des  engagements  volon- 
taires à  titre  ijratuît  et  qui,  en  même  temps,  tarissait  la  sonrcc  de 
ces  en{jagements  volontaires,  en  autorisant  les  remplacements  à 
titre  onéreux. 

Quant  aux  parlementaires,  c'était  peul-^tre  avec  plus  de  dissimu- 
lation, mais  c'était  avec  une  égale  sérénité  qu'ils  mettaient  dènnîti* 
vemcnt  la  France  moderne  au  régime  permanent  du  recrutement 
force.  En  vain  le  comte  de  Vogué  leur  disjut  :  «  La  Charte  na  sans 
doute  aboli  la  conscription  que  pour  vous  laisser  ta  gloire  de  la  réta- 
blir et  vous  donner  par  là  des  droits  à  réternelle  reconnaissance  da 
peuple  ^  ". 

Ils  avaient  réponse  à  tout.  Écoutons  Royer-CoHard  :  «  Le  recrute- 
ment doit  être  régulier,  inrailtibtc,  et  cppcndnnt  la  Charte  abolit  ta 
conscription  ;  la  difficulté  me  semble  résolue  de  la  seule  manière 
dont  elle  puisse  l'être^  par  la  préférence  que  le  projet  de  loi  donne  à 


*  UùnitPur,  181S,  p.  U5. 
«  JHomVpur,  181S,  p.fôl. 
9  Moniteur,  ItilS,  p,  80. 
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renMlemcnt  volontaire  sot  *«  recrutement  forcé  ;  par  cette  âetUt 
prifèrenrt.  U  Charte  «.«  fwéeiUée.  D'un  mtrc  cdlc,  ce  que  in  pn>- 
vocalion  h  l'enriileraent  volontaire  a  Je  conséqiMtices  itmnorHlcs  et 
dangercnfccfi  dîsparaisscut.  U  est  rendu  à  lui-méniv  et  à  sa  généreuse 
nature,  qimnd  il  n'rst  point  aeheté  ii  prix  d'argent  '  m. 

Ht  le  ramte  Mole  :  «  Aujourd'hui  que  Itûirope  a  suivi  iMtIve 
exemple  et  que  tontes  les  armées  se  recrutent  par  les  mêmes  mo>-ens, 
nons  ne  -sannon*  rétroprader  dans  cette  carrière  sans  compTomçttre 
notre  sûreté;  nos  institutions  olics-mèuies  y  sont  intéressées.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  recrutement  rorcé,  portant  également  sur 
l(mte<i  les  classes,  est  une  t?arnnlie  nécessaire  à  la  liberté  *  ».  Pas  h. 
In  liltertr  individuelle  assuri>ment  et.  ipiant  aux  lil>erté$  puldiques, 
en  ijuoi  l'année  dw  recrritcment  forcé  «ra-t-elle  pins  nationale 
qu'une  armée  de  volrnitaîres  si.  par  IVffet  du  remplacement,  les  élé- 
ments les  pins  médiocres  de  la  société  y  sont  seuls  représentés^  (* 
qncl  sophisme  dans  ce  dédain  poin-  ceux  qu'une  prime  de  50  f^. 
pourrait  déterminer  h  l'engagement  volontaire  :  «  tic  sont  des 
hommes  qui  se  vendent  »,  dit-on.  «  c'est  une  nuée  de  déserteurs  », 
et  CCS  mêmes  liommes  on  va  les  accaeillir  à  bras  ouverts,  lorsqu'ils 
se  présenteront  séduits  par  les  gros  prix  du  n;niplueement. 

C'est  par  des  raisonnements  de  «  genre,  et  en  cherchant  bien, 
qu'on  a  découvert,  après  coup,  an  recnitement  forcé,  des  qualités 
tout  à  fait  fictives.  L'armée  ainsi  faite,  a-t-on  dit,  est  un  mo<léle  de 
désinléressemcnt,  et  ou  a  érigé  le  désintèressemcnl  raiJituire  en 
dogme  ainsi  reproduit  religieusement  dans  toutes  nos  luis  :  n  H  n'y 
a  dans  les  troupes  ft-ançaises  ni  prime  en  argent  ni  prix  quelconque 
d'engagement  ^  »,  Belle  maxime  sans  doute,  si  le  pur  patriotisme  de- 
vait seul  recnrter  l'armée,  mais  le  législateur  semlde  oublier  que  \e 
désintéressement  n'est  une  vertu  <fu*à  la  condition  d'être  libre  et 
spontané.  L'armée  ainsi  faite,  a-t-on  dit  encore,  est  la  fidèle  ima^ 
de  la  nation,  qualité  qui  ce(H*ndftnt  n'est  nullement  inconciliable  avec 
la  rémunération  du  service  rendu  ;  il  n'en  taut  pour  preuve  que  l'in- 
demnité parlementaire  que  s'atloucat  nos  Assemblées  représenta- 
tives, bien  convaincues  néanmoins  qu'elles  aussi  sont  la  fidèle  image 
de  U  nation. 

n 

Les  incontestables   qualités  du  recrutement  forcé  et  gratuit  sont 


*  »lonit*ttr,  1818,  p.  1&. 

<  Momttm,  U18,  p.  S60. 

•  Lai  d*  U18,  ut.  S;  W  Ot  ÏS3i,  art.  31;  loi  Ae  1636,  art.  i;  loi  de  ISIS, 
art.  2. 
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In  simpitcitê  et  réconomie,  il  les  possède  même  â  un  ilegrn  si 
éminenl  que,  son  principe  une  Tois  admis,  l'abus  et  1«  coulage  ne 
tardent  pus  h  se  produire  dans  In  comptabilité  de  ce  capital  humain 
qui  ne  coûte  rien.  Le  principe,  c'est  iiu'un  homme  ne  peut  ^tre 
astreint  aii  service  que  dans  l'intérêt  de  notre  force  militaire.  En 
est-il  ainsi  de  tous  ceux  qui  sont,  fi  l'heure  qu'il  est,  maintenus  obli- 
gatoirement loin  de  leurs  Toyers? 

Voilà  un  régiment  que  nous  connaissons  tous  et  qui  nous  est  par- 
liculièrement  sympathique,  celui  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  :  il 
fait  la  sécurité  des  Parisiens  et,  liriee  à  lui,  Paris  est  la  terre  pro- 
mise des  Compagnies  d'assurances  :  ses  services  sont  héroïques  sou- 
vent, mais  ce  ne  sont  nullement  des  sentces  militaires,  o  11  a  rem- 
placé les  capucins  qui,  jusqu'au  xvm*  siècle,  étalent  chargés  d'é- 
teindre les  feux,  de  porter  secours  aux  blessés  et  de  garder  les  objets 
enlevés  des  maisons  en  flammes  '  ».  Il  n'est  pas  destiné  à  faire  cam- 
pagne, car  sa  présence  ne  sera  jamais  plus  nécessaire  »  Paris  qu'au 
moment  des  dangers  et  des  déi-ordres  de  tout  genre  que  l'état  de 
guerre  peut  faire  craindre  *,  Que  ce  beau  régiment  vienne  à  dispa- 
raître, nous  le  déplorerons  amèrement,  mais  il  faut  reconnaître  que 
la  force  militaire  de  la  France  n'en  sera  diminuée  en  rien.  Quand  un 
jeune  ouvrier  charpentier,  maçon,  couvreur  ou  fumiste  (ce  sont  les 
spécialités  dans  lesquelles  se  recrutent  les  pompiers)  entre  dans  ce 
régiment  pour  obéir  à  la  loi  et  passe  des  salaires  élevés  de  sa  pro- 
fession au  service  gratuit,  ce  n'est  dune  pas  pour  la  patrie  que  ce 
sacrilicc  lui  est  Imposé,  mais  pour  la  ville  de  Paris,  dispensée  de  se 
procurer  des  pompiers  volontaires,  en  offrant  aux  citoyens  des  con- 
ditions librement  acceptées,  comme  cela  se  fait  dans  les  aulres  ca- 
pitales et  même  dans  les  grandes  villes  de  France^.  Si  ce  recrute- 
ment économique  est  légitime,  pourquoi  s'en  tenir  lit?  La  ville  de 
Paris  a  un  bien  lourd  budget,  elle  paye  des  appi>intcinents  à  des 
agents  bien  nombreux:  que  n'anirniente-t-on  le  contingent  de  quel- 


t  Piiriê,  tri  orgaaei,  Kt  /bitctiottt,  ta  vie,  par  M.  Maxime  Un  Catup,  ISTd, 
vul.  VI,  p.  29*. 

*  Eu  18:55,  une  conipA{iiiii.'  CKpt^cIitiouiialro  du  balnilloo  l1l>  sapt'ur^-poaipiors 
fut  biKO  cuviïyée  en  Orient  ul  rendit  <li-  grand:"  «en-ice»  pour  la  proU'Ctîon 
ivK  mugasia»  de  l'amiév.  mais  c'était  une  compagnie  siippIfrmentairG  crMf 
pour  In  circiiastauce.  et  l'elToctiC  prèArmt  h  Pari»  n'en  fut  r^iliût  i^ii  rii*D . 

3  A  llrïi'ili'iiux.  i]  y  a  un  iMitaitiou  de  :Hm)  pciuiplerii  TnloiiUiirËs  i:t.  eu  outre, 
uiic  #cct)iiu  pi-rniii [toute  «lu  .10  pumpierâ  «n^u^T'is,  ca^crui^E).  luiicliaiit  une 
BoMf)  do  810  fl-.;aii  iiovnj,  Il  y  a  aw:  oixanisatioii  du  ni^nic  genre;  ft  Mor- 
icille.  il  y  a  89  pomptcra  GngAg£«  et  CMomés  louclisul  des  sald*»  ilc  SOO  et 
900  fr.  (Diclionnaire  LaruiiifLa*:,  v  Sopeur-pouipier.) 
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qnes  milliers  d'hommes,  pour  mottrt;  à  sa  disposition  ipialrc  ou  cin(| 
rôgimenls  <le  fiardifiis  d"  la  paix,  un  régiment  d'employés  de  l'oc- 
troi, quelques  sections  de  commis  aux  écritures  pour  les  bureaux  des 
mairies  et  quelques  sections  d'infirmiers,  qui  permettraient  d'opérer 
à  moins  de  frais  lu  laïcisation  des  hùpitaïu.  Si  celte  proposition  pa- 
raît excessive,  on  ne  peut  méconnaître  aussi  que,  par  le  fait  du  ré- 
giment de  sapeurs-pompiers  il  y  a  1,500  hommes  maintenus  nlnisi- 
vement  hors  de  leurs  foyers  •. 

Voiei  une  autre  catégorie  d'hommes,  dont  t>eaucoup  se  trouvent 
dans  le  même  cas  :  c'est  celle  si  nombreuse  des  ordonnancejt  d'ofli- 
ciers.  L'armée  française  compte  26.0'K)  ofiieiers,  aussi  rcs!e-t-on 
certainemeut  au-dessous  de  la  vérité  en  estimant  ix  40.000  le  nombre 
des  ordonnances  qui  les  servent,  c'est  prés  d'un  huitième  des  344.0i.k) 
rationnaires  simples  soldats  qui  fi^çurent  au  budget.  Snr  ce  nombre 
beaucoup  sans  doute  n'en  sont  pas  moins  de  vrais  soldats,  vivant  de 
la  vie  du  régiment  et  ne  s'en  éloignant  que  quelques  heures  chaque 
jour  pour  leurs  occupations  spéciales.  Mais  combien  d'autres,  atta- 
chés au  service  d'officiers  sans  troupes  ou  en  mission  loin  de  leur 
corps,  sont  aussi  élratigers  au  inélier  militaire  que  s'ils  étaient  en 
dispoiiibililé  dans  leurs  Toycrs.  Combien  même  n'ont  jamais  paru  au 
réginimt,  jamais  rndossé  un  uniforme  ni  touché  un  fusil,  ayant 
simplement  passé  par  la  contrainte  de  In  loi  de  recrutement,  de.  l'of- 
fice ou  de  l'écnric  d'un  maître  civil  ii  l'ortice  ou  à  l'écurie  d'un  maître 
militaire,  avec  les  gages  en  moins  et.  en  plus,  beaucoup  de  soumis- 
sion inspirée  par  la  crainte  de  la  discipline  et  de  la  caserne,  lïst-ce 
bien  lA  ce  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  autorise  lors- 
qu'elle dit  que  tout  honuue  peut  engager  ses  services  et  son  temps, 
et  sans  employer  de  trop  grands  mots,  au  sujet  de  ces  faits  qu'une 
tolérance  Inen  ancienne  et  (|uc  la  complicité  de  tous  semblent  cou- 
vrir, est-il  vraiment  bien  opportun,  alors  que  l'opinion  publique 
accepte  encore  sans  émotion  des  faits  aussi  bizarres,  de  célébrer  le 
centenaire  de  1789?  On  «'st  fac^ilement  prodigue  de  rc  qui  ne  route 
rien  :  le  ministre  de  la  guerre  serait  peut-être  plus  avare  de  ses 
hommes  et  les  laisserait  moins  facilement  détourner  du  bul  qui  seul 


*  [>t^cret  «lu  il  avril  ItJdO,  art.  £4  :  -  Le  balalUnn  df  ^upi-iirA-pi'Uiin-  r^  -le 
«  Paris  «e  recrute  exclu»! veinent  au  moyeu  «Id  «oId;tU  Uréit  des  corji>  d  iurm- 
•  terie  d?  l'ariaée  ayaut  au  uioia!>  uu  au  i<t  decm  de  tterrici!  etTcctif  sous  les 
«  drapoaux  et  aiii:<iu^l«  U  restera  quatre  an*  au  iiiainn  do  aerviea  à  faire.  • 

IH^crt-l  du  16  JAUviep  ISrtT  ....  ..  Vu  k-  di-crot  du  SI  aTrîl  IS50 Arl.  ï.  Le 

>  bataillon  do  sapcurs-pompkr^  do  la  villt?  île  Pjiris  farmcra  uu  rfirimeut  de 

t  duut  batalUoDS  de  six  campagnii-^  cbacuii  ».  L'effectif  oiil  Qxd  l.âlS  bomiues. 

4»  a^K,  T.  xxïv.  —  15  spptembre  1880.  23 
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légitime  leur  maintien  sons  les  drapenuT,  s'il  ne  pouvait  pois^r  k 
discrétion  et  gratuitement  dans  ret  inépuisable  fonds  du  service 
obligatoire. 

Il  est  encore  un«  troisième  catégorie  d'hommes  retenus  obUgit- 
loirt-mcnt  sans  les  drapeaux  h  toute  autre  fin  que  la  grandeur  miU- 
tairc  df  la  France;  la  loi  de  187S,  elle-mônie,  a  pria  soin  poiirreux- 
ci  de  le  spécifier  expressément,  art.  41  :  «  le  militaire  compris  dans 
la  catégorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  whir  les  drape-aux  plus 
d'une  année,  mais  (piî,  après  son  annéo  fie  service,  ne  tait  pns  lire 
et  écrire  et  ne  satisfait  pas  axrc  examens  df'terminés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  peut  ^tre  maintenu  au  corps  pendant  une  seconde 
année  ».  FI  cette  disposition  s'applique  exactement  ;  c'estainsi  qu'on 
pouvait  lire  dans  les  journaux,  il  y  a  quelques  mois,  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Les  jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  de  la  classe  de 
1883  qui  ont  été  maintenus  sous  les  drapeaux  comme  WettrA  et  quï 
ont  fait  preuve  de  zèle  et  de  lionne  conduite  ont  été  envoyés  en  dis- 
ponibilité aujourd'hui  10  décembre  ». 

.\insi,  VOÎI6  des  hommes  qui  ont  irne  instruction  militaire  suffisante, 
notre  sécurité  nationale  n'exige  plus  qu'ils  soient  privés  de  leur 
liberté,  ils  vont  être  envoyés  en  disponibilité,  mais  ils  sont  illettrés 
et  à  ce  titre  on  les  maintient  sous  les  drapeaux.  Le  service  militaire 
devient  donc  la  peine  et  l'humiliation  des  ignorants,  une  sorte  de 
bonnet  d'Ane  h  l'nsage  des  adultes.  C'est  un  singulier  rôle,  bien  peu 
fait  assurément  pour  rehausser  son  prestige.  L'ignorance  n'est  pour- 
tant pas  un  crime;  fût-elle  un  crime,  ce  n'est  pas  la  loi  du  recnite- 
mciil  qui  devrait  la  punir  et  la  peine  devrait  s'applî{|uer  k  tous  et 
non  pas  seulement  A  la  catégorie  des  citoyens  les  plus  méritants,  de 
ceux  qui,  déduction  ïiiite  des  réformés  et  des  dispensés,  supportent 
tout  le  poids  du  service  mililaire.  Voilà  les  braves  gens  ipi'on  prive 
de  leur  liberté  pendant  une  année  sans  jugement,  alors  que  nos  codes 
sf)nt  tout  hérissés  de  rigoureuses  et  minutieuses  prescriptions  i  seule 
fin  d'éditer  qu'un  vagabond  ou  un  misérable  ne  soit  privé  de  sa 
liberté  pendant  une  heure. 

L'Assemblée  de  18T2,  si  imprégnée  d'esprit  moderne,  sommeillait 
donc  lorsqu'elle  se  laissait  entraiocr  par  ses  bonnes  intentions  à  cette 
fauluLsie  qui,  mûme  deux  siècles  plus  trtt  et  dans  ce  chftteau  de  Ver- 
sailles, eut  paru  tout  à  fait  ttcspntique.  Quand  les  membres  de  la 
Convention  nationale  décrétaient  la  levée  en  masse  dans  les  termes 
hértùques  et  pompeux  que  nous  avons  vus  plus  haut,  quand  les 
députes  de  la  Restauration  rétablissaient  la  conscription  avec  tant 
de  subtilités  et  d'efforts  pour  en  dissimuler  le  nom,  ils  ne  se  dou- 
taient guère  qu'uu  juur  vieniirait  où  leurs  successeurs  seraient  si  peu 
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avares  de  ces  mesures  Je  saint  puWic,  qu'ils  ne  se  borupraient  pas  à 
les  imposer  dans  la  strirtr  me^iirn  des  nécessités  militaires,  mais 
encore  à  tilre  d'pnrounigemenl  péfîagogique. 

Tout  homme  retenu  au  service  cievrait  pouvoir  porter  en  toute 
vérité,  comme  le  soldat  allemand,  ces  mois  gravés  sur  la  plaque  de 
son  ceinturon  :  pour  Dieu  et  la  pulric.  Est-ce  poor  la  patrie  que  sert 
riDcttrè  retenu  sous  les  drapeaux  pour  cause  d'ignorance?  Non,  c'esl 
tout  au  plus  pour  la  plus  grande  gloire  de  rînslniction  gratuite  rt 
oMigatoire.  Est-ce  pour  la  patrie  que  sert  le  sa  peur- pompier  de  Paris? 
Non,  c'est  pour  la  sécurité  des  Parisiens.  Est-ce  pour  la  patrie  que 
sert  Vordonnanee  qui  n*a  jamais  para  au  régiment  dont  il  est  censé 
faire  partie  ?  Non,  et  il  n'y  a  pas  h  rechercher  ce  qui  pourrait  être 
gravé  sur  le  ceinturon  de  celui-llk,  car  il  ne  porte  jamais  Timirorme. 
Vcrtlà  donc  des  milliers  d'hommes  sur  qui  s'appesantit  la  loi  d'airaîa 
du  recmlement  et  qui  pourraient  être  renvoyés  dans  leurs  foyers 
sans  qu'il  en  résnltAt  la  moindre  diminution  pour  la  force  militaire 
de  la  France. 

Le  mot  obligatoire  est  désobligeant  entre  tous;  la  préoccupation 
d'une  nation  libérale  ne  devrait-vUe  pas  être  d'en  réduire  l'application 
au  strict  minimum,  de  veiller  sans  cesse  sur  sa  législation,  aHn  d'6- 
TÎter  que  ce  vilain  mot  ne  s'y  mette  et  afin  de  Vécheniiler  au  Itesoin 
si  Iç  mal  est  déjà  fhit.  Nous  semhlons  nous  attacher  au  contraire  h 
rendre  tout  obligatoire  :  l'école  l'est  déjà  de  6  à  13  ans  et  le  service 
mintatrc  de  20  à  40;  entre  ces  deux  périodes  une  lacune  existe  en- 
core, n'y  aura-t-îl  donc  rien  d'obligatoire  pour  nos  adolescents? 
M.  Paol  Bert  ne  l'entend  pas  ainsi  ;  voici  le  projet  qu'il  a  déposé  et 
que  nous  verrons  sans  doute  quelque  jour  transformé  en  loi  :  Ai^ 
liclc  l"*  :  !■  Los  exercices  militaires,  déjà  obligatoires  dans  l'ensei- 
gnement primaire,  deviendront  obligatoires,  de  13  ans  révolus 
jusqu'au  tirage  ati  sort,  pour  tous  les  jeunes  gens,  sans  aucune 
exception  '  ». 

Voici  encore  une  autre  proposition  qui,  pour  ne  pas  être  offi- 
ciefle,  n'en  dénote  pas  moins  la  facilité  avec  laquelle  on  est  porté 
CD  France  à  disposer  de  la  liberté  de  ses  concitoyens.  Le  journal 
te  Figaro  du  30  décembre  dernier,  rend  compte  d'une  brochvire 
de  M.  Louis  Hoyer.  snr  les  sapeurs-pompiers  de  France;  il  s'agit 
de  leur  organisation  en  province  ;  l'auteur  toudrail  que  les  sapeurs- 
pompiers  "  ftissent  recrutés  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale...; 
on  pourrait  former  l'cITectif  au  moyen  du  tirage  au  sort  ;  on  aurait 
ainsi,  non  plus  des  volontaires  indisciplinés,  mais  de  véritables 


*  Journal  Officiel,  1882,  Documents  parleuicotaires,  p.  2G52. 
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soldats  du  dfîvoir,  ayant  tous  passé  sous  le  drape.au  et  rompus 
l'obiissance  militaire  ».  Nou»  croyons  savoir,  ajoute  le  journal  et 
félicitant  l'auteur  de  son  ingénieuse  idée,  que  ce  système  est  pi 
dès  maintenant,  en  sérieuse  considération  par  les  gens  spéciaux. 

Quand  tous  ces  beaux  projets  et  quelques  autres  encore  seront 
réalises,  on  voit  ce  qui  restera  aux  heureux  français  de  cette  liberté 
dont  on  les  prétend  si  épris  :  peutn^tre  pourront-ils  lire  encore  son 
nom  sur  leurs  monuments  et  sur  leurs  monnaies,  peut-être  jouiront- 
ils  encore  de  certaines  libertés  secondaires,  de  la  liberté  du  colpor- 
tage, par  exemple,  ou  de  celle  des  débits  de  boissons;  mais  qua^t  À 
la  liberté  individuelle,  la  première  de  toutes,  celle  sans  laquelle 
toutes  les  autres  ne  sont  rien,  où  donc  trouvcra-l-elle  place  dans 
leur  vie  si  étroitement  réglementée  par  tant  d'eutraves  obligiituîrcs? 
Oue  la  loi  reste  donc  im  peu  plus  chez  L'Ile,  dans  l'attitude  calme  qui 
lui  convient  et  dans  laquelle  elle  est  généralement  représentée  : 
assise  et  étendant  sa  protection  sur  ceux  qui  la  sollicitent  ;  qu'elle 
prenne  le  moins  possible  la  physionomie  revéebe  et  affairée  d'une 
personne  nous  poursuivant  sans  trêve  de  ses  aigres  sommations. 

Au  risque  dVIre  un  peu  suranné  dans  nos  revendications,  nous 
demandons  que  la  charte  soit  eulin  une  vérité,  ou  tout  au  moins,  si 
la  conscription  doit  subsister  en  principe  pour  cause  de  salut  public, 
que  l'engagement  volonLiire  prenne,  conrormément  au  texte  de  II 
loi  de  1S18,  tme  place  prépondérante  sinon  exclusive. 
, ,  Aujourd'hui,  la  loi  elle-même  détourne  les  vocations  qui  pourraient 
spontanément  se  porter  vers  la  carrière  des  armes,  car  elle  en  Tait  la 
seule  carrière  non  rétribuée  et  dépourvue  d'avenir  pour  ceux,  tou- 
jours de  beaucoup  les  plus  nombreux,  qui  n'ont  même  pas  dans  leur 
giberne  l'épaulette  de  sous-lieulenant.  Si  les  familles,  elles  aussi, 
détournent  leurs  enfants  de  cette  voie  sans  issue,  faut-il  donc  s'en 
étonner,  ne  but-il  pas  s'étonner  phitdl  qu'il  se  trouve  encore  150()0 
ene;agés  de  cinq  ans  chaque  année?  Il  ne  s'agit  ni  «  de  séduire  la 
jeunesse  »,  ni  «  dt  provotpier  une  heure  d'égarement  »,  ni  «  de  re- 
cevoir des  soldats  de  la  débauche  ou  de  la  ruse  »,  toutes  ces  ressou- 
venanees  des  racoleurs  doivent  être  écartées;  entre  ces  antiques 
procédés  d'ennVlement  qui  ne  peuvent  se  défendre  et  les  contraintes 
^u  service  obligatoire  actnet,  il  y  a  place  pour  un  régime  lé^al  sou- 
mettant la  carrière  des  armes  à  la  grande  loi  de  l'otfre  et  de  la  de- 
mande qui  s'impose  au  recrutement  de  toutes  les  autres  et  assurant 
à  ceux  qui  s'y  destinent  un  présent  accepLibIc  et  un  avenir  en\  i^hte. 

Pourquoi  lÈtal  ne  réserxe-t-il  pas  ses  ressources  et  ses  faveurs 
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pour  ceux  qui  l'ont  servi  nu  tien  de  les  prodiguer  à  qui  hien  souvent 
■l'a  rien  fait  pour  lui.  Payer  ses  dettes  avant  de  faire  des  libéralités 
une   morale   terre   à  terre  à  l'usage  des  nations  comme  des 
irticuIifTs  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  socialisme  d'État. 
•Avant,  par  exemple,  d'olTrir  gratuitement  aux  familles  riches  l'ius- 
t/iiction  primaire  de  leurs  enfants,  comme  l'État  vient  de  le  faire  ', 
ne  devrait-il  pas  payer  au  citoyen  pauvre,  qui  n'a  que  le  travail  de 
«a  jeunesse  pour  se  préparer  une  vieillesse  à  l'abri  de  la  misère,  le» 
cinq  années  productives  qu'il  lui  prend.  Il  n"a  au  contraire  que  d'ex- 
ceptionnelles duretés  pour  cet  homme  qui  l'a  bien  servi  et.  après 
<l,ti'îl  Ta  éloigné  des  siens  et  lui  a  désappris  M>n  métier,  il  le  renvoie 
plus  dépourvu  que  le  condamné  au  sortir  de  prison  qui  lui,  du  moins, 
^^   **    an  pécule. 

^B  Voilà  qui  devrait  exciter  une  universel  le  réprohation  h  notre  époque 

^^  |»jilanthropiqHe;  mais  tandis  que  nous  recherchons  avec  sollicitude  ce 

c^ut  pourrait  être  fait  pour  les  classes  populaires,  nous  paraissons  ne 

K^kas  soupçonner  ce  que  nous  faisons  contre  elles  en  les  accablant 

«i*un  si  lourd  fardeau;  il  est  m(^me  convenu  et  coiinimment  aflinné 

^^ue  tout   autre  mode  de  recrutement   serait  immoral  et  dangereux. 

Y*ourqiioi  donc  ces  séductions  que  des  lois  toutes  récentes  viennent 

«d'organiser  pour  retenir  les  sons-officiers  au  service  :  ces  hautes 

^myes.  ces  pensions  de  retraite,  ces  promesses  fl'emploi,  voire  même 

^ïes  primes  d'engagement*,  deviendraient-elles  subitement  immo* 

t>  Avutt  la  loi  du  16  juin  l.*vSl,  qiii  a  établi  la  gratuite  de  l'iniitnieUoa  pri- 
maire, Mir  les  3.5O0.00O  curants  TrèquoDlonl  les  écoles  nuu  absolument  gra- 
liijt''<.  2. OiO. 000  étaient  dt^jâ  dUpens^s  de  tonte  rétribulioo.  I/co9cmble  dci> 
rvtrihiilii^ii*  Ai-»Iairif.4  prodni»ait  \H  milliuDs  sur  le«  80  que  coAlatt  l'infltrnc- 
tiou  primaire  ;  qHc*  liaient  en  moyeoDc  de  l  tr.  7S  par  mois  ou  de  II  Tr.  20 
par  AlK>Qfiemeut  df  dix  mois.  (Rxpos^  des  motif*  de  la  toi  et  «Ilscours  de 
II.  Jul«3  Ppiry.l  Qiiatrr  himilles  «tir  sept  ne  payaicol  donc  rien,  rt  on  peut 
iBre  que  la  remlne  était  acoonUft  1  qui  la  ilemandait.  Pmir  l'anconler  auui  4 
eenx  qui  ue  U  domandaietit  p.iK  •■!  qui  payaient  la  rélributioii  comme  1«  fat- 
bh  prix  d'iiD  service  rendu,  l'État  fait  un  sacrifice  ooouel  de  Itt  millious* 
Cette  mrme  «ommo,  d'aprvA  \c*  lurit*  de  la  cai^oe  dn  retraite  ponr  U 
Tiej]1«p«n.  lui  pi-rmeltrait  d'assuriT,  h  partir  de  lenr  soixantième  aan^.  aux 
8>,0ûO  liuuimM  i|ui  ■■(^Taieiil  être  appela»  i-haqiic  année  an  S4^rvire  d'après  la 
loi  de  lt*'iô,  uns  renie  via^j^rc  île  360  fr.  ne  s«  nimuluut  pa»  avec  les  p4>D- 
<-iviles  ou  militaire.  Avontoffe  liinn  luinlain  nsHni-^uiciit  <^t  bien  iiiince 
I  coinjiaraifton  d'un  «aeriflee  de  cinq  nnuèua.  «uffîMiil  ceprndant  pour  laisoer 
CBbvToirtaTÎeUlcssc  avec  un  peu  de  »è«uriti  et  pour  stimuler  lo  goût  d« 
2'épariniP. 

I  Im  «ous-oDlcicr  reugagiï  touche  uae  bouto  paye  JoruaaUtt«  de30ceati- 
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ndes  et  dangereuses  parce  que,  au  lieu  de  s'adresser  aux  sous-of 
êerK,  eUe:j  s'adressera ieut  aux  soldats?  Ces  sédncUons,  mitox  très 
fôduites,  nous  doimoraient  des  M}ldats  volontaires  en  Dombre  suffir 
sud,  mais  il  TaudruiL  i{uc  les  détails  d'orgutiisatlou  de  la  loi  et  l'es- 
prit dans  leiiuel  elle  serait  appliquée  ne  s'écartasseol  paj>  Uc  soo  buL 
C'estainsi  que  leseonditious  et  rnrmalités  de  l'oDgagempjit  devraient 
4lre  simplifiéetv.  Un  décret  du  lÂ  juin  IH7S  avait  été  jusqu'à  le  rendre 
icrecevable  pendant  neur  mots  de  l'année  ;  il  a  été  rapporté,  il  est 
vni,  mais  il  dénote  combien  l'Etat  se  soucie  peu  d'avoir  des  «  voloi^ 
faitrcti  >.  Aujourd'kui  eiicurL-,  celui  qui  veut  s'engager  doit  se  pré- 
senter au  bureau  de  recrutement  de  sou  département  à  certains 
jonrs  qu'il  loi  sera  souvent  difflcile  de  connaître  ;  il  doit  produic^^ 
l'extrait  de  son  acte  de  naissance,  l'extrait  de  son  casier  judicîair^^H 
DU  ccrttlieat  de  bonnes  vie  et  m<curs  délivré  par  te  maire  dans  la 
(orme  prescrite  par  la  loi,  enfin  le  consentement  de  ses  père,  mère 
ou  tuteur  s'il  a  moins  de  20  ans.  Que  de  temps  perdu,  que  d«  dé* 
inarclics  ne  ramlra-t'il  pas  à  un  jeune  campagnard,  peu  au  courant 
de«  habitudes  buremicmtiijues,  pour  s*e.  présenter  au  jour  dit  avi-c  uu 
dossier  en  règle.  Il  y  «  là  de  quoi  rebuter  plus  d'un  et  étouffer  dau 
L'œuf  bien  des  vocations  naissantes.  Il  serait  pourtant  bien  simiUede 
recevoir  à  toute  betire  lus  engagés  sur  leur  simple  dét^-laratioa  ^ 
serait  bientôt  contrôlée  par  une  attestation  demandée  au  greltîer  du 
tribunal  et  au  maire.  Un  déJai  serait  accordé  â  la  famille  pour  faire 
opposition  et  à  l'engagé  lui-mCme  pour  se  dédire:  ainsi  sans  form^ 
liié.  sans  retard,  mais  aussi  sans  surprise,  sans  qu'on  puisse 
douter  un  moment  d'égarement,  l'armée  serait  toujours  acccssil 
aux  votoufaires. 

Pourquoi  aussi  repousser  l'engagé  volontaire  s'il  ne  sait  pas  lire 
et  écrire?  N'est-ce  pas  au  régiment  qu'il  peut  trouver  une  dernière 
chance  de  s'instruire  ?  Sur  cette  question,  le  législateur  est  vraiment 
capricieux  et  insaisissable  :  rUIeltré  n'a-i-il  aocun  godt  pour  te 
métier  militaire,  on  l'oblige,  nous  l'avons  vu,  à  rester  sous  les 
peaux  une  année  supplémentaire:  a-t-il  le  goût  des  armes  et 
mande-t-il  à  «errir,  on  refuse  son  engagement. 


■es  pendaDt  \«  premier  rengiigem^nt  de  finq  an»,  de  50  eentiniRS  Twnduit  le 
SMond,  et  dfî  10  ruotimes  pr>D(tni)t  le  troî^^i^ine;  il  a  ilroit  &  nno  prime  et 
tMO  Ir.  lors  <lu  premier  rtsxgagemeat,  de  5VÛ  fr.  Inm  da  «ecood;  sprte  diz 
aas  de  ntiifag^méui  il  a  droit  à  UD«  peasion  proportiiino£Ue  qui  *ti  an  mJBfc- 
Bun.  pour  un  terficot.  d»  36b  fr-.  avec  aii^înieuUlt'.m  de  43  b-,  ïiO  pour  Hm^vb 
ona^'e  8iippl^ni''nlaire.  Un  frrfiad  nombre  <ron)ploi»  civile  leur  5ont 
v*«.  (Lob  £4  juUlel  1S:.%  lOjuillet  m4,  22  jnin  1^18.  »  Juillet  18»1.) 


ORIGINE,    ADUS   ET   RÈFOKHB  fiU   REGRUTEME.NT   FORCÉ.      351 

«  Par  tue  de  nos  propositions  d,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de 
1872,  n  le  soldat  qui  ne  lïatt  ni  lire  ui  écrire  peut  être,  dnus  des  con- 
ditions déterminées,  conservé  une  année  de  plus  sous  les  drapeaux; 
il  était  donc  tout  naturel  d'imposer  à  celui  qui  veut  s'engager  cette 
obligation  dont,  sans  aucun  doute,  nos  populations  o-omprcndronlde 
l»lu«  en  plus  l'importance  ».  La  pensée  du  législateur  est  restée  en- 
tourée de  ouQ|<e  cl  sa  preâcripliou  n'a  pa^  paru,  jusqu'Jli  ce  jour, 
susceptible  d'appUcaliou  :  cUaque  année,  une  loi  Irao&iloire  est 
venue  autoris^-r  ruogagement  vulontairc  des  illettréii. 

Il  est  encon^  une  considération  d'un  tout  autre  ordre  qiu  peut 
mvoir  une  grande  influence  snr  le  nombre  des  engagements  volon- 
taires; nous  la  trouvons  indiquée  avec  beaucoup  de  tact  dans  le 
rapport  du  général  Robert  sur  la  loi  du  23  juillet  ISSI,  relative 
au  rengagement  des  sous-offîciers  et  aux  avantages  à  leur  concéder  : 

a  La  réglementation  projetée  atténuera  la  nature  et  la  rigueur 
des  punitions,  et  tendra  à  en  rendre  l'aiiplication  moins  fréquente; 
ce  sera  déjà  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  ne  serait  pas  assez  si  les 
formes  dans  lesquelles  les  punitions  sont  ordinairement  inOigées,  et 
le  ton  des  reproebes  qui  les  précèdent  souvent  étaient  liabiluclte- 
meut  trop  rigoureux.  Il  y  a  peut-être  à  cet  égard  de  nouNclIcs  pré- 
cautions ù  prendre  iit  une  application  plus  complète  à  poursuivre  des 
principes  généraux  de  ia  suàordimtiion  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
nos  anciennes  ordonnances  toujours  en  vigueur  sur  le  service  inté- 
rieur des  corps  de  troupe.  Si  vieux  que  soient  ces  principes,  Us  n'ont 
pà%  eessé  d'être  d'une  nécessité  permanente;  ils  sont  d'ailleurs  bien 
eonnus  dans  l'armée;  mais,  dans  lu  pratique,  au  milieu  des  diffl- 
culli'rs,  des  fatigues  du  service  et  des  responsabilités  qui,  de  proche 
en  procbe,  pèsent  sur  cliaque  grade,  on  en  néglige  quclquefuis  l'ap- 
plication; la  punition,  les  admonestations  sévères  infligées  aux  sou»- 
4rfAeiers  en  présence  de  leurs  siii)ord(>nnrs  sont  asse7.  IVéqucntcs  pour 
décourager  quelques  jeunes  gen&,  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  plier  aux  nécessités  de  la  discipline  et  de  comprendre  que  cer- 
(aînea  vivacités  de  répression  n'excluent  pas  de  la  part  de  leurs  su- 
périeurs le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  bienveillance.  La  nèces> 
site,  oonstatée  par  le  ministre,  d'adoucir  le  régime  di&cîplinaire 
applicable  aux  &ous-o01ciers,  eu  vue  de  provoquer  parmi  eux  des 
engagements,  est  évidente.  Elle  s'arOrme  d'ailleurs  par  ce  fait  que 
les  engagements  sont  proportionnellemeut  les  plus  nombreux  dans 
les  ajmcs  et  dans  les  corps  où  les  punitions  des  sous-ofliciers  sont 
ordinairement  les  moins  nombreuses,  sans  que  la  discipline  y  soit 
pour  cela  diminuée  » . 

Ces  observations  sont  faites  en  faveur  des  sous-oCQciers,  mais  elles 
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rpstent  très  opportunes,  mémo  faites  en  faveur  des  soldats:  leur  a|>- 
plication  oe  pourrait  manquer  d'avoir  le  plus  heurcu\  efTet  sur  les 
en^agenienls  ou  rengagements  des  uns  et  dvs  autres. 

IV 

One  craindrnit-on  d'une  année  de  volontaires*  Qu'elle  soit  inlS^ 
rieure  en  i|ualjlc  militaire  à  l'armée  du  ret'ruli-mcnt  forcé?  Hais 
n'est-il  pas  au  contraire  une  vérité  banale  ffn'on  fkit  mieux  ce  qu'on 
fait  volontairement  que  ce  qu'on  fait  par  contrainte.  L'armée  anglaise 
formée  de  volontaires  n'est  inférieure  à  aucune  autre  ;  soit  dans  la 
grande  guerre,  soit  dans  la  guerre  coloniale,  elle  a  toujours  été  à  la 
hauteur  des  missions  que  son  pays  lui  a  connécs;  nous  l'avons  vue 
récemment  encore  au  Soudan  sortir,  sinon  avec  succès  dn  moins 
sans  désastre»  de  difficultés  dans  lesquelles  on  n'aurait  pu,  qxi'en 
tremblant,  engager  nos  jeunes  troupes  du  service  obligatoire;  le  cou- 
rage ne  leur  aurait  certes  pas  fait  défaut,  mais  auraient-elles  pu 
avoir  la  solidité  physique  et  morale  des  mercenaires  anglais? 

Les  soldats  volontaires  sont,  au  point  de  vue  de  la  pureté  du  passé, 
plus  soigneusement  choisis  que  les  soldats  appelés;  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  le  faire  remarquer  alors  que  les  préventions  contre  «  l'homme 
qui  se  vend  ■•  et  même  contre  o  l'homme  qui  se  donne  ■•  se  sont  au- 
trefois, nous  l'avons  vu,  manifestées  si  hautement.  Un  député'  di- 
sait, dans  la  discussion  de  la  loi  de  1872  :  >  Il  ne  faut  pas  que,  lors- 
qu'on voit  passer  un  soldat,  quelqu'un  puisse  se  demander  si,  sous 
l'unifonne  qui  le  couvre,  il  n'y  a  pas  un  homme  auquel  il  hésiterait 
a  donner  la  main  ».  Voilà  qui  est  fort  bien  et.  conformément  à  ces 
très  légitimes  scrupules,  la  loi  [artiiOe  411)  exige  du  volontaire  qu'il 
n'ait  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol.  es- 
croquerie, abus  de  coufiance  ou  attentat  aux  mœurs.  Mais,  chose 
surprenante.  le  législateur  si  vigilant  lorsqu'il  s'agit  de  surveiller 
l'engagement,  cette  petite  porte  d'entrée  de  l'armée,  deMent  beau- 
coup plus  facile  et  se  contente  de  vertus  fort  compromises  lorsqu'il 
s'agit  de  la  grande  entrée  de  l'armée,  de  l'appel.  Ne  voulant  pas 
créer  des  exemptions,  très  imméritées  sans  doute,  il  ne  déclare  ex- 
clus do  l'ormée  (art.  T}  que  ceux  ipiî,  ayant  été  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus, 
ont  en  outre  été  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  in- 
terdits des  drciits  civils,  civiques  et  de  famille.  S'il  y  a  dans  l'armée 
des  hommes  compromis  par  leurs  antécédents,  ce  n'est  donc  pas 
parmi  les  volontaires  qu'il  les  faut  chercher. 


'  Le  C4^til^f<  Oclâvc  de  Da^Urd. 


mmnKT  abus  bt  RÉFonME  m'  rkcrutwiknt  for^ 

Craindrait-on  l'innuence  des  hautes  payes  élevées  sur  la  disci- 
pline? Mai:«  il  serait  toujours  loisihlc  aux  chef»  de.  corps,  si  l'abus 
venait  à  se  produirp,  d'ordonner  que  partie  de  eett  hautes  payes  se- 
rait mise  en  réserve  pour  le  momeul  de  la  libération.  Pourquoi  du 
reste  prévoir  l'abus  quand  on  sait  de  combien  de  privations  est  Taite 
la  vie  actuelle  du  soldat.  L'État,  qui  n'a  pas  besoin  de  le  néduirp.  se 
boroe  à  lui  donner  le  plus  strict  indispensable,  et  l'on  se  souvient 
encore  des  doléances  de  nos  déportés  politiques  Mtutnis  û  la  ration 
réglementaire  du  matelot  et  du  soldat.  Entre  ee  régime  débilitant, 
bien  peu  fait  pour  préparer  de  jeunes  hommes  aux  fatigues  de  la 
guerre,  et  des  excès  contraires  à  la  discipline,  il  y  a  certainement 
place  pour  un  utile  emploi  de  la  haute  paye. 

L'armée,  recrutée  comme  nous  le  proposons,  serait-t^Uc  une  mc- 
DBce  pour  les  libertés  publiques  qui,  sur  cette  question  de  recrute- 
ment,  ont  l*>uj<>urs  tenu  une  place  si  exclusive  dans  les  préoceupa- 
lions  du  léi^islateur?  Mais  il  sulfit  pour  dissiper  cette  crainte  de  se 
reporter  au  rôle  joué  par  l'armée  de  1818  à  1870;  certes  la  démons- 
tration de  ces  cinr]uante  années  a  été  complète,  assez  de  révolutions 
M  sont  produites,  assez  de  gouvernements  ont  été  renversés  ayant 
pourtant,  semblait-il,  la  lurce  publique  à  leur  disposition,  pour  qu'on 
puisse  dire  que  la  volonté  nationale  a'toujours  été  ohéie,  jusque  dans 
ses  caprices,  et  que  jamais  la  volonté  <le  l'armée  n'est  apparue  pour 
l'opprimer. 

De  quoi  se  composait  pourtant  cette  armée?  Elle  était  bien  loin, 
quoi  qu'on  en  dise,  d'être  la  (idéle  image  du  pays  et  de  le  repré- 
senter dans  son  ensemble  ;  les  éléments  les  plus  pauvres  et  les  plus 
médiocres  s'y  retrouvaient  seuls,  tous  les  autres  s'étaut  dérol>és  par 
le  remplacement  on  l'exonération  à  cette  carrière  rendue  si  ingrate 
par  la  loi.  A  ce  fonds  de  soldats  malgré  eux  venaient  se  juxta- 
poser 100. (XX)  remplaçants  (|u'ou  pouvait,  sans  Uatterie,  appeler 
des  mercenaires  et,  à  partir  de  IBTiS,  lOO.tXlO  soldats  rengagés 
qu'on  pouvait,  avec  un  peu  de  mauvaise  volonté,  traiter  de  préto- 
riens. 

Notre  armée  de  volontaires  serait  certainement  beaucoup  plus 
nationale,  car  elle  se  eomposerait  Je  tous  ceux  qui  ont  le  goût  des 
armes  et  qui  n'en  seraient  plus  préventivement  détournés  par  les  ri- 
gueurs de  la  loi.  de  tous  ceux  qui  ont  le  goût  des  fonctions  publiques 
et  auxquels  quelques  années  de  vie  militaire  ne  répugneraient  pas: 
ces  goùls-là  ne  sont  pas  eeux  d'une  classe,  mais  ceux  de  la  natioa 
tout  entière;  et  cominent  cette  armée  pourrait-elle  être  une  caste 
fermée,  en  opposition  k  tous  les  sentiments  de  la  nation,  alors  qu'elle 
auntit  toujours  dans  ses  rangs  un  nombre  élevé  de  soldats  de  six 
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mon  «l  qne,  parmi  1rs  nutres,  la  grande  maturité  ne  serait  destûtée 
à  rester  sotu  lci>  drapeaux  que  cinq  ans. 

L'obligation  d'aroir  été  volontaire  de  cinq  ans  on  volontaire  d'un 
an  pour  être  admis,  avant  30  ans,  aux  emptois  cÎTils,  ouira-l-eUe  i 
ces  emplois?  Oira-t-on  que  le  senice  militaire  est  une  médiocre  pré- 
paration pour  les  bien  remplira  U  semble,  au  contraire,  que  l'habi- 
tude df  la  discipline  doit  préparer  de  bons  candidats  à  des  TonctioDs 
demandant  plus  d'ei&ctïtude  que  d'initiative  pcrsonoeUe  et  pour 
lefïquelle^,  jusqu'à  présent,  les  anciens  militaires  ont  toqjours  été 
recherciiés. 

U  ne  s'agit  pas,  da  reste,  de  proclamer  pour  eux  le  droit  aox 
fonctions  publiques  et  d'y  appeler  forcément  tous  ceux  que  les 
tiasards  de  la  vie  auraient  poussés  au  rè^^iment,  mais  bien  plutôt  de 
maintenir  pour  les  jeunes  gens  que  leur  goàt,  leur  édocatÎDa,  leurs 
traditions  de  familles  appellent  dans  leïi  Tonrtions  publiques,  l'oblî^;»- 
tion  du  service  militaire  telle  qu'elle  existe  pour  tous  at^ourd'buL 
Los  earriëres  publiques  resteraient  donc  composées  â  peu  près 
des  mêmes  éléments  :  ceux-là  seuls  n'y  figureraient  phis  qui.  par 
impossibilité  physique  ou  répugoanee  morale,  n'auraient  pas  voula 
contracter  rengagement  ;  lisseraient  trop  [icu  nombreux  pour  que 
leur  abscQce  piit  causer  un  ebaiij^ment  bien  appréciable  datis  Tcd- 
sembledu  personnel. 

Kn  cfTet,  qui  donc  actuellement  peut  être  fonctionnaire  sans  avoir 
été  militaire  pendant  plusieurs  années  ou  tout  au  moins  volontaire 
d'an  au?  Les  favorisés  du  soK  qui,  placés  par  leur  bua  numéro  dans 
la  deuxième  portion  du  continent,  ne  servent  que  quelques  mois; 
mais  ils  sont  chaque  année  de  moins  en  moins  nombreux  et  ne 
forment  plus  guère  qu'un  dixième  de  la  classe.  Viennent  ensuite 
les  rôformés  (wur  infirmités  physiques:  beaucoup  d'entre  eux  ne 
peuvent  remplir  que  bi>^ii  imparfaitement  des  emplois  publics  et  il 
serait  raolos  cruel  de  tes  en  éloigner  jusqu'à  30  ans  par  une  me- 
sure générale,  que  d'avoir  à  leur  opposer  des  refm  individuels. 
Enfin  les  dispensés,  tels  que  les  fils  de  veuve,  les  aînés  d'orphelins^ 
efec,  la  loi  présume  leur  préscoee  et  leur  activité  oécessaires  à 
leur  làmiltc;  s'ils  deviennent  fonctionnaires,  c'est  presque  certaine- 
ment que  la  présomption  de  la  loi  s'est  trompée  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Voilà  les  trots  catégories  de  jeunes  hommes  auxquels  la  ioc 
actuellement  accorde  le  privilèf^e  d'être  admis  aux  emplois  publics 
plus  tôt  et  plus  racilcmcnl  que  le  commun  des  citoyens  astreints  au 
ser^-icc  universel. 

Ce  privilège  ménto-t-il  d'être  défendu?  â  les  emplois  sont 
donnés  au  coocoors,  U  lutte  est-elle  égale  calrc  des  jeunes  gens  qui 
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ont  finit  nu  moins  nnc  ann^e  de  volontariat  ut  les  privilégiés  qui 
n'ont  subi  ni  cctto  perte  de  temps,  ni  rette  interruption  dan^  leurs 
études*?  si  les  emplois  sont  donnée  an  choix,  n'est-il  pa»  inique  de 
laisser  les  priviléfriés  prendre  position,  t.indis  que  le*  autres  sont 
encore  au  service  et  ne  peuvent  mt^'mc  pas  formuler  leur  demande? 

Le  choix  fait  nécessairement  bien  des  victimes,  spécialement  à 
lYatréc  des  carrières  libérales,  m^me  en  supposant  qu'il  ne  s'égare 
jamais  et  s'exerce  toujours  parmi  les  plu«  diftiies.  Pourlçs20i>  pla- 
ces, tout  an  plus,  dont  l'Ktat  peut  normalement  disposer  chaque 
année,  dans  l'administration  et  la  magistrature,  en  faveur  déjeunes 
gens  de  moinsde34J  ans,  combien  nombrcui  sont  les  candirlats,  alors 
que  chaque  année  l'Université  confère  le  diplôme  à  environ  d.(JOO  ba- 
cheliers. La  disposition  Icgale  qui  élimineriiit  de  prime  abord  ceux 
qui  n'auraient  pas  fait  le  ser\-ice  militaire  n'migmcntcrait  pas  le 
nomlire  des  victimes,  mais  elle  diminuerait  le  nombre  île  ccilx  qui 
ne  recueillent  que  des  déceptions  sprès  unelonpriie  oL  stérile  attente. 
Elle  replacerait  le  privilège  lèt  où  il  doit  être,  c'est-à-dire  du  côté  de 
ceoxqui  ont  supporté  une  lourde  charge  pourle  service  de  l'Kt^it.  Au- 
jourd'hui c'est,  au  contraire,  eii  faveur  de  ceux  qui  ont  pu  se  sous- 
traire à  cette  chaîne  que  le  privilège  existe;  c'est  une  anomalie  qui 
rappelle  un  peu  trop  ce  qu'écrivait  ici  même  *  M.  Léon  Say  à  propos 
des  abus  qui  s'introduisent  dans  nos  perceptions  fiscales  :  «  Du 
«  train  où  vont  les  choses  chez  nous,  il  sera  bientôt  très  bien  porté 
«  de  faire  partie  du  monde  deti  fraudeurs. Les  gens  seuls  qui  n'auront 
«  pas  decrédit  s'en  trouveront  exclus  n.  Il  semble  en  effet  que,  pour 
l'État,  ceux  qui  payent  leurs  impôts  et  subissent  le  service  miU^ 
taire  ne  soient  que  des  maladroits  indignes  d'égards. 

Enfin,  craindrait-on  que  toutes  les  séductions  d»  la  lui  ne  fussent 
impuissantes  à  provoquer  un  nombre  suflisant  d'engagements  volon- 
taires? On  affirme  qu'il  en  serait  ainsi  tant  le  métier  militaire  est 

■  CTert  fians  doate  pour  ri^p<indrc  ft  une  objection  de  cetlr  nKliirf)  qao  le 
décret  da  19  février  1878  a  ajouta  uux  conâitionê  du  concfinr^  de  l'anditorat 
du  coiiieil  rl'ÉUt....  «  4a  JuMlfler  avoir  Mtisfoit  aux   ol>ligiilioii«  itnp(H>^s  par 

■  la  loi  dtiS7  juillet  1R7?  Mir  le  rfcnilemcnt  de  i'ftrm^e,  et  notaïamnit,  dans 

■  l«  cimoA  Saurait  coulracK^  nn  eogagemcct  condition  nrl  d'un  An,  nnx  obll* 
«  gatioas  ImpoM^M  par  rartklc  %  iIa  ladite  lot.  "  Cest  la  atimbondante  re- 
produrtio»  de  l'article  It  de  In  loi  de  I87S  :  ■  Nid  n'est  adini-t,  avant  l'Affc  de 
»  30  uu  accomplis,  à  un  emploi  cItU  bH  ne  Justtfle  avoir  ntbfhit  ans  obtiga- 
•  tkuM  hnpM^p*  par  la  prAttenta  loi  •.  I.p»  ioKOtimift  ft  Ia»  d^sertmirs  ne 
ponrronl  donc  pas  sf  prJwDtor  an  Conseil  d'État.  miUa  ]^*  Tdtormét  et  les 
dispensas  cautiuutTOUl  i  «'y  pi'feseiiter  dans  des  conditions  privi]6gI6efli 

>  Novembre  \SSi. 
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devenu  Hntipjithiqiip,  depuis  nutammcnt  que  les  lois  nouvelles  ont 
supprimé  l'esprit  de  corps  en  faisant  qti'olTuMer.s  et  soldats  ne  sont 
plus  dans  les  régiments  que  ties  passants  '.  I>e  prissent,  on  le  sait,  a 
facilement  tort  quand  on  le  compare  au  passé  ou  à  l'avenir;  bien 
souvent  le  régiment  dont  on  porte  momcntan<^ment  le  numéro  doit 
dune  paraître  tiiféricur  ix  ecux  qu'on  a  connus  ou  qu'on  e&t  destiné  à 
connaître,  et  le  désir  de  le  quitter  doit  se  confondre  avec  le  désir  de 
l'avancement  on  de  la  libération.  Faut-il  des  lors  s'étonner  si  tous 
les  sentiments  qui  avaient  fait  autrefois  comparer  le  régiment  A  une 
famille  tendent  à  disparaître? 

Hais  â  supposer  que  notre  loi  ne  supplée  pas  complètement^  dès 
son  début,  au  recrutement  forcé  et  ne  puisse  être,  dune  façon  ab- 
sohie,  une  lui  de  liberté,  elle  serait  assurément  une  loi  d'égalité.  KUe 
réduirait  le  nombre  des  appelés  par  le  sort  et  rapprocherait  la  dis- 
tance qui  sépare  les  bons  des  mauvais  niimérns  en  accordant  h. 
ceujc-ci  d'appréciables  compensations  et  en  imposant  à  ceux-là  une 
contribution  militaire.  Bapprocher  les  distances  que  le  hasard  met 
entre  les  hommes,  n'est-ce  pas  la  mission  d'une  législation  égali- 
taire,  et  lorsque  le  hasard  est,  par  lu  force  des  choses,  le  grand  ar- 
tisan de  toutes  les  inégalités  sociales,  puisque  c'est  lui  qui  nous  fait 
naître  ovt  dans  un  palais,  ou  dans  une  chaumiëre.  ou  dans  tm  des 
nombreux  intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes,  n'esl-il  pas 
étrange  de  voir  notre  législation,  si  égalitaire  d'intention,  se  faire 
la  complice  du  hasard,  élendre  artificiellement  son  empire  déjà 
si  grand  et,  par  une  abdication  digne  des  sociétés  en  enfance,  s'en 
remettre  h  lui  du  soin  de  désigner  ceux  qui  payeront  pour  tous  le 
plus  lourd  des  impôts. 

CUARLBS   pABMBNTIEa. 


*  Loi  du  5  janvier  187S,  nrt.  1".  :  *  A  dater  de  ce  jour  ot  junquà  la  pro- 
«  mulgation  <le  la  loi  sur  tn  rAnrganisnCiiin  de  l'ami^'c,  l'avaiicciuoDl  aux 
a  gmdcfi  liv  capitaine,  Ji-  lieuteUBiit  ot  de  eouji-lieutcuciDl  dans  riufanlvrie  et 
•  (liuiii  la  CATnlotiu  st^rrt  >loDn^  i>iir  la  iûtahtéde  l'arme.  « 

Loi  du  Z4  juillet  1813,  nrt.  Il  :  •■  L'nniifn  .icIîvm  se  recrute  tar  tnstmblt 
<  du  territoiit  Af.  U  Fr&uce.  Eu  c&*  ilt:  inobiltsatton,  Ira  elTeclirs  «les  divers 
M  curpH  du  troiipcx  ut  dus  divet?  «ervir;u«  qui  i-utroul  dauit  lu  composition  de 
<■  chaquo  corpit  d'uriu^e  loot  compIfiUB  avec    Iva  iiii)itair«»i  de  h  lUitpouibi- 

■  hUotdc  la  réfcrrA  AatoiciW» 'inrn  {a  réifion,..,  A  cet  effet,  le^  Jcnui» 
n  Rcnf. ...  Mot,  au  Dtomeiit  où  ita  ciilrcot  diuii^  la  r>^scrve,  imniAtriculéa  dans 
K  lin  de»  corpa  de  la  région  dana  laquelle  Us  ont  déclaré  vouloir  étro  demi* 

■  ciliés.  « 
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SOUMAIRK  :  LUinpAl  sur  lo  revauu.  —  La  propriété  collective  du  sol.  —  La 
rcspousobitilé  de  VÈXal  eu  ca^  de  troubli-a.  —  La  k-i^tslatiou  uiimi^re.  — 
LV-Ist  de  riade  sous  la  domloatlou  aDglalK.  —  Travaux  un  philosophie. 
—  Lv9  clu8»es  agricoles  eo  VvoJëc.  —  Commuuicaliun»  foitcB  par  les 
savanU  étrangers.  —  D^cës,  —  Noiaioatioos. 

Si  le  nombre  des  travaux  présentés  à  rAcadémic  des  sciences  mo- 
rales et  potitifines  depuis  notre  dernier  compte  rendu  n'a  pas  été 
iuissi  considérable  que  précédenim»?nt,  par  suite  tic  la  nécessité  dans 
laquelle  la  savante  compagnie  se  trouvait  de  statuer  sur  les  con- 
cours et  d'entendre  les  rapports  dôposês  par  les  diverses  sections  h 
roccasion  des  prix,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  a  été  Tait  plu- 
sieurs communications  dont  l'analyse  s'impose  à  des  litres  divers. 

I 

Tout  d'ahord,  il  importe  de  mentionner  la  seconde  partie  de  l'étude 
de  M.  du  PiijTiode  sur  l'Impôt  sur  te  revenu. 

Après  avoir  exposé  Ihistoriqvie  de  cette  taxe  et  avoir  montré  que 
la  Qccessilé  de  son  établissement  en  Prance  ne  se  manifeste  point, 
puisque  toute  ci^pcce  de  revenu  est,  dans  notre  pays,  lourdement 
atteinte  parles  impôts  multiples  qui  frappent  la  propriété  foncitire, 
tes  revenus  immobiliers,  les  loyers,  le  commerce,  la  consommation, 
la  circulation,  le  savant  correspondant  de  la  section  d'économie  po- 
litique est  entre  dans  l'étude  tbéorlque  de  ta  question. 

Pour  se  montrer  partisan  de  I  impôt  sur  le  revenu  il  faut,  d'après 
lai,  méconnaître  jusqu'à  la  nature  même  des  revenus.  Sans  nul 
doute  la  rente  foncière,  les  arrérages  de  rentes  publiques,  l'intérêt 
des  prêts  hypothécaires  comportent  soit  directement,  soit  par  com- 
paraison des  évaluations  d'une  certaine  exactitude;  mais  quant  aux 
profits  du  commerce,  de  l'indusliic,  des  professions  libérales,  quant 
aux  salaires,  leurs  itifTércnccisprofoudcïi  et  leurs  variations  constantes 
déncnt  tout  calcul  ;  quelques-uus  pru>ienncnt  de  capitaux  perma- 
nents, les  autres  sont  le  produit  journalier  du  travail,  du  savoir,  de 
l'application.  La  moindre  équité  commanderait,  par  suite,  d'établir 
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autant  de  taxes  distinctes  qu'il  y  a  ircsptecs  de  revenus,  ce  qm  se* 
rait  impossible.  L'impAt  sur  le  rcTi-nn  altuladrait  donc,  comme  par- 
tout, l'ensemble  des  revenus  de  chaque  conlribnahle,  on  les  Trappe- 
mit  d'une  manicro  très  arbitraire  ;  le  même  poids  pèserait  sur  les 
forces  ks  plus  inégales  comme  les  moins  certaines  en  punissant  le 
talent  et  l'activité.  Le  plus  singulier  c'est  que  l'impôt  sur  \vt  revenu 
est  réclamé,  dit-on,  au  nom  des  clasi»es  populaires,  c'est  à-dire  des 
classes  dont  la  vie  m^me  dépend  de  l'accumulation  des  capitaux  et 
de  l'extension  des  salaires.  Loin  de  voir  dans  cette  contribution  une 
corne  d'abondance  qnc  rien  ne  saiirnil  vider,  M.  du  Puynode  y  voit 
une  pompe  d'épuisement  qui  amènerait  la  disparition  des  sources  de 
la  richesse. 

D'autre  part,  il  faut  le  reconnaître,  l'impM  sur  le  revenu  est  con- 
traire aux  principes  de  la  scit^nce  économique;  il  Rêverait  des  ren- 
tes, des  prodts,  des  salaires  déjà  frappes  et  même  ffappés  plusieurs 
fois.  Son  établissement  donnerait  lieu  aux  plus  grandes  difficultés 
en  pratique.  Le  revenu  foncier  lui-même,  qui  semble  cependant  se 
prMer  h  une  évaluation  h  peu  près  exacte,  varie  à  l'infini  avec  les 
temps  et  les  lieux.  Quels  abus  ne  se  présenteraient  point  pour  les 
autres  revenus?  Il  faudrait  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  con- 
tribuables ou  aux  appréciations  arbitraires  des  agents  de  l'État  ;  les 
résultats  se  devinent  aisément. 

Enfin  l'essence  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  d'être  progressif;  à  cet 
unique  point  de  vue,  il  devrait  être  repoussé.  Plus  que  toutes  les 
autres  contributions,  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  progressif,  par 
les  désastres  dont  ils  seraient  la  cansc,  justifieraient  cette  maxime 
de  Vauban  que  l'argent  le  mieux  placé  est  ceint  qui  demeure  entre 
les  mains  des  habitants  où  il  n'est  jamais  ni  inutile,  ni  oisif. 

H.  Fustel  de  Coulanges  a  communiqué  une  étude  sur  la  propriété 
collective  du  sol. 

C'est  un  tort  de  croire  qu'an  début  de  la  cÎTilisation  le  so!  a  été 
partout  la  propriété  collective  du  clan  on  de  la  tribu  et  que  partout 
il  a  été  soumis  &  des  partages  périodiques  entre  les  habitants.  Sans 
doute,  il  y  a  des  exemples  d'une  organisation  pareille,  mais  on  ne 
peut  soutenir  la  généralité  et  l'universalité  d'une  semblable  pratique, 
n  existe  bien  dans  des  parties  fort  reculées  de  l'Ecosse  des  villages 
formés  par  des  groupes  de  cultivateurs  occupant  en  commun  le  ter- 
ritoire et  se  partageant  la  terre  arable  ft  des  dates  déterminées, 
mais  ces  individus  ne  sont  point  propriétaires  du  sol  ;  au-dessus  du 
village  il  y  a  un  propriétaire,  un  landîord  (pu  loue  son  domaine 
aux.  villageois  et  qui  choisit  le  chef  de  la  communauté.  Il  y  a  donc 
bien  tenurc  collectÎTc,  mais  il  n'y  a  point  coUectiTité  de  la  pro- 
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Vkriélé.  Il  faiit  avoir  bien  soîq  de  dîstin^er.    Ia  tenure  collective  a 

^3(is(é  au  moyen  âge,  au  temps  de  la  féodalité  dans  beauconp  de 

X»«yt:  le  seigneur  trouvait  ce  système  pK'fcrablc  à  cdui  de  la  tenure 

ï.x:idi.«iducnc  et  cette pr.itii|uc n'était pa^ sans  ofrrirdt.'savaulage&  pour 

^«s  pay&aus.  C'est  ce  système  qui  est  pratiqué  en  Êeu&se.   De  même 

«^le  le  Moumakip  écossais,  le  mir  nisse  n'est  qu'une  communauté  de 

Krv^nllnTT;  a%'ant  les  décrets  it'afThtnchtssement  rendus  par  l'empire 

V-^^<^>uidre  U.  c'était  non  pas  un  mode  d'appropriation  du  sol,   mais 

■ûen  une  fonue  de  servage,  le   &ol  appartenant  au   seigneur  aussi 

bi*n  r|ue  les  paysan».  En  Portugal,  en  Bspagnc  et  en  Italie,  on  rcn- 

conire  cinq  villages  où  les  terres  &onl  parta^jées  annutiUcmcnt  tutre 

fies  habitants  et  appartii;nnent  en  propre  à  ces  derniers  par  suite  de 
Ubènlilès;  mais  l'origine  de  ces  petites  communautés  ne  dépasse  pas 
le  xui*  siècle.  A  Java,  où  la  propriété  du  village  est  établie  avec  la 
pro[irîé(é  individuelle,  on  sait   bien  que  cet  état  de  choses  existe 
drpiûs  1819,  mais  au  delà  on  ne  sait  rien  et  rien  n'autoriac  à  croire 
l>        a  l'antériorité  de  ta  propriété  collective  dans  cette  île;  bien  mieux, 
^H   des  indices  permettent  de  penser  que  le  régime  collectif  est  d'ori- 
^^  gine  réodalo  et  qu'il  est  l'œnvre  du  gouvernement  hollandais.  Il  Cant 
,       de  plus  not«r  que  ce  que  l'on  observe  dans  les  paysdontl'exemple  est 
^Ê  cité,  c'eftt  la  culture  en  commun,  mais  non  pas  la  propriété  commune 
^^  et  aussi  que  ces  faits  ne  se  rapportent  point  aux  débiitsde  lariviUsa- 
tjon.  11  y  a  plas,  l'école  dont  M.   de  Laveleye  est  le  représentant  et 
qui  soutient  que  partout  au    début  la  propriété    a  été  collective, 
emploie  des  expressions  qui   peuvent  créer  des  malentendus;  il  y 
a  propriété  collective  du  sol  lorsque  la  pleine  propriété  se  trouve  ré- 
partie entre  an  certain  nombre  de  personnes  ;  une  terre  ou  une  usine 
appartenant  à  une  association,  à  une  compagnie  constitue  une  pro- 
priété coUective;  un  chemin  de. fer,  une  mine  appartiennent  collec- 
tivement k  des  actionnaires,  mais  tout  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
la  communauté  non  plus  que  la  propriété  familiale,  qui  a  été   prati- 
quée par  plusieurs  peuples  anciens  et  qui  était  une  propriété  pleine 
et  absolue.  Il  en  est  de  même  des  communaux  qui  sont  aussi  une 
propriété  collective  appartenant  à  une  personne   seule  ;    c'est  une 
B   propriété  indinduelle.  U  faut  réserver  le  nom  de  communauté  pour 
le  cas  où  la  terre  est  au  peuple,  à  la  tribu.  Au  fond,  l'on  ne   voit 
pas  quel  intérêt  peuvent  avoir  les  partisans  du  régime  collectif  à 
soutenir  <iue  ce  régime  a  été  la  loi  primitive  et  universelle  ;  quand 
bûn  même  cela  serait  vrai,  il   ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement 
que  l'humanité  doive  retourner  après  plusieurs  dizaines  de  siècles,  à 
un  état  de  choses  contemporain,  sinon  de  la  sauvagerie,  au  moins  de 
1«  barbarie  primitive. 


'^DUR.tAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  question  rie  la.  r^jiponsabiUti!  de  (Etat  en  cas  de  troubUs-i 
fourni  la  rnutière  à  des  reniarr|ues  fort  intéressantes. 

Elle  a  été  introduite  par  une  communication  de  M.  Arthur  Des- 
jurdiiis  à  propos  d'une  brochure  de  M.  Léon  Roux.  La  loi  du  10 
venâètniairc  ao  IV  déclarait  tous  les  habitants  d'une  même  commune 
garants  civilement  des  attentais  commis  sur  le  territoire  de  cette 
commune;  la  Cour  de  cassation  décida,  mt^me  après  1871.  que  cette 
loi  ne  s'appliquait  point  à  la  ville  de  Paris,  et  la  loi  municipale  de 
1884  a  conlirmé  ci  consacré  ce  principe  en  l'étendant  à  la  *ille  de 
L>'on  où  la  municipalité  n'a  pas  plus  qu'à  Paris  la  dispo&itina  de  la 
police  et  de  la  force  armée.  Cette  cxccpUon  ne  se  comprend  point; 
on  no  conçoit  pas  pouniuoi  les  habitants  de  Paris  et  de  Lyon  sont 
seuls  privés  d'un  recours  ouvert  aux  habitants  de  toutes  les  autres 
communes.  Ou  bien  Paris  et  liyon  doivent  être  replacés  sous  l'empire 
du  droit  commim,  c'est-à-dire  qiie  la  commune  doit  répondre  des 
dommages  occasionnés  par  l'émeute,  ou  bien  l'Ktat  entend  conserver 
dans  ces  deux  localités  la  haute  main  sur  la  police  et  la  force  armée, 
et  alors  il  engage  sa  responsabilité. 

M.  Batbie  a  objecté  <|ue  si  l'fXat  a  été  déclaré  responsable  des  faits 
qui  pourraient  se  passer  à  Paris  et  h  Lyon,  ce  n'est  pas  parce  que  ces 
villes  étant  protégées  par  le  maximum  de  force  dont  l'État  peut  dis- 
poser, si  cette  force  se  trouve  insuffisante  pour  assurer  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  c'est  qu'on  est  en  présence  d'un  cas 
de  force  mineure.  En  ce  cas,  l'Ktal  peut  être  responsable  morale- 
ment, mais  il  ne  saurait  encourir  une  responsabilité  pécuniaire.  Il 
faudrait,  pour  établir  cette  responsabilité,  un  texte  qui  n'existe  pas. 
Ce  que  l'on  peut  désirer,  c'est  une  disposition  instituant  une  assu- 
rance publique  au  profit  de  ceux  dont  la  personne  ou  la  propriété 
n'aurait  pas  été  efficacement  piotégée  ;  ce  serait  une  conséquence 
normale  de  la  fonction  essentielle  de  l'Ktat,  celle  «d'assurer  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens. 

M.  Desjardins  a  répondu  qu'il  est  singulier  que  les  villes  où 
l'émeute  est  le  plus  à  craindre  soient  précisément  exonérées  de  toute 
responsabilité:  en  1871,  â  Paris,  l'Étal  n'exerçait  plus  la  puissance 
publique;  dès  lors  cette  ville  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  de 
l'an  tV  destinée  à  intéresser  les  habitants  d'une  locahtc  au  maintien 
de  l'ordre. 

M.  Léon  Say  a  fait  remarquer  qu'il  faut  écarter  l'exemple  de  1871  ; 
car  le  gouvernement  régulier  non  seulement  n'était  plus  à  Paris, 
mais,  par  les  opérations  du  siège  prescrit  par  lui,  a  causé  des  délô- 
rioralions  et,  d'autre  pari,  le  gouvernement  insurrectionnel  a  dé- 
truit des  propriétés  publiques  et  privées;  le  ras  élait  aimrmal,  au»si 
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s'cst-on  am-tê  à  une  transaction  en  répartissatit  la  respoD<>abiUté 
cli's  (iutiiniages.  Même  tlaos  une  situation  moins  exceptionnelle,  la 
question  est  tonjoiirvi  Torl  emhnrnissantc.  Dans  uuc  émeute,  les  dé- 
gâts sont  généralement  causés  par  des  individus  qui  n'ont  rien,  et 
In  réparation  incombe  jt  des  pei^onnes  «lui  possèdent  et  qui  soulVrent 
des  dégMe. 

M.  Lcroy-Dcaulion  a  ajoute  qu'il  y  a  ainsi  une  sorte  d'assurance 
mutuelle  entre  les  eonlritmablcs  et  que  les  arguments  présentt;^  nn- 
lérieure.ment  militent  en  Tavenr  du  maintien  des  octrois  qui,  seuls, 
répartissent  ta  responsabilité  pt':cuniaire  entre  tous  les  citoyens,  y 
compris  ceux  qui,  dans  les  émeutes,  atfcntenL  aux  personnes  ou  aux 
propriétés,  et  qui,  s'ils  étaient  exonérés  de  l'impôt  indirect,  n'au- 
raient rien  à  payer  et  pourraient  se  permettre  tout. 

M.  Block  n  clos  la  discussion  en  insistant  sur  ce  fait  que  les  maires 
peuvent  toujours  réclamer  le  concours  Je  la  force  publique  lorsqu'il 
se  produit  une  émeute  et  que,  sans  ce  droit  d'appel,  ils  se  trouve- 
raient fort  dépourvus,  que  Paris  ne  peut  pas  en  faire  autant. 

l^  question  de  la  it'gi.ifation  minière  ollYe  actnellement  une  im- 
portance réelle  ;  ce  problème  est  h  l'ordre  du  jour  ;  aussi  eonvicnt-il 
de  signaler  ici  les  observations  furmulées  à  ce  propos  par  M.  Desjar- 
dins. 

La  législation  minière  comprend  trois  types  :  d'abord  le  système 
de  Vaccesxion,  qui  soude  la  propriété  des  substances  minérales  à  celte 
de  la  surrace;  c'est  le  régime  adopté  en  Angleterre  et  aux  Ktats-Unis; 
en  second  lieu,  le  système  des  ye-t  nttiliM,  qui  se  subdivise  lui- 
même  selon  que  l'on  reconnaît  un  privilège  à  l'inventeur  (en  Prusse, 
par  exemple)  ou  que  Von  laisse  l'État  en  mesure  d'accorder  des  con- 
cessions à  des  particuliers  'en  France  notamment)  ;  euiin  le  systcnic 
de  la  domaniaîité,  d'après  lequel  l'Etat  dispose  des  gisements  mi- 
néraux au  même  titre  qu'un  domaine  ordinaire  et  qu'il  peut  soit 
affermer,  soit  vendre,  au  cas  ou  il  ne  voudrait  pas  d'une  exploitatiou 
pour  son  compte.  Ce  système  parait  réclamé  aujourd'bui  par  une 
ffaetion  importante  de  In  démmM'iitie;  cependant,  s'il  était  admis  en 
France,  il  auiénerait  indubitableuti-nt  la  ruine  de  nos  rxploitalions 
minières. Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  (oucber  an  prin- 
cipe inauguré  par  la  loi  de  IBIO  et  que  ta  plupart  des  nations  se 
sont  Tait  un  devoir  d'accepter  en  ayant  soin  toutefois  d'en  étendre  les 
t.'ons<!>quonces  logiques  au  delà  de  celles  adnfiises  par  le  législateur 
français. 

M.  Karthélemy  Saint-Hilaire  a  présenté  d'intéressantes  remarqoes 
sur  téttit  ocUtcl  tie   l'Inde  sous  la  domination  de  la  (trande-Iire- 
tagne.  L'éminent  académicien  a  mis  eu  lumière  ce  fait  que  la  con- 
4"  'iiaiK,  I.  xïxv.  —  15  septembre  I8S0.  24 
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quête  de  llnde  pur  les  Anglais  a  été,  eo  réalité,  un  bienfïiit  pour 
cette  immense  contrée  jadis  parlngèo  en  un  grand  nombre  d'ËUU 
soumis  h  l'autorité  despotique  des  rajahs;  les  Etats  qui  ont  conservé, 
sous  le  protectorat  nnglais.  une  certaine  auloDomic,  ont  clé  amonês 
à  améliorer  leurs  institutions;  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché, ils  seront  amenés  à  l'Kmpire  des  Indes.  En  sommi|.  c'i^st  lé- 
dncalion  politiqne  et  1»  civilisatiuu  de  l'Hindoustan  que  lAnglelerre 
a  réalisées  ;  il  est  h  désirer  qu'elle  ne  soit  pas  troublée  dans  l'exécu- 
tion de  rf tfe  grande  tàch*;. 

M.  Barthélémy  Salnt-Ililaire  a  lu  une  pcéface  destinée  à  prûcéder 
la  traduction  du  Traité  de  la  génération  parAtistole;  H.  Lévâque, 
an  mémoire  sous  ce  litre  :  De  Itmaffination  mtuicaia,  interpréta^ 
tion  du  chant  et  de  la  parole,  de  la  mtisique  chanttfe  et  de  la  utt- 
sique  de  ballet;  M.  Paul  Janet.  un  fragment  sur  le  Génie^ 

U 

M.  Dandrillart  a  lu  un  mpport  sur  la  Condition  des  classes  agri- 
coles d<!  la  Vendie. 

Après  1780,  il  s'est  produit  un  changement  très  con&idérable  et 
très  favorable  dans  la  situation  des  classes  agricoles  vendéciuacs. 
Depuis  la  llL'\olution,  le  sol  s'est  divisé  dans  cette  coulréc;  avant 
17Hf>,  les  domaines  comptaient  fréquemment  500  et  ÛOO  hectares 
dans  la  partie  qualifiée  de  «  Marais  »  t-t  même  100  hectari^s  dans 
«  la  Plaine  »  et  le  «  Uocage  »;  les  sîniplos  métairies  en  comptaient 
au  moins  100.  De  nos  jours,  la  grande  propriété  atteint  assei  rare- 
ment 30O  hectares  et  même  150  ;  c'est  la  propriété  moyenne,  com- 
posée de  50  à  X(yy  hectares,  qui  piédoutine  ;  les  deux  tiers  des 
moyens  propriétaires  font  valoir  eux-mêmes.  Les  petits  propriétaires 
sont  loin  de  posséder  la  majeure  partie  du  sol  cultivé,  mais  leur 
nombre  s'est  accru  de  manière  à  faîrti  renchérir  la  main-d'œuvre; 
c'est  qu'en  elTct  l'ouvrier  acquéreur  d'une  parcelle  ne  veut  pas  tra- 
raitler  pour  une  autre  personne;  dans  un  espace  de  quarante  an- 
nées, le  irhifTre  des  acquisitions  de  ces  lots  a  augmente  de  20  0/0. 
Après  avoir  sensiblement  diminué  de  1701  h  1801,  grâce  <i  la  guerre 
civile,  la  population  a  subi  un  mouvement  ascensionnel  très  mar- 
qué; de  1842  à  1H82,  la  Vendée  a  passé  de  357.000  hahilauls  à 
4^1.642  âmes;  elle  occupe  le  troisième  rang,  quant  au  nurahrc, 
parmi  les  départements  de  la  France.  Toutefuts,  sa  densité  n'est  pas 
forte  :  on  ctimple  seulement  00  halûtants  pour  100  hectares. 

Le  paysan  vendéen  non  propnétaire  préfère,  en  général,  au  mé- 
tayage, le  fermage,  qui  est  une  cundition  plus  stable;  ce  n'est  pas 
que  les  baux  soient  bien  longs,  car  ils  varient  entre  einq  el  sept  ans, 
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mais  les  propriétaires  congédient  bien  plus  difficilement  leurs  fer- 
miers que  partout  ailleurs. 

Le  progrès  agricole  est  attesté  par  rnugracntation  du  nombre 
d'heclaros  affectés  à  la  riiUure  descéréalrs  (plus  d'un  tiers  au  moins 
depuis  le  début  de  ce  siéclel.  Kn  1873.  ou  évaluait  à  1.M0.708  les  hec- 
tares ainsi  cultivés  et  k  190.000  les  hectares  consacrés  au  n'ornent. 
Sans  nul  doute  la  valeur  vénale  des  terres  a  subi,  dans  cc;s  dernières 
années,  une  dépression  que  l'uii  ue  saurait  nier;  mais  il  faut  noter 
qu'elle  s'était  accrue  d'une  façon  constante  pendant  bien  longtemps 
et  que,  récemment  enrore,  elle  atteignait  im  chilTrc  fort  élevé.  La 
même  remarque  peut  cire  fait'.;  pour  la  richesse  agricole,  l'abon- 
dance et  le  prix  des  produits;  une  paire  de  bœufs  qui  valait  900  îr. 
en  1859,  par  exemple,  se  vend  actuellement  1.600  fr.  Les  éleveurs 
se  plaignent  et  objectent  qu'il  y  a  six  ou  sept  ans  une  paire  de 
bœufs  coûtait  de  1 .800  h  2.000  fr.,  mais  ils  oublient  de  t^inir  compte 
de  la  hausse  énorme  qui  avnit  précédé  la  baisse  dont  ils  parlent.  Les 
procédés  de  culture  sont  primitifs;  la  raison  doit  en  être  cherchée  dans 
l'extrême  fertilité  naturelle.  Les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété 
rurale  résultent  principalement  de  l'accroissement  du  ebilTre  des  cen- 
times additionnels.  La  Vendci>  comprend  220  communes  :  10  sont 
imposées  de  15  centimes,  114  de  15  à  20  c.,  141  de  31  A  50  u.,2S  de 
51  à  100  e.  Kn  môme  temps,  le  prix  de  la  vie  augmente  plus  qu'il 
ne  diminue  ;  mais  ce  renchérissement  est  dû,  pour  une  certaine  part, 
au  développement  de  la  ronsiimmalion. 

La  Vendée  est  fort  peu  favorisée  au  point  de  vue  de  l'alimenta- 
tion ;  1  le  Marais  »  est  la  partie  la  plus  mal  partagée  sous  le  rapport 
des  ressources  alimentaires  ;  le  paysan  regrette  l'époque  où  il 
pouvait  pécher  librement;  îl  regrette  également  le  dcssi:cheaicnt 
des  marais;  ces  plaintes  ne  sont  pas  plus  conctuantes  que  celles  des 
tisserands  ti  la  main  contre  l'usage  des  machines;  néanmoins  elles 
sont  fondées;  dans  beaucoup  de  localités,  les  ehemius  de  fer  ont 
enlevé,  au  profit  de  contrées  pnrfois  éloignées,  le  lait,  le  beurre,  les 
Œufs.  Le  "  Uocage  .i  est  plus  favorisé;  pourtant,  là,  de  même  que 
dans  la  «  Plaine  » ,  la  consommation  de  la  viande  est  très  faible. 
Jus<|u'à  ces  derniers  temps,  le  paysan  n'avait  pas  trop  lieu  de  se 
plaindre  pour  la  boisson  ;  mais  actuellement  le  ph/Uoxèra  menace 
de  réduire  l'usage  du  vîu.  L'eau  est  rare  ;  dans  une  grunde  partie  du 
R  Marais  »,  les  gens  de  campagne  dispersés  le  long  des  routes  ou 
dans  les  terres  ne  boivent  souvent  tpie  l'eau  des  fossés;  pnrfois  ils 
sont  obligés  d'aller  la  chercher  dans  des  rutaillcs  à  '.i  et  4  kilomètres. 
Graduellement  les  costumes  locaux  tendent  à  disparaître. Mais  ce  qui 
est  fortinégal,  c'est  le  logement;  même  dans  les  villages  où  l'on  voit 
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des  maisons  en  pierres,  couvcries  de  tuiles  et  offrant  un  aspect  rela- 
tivement conrortnhh*,  la  snlubrïtè  est  compromise  par  l'habitude 
tl'tHendrc  dans  les  ni#s  des  bourrées  de  toute  provenance  pour  les 
faire  pourrir  et  obtenir  du  limier.  A  l'intérieur,  la  propreté  des  mai- 
sons laisse  fort  h  désirer.  D'ailleurs,  il  y  a  une  obstination  h  rester 
toujoui-s  dans  le  même  logement  et  à  n'en  changer  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

m 

Plusieurs  savants  étrangers  à  l'Acndémie  ont  été  admis  à  sou- 
mettre des  travaux  originaux  :  M.  Sayous  a  lu  une  étude  sur  /e*  Bu{- 
gares,  les  Croisés  fratiçaùt  et  Innocent  III:  M.  Cbodskieu'icz  a  feit 
connaître  l'existence  d'un  israéiïte,  ministre  du  roi  Siffismond  de 
Pologne  au  xvat' siècle  ;  l'auteur  a  mis  en  lumière  conibirn  la  Po- 
logne d'autrefois  était  libérale  et  avec  quelle  générosité  elle  offrait 
l'usage  du  droit  commun  à  une  rare  mise  hors  du  droit  commun 
partout  ailleurs.  M.  Colmet  d'Aage  a  Tait  lire  pnr  M.  Glasson  une 
notice  sur  M.  Itossi  à  la  Faculté  de  droit;  M.  Félix  Hcmcnt  a 
communiqué  un  mémoire  sur  fe  sol  de  Parts  et  de  la  France  au 
point  de  vue  de  l'unité  du  pays  et  de  son  rôle  dans  la  civilisation. 

IV 

L'Acadcniie  a  perdu,  le  2-i  mai.  M.  Léopold  Hauke.  Élu  correspon- 
dant pour  la  section  d'histoire  le  23  janvier  18-11,  en  remplacement 
d'Ottrried  Mullcr,  l'éminent,  crudit  avait  été  nomme  le  4  février  1860 
associé  étranger  à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  llallam. 
Suivant  l'usage  introduit  réccninienl,  M.  Xeller  a  communiqué  à 
l'Académie  une  notice  snr  M.  Ranke. 

Presque  à  la  même  date  mourait  M.  G.  Waitz,  élu  le  20  mai  1883 
correspondant  pour  la  section  d'histoire  ,  on  rciuplacement  de 
M.  Stanley. 

Le  12  juin.  IWcadémic  a  procédé  nu  remplaeemcnt,  comme  cor- 
respondanldc  la  section  de  morale,  de  M.  iNaville,  élu  associé  étran- 
ger :  M.  G.  Moyiiicr,  fondateur  de  l'Œuvre  de  secours  aux  militaires 
tdessés,  a  et**  nommé. 

Le  premier  fascicule  du  Catalogue  des  actes  de  François  !•',  pu- 
blié par  la  Commission  des  ordonnances  des  rois  de  France,  a  paru 
et  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  rAcadcmie. 

JosBni  Lbfort. 
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Lds  murchands  uiuéricuDs  se  plaignent  parfois  dp»  innonvi^menls  qu'ils 
xencoDtrent  sur  les  marr.liés  nnulres,  par  suite  des  (^rèdils  n  court  ter- 
me qu'ils  ont  l'habituda  d'accorder;  c'est  probablement  a  l(?ur  însljga- 
lion  que  le  gouvememenl  des  I^tats-Uois  s'f'Sl  adressé  à  ses  consuls  K-- 
sid.int  a  l'élranger  el  les  a  ciiar{{^-s  de  rédiger  des  rapport?  sur  le  sj-s- 
tème  de  rrédit  et  do  troûc,  qui  prévaut  dans  les  pays  où  Us  se  (rouvent. 
Ces  rapports,  qui  viennent  de  toutes  les  parties  du  monde,  offrent  un 
grand  intérêt,  ils  donneront  à  beaucoup  de  personnes  une  idée  plu*  dis- 
tincte du  râle  immense  que  le  crédit  joue  dans  la  «ie  et  daiis  les  tra- 
vaux de  la  race  humaine.  Non  seulement  il  n'y  a  po^  une  naliun  civilisée 
qui  ne  fasi^e  usuf^i;  dc  cettu  n:ssuurce  commode  et  fertile  ;  elle  est,  en 
eflct,  le  premiei-  fruit  de  la  ci\ilisation>  mais  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne 
foase  un  usage  plus  large  du  crédit  qno  du  payement  en  espèces  dans 
les  Iran  sac  lin  ti!^  de  ses  affaires,  et  ce  qui  est  curieux  au  premier  abord, 
quelle  que  soît  la  différence  des  nations  au  point  de  vue  de  l'avaneemeut 
social,  elles  semblent  presque  toutes  employer  le  crédit  dans  la  même 
mesure  relativement  au  volurot!  de  leur  commerce.  L'uniformité  de  la 
proportion  qui  régne  entre  les  achats  à  cn'dit  et  les  achats  argent 
OomplaDt  dans  le  monde  entier,  de  Saint-Péterabonrg  à  llonolulu,  sans 
élre  absolue,  estcependnnt  très  frappante.  Quels  pays  sont  plus  dissem- 
Mobleii  dans  leur  condition  éconuniiquc  et  sociale  que  le  rojaume  de 
Siom,  l'AUemaffne  et  le  Cana<ta?  Pourtant,  dans  tous  ces  États  on  cal- 
cule que  90  0/0  des  affaires  se  font  sur  crédit.  Prenez  aussi  la  Belgique, 
un  pays  prospère  et  progressif,  la  Chine,  prospère  mais  stationnaiie, 
l'Asie-Mineure,  pauvrr*  et  rétrograde,  les  consuls  américain»  rapportent 
que  80  0/0  des  transactions  commerciales  en  Belgique  et  en  Chine  sont 
des  transactions  à  crédit,  et  qu'en  Aaic-Mineure  75  n/0  de^  tranttac- 
tions  en  gros  et  80  0/0  des  transactions  de  détail  sont  ii  crédit.  Ou  en- 
core prenez  l'Ecosse,  le  Brésil,  Libéria,  les  Iles  des  Amis,  ces  pays 
emploient  le  crédit  pour  75  0/0  de  leurs  affaires.  I.a  France  et  l'Halic 
sont  parmi  les  pays  qui  emploient  le  crédit  avec  le  plus  de  modération; 
Tune,  paroo  qu'elle  est  trop  prudente  pour  s'en  servir,  l'autre,  surtout 
parce  qu'elle  ne  peut  l'obtenir;  mais  même  en  Fronce  et  en  llaUe  les 
deux  tiers  des  transactions  semblent  faites  à  crédit.  Il  n'y  a  nulle  part 
une  proportion  plus  faible,  excepté  peut-être  en  Oollande,  où  le  rap- 
port du  consul  Eckstein  d'Amsterdam  nous  prépare  à  ce  résultat.  11 
n'offï-e  pas,  il  est  vrai,  une  statistique  complète,  mais,  d'après  sa  descrip- 
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lion  de  l'état  des  affaires,  iioas  pouvons  cuuclure  qo'aacan  pays  n^a 
adapté  le  «ysl&mc  de»  payenieats  d'orgeol  h  un  tel  degré  dans  le  com- 
merça d«  détail  oa  presque  au  mâoïc  degré  dans  le  oommeica  en  ^^is. 
«  Le  commurca  en  gros  du  paya  se  lïiit  plulât  en  payement  comptant 
qu'avec  l'aide  du  crédit  »,  Noua  arriverons  tout  à  l'heure  k  la  raison  de 
M  fait  BigniOcalif;  mais  pour  le  moment  il  wfill  de  remarqraer  que  la 
Hollande  est  lo  seul  pays  du  monde  uù  un  le!  cas  se  présente,  cl  ce 
n'est  pas  une  dAduction  déraisonnable  d'eu  conclure  que  la  Hollande 
est  le  pays  qui  paye  le  plut  en  numéraire,  le  seul  peut-être  qui  faaae 
dfl  atltc  façon  lu  moitié  de  bcb  achats.  D'un  aulrp  cAlé,  dans  tout  l'uni- 
rem,  le  pays  le  plui  adonné  au  crédit  ou  le  plus  emporté  par  le 
crédit,  semble  élre  la  Yucataii,  où  tes  payements  comptants  sont  pres- 
que inconnus  ;  le  consul  déclare  que  «  dans  la  pratique  KO  0/0  du  com- 
merce sa  fait  à  eridil  >*,  et  ipin  ><  dans  toutes  les  condiiions  de  la  via, 
doBi  toolet  Ica  affaires,  If  système  du  crédit  domine  absolument  ».  La 
Yacaian  va  auaei  loin  dans  cet  excé<i  que  la  Hollande  dans  l'exct's  con- 
traire ;  la  grande  masse  de<(  nations  reslent  dans  ces  limites,  cl  elles  font 
orn^e  du  crédit  dans  la  proportion  do  70  à  00  0/0  de  la  somme  de  ton- 
tes leurs  affaires. 

Mais  si  ce  total  est  presque  toujours  la  même  dans  tous  les  pays,  il 
est  loin  d'avoir  la  même  signitication.  90  0/0  de  O'édil  est  une  chose 
dans  une  colonie  nouveUu,  comme  celle  de  Victoria,  et  une  chose  bien 
difl'émnli  dans  un  ompire  affaibli  comm^i  la  Turquie.  Cest  une  chose 
sous  un  sjstéme  d'échéances  courtus  et  à  terme»  Itxés,  et  une  autr» 
chose  sous  un  régime  d'échéances  longues  et  indéllnies.  C'est  une  chose 
dans  un  payr.  d'usuriers  et  autre  chose  dans  un  pays  de  banquiers^  c'est 
une  cboso  qaand  on  se  sert  du  crédit  pour  produii-e,  cl  tout  k  coulraire 
quand  on  l'emploie  pour  vivre.  Les  nations  sont  tj-èi  différantes  soua 
tous  coH  rapporta,  et  un  degré  de  crridiE,  qui  est  un  signe  de  pauvreté 
ici,  pouL  éln-  ailleurs  un  instrument  de  progri-s.  Les  rapportades  consuls 
américains  nous  permettent  de  comparer  les  Étals  entre  eux  et  d'obaar- 
Vif  comment  la  crédit  se  développe,  change  de  forme  et  d'étendue, 
quand  nous  passons  d'un  pays  pauvre  ix  un  pays  plus  riche,  ou  d'un 
peuple  plus  jeune  à  un  pouplr  plus  ^*ieux.  Ce  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  suivre  quelques  lignes  de  cette  évolution  du  crédit. 

Il  y  a  linéiques  années,  uu  éminent  économiste  allemand,  le  feu  pro- 
fesseur Bruno  Hildobnuid,  a  posé  en  principe  qu'il  y  avait  trois  périodes 
do  dévutuppemeut  économique,  et  il  s'est  trouvé  des  gens  qui  ont  com- 
paré celle  loi  aux  trois  périodes  de  Comte.  La  première  période  était 
celle  du  Iroo,  la  système  du  passé;  la  seconde  colle  de  la  monnaie,  la 
•ysl^mo  du  (irésent;  la  troisième  celle  du  crédit,  le  systitme  do  l'avenir. 
Dans  l'opinion  de  Hildebrand  le  crédit  devait  remplacer  la  monnaie  mé- 
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iatliqun  aussi  complètement  que  cell<>-ci  a  remplacé  Ir  troc  On  a  nalua 
r»ll«ment  rûpontlu  à  cctle  gén<>ialisaUoti  que  le  crédit  no  peut  rempla- 
cer la  monnaie  coiuoie  celle-ci  a  remplacé  le  troc,  parce  que  le  crédit  u'ax- 
clutpasUi  laounaie.maia  repose  au  fond  surla  prouettsed'un  payement 
d«  numéraire.  En  même  temps  ona  accepté  en  générall'id^Se  que  le  crédit 
prendtail  ti  l'areiur  des  proportions  île  plus  on  plus  grandes,  eo  compa- 
raison <les  payements  comptants,  dans  les  tiansactions  d'affaii-es.  Celte 
adiaission  est  uoe  erreur  complète,  —  bien  qu'elle  ail  été  appuyée  par 
des  bumnips  aussi  distingués  que  Hoscber;  las  rapports  américains  nous 
en  appurlent  la  preuve  com-.tua;ile.  11  est  certain  que  le  progrès  de  la. 
richesse  est  suivi  d'un  grand  développement  du  crédit  et  des  institutions 
de  crédit  (ce  développoraouL  du  crétiil  concourt  au  surcroît  de  produc- 
tion); mais  le  dévcloppcmenl  du  crédit  coïncide  avec  un  accroissement 
enoore  plus  grand  du  système  des  payements  comptants.  Le  crédit  est 
fim  universel  dans  les  pays  les  plus  pauvres,  et  les  payements  d'argent 
■'ont  pas  manqué  de  faire  des  invasions  successives  sur  son  territoire. 
La  remarque  la  plus  fréquente  dans  ces  rapperta,  c'est  que  l'individa 
mérilant  le  plus  le  crédit  le  recherche  le  moins;  c'est  également  vrai  des 
nations.  Los  nations  qui  ont  acquis  les  facilités  de  crédit  les  plus  éten- 
dues imposent  les  limites  les  plus  sévères  à  son  emploi.  Elles  eu  ont  ré- 
duit le  diamp  cl  diminué  les  termes.  Elles  l'ont  graduellement  chassi 
da  payement  des  salaires,  de  l'achat  des  maUéres  premières,  de  toutes 
les  braaohes  du  commerce  de  gros;  elles  l'ont  mime  amoin<lri  dans  le 
oonunercede  détail,  et  elles  flnirout,  on  peut  l'espérer,  par  l'y  suppri- 
mer Cftwplélement  à  la  longue;  elles  rcmplaccut  de  plus  eu  plus  les 
compta»  courants  par  les  It'Ures  de  changtr,  le  crédit  à  long  terme  par 
un  crédit  a  court  terme,  le  crédit  mercanlUe  par  le  crédit  de  bauque; 
eUf»  rendent  le  crédit  de  banque  plus  efTeclif  en  le  spécialtsaut  par  l'or- 
ganisation d'institutions  llnancières,  qui  s'adaptent  A  certaines  branches 
àe  l'industrie. 

Le  crédit  k  l'état  déréglé  peut  être  étudié  avec  fruit  dans  le  Yucataa 
et  en  Turquie.  Ces  deux  contrées  sont  paiiircs  et  pratiquent  sans  auooae 
restriction  le  syslènio  du  crt>dil.  Uien  n'est  payé  au  moment  de  l'achat, 
pas  môme  les  produits  agricoles.  Chaque  propriété,  chaque  maison  est 
hypothéquée  pour  d'énormes  iiiléiéts,  de  10  à  18  0/0  dans  le  Vucatan, 
de  12  à  18  0/0  eo  Turquie.  Les  appointements  et  les  salaires  ne  sont 
jamais  payés  quand  ils  sont  dus  et  ne  sont  jamais  payés  en  entier  et  ea 
une  5«iile  foi».  Datas  le  Yucatan,  dit  le  consul,  «  le^  officiais  m,  —  et  par 
Ik  il  ne  désigne  pas  seulement  les  employés  du  gouvemcnientf  mais  les 
commis  et  tous  ceux  qui  reçoivent  des  salaires,  —  «  les  ûfficiaU  wblteii- 
Dout  leurs  salaires  d'ordiimire  plusieurs  mois  en  retard  »,  et  il  se  plaint 
^'Us  soient  par  là  forcés  de  prendre  à  crédit  et  d'emprunter  plus  que 
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t^ors  moyens  nt  1c  pcnnctlonl.  Quant  aux  autres  classes,  •>  chaque  la- 
boureur <lait  k  son  employeur,  el  pratiquement  chaque  employeur  doit 
il  «iGH  dnmestîquGs.  Le  domestique  ou  Inliournur  dr^niandr  Intil  il'ahord 
à  l'employeur  de  lui  avancer  de  l'argent,  co  qu'il  obtient  aussitôt.  Il 
traraillc  alors  pour  nn  salaire  déterminé  dont  on  di^dull  un  tant  pour 
cent  afin  d'acijuiltfr  Ia  di-ltf.  Hais  liienltM  une  nouvelle  requ<ïti- est  faite 
et  un  UDuvcau  prêt  accordé,  aulrtiment  le  travailleur  chcrchrrail  un  ao- 
Ire  employeur  qui  prendrait  sur  lui  la  dette  première  el  aToncerait  la 
Kommp  demandée.  Ainsi,  Ih  travailleur  est  toujnunt  pndftltè,  el  l'em- 
ployeur est  ri  tout  moment  aous  ]*>  coup  d'un  prt^t  forcé  ».  A  son  tour, 
l'employeur  nlitient  des  avances  d'argent  et  de  marchandises  des  com- 
merçants qui  achètent  ses  produits;  les  marchands  obtiennent  de 
longs  crédits  des  maisons  anptai!>es  et  allemandes  qui,  par  suite  de  ces 
longs  crédit,  ont  etiltérement  fermé  ce  débouché  aux  trafiquants  améri- 
cains. I.e  liavailleur  est  l'esrlnve  endetté  île  l'pmplovftur,  l'cmployeiir 
du  marchand,  le  marchand  de  l'exjtorteur  étranger  dont  le  capital  fait 
march^;rlou(c  [a  machine.  «  Dans  toutes  les  cunOilioiife  de  la  vie,  dans 
toutes  les  ntfainîs,  le  syst«>nic  du  crédit  domine  absolument;  cohi  a  lou- 
j'ours  été  ainsi  ;  il  scmhie  que  cela  sera  totijoiini  ainsi  ». 

La  Turquie  présente  le  même  aspect  avec  une  petite  variation.  I.es  sa- 
laires ne  sont  pas  plis  en  avance  cummc  dnna  le  Yucatan,  mais  de  même 
que  tous  It-s  autres  payements,  ils  sont  ^'énéralemi^nt  en  retard.  Cela 
signiOe  seulement  un  changement  t3e  uréitncier.  Si  l'employeur  accorde 
moins  de  crédit,  on  en  obtient  iluvuulagc  du  boutiquier  cl  de  l'usurier. 
B  1.a  paye  des  ofncicrs  de  l'armée  et  de  la  marine  »,  nous  dit-on,  <  est 
d'ordinairu  dt;  dix  uu  douze  maiïi  on  relard,  mais  celle  des  soldats  et 
des  matelots  reste  quelquefois  san*  élie  soldée  pendant  tleux  ou  trois 
ans.  Les  employés  des  autres  déparlenienls  ne  sont  guère  mieux  traités. 
Ils  reçnivenl  de  temps  en  lpmp«  un  ordre  de  payometil,  qu'ils  |*euvent 
escompter  H  qu'ils  déposent  pour  uuvrir  un  crédit.  «  Le  r»>sultat  os! 
celui  que  nous  pouvonit  attendre.  «  Tous  les  achats  d'épicerie  el  des 
objets  de  piemiérc  nécessité,  presque  «ans  exception,  se  ftiiil  h  crédit. 
Le  marchand  de  détail  se  trouve  an  Tncc  de  clients  qui  lui  doivent  de 
fortes  sommes,  mois  n'ont  pas  d'argent  cumptanl,  el  il  demande  cré<lit 
auprès  du  vendeur  cti  grus  ;  par  conséquent,  tous  sutil  pris  dans  uo 
Ûlet  de  crédit  ».  Les  fermiers  empruntent  sans  se  .loucjer  de  Itturs  ré- 
coltes, les  prnprélairGS  de  leurs  terres,  et  chacun  devient  dépi>nsier 
quand  le  crédit  suffit  â  tout.  Cependant,  aveccet  emploi  illimité  do  cré- 
dit, il  existe  à  peine  une  institution  de  crédit  organisa-,  ù  rexcojilion  de  la 
Uanque  Ottomane;  le  jiays  entier  est  aliatulunné  ji  l'usurier,  le  dévo- 
rant  saraph.  •.<  Les  cultivateurs  du  sol,  les  producteurs  de  la  richesse 
sont  en  son  pouvoir;  il  exige  d'eux  un  intérêt  de  1!5  à  3(1  0/0  sur  la 
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somme  nécessaire  pour  obtenir  la  récolte  ».  Les  importateurs  w  sont 
«nblig^  de  demander  crédit  auprès  des  négociants  étranflers,  les  mnnii- 
SLCturient  sont  nbligéft  dn  faire  crédit  aux  marchands  en  diUail,  qui, 
à.  Uar  tour,  accordent  un  crédit  illimité  â  des  pratiques,  ayant  un  peu 
ou  point  de  moyens  »,  et  pour  cette  facilité  ils  ajoutent  ^0  0/0  au  prix 
des  marchandises.  Ce  haut  prix  est  exigé  pluttït  ou  vue  du  retard  que 
de  la  perte,  car  il  parait  que  la  mo}*enne  de  perte  encourue  par  les 
crianricrs  dans  l'empire  ottoman  (à  part  les  créanciers  da  gouveme- 
nent)  n'est  pas  plus  Torte  que  dans  la  plu|>art  des  autres  pays  ;  s'il  en 
était  autrement,  un  régime  aussi  général  de  crédits  élevés  et  k  loiigs 
termes  ne  pourrait  être  supporté,  ha.  loi  en  Turquie  est  un  instrument 
înefOcajce  pour  assurer  le  payement  ilea  dettes,  mais  c^mrae  il  anire 
MUTenl  dans  les  pays  où  la  loi  est  on  roseau  brisé,  sa  place  est  prise, 
et  bien  prL<!e,  par  la  sérérité  exceptionnelle  des  sanctions  religieuses  et 
sociales.  Le  Turc  pense  que  c'est  un  devoir  sacré  d'acquitter  ses  dettes  ; 
on  comprend  sans  peine  que  dans  un  État  où  le  crédit  est  une  néces- 
sité de  l'exisleoce  —  puisque  rien  n'est  payé  comptant  —  rhonimc  qui 
perd  son  crédit,  en  ue  payant  pas  ses  dettes,  tombe  uon  si-uU-nient 
clans  l'embarras,  mais  dans  la  ruine.  Le  Cliinots,  avec  l'asaffe  libre  du 
■  crédit,  est  maintenu  dans  Tordre  par  la  conviction  qu'il  •<  perdrait  con- 
I  ieoance  »  comme  il  dit  —  qa'il  perdrait  son  caractère  —  s'il  laissait  des 
H  ilelt«5  non  payées  le  jour  de  l'an:  et  le  Turc,  qui  n'a  pas  une  habitude 
^^taHsi  salutaire  de  ponctualité,  ne  laisse  pas  ses  arriérés  grossir  d'une 
^I^Sn  exagérée,  parce  qu'il  sent  que,  >'il  perdait  son  criïdit,  il  perdrait 
lofoL  11  peut  y  avoir  des  nuances  de  différence  dans  les  motifs,  mais  la 
remarque  de  Bagehot  s'applique  à  la  Turquie,  comme  â  tous  les  pays, 
les  mauvaises  alTaires  sont  après  tout  une  fraction  infinitésimale  dans 
les  transactions  du  monde,  et  la  meilleure  confirmation  de  cette  pa- 
role est  l'emploi  universel  et  étendu  du  crédit. 

Si  nooB  passons  maintenant  des  nations  plus  pauvres  aux  nations  plus 
riches,  nous  nous  apercevrons  que  le  crt'dil  n'apparaît  plus  comme  une 
nécessité  de  la  Ti«»,  mais  comme  un  instrument  de  production.  On  s'en 
sert  d*une  façon  moins  nniverselle,maiss)  je  puis  employer  l'expression, 
beaucoup  plus  inlense,  sa  sphère  est  coniractéo,  maïs  dans  celte  sphère 
ses  opérations  sont  multipliées.  Les  payements  coraplant^  vieunent  en 
usage,  et  le  crédit  est  chassé  d'un  champ  après  l'autre,  mais  U  concen- 
trfl  son  énergie  au  profit  des  champs  qui  lui  restent 

La  preml<>re  conquéle  du  payement  comptant  sur  le  crédit  se  maoî- 

feste  invariablement  dans  la  vente  des  matières  premières,  et  il  y  a  peu 

de  n&liuns,  où  In  règle  n*a  pas  été  établie  depuis  longtemps  de  payer 

ices  prodoits  eu  argent  ou  avec  un  chèque  à  la  lin-aisou  des  marchan- 

'  dises.  Uéme  dans  l'Asie-Mineure.  les  produits  du  pays,  quoique  vendus 
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À  crédit,  n'obtiennent  qu'un  crédit  tr^s  limité  et  rjui  ne  s'étend  pas  au 
ilcl&  de  trois  semaines;  par  conspuent,  un  crédit,  qui,  s'il  n'équivaut 
pas  à  un  pajoniimt  comptant,  en  est  bien  près.  Dans  tous  les  pays  eu- 
ropéens, les  produits  de  ferme,  b6taij,  grain,  fromage*  beurre  sont  ven- 
dus comptant  par  le  producteur.  Les  consuls  de  NotUnfçham  et  de 
Manchester  disent  qu'en  Angleterre  les  matières  premières  de  tout 
sortes  se  paTenl  comptant  ;  le  consul  de  Bradford  dit  :  «  Les  arlicl 
principaux  qui  commandent  on  payement  comptant  sont  les  aliments 
et  les  autres  nécessités  de  la  vie;  la  raajorilé  des  autres  produits  et 
articles  manufacturés  n'étant  pas  des  objets  de  même  nécessité,  oblica- 
nent  rarement  un  paiement  comptaitt  en  gros,  et  pas  lot^ours  vu  d6> 
lail  ;  M  jii  consul  de  Leeds  indique  comme  des  produits  payés  comptant 
«  la  farine,  le  lard,  le  fromage,  tous  les  aliments  et  les  épiceries  «; 
d'un  autre  cAté,  le  consul  de  NewcasLie  remarque  que,  quoique 
épiceries  et  les  aliments  soient  cotisUl^rés  comme  deranl  être 
comptant,  fin  pratifiuo  c'est  tlifféi-eni  *,  et  on  ne  paye  ordinairement 
oompLant  quo  le  charbou  employé  à  la  consommation  domestiqua. 
Sur  W  marché  de  Coi-k,  le  beurre  est  en  général  acheté  chez  les  pro- 
ducteuni  avec  les  avances  faites  par  le  courtier,  et  le  courtier  se  bit 
payer  comptant  par  l'exporteur  sur  livraison,  tandis  quo  Texporteur 
vend  avec  un  crédit  de  un  ou  deux  mois  au  marctiand  antjlais.  Pour 
d'autr«s  articles  que  le  beurre»  le  fermier  de  Cork  ne  reçoit  pas  d'avance 
et  est  payé  quand  il  livre  le  produit.  Eu  Écosseï  la  funte  est  au  nombre 
des  articles  payés  comptant. 

Le  Canada,  qui  est  une  colonie  nouvelle,  fait  on  usage  général  du 
crédit,  miiia  il  ;i  une  longue  liste  de  produits  payés  comptant,  tels  que 
le  bétail,  les  chevaux,  les  moutons,  les  graine,  les  produits  de  fei 
lea  épiceries,  les  aliments,  les  dons,  le  fer,  le  charbon.  An  Brésil, 
café,  le  poisson  frais,  ta  viande  Iralche  se  payent  comptant;  au  Mexiqt 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  du  sol,  mais  les  produits  de 
duslric  nationale  qui  sont  payés  comptant.  En  Espoguo,  le  vin  nouveau 
est  acheté  comptant  dans  le  pressoir,  mais  les  ^ins  Hiils  sont  vendus  à 
crédit;  en  France,  en  Hollande,  en  Belgique,  c'est  une  régie  générale 
de  payer  comptant  les  produits  agricoles  et  de  payer  à  crédit  les  arti' 
oies  roanufac titrés.  D'un  autre  ci^té,  dans  la  plupart  des  pays,  on  vend 
comptant  les  spiritueux,  en  gros  et  en  détail;  même  dans  les  contrées» 
ttù  comme  en  Espagne,  on  les  emploie  à  la  production  —  pour  alcoo- 
liser le  vin  —  les  deux  tiers  des  transactions  se  payent  comptant.  A  Ve- 
nise ot  dans  d'autres  parties  de  l'Ilalio,  une  grande  somme  de  trafic  so 
fait  AUX  marchés  hebdomadaires  et  aux  foires  annuelles,  et  dans  ces  en- 
droits  il  est  d'usage  de  payer  comptant.  1^  liège  se  paye  comptant  en 
B^wgne,  et  même  les  douves,  quand   on  les  importe   d'Amérique.   Ea 
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^^^hiae,  les  courtiers  imli^éoes  acbùUnt  en  petite  quaalilé,  cliea  les  colU- 

'Val£urs  dans  l'intérieur  du  pajs,  le  Ihé,  la  soie  et  les  autres  produits; 

ît»  foDl  des  lois  de  leurs  adiats  et  les  vçudcDt  dans  les   purl;»  de  mer 

a^uc  inarcbands  europétius  et  américains.  Ces  courtiers  payent  lus  cull^ 

va.leurs  argent  comptant,  et  sont  payés  par  les  marchands  arec  une  leU 

ftjra  lie  change  sur  Londres,  qu'ils  escomptent  généralement  dans  une 

de*  Agences  des  banqnes  européennes  en  Chioe.  EnAutridie  «  lanande, 

le  TÎn  et  eo  (jéoéral  tous  les  aliments  ••  passent  pour  être  payés  comp- 

t^i.nl.  et  les  produits  manufacltu-cs  pourvtre  payés  4  crédit  ;  mois  dans 

l«k  pratique,  les  pi'emîers  sont  souvent  vendus  à  crûdil<dans  le  commerce 

^11  çros,  et  les  derniers  sont  souvent  rendus  comptant,  à  la  semaine, 

qua,nd    le  fsbricant  travailla  sur  une  petite  échelle  et  a  besoin  d'argent 

XXJur  payer  ses  ouvriers.  Kn  Australie,  la  laine  est  rendue  comptant  par 

!.«  producteur  cl  à  crédit  par  l'exportateur. 

Ou  pourrait   multipUor  ind^-ûnimenl   de  semblables  exemples,  mais 

^seux  qui  ont  élé  citt^s  liufQïeol  pour  établii-  l'existence  d'une  lendanc* 

«±siis  1*  monde  entier  de  vendre  les  matières  premières  au  comptant,  et 

Aaa  articles  manufacturés  k  crédit.  On  trouve  ici  et  ta  des  exceptions  k 

^Sfttte  règle,  même  chez  les  peuples  dont  le  commerce  est  bien  développé. 

I*artois,  certains  articles  manufacturés  sont  sur  la  liste  des   produits 

Ipayés  oootptant;  le  liège  y  est  en  Espagne,  à  ttonen  le  tulle,  bien  que 

les  autres  tissus  de  cetti^  ville  se  vendent   à  crédit.  Mais  des  cas  de  ce 

^enre,  qui  s'expliquent  sans  doute  par  quelque  particularité  du  produit 

ou  de  la  localité,  sunt  trop  rares  pour  exercer  de  l'iofluence  sur  l'usage 

unirerseL  La  NouvelW-Zt^landu  uITrc  quelques  excentricit^rs  curieuses. 

Dans  celle  coluoie  énergique,  avide  de  crédit,  on  ne  vend  argent  comptant 

aucune  niatiÉre  première,  excepté  la  gomme  de  Aauri;  et  «  les  objets 

de  lttic«|Oous  apprend-on,  *  tels  que  les  ttijoux,  etc.,  obtiennent  des 

payemeots  en  argent  bien  plus  iaoileineut  que  les  articles  de  première 

nécessité.  »  On  nous  laisse  deviner  la  raison  de  celte  opposition  â  La  rê- 

^  habituelle;  peut-être  refuse-t-on  te  crédit  aux  bijoux,  comme  à  des 

objets  qui  supposent  une  extravagance  personnelle,  eu  contraste  avec  la 

vie  simple  de  la  colonie;  mai» quelle  que  soit  1&  raison,  l'habitude  d'une 

MWnif  aussi  jeune  ne  peut  servir  de  guide  pour  la  tendance  normale 

des  choses.    L'exception  la   plus    importante  et  la  plus  surprenante  & 

l'usage  du  monde  entier  se   trouve  en    UoUaude;  elle   est  importante, 

parce  que  la  Uollande  est  une  des  plus  anciennes  nations  coDunerciales 

et  une  des  plus  avancées  ;  elle  est  surprenante,  parce   que   les    autres 

tenJaneea  de  la  Hollande  sunt  dans  la  direction  opposée.  Comme  nom 

l'avons  vu,  la  Uollande  est  arrivée  à  une  position,  jusqu'ici  sans  exemple, 

ofa  le  contmercA  en  gros  se  tait  non  sur  une  base  de  cW^dit,  mais  sur  la 

fctse  du  payeueui  en  espèces  ;  et  pourtaut  1&  Hollande  eât  le  seul  pays 
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ancien,  qui  montre  la  tendance  de  (ransporter  les  maliùres  premières 
de  la  Iist«  des  payements  compUnts  sur  celle  des  payements  à  cré- 
dit. ■  Auln?foi3,  comme  on  me  la  appris.  •  dit  le  consul  Eckstein.  d'Aro- 
slcrdara,  «  tous  les  produits  vmployép  à  la  panification  se  payaient 
comptant,  mais  ceci  a  changé  dans  les  derniers  temps,  el  les  transactions 
se  font  avec  un  rrA<Iit  de  deux  li  trois  mois  •>.  L'écrivain  ne  dit  pas  ce  qai 
a  produit  ce  changement,  mais  il  cite  une  assez  longue  liste  de  produits, 
qui  se  vendent  encore  comptant;  entre  autres,  m  te  sucre,  le  thé,  le 
cafô,  l'étain  et  les  autres  métaux;  les  épîces,  la  garanr*,  lo  pétrole,  ta 
gi-aine  de  lin,  l'huile  de  colza,  les  graines  fines,  le  rhum,  la  dextriae, 
les  anchois,  le  bétail  et  les  autres  produits  de  Terme  ■,eUl  i^oute  :  «An* 
cun  produit  manuracturé  d'aucune  sorte  n'obtient  de  payement  comptant 
on  de  payement  sur  livraison.  Tout  le  commerce  se  fait  ■,  termine-l-il, 
c  sur  une  base  de  crédit,  qui  varie  de  trente  jours  à  trois  mois  el  demi 
selon  les  arrangemenls  individuels  ».  L*usage,  qui  s'est  introduit  en  Hol- 
lande pour  la  panification,  est  une  exception  h  cette  règle,  comme  à 
celle  du  monde  entier.  Nous  ne  pouvons  décider,  avant  de  savoir  son 
origine,  si  cette  exception  a  une  signjncalion  de  tendance  ;  mois,  en 
attendant,  cite  reste  presque  seule,  et  elle  fait  paraître  la  régie  plus 
frappante;  cette  régie  peut  se  résumer  en  un  mot  :  les  produits  agri* 
cuk.<;  se  payent  comptant  et  tes  produits  manufacturés  su  payent  â 
crédit. 

Quellf  est  la  raison  do  celte  règle?  Quelques-uns  des  consuls  se  sont 
donné  beaucoup  de  peine  pour  la  découvrir,  et  ils  ont  suggéré  plu- 
«eure  explicaliuns  ingénieuses. 

L'explication  favorite,  c'est  que  l'on  paye  en  espèces  les  article»  qui 
ne  se  conservent  pas,  et  que  l'on  paye  à  crédit  les  articles  durables. 
M  En  effet,  «dit  le  consul  de  Sonnebcrg,  en  Thimnge,  t  je  crois  que  l'on 
donne  la  préférence  aux  produits  durables  et  d'tmc  valour  permanente. 
Les  marchands  accordent  moins  volontiers  crédit  pour  la  nourriture  et 
le  vêtement,  el  les  objets  qui  servent  à  un  usa^e  temporaire  ou  à  hdb 
saLisfacUon  passagère  que  pour  les  autres.  On  paye  moins  focilemeni  la 
nourriture  que  l'on  a  mangée  la  semaine  dernière,  qup  les  briques  de  la 
maison  où  l'on  espère  vivre  pendant  des  années  ».  Le  consul  de  Hoaen 
arrive  à  la  même  conclusion  :  >  Tous  tes  objets  périssables  ou  mangea- 
bles devraient  se  payer  comptant  el  se  payent  généralement  ainsi,  parce 
qu'il  n'existe  pas  de  sécurité  pour  te  vendeur  ».  Mais  celte  explication  ne 
s'applique  pas  aux  faits,  car  le  bois  n'est  pas  plus  périssable  quelesmeu- 
bles,  qui  sont  faits  avec  ce  bois,  ou  les  peaux  brutes,  que  les  cbaussuro» 
qu'elles  servent  à  confectionner,  ou  la  laine  que  les  vêtements  dans 
lesquels  elle  est  lissée  ;  puurtant  le  monde  semble  avoir  décrété  qu'il 
faut  payer  comptant  le  bois,  les  peaux  et  la  laine,  mois  que  l'on  peut 
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prendre  A  a-édîl  les  mPuWes,  les  cliau!isures  et  les  vèlcmeiiis.  Le  lait 
ne  se  conserve  pas.  mais  iitie  vuclie  se  garde  et  pourrail  servir  de  sAcu- 
riié  pendant  des  années  ;  cepeudojit  le  lait  et  la  rache  se  reudf>nt  ^gale* 
ment  comptant.  Uae  autre  explication  est  que  la  nourriture  et  les  pro- 
duits de  ce  genre  soat  des  objets  de  prRmi«*m  n^ce^sité  ;  que  l'on 
oontractera  plutdt  des  dettes  qu'on  ne  peut  payer  pour  des  objets  de 
néc«9sît^  que  pour  des  objets  de  luxe;  en  cons<^|ucr»c«,  It  est  juste  et 
naturel  d'ulitenir  nit>ins  de  rri-dîi  pour  les  premier?  que  pour  les  se- 
^uinds.  Mais  le  vêtement  est  aussi  nécessaire  que  la  nourriture;  Tindus- 
t^o  du  Tdlement  fait  usage  du  crédit,  tandis  que  relie  des  aliments  a 
w>«ourfï  au  payement  en  espaces,  llne  tmist^me  explication  oncore  plus 
ûagéoieuse  est  ufTerle  par  le  consul  Shaw  de  Manchester  ; 

m  11  est  facile,  dit-il,  de  découvrir  la  raisou.  La  matière  première  peut 
«m  général  se  vendre  a  tout  moment,  el  celui  qui  la  pD9S^de  peut  eu 
'tonl  temps  emprunter  la  d*'»:»u»,  tuais  le  roorcliund  qui  achète  des  ob- 
jets terminés  doit  attendre  la  demande.   Le  produit  brut,  tel  que  le  co- 
toru  peut  4lre  converti  en  morcbandtse  de  mille  façons  difTrirenles,  mais 
quand  il  t^st  transformé  en  un  ballot  de  tissus  imprimft^,  d'un  certain 
de5$in,  d'une  certaine   couleur.   les  acheteurs  possUtles  sont  cent  fois 
moins  nombreux.  On  ire  peut  en  disposer  que  dans  des  marchés  déter- 
inés.  Vuila  d'où  est  veuuc  l'Iiahiiude  d'exiger  un   crédit  d'autant  plus 
ind  dans  l'achat  des  marchandises  qu'elles  se  rapprochent  davantage 
des  produits  nianurarturés  iromplets  ». 

CeUc  eïplicaiion  n'est  |kvs  plus  sotiçfaisante  que  les  pn'cédenles;  en 
effet,  la  nNilii'^  est  loyl  l»:  CMutraîre  de  ce  qui  est  avance;  d'abord,  i)  ya 
autant  d'acheteurs  possibles  pour  les  produit»  manufacturés  que  pour 
1'  ^  premières;  il  y  en  a  même   plus,  car  la  matière  première 

['  'ju'aux  faliricants,  qui  »onl  naturellument    peu    nombreux, 

loudia  qne  le  produit  ternuiu^  est  utile  aux  marchands,  aux  négociants 
ri  aux  consommateurs  dans  le  pays  entier;  ensuite,  on  peut  non  seu- 
lement obtenir  une  avance  aussi  consirlérable  sur  un  stock  de  produits 
mauurarturés  que  sur  un  stock  de  matières  premi^ics,  mais  on  ftcitt  en 
tjèn^rol  en  obtenir  une  plus  considérable,  car  les  articles  ont  plus  de 
»alrnr. 

n  faot  chercher  adleurs  la  vraie  raison;  ce  n'est  pas  que  certains  arti- 
cles soient  plus  nécessaires,  plus  périssabli^s,  d'une  application  plus  va- 
riée; c'est  plutiM  que  les  uns  font  le  produit  d'un»  année  et  les  autres 
peut  ^Ire  le  produit  d'un  jour.  Les  cultivateurs  sent  privés  de  letir  capi* 
tal pendant  plusieurs  mois  avant  d'qiporter  leurs  produits  au  marché; 
ils  Acliéienl  la  semence  au  printemps,  ils  moissonnent  a  l'automne,  et 
ils  n'uni  dan^  tout»  l'année  iju'une  époque  pour  les  semailles  et  une 
époque  puurla  moisson.  Les  manufacturiers  sont  plus  avantageusement 
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placés;  leurs  fabriques  peuvent  traTailler  aussi  régu)ièK>meut  un  mois 
que  l'autre;  ib  peuvent  acheter  leurs  oialièrcs  premières  aujourd'hui, 
el  dans  beaucoup  de  cas  Tendre  demain  le  produit  manufactuH^.  Le  pro- 
cédé de  la  culture  oct^ape  d'ordinaire  plus  de  tempi  que   !<>  procédé  de 
la  manufacture  ;  le  ctiltiraleur  est  privé  plus  longtemps  de  son  argent 
quR  le  fabricant  avant  que  )e  produit  puisse  être  vendu  ;  par  conséquent 
0  lut  est  plu3  diÛicdc  d'accorder  après  la  vente  un  crédit  h  ses  cOcnli. 
Cest  là  tout  le  mystère  delà  coutume  qui  s'est  développée  d'une  façon 
indépendaute  dans  tant  de  pays  difTérenls  de  vendre  comptant  les  pi 
dutts  agricoles  et  de  vendre  à  crédit   i^s  produits  manufacturés  ; 
vient  Mulement  des  exieeaces  pécuniaires  plus  grandes  chez  le  cultiv«- 
tcur.  Cette  conclusion  est  coutlrmée  par  le  fait,  que  dans  les  pays 
plus  pauvres  les  cultivateurs  ne  peuvent  même  pas  attendre,  pour  recf 
TOir  l'argent,  que  leurs  produits  soient  li^Tés,  mais  ils  sont  parés  bit 
longtemps  auparavant  par  les  avances  dn  eourtii^r  ou  dn  marchand 
qui  ils  vendent  leur  récolte  et  sans  lesquelles  il  leur  serait  impossî! 
de  se  bvrer  à  la  producUon.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  courtier,  à  moins 
qu'il  ne  soîl  assez  riche  pour  exporter  loi-mémo,  vend  le  produit  argent 
comptant  à  un  exportateur,  car  il  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds 
pour  continuer  à  (hire  des  avances  pour  l'année  suivante.  Il  en  est  ains^H 
nous  l'avons  tu,  sur  le  marché  au  beurre  de  Cork  ;   le  courtier  fiût  de^' 
avances  au  fermier  et  il  est  payé  comptant  par  le  marchand.  11  en  est 
de  même  dans  ta  Républiiiuc  Argentine.  Le  marchand  achète  comptant 
à   livraison    ou   pour   le  samedi  suivant,  <>  mois  »  ^oule-t-on,  u  daii^_ 
beaucoup  de  cas  les  personnes  chei  qui  le  marchand  achète  doivent  faiC^H 
des  avances  aux  cultivateurs  ».  Quelquefois,  il  est  vrai,  dans  les  pay^oft 
les  manu  facturiers  ont   peu     de   capitaux ,  les    produits   fabriqués 
vendent  comptanL  Les  fabricants  de  Mexico  sont  toujours  payt^s  coi 
tant,  et  nous  avons  vu  que  les  manufacturiers  autrichiens,  travailla 
sur  une  petite  échelle,  se  font    payer  chaque  semaine  pour  s'acqullt 
envers  leurs  ouvriers.  Mais  les  exceptions  An  ce  genre  ne  font  que  pi 
ver  la  it'glo,  car  elles  proviennent  de   besoins  exceptionnels  de  la 
des  manufacturiers,  de    même  que  le  sy^t^rao  d'avances  faites  par] 
courtier  provient  d'un  besoin  inusité  de  la  jiarl  du  cultivateur. 

Telle  est  l'origine  ilc  l'habitude  universflle  de  payer  comptant  les  prt^ 
doits  bruts  de  toutes   sortes,  —  la  preraii-re  rostririion  importante 
règne  du  crédit.  D'autres  restrictions  ont  sai\'i  ou  vont  suivre,  dont 
principales,  les  seules  que  j'indiqueiai   ici,  —  sont  la  diminution 
duelle  du  crédit  dans  le  cas  des  produits  manufacturés  et  son  exclusic 
graduelle  du  commerce  do  détail. 

La  longueur  du  crédit  accordé  aux  produits  manuFhcInrés  dépend  â^ 
temps  que    les   produits    prennent  À  passer    des   malos  du    Cabricanl 


rHrëTOmR  NATURELLE  T)0  CRÉDIT. 


875 


dan<i  celles  da  consommatour.  Los  crédits,  par  exemple,  sont  plus 
eonrUi  dnns  l'épicerie  qae  dans  lu  conimerce  de»  pmiluils  lexLiles 
parcû  qn'iin  stock  d'épiceries  se  vend  plus  vite  <|u'nn  stock  de  produits 
textiles.  Or,  depuis  (juelques  années,  les  améliorations  dan*  tooB 
les  moyens  de  c-ommunicalion  ont  diminué,  dons  presque  toutes  los 
induslnes,  le  temps  nécessaire  pour  qu':  le  produit  passe  du  producteur 
au  consommateur,  et  les  longs  crédits  sont  moins  nécessaires  qu'ils  ne 
rétainnt  ;  en  réalité,  mémo  dans  le  commerce  en  Kros,  les  payements 
comptant,  —  une  alternative  diint  on  ne  ser^'ait  rarement  aiiln'rois,— 
deriennenl  de  plus  en  plus  fréquents.  Le  consul  Shaw,  da  Uancbester, 
dit: 

«  On  emploie  avec  moins  d'extension  le  rréJil  dans  les  tranMclions  en 
gros  et  en  détail  qu'on  ne  le  faisait  il  y  a  dix  ou  douze  ans.  Dans  lo  com- 
merce en  gros,  les  crédits  ouverts  ont  été  réduits  et  les  prompts  pay»- 
menls  se  produisent  plus  souvent.  I.h  montant  dfls  lettres  de  diange 
tirées  sur  «les  produits  vendus  est  moindre  qu'il  r  n  dix  ans.  Lo  fait  est 
prouvé  d'une  façon  frappante  par  l'absence  connue  de  papiers  de  com- 
merce sur  le  marché  d'escompte  &  Londres,  pendaiit  les  trois  ou  quatre 
dernières  années  ». 

Ls  seule  explication,  que  31.  Sbaw  fasse  de  cette  tendance,  est  la  con- 
\ietion  croissante  chez  les  marchands  et  les  manafacluTiers  que  le  com- 
merce moderne  est  sujet  a  tant  Je  Qucluations,  qu'il  est  impossible  de 
fldre  des  calculs  d'affaires  sûrs,  d'après  un  système  de  crédit  à  long 
terme,  et  que  la  proftpfrité  permanente  dépend  de  crédits  â  courte 
échéance  ou  même  de  payemt^nt  comptant.  Maison  a  toujours  su  que 
les  longs  crédits  étaient  dangereux,  et  le  danger  n'a  jamais  été  une 
ba^ri^re  sumsantc.  Le  collègue  de  M.  Shaw,  U.  Edwtn  Gulbrie, 
donne  une  meilleure  raison.  «  Les  lettres  de  change  tirées  sur  connais- 
sement sont  généralement  d'une  date  plus  rapprochée  qu'autrefois,  car 
raccroisseraent  des  facilité»  de  transport  et  de  commnnioation  permet 
de  réaliser  plus  rapidement  les  majrhandises  sur  les  marcbés  étran- 
gers. Par  exemple  les  lettres  de  change  sur  l'Inde,  ou  tirées  sur  Londres 
de  l'Inde,  qui  étaient  généralement  payables  k  vue  eu  dix  mois,  sont 
d'ordinaire  payables  aujourd'hui  nn  six  mots  ».  Et  depuis  que  M.  Gu- 
thrie  a  écrit,  on  a  même  ewayé  de  réduire  cette  usartce  de  six  mois,  qui 
n*e9t  plus  nécessaire  pour  le  n'ai  trafic,  niaititeoant  que  lo  canal  de 
Suec  a  remplacé  la  route  du  Cap,  et  que  les  bateaux  à  vapeur  ont  la 
préférence  sur  les  bateaux  ii  voile.  Plusieurs  auteurs  dos  rapports  oan- 
solaires  reconnaissent  que  le  sTstème  ries  longs  crédits  repose  sur  la 
difficulté  des  communications  avec  les  marchés.  Le  consnl  de  Hio  re- 
marque que  ce  5ysti''me  «  est  un  sujet  fréquent  de  plaintes  dans  les 
circulaires  d'affaires  »,  cl  il  ajoute  •  qu'il  a  été  causé  en  grande  partie 
par  la  vaste  étendue  du  paj's  et  les  difficultés  de  commuoicaltoDS  ».  Le 
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consul  de  MonLe>iiloo  a;iplique  le  même  langage  à  fUruguaj.  «  La  cmise 
«t  l'origine  de  ces  longs  crédits,  dît-il,  s'expliquent  par  la  longtittur  du 
Iraips  r|ai  doit  s'écouler  avant  (jut:  le»  pruduils  acheté.^  danx  cetXe 
ville  aient  alleînt  les  centres  Atn  dislribulion  dans  tes  campA  et  dans  les 
boargs,  et  la  longueur  du  temps  que  doit  attendre  le  marcband  des 
campagnes  avant  qu'il  ail  pu  se  défaire  de  ses  produits  et  en  obtenir  le 
pavement,  cl  ce  payement  se  fuit  aussi  souvent  par  troc  que  par  numé- 
raire ».  Quand  les  communications  s'améliorent,  cet  intcr^aUe  diminue, 
et  il  est  suivi  par* des  crédits  plus  courts. 

Maijt  IV'pargne  de  temps  ainsi  efTectuée  esl  encore  moins  importante 
(|ue  la  diminution  des  întcrm'^diaireit.  M.  Goîtclien,  dans  un  difcours 
récent  à  Mancbesler,  a  imliquK  la  proportion  extraordinaire  dans  laquelle 
ce  changement  s'est  opéré,  comme  une  des  causes  de  la  baisse  générale 
des  prix  : 

■■  Je  crois  que  c'est  le  cas  dans  le  commerce  de  Mancbestâr  comme 
dans  toutes  les  autres  directions.  Autrefois,  quand  un  filateur  de  Han- 
cli  ester  a  rail  bet^oin  de  coton,  il  allaîL  d'ordinaire  il  Liverpool  ;  l'horamc 
de  Liverpool  allait  ii  New-York,  celui  de  New- York  à  la  Nouvelle-Or- 
léans uu  h  Savannah;  mats  maintenant  le  iilaleur  va  droit  au  produc- 
teur, et  bien  des  proUls  inteniié4liaires  et  bien  des  couiniissions  dispa- 
raissent ainsi,  [le  plus,  on  me  dit  que  le  Ûlateur  emploie  bien  moins 
d'agents  pour  vendre  ses  produits,  et  que  souvetil  avec  dix  li\Tes  il  fait 
des  afTaires  qui  auraient  exigé  autrefois  des  commissions  énormes  à  des 
agences  établies  sur  une  échelle  gigantesque.  Vous  savez  tous  qu'entre 
rinde  et  Jianchester  on  a  éliminé  beaucoup  d'intermédiaires.  A  Londres, 
le  mémc[fait  se  produit  d'une  fatjon  encoïc  plus  caractérisée.  Purucltcz- 
moi  de  vous  exposer  commeitl  le  commerce  du  coton  su  faisait  enlie  la 
Nouvelle-Orléans  et  l'intérieur  de  rAltemagne.  L'bumme  de  la  Nouvelle- 
Orléans  envoyait  sou  colon  à  Nuvr-Vork,  ou  a  une  maison  de  New- York; 
la  maison  de  New-York  l'envoyait  h  Liverpool,  <le  Liverpool  on  l'en- 
voyait h  Londres,  de  Londres  h.  llambourK,  i-t  de  Hambourg  aux  (llo- 
tcurs  dans  l'intérieur  de  rAllemagtie,  Mais  maintenant  le  tllaleur  alle- 
mand s'adresse  directement  à  Ia>'ouvelle-Orléan5,et  l'agent  du  produc- 
teur va  chez  lui;  une  foule  de  prollts  inbïrméiLi aires  disparaissent  ainsi. 
L'Angleterre  a  perdu  une  grand»'  portion,  je  ne  dirai  pas  de  sou  com- 
merce de  trunspori,  mais  de  cet  immense  dép^tilcmeut  de  son  Iraûc, 
qui  Lxmsistail  à  servir  d'iTiterniétliaire  entre  des  pays  différents.  Cod  a 
contribué  puissamment  à  tlitnlcmer  le  prix  du  produit,  et  a  exercé  une 
grande  influence  sur  le  ton  et  le  caractère  du  Iratlc,  car  les  InLormé- 
diatres  de  Londres —  et  je  suppose  c'est  aussi  le  cas  ici  —  les  intermé- 
diaires ft  les  appnls  exritent  souvent  le  marché.  Dans  Minci'tg  Latie, 
quand  on  vendait  des  cargaisons  de  sucre,  il  arrivait  qu'on  vendait  qua- 
tre ou  cinq  fois  la  même  cargaison.  Les  courtiers  étaient  satisfaits;  ils 
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«Uauent  :  les  afTairea  marchent  bien,  et  cela  donnait  nno  certaine  é!as- 
cité  au  niarchf^;  il  semblait  que  l'Industrie  élait  très  active.  On  me  dit 
que  les  marnes  incidents  se  reproduisaient  à  Manchester;  certaines  mai- 
sons donnaient  par  moment  de  l'Impétuosité  au  trafic  par  des  spécula* 
lions  gigantesques  ». 

Il  i^oute  que,  si  les  affaires  sont  plus  calmes  en  l'absence  de  ces  intei^ 
médiaires,  elles  sont  plus  fermes,  et  qu'il  vaut  mieux  avoir  cinq  années 
de  profits  bas,  que  q^itre  années  de  profits  élevas  et  une  catastrophe  à 
la  cinquième  annèc,|bien  que  probablemeal  peu  d'hommes  d'afTatres 
auraient  la  sagesse  de  faire  ce  choix. 

M.  Goscben,  ainsi  que  son  but  l'exigeait,  regardait  cette  immense 
économie  dans  le  nombre  des  intermédiaires,  surtout  comme  a^anl  une 
influence  importante  sur  la  baisse  des  prix;  mais  clic  a  eu  aussi  une  in- 
fluence considérable  sur  le  rétrécissement  do  la  sphère  du  crédit.  iÛUa 
a  beaucoup  contribué  il  la  diminution  dos  papiers  de  commerce,  dont 
parle  le  consul  Shav.  D'autres  causes  ont  conconm  k  ce  résultat,  car 
Bl.  Palçrare  a  remarqué, il  y  a  quelques  années,  que  la  proportioa 
d'aiTair<!a  faites  arec  des  lettres  de  changea  diminué  considérablement 
depuis  le  premier  quart  du  siècle,  et  que  la  lettre  de  change  est  de 
plus  en  plus  remplacée  par  le  chèque;  mais  il  est  évident  que  si  les 
marchandises  passent  directement  du  producteur  au  manufaclurler,  et 
du  manufacturier  au  vendeur^  au  Heu  de  changer  de  ir.ains  trois  fols 
dans  le  mâme  jour  —  il  faudra  une  lettre  de  change  où  il  y  en  avait 
quatre,  s'il  en  faut  même  autant,  car  la  producteur  est  généralement 
payé  argent  comptant.  L'efTet  que  l'abolition  des  intermédiaires  a  exercé 
sarle  système  du  crédit  est  très  marqué  en  Hollande,  où  elle  a  été  la 
cause  principale  de  la  prépondérance  à  laquelle  j'ai  déjîi  fait  allusion, 
du  pajrement  en  espèces  sur  le  payement  à  crédit  dans  le  commerce  en 
gros. 

Le  consul  Eckstein  écrit  :  *  Autrefois  il  existait  ici  ca  qu'on  appe- 
lait une  puissante  seconde  main  en  alTalre.  qui  achetait  de  grands  lots 
aux  importateurs  et  revendait  do  petites  quantités.  Alors  les  ventes  À 
crédit  dépassaient  les  ventes  au  comptant,  mais  ai^ourd'hui,  et  depuis 
que  les  revendeurs  achètent  directement  des  importateurs,  les  paye- 
ments comptants  sont  devenus,  et  sont  en  général  la  règle.  Lesiraporta- 
teuTS  de  produits  coloniaux  vendent  presque  toujours  comptant  •. 

Le  résultat  a  été  des  plus  salutaires.  La  grande  masse  du  commerce 
d'importation,  en  particulier  des  produits  coloniaux,  comme  de  toutes 
les  autres  transactions,  se  ùàl  maintenant  sur  le  principe  <  de  peu  de 
crédit  à  courte  échéance  ;  »  on  évite  ainsi  les  perles  causées  par  une  con- 
fiance déplacée  dans  des  vendeurs  malhonnêtes  ou  des  clit-uls  malheu- 
reux; en  un  mot,  comme  H.  Goschen  le  montre,  les  alTaires  sont  de- 
Tenues  plus  calmes,  mais  plus  surfis,  par  l'élimination  de  l'élément 
4«  SÉRIE,  T.  ixxv.  —  15  septembre  1886.  25 
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Spéculateur  représcnli  par  les  inlorm biliaires.  Lo  résullaL  psl  encora 
accru  en  Hollande  par  l'habitude  bullamlaisc  d'acquitter  comptanl  loulos 
les  transactions  de  bourse  et  le  refus  d'admettre  l'iiobitude  anglaise  uC 
française  des  règlements  menâuels,  oi^  la  balance  de  coin|>t6  seule 
change  de  main.i. 

Ces  exemples  serrent  h  montrer  que,  dans  les  pays  où  lo  commM'ce 
est  aranc^,  la  l^ndaDce  <Ia  progrès  est  de  réduire  le  Icrme  et  de  dimi- 
naer  les  occasions  de  crédit  dans  le  commerce  en  gras,  par  suite  de 
r&mélioralion  incessante  des  voies  de  communication,  et  de  la  noppres* 
sion  des  agents  intermédiaires.  I.es  marchandises  viennent  pins  t6t  aa 
marché  et  les  longs  crédits  sont  moins  nécessaires.  Celle  tendance  sera 
plus  forte  ijuand  les  payements  comptants  deviendront  la  rvg'o,  comme 
ils  sont  on  train  de  lo  devenir  dans  la  vente  en  délaJt;  cAr,  si  le  reven- 
deur  est  payé  comptant,  il  su  pas.iera  d'autant  mieux  do  crédit. 

Le  développement  du  payement  comptant  dans  le  commerce  de  détail 
est  bien  connu  et  n'a  guère  besoin  de  démonstration.  Il  a  été  encouragé 
par  l'abolition,  dans  [la  plupart  des  pays  modernes,  de  la  prison  pour 
dettes  et  dejla  saisie  des  salaires.  Ces  mesures  ont  accru  le  risque  da 
boutiquier  et  l'ont  forcé  k  déployer  plus  de  prudence  en  ouvrant  des 
comptes  à  des  clients  peu  sûrs.  Mais  les  principaux  instruments  du 
progrés  ontjété  raugmentation  de  la  richesse  dans  toute  la  population, 
le  progrés  ihi  mouvement  coopératif  et  du  mouvement  d'épargne,  qui 
ont  fait  préférer  aux  bons  clients  le  payement  comptant,  surtout  dans 
les  classes  qui  sonrtrent  le  plus  des  longs  crédits  de  boutique,  parce  que 
leurs  resourc-cs  sont  plus  liraitfoî,  —  les  classes  salariées,  qui  vivent 
de  leurs  salaires.  Ces  classes  devieanent  les  grandes  classes  prêteuses 
des  nations  les  plus  avancées;  elles  Font  dos  di^pùLs  dans  les  banques 
d'épargne  et  les  banques  du  pays.  Avec  l'accroissement  de  leur  bien- 
être,  elles  se  sont  miintréea  le?  pionniers  du  systèmo  ilu  payement 
comptant  dans  la  vente  en  détail.  L'expérience  de  Panama  noils  fournit 
une  preuve  curieuse  du  rapport  intime  et  sensible  qui  existe  entre  le 
sysr<''nie  de  crédit  d'un  pays  et  la  condition  pécuniaire  de  son  peuple; 
il  parait  que  le  payement  comptant  devient  la  règle  dans  les  époques  de 
prospérité,  mais  cède  la  place  au  crédit  dans  les  moments  de  stagnation 
ou  de  détresse. 

Le  consul  Adarason  clit  :  >  Pendant  que  l'on  construisait  le  chemîu 
de  fer  de  Panama,  et  que  l'on  dépensait  de  fortes  sommes  p'nir  la  cons- 
truction de  ladite  vote;  pendant  la  guerre  des  États-Unis  pour  suppri- 
mer la  grande  rébellion,  quand  les  narires  de  guerre  s'arrêtaient 
souvent  dans  ce  ]>OTt  et  dans  celui  de  Colon,  et  par  leurs  dépenses 
amenaient  une  abondance  d'argent;  et  maintenant  «pn>s  des  sommes 
Énormes  déboursées  parla  Société  interocéanique  du  canal  de  Panama, 
qui  ont  fait  hausser  le  prix  du  travail,  de  ta  nourriture,  la  rente,  la  valeur 
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de  la  propriété,  en  parlie  par  suite  de  l'excès  de  la  demande  sur  l'oITre, 
en  pallie  par  suite  de  la  plus  çraude  faculté  d'achat  des  gens  r[ui  ven- 
dent leur  travail  ;  pendant  cos  périodes  exccplionneUes  Oe  prospérité, 
les  puyt'caents  comptants  ont  été  plus  élevi^,  ot  lu  pruportion  du  crédit 
au  total  des  atTaiics  est  estiinée  à  tiù  D/0.  Dons  les  périodes  de  slagua- 
tioD,  la  proportion  du  crédit  a  été  de  80  U/0. 

-<  En  Europe,  les  longs  crédits  subsistent  en  Allemagne,  un  des  pays  les 
plus  pauvres,  et  le  smil  excepté  U  Turquie  où  l'on  accorde  plu«  île  crédit 
dans  le  commerce  en  détail  que  daiis  le  commerce  ca  ^ros.  Mois,  même 
en  Allemagne,  le  système  de  payements  comptants  a  gagné  du  tcnain . 
Un  grand  obstacle,  ici,  comme  pai'tout  ailleurs,  c'est  le  marchand  luî- 
mAme.  Il  pense  que  le  système  du  payement  comptant  diminue  In  di- 
gnité de  son  établissement,  ou  que  c'est  un  maoquc  d'égard  envers  ses 
clients.  Il  croit  qu'il  a  plus  de  prise  sur  eux,  qu'il  est  plus  sûr  de  con- 
serrer  leur  pratique  et  de  leur  vendre  davantage,  s'ils  ont  uu  compte 
avec  loi;  il  sait  qu'il  peut  leur  imposer  un  prix  plus  élevé  en  retour  de 
cette  complaisance.  On  suppose  d'ordinaire  que  lo  système  du  crédit  est 
avantageux  au  boutiquier^  il  est  permis  d'en  douter,  mais  il  est  hors  de 
question  que  l'abulition'  du  système  de  crédit  dans  les  magasins  serait 
un  bienfait  sans  mélange  pour  rbumoiiité.  Le  crédit  accordé  aux  pro- 
ductenr-B  peut  amener  parfois  une  trop  grande  production  momentanée, 
iDiùs  c'est  un  moyen  d'augmenter  énormément  la  richesse,  non  en 
créant  le  capital,  mais  ce  qui  est  pratiquement  aus^ avantageux,  en  le 
rendant  utile  et  en  le  faisant  passer  de  ceux  qui  ne  savent  s'en  serrirâ 
ceux  qui  savent  en  faire  usage.  Mais  le  crédit  accordé  aux  consomma- 
teurs n'apporte  aucun  avantage,  a  moins  que  ce  nu  &uil  doits  des  cas 
isolés  d'embarras  temporaires,  auxquels  on  pourrait  remédier  d'une 
autre  façon.  l.'etTet  général  est  d'induire  les  personnes  faibles  a  vivre 
au-dessus  de  leur?  moyens,  et  de  nous  faire  payer  h  nous  nuiros  un  prix 
plut  élevé  pour  tout  ce  que  nous  achetons.  Un  s'aperçoit  sans  regret 
que  le  cours  des  choses  leud  h  sa  suppression,  et  câ  n'est  pn.'i  le  moins 
considérable  des  resserrements  successifs,  qui  ont  lieu  dans  la  sphère 
4u  crédit  par  suite  du  progrès  économique. 

Le  resserrement  do  la  sphère  est  seulement  un  côté  de  l'évolution  du 
crédit;  il  est  accompagué  par  une  expansion  énorme  des  facdités  du 
crédit  don?  cette  spHre.  Les  pays  pauvres  sont  envahis  pai'  le  crédit  et 
restent  stagnants;  les  pay:^  riches  lui  creusent  des  canaux,  le  dirigent  et 
le  continent  par  des  barrages  étroits,  pour  qu'il  coule  abondant  et  do- 
cile, enricliissant  et  fertilisant  toutes  choses.  L'évoluLion  des  institutions 
de  iNinque  et  de  crédit,  passées  et  futures,  est  un  at^et  que  l'on  ne  peut 
traiter  à  la  lin  d'un  article  déjà  trop  long  ^  îom  Ras. 


Tt>e  Coniemporanj  Besitm,  août  1890. 
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LES  CAISSES  D'ÉPARGNE 


On  connaît  maintenaol  les  dispositions  lOgistalivos  relatives  aux 
Caisses  d'épargne,  que  M.  le  raînisUe  des  Hnaiices  se  propose  de  sou- 
mettre  à  la  sanction  dn  Parlcmant '. 


■  Voici  les    priocipaui    articles  de  ce    projet  de   loi  qui  a   été  déposé  par 

M.  le  rainistro  ftiir  le  biireA»  de  la.  Ch&mbre  dans  la  tié^act  du  6  Juillet  : 

PBOJKT  t>E  LOI. 
Article  premier.  —  Lfis  eommea  vert6u  i  la  Caine  des  Dépôts  et  cotuigDa- 
tioaii  par  let  caisses  d'épargne   ordinaires  sout  uiuplojees  eu  i-aleur  d'État 
ou  girantieH  par  l'État,  tout  la  riftcrve  des  sommes  Déces«alroï>  pour  usurer 
le  service  ilea  rcmlioureo menti. 

Los  acfaats  cl  les  veote»  do  valeur»  sont  effectoés  avec  publicité  et  ooacur- 
reoce,  sur  la  dî-siguatioD  de  la  commisMoQ  de  snrveillaQce  instilu^e  par  les 
lois  des  23  avril  1S16  et  6  avril  1876  et  avec  l'approbation  du  ministre  des 
lloauced. 

Par  exception,  les  rentes  dont  l'acquisiUon  est  demandée  par  les  déposants 
un  qui  doivent  Leur  ôtre  attribuées  en  cx£cuUou  de  rarlids  9  de  la  loi  du 
9  avril  16S1,  pourront  âtre  prélevées  directement,  au  cours  moyen  du  Jour  de 
l'opération,  sur  Itr^reute*  acbeties  avec  les  foml^  provenant  dos  Caisses 
d'épargne. 

Les  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder  100  minions.  Elleis  sont 
placées  en  comptu  courant  au  Trésor  et  productives  d'intérêt  au  taux  Bxépar 
l'ardcla  4  d-aprrs. 

Art.  2.  —  Les  conseils  d'administration  des  Caisses  d'épargne  sont  autori- 
sés &  rembourser  à  vue  et  sans  limitation  de  somme  les  fonds  réclamés  par 
Irb  dépo.saut^. 

Toutefois,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  et  du  commerce  pourra  Limi- 
ter les  remboursements  A  la  somme  de  100  fr.  par  quinzaine. 

Lfft  m^mc  mesure  pourra  &tre  prise,  eu  ce  qui  concerne  la  Caisse  d'épar> 
gne  poaLile,  p.ir  un  arrêté  des  ministres  des  finances  et  des  postes. 

Arl.  3.  —  Le  moulant  total  dva  ven>emeut»  opérés  au  coure  d'une  période 
annuelle  aa  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  2.000  Tr. 

Cette  dinposiliyn  n'est  pas  applicable  aux  opér-itious  faites  par  les  Sociétéf' 
de  secours  mutuels  et  par  les  insUtullons  autorisées  â  déposer  aux  Caisses 
d'épargne,  couronuémcut  i  l'articlo  13  de  lu  loi  du  9  avril  1881. 

Art.  4,  —  A  partir  du  !<'  janvier  1887.  t'intért^t  bouiQé  par  la  Caisse  de» 
dépôts  et  consignAtion.<(  aux  Caisses  d'épargne  nrdinaires  i^st  fixé  à  3.50  0^. 
L'M  articles  5,  6  et  7  ?otit  rt^latlfs  A  la  constitution  du  fonds  de  réstrve. 
Art.  tf.  —  Lo  contrôle  do  la  gestion   des  Caisses  d'ûpai;gne  ordinaires  est 
assiu-é  par  les  agents  du  uiinistèru  des  ûuonces  ou  par  leurs  déU^gués,  dans 
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^«  projet  de  loi  limite  les  sommes  non  employées,  c'est-à-dire  le 

^'^Xiple  courant  dm  caisses  d'épargne  au  Trésor  à  100  millions.  Sur  ce 

•^*^*-«it,  le  projet  du  ministre  donne  pleinement  satisfaction  ù  l'opinion 

~?^*lDliqiie  qui  exige  que  TÉlat  soit  le  dépositaire  et  non  le  débiteur  des 

^.^osants  aux  Caisses  d'épai^ne. 

^^^^     -^u  31  décembre  dernier,  le  reliquat  de  fonds  non  employés  montait 

P^^_       416   millions  1  On  a  paré    k    cette    situation   en   attribuant,  sur  les 

I  '^■^  millions  du  récent  emprunt,  350  millions  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

^^nstgnatîons.  Sur  les  416  millions   ilus  par  le  Trésor,  on  en  a  donc 

mbonrsé  350;  à  l'heure  actuelle,  il  ne  devrait  rester  qu'un  reliquat  de 

millions.  H.  le  ministre,  en  mscrivaot  dans  son  projet  de  loi  la  dispo- 

^i  tion  limitant  le  versemiml  au  Trésor  i  100  raillions  de  fonds  d'épargne, 

*^^t  un  acte  de  pnidence  fort  louable,  car  ta  Caisse  dus  dépi^ts  et  ronai- 

^^ nations  n'a  pas  besoin  de  recourir  h  l'autorisation  parlementaire  pour 

^^JUre  argent  du  montant  de  son  portefeuille,  tandis  que  l'fttat  débiteur, 

^%n  cas  d'une  demande  de  retriûts  en  masse,  serait  dans  la  nécessité  de 

X^AÎre  uue  émission  de  bons  ou  un  emprunt.  Et,  pour  ces  mesures,  l'au- 

^.^uiaalioD  des  deux  Chambres  est  indispensable. 

L'article  2  du  projet  de  loi  règle  Ce  mode  des  remboursements  qui 
«loivent  dire  à  *Qe  et  sans  limitation  de  somme. 

Toutefois,  le  projet  contient  une  clause  de  sauvegarde  aux  termes  do 
laquelle  un  arrêté  de  ministre  des  finances  pourra  limiter  les  rembour- 
sements à  la  somme  de  100  tr.  par  qutnxaine.  Pour  comprendre,  je  ne 
dirù  pas  le  bnt,  mais  les  motifs  de  cette  disposition  législative,  il  est  à 
noter  qa'au  31  décembre  dernier  les  Caisses  d'épargne  étaient  créait- 
cières  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est-à-dire  de  l'Étal, 
pour  la  fomme  de  2.312.983.892  (t.,  tandis  qu'à  cette  môme  date  de 

\ê»  condhioos  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
bBqne. 

XacoBc  opération  faite  par  les  déposant*  et  néceacitant  an  mouvement  de 
foDdii  on  de  Vftieura  n'ext  valable  et  ne  forme  titre  contre  la  Couse  d'épargne 
que  01  elle  est  accotoplic  danm  les  condîtioon  et  nous  la  garantie  des  forma- 
litét  prescrites  par  le  règlement  d'organtBatian  du  contrôle. 

Dans  le  cas  oÙ  dei  documents  de  comptabilité  prescrite  par  ce  règlement 
n'aurMent  pas  été  produits  en  temps  utile,  le  ministre  dos  Gnances  peut  les 
Uirc  drewer  d'office  et  aux  frais  de  U  Caisse  d'épargne. 

Art.  9.  —  Le  maximum  Je  la  réserve  de  fonds  appartenant  k  la  Cdae« 
dVpargne  postal»  que  la  Caisse  des  dépota  et  ctiDsigaaliou?  doit  conurvcr  en 
compte  courant  au  Tréftor,  conformément  &  l'art  19  de  la  lot  du  9  avril  1381, 
est  réduit  a  tO  millions  de  francs. 

Art  10.  —  Toutes  dispositlona  antérieures  contraires  a  ta  présente  loi,  sont 
et  demeurent  abrogées. 
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l'année  précédente,  le   compte   ne  s'élevait  qu'à  deux  milliarda  cent 
soixante  et  un  niîUions. 

Nous  ignorons  te  solde  actuel,  mais  tout  porte  à  croire  que  le  chilfre 
&  encore  considérablemcat  augmcnlé,  et  nous  pouvons  Vévalucr  ap- 
proximativement à  deux  milliards  trois  cent  millions  frappés  d'ejugibi- 
lité  immédiate  t 

Conçoit-on  l'atteinte  portée  au  crédit  public  provenant  de  l'appari* 
tion  sur  dos  marchés  d'une  telle  quantité  de  valettrs  sur  l'État  en  cas 
d'une  demande  de  retraits  en  masse. 

1^  disposition  de  limiter  les  remboursements  due  à  rinitiatire  de 
U.  le  ministre  dm  finances,  qui  ne  sera  introduite  que  pour  le  cas  d'évé- 
nements exc<>ptionnel8,  est  donc,  comme  nous  venons  de  l'appeler,  ui 
vraie  clause  de  sauvegarde  du  crédit  public.  Mais  il  est  bien  certain 
son  garant  le  plus  sur  serait  de  modérer  l'aHluence  des  dépôts. 

La  Caisse  d'éparguc  postale  ue  donne  que  3  0/0,  mois  les  Cuhm 
d'éporgne  privées  reçoivent  4  0/0  de  la  Caisse  dus  dépôts  et  coi 
lions,  et,  prélèvement  fait  de  leurs  frais  de  gestion,  eDea  servent 
moyenne  3  3/4  0/0  h  leurs  déposants.  Donc,  la  véritable  moyenne  de 
Ptntérét  que  les  Caisses  d'épai^ne  donnent  pour  des  dépôts  h  vue  est  de 
3  1/2  0/0,  lorsque  nos  établissements  de  crédit  n'en  donnent  que  1  à 
1  1/3  0/0.  C'est  \k  la  cause  principale  de  cette  énorme  extension  des 
dépôts  d'épargne  qui  rend  improductive  une  grande  partie  du  capital 
national. 

U  loi  de  mSl  a  élevé  le  maximum  de  dépôt  à  la  somme  do  2.000  fr. 
par  Iivr«t,  ce  qui  joint  à  la  faculté  d'obtenir  des  livrets  non  sealement 
pour  chacun  des  membres  de  sa  ramille,  mais  encore  dans  des  Caisses 
d'épai-gne  de  différentes  localités,  fait  qu'on  peut  arriver  h  placer  en 
compte  courant  sur  l'État  jusqu'à  30.000  francs  remboursables  à  rue  et 
rapportant  3  iîZ  0/C. 

Nous  ne  nous  trouvons  donc  plus  en  présence  de  gens  salariés  c  éco- 
nomi5ant  sou  par  sou  »,  mais  bien  en  face  d'une  \Taie  clientèle  do  l'État; 
aussi  la  Chambre  des  députés  s'en  est-elle  occupée  Sx  plusieurs  reprises, 

Nous  avons  tout  d'abord  à  enregistrer  la  proposition  de  MM.  Daynaud 
et  Lalande  qui  ont  réclamé  : 

a).  La  réduction  à  1.000  £r.  du  maximum  par  UvTet. 

b),  L'ab^ssement  à  2  1/2  0/0  —  3  0/0  de  l'intérêt  servi  aux  déposants. 

Réduire  le  maximum  des  versements  individuels  à  1.000  fr.  aurait 
l'avantage  de  limiter,  jusqu'à  un  certain  point,  l'afiluenco  toujours 
croissante  des  dépôts  dans  les  Caisses  d'épargne,  mais  c'est  une  demi- 
mesuro  qui  ne  ferait  qu'atténuer  le  mal  sans  y  porter  remède,  car  avec 
ce  maximum  de  l.DOO  fr.  ou  aurait  simplemonl  15.000  fr. 
courant  sur  l'État,  an  lieu  de  30.000  francs. 
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n  en  est  de  mAme  de  la  réduction  du  taux  à  3  i/3  —  3  OyO,  car  ce  taux 
resterait  (mcora  trop  élevé,  ^t  surtout  trop  diaproportiouné  de  celui  des 
banques,  pour  éloigner  des  Caisses  d'épargne  celte  !  portim  do  leur 
obeotèle. 

.  Nous  tenons  à  féliciter  le  gouvcroemont  do  la  réserve  qu'il  a  apporta 
dans  celle  ([ueslioD  si  difOuilt;  de  la  réduclion  do  l'intérôt;  le  taux  de 
3  1/2  0/U,  pat-  son  rapproebemenl  du  type  du  placemeni,  la  reott;  3  0/0, 
fait  miroiter  devant  les  yeux  des  salariés  la  possibilité  de  foire  fructifier 
leurs  petites  économies,  arant  même  qu'elles  aii;nt  alleiiU  un  total'sus- 
ceptible  d'être  placé  dans  un  titre,  ce  qui  ne  peut  être  qu'un  encoura* 
gemeot  â  l'épargne.  Au  contraire,  l'abaissement  du  taux  à  2  i/Z  0/0 
mécontenterait  tout  le  monde  sans  mdrao  rentrer  dons  la  Lti£orie, 
puisque  l'inLérât  2  1/2  0/0,  qui  est  basé  sur  le  taux  des  caisses  de  re- 
ports, serait  encore  trop  élevé,  l'Etat  n'ayant  pas  les  facilités  de  place- 
mftol  à  courte  échéance,  dont  ces  sociétés  ont  le  privilège.  Poor  tourner 
la  difficulté,  IK.  Andrieux  a  préconisé  à  la  Chambre  un  moyen  terme  qui, 
tout  eu  sauvegardant  lus  intérêts  des  petits  déposants,  réduirait  cousîdé* 
roblement  les  cliarges  du  Trésor. 

M  Ce  qu'il  imparti)  de  réduire,  disait-il,  c'est  le  taux  de  l'intérêt  sui- 
Tant  les  distinctions  que  je  proposerai,  de  manière  h  ne  pas  nuire  aux 
petits  dépAts,  à  leur  laisser  leur  prollt  accoutumé  el  h  diminuer  les 
intérêts  à  partir  d'un  certain  chiffre  «. 

Si  nous  avons  bien  compris  M.  Andrieux,  sa  proposition  reviendrait  à 
maintenir  le  taux  actuel  pour  les  premiers  cinq  cents  flrancs  par  exemple 
de  chaque  dépAl  individuel,  en  réduisant  à  X  0^  tout  ce  qui  excéderait 
cette  sommn.  Nous  noua  arrêtons  au  chiffre  de  500  fr.,  ce  cbiiTre  ser- 
vant de  tjpe  à  la  cote  de  la  Bourse. 

Une  fois  ce  maximum  atteint,  la  Caisse  deviiUt  se  charger  d'acheter, 
sans  frais,  pour  le  compte  du  déposant  et  h  son  ordre,  telle  valeur  de 
bourse  qu'il  lui  désignerait,  et  ne  conserverait  aux  mêmes  conditions 
d'intérêt  que  celles  de  ses  ëpargnefl  qui  n'atteindraient  pas  ce  maxi- 
muu. 

Par  contre,  M.  Andrieux  ne  veut  pas  de  réduction  sur  le  maximuia 
de  dépét  :  «  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  que  vous  deviez  dans  ua  temps 
prochain  réduire  le  maximum  des  dépôts;  nous  sommes  un  des  paya  où 
le  maximum  est  le  moins  élevé  ;  en  Angleterre,  U  est  de  5.000  fr.  el  il 
est  généralement  dans  toute  l'Europe  plus  élevé  qu'en  France  ». 

En  elTct,  ces  deux  mesures  seraient  contradictoires,  car  la  réduction 
de  rint^^iêt  do  tout  excédant  de  500  francs  équivaudrait  à  la  fixation  de 
celte  mémo  somme  comme  maximum.  Ce  serait  rendre  les  Caisses 
d*fepargno  &  l'esprit  primitif  de  leur  iustitulion  que  de  leur  fixer  un  taux 
en  rapport  avec  les  exigences  de  nos  marchés  monétaires.  Les  Caisses 
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d'épargne  resteraient  ainsi  ce  qu'elles  doivent  être,  lea  pépintdres  des 
petits  capitaux. 

Le  projerdu  gouTeruement  ne  tient  aucun  compte  de  la  proposition 
Andricux  qui,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  pelils  dépjsaab» 
mettrait  un  obstacle  à  l'excessive  abondance  des  dépdls.  Ce  système, 
qui  a  toutes  nos  préférences,  est  remplacé  daus  le  projet  du  gouverne- 
ment par  deux  dispositions  : 

Limitation  à  2.000  des  versements  opères  au  cours  d'une  période  ao- 
naelle,  et 

-  La  (acuité  accordée  au  ministre  des  flaonces  de  ue  laisser  rembourser 
que  100  fr.  par  quiozaine. 

Ces  denx  mesures  n'ont  même  pas  te  mérite  de  la  nouveauté.  O^jA  la 
loi  de  1881  a  autorisé  le  gouvernement  de  se  prévaloir,  le  cas  éehéaut, 
de  celte  clause  dite  de  sauvegarde  et  quant  à  la  limitation  du  montant 
des  versements  et  des  remboursements  À  un  total  de  3.000  francs,  elle 
n'est  qu'une  redite  d'un  ancien  projet  repoussé  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  maximum  de  versements  reste  limité,  comme  par  le  passé,  à  la 
somme  de  2.000  fr.  Mais  dès  que  le  déposant  opérerait  nn  seul  retrait, 
il  ne  pourrait  pas  le  rembourser  au  cours  de  la  période  annuelle!  Nous 
attendons  avnc  impatience  des  explications  du  gouvernement  sur  le  bat 
de  cette  mesure  préjudiciable  au  plus  haut  degré  aux  déposants.  Nous 
ne  voyons  pas  non  plus  le  proflt  qu'en  Urerait  le  fisc. 

L'ensemble  de  ces  deux  mesures  a  été  caractérisé  par  un  de  nos  con- 
frères comme  tendant  à  '<  faciliter  l'entrée  et  laire  obstacle  à  la  sortie.  » 

Le  gouvernement  veut  garder  le  statu  quo  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  relations  des  Caisses  d'épargne  avec  la  Caisse  des  d6p6(s  et  consî- 
Roations.  Si  le  Parlement  partage  son  opinion,  tout  en  rendant  justice  à 
qnelques-uoes  des  dispositions  du  gouvernement,  nous  ne  voyons  que 
la  proposition  Aodrieux  pour  fournir  ample  matière  à  discussion. 

Les  Caisses  d'épargne  se  divisent  en  deux  catégories  ;  celles  qoi  em- 
ploient librement  leurs  dépdts  et  celles  qui  les  livrent  au  Trésor  public. 
En  France,  nons  avons  la  Caisse  d'épargne  postale  et  des  Caisses  pri- 
véus,  mais  la  première  comme  les  autres  ont  le  même  caraclcn;  :  c'est 
l'État  qui  place  les  fonds  et  c'est  lui  qui  en  est  responsable.  Tandis  que 
chez  nous  les  depuis  d'épargne  qui,  à  l'heure  actuelle,  atteignent  le 
chiffre  colossal  de  2  milliards  300  millions,  se  soustraient  à  la  produc- 
tion, en  Allemagne,  en  Autricbe,  eu  Ecosse  et  surtout  en  Italie  l'argent 
des  Caisses  d'épargne  sert  au  développement  du  commerce  et  do  Hn- 
dustrie  et  alimente  le  crédit  agricole. 

En  Angleterre  comme  en  France,  c'est  l'État  qui  est  le  dépositaire 
des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  mais  son  rOle  se  borne  A  garantir 
la  différence  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  moulant  des  dépAts  et  celui  des 
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'Mleors  accumulées  au  Debt  NaLioDaJ  OfQœ,  qui  concentre  lous  les  Tonds 
des  Sâvings  Banks  et  des  Friendly  Soctctîcs.  Tous  les  ans,  l'administra- 
tion du  Debt  National  Offico  est  forcée  de  justiÛer  devant  ie  pays  de 
l'emploi  des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  en  publiant  le  coars  d'achat  des 
valnuï  en  portefeuille,  avec  le  cours  de  la  Bourse  du  20  novembre.  En 
DO  mot,  il  faut  reconnaître  que  de  tous  les  systèmes  de  Caisses  d'épargne 
celui  que  roo  iuit  en  France  est  le  moins  perfectionné,  car,  comme 
Ta  dit  M.  Hubbard,  il  fait  peser  sur  les  contribuables  un  fardeau  tou- 
jours grossissant,  puisque  l'impAt  est  appelé  k  payer  l'intérdt  aux  dé- 
posants. 

On  n'a  pas  accordé  toute  l'attention  qu'il  mérite  au  vole  de  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  Hubbard,  tendant  â  régler 
l'emploi  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  et  à  les  rendre  productifs.  Pour 
lit  seconde  fois  dans  la  même  journée,  l'Assemblée  a  donné  raison  aux 
anleurs  du  projet,  car,  à  la  majorité  de  271  voix  contre  249,  elle  a  re- 
poussé la  demande  de  UM.  Houvier  el  Wilson,  tendant  à  renvoyer  la 
proposition  de  H.  G.-A.  Hubbard  à  la  commission  du  budgeb. 

Dans  sa  réplique,  H.  Bubbard  s'est  atlacbé  à  démontrer  la  nécessité 
de  oonfler  son  projet  de  loi  À  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
c'est-à-dire  permanente,  car  elle  exige  l'élaboration  plus  longue  que 
celte  d'une  commission  du  budget.  Et  pois  sa  proposition  constitue  une 
véril«ble  loi  organique,  et  c'est  un  ordre  de  travaux  qui  échappe  à  la 
compétence  d'une  commission  du  budget. 

Pour  se  rendre  compte  du  haut  intérêt,  de  la  gravité  particulière  qui 
s'altacfae  à  la  proposition  dont  la  prise  en  considération,  comme  nous 
ra^Dna  dit,  a  été  votée  par  la  Chambre,  il  suCQt  de  citer  l'article  !•'  de  la 
froposilion  Hubbard  : 

.   a  Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  po.<ttale  et  les  fonds  des  Caisses 
d'épargne  versés  à  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations,  devront  être 
employés  par  celle-ci  d'une  façon  productive  d'intérêt  t 
-   «  !•  En  prêts  sur  première  hypothèque; 

«  2"  En  prêts  aux  déparlements  et  aux  communes  ; 

■  3*  En  escompte  d'effets,  soit  nationaux,  soit  internationaux,  valeurs 
de  première  âgziaturc; 

M  4*  En  renies  sur  l'Elat; 

«  5^  En  valeurs  du  Trésor  ». 

Le  double  vote  de  la  Chambre  a  eu  pour  effet  de  communiquer  à  ce 
projet  de  loi  un  caractère  de  gravité  que  visiblement  ne  lui  aurait  pas 
donné  son  promoteur.  En  effet,  M.  Hubbard,  par  la  lettre  qu'il  envoie 
ftu  directeur  du  XIX*  Siècle,  recliiie  la  nul«  de  ce  journal,  qui,  à  propos 
de  son  projet  de  loi,  dit  qu'il  a  tout  simplement  pour  objet  de  trans- 
former les  Caisses  d'épargne  en  banques  d'État  qui  feront  des  place- 
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meDts  hypoth^cairea  et  escorapteront  des  effets,  même  des  effets  inter- 
naUonaox.  M.  Ilubbard  réfute  cAtte  indication  et  dit  nolommcnl  qu'en 
ce  qui  le  concerne  il  a  vouln  mettre  fortement  en  lumière  la  néceKsité 
de  ne  pas  tnucbcraux  deux  grande?  hases  sur  lesquelles  repose  la  parraile 
sécuriUi  durit  doivent  jouir  tes  déposants,  k  savoir  la  garantie  do  l'Étal 
et  la  remise  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Et  il 
n'y  a  absoliimeul  rien  dans  sa  proposition  qui  puisse  troubler  cette 
96curitA. 

Quoiqu'on  puisse  reprocher  à  la  rérutalion  de  M.  Hubbard  d'être 
en  désacconl  avec  le  textfl  de  son  projet  de  loi,  néanmoins  en  s'y  rap- 
portant il  faudrait  craindre  que  la  condition  absolue  de  conserver  le 
rouage  unique  de  k  Caisse  des  dépdls  et  ccnsignalions  uc  divise  se$ 
parlisuns.  Sous  ce  point  de  vue,  M.  Léon  Itoric,  le  rapporteur  de  la 
comniùision  d'initiative,  n'a  pas  été  d'accord  avec  l'honorable  promoteur 
de  l'idée.  Il  a  pour  ainsi  dire  renchéri  encore  sar  la  proposition  de 
M.  Hubbard.  Voici  d'aillt^urs  les  principaux  passages  de  son  discours  re* 
marquablc  :  «  Voulex-vous  faire  que  noire  agriculture,  notre  industrie, 
notre  commerce  qui  sont  on  souffrance,  qui  n'out  que  deux  élablisse- 
ment<i  auxquels  ils  puissent  s'adresser,  le  Crédit  foncier  et  la  Banque  de 
l-Yance,  aient  d'autres  moyens  de  se  procurer  des  ressources  *?  Et  plus 
loin  :  M  Nous  ne  voulons  pas  que  cette  épargne  reste  morte  dans  les 
caisses  du  Trésor,  nous  voulons  qu'elle  produise  quelque  chose  qui  serve 
k  la  vitalité  et  k  la  riches5se  nationale  ;  nous  voulons  en  un  mot  que  la 
nation  eu  profile.  » 

Une  commission  de  vingt-deux  membres  sera  donc  élue.  Mais  en  face 
du  quel  pro^Tamme  se  Iruuvera-t-elle?  Est-ce  en  face  de  la  proposition 
Hubbard,  dont  le  principal  souci  parait  être  la  mesure  fiscale  de  sup- 
primer ce  budget  occulte  qui  s'alimente  des  dépôts  volontaires  du  pu* 
falic?  Est-ce  en  face  du  système  de  M.  Dorie,  qui  apporterait  au  crédit, 
s'il  était  adopté,  Ife  plus  puissant  sftcours"? 

En  llaliR,  l'Élat  n'a  pas  la  gestion  des  fonds  et  il  n'en  est  pas  respon- 
sable. Je  m'attends  au  reproche  que  les  méthodes,  même  supérieures, 
ne  peuvent  pas  être  aiséraeul  transportées  d'un  pays  h  un  autre.  Sans 
doute,  mais  elles  peuvent  sor%*ir  d'exemple  le  plus  instructif.  J'emprunte  à 
l'exccUenl  ouvrage  de  H.  Léon  Say,  Dix  jours  dam  la  Haute-Italie, 
riiistorique  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne.  On  peut  étudier  dans 
l'institution  de  Bolognn,  sur  de^  échelles  difTérentes,  tout  ce  qui  se  fait 
dans  d'antres  points  dn  royaume. 

I.a  Caisse  d'épargne  de  Bologne  a  étâ  fondée  eu  1837,  par  cent  pci^ 
eoones  qui  souscrivirent  chacune  une  action  de  50  écus  romains 
(860  francs),  oe  qui  formait  un  capital  de  26.600  ftancs,  réduit  plus  tard 
de  moitié,  par  un  remboursement  pris  sur  les  bénéfices. 
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En  1811,  lu  nombre  des  lirrets  de  dépâl  était  de  7.059;  en  1863,  il 
^lait  monta  a  66.770. 

Sur  ce3  66.770  ItTrets,  U  y  en  a  32.873  qui  sont  de  50  francs  et  an- 
dessas.  Presque  tous  sont  ce  qu'on  appelle  des  livrets  libres,  c'est  ce 
que  les  écoDoraistcs  appellent  des  livrets  au  porteur.  Mais  il  y  en  a  qui 
peuvent  6trc  engagés  ou  dont  les  retraits  peuvent  être  soumis  à  des 
éTënements  déterminés  ou  â  un  fait  prévu  :  on  les  appelle  des  li\Tels  liés. 

On  rembourse  à  vue  jusqu'à  25  francs;  on  exige  un  préaiis  de  quinze 
jours  pour  les  remboursements  de  25  à  3.500  francs  et  de  vingt-cinq 
jours  pour  les  remboursements  supérieurs. 

Les  Soeiél<^s  de  secours  mutuels  de  la  province  de  Bologne,  dont  l'in- 
Oueoce  bienfaisante  est  universellement  reconnue,  sont  en  relations  des 
plus  intimes  avec  la  Caisse  d'épargne.  Elles  reçoivent  6  0/0  jusqu'à. 
5,000  ft-ancs,  quand  leur  patrimoine  est  inférieur  à  15.000  francs,  et 
jusqu'à  10.000  francs,  quand  leur  patrimoine  est  supérieur  à  15.000  francs. 

En  encourageant  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  en  les  aidant  à  se 
développer  sur  des  bases  solides,  la  Caisse  d'épargne  répand  des  bobi- 
tndes  de  prévoyance  et  augmente  ainsi  le  nombre  de  ceux  qui  versent 
à  la  Caisse  d'épargne  et  deviennent  ses  clients. 

En  ajoutant  au  montant  de  ses  dépâta  son  petit  capital  de  13.000  francs 
fit  son  fonds  do  réservo,  pnrlé  par  les  bénétices  accumulés  h  3  raillions, 
la  Caisse  d'épargne  de  Bologne  a  29  millions  de  fraucs  de  ressources. 
Ses  placements  sout  Irfrs  divera;  ce  sont  dos  bons  du  Trésor,  des  effets 
publics,  des  effets  industriels,  des  lettres  de  gage  Je  Son  prupre  Crédit 
foncier,  des  effets  réescomptés  h  son  propre  Crédit  agricole;  il  y  a  enfin 
pour  I  million  d'immeubles,  tant  à  la  ville  qu'à  la  cjirapagne.  Les  béné- 
fices sont  employés  à  augmenter  la  rôsen-e,  dans  une  certaine  propor- 
tion, ou  à  fournir  des  fonds  pour  des  institutions  dt>  prévoyance. 

Auprès  de  ce  tableau  rivant  d'une  Caisse  d'épargne  d'Italie,  qui  peut 
servir  de  type  aux  autrpjt  institutions  analogues  du  royaume,  quelle 
mine  pileuse  font  nos  548  Caisses  d'épargne  privées,  qui  n'ont  d'autre 
mission  que  d'expédier,  après  avoir  mis  de  cété  l'encaisse  nécessaire 
pour  effectuer  les  rembourse  m  enls,  tous  les  fonds  qui  leur  ont  été  con- 
fiés À  ta  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Et  cependant  l'amour  de  l'épargne  est  plus  enraciné  en  France  qu'en 
Italie.  D'après  te  Buttetin  du  ministère  de  VagricuUurc,  de  rindustrie  et 
du  commerce,  en  date  du  15  février  1RR6,  au  31  décembre  1884  le  moa- 
tani  total  des  dépéts  d'épargne  s'élevait,  en  Italie,  àt.307.091.000  liras, 
tandis  qu'à  cette  môme  date  le  montant  total  des  dépôts  en  France  s'é< 
levait  à  2  mUIiards  161  millious,  y  compris  les  dépôts  &  la  Caisse  d'é- 
pargne postale.  Cela  i-eprésente  pour  ta  France  une  moycuaedo  53fr.50 
par  léte  d'habitant,  conLre4A  fr.  50  pour  l'ItiUie. 
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Que  ne  pourrait-on  pas  faire  avec  cette  force  puissante  qui  s'appelle 
l'habitude  de  l'épargne,  si  protondémeat  enracinée  dans  nos  mœurs? 
Conçoit-on  quelle  aide  notre  agriculture,  ainsi  que  toutes  nos  forces 
productives,  trouTeraient  dans  ces  2  milliards  300  millions  redevenns 
actifs  et  productiEst 

La  principale  cause  du  mol  est  cette  dépendance  absolue  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  laquelle  sont  tombées  nos  Caisses 
privées.  Donnons  aux  Caisses  privées  des  conseils  d'administration  ac- 
tt£s,  qui  seraient  des  commerçants  et  des  Industriels  du  lieu,  et  qu'on 
leur  octroie  l'autonomie  complète,  sans  se  dessaisir  du  droit  de  contrôle 
par  l'État. 

Et  avant  d'iutroduira  une  noaveUc  loi  organique,  qu'on  fasse  un  jour 
un  essai  avec  une  de  nos  Caisses  privées. 

Quant  à  la  Caisse  d'épargne  postale  j'anroi  recours,  pour  expliquer  les 
origines  de  cette  institution,  h.  l'excellente  étude  de  M.  Chevalier. 

Pour  comprendre  le  système  de  fonctionnement  dos  (baisses  postales, 
nous  devons  retourner  en  Angleterre  et  faire  un  pas  on  arrière.  Jusqu'en 
1860,  les  Caisses  d'épargne  anglaises  étaient  toutes  des  fondations  pri- 
vées, comme  en  (France  avant  1881.  A  la  suite  de  cert^ns  abus  et  après 
une  enquête  minutieuse,  on  Insbtaa,  en  1861,  une  Caisse  d'Étal,  rele- 
vant de  l'administration  des  postes  (Post  Office  Saving  Bank)  et  desservis 
par  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume.  Cette  innovation  était  des- 
tinée il  assurer  aux  déposants  une  sécurité  nouvelle  et  en  même  temps 
A  leur  offrir  de  plus  grandes  facilités  pour  effectuer  leurs  dépôts.  Hûs 
elle  ne  portait  pas  atteinte  aux  Caisses  privées  (Oldon  Trustées  Saviugs 
Banks),  auxquelles  on  ne  voulait  pas  toucher.  Si  quelques- unes  de  ces 
dernières,  dont  la  gestion  était  mauvaise,  cessèrent  leurs  opérations,  la 
plupart  ont  survécu  h  la  création  de  la  Caisse  postale,  et  ont  même  ac- 
qtiis  une  prospérité  qu'elles  n'avaient  pas  jusque-là.  Si  le  nombre  des 
lÎTrets  de  la  Caisse  postale  est  supérieur  à  celui  des  li^Tets  des  Old  Sa- 
Tîngs  Banks,  la  somme  totale  de  ses  dépôts  est  inférieure  an  stock  de 
ces  dernières. 

En  France,  la  Caisse  d'épargne  postale  fonctionne  depuis  le  l*' jan- 
vier 1882.  Les  Chambres  législatives  ont  formellement  adopté  la  dtspo- 
riUon  qui  caractérise  en  Angleterre  le  Post  Office  Saving  Bank,  et  en 
vertu  de  laquelle  tout  déposant  muni  d'un  livret  de  la  Caisse  postale 
peut  continuer  ses  versements  et  opérer  ses  retraits  dans  tous  les  bu- 
reaux du  territoire  dftment  organisés  on  ageuces  de  cette  Caisse. 

L'abaissement  projeté  du  taux  servi  par  la  Caisse  des  dépâls  et  consi- 
gnations aux  Caisses  privées  produira  l'équivalence  de  traitement  entre 
les  Caisses  d'épargne  ordinaires  et  la  Caisse  d'épargne  postale. 

U  y  a  lieu  de  prévoir,  comme  conséquence  directe  de  cette  mesure, 
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Tangmentation  des  dépAta  b.  \a  Caisse  postale,  au  détriment  das  Caisses 
ordinaires,  h  raisoa  de  la  niultiplioilé  des  bureaux  de  poste  et  des  faci- 
lités que  leurs  guichets,  ouverts  tous  les  jours  du  matin  au  soir,  offrent 
aux  déposants. 

iosBpH  Sas. 


U  NOUVELLE  LOI  SUR  ÎA   CAISSE  NATIONiLLE 
DE  hetraites  pour  xa  vieillesse 


La  révolution  de  184B  fit  êclore,  comme  on  sait,  une  quantité  de  pro- 
jets de  toutes  sortes  relatifs  aux  travailleurs.  L'organisatioi]  du  travail 
hantait  toutes  les  cervelles  et  les  mojens  d'assurer  le  bonheur  de  l'ou- 
Trier  faisaient  l'objet  de  toutes  les  recherches  et  de  toutes  les  préoccu- 
pations. La  conslituliou  u'avoit^elle  pas  reconnu  *  le  droit  au  travail  et 
à  l'assistance  dt-  l'État  ?  ■ 

Au  nombre  des  nouvelles  mesures  législatives  proposées,  quelques-unes 
avaient  pour  objet  d'assurer  dans  leur  vieillesse  des  moyens  d'existence 
aux  ouvriers  qui  ne  pouvaient  plus  travailler.  Le  comité  du  travail  éla- 
bora le  plan  d'une  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  11  faut  lui  rendre 
cette  justice,  à  une  époque  où  la  théorie  de  TÉtat-providence  dumiuait 
toutes  les  propositions,  où  le  devoir  pour  l'État  de  subvenir  aux  besoins 
de  tous  les  citoyens  semblait  un  axiome  nettement  établi,  où  l'on  ré- 
clamait non  pas  seulement  le  droit  au  tiavail,  mais  le  droit  à  la  paresse, 
la  création  do  la  caisse  de  retraite  qu'avait  projetée  le  comité  du  travail 
avait  une  base  juste  et  légitime.  Si  l'intervention  de  l'État  s'y  manifes- 
tait, elle  était  restreinte.  Le  principe  fondamental  était  l'effort  individuel 
que  devait  faire  le  travailleur  pour  se  créer  des  ressources  pour  ses 
vieux  jours,  la  prévoyance  et  l'économie  que  devait  montrer  l'ouvrier 
pendant  son  existence  active;  le  rdle  de  l'État  et  les  sacritlces  qu'il  s'im- 
posait avaient  pour  but  d'encourager  ces  idées  de  prévoyance  et  d'amé- 
liorer la  liquidation  de  la  modeste  rente  viagère  que  les  versements  des 
déposants  devaient  constituer. 

Ce  projet,  après  des  incertitudes  diverses  et  des  remaniements  suc- 
cessifs, fut  discuté  longuement  par  l'Assembléo  législative  et  devint  la 
loi  du  18  juin  1850. 

On  connaît  l'économio  de  cette  loi. 
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<  Améliorer  le  sort  des  classes  paurres,  crém-  pour  elles  nne  sorle  de 
-propriété  d'un  granti  prix  cl  cependa»!  facile  à  acqn^rir  par  l'économie 
■  et  l'épargne,  développer  ce  seatiment  d'ordre  qui  résulte  de  Iticontlanee 
dans  l'arenir,  inl/:resser  toutes  les  classes  au  maintien  de  l'édifice  sodal 
dans  lequel  la  fortune  d«>  chacun  est  intéressée,  tel  est  le  bul,  disait  le 
jrapporteuri  que  ta  loi  actuelle  se  propose  n. 

C'était  peul-dtre  prétendre  à  beaucoup.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'élaîL  l'Opoquc  où  journellement  on  proposait  contre  la  misère  drs  pa- 
nacées fondées  sur  dus  l)asi-s]liî<.-n  aulremenl  moins  sérieuses. 

D'ailleurs  tous  les  résultats  sr^joulés  dans  le  rapport  étaient  en  réalité 
en  germe  dans  la  loi  nouretlc,  cl  les  effets  moraux,  économiques  et  po* 
litiques  prédits  auraient  pu  et  auraient  dâ  avoir  une  influence  r^lle  sur 
le  sort  dâ  la  classe  ouvrière  â  la  nouvelle  institution  arml  fonctionné 
sur  une  vusic  échelle.  Malheureusement  son  développement  fut  lent  et 
peu  important,  et  encore  aujourd'hui  le  tiombrc  des  dépusanls  n'a  Uni 
par  atteindre  un  chiffre  assez  considérable  que  gr&ce  à  la  spéculation 
qui  s'en  est  mêlée.  I.a  caisse  des  retraites  a  été  détournée  de  son  but  et 
les  sacrifices  que  faisait  le  Trésor  ont  fini  par  ne  plus  être  en  rapport 
avec  les  résultats  produits. 

La  loi  de  1850  déclarait  que  l'intérêt  sen-i  aux  déposants  serait  de 
5  0/0  par  an;  or,  comme  l'État  no  pouvait  retirer  qu'un  intérêt  moindre, 
c'était  une  cause  de  perte  importante.  La  spéculation,  trouvant  un  taux 
d'intérêt  avantageux  pour  Tépargue,  s'empressa  de  conQer  son  arasent  à 
TÉtal.  Le  gouveruemcnl  dut  aviser  et  une  loi  du  28  mai  1953  limita  lo 
taux  h  4  l;'2  0;'0.  Après  la  guerre,  à  la  suite  des  grands  emprunts,  le 
prix  de  l'argent  augmenta  beaucoup.  Le  taux  de  l'intérêt  a'était  plus 
'conforme  à  celui  que  les  capitaux  trouvaient  au  dehors.  On  ne  roiUiit 
'pas  admettre  que  la  caisse  des  retraites  pût  bénéficier  sur  les  /épargnes 
'des  travailleurs,  et  rAssemblée  nationale  rétablit  fi  5  O/T)  le  taux  de  ca- 
pitalisation. Mais  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  vint  à  baisser,  FavanUge 
de  jouir  d'un  taux  privilégié  appela  rfe  nouveau  dans  une  mL-snre  exa- 
gérée les  i^apitavix,  et  les  versements  augmentèrent  dans  de|  proportions 
effrayantes.  De  9  à  10  millions,  oit  ils  étaient  encore  en  1873  et  187A,  le 
total  des  sommes  déposées  s'éleva  progressivement  el  att**ignit,  en  1879^ 
"39  millions;  en  1880,  59  millions,  et,  en  iB81,68  millions.  Le  Tn^sor  eut 
*&  supporter  des  pertes  énormes  qui,  en  t883,  montaient  à  43  millions, 
el,  si  on  tient  compte  de  l'accumulation  des  intérêts,  à  85  millions. 

Une  autre  cause  que  le  taux  de  l'intérêt  influa  beaucoup  sur  le  rhifTre 
des  verscineuts  et  par  suite  sur  ta  perte  subie  par  l'Étal. 

La  loi  de  1850  u'arait  pas  fixé  de  maximum  pour  le  chiffre  .les  dépôts 
qui  pourraient  être  faits  chaque  année  par  le  même  déposant,  .\ussi 
tous  les  geos  aisés  apportèrent* ils  en  bloc  leurs  économies.  Arrivés  à 
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^ns,  iU  versaient  en  une  seule  fois  la  somme  nécessaire  pour  se  pro- 
*^r  600  francs  de  rente,  le  maximum  qu'autorisait  la  loi,  encbanlés 

M-ouTcr  une  rente  viaR^rc  a  bon  marché. 
^^  fut  le  principal  motif  qui  fit  proposer  la  toi  du  28  moi  1853.  Il  M- 
^^*  chercher  ji  écarter,  disait  l'exposé  des  motifs.  •  les  rapîlalîstes  tou- 
^^^^irspr&ts  à  spéculer  sur  les  libéralités  que  l'État  voudrait  exclusivement 
^^^«rrcr  à  ta  pauvreté  laborieuse  »,  en  même  temps  on  néliissait  ceux 
^l^i  proGleul  •  des  caisses  que  la  bienfaisance  publique  ouvre  aux  po- 
PxiJations  ourrières.  »  Le  rapporteur,  do  son  cdté,  ût  la  déclaration  sui- 
vante : 

t  La  caisse  doit  Tirre  de  l'épargne  successive,  lente,  et  ne  doit  jamais, 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation  même,  devenir  la  proie  de  la  spécula- 
tion el  des  capitaux  avides  de  placements  lucratifs.  11  est  de  l'intérêt  de 
la  société  que,  les  capitaux  faits,  les  capitaux  actifs  restent  dans  les 
affaires  et  les  yiviflent,  et  il  y  a  malaise,  désordre  même,  lorsqu'on  les 
Toit  déserter  l'action  pour  envahir,  en  l'eiploilant,  le  champ  de  repos. 
Il  y  a  t4>ujours  danger  réel  h  ne  pas  mettre  ou  laisser  chaque  chose  à  sa 
place  ». 

On  limita  doue  à  3.000  francs  la  somme  qui  pouvait  âLrc  versée  chaque 
année  par  la  même  persunne.  Certains  députés,  M.  Paul  Dupont,  enlr« 
autres,  trouvaient  encore  cette  somme  exagérée.  Ce  n'était  plus  de  la 
petite  épargne,  et  nn  varaement  s<^mblable  ne  pouvait  guère  concerner 
«  la  paii^Telé  laborieuse  ».  La  preuve  en  est  que,  les  années  suivantes, 
la  morenne  des  dépdts  était  de  46  ou  <47  francs. 

En  1SS6,  on  alla  plus  loin.  On  supprima  la  limite  ponr  les  compagnies 
anonirraes,  alln  de  leur  faciliter  la  constilutino  de  la  pension  de  leurs 
employés,  agents  et  ouvriers.  C'était  accorder  les  laveurs  de  l'État  à  des 
personnes  qui  pouvaient  s'en  passer,  au  dire  même  d»  l'im  des  inté- 
ressés, U.  PcrcLre.  En  mémo  temps  le  maximum  do  la  rente  viagère  qui 
pouvait  être  concédé  était  élevé  u  750  fr. 

En  1861,  une  nouvelle  modiQcation  éleva  le  maximum  do  la  pension 
à  1.000  francs  et  la  limite  des  versements  annuels  à  3.0(H)  francs;  puis, 
en  1B5I,  on  admit  des  pensions  de  1.500  francs  et  des  versements  de 
4.000  francs. 

Celait  complètement  faire  sortir  la  caisse  des  retraites  de  son  rôle. 
D'ailleurs  la  dérogation  au  principe  primitif  était  apportée  en  parfaite 
connaissanr^  de  cau^e.  Le  gouvernement,  en  proposant  la  loi  de  1864, 
indiquait  ouvertement  l'intention  d'étendre  l'action  de  la  caisse  des  re- 
traites «  au  del4  des  limites  que  les  auteurs  auraient  pu  lui  assigner  *; 
î)  reconnaissait  que  «  la  pensée  de  ta  loi  de  1850  avait  été  une  pensée 
d'assistance  pour  les  classes  ouvrières  »,  mais  il  ne  dissimulait  pas  qu'il 
entendait  impnmer  une  autre  impulsion  à  l'institution.  €  Sans  doute. 
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disait  l'exposé  des  motifo,  une  pension  de  1.000  ft-ancs  serait  considé- 
rable pour  un  ouvrier,  un  petit  artisan...,  niais  elle  serait  insufllsanle 
pour  l'omployé  de  l'Étal,  le  conimis  d'une  maison  de  eonimerce,  1< 
fesseur,  l'ecclésiastique,  le  petit  reulier  i. 

Il  était  donc  bien  entendu,  à  partir  de  cette  époque,  que  la  c^ssP 
retraites  n'était  plus  une  institution  créée  en  faveur  des  classes  ou- 
Tii6rM,  mais  devait  aroir  un  cbamp  d'action  beaucoup  plus  vaste  et 
comprendre  dans  ses  opérations  les  classes  moyennes. 

Comme  le  taux  de  l'intârét  donné  par  la  caisse  n'était  que  de  \  1/2  0/0» 
l'extension,  en  dehors  de  l'intervention  de  l'État,  pour  des  catégories 
de  personnes  qui  n'en  avaient  nul  besoin,  ne  présentait  pas  de  graves 
inconvénients,  et  la  caisse  fonctionna  sans  faire  de  trop  grosses  perles. 

Hais  il  n'en  Fut  pas  de  même  lorsqu'on  éleva  à  5  0/0  te  taux  de  l'in- 
térêt accordé  par  lu  Caisse  des  retraites  aux  déposants.  Avec  la  faculté 
de  verser  4,000  ft-ancs  à  la  fois  et  la  possibilité  de  se  constituer  une 
rente  de  1,500  francs,  tous  les  petits  rentiers  apportèrent  leurs  fonds  et, 
à  mesure  que  l'intérêt  des  capitaux  descendait  h  un  taux  de  moins  en 
moins  rémunérateur,  la  Caisse  des  retraites  voyait  les  versements  grossir 
dans  des  proportions  extraordinaires,  et  c'est  ainsi  qu'ils  arrivèrent  à 
atteindre  la  somme  que  nous  citions  tout  à  l'heure. 

Quant  à  l'État  ou  plutêt  la  Caisse,  car  l'État  ne  perdait  rien,  elle  était 
en  perte  de  sommes  de  plus  en  plus  considérables,  sans  même  pouToir 
se  rendre  compte  de  sa  situation  réelle,  par  suite  de  l'organisation 
bizarre  suivant  laquelle  les  opérations  financières  étaient  effectuées.  La 
Caisse  des  retraites,  en  effet,  recevait  les  versements,  mais  elle  n'était 
chargée  ni  de  la  constitution  des  pensions,  ni  de  leur  payement.  Void 
comment  l'on  procédait  : 

Ut  Caisse  des  retraites  n'avait  pas  de  numéraire;  elle  convertissait 
toutes  les  sommes  qu'on  lui  confiait  en  renies  sur  l'État,  qu'elle  achetait 
journellement.  Lorsqu'elle  liquidait  une  pension,  elle  prenait  dans  son 
portefeuille  la  quantité  de  litres  nécessaires  pour  que  It;3  arrérages 
soient  égaux  au  chiffre  de  la  rente.  Ces  rentes  étaient  remises  &  la 
eusse  d'amortissement,  qui  les  annulait,  et  le  Trésor  établissait  un  titre 
de  rente  viagère,  dont  il  était  chargé  de  payer  les  arréragea.  Or  les 
rentes  que  la  Caisse  des  retraites  achetait  avec  les  versements  qui  lui 
étaient  remis  ne  constituaient  qu'un  placement  variant  de  4  Er.  10  à 
4  fr.  70  0/0,  c'est-à-dire  en  moyenne  de  moins  de  4  1/2  0/0,  et  comma 
les  intérêts  capitalisés  étaient  comptés  à  5  0/0,  la  Caisse  perdait,  à  chaque 
liquidation  de  pension,  une  somme  importante,  car  elle  était  obligée  de 
donner  une  somme  plus  élevée  non  seulement  que  celle  qu'elle  avait 
reçue,  mais  encore  que  celle  qu'elle  aurait  dû  donner  on  tenant  compte 
de  la  capitalisation  des  intérêts  et  du  calcul  de  la  mortalité.  C'est  ainsi 
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T^M'pn  18R2  elle  avait  Jtns  9bs  coffres  un  déficit  de  42  niillions  nt  nw-na- 
^^1  do  faire  faillite,  ni  plus  ni  moins  qu'une  simple  Ciiuipagnie  J'assn* 
''^nce*. 

ïl  fallait  venir  à  son  sccoui-s,  et  la  cbose  était  si  pressée  que  l'on  n'at- 
tendit mâme  pas  le  vole  de  la  nouvelle  loi.  Lo  gouffre  so  creusait  tous 
l«s  jours  et,  s'il  fallait  combler  le  trou  déjà  fait,  il  fallait  surtout  emp4- 
^her    qu'il    nR    s'agrandit  encore.    Dans  la   loi  de  tlnaiices  du  39  dé- 
«^cmbre  Id8'2,  il  fui  décid.'-  qu'à  partir  du  1"  janvier  18^t3  l'int^^r^t  serait 
Kumené  à  4  1/2  O^'O.  Puis  la  loi  de  finances  suivante,  du  20  janvier  1961, 
c]ui  réiflarl  le  budget  de  1881,  accorda  h  la  Caisse  des  retraites  une  do- 
tation  5uflUante  pour  acquérir  un  chiffre  de  rentes  égal  à  celui  qu'elle 
avait  versé  lors  de  la  constitution  des  pensions.  En  un  mot,  on  lui  ren- 
•dait  tout  ce  qu'elle  avait  dépensa  depuis  sa  création.  En  m^me  temps  on 
la  chargeait  de  servir  désormal:*  Ie5  renies  viagères  qu'elle  avait  prirai- 
Uvenent  constituées  et  celles  qu'elle  liquiderait. 

Les  principaux  potnls  impuitanls  réglés,  la  nouvellr  loi  perdait  b<.>ari- 
coup  de  son  intérêt  et  on  eut  pu  sans  grand  inconvénient  garder  l'an* 
oennA  législation,  comme  le  Ql  remarquer  d'ailleurs  un  orateur  de  la 
Chambre.  Mais  les  travaux  préparatifs  /'•laient  faits.  Plusieurs  des  dispo- 
sitions en  vigueur  étaient  rriliqu/-es.  M.  Maze,  dan.';  des  Happorls  fort 
bien  fhits,  avait  indiqué  les  améliorations  qu'il  était  possible  et  désirable 
d'apporter  à  la  loi  de  1K5(J. 

l'n  de^  points  qui  avaient  fait  l'objet  de  vives  controverses  lors  de  la 
discus^on  première,  ainsi  qne  tors  des  modifications  apportées  ultérieu- 
rement, était,  comme  nous  l'avons  signalé,  le  cfailTro  maximum  que 
cbaquir  dépusanl  pouvait  verser  chaque  année.  Si  on  se  le  rappelle,  la 
loi  de  1K50  avait  omis  de  fixer  ce  maximum.  Celait  une  faute  dont  un 
s'aperçut  rapidement,  car  tous  les  rentiers  qui  avaient  l'âge  de  se  faire 
servir  un«  nmte  viagère  déposèrent  en  un  seul  versement  la  somme 
SDfnsaoTe  pour  avoir  une  rente  de  600  francs,  maximum  alors  indiqua 
dans  la  loi. (Tétait  pour  eux  beaucoup  plus  avantageux  que  de  s'adresser 
aax  Curapagnics  d'assurances,  dont  les  tarib  ne  pouvaient  être  aussi 
coocilianls  qoo  ceux  de  la  Caisse  de  retraites.  La  loi  de  1853  limita  ce  ver- 
Kmcnt  a  2.000  francs  ;  si  l'on  n'avait  en  vue  que  l'iiitiVrét  des  classes 
ottTriéres,  le  chinVe  était  évidemment  exagéré,  el  M.  Paul  Oupool  avait 
raison  de  déclarer  qu'en  (Ixanl  la  somme  h  500  francs  on  acrordemit 
encore  plus  que  ce  qu'un  bon  out'rier  était  capable  d'économiser  pour  la 
retrailp.  Le  rapporteur  donna  comme  réponse  quft  le  chiffre  avait  été 
&xé  puur  donner  aux  remplaçants  militaires  la  possibilité  d'y  verser 
leur  prime. 

En  IBAl  et  en  1861,  comme  nous  l'avuns   vu,  le  chiffre  fut  porta  à 
3.000  buncs,  puis  à  4.000  francs;  mais  à  cette  époque  on  sait  qu'il  n'é- 
*•  SKbiK,  T.  Xïiv.  —  15  st'f'lemhre  1886.  'X 
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tait  plus  qiietttion  de  pensionner  tes  ouvrieni  seuls.  Ijl  nouvelle  loi  ûxe 
ce  maximum  à  J.OOO  francs.  (Test  évidemment  beaucoup  plus  qu'un 
ouvrier  ne  peut  économiser,  mais  on  a  voulu,  d'une  part  lalîtser  aux  ou- 
vriers qui  avaient  commcnc-é  à  verser  des  somnios  modiijucs  la  possibi- 
lité de  cunLifluer  lorsqu'ils  seraient  devenus  coiUrcmullres  ou  petits 
patrons,  et,  d'autre  part,  pennetlre  à  l'ouvrier  qui  a  commencé  h.  placer 
ses  J)cun(tmi(^s  u  la  Qiisse  ilVpargne  de  les  vener  par  fractiaus  un  peu 
fortes  à  la  Caisse  des  retraites. 

Le  second  point,  plus  vivement  discuté  encore,  était  celui  du  maximum 
Uo  la  ronlc  viagirt*  qui  pouvait  ôlre  conc<'dt':o. 

Lors  du  premier  projet  du  comité  du  travail,  ce  maximum  avait  Hù 
fixé  a  4W  û-uncs.  Ce  chiffre  avait  été  adopté  pour  pouvoir  *tre  divisé  eu 
douzièmes,  la  pension  devant  être  touchée  par  mois.  «  Cn  paiement,  di- 
sait le  rapport,  ^Innt  le  seul  qui  soit  en  rapport  avec  les  bes<»ins  et  1^^ 
liabiludes  de  l'oiivrier.  <•  L'Aïsemblée  législative,  à  la  première  délibé* 
ration.  Qxa  nH>me  ce  maximum  à  360  fraucs;  un  voulait  que  1  Étal  ne  sa 
choi^càl  que  de  constituer  des  pensions  aliiueutaires.  La  raison  d'être 
do  la  Caisse  des  retraites,  en  efTet,  ust  de  recueillir  les  versements  mi- 
nimes que  peuvent  Taire  les  travailleurs,  et  dont  les  Compagnies  d'assu- 
rances ne  peuvent  pas  se  charger,  à  cause  de  la  multiplicité  des  écri- 
tures et  de  la  comptabilité  fort  compliquée  qui  serait  nécessaire;  mais 
elle  ne  doit  pas  se  substituer  aux  Sociétés  privées,  dans  lo  cas  où 
cellea-ci  pourraient  agir. 

Les  avaulages  qu'accorde  l'État  ue  sauraient  s'adresser  qu'a  ceux 
«  qui  n'ont  ni  asses  de  ressources,  ni  assez  d'expérience,  ni  assez  de 
loisirs  pour  chercher  dfls  placements  avantageux  et  sûrs  »,  et  les  sacn- 
lices  qu'il  b'intpuse  ne  sont  excusables  que  ris-jk-ris  des  travailleurs  le» 
plus  modestes  et  afin  de  diminuer  le  budget  des  hdpilaux,des  hospices, 
des  dépdtâ  de  mendicité,  des  prisons.  «  L'Étal,  disait  H.  Ttiiers,  duit 
être  hicnraisant  av<;c  prudence,  aûn  de  garder  lu  fortune  publique,  qui 
est  celle  des  pâu>Tes  encore  plus  que  celle  des  riches.  L'individu  qui 
donne  fait  bien,  s'il  dotme  tout  ce  qu'il  peut;  s'il  va  même  au  delà,  il 
est  i  inipnjr|i>nt  le  plus  touchant  et  le  plus  digne  d'être  aimé...  L'État 
de  même  doit  donner...  Mais  il  ne  peut  pas  être  imprudent  ;  il  sérail 
spoli.nlfur,  car  il  ne  donne  pas,  comme  riodividu,,  son  propre  bien,  A 
dotuic  le  bien  do  lous...  ■< 

Divers  oruk-iirs,  dans  la  discussion  de  1850.  comme  dans  celle  de 
1860,  ont  bien  indiqué  la  mesure  de  l'aclion  de  l'État  ;  i  Nuus  voulon» 
bien,  iliaai*.-iU-ils,  que  l'ouvrier  ail  plus  de  36U  &ancs  de  rente  daus  sa 
vieillesse  ;  mais  ipi'U  emploie,  pour  1*!  surplus,  d'autre  moyen  que  le 
concours  de  l'Élat  ». 

L'A^emblée  législative,  après  discussion,  avait  adopté  le  cliilTre  de 
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francs.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  r^KvaUon  do  ce  cliiiïre  h  750, 
^  -OOOet  L&K)  franc»,  que  nuus  avons    mentionnée.  La  loi  acluelle  a 
^^^o))lé  le  chiffre  de  1.200  francs;  il  est  évident  encore  que  c&>  n'est  plus 
V^Jie  pension  ulimentaire,  et  le  Parlement  l'a  si  bien  compris  qu'il  n'a 
SmainlenQ  que  pour  360  francs  l'inalii^tiabUitti  Rt  l'incessibililé  de  la  peji- 
^9ioa.  En  ISSU,  d'aiUeun,  on  avait  fait  de  même.  Les  législateurs  ont-ils 
^té  convaincus  par  ce  raisonnement  que  1.200  francs  de  rente  aujour- 
«lliui  repn?!tcntenL  environ  fiOO  francs  de  rente  il  y  a  trenle-six  ans;   il 
«st  plus  probable  qu'îLi  ont  été  décidés  par  ce  motif  que  le  taux  de  l'in- 
-lérét  a  été  fixé,  d'après  la  nouretlc  loi,  de  manière  à  ce  que  l'Ëlat  ne  sa 
troQTe  pas  eo  porte.  Par  une  anomalie  des  plus  curieuses,  c'est  le  mt- 
nistrr    des    finances    qui   a    demandé   et  fait   adopter    le    chiffre    de 
1.200  francs,  que  la  commission   avait  limité  à  600  francs.  Il  est  difficile 
dft  s'expliquer  les  motifs  qui  ont  fait  a^i^  le  ministre.  Certes  s'il  était  un 
cas  où  l'on  pouvait,  où  l'on  devait  laisser  le  soin  et  la  responsabilité  de 
la  décision  aux   représentants   do  la  nation,  c'était  bien  c«lui-là.  U'aitr 
leurs,  de  ce  que  le  taux  dp  l'intérêt  sera  exactement  celui  dont  bénéfi- 
ciera la  Caisse  des  retraites,  il  n'est  pas  absolument  juste  de  croire  qu'il 
o'y  aura  aucune  perte;  ÎI  faudra  toujours  tenir  compte  des  frais  d'admî- 
oistration  et  des  dUTérencvs  qui  peuvent  résulter  de  l'application  des 
tables  de  mortalité,  assez  inexactes.  Au  surplus,  le  Trésor  ne  devrait-il 
pfts  prouver  de  mécomptes,  il  n'en  est  pas  moins  effroyablemeut  doo- 
gereux  de  le  charger  d'un  dépâl  de  sommes  aussi  considérables. 

L'mlérét,  qui  n'était  plus  que  de  4  1/2  0/0,  encore  supérieur  au  rapport 
rtel  des  rentes  perpétuelles,  sera  basé  sur  le  tanx  exact  de  cellos'ci,  de 
manière  à  ce  que  la  Caisse  des  retraites  tienne  exactement  compte  aux 
dAposanla  de  l'intérêt  que  lui  rapportent  les  rentes  snr  l'État  qu'elle  achète- 
Om  morenne  sera  établie  chaque  année,  pour  servir  de  base  aux  calculs 
de  ranué«  suivante.  Les  variatious  pourront  bien  encore  éti-c  une  cause 
de  perte,  oiais  on  estime  qu'elle  serait  de  peu  d'importance.  Ce  mode 
de  fixation  a  un  mauvais  cété,  il  crée  une  mobililé  dans  les  calculs  qui 
sera  désagréaltle  aux  déposants.  Actuellement  on  sait  combien  la  somme 
que  l'on  dépose  vous  donne  de  rente  pour  le  moment  do  la  retraite  que 
l'on  envisage  et  combien  il  faut  opérer  de  dépAts  semhiatilfs  pour  ar- 
river au  chiffre  désiré;  on  peut  choisir,  d'apK-n  les  larib,  les  combinai- 
sons qui  contiennent  la  mieux  et  savoir  le  cbilTre  exact  de  ce  qu'il  font 
verur  annuellement,  mensuellement  ou  quotidiennement,  et  le  résultat 
tfÊt  pntduiront  ces  versements.  Avec  le  taux  variable,  on  ne  sera  ren- 
seigné que  pour  les  dépéis  faits  dans  l'année,  sans  être  renseigné  sur 
l'avenir,  ce  qui  est  important  pour  la  prévoyance.  Peut-être  aurait-il 
mieux  valu  adopter  un  taux  d'intérêt  moins  élevé  et  lui  laisser  la  fixité} 
qui  était  très  précieuse  pour  le  calcul  des  placements.  On  a  dit  que  te 
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déponant,  le  petit  déposant  surtout,  ne  se  pK'occupait  pas  do  taux  de 
l'ûitérèt.  Cest'à-tlire  que  de  savoir  que  son  argent  lui  rapporte  4  1/3  ou 
5  0/0  a,  Pn  elTet,  peu  d'influence  sur  le  montant  ou  la  quiuililé  de  ses 
versements  ;  mais  il  tient  beaucoup,  au  contraire,  h  savoir  si  on  lui  donne 
4  1/2  ou  5  0/0,  ou  plutôt  il  tient  &  connaître  d'avance  le  résultat  de  rop6- 
ration  et  le  montant  des  calculs  qu'il  n'e^t  pas  eu  état  de  faire. 

Cette  question  do  l'int^rétt  la  plus  importante  pour  te  Trésor,  a  fait 
Tobjet  de  longues  discussions.  Certains  oruleurs  voulaient  que  l'État 
continuftt  à  faire  des  sacrifices,  c'est-à-dire  à  accorder  un  taux  de  faveur 
aux  petites  rent«s  qui  ont  le  caractt.'re  de  pansions  alimentaires,  el  ne 
dépassent  pas  3G0  francs;  mais  lorsqu'on  sait  que  sur  IS^-OlXi  pensions 
viagères  115.000  ne  dépassent  pas  cette  somme,  on  comprend  que  la 
gouvernement  se  soit  défendu  d'assumer  une  pareille  charge  qui  eûl 
ramené  dans  un  temps  plus  uu  muins  prochain  les  déOcîts  desderni-lres 
années.  On  a  demandé  subsidiaircment  que  les  pensions  concédée»  par 
l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  caisses  d'éjiarKiiB 
bénélloienl  de  cet  intérêt  privilégié;  le  parlement  a  également  fait  la 
Sourde  oreille,  alléguant  que  cette  proposition  revenait  à  peu  prés  &  la 
précédente,  parce  que  tout  le  monde  emploierait  ces  intermédiaires. 

Cepeudont  le  concours  actif  de  l'État  ne  fait  pas  complètement  défaut, 
et  voici  oii.  il  intervient. 

Un  d«a  grands  obstacles  qui  empêchent  l'ouvrier  de  verser  ft  la  caisso 
des  relraitet,  c'est  la  perspective!  d«  nu  recueillir  le  fViiit  de  sa  prévoyanca 
et  dn  ses  privations  qne  dans  un  avenir  lointain,  et  surtout  la  crainte  da 
De  pouvoir  atteindre  l'échéance  de  cet  avenir  lointain,  en  se  trouvant 
obligé  par  une  cause  étrangère,  acciilcut  ou  maladie,  de  suspendre 
tes  versement».  Il  est  nécessaire  que  le  déposant  ail  la  cci'Uludo  qu'il 
touchera  plus  tard  une  pension,  que  ses  etTorts  ne  seront  pas  perdas,  et 
il  faut  faire  disparaître  la  crainte  qn'pn  cas  d'événement  malbenreux,  il 
n'aura  rien  ou  presque  rien  qu'une  rente  ilérisoiro  qu'il  lui  faudra  at- 
tendre jusqu'à  50  ans.  Les  pensions  de  la  caisse  des  retraites  ne  peuvlnt. 
OD  effet,  être  liquidées  que  lorsqu'on  a  plus  de  50  ans.  C'est  pour  ces  cas 
exceptionnels  qu'à  été  insérée  un?  exception  que  contenait  dt'jù.  la  loi 
de  1850.  Kn  cas  d'inllrnittés  ou  de  blessures  graves,  entraînant  incapa- 
cité absolue  de  travail,  la  pension  peut  ii\.n  liquidée  même  avant  50  aas. 
Voilà  donc  l'assurance  d'une  concession  immédiate,  mais  la  liquidation 
est  faite  en  proportion  de»  versarannl!*  déjà  effcclués.  On  a  évalué  qu'en 
général  le  calcul  de  l'opération  ramenait  à  ta  moitié  la  rente  viagère 
-que  l'ouvrier  aurait  eue,  et  les  pensions  liquidées  dans  ces  conditions 
sous  l'empire  de  lu  loi  de  igft),  ont  »'lé  en  moyenne  de  62  fr,  80.  Ca 
Chiffre  a  été  trouvé  tru]>  faible,  el  pour  l'augmenter,  la  nouvelle  loi  a 
stipulé  que  l'Élat,  à  l'aide  d'un  crédit  spécial,  ajouterait  une  boniilcalion. 
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**ftis  f  eiip  ItoniûcatioD,  dont  la  valeur  iiVsl  pas  tixée,  pour  ae  pas  Iipr 
^  Trésor  par  des  engagemeols  Irop  onéreux,  ne  doit  pas,  dans  tous  les 
*^^3»  porter  la  pension  à  une  somme  supérieure  à  360  francs,  ni  à  un 
^faiffre  triple  de  la  liquidation. 

Pour  ces  pensions  comme  pour  les  autres,  il  est  tenu  compte,  pour  le 
*^4Jcal  de  Ja  rente  viagère,  de  l'Afte  du  rclrailé.  Ce  calcul  est  fait  d'après 
*Ses  tables  de  mortalité  dont  on  doit  dire  un   mot.  Ces  tables  sont 
celles,  dites  de  Deparcieuz,  qui  sont  encore  employées  aujourd'hui  parce 
S^'il  n'en  existe  pas  d'autres.  Or,  il  faut  savoir  qu'elles  ont  Hé  établies 
^'jiprôs  les  listes  mortuairos  des  individus  intéressés  dans  les  tontines 
dci68tia  169G!  Elles  ont  deux  siècles  d'existence  et,  en  admetiant  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  erreur,  comme  la  durée  de  la  vie  humaine  a 
AQgaienté,  il  est  évident  qu'elles  doivent  motiver  dea  mécomptes  pour 
la  valeur  el  le  paiement  des  rentes  viagères;  la  laî  en  promet  de  nou- 
velles prorhainrment  et  le  ministre  des  finances,  qui  les  a  foit  établir 
Aur  (Jcs  statistiques  nombreuses  et  bien  choisies,  en  avait  même  promis 
I4.  puhtication  pour  la  Un  de  l'année  dernière.  Elles  ne  tarderont  donc 
t>ns  ù.  6trc  appliquées  et  nécessil'^ront  encore  une  modification  des  tarifs, 
Cïïai^  elle  garantiront  sans  doute  l'Étal  des  charges  que  les  inexactitudes 
^«9  calculs  actuels  doivent  lui  occasionner. 

Eiifin,  dernière  modiflcalion.  la  loi  nouvelle  a  abaissé  à  1  franc  le 
nimum  des  versements  ûxés  à  5  francs  précédemment.  Certains 
mt^urs  demandaient  mfime  que  ce  minimum  fût  encore  diminué  et 
,  rnmni«  pour  la  caisse  d'épai>;ne,  on  facilitât  les  dépôts  les  plus 
imes,  mAme  ceux  de  quelques  centimes.  La  chose  n'a  pas,  croyons* 
"^oons,  nmportance  qu'on  y  attache.  Utile  pour  la  caisse  d'épargne, 
^]uoiqu*eo  dehors  des  caisses  scolaires  les  versements  de  sons  soient 
vares,  elle  est  moins  indispensable  pour  la  caisse  des  retraites  oH  les 
"versements  sont  faits  avec  plus  de  réflexion  et  quand  l'économie  réalisée 
~Kie  constitue  pas  un  prélèvement  sur  les  ressoumcs  immédiatement  né- 
cessaires h  l'exirtenre. 

La  nouvelle  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée,  aidcra-t-elle  au  développe- 
ment de  la  caisse  des  retraites  et  augmentera -t-oUc  lo  nombre  des 
déposants?  Les  avantages  étant  moins  grands  que  sous  la  législation 
précédente,  elle  ne  créera  pas  un  mouvement  de  l'initiative  privée,  mois 
les  priril(>ges  anciennement  act^ordés,  eussent-ils  été  maintenus,  que  les 
résullats  en  auraient  été  peu  différents.  De  même  que  l'assurance  sur  la 
vie  pour  les  classas  aisées,  de  même  le  ver»emenl  àla  caisse  des  retraites 
pour  les  classes  ouvrières  n'est  pas  dans  les  mœurs.  L'ouvrier  pas  plus 
que  le  bourgeois  n'a  l'habitude  de  la  prévoyance  à  longue  échéance. 
Quand  U  a  l'idée  des  mesures  a  prendre  pour  sauvegnnier  sa.  vieillesse 
de  la  misèret  le  travailleur  est  effrayé  par  la  durée  des  sacrifices  à  faire 
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<t  sa  négligence  cherche  une  cxcusp  dans  l'époque  lointaine  où  se  réaff? 
aera  celle  prévision.  Il  faut  avouer  aussi  qu'il  faut  un  rare  efTortde  volonté 
pour  économiser  râgulièrcinenl  une  somme,  quelque  faihie  qu'elle  soit, 
chaque  année,  chaque  mois,  chaque  semaine,  et  cela  pcuilant  30,  40  ota> 
SO  ans. 

Il  est  il'usagc  aujourd'hui  de  donner  en  prix  aux  enfants  des  livret!^ 
de  caisse  d'épargne.  Peut-être  les  parti cnlif'rs,  les  établissements  publics, 
les  communes  qui  donnent  ces  ItvreU  prendraient-ils  une  bonne  iniliaUTe 
en  donnant  plutôt   den  livrets  de  la  caisse  des  retraites.  Une  simple 
somme  de  '^  frani:s  insciite  sur  la  t^te  d'im  enfant  de  8  à  10  ans  con- 
stituerait à  00  ans  une  rente  Tîagère  d'environ  65  francs,  c'est-à-dire  à. 
peu  près  éRale  â  la  moyenne  dfs  pnnsions  servies  par  la  caisse  des  re- 
traites aux  vieux  ouvriers,   par  l'intermédiaire  des  sociétés  dt*  secours 
mutuels.  Cette  mesure,  en  donnant  à  l'enfant  le  paio  de  la  vieillesse, 
vulgariserait  l'iuslilution  trop  pmi  coiiiuk*  et  créerait  un  encouragement 
à  la  prévoyance  par  un  commencement  d'exécution,  qui.  sans  rîea  coûter 
ni  à  l'État  ni  an  travailleur,  servirait  k  celui>ci  d'exemple  et  de  stima- 
lant  pour  augmenter  le  montant  de  son  lirret. 

Hkxhi  ob  Iîeaoioxt. 


LA  REUNION   ANNUELLE  DU 


COBDEN-CLU^ 


La  réunion  annuelle  du  Cobden  Ctub  a  eu  lieu,  samedi  17  juillet,  sons 
la  préaidrtnra  de  M.  Thomas  Hayley  Potter,  membre  du  Parlement  et 
accrétaire  de  l'Associatinn.  Parmi  les  assistants,  on  remarquai!  M.  M.- 
J.-W.  I*mbyn,  trésorier  honoraire,  sïr  Georges  Campbell.  raeml»re  du 
Parlement,  M.  Joseph  Arch,  M.  Kdgajd  Houlledge,  M.  M. -M.  Mfjuro, 
M.  Charles  lïowes;  M.  Salmon,  le  capitaine  Cecil  Ntirlon,  M.  Henry  Lee, 
II.  Bayliss,  M.  Burt,  M.  Ernest  Oppenbeim,  H.  Mediey,  H.  Artiuthnot, 
sir  A.  Hayter,  sir  W.-C.  Pinwtlen,  membre  du  Parlement;  M.  Couston, 
M.  P.  Vemny,  le  capitaine  W..J.  Eastnick,  M.  H.-M.  Philips,  U.  Martin 
Wood  et  M.  Hichard  Gowing,  secrétaire,  etc.,  etc. 

I.e  président,  en  ouvrant  la  réunion,  s'c?l  expliqué,  brièvement  d'ail- 
leurs, sur  l'altitude  de  l'Association,  lurs  de  l'élection  de  novembre  1885 
«t  de  celles  qui  viennent  d'avoir  lieu.  En  iaS5.  la  situation  de  la  Société 
était  très  simple:  elle  n'avait  qu'A  éclairer  au  point  de  vue  économique, 
par  l'envoi  de  ses  ouvrages,  de  ses  opuscules  et  de  leaftets,  l'opinion  de 
U  grosse  masse  des  nouveaux  électeurs;  c'est  un  devoir  auquel  elle  a'a 
point  failli  et,  grAce  à  l'emploi  judicieux  d'un  fonds  largement  altmeuté, 
«lie  peut  se  Uatter  d'avoir  exerce  sa  part  d'influence  sur  ces  éluctions. 
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^^n  188A.  la  situation  nYtait  plus  la  même.  Ce  qui  primnil  Lnulcslesan- 
^ï^S  quesUoDâ,  c'était  la  crise  irlnndnise  et,  stirce  point,  tant  dans  Tasso- 
^^ûktion  elln-mt^tne  ipiR  dans  son  cmnmittr^,  l'unanimité  était  loin  de  régner 
<îuant  à  la  politique  de  M.  Gladstone.  Les  uns  prilfnJalenl  rjuVIle  était 
*^1le  lie  Cobden  et  les  autres  le  niaient  éner^-iquonienl.  D^s  tors,  lu 
'■^l«  s'imposait  au  comité-,  celui  d'une  neutralité  absolue  dans  ta  lutte, 
~<t  c«  rdlc,  elle  l'a  rempli  loyalement  et  sincèrement  ;  dans  ces  deniierS 
mois,  elle  s'est  bornée  ârnroypf,  làoA  on  les  lui  a  demandés,  les  batlotade 
pubtications  économiques  éditées  par  les  soins  du  Cobden  Club  ou  qu'il 
s'était  appropriées. 

Il  faut  bien,  a  dit   en  terminant  U.  Rayluy  Poltor,  preudre  les  temps 
ttils  qu'ils  sont  et  les  circonstances  comme  elles  se  présf'ntcnt.  Les  lo- 
^'*~i-ea  sont  revenus  au  pouvoir,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  profes- 
ïnt  pas  une  grande  tendresse  pour  les  doctrines  de  Cobden.  L'occasion 
■^^  y  prêtant,  ils  joueraient  mAme  volontiers  un  mauvais  tour  au  libre- 
change  et  cette  occasion  peut  se  prC*senter  plus  IM  qu'on  no  le  pense. 
^2u*oD  suppose,  par  exemple,  que  le  ministère,  pour  les  besoins  de  sa 
-oliliquc,  s'enleud^  avec  le  parti  pornellisle,  qui  passe  pour  avoir  du 
»enchant  pour  le  fair   tradi,  et   la  conquâtt;   du  libre- échange,  qu'OD 
ïyait   bien  déflnilivemfnt  acquise,  pourrait  bien,  au    moins  pour  un 
r^rtain  tomps,  Atre   mise  en  question.  Dans  de  telles  circonstances,  la 
^^Eiiission  du  Cobden  Qub  est  toute  tracée.  (I  doit  redoubler  d'ciï'jrts  pour 
^combattre  les  manœuvres  de  ses  ennemis  et  Taire  triompher  ses  propres 
^^oetrin«8. 

«  Poor  le  moment,  a  dit  en  terminant  l'orateur,  le  pays  est  en  somme 
«alisf^it  de  son  régime  économique  et  c'est  au  Cobden  Club  de  le  main- 
tenir dans  ces  dispositions.  Il  y  a  une  question  Tort  délicate  qui  est 
■ndanle.  Je  parle  de  la  fédération  du  itoyaumo-Uni  avec  toutes  nos 
colonies.  Hais  il  ne  faudrait  pas  l'ai'^heter  au  prix  de  la  conci.-ssion  k  ces 
colonies  de  droits  de  douane  ililTèn>nUels.  Il  convient  de  se  rappeler  0. 
-ce  propos  que,  dans  le  passé,  cos  droits  dilTéreutiels  ont  él^  une  couso 
non  de  rapprochement,  mais  d'inimitié.  1^  libre-échange  dans  toute  sa 
pureté  et  sa  simplicité  doit  rester  notre  ligne  de  conduite,  tant  vis-à-vis 
4es  autres  nations  européennes  que  de  nos  propres  colonies,  n 
M.  Richard  ficwin^',  secrt^tairf?  de  l'Association,  a  lu  ensuile  son  Rap- 
rt  annuett  sur  les  opérations  pendant  l'année  dcmiêrc.  Il  a  parlé 
notamment  de  la  campagne  d'ouvrages  et  d'opuscules  —  leaflet  eam- 
jtaign  —  que  le  Cuhden  Club  a  entreprise  pour  défendre,  dans  les  domie 
derniers  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  les  principes  dont  il  est  le  dé- 
Ji*usear-aé  et  le  propagateur.  Le  bas  prix  du  blé,  en  1894,  avait  redonné 
ime  certaine  force  aux  idées  protectionnistes  et,  de  tous  les  c^dlés,  les 
«mis  du  Ubre^bange  s'adres&aienl  û  l'Association  pour  obtenir  d'elle 
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une  l&Tf^f^  iliffu^ion  de  ca  pubLicalion&  populaires.  Le  Cobdcn  Club  a'^^^ 
pas  roanquiï  di;  répondre  à  cet  appel,  H  l'on  |>eut  évaluer  à  45  le  nod^H 
brc  de  ces  ptihlicntions  spéciales  et  à  t  millio»  d'exemplaires  le  tinge 
de  cas  publications. 

Voici  la  liste  des  priDcipales  : 

La  crise  conimerciate,  par  H.  Augustus  Monlgredien^  16.000  exf 
plaires. 

ftieharU  Cobden,  par  Hîuliard  (lowing,  7.000  exemplaires. 

Im  crue  commerciale,  ses  causes  et  ses  remèdes,  par  H.  George 
Medley,  lO.OUO  exemplaires. 

La  /tussie  «t  l'Angleterre,  par  M.  A.  Baxter,  membre  du  Parlement, 
50.000  exemplaires. 

Le  pro'jrmnme  radicoi,  avec  uue  préface  de  H.  Cliaoïberlaiu,  metabr^^ 
du  Parlement,  i.060exempUii-es,  ^^Ê 

Les  colonies  de  ta  Couronne.  Knquéte  sur  leur  splèms  économiqtf^^ 
et  flscal,  par  M.  C.  Salraon,  5.000  esemptaires.  , 

Écrits  politiques  de  Cobden,  2.272  coptes.  ^H 

La  taxatioit  locale  et  nationale,  par  sir  Louis  l|allet,  50.000  exei^^ 
plaire s. 

Ùiscours  de  M.  Gladstone,  sur  le  gouvernement  de  Tlriande  et  le  ra* 
cbat  du  sol  irlandais. 

Le  fah'  trade  contre  le  free  tradc,  par  M.  John  Low«l,  10,000  exem- 
plaires. 

Les  plus   importantes  réformes  que  réclame  C/nde,  par  M.  Di 
dhai  Naroji,  l..^)0  «^xempi aires. 

La  conquête  de  l'lnde,^aT  M.  William  nirkrayre,  10.000  exemplaires. 

Voila  pour  ce  qui  concerne  les  livres  cl  les  opusciilen  ;  mais  la  distri- 
bution des  teaflets  a  été  bien  auti'eraent  copieuse,  comme  on  ts  le  voir 
par  la  liste  ci-dessous  : 

Le  chien  et  l'ombre.,  400.000  exemplaires. 

Les  résuUats  du  prota^tionnistne  allemand,  320.000  exemplaires. 

Catéchisme  des  tibrcs-échcmgisles.  par  M.  W.-K.  Baxtor,  membre  dtT 
Parlement,  350.000  copies. 

Le  libre-échange  et  les  ouvriers,  par  U.  W.-E.  Baxter,  membre  du 
Parlemenl,  SM.OOO  exemplaires. 

Les  fermiers  et  ta  protection,  par  M.  Charles  Wihilehead,  225.( 
exemplaires. 

Les  effets  du  protectionnisme  en  Amérique,  pu*  sir  William   6oi 
Forwood,  250.000  exemplaires. 

Im  protection  suffirait-elle  à  terminer  la  crise  et  rendrait-elle  s«r* 
vice  à  l'ouvrier?  par  M.  Joseph  Arch,  membre  du 
exemplaires. 
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VUrr  an  millier  de  Piet^res  pow  enrichir  un  Paul,  par  M.  Ceoiges- 
Jacob  llolyake,  225.0Û0  exemplaires. 
tji  crise  agricole,  par  M.  Georges-W.  Mediey,  225.000  PxemplAires, 
Âveriitsement  aux  laboureurs  et  aux  autres  travailleurs,  par  M.  Al- 
fred Simosons. 

i^  fret  tradc  et  tefaif  trade,  guelle  est  la  signifiration  de  ces  mots  ? 
par  M.  James-E.  TboroM  Hogera,  membre  du  Parknunl,  200.000  exem- 
pJnres. 
^  paifsan  anglais^  par  M.  l.owthera. 

^  protection,  te  travail  et  les  salaires,  par  M.  Edward  North  Bux* 
•^Hi  175.000  exemplaires. 

^  réforme  terrienne,  par  M.  Joho  Brigbt,  membre  du  Parleuenl^ 
■^.000  e^itm  pi  aires. 

£*i  I>roils  proposés  sur  le  sucre  ;  lettres  à  un  ouvrier,  par  M.  Stra- 
'^«y.  tOO.000  exemplaires, 
^c  Bon  vieux  temps,  100.000  exemplaires. 

^"^  a  donné  aux  Laboureurs'Je  droit  de  suffrage?  par  H.  Charles 
Wpmilt.  lOO.ÛOO  exemplaires. 
^"cActrrf  Cobden,  lOO.OOO  exemplaires. 
^  Ut)  mot,  depuis  la  dernière  réatùon  générale  du  Qub,  il  a  élé  dis- 
^^^  2.600.000  leaflets. 

^    l»ru  triennal  de  1.500  firancs  ofTert  par  le  Cobden-Club  à  l'uni- 

^^^^  de  Manchester  a  été  accordé  à  M.  Hobert  Dunlof,   pour  soa 

***    sur  les  théories  économiques  de  la  T'ente.  Le  sujet   proposé 

,.  ^  %naéo  pour  le  prix  triennal  de  l'uniTersité  d'Oïford  est  celui-ci  : 
LA— „.        ....  ...  .  .  .       . 
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tïomie  politique  ot   socialbte  ;   quels  sont  les   onseigtiemcnls    de 


\  ^kiumie  politique  en  ce  qui  regarde  d'une  pari  les  efïels  de  la  pro- 

,      ^^  pnvée  et  du  libre-échange  et  de  l'autre  l'action  de  l'État  sur 

,    ,F''*0(luction  et  la  distribution  de  la  richesse?  Au  collège  de  Vale,  ta  mé- 

n      ^  d'argent  aété  obtenue  parM.  Paul  Iwing  Wellesde  Fajetteriile.  Dans 

'■c.  à  l'uniTersité  de  Calcutta,  ta  médaille  Cobden  a  été  accordée  À 

•^tnbikaeharan  Ghalto-Padhyaj  et  dans  l'université  de  Bombay,  à 

^^**»nyi  Karaoji  Banaji. 

|.  ^^puis  l'année  dernière,  l'association  a  perdu,  entre  autres  membres. 


M. 


"  ^iclor  Bonnet  [France),  M.  Jéhémiah   Colman,  M.  Deheselle  ^Belgi- 
,   .^^,  M.  Gustave  d'Ecbihfll  (h'rance).  M.  le  comte  Eugène  Kinsky  lAu- 


•Hongrie),  F.  Sloraii  (Étal-Unis),  H.  Simonin  (France). 
'*»  conire,  elle  a  reçu  dans  son  sein  :  U.  William  Abraham,  membre 
T^   Parlement,  H.   Bagall  (Australie  méridionale),  M.   Edouard  Bosch 
^^P««D«),  M.  Auguste  Rosco  (Italie),  général  RioUff  BunherhoCT  (Étals- 
^*),  U.  Francis  Dormer  (colonie  du  Cap),  M.  Eldebridge  Geny  (France), 
'.  Uale  lËUt-l'nis),  H.  A.  0.  Hume  (Indes),  M.  Eugène   Lanineur 
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(France),  H.  Xees  (Hollande},  M.  Musgrnve  (NouvftUe-Cuinée],  M.Dabal- 
dhai  iNaoriji  [Indo),  M.  William  Scharling  (Danemark),  M.  Willerding 
<Sui^de],  M.  Willis  (KCnaesola}. 

L«t  longue  crise  commerciale  qui  subsiste  encore  ot  qui  rient  seule- 
mont  dfî  dnnner  quelques  signoa  de  rémission,  a  exercé  en  général 
une  action  filchetiae  pour  les  progrès  des  principes  de  libre-échange, 
i[ue  c'est  la  mission  du  Cobden-Cliib  de  H<>ffndre  et  de  propager.  M.  Ri- 
chard Gotririg  le  constate  et  le  déplore.  Il  se  félicite  tonterois  de  voir 
aux  Ét.'it-Uni5  le  sentiment  géiirral  reconnaUre,  d'une  manii'trR  au  moins 
générale,  que  lo  protectionnisme  n'est  pas  un  remi>Je  topique  h.  ces 
sortes  de  pLénoinùnes.  et  il  pense  qu'avaut  bien  longtemps  le  libre- 
échange  deviendra  le  grand  mot  d'ordre  des  partis  sur  l'autre  bord  de 
l'Allatilique.  «  Votre  comité,  a-t'il  dit  à  ca  sujet,  n'a  pas  été  sans  penser 
fclVtfTidque  ce  changement  produirait  dans  le  commcrci^  du  monde. 
Pour  lui,  le  libre-échange  signifierait  la  production  à  bon  marché  aux 
États-Unis  et  par  conséquent  une  rivalité  ai-donte  avec  ['Angleterre  ;  mais 
il  s'e.sl  rassuré  en  pensant  [jue  lus  manufaclurtis  anglaises  »ont  i-n  me- 
sure de  soutenir  une  pareille  lutte,  que  les  perles  que  l'Angleterre 
pourra  subir  en  conséquence  sin*  certains  marchés  seront  compensées 
sur  certains  antres,  et,  qu'après  tout,  les  indui^triets  anglais  et  les  ïn- 
dusliif]»  américains  s'eiïorceraient  de  développer  les  parties  de  leur  pro- 
duction dans  lesquelles  ils  excellent  déjà  les  uns  les  autres,  nu  lieu 
de  se  faire  une  concurrence  nuisible  et  puérile  sur  tous  lf>9  marchés  où 
ils  peuvent  se  rencontrer.  «  Votre  comité,  a  continué  M.  Goning,  regrotte 
d'avoir  â  constater  un  recul  cnnsidérable  des  doctrines  libre-échangistes 
qui  avaient  jusqu'ici  prévalu  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  ta  plus  pros- 
père des  colonies  anglaises  peut-être.  liti  ce  pays,  comme  en  Angle- 
terre d'ailleurs,  notre  cause  souffre  moins  de  la  part  des  pruleclionnistes 
déclarés  que  do  celle  de  certains  libre-échangistes,  sincères  aosni,  mais 
qui  ne  se  méfient  pas  assez,  dans  crrUiines  circonstances,  de  l'applica- 
tion des  droits  spécillques.  Lors  des  èLections  générales,  qui  eurent  heu 
dans  celle  culonie,  uu  mois  de  novembre  dernier,  le  gouvernement  dé- 
clara qu'il  n'avait  besoin  d'aui^un  iaipAl  nouveau;  déclaration  qun  renou- 
velait quelques  mois  plus  tard  le  ministère  actuel.  Cependant,  le  20  mai 
dernier,  le  Parlement  adoptait  un  projet  de  loi  qui  frappait  du  droUs 
spécifiques  150  articles  d'importation,  et  tous  ces  articles,  en  général,  de 
droits  de  5  0/0  ad  valorem,  à.  l'exccplion  de  quelques  marchandises. 
Notre  collègue  sir  Uenry  i'arkcs,  ainsi  que  sir  John  Robertson,  Qrent 
bien  tous  leurs  eJTorts  pour  empêcher  ce  rote,  mais  ils  ne  furent  pas 
assej:  heurenx  pour  réuwîr  ». 

D'autre  part,  H.  Govtug  trouve  un  sujet  de  félicitation  dans  rhcurcose 
issue  des  négociations  de  la  convention  commerciale  do  l'Espagne,  les- 
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qaelles  oui  Hé  roiiciiiiles  par  don  SigisinonO  Hor«t  pour  l'Espagne,  el 
par  sir  Francis  CUre  Ford  pour  l'Angleterre.'  En  verlu  de  celle  con- 
tention. l'Angleterre  a  abaissé  de  1  sliilling  6  deniers  à  1  shilling  le  droit 
perçu  £ur  les  vins  e<4pagnols  alcooliques  el,  h,  son  tour,  l'Kspaçnc  accorde 
4  l'Angleterre  le  traitement  de  la  niition  la  plus  Tavorisée  sous  le  rap- 
poK  commercial.  C'est  là  une  concessiou  qui  ne  peut  manquer  de  large- 
ment proHli^r  au  coniniorco  britannliiiie. 

H.  Bear}'  Lee  prend  ensuite  la  parole,  tl  est  le  cbef  d'une  mm!>on  qnî, 

depuis  on  demi-siècle  au  rooini^.  f^it  des  alTaires  avec  l'Amérique.  Il  s'est 

bien  aperçu  que,  depuis  de  nombreuses  années,  la  quantité  de  ses  afTaires 

diminue  h.  cause  des  droits  énormes  qui  frappent  à  l'importalion  les 

produis  anglais,  tl  y  a  une  couple  d'années  qu'il  imagina  de  nouveaux 

types,  mais  les  Américains  se  tes  appi'uprît^reut,  et  comme  ils   étaient 

A'appèi  d'un  droit  de  30ii  iû  franco,  il  dut  cesser  son  trafic.  Cependant 

c«s  fojiif  ne  l'ont  pas  rendu  partisan  du  fair  trade,  quoique  d'un  autre 

côté,  il  De  soit  pas  bien  persuadé  de  l'utilité  des  elTorU  qu'on  pouvait  faire 

ur  développer  cbez  les  Améiicains  eux-mêmes  l'idée  du  lihm-échange. 

Xitarj  Lee  sait  bien  tout  ce  que  l'on  a  dît  au  sujel  des  hauts  salaires 

'^  ïui  ouvriers  américains,  mois  il  n'esl  pas  couvaiucu  que  ces  sa- 

■'^^  rendent  leur  condition  meilleure  que  celle  des  ouvriers  anglais. 

croji  même  la  situation  de  ceux-ci  préférable.  Les  ouvriers  américain:), 

n  effet,  payent  dus  loyers  beaucoup  plus  élevés  el  les  nécessités  de  la 

on  général  leur  coûtent  beaucoup  plus  cher.  En  ce  qui  concerne  l'in- 

*trio  qu'il  exerce,  M.  Lee  afllrme  que  ses  ouvriers   sont  mieux  payés 

1^»e  l(»j  otiTrieni  américains.  Cest  une  preuve  que  le  prolccUonnisrao 

'"optique  pas  nécessairement  dj   baots  salaires  pour  les  ouvriers. 

EaQti,  ajonte-t-il,  il  y  a  un  point  de  vue   qu'il   ne  faut  pas  négliger 

T^ttod  00  compare  les  deux  pays  :  c'est  la  durée  du  travail  quotidien  el 

"domadaire.  Les  Américiuns  travail  !entsoixante*six  heures  pai'  5eniaine, 

^*^is  que  les  Anglais  ue  travaillent  que  cinquante- quatre  heures,  et  il 

'^snlte  en  somme  une  grande  supériorité  de  K'munéraliou  pour  la 

^**Q-d'ttuvre  anglaise,  w 

^Pr+s  quelques  observations  de  M.  G.  W.Medley,  désir  George  Camp- 


^W. 


de  M.  Rowe,  de  U.   Martin  tlowdc,  de  H.  Oabaldltai  Narojî  et  de 


t^byn,  la  réunion  se  sépare  en  adressant  ses  remerciements  à 
*•  ^oltcr,  son  président. 

AD.-F.  OB  PuNTfBRTUIS. 
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PUBLICATIONS    DU    »   JOURHAL    OFFICIEL    •. 
{Août  1886.) 

l"  août.  —  Loi  ayant  pour  r>bjet  :  1*  ta  déclaratioa  d'utilité  publique 
du  chemin  Je  fer  do  Mécherla  à  Aln-Sefra  ;  2»  l'approbaliori  d'une  con- 
vention passée  eutro  le  ministre  des  travaux  publics  cl  la  compagnie 
franco-algérienne  pour  la  coucessioa  de  cette  ligne. 

—  ayant  pour  objet  :  1"  la  dfdaration  d'utilité  publique  d'un  chemin 
de  fer  tlp-  Rlidah  à  Bcrrouafflia,  avuo  oinliranchemcul  sur  Médéah  ; 
2*  l'approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  \a  compagnie  de  l 'Ouest-Algérien. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  dus  colonies,  et  décret  modifiant  plusieurs  articles  du  dé- 
cret do  6  février  1852  relatif  à  la  pèche  de  Terre-Neuve. 

—  Arrêta,  précédé  d'un  Happort  au  ministre  de  la  marine  et  d^  co- 
lonies, plaçant  dans  les  attributions  de  l'administration  des  colonies  la 
conservation  des  lois  et  des  actes  du  pouvoir  exécutif  en  ce  qui  concerae 
nos  établissements  d'outre-mer. 

3  août.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  concéder  diverses  lignes  de  che- 
mins lie  for  à  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  Paris  àLjron  et  à  la 
Hôdilerranée. 

—  Rapport  présenté  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  le 
conseil  supéneur  des  colonies  pour  l'année  ISSS- 

4  août.  —  Décret  modifiant  l'articte  11  du  décret  du  26  juillet  185i, 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  dans  les  colonies  de  la  Harti- 
iiique,  de  la  Guadeloupe  et  do  la  Héunion. 

A  aoAt.  —  Rapport  adressé  au  PrAsirlent  de  la  Itéptiblique  par  le  mi 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  concernant  la  législation 
forestière  h  ICayotte. 

7  aoiU.  —  Arrdté  Jlxant  les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  la 
libération  des  certidoits  de  l'emprunt  do  500  millions. 

10  août.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'eusetgnement  secon- 
daire spécial.  (V.  plus  loin  le  texte  de  ce  décret.) 
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Il  août.  —  £tat  des  conlribulions  directes  et  taxes  assimilées  et  de 
l'impdl  sur  le  revenu  des  valears  mobilières. 

13  août.  —  Loi  relative  à  rossainissemeDl  de  la  ville  de  Toulon. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  aiinislre 
de  la  mai-ine  et  des  colonies,  et  décret  au  sujet  des  monnaies  élran* 
gères  employées  h  l'étranger  au  payement  de  la  solde,  etc..  du  per- 
sonnel militaire  et  cîtiI  du  département  de  la  marine.  (Voir  plus  loin  le 
toxle  de  ce  décret.) 

U  août.  —Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  1886,  de  crédits  extraordinaires  oiTérenls  au  svrvïcd 
de  la  relégation  et  au  service  colonial  de  la  Guinée  et  du  Congo, 

15  août.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  k  République  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  concemaiil  L'organisation 
de  l'administra  lion  centrale  du  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (service  maritime). 

16-17  août.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  du  canal  de  Givors. 
18  août. — ReleTé  des  quantités  de  froment  importées  et  exportées 
du  l**  août  1885  au  31  juillet  ISHd. 

22  août.  —  Coar  des  comptes.  Déclaration  générale  de  conformité  sur 
la  situation  déHnitïve  de  l'exercice  1883. 

24  août.  —  Le  moQTemeot  de  la  population  de  ta  France  pendant 
l'année  1885. 

25  août.  —  âvi»  relatif  à  une  exposition  internationale  à  Adélaïde 
(Australie  méridionale]  en  1807. 

96  août  —  Décnt  autorisant  l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droite,  sous  conditions,  du  cacao  en  févcs  importé  des  *pays  hors 
d'Europe. 

—  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  affectés  à  l'Ex- 
porilion  universelle  do  1839. 

—  Arrêté  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'Exposi- 
tion universelle  de  1S89.  (Voir  plus  loin  le  texte  de  cet  arrêté.) 

31  août.  —  Rapport  aili-esaé  au  Président  de  la  République  par  le  mn 
QistrR  d»  la  marine  et  drs  colonies,  relatif  à  la  désignation  de  l'Ile  dos 
Pins  comme  lieu  de  relégation  colilbctive.  —  Décret  conforme. 
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Décret  ralatU  à  renseignsmeot  iflcondaire  spécial. 

Art.  1".  —  L'cnscigncmeut  secondaire  spédal  comprend  un  coun 
normal  de  six  onDécs  tVétuJes. 

Les  programmes  de  l'eDseignemontsonl  arrâlésparle  mimstrc,  après 
a?is  (lu  conseil  supérieur. 

L'ann^-e  préparatoire  intermédiaire  entre  la  cours  élémentaire  et  le 
cours  uormal  est  supprimée. 

Les  élt'vy*  qui  sortent  des  écoles  primaires  ou  de  leurs  familles,  et 
dont  l'iiisli  ucUon  ne  laissera  à  désirer  que  sous  le  rapport  des  langues' 
vivantes,  pourront  être  admis  en  première  année  ;  des  conférences  com- 
plémentaires leur  permettront  de  suivre  les  cours  de  langues  vivantes. 

Art,  2.  —  Le  certiflcat  d'études  délivré  après  exaraon  public,  à  ta  un  de 
la  troisième  année,  est  supprimé. 

Les  élèves  pourront  recevoir,  après  la  quatrième  année  et  à  la  suite 
de  Texamna  de  passage,  un  certificat  d'études,  s'ils  en  sont  jugés 
dignes;  ce  cerliflcal  contiendra  te  résumé  de  leurs  notes  el  indiquera  le 
rang  qu'ils  occup^ent  dans  leur  classe  ;  il  sera  délivre  par  le  chef  de 
rétablissement  en  conseil  des  professeurs,  sous  le  contrdlo  de  l'autorité 
académique. 

ArL  3.  ^  Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  spécial  sont  tenus 
d'apprendre  ileux  langues  vivantes  :  lune,  dite  fondamentale,  pendant 
toute  la  durée  des  éludes;  l'autre,  dite  complémentaire,  pondant  les 
trois  dernières  années.  ^ 

La  langue  fonJamt-ntale  sera  l'anglais  ou  t'ailemand. 

La  langue  complémentaire  sera  l'all'^mand,  l'anglais,  l'espagnol,  llta- 
lion  on  l'arabe. 

Le  ministre,  après  avis  du  comité  consullatif,  déterminera,  pour  cha- 
que étubUsbement,  la  langue  fondamentale  et  la  langue  cumplémentaire. 

Toutefois,  dans  un  certain  numbre  de  lycées,  désignés  par  le  comité 
consultatif,  l'uplion  enti-e  l'anglais  et  l'aUemand  comme  langues  fonda- 
mentales pourra  étie  laissée  aux  familks. 

Art.  4.  —  Les  dispusiliuns  des  articles  I,  2,  4  el  5  du  décret  du 
{ao&llHSl  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art,  5.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  est  cliargâ  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Uontsous-Vaudrey,  le  8  août  IdSti. 

Jules  Gm&vt. 
Par  le  Président  de  la  nûpubliquc  : 

Le  ministre  de  l'imlruction  publique,  lies  beaux-art*  et  des  citlta, 

Rbt(&  GoiltET. 

Nota-  —L'enseignement  spécial  xftra  organisé,  à  la  rentrée  prochaine, 
au  collège  notlin  et  au  lycée  Lakanal. 
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Rapport  et  décret  relatils  aux  monnaies  étrangères. 

Ports,  le  li  août  f886. 

Monsieur  le  Président,  les  officiers  el  marins  enibarqués  sur  les  bâU- 
ments  composant  nos  dissions  et  sLaLiotis  navales  se  plaignent  depuis 
lun(i;tenips  des  pertes  sensibles  qu'ils  subissent,  dans  c<;rtains  parages, 
du  folL  du  payement  de  leur  solde  en  momiaics  étrangères. 

J'ai  dû  me  préoccuper,  dés  mon  arrivée  au  ministère,  d'apporter  un 
remède  ii  celle  situation.  Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  baute  sanction. 

Ainsi  que  vous  le  f&vtx,  monsieur  le  Président,  les  dépenses  des  bâti- 
ments de  l'État  à  l'extérieur  s'acc|uittont  au  moyen  de  traites  sur  le 
Trésor,  payables  à  un  mois  de  vue,  à  dater  de  leur  acceptation  par  le 
ministre  de  la  marine.  Parmi  les  dépenses  qne  les  bAtim^nls  onlàelTec- 
luer,  tlgiirent  la  solde,  le  traitement  de  table  et  autres  alloc-ations  per- 
sonnelles dos  états-majors  et  des  ^uipages  qui  doiveutôtre  payés  aux 
ayants-droit  en  espèces, 

La  solde  et  les  autres  allocations  étant  dues  en  francs,  les  monnaies 
étrangères  que  les  bûLluicnts  se  procurent  au  moyen  de  marchés  passés 
avec  des  bailleurs  de  fonds  doivent,  aux  termes  de  l'arlicle  246  du  rè* 
glcmenl  financier  du  14  Janvier  1869,  être  calculées  sur  le  pied  de  tour 
valeur  mtrimèqtte  fixée  administralivement. 

-  Cetlti  disposition  avait  pour  but  d'assurer  aux  étals-majors  et  aux 
équipages  à  l'étranger  le  payement  intégnil  des  allocations  auxquelles 
ils  ont  droit.  Mais  il  est  arrivé  que.  par  suite  de  la  dépréciation  du  mé- 
tal argent,  les  monnaii^s  de  certains  pays,  notamment  celles  des  ÉUils 
asiatiques,  ont  subi  un  avilissement  coni^idérable.  Panul  ces  monnaies,  il 
faut  citer  la  foupie  cl  surtout  la  piastre  dite  mexicaine,  qui  sert  aux 
payements  dans  l'Exlréme-Onenl  el  qui  est  le  seul  numéraire  que  nos 
bâtiments,  fréquentant  les  mers  de  Chine  et  du  Japon,  puissent  prati- 
quement se  procurer  pour  les  payement»  de  solde. 

Uepuia  IH73,  et  surtout  depuis  1)^9,  la  valeur  réelle  de  ta  piastre  n'a 
cesjté  de  baismer  dans  des  proportions  sensibles. 

Tandis  que  la  valeur  intrinsf>que  do  cette  monnaie,  après  avoir  été 
filée  adminislralivemcnt  h  5  fr.  25  en  1876,  puis  à  >(  fr.  90  en  1879,  dut 
£lre  abaissée  ii  \  fr.  65  en  1883,  sa  valeur  réelle  ou  commerciale  s'est 
trouvée  succossivemcQt  réduite  à.  4  fr.  51,  en  novembre  1885,  à  4  Ir.  36 
en  diirembre  de  la  niérae  année,  puis  â  4  fr.  :iO  en  janvier  188tf  ;  eulln, 
d'après  un  tAlt^granime  du  gouverneur  de  la  Cocbiucliine,  en  date  du 
7  août  1886,  le  cours  de  la  piastre  est  tombé  à  3  Cr.  85.  Il  en  est  résulté 
que  les  élats-majors  et  les  équipages  ont  éprouvé,  dans  le  payement  de 
ieur  solde,  des  pertes  variant  de  8  à  lu  0/0. 
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Pour  celle  raison,  U  me  semble  nécessaire,  monsieur  lo  Président,  da 
modider  l'article  246  du  rj^glement  Qooncier  du  U  janvier  1860,  en  déci- 
dant que  les  monnaies  étrangère**  seront  comptées  désormais  aux  équi- 
pages d'après  leur  taux  d'achat  fixé  par  les  marchés  de  numéraire,  ou, 
à  défoul,  d'après  le  cours  du  jour  du  payement. 

On  obtiendrait  ainsi  rapidement  sur  place,  au  moment  même  où  les 
droits  des  équipages  sont  acquis,  et  d'une  fu(;on  en  quelque  sorte  auto- 
matique, les  résultats  quo  l'expédienl  caduc  de  la  flxation  ofUcielle  de 
la  valeur  intrinsèque  n'a  pu  réaliser  qu'impartnitement,  au  prix  de  len- 
teurs et  de  complications  d'écritures  qui  ont  provoqué  les  justes  récla- 
mations des  intéressés. 

Si  vous  approuvex,  monsieur  le  Président,  celte  proposition,  j'ai  Thon-: 
neur  de  vous  prier  de  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint,  qui  consacre  le  changement  de  système  et  au  sujet  duquel  je 
me  suis  concerté,  conformémcul  h  I  article  8âl  du  décret  du  3t  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  avec  M.  te  ministre  des  finances. 

Le  ministre  de  la  rnarine  et  des  colonies.  Aube. 

Art.  l*.  —  Les  monnaies  étrangères  employées,  à  l'étranger,  au  paycH 
ment  de  la  solde,  du  traitement  de  table  et  autres  allocations  person- 
netlas,  Faits  au  personnel  militaire  et  civil  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sont  comptées  aux  parties  prenantes  au  taux  d'achat 
opéré  sur  marché  de  numéraiiv,  sur  facture  ou  d'après  conroulion  ver- 
bale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  dcscolonics  est  chargé  do  l'exâ- 

cuUou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  i?u£- 

letin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  11  aoôl  1886. 

JULBS  Gbévt. 

Par  la  Président  de  la  Ilépublique  : 

Le  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies,  àubb. 


Règlement  relatif  â  l'Exposition  universelle  de  1889. 

Arl.  1".  Aux  termes  des  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique français,  sur  In,  proposition  du  raiiiisire  du  commerce  et  do  l'in- 
dustrie et  du  minislre  do  l'instructioti  publique,  des  beaux-arts  et  de» 
cultes,  une  Exposition  universelle  inlernalioaale  sera  ouverte,  h  Paris. 
le  5  mai  188'J,  et  sera  close  le  31  octobre  suivant. 

Toutefois,  aucun  produit  ne  sera  pins  admis  dans  les  enceintes  de 
l'Exposition  apré.s  le  1"  avril  18811. 

Art.  2.  Celte  Exposition  recevra  les  œuvres  d'art  et  les  produits  de 
l'industrie  et  de  ragriculture  de  toutes  les  nations. 
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Elle  aura  lieu  pnnci  pale  ment  au  Cliamp-de-Mara,  dans  l'espace  libre 
compris  entre  l'avenue  tle  La  Motte-Pi(iudL  et  le  siiuarR  situé  près  ilu 
quai.  Elle  pourra  s'étendre  : 

i"  Ritie  gaur.iie  de  la  Seine.  —  Sur  la  chaussée  ot  les  berges  du  quai, 
dans  les  imrttus  comprises  autre  le  Champ -de-Uors  et  l'esplauade  des 
Invalides. 

2*  Rwe  droite  de  la  Sgine.  —  Dana  le  parc  du  TrocadAro  et  les  par- 
lies  disponible»  du  patain  du  Trocadéro,  dans  le  palais  de  l'Induâtria  et 
dans  les  terrains  situés  entre  le  palais  et  la  Seine. 


Orr/<znisation  générale. 

Art.  3.  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  cooinierce  et  de  riodaslrie, 
commissaire  général  de  l'Exposition,  une  commission  consultative  de 
300  membres,  dénommée  :  Grand  Coiueil  de  l'Exposition  univerMlle 
de  1889. 

Art,  4.  Le  Grand  Conseil  est  convoqué  el  présidé  par  le  ministre,  qui 
règle  son  ordre  du  jour. 

Art.  5.  Il  se  subdivise  en  23  commissions  consultatives,  savoir  : 

Commission  de  conlrdle  et  de  finances. 

—  du  contentieux. 

—  des  constructions. 

—  des  fêtes  el  cérémonies. 

—  des  transports. 

—  des  beaux-arts. 

—  de  l'agriculture. 

—  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

—  des  expositions  militaires  et  maritimes. 

—  de  l'enseignement. 

—  des  arts  libéraux. 

—  d'hygiène. 

—  du  3'  groupe  (mobilier  et  accessoires). 

^  du  \*  groupe  (tissus,  viîtemouls  et  accessoires). 

—  du  5*  groupe  (industries  extra ctives,  produits  bruts  et  ouvrés). 

—  du  0"  group(>  (outillage  et  procédés  des  industries  mécaniques). 

—  du  7«  groupe  (produits  alimentaires;. 

—  de  l'éleclricité. 

—  de  la  presse. 

—  des  auditions  musicales  et  théâtrales. 

—  des  congrès  et  conférences. 

—  de  l'exposition  rétro ^peclive  du  travail. 

V  ièw«,  T.  xnv.  —  15  septembre  1886.  27 
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....  Art.  9.  Toutes  les  cornoitsaions  et  sous-commissions  sont  directe- 
mcnl  saisies,  par  le  ministre,  des  affaires  soumisos  à  leur  examen. 

Art.  10.  Les  directeurs  généraux,  nommés  dans  les  conditions  déOnîea 
par  le  décret  du  28  Juillet  1886,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, Ue  préparer  et  do  soumettre  au  ministre,  commissaire  général, 
les  projets  relatirs  à  la  construction,  k  l'appropriation  et  &  l'exploitation 
de  l'Exposition. 

Ils  ont  entrée,  arec  voie  consuUalire,  à  toutes  tes  séances  de  la  com- 
mission de  contrôle  et  de  flnances  et  aux  séances  des  commissions  sai- 
sies d'afToires  ressortissant  à  leurs  services  respectif. 

Admission  et  classement  des  produits. 

Art.  11.  U  est  institué,  dans  chaque  département  de  la  république 
flrançnise,  un  comité  départemental  nommé  par  le  minisire  du  commerce 
et  de  rindiistrie  et  ayant  pour  mission  : 

10  De  faire  connaître  dans  toute  l'étendne  du  département  les  règle- 
ments concernant  l'organisation  de  l'Hxposilion  et  de  distribuer  les  for- 
mules de  demandes  d'admission,  ainsi  que  tous  autres  documents  rela- 
tifs ù  l'Exposition  ; 

20  De  signaler  le  plus  tôt  possible  les  principaux  artistes,  agriculteurs 
et  manufacturiers  d(inl  l'admission  h  l'Exposition  universelle  scmblerft 
particulièrement  utile  h  l'éclat  du  celle  solennité  ; 

;i*  De  provoquer  les  expositions  de  produits  indastriels,  agricoles  et 
hoiHicûles  du  département; 

■i"  De  provoquer  et  d'organiser,  s'il  y  a  lieu,  le  groupement  colleetir 
des  produits  simllairesdu  département  et  d'accréditer  un  délégué  chargé 
de  représenter  chaque  exposition  collective  ; 

5°  De  préparer,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  de  souscription  ou  par  loalea 
autres  mesures,  la  création  d'un  fonds  spécial  destiné  à  faciliter  la  visite 
et  l'éludé  de  l'Kxposilion  nniveraelle  h  un  certain  nombre  do  contre- 
malires,  d'ouvriers  et  de  cult/ivalotirs  du  df'partcment. 

....  Art.  14.  Dans  chaque  section  consacrée  aux  exposants  d'une  môme 
nation,  les  objets  exposés  seront  répartis  entre  les  oeuf  groupes  sui- 
vants : 

l«  groupe.  —  (lîuvres  d'art  (classes  1  k  5). 

2*  groupe.  —  Éducation,  enseignement  —  Matériel  et  procédés  des 
arts  hbéraux  (classes  Oà  IG). 

3"  groupe.  —  Mobilier  ol  accessoires  (classes  17  à  20). 

A*  groupe.  —  Tissus,  vêtements  et  accessoires  (classes  30  h  40). 

5'  groupe.  —  Industries  cxlrnctives.  —  l*roduits  bruts  et  ouvrés  (clas- 
ses 41  ù  il) 
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0*  groupe.  —  OuUlloKe  et  prucédés    des  industries  mécaaiques.  ^ 
Èecti-icilé  (classes  4S  a  6tî). 
"•  groupe.  —  IVoduits  alimentaires  (classes  67  à  73). 
8»  groupe.  —  Agriculture,  «iliculture  et  pisciculture  (classes  74  à  77). 
^  groupe.  —  Horticulture  (classes  78  à  83). 

Chacun  de  ces  groupes  est  dlvbé  en  classes,  suivant  le  système  de 
clustflcation  générale  annexée  au  présent  règlement  (pièce  annexe  n»  1). 
&  document  comprend  pour  chaque  classe  une  énumération  som- 
"^re  des  objets  qu'elle  doit  renfermer.. 

Art.  15.  II  sera  dressé  en  langue  française  un  catalogue  méthodique  et 
'^'niput  des  produits  de  toutes  les  nations,  indiquant  les  places  qu'ils 
Occupent  dans  les  -palais,  les  parcs  ou  les  jardins,  ainsi  que  les  noms  des 
f*posants. 

d>aque  nation  aura  d'ailleurs  le  droit  de  faire,  à  ses  frais,  maïs  dans 
^  propre  langue  seulement,  un  catalogue  spécial  des  produits  exposés 
****>«  sa  section. 

•^*t.  16.  Les  exposants  français  ou  étrangers  n'ont  à  pajer  aucun 
''*Ter  pour  la  place  qu'ils  occupent  à  l'Exposition. 

Ha  auront  à  supporter  toutes  les  autres  dépenses  d'installation  et  de 

^^*^<kraii[m  dans  le  palais,  les  parcs  ou  les  jardins.  Ces  dépenses  com- 

"'"^ï^tlronl  essentiellement  la  fourniture  et  la  pose   des  planchers  et  des 

'■■itus  ou  pla/unds  dans  le  palais,  ainsi  que  les  terrassements  spéciaux 

'^a  plantations  spéciales  dans  les  parcs  ou  les  jardins,  aux  abords  et 

_  '^^  Iti  périmètre  des  constructions  particulières  autorisées  parla  mi- 

^^»>,  commissaire  général. 

*— «  plancher  est  fourni  en  bon  état  de  solidité  et  d'usage  dans  tous  les 

^^«niDs  intérieurs  de  la  circulation  générale. 

-'^il.  17.  Aucune  œuvre  d'art,  aucun  produit  exposé  dans  les  palais,  les 

l^^**'es  ou  les  jardins,  ne  peut  être  dessiné,  copié  ou  reproduit  sous  une 

*~*%e  quelconque,  sans  autorisation  de  Texposantt  visée  parle  directeur 

****éral  de  iVxpluilaUon. 

,^^^—c  directeur  général  de  l'exploitation  peut,  toutefois,  autoriser  la  re- 
^^"'^'^  Juclion  des  vues  d'ensemble. 

t.  18.  Aucune  œuvre  d'art,  aucun  produit  exposé  ne  peut  être  retiré, 
^Kjit  la  clôture  de  l'Exposition,  sans  autorisation  spéciale. 

Dispositions  spéciales  aux  œuvres  (Tari. 

— .~  Art.  32.  Sont  admissibles  à  l'Exposiliun  les  œuvres  des  artistes 
^^jiçais  et  iHrangers  exécutées  depuis  le  1<"  mai  1878. 
■Jltu  23.  Ces  (Buvres  comprennent  les  sept  genres  indiqués  ci-après  : 
Peinture. 
Dessin,  aquarelle,  pastel,  miniature,  émaux,  porcelaines,  carton? 


^yr 


W 
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de  vitraux  à  l'excluaioD  do  ceux  qui  no  représentent  que  (les  sujets  d'or* 
nementation. 

3»  Sculpture. 

4"  Gravures  en  médailles  ot  sur  pierres  fines. 

5*  Archîtcclure. 

6»  Gravure. 

1*  Lithographie. 

Arl.  24.  Sont  exclus  ; 


10  Les  cupies,  même  celles  qui  repruduisenl  an  ouvrage  dans  un 
genre  difîércnt  de  celui  de  l'original.  . 

2*  l-^s  tableaux  ou  les  dessins  qui  ne  sont  pas  encadrés. 

3"  Les  sculptures  de  terre  non  cuite. 

Art.  25.  Le  soin  de  statuer  sur  l'admission  des  objets  d'art  sera  délé- 
gué à  un  Jirrr  spécial. 

Dispositiom  êpéciaUs  aux  produiti  de  l'industrie  et  de  CagriciUlure. 

...  Art.  28.  Sont  admissibles  à  l'Exposition  tous  les  produits  de  l'in- 
duslrie  et  de  l'agriculture,  sauf  les  exceptions  et  réserves  mentionnées 
à  l'article  suivant. 

Art.  .M,  Suut  exclues  les  matières  détonantes»  fulminantes  et  ea 
général  toute  matière  jugée  dangereuse. 

Ne  seront  rerus  que  dans  des  vases  solides,  appropriés  et  de  dimen- 
sion restreinte,  les  esprits  ou  alcools,  les  huiles  et  les  essences,  les  ma- 
tières corrasivfls  et  généralement  les  corps  qui  peuvent  altérer  les  autres 
produits  exposés  ou  incommoder  le  public. 

Les  amorces,  l<?s  pièces  d'arlidce»  les  allumettes  chimiques  et  autres 
objets  analogues  ne  pourront  être  reçus  qu'à,  l'état  d'imitation  et  sani 
aucune  addition  de  matière  inflammable. 

Dispositions  administratives. 

...  Art.  %.  Les  produits  seront  exposés  sous  le  nom  du  signataire  de 
la  demande  d'admission.  Cette  condition  est  de  rigueur. 

Art.  36.  Les  exposants  sont  autorisés  à  inscrire  &  la  soite  de  leur 
nom  ou  de  leur  raison  sociale  les  noms  des  coopérateurs  de  tout 
genre  cl  de  tout  grailo  qui  ont  contribué  au  mérite  des  produits  ex- 
posés. 

Art.  ;î7.  Les  exposants  sont  expressément  invités  à  indiquer  le  prix 
raarcbiinii  d(*s  objets  exposés,  autant  pour  facilili^r  le  travail  d'apprécia- 
tion du  jury  que  pour  édifier  le  visiteur. 

Art.  39  Les  objets  vendtis  ne  peuvent  étic  enlevés  avant  la  un  de 
l'Exposition,  à.  moins  d'une  autorisation  spéciale. 
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L'union  doaaniére  de  l'Earopâ  centrale.  —  Nous  avons  rais  en  aranl, 
il  jr  a  quelques  années ',  lu  projet  d'une  L'nion  llollani^^^fi  de  l'Europe 
centrale.  £n  nous  appuyant  sur  ce  tait  incontestable  que  la  plusgrande 
partie  du  produit  des  douanes  est  fournie  par  les  denrées  exotiques^ 
nous  remarquions  qu*on  pourrait  supprimer  la  plupart  dos  douanes 
intérieures  du  continent  européen  sans  diminuer  sensiblement  les  re- 
cettes du  Usa.  L'exemple  du  ZoUverein  allemand  atteste  même  que  l'in- 
dustrie, débarrassl^e  de  l'obstacle  des  douanes  intérieures,  ne  larda 
pas  à  se  développer  de  manière  h  compenser,  et  au  delà,  les  recettes 
suffprimées;  les  revenus  douaniers  des  États  allemands  ont  triplé  depuis 
l'établissement  du  ZoUverein, 

Ce  projet  que  nous  considérions  comme  un  simple  ballon  d'essai  a 
reçu  un  accueil  auquel  nous  étions  loin  de  nous  attendre.  Un  grand 
nombre  de  chambres  de  commerce  s'en  sont  occupées.  En  Belgique  no- 
tamment, la  cbambre  de  commerce  de  Vcrvîers  en  a  fait  l'objet  d'une 
étude  approrondie.  et  elle  l'a  proposé  à  la  Fédération  des  cbambres  de 
commerce  belges.  En  Suisse,  un  comité  d'industriels  et  de  négociants 
s'est  constitué  à  Zurich  pour  propager  l'idée  d'une  Union  douanière 
D'âne o-suisse,  destinée  à  servir  de  jalon  à  une  Union  plus  vaste.  En  Al- 
sace, des  pnblicistes  et  des  industriels,  MM.  Bergraann,  balance,  etc., 
ont  étudié  la  question  d'une  Union  franco-allemande,  et  un  savant  pro- 
fesseur de  Berlin,  M.  Richard  de  HauFfmann,  a  publié  une  brochure  re- 
marquabli^  dans  laquelle  il  s'elTorçait  de  démontrer  la  possibilité  et  les 
avantages  d'un»  Association  douanière  de  l'Europe  centrale  *.  Toutefois, 
la  question  était  trop  grosse  et  se  heurtait  à  des  difficultés  trop  nom- 
breuses pour  comporter  autre  chose  qu'une  étude  préliminaire.  Elle  n'en 
est  pas  moins  restée  à  l'ordre  du  jour,  et  elle  a  suscité  des  projets 
d'Union  partielle  qui  ont  pris  dans  ces  derniers  temp!>  une  certaine  con- 
sistance. Au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  la  chambre  de 
commerce  deTroppau  adressait  une  circulaire  h  toutes  les  chambres  de 
commerce  de  l'Autriche- Hongrie  et  de  l'Allemagne  pour  les  inviter  h  lui 
lïùre  connaître  leur  opinion  sur  ce  projet.  43  chambres,  0  autrichiennes, 
3  hongroises  et  31  allemandes  répondaient  à  cette  invitation.  Botten, 
Klagenfurt  et  Nuri-mberg  se  prononçaient  absolument  en  faveur  de 
l'Union  ;  d'autres  en  plus  grand  nombre  se  montraient  favorables  à  un 
simple  rapprochement  douanier;  d'autres  encore    se  contentaient  de 


*  Journal  de»  Ùcbait  du  24  Janvier  1B79,  article  reproduit  dans  le  numéro 
de  février  lifT?  du  Journal  de*  Êconomittet. 

'  Auociaticn  rfâiuni^r  </«  T^'uropr  cenfra/c,  étude, par  Rtchiinlde  KaufTmana. 
la<8.  Paris,  Guillaumia  et  C*. 
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prendre  une  attitudn  expectante  ;  enfin,  Hromherg,  Cologne,  Halle-sup- 
Sâale,  Hildeshoira,  Laub.iu.  Ralisbonno  et  StoHberg  se  déclaraient  oppo- 
sés À  l'Union  ;  mais  les  principaux  Di-gancs  de  Topinion  puMirpio  en  Au- 
triche et  en  Allcmofinc  approuvaient  sans  réserve  l'initiative  prise  par  la 
chambre  de  commerce  de  Troppau.  Knùn,  le  minisire  du  commerce 
hongrois  déclarait  dernièrement,  en  réponse  à  une  interpellation,  »  que 
«  le  gouvernement  s'occupait  acUveroent,  depuis  un  an  et  demi,  de  l'idée 
«  d'une  Union  douanière  de  l'Europe  centrale,  dont  la  réalisation,  ajoa- 
M  taJl-tl,  n'était  (jue  momentanément  ajournée  ». 

Nous  trouvons  dansEa  ficvuc  génrrale  dK  droit  et  science  poUligi^f 
publiée  en  français  à  Rucharesl,  sous  riatelligenle  direction  de  M.  Basi- 
lesco,  un  nouvel  et  important  travail  de  M.  Richard  de  KaufTmana  sur 
la  même  question.  M.  do  KaufTmann  examine  d'abord  la  situation  que 
la  réaction  protectionniste  a  faite  â  l'industrie.  On  sait  que  cette  réac- 
tion a  commencé  en  Allemagne.  C'est  le  comité  permanent  du  Congrès 
commercial  qui  ea  a  donné  le  signal  en  1868,  eu  émettant  un  vœu  en 
faveur  du  retour  ù  la  politique  protectionniste.  La  loi  de  douanes  du 
15  juillet  1H7d  donnait  satisfaction  à  ce  vœu,  et  Texposé  des  moUFs  ren- 
fermait une  déclaration  de  guerre  à  la  politique  du  libre-échange.  «Ce 
«  qui  est  remarquable  dans  cet  exposé,  dit  M,  de  KaufTmann,  c'est  que 
«  le  protectionnisme  s'y  appuyait  sur  une  base  autre  que  celle  qui  étAÏt 
«  généralement  admise  auparavant  dans  les  Jocumcnis  de  ce  genre.  Ou 
K  disait  toujours  que  le  protecUonnisiut:  n'était  qu'une  mesure  provi- 
u  soirc,  qu'il  devait  mettre  l'industrie  nationale  en  état  de  concourir 
«  avec  l'industrie  étrangère,  et  l'on  avait  l'habitude  d'ajouter  que,  dès 
<  qu'elle  serait  asseï  forte,  on  la  laisserait  voler  de  ses  propres  ailes. 
€  L'exposéneparle  plus  d'aucune  éducation;  notre  industrie,  déclare-t-on, 
«  est  aussi  avancée  et  aussi  puissante  que  celle  des  autres  peuples.  Seu» 
a  toment,  pubqu^oti  lui  rcndt'accé»  des  marchés  étrangers  plus  difficile, 
•  nous  devons,  nous  aussi,  nous  protéger  contre  la  concurrence  étran- 
«  gère.  JVoi«  dccom  nous  réserver  notre  marché.  Voilà  désormais  le 
I  mobile  de  la  politique  protectionniste  ».  En  conséquence,  VAIlemagne 
exhaussa  sensiblement  le  niveau  de  son  tarif,  demeuré  jusqu'aloi-s  rela- 
tivement libéral,  et  il  convient  d'ajouter  que  les  premiers  résultats  de 
celle  nouvelle  politique  parurent  aussi  satisfaisants  que  possible.  Les 
induslries  protégées  ne  manquèrent  pas  d'augmenter  leur  production, 
et  l'Industrie  swcrière,  en  particulier,  prit  un  développement  extraordi- 
naire. Mais  le  marché  intérieur,  quoique  i-éservé,  ne  leur  sufHlsait  point  ; 
il  leur  fallait  écouler  sur  les  marchés  étrangers  l'excédent  de  leur  pro- 
duction. Ici,  malheureusement,  la  politique  du  c  marché  réservé  »  se  re- 
tournait contre  ses  inventeurs.  Comme  celte  politique  n'était  pas  brève- 
table,  les  nations  étrangères  s'étaient  empressées  do  l'imiter  :  l'Autriche 
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Hongrie,  l'Italie,  la  France  araient  relevé  leurs  tarifs,  en  sorte  que  l'in- 
dustrie allemande  était  monaci^o  de  perdre  au  dehors  au  de1&  de 
l'équÎTalctit  du  débouché  tiue  lu  politique  du  «  raarch«-^  réservé  ■  s'effor- 
çait de  lui  assurer  au  dedans.  D'un  autre  côlér  cette  politique  a  un  dé- 
faut capital  et  irrémédiable  :  c'est  d'exhausser  tous  les  prix  du  revient. 
On  ne  peut,  i?n  efTi>t,  réserver  le  niarcht^  d'une  indu»lrie  qu'à  la  condi- 
tion d'augmenter  les  frais  de  production  de$  autres.  Si  vous  réservpz  le 
marché  des  fils,  vous  augmentez  d'autant  les  prix  de  revient  des  tissus; 
si  vous  réservpz  lo  marché  des  tissus,  vous  renchérissez  la  production 
des  vêtenicnls  confecliuanés.  etc.  Ce  rencbérissemeot,  les  industries  pro- 
tégées puuveot  à  la  rigneur  le  supporter,  sans  trop  de  dommage,  sur  le 
"  uiarclié  réser\'é  *,  car  elles  le  reportent  sur  le  consommateur.  Mois  il 
n'en  est  pas  ainsi  à  l'étranger,  où  elles  rencontrent  la  concurrence  des 
industries  libres-échangistes  de  l'Angleterre,  sans  parler  de  celles  de  la 
Belgique  et  de  la  Subsc.  Aussi  les  prutoctioiinistes  allemands  eux-mémes 
se  plaigaont-ils  avec  amertume  de  la  difficulté  cruissauto  qu'ds  éprou- 
vent à.  vendre  leurs  produits  à  l'étranger  par  suite  de  l'augmentation  de 
leurs  prix  de  re%-iont.  «  Lo  tulle  de  soin,  qui  ne  se  fabrique  pas  en  Aile- 
«  magne  et  vient  île  France,  lisons-nous  dafis  un  Happ.irt  de  la  chambre 
«  de  commerce  d'OITenbach,  est  employé  dans  mainte  manufacture.  Les 
•'  droits  qui  le  frappaient  ayant  été  plus  que  doublés,  les  fabricants  qui 
c  l'employaient  n&  peuvent  plus  exporter.  L'industrie  dusavou  est  aussi 
<  dans  l'impossibilité  de  placer  ses  produits  depuis  qu'on  a  augmente 
«  les  ilrnits  sur  les  huiles.  Celle  dos  cuirs  fait  enlendri;  les  plaintes  les 
M  plus  \\vp.s,  et  l'un  des  intéressés  demande  môrae  le  rétablissement 
«  du  libre  échange  n. 

Le  retour  à  la  politique  protoctionniâte  a  eu  dans  les  autres  pays  dos 
résultats  analogues;  partout  il  a  encouragé  les  industries  protégées  k 
augmenter  leur  production,  et  partout  aussi  il  a  retend  leurs  débou* 
chés.  Uo  là  l'encombrement  général  des  produits,  provenant  d'une  ^' sur- 
production i>  artiûcielleraent  provoquée,  et  la  crise.  Ces  effets  ont  été 
porticuUèrement  remarquables  dans  l'industrie  sucrii)ii'0,  quelcsgouver- 
nemfmts  se  sont  h  l'envi  év(>rtués  à  protéger  par  des  droit»  excessifs  et 
des  primes  d'exportation  plus  ou  moins  déguisées.  Au  début,  la  sucrs- 
lie  a  fait  des  alTaircs  superbes.  Los  profits  ou  les  dividendes  des  fabri- 
ques de  sucre  ont  monté  iiSO.  40,  50  0/0  et  même  plus  haut.  Mais  l'ap- 
pAl  de  ces  bénéfices  plantureux  n'a  pas  manqué  de  surexciter  l'esprit 
d'entreprise  et  d'attirer  les  capitaux  dans  l'Eldorado  sucrier.  Les  fabri- 
ques se  sont  multipliées,  ta  production  s'est  accrue  d'une  façon  dénu»- 
surée,  les  prix  sont  tombés  à  pic,  les  profits,  les  dividendes  ont  dis- 
paru, et  il  y  a  apparence  que  la  crise  net  prendra  Un  qu'aprâa  qu'un 
nombre  raîsounable  de  fabriques  protégées  auront  fait  faillite. 
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Celle  nouvelle  expérience  de  lapoliiiqup  prolectionniste  a  donc  échoué^, 
non  sans  avoir  contiibuê  pour  une  l&rgc  pail  à  déchaîner  la  crise  qa  -3 
piîse  acluellBnienl  sur  le  monde  des  affaires-,  elle  a  démontré  encore  un» 
fois  tpi'il  ne  finflll  pas  d'entourer  le  marché  intérieur  d'une  muraille  chi- 
noise pour  procurer  h  rindn^lrie  desdéboufïhâa  en  rapport  avec  la  pois- 
sanco  croissante  de  l'outillage  de  la  production.  Le  marché  inl^rienr  est 
trop  étroil,  même  quand  la  concurrence  étrangère  en  est  enlièremcnl 
bannie  et,  en  le  fermant,  on  s'expose  à  perdre  au  dehors  uue  clientèle 
plus  nombreuse  que  celle  que  l'on  se  réserve  au  dedans.  Cela  étant,  il 
faut  chercher  quelque  autre  moyen  plus  efllcace   de  se  procurer  des  dé- 
bouchés suHflsamment  larges  ot  assurés,  et  c'est  ainsi  qae  les  protection- 
nistes eux-mêmes  ont  êlé  conduits  à  étudier  de  prés   la  qucsUon  des 
Unions    douanières  qu'ils  rejelaient    a  priori  comme   une  inveoli' 
maudite  de  cet  infernal  libre-échange- 

Si  on  réussissait,  en  elTet,  à.  associer  commercialement  les  Êlata  d» 
l'Europe  centrale  en  supprimant  les  douanes  qui  les  séparent,  comme 
on  a  supprimé,  il  y  a  un  domi-siécle,  celles  qui  séparaient  les  États  al- 
lemands, on  créerait  un  marché  d'environ  130  millions  de  consomma- 
teurs, dans  lequel  l'industrie  n'aurait  plus  à  redouter  les  changemouts 
de  tarifs.  Sans  doute,  elle  serait  encore  exposée  h  ceux  des  pays  situés 
en  dehors  de  l'Union,  mois  elle  en  serait  beaucoup  moins  affectée,  en 
raison  de  l'élargissement  de  sa  base  d'opérations.  Quand  ou  dispose  de 
130  millions  de  consommateurs  dans  la  même  enceinte  douanière,  oa  a 
moins  à  craindre  les  fantaisie?  protectionnistes  des  États  étrangers  que 
lorsqu'on  n'en  a  qui>  37  millions  comme  la  France  et,  à  plus  forte  raison, 
5  ou  6  millions  comme  la  Belgique ,  ou  3  ou  4  comme  la  Suisse. 
L'agrandissement  du  marché  intérieur  a,  de  plus,  l'avantage  de  favoriser 
l'extension  de  la  division  du  travail,  l'abaissement  des  frais  de  produc- 
tion et,  par  là  même,  l'accroissement  de  la  consommation.  Enfin,  il 
place  les  Etals  associés  dans  une  situation  plus  forte  vis-à-ris  des  autres, 
et  celle  considération  n'e^t  pas  h  dédaigner  au  temps  01)  nous  sommes. 
Comme  t^  remarque  M.  de  Kaufftnann,  les  États  de  l'Europe  centrale  se 
trouvent  en  concurrence  pour  leurs  produits  agricoles  et  industriels  avec 
la  Russie  et  les  États-Unis,  bientdt  peut-être  avec  la  Clùne,  qui  les  dé- 
passe singulièrement  en  étendue  et  en  populalion.  L'Union  douanière 
établirait  sous  ce  rapport  un  certain  équilibre  et  elle  permettrait,  en 
outra,  aux  États  associés  d'obtenir  de  ces  grandes  agglomérations  pro- 
tectionnistes un  traitement  plus  favorable  pour  leurs  produits.  Voilà  des 
avantages  qui  mentent  bien  quelques  considérations,  même  au  point 
Tuc  protectionniste. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  cependant,  que  la  conclusion  d'une  Union 
douaitiére  de  l'Europe  centrale  rencontrerait    des    difficultés  de  toute 
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:  fiscales,  économiques  el  politiques.  Mai»  ce»  clifficulK^.^,  le  Zollre> 
j>ein  allemand  les  avait  déjà  rencontrées,  à  la  vérité  sur  une  échelle  ré- 
duite, et  U  les  avait  surmontées  ;  d'où  il  est  bien  permis  de  conclure 
qu'elles  no  sont  pas  insurmontables.  Au  point  de  »ue  fiscal,  on  peut  dé- 
montrer aisément  que  les  recettes  douanières  des  États  de  l'Union  ne 
seraient  pas  plus  dimiuuées  par  la  suppression  de  leurs  douanes  inté- 
rieures que  ne  l'ont  éiA  celle;*  des  États  du  Zallveretn  ;  au  point  de  vue 
économique  on  peut  soutenir,  —  et  II.  de  KaulTmann  le  soutient,  —  que 
lesîodustries  continentales  n'ont  rien  à  craindre  de  leur  mutuelle  con- 
currence: que  l'industrie  allemande  el  rindustric  française  notamment 
jc  complètent  au  Heu  de  se  nuire,  et  il  donne  à  l'appui  de  son  opinion 
nn  leleTé  instructif  et  concluant  du  commerce  réciproque  des  deux 
pars. 

D'&prèa  \c  Tabteau  da  commei\-e  générât  de  la  France  pour  1884,  dit-U, 
rAllcma^<'  importe  en  France  00  article»  spéciflé»  noiiiinativ^-ntent  et  plu- 
neors  autrcii  et  en  reçoit  93  articlea.  La  valeur  ofGcicUetncut  6raJuôtf  de  Tim- 
porlatlon  en  France  (comniercâ  spécial)  est  de  416.9J5.543  &-.;  celle  de  rezpo> 
tatâoa  frao^»c  en  Alleuiagnv,  de  327.937.843  tr. 

Le»  articles  Im  plus  importante  pour  nous  sont  : 

tmportalxon  oUcwmdt  en  FraTtce. 

Bétail 33.858  428  fr. 

TÎMus  de  eotou 19.1^16.824  m 

TiMUB  de  laine ll.tKn.882  > 

Rouille  et  cokefl 25.032.968  " 

MacliÎDes  et  pnrtioa  de  machines....  S1.72S.122  •• 

Bolade  chauflTafe 22. 681.301  •• 

Poaux   brute» Î1.151.»i4  » 

Sucre 18.m.S07  .. 

Papier 15.760.656  ■ 

Biire 16.274.387  » 

Uiteoiilcs  cl  objet»  de  métal 10.^5.782  » 

Exportation  françain  en  Allemagne. 

Vin 32.613.&31  fr. 

Coton  bnit 15.878.084  » 

Laine  brute W.560.M0  - 

Soie  brute 10.334.5641  . 

TiMUs  de  Uine 15.58T.313  > 

TImu*  de  soie 17,705.984  » 

Peauxbmtes 21.451,031  > 

Peaux  préparées,  cuirs I2.970.5S3  « 

Bli  et  farine 11.358.194  » 

Bijouterirt  de   métaux  unneU 13.136.200  <• 

Urtensiles  etobjeta  de  métal 6.930,672  > 


fin 
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IViinp  part,  il  r^AtiUc  ilu  Ubtcnii  précèdent  quo  les  branche*  dlnfliistriei 
Botit  partjifr^c9  do  façou  &  se  coiiipl(^t(;r  en  quelque  sorte;  tic  t'autre-.  nouo  j 
trouvons  suiai  des  «pécialitii  qni  n'ont  ft  crmindre  aucane  coocurrence  réci- 
proque. 

Ces  conclusions  ont  d'autant  plus  de  poids  que  leur  auteur  est  plutôt 
un  protectionniste  modéré  qu'un  libre -échangiste. 

Restent  les  difficultés  poIili<pie8.  Cellps-ri  seraient  âvidemment  les 
plus  sérieuses.  Mais  si  l'on  peut  opposer  ù  l'Union  douanière  les  antipa- 
thies internationales  qui  n'ont  Tail  que  croître  et  embellir  dans  ces  der- 
nières années,  et  menacent  plus  que  jamais  la  paix  du  monde,  on  peut 
«u  revanche  appeler  à  son  aiJc  les  intiîréts  nombreux  et  importants,  inté- 
rêts des  industriels  et  des  ourricr^,  intérêts  des  contribuables  auxquels 
toute  guerre  cause  un  dommage  bien  long  à  réparer,  quand  il  n'est  pas 
irréparable.  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  Association  douanière  ne  serait 
pas  un  spéciAque  contre  la  guerre,  mais  elle  serait  certainement  un 
instrument  de  paix,  et  elle  mériterait  d'être  recommandée  à  ce  litre, 
quand  même  elle  n'en  aurait  pas  d'autres.  C'est  pourquoi  nous  remer- 
cions H.  de  KaulTmann  de  continuer  une  propagande  que  nous  avoni 
commencée  dans  le  Journal  des  Débat»  ol  qui  paraît,  bélas!  avoir  plus 
de  suceurs  sur  les  rives  du  Danube  qu'elle  n'en  a  eu  sur  celles  de  la 
Seine  '. 

G.  OB  UOLUf&M. 


Conférenco  internationale  oavriâre,  —  Résolntioni. 

§  1.  —  Législation  internationale  du  travaiL 

La  conférence  décide  : 

Les  ouvriers  des  dttTérents  pays  mettront  en  demeure  leurs  gouTAnM- 
ments  respectifs  d'avoir  à  ouvrir  des  négociations  en  Tue  de  conclure 
des  conventions  et  des  traités  internationaux  concernant  les  conditions 
du  travail  ; 

La  CoarC'rCQCO  recommande  d'abord  de  s'occuper  des  revendications 
ouvrières  suivantes  : 

1.  Interdiction  du  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans; 

2.  Protection  spéciale  des  enfants  au-dessus  de  44  ans  at  du 
femmes  ; 

3.  Fixation  à  8  heures  de  U  dorée  do  la  journée  de  travail  avec  ao_ 
jour  de  repos  par  semaine  ; 


*  Extrait  du  Journal  dts  Débalt  du  SI  août. 
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^-     Interdiction  du  traTail  de  nuit,  sauf  dans  certains  cas  à  déter- 

^-      Obtigatioa  d*édicter  des  mesures  concernant  l'bygiâue  et  la  salu- 
^*'^  des  lieax  de  travail  ; 
^-      Interdiction  de  certaines  branches  d'industrie  et  de  certains  modes 

^^Jtrîcation  nuisibles  h  la  santé  des  travailleurs; 
•  -    Responsabilité  cjtïIo  cl  pénale  des  craplcj^eurs  en  matière  d'ac- 

^-  Inspection  des  ateliers,  manufoctures,  usines,  mines,  etc.,  par  des 
,.^*S^**:leurs  ^lus  riar  les  ouvriers  et  rétribués  par  l'État  ou  par  les  corn- 
******ie«; 

^^     ^^  -  Réglementation  du  travail  dos  prisons  de  iaçoa  qu'il  ne  puisse  Diira 
^^L  ^^   ooucurrfucu  ruiiieuso  à  l'indusirie  privée  ; 

^BL^  ^  V.  Établissement  d'uu  salaire  minimum  dans  tous  les  paya,  permet- 

r 


1  h  l'ouvrier  do  vivre  honorablement  et  d'élever  sa  famille. 


§  2.  —  Éducation  inlégrale  et  professionnelle. 


%A  conRrence  internationale  ouvrière, 

^Considérant  que  tous  les  eitfanls  ont  droit  à  l'éducation  intégrale  ; 
^ue  celle  éducation  doit  avoir  un  programme  unique,  à  base  encyclo- 
^■^Sdique,  se  développant  graduellement  selon  les  âges  et  se  spét^ialisant 
*^    la  dernière  période,  de  façon  a  former  des  sujets  développés  intellec- 
Vjcllement,  moralement  et  physiquement; 

Qut!  \e$  Iruvailleur»,  possédant  en  plus  d'une  profession  les  éléments 

^^Vïndamentaux  d'autres  travaux,  auront  ainsi  plus  de  garanties  contre 

^  vs  ri^qatts  de  la  transformation  de  I  industrie  et  de  l'outillage  industriel, 

^L3e  l'intervention  des  agents  mécaniques  et  des  forces  physiques  qui  ten- 

^^eot  de  jour  en  jour  à  remplacer  les  forces  humaines  ; 

CoDAÏdéranl  que  colle  éducation  comporte  logiquement  et  inévitable- 
binent  rcotrelien  des  eafanls  par  la  collectivité, 
Demande  : 

Que,  en  attendant  que  les  programmes  soient  modiOés  selon  les  exi- 
gences de  la  pédagogie  moderne,  des  écoles  professionneUes  gratuiles 
«oient  créées  en  nombre  sufQsant  pour  que  tous  les  enfants  puissent  les 
ft^quenler   en  sortant  des  écoles  primaires,  au  moins  jusqu'à  l'&ge  de 
16  ans. 

Que,  en  attemfanl  que  le  droit  de  tous  les  enfants  à  leur  entretien 

jusqu'au  moment  ou  ils  pourront  se  suffire  soit  reconnu  par  la  loi,  des 

honrse*  d'entretien  de  200  à  500  francs,  selon  leur  &ge,  soient  accordées 

à  tous  les   eufanls  dunt  les  parents  auront  un  revenu  inférieur  à 

&900  francs. 
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Que  ces  écoles  soient  placées  sous  la  sun-eilUnce  des  Chambres 
syndicales  ouvrières  et  de  Comités  de  pédagogues  ; 

Que  les  pouvoirs  publics  proancnt  les  mesures  nécessaires  parmi  celles 
préconisées  par  la  Conférence  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ce 
budget. 

§  3.  —  Coalitions  ouvrières.  —  Associations  corporatives  nationales 
et  intemationaies. 

i'  Le  Congrès  international  se  déclare  contre  toutes  les  lois  existant 
dans  tous  les  pa^s  pour  empêcher  les  travailleurs  de  s'unir  interaatio- 
nalf^ment  et  en  demande  l'abrogation  ; 

2°  U  y  a  lieu  de  reconstituer  l'Association  internationale  entre  les 
travailleurs  de  tous  pays  ; 

3^  Il  y  a  lieu  de  créer  des  Groupes  corporatifs  nationaux  et  interoa- 
Lionaux  ; 

4°  L'exécution  de  ces  mesures  est  réservée  au  prochain  Congrès  inter- 
national. 

§  4.  —  Exposition  et  Congrès  internationaux  en  1889. 

!«  Une  Exposition  collective  ouTrière  internationale  aura  lieu  en  1889, 
à  Paris,  avec  t'aide  d'une  subvention  demandée  À  l'État  ;  l'administra- 
tion en  sera  laissée  tout  entière  aux  Qiambres  syndicales,  qui  convoque- 
ront, h  cet  effet,  une  assemblée  générale  de  toutes  les  corporations  ; 

2*  Dans  la  môme  année,  il  sera  tenu,  à  Paris,  un  Congrès  ouvrier 
international  ;  le  Parti  ouvrier  socialiste  français  est  chargé  de  son 
orgaaisaltou. 


I 
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'ShKDmoN  :  L'icoDomic  poUtiquo  eet-clle  distincte,  comme  «deoce,  de  la  mo- 
rale et  du  droil? 
OUTIUOES    PUBSCNTAS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et  bro- 
chures reçus  par  la  Société  depuis  la  séance  d'août.  (Voir  ci-aprcs  la 
liste  de  ces  publications,  parmi  lesquelles  il  signale  spécialement  un 
oavrage  attendu  avec  impatience  chaque  année,  r./lnnw3i>e  de  t Éco- 
nomie politique,  public  par  M.  Maurice  Block,  et  parvenu  à  sa 
■^  année.) 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
yvaif,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  : 

t'ÉGONOMIE   POLITIQUE   EST-ELLE   DISTINCTE,    COMME  SCIBNCB,    DE   LA 
MOIIALE   ET   DU   DROIT? 


M.  A.  Courtois  prend  la  parole  pour  poser  la  question,  à  laquelle 
Vl  attache  ,  dit-il, une  certaine  importance  :  desa solution  dépend,  se- 
ïon  lui,  la  véritable  distinction  .'i  faire  entre  les  économistes  et  les  so- 
cialistes, tlte  relève  de  la  nu'lhode  qui,  en  Tait  de  sciences  murales 
•mt  politiques  surtout,  est  capttate  pour  quiconque  veut  arriver  plus 
mûrement  h  la  vérité. 

Au  moyeu  Age,  l'étude  des  sciences  physiques  ou  morales  se  faî- 

H«ail  avec  la  plus  grande  confusion  et  U  en  résultait  des  progrès  lents 

V^t  rares.  Bacon  et  Descartes,  en  séparant  les  sciences  aussi  soigneu- 

P    sèment  que  le  permettait  l'état  des  connaissances  humaines  à  cetto 

épCM^ue.  opérèrent  une  révolution  salutaire  et,  depuis,   les  progrès 

ont  été  nombreux  et  rapides.   On  a  même  dû  subdiviser  certaines 

sriences  en  plusieurs  branches  pour  mieux  circonscrire  les  recher- 

H     cheft  et  les  travaux  et  atteindre  plus  sûrement  le  but  proposé. 

u  Pour  une  intelligence  infinie,  a  dit  Bastiat,  il  n'y  a  qu'une  vé- 
rité. »  Sans  doute,  mais  l'intelligence  de  l'homme  est  malheurcuse- 
ment  bornée  et  elle  ne  peut  tout  embrasser  d'un  seul  coup-d'cBil, 
voilà  pourquoi  il  a  fallu  reconnaître  aux  sciences  des  limites  qui 
aident  nos  recherches  en  restreignant  le  champ  de  nos  explorations. 
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Les  sciences  morales,  aus&i  bien  que  les  sciences  physiques,  possè- 
dent ces  ft-ontières,  et  vouloir  les  méconnaire,  c'est  faire  comme  les 
socialistes,  Proudhon  en  tête,  qui,  sous  couleur  de  science  sociale, 
conrondeut  et  le  droit,  et  la  morale,  et  la  pulitiqiic,  cl  l'histoire,  et 
l'ethnographie,  et  la  philologie,  etc.,  etc.,  et  fmalement  s'égarent 
ou  font  naître  le  doute. 

L'économie  politique,  continue  M.  Courtois,  est  une  science  tuî 
generù,  qui  doit  Mre  soigneusement  distinguée  de  ses  stcurs  les 
autres  sciences  morales  et  politiques,  la  morale,  1c  droit,  la  poli- 
tique, par  exemple.  Si  une  Aisiun  des  sciences  morales  et  politiques 
était  jamais  possible,  le  moment,  en  tous  cas,  ne  serait  pas  encore 
venu  de  la  tenter,  ainsi  que  le  pensait  Rossi,  qui  avait  cependant 
qualité  pour  l'essayer.  Une  puissante  synthèse,  comme  disent  par- 
fois les  ignorants  ou  les  socialistes,  —  ces  derniers  pires  que  les 
premiers  puisqu'il  faut  extirper  de  leur  cerveau  l'erreur  avant  d'y 
semer  la  vérité,  —  une  puissante  synthèse  en  vue  de  constituer  une 
seule  et  unique  science  sociale  embrassant  l'homme  sous  tous  ses 
aspects  est  un  rôve  irrt^alisalile  au  temps  présent,  comme  il  le  sera 
probablement  toujours. 

L'économie  politique  est  donc  une  science  distincte  de  la  mo- 
rale, du  droit,  de  la  politique,  etc.  Il  s'ensuit  qu'elle  a  ses  ronsé- 
quences  qui  peuvent  ne  pas  se  trouver  d'accord,  au  sujet  d'une  même 
question,  avec  celles  des  autres  sciences  morales.  La  bienfaisance, 
l'instniction  publique,  le  travail  des  enfants,  la  condition  des  fem- 
mes, le  passage  de  la  protection  industrielle  à  la  liberté  du  com- 
merce, la  pratique  de  la  liberté  absolue  dans  beaucoup  de  domaines 
politiques  ou  économiques,  la  création  ou  le  maintien  de  certains 
monopoles  fiscaux  ou  autres,  les  armées  permanentes,  la  paix  ou  la 
guerre  comme  instrument  de  civilisation,  les  finances  publiques  et 
bien  d'autres  sujets  sont  susceptibles  de  solutions  opposées,  selon 
qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  strictement  économique,  ou  mo- 
ral, ou  politique,  ou  juridique.  L'homme  d'Etat,  en  tant  qu'homme 
d'État,  ne  doit  être  d'une  fa<;on  exclusive  adepte  d'aucune  de  ces 
sciences  isolément,  mais  il  doit  les  connnîtrt!  toutes,  puis  juger,  avec 
cette  sagacité  qui  est  un  de  ses  mérites  obligatoires,  le  point  de  vue 
sous  lequel  telle  question  doit  être  particulièrement  envisagée  ;  il 
doit  alors  établir  en  conséquence  sa  Hgnc  de  conduite. 

Ici  se  présente,  remarque  M.  Courtois,  une  dilKlculté  assez  délicate 
à  concevoir  de  prime  abord,  à  savoir  cette  antinomie  des  sciences 
morales  entre  elles,  ijui  ferait  aboutir  parfois,  pour  une  même  ques- 
tion, ji  des  réponse*  complètement  opposées.  Certainement  toutes 
ont  rbomrac  pour  objet  d'étude  et  d'observation,  mais  chacune  le 
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considère  sous  un  point  de  vue  difTérent  :  l'économie  politique  sous 
le  point  de  vue  de  l'utile  ;  la  morale  l'examine  au  point  de  vue  dn 
devoir,  1e  droit  au  point  de  vue  de  la  justice,  la  politique  se  préoc- 
cupe de  la  sécurito  (periiounes  el  Liens,  etc.). 

Permettez-moi,  dit  pour  fmir  M.  Courtois,  une  comparaison. 
Voyez  sur  la  table,  autour  de  laquelle  nnns  sommes,  ce  magnifique 
surtout  qui  a  cependant  le  tort  de  m'empècber  de  voir  mon  vis-à-vis. 
Supposez  à  cette  pièce  d'oprèvrerie  une  forme  bizarre;  mon  hono- 
ralile  coiirrcre  d'en  face  trouvera  qu'elle  penctie  à  droite,  lorsque  de 
ma  place  je  jngerai  qu'elle  penche  à  gauche  ;  nous  aurons  tous  deux 
raison;  mais  nous  aurons  considéré  le  surtout  chacun  d'un  point  de 
vue  différent.  Pour  qui  le  verrait  d'en  haut,  comme  l'intelligence 
infmie  voit  l'univers,  il  n'y  aurait  plus  ni  gauche,  ni  droite,  ni  haut, 
ni  bas;  un  seul  cuup-d'wil  jembrasserait  l'ensemble.  Eh  bien  I  H  en 
est  de  même  de  l'homme.  L'opposition  que  notre  faiblesse  intellec- 
tuelle croit  ^trouver  est  plus  apparente  que  réelle,  le  bonheur  de 
l'homme  étant  le  véritable  but  auquel  l'ensemble  des  sciences  doit 
finalement  concourir. 

H.  A.  Mercier,  au  point  de  vue  des  rapports  existant  entre  Icsdiver- 
ses  branches  des  connaissances  humaines,  rappelle  comment  Littré 
comprenait  ces  rapports,  d'après  la  conception  même  d'Auguste 
Comte.  Littré  avait  même,  dit  .M.  Mercier,  commencé  l'orpanisalion 
d'une  Soeiélé  de  sociologie,  science  qui,  suivant  lui,  embrassait, 
comprenait  toutes  les  autres.  Toutes  les  sciences  se  tiennent  et 
influent  réciproquement  les  unes  sur  les  autres. 

M.  Léon  Say,  reprenant  les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  ques- 
tion a  été  funnuice,  pense  que  l'économie  politique  ne  doit  pas  être 
étudiée  isolément,  mais  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du  droit. 

M.  Charles  Letort  demande  à  M.  Courtois  de  préciser  la  portée 
et  le  sens  de  la  question  posée.  Il  lui  parait  que  cette  question  si- 
gnifie ceci  :  certaines  solutions  données  par  la  science  économique 
semblent  souvent  dilTérentes  de  celles  que  formulent,  sur  les  mêmes 
sujets,  la  morale,  le  druiL  Cette  opposition  cst-ellc  réelle,  ou  seule- 
ment apparente.  Peut-ïl  y  avoir  opposition,  contradiction  entre  ces 
trois  sciences  ? 

Alors,  dit  M.  Léon  Say,  d'oprc^s  M.  Courtois,  il  y  aurait  des  solu- 
tions économiques  <{ui  scruieut  dilTéreutcs  des  solutions  morales  et 
des  solutions  indiquées  par  le  droit. 
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M.  Ad.  Coste  fait  observer  que  la  question  de  M.  Courtois  sem~ 
blerail  exiger  que  l'on  décidât  au  préalable  si  l'économie  politique 
doit  ilK  clusscc  dans  les  sciences  naturelles  ou  dans  les  sciences 
morales.  Dans  le  premier  cas,  son  existence  distincte  de  la  mo 
sentit  tout  établie. 


>^dH 


M.  Lallemand  pense  que  les  résultats  économiques  ne  peuv< 
être  diiïércnts  de  ceux  de  la  morale  et  du  droit  qu'à  une  condition  z 
c'est  que  les  principes  soient  faux.  Mais  en  réalité  les  trois  sciences 
dont  il  s'agit  ne  se  peuvent  séparer,  ne  peuvent  se  considérer  isolé* 
ment.  A  quoi  arriverait  l'économiste,  si  ses  conclusions  se  trouvaient 
en  désaccord,  en  contradiction  avec  ta  morale  et  le  droit? 


4 


M.  Lonât  fait  remarquer  que  l'économie  politique  lire  son  autorité 
de  l'étude  des  choses,  des  faits,  et  non  de  l'homme  même.  C'est  uoe 
science  qui,  pour  ses  conclusions,  prend  toujours  son  point  de 
part  dans  la  morale  et  dans  le  droit. 


nt^^^ 


Il  semble  à  M.  Arthur  Mangin  que  la  question  posée  par  M.  Cour- 
tois est  assez  précise  pour  qu'on  ne  soit  pas  embarrassé  d'y  répon- 
dre d'une  façon  très  nette.  Qu^at  à  lui  il  n'hésite  pas  &  affirmer  que 
l'économie  politique  est  tout  h  fait  distincte  de  la  morale  et  du  droit; 
et  cela  parla  raison,  décisive  à  ses  yeux,  que  l'économie  politique 
est  une  science,  au  sens  propre  du  mot,  tandis  que  la  morale  et  le 
droit  ne  sont  point  des  sciences.  Et  puisque  M.  Léon  Say  insiste  sur 
la  nécessité  des  distinctions,  la  première  qu'il  y  ait  It  faire  est  entre 
ce  qui  est  une  science  et  ce  qui  n'en  est  point.  Le  vulgaire  emploie 
les  mots  science  et  savant  dans  des  acceptions  fort  différentes  tes 
unes  des  autres  :  pour  lui,  tout  homme  ins^truit  est  un  sHvant,  et  il 
applique  le  nom  de  science  h  une  masse  quelconque  de  connaissan- 
ces, sans  souci  de  leur  caractère  et  de  leur  objet.  Knire  gens  du 
monde  qui  causent  dans  un  salon,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  h  cette 
confusion.  Mais  entre  gens  qui  se  piquent  d'être  des  hommes  de 
science,  c'est  une  autre  affaire;  il  n'est  pas  permis  d'appliquer  une 
même  dénominatlou  à  des  objets  qui  ne  se  ressemblent  en  aucune 
façon  et  ne  sont  ni  de  même  espèce,  ni  de  même  genre,  ni  de  même 
ordre.  ^^ 

L'économie  politique  a-t-elle  pour  objet  d'étudier,  d'expliquer  C4^H 
tains  phénomènes  bien  déterminés,  d'en  rechercher  les  causes  et  le^^ 
effets,  de  oon&tater  les  rapports  permanents  qui  les  rattachent  entre 
eux  et  qu'on  nomme  proprement,  en  langage  scientifique,  des  lois? 
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Ouï,  assurément.  L'oconomie  politique  a-t-cltc,  en  outre,  subsîdiat- 
-rement  pour  objet  d'appliquer  aux  besoins  de  l'homme  et  de  Taire 
'tourner  â  son  profit  les  résultats  de  ses  recherches,  de  ses  découver* 
tes  ?  Oui  encore,  sans  contredit.   L'économie  politique  est  donc  bien 
uuae  science  positive,  une  science  d'observation,  d'induction  et  de 
irai  son  ucmcnt,  susceptible  de  certaines  applications  pratiques;  c'est 
une  science  proprement  dite.  En  est-il  de  niOnie  de  la  morale  et  du 
droit?  Qu'est-ce  que  la  morale?  L'étude  des  phénomènes  moraux? 
WJors  elle  n'est  qu'une  branche  de  la  psychologie.  —  La  science  du 
l>îi:n  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste,  du  devoir?  En  ce  cas,   elle 
«L  tout  l'air  d'être  une  branche  de  la  philosophie,  ou  si  l'on  veut,  de 
La  métaphysique,  qui  est  la  science  de  ce  qu'on  ne  peut  pa^  savoir. 
JE^st-ce  l'étude  des  mœurs  des  diiïcrentcs  races  et  des  difTèrents  peu- 
;Ksles  à  travers  les  Âges?  Ainsi  conçue,  elle  deviendrait  réellement 
"«jine  science  d'obsenation;  elle  offrirait  un  grand  intérM  et  une  véri- 
-ft^ble  utilité.  Malheureusement,   les   moralistes  no  l'entendent  pas 
.^in&i,  et  cette  science-là  est  restée  jusqu'ici  confondue  avec  l'histoire, 
^.''ethuo graphie  et  la  géographie;  si  bien  que,  pour  l'heure,  la  morale 
échappe  â  toute  définition  précise  comme  &  toute  classification.  C'est 
miae  aiïaire  de  sentiment  que  chacun  pour  son  usage  accommode  à  sa 
;l'açon.  Peut-être,  en  y  regardant  de  près,  trouverait-on  qu'il  y  a  plu- 
sieurs aortes  de  morale,  et  que  l'économie  politique,  considérée  dans 
ses  applications,  est  elle-même  une  morale,   et  une   morale  scienti- 
fique, puisque  ses  préceptes  reposent  sur  l'observation  et  l'expérience 
et  unissent  la  précision  à  l'universalité. 

Et  le  droit?  Serait-ce  aussi  la  science  du  juste  et  de  l'injuste? 
Alors  il  se  confondrait  avec  la  morale.  Mais  non  ;  c'est  tout  simple- 
ment la  connaissance  plus  ou  moins  raîsonuée  et  comparée  des  lois 
traditionnelles  ou  écrites  des  différents  peuples.  Cela  ne  peut  vrai- 
ment pas  s'appeler  une  science.  L'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  s'est  donc  fourvoyée  lorsqu'elle  a  ouvert  un  concours  snr 
les  rapports  du  droit  et  de  l'économie  politique,  et  le  lauréat  de  ce 
concours,  M.  Alfred  Jourdan,  qui  avait  fait  un  livre  excellent  sur  Is 
RAte  économique  de  l'État,  n'en  a  produit  qu'un  médiocre  en 
essayant  d'établir  entre  deux  ordres  d'études  de  nature  absolument 
dissemblable  des  rapports  dont  il  lui  était  impossible  de  se  faire  une 
idée  satisfaisante.  De  même  son  collègue  etco-lauréat  du  concours 
sur  le  rôle  de  l'État,  M.  Edmond  Villey,  s'est  embrouillé  lorsqu'il  a 
loulu  rapprocher  et  associer  le  droit  et  l'économie  pohlîque  dans 
son  Traité  de  tégislaiion  économique,  et  il  est  allé  jusqu'à  présenter 
les  lois  économiques  conune  étant  de  même  espèce  que  les  lois  mo- 
rales ou  que  les  lois  du  Code  civil  et  du  Code  pénal.  M.  de  Laveleye 
4'  sÉais,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1886.  28 
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est  entaché,  fin  reste,  de  la  même  erreur,  lui  qui  a  écrit  en  propres 
termes,  dans  ses  Kléments  ttéconomie  pniitit^w^  :  «  I.ps  lois  dont 
s'occupe  l'économie  politique  ne  sont  pas  les  lois  naturelles  :  ce  sont 
celles  t{n  édicté  le  législateur!  • 

La  question  posée  par  M.  Courtois  est  <lonc  quelque  chose  de  plus 
qu'une  question  de  méthode,  et  ce  n'est  pas  seulement,  comme  il  le 
dit,  par  la  méthode  c|ue  les  socialistes  se  séparent  des  économistes. 
C'est  par  une  question  de  principe  et,  si  i'on  peut  ainsi  dire,  d'es- 
sencf  :  le  socialisme  n'étant  qu'ua  am&s  de  duetrim-'s  enipiiiques 
qui  sont  le  contraire  d'une  science.  Qnant  à  Proudhon,  qui  ne  (Ut 
jamais  rrriicment  socialiste,  quoiqu'il  se  soît  cru  obligé  d'accepter 
cette  rjtialiltcation  pour  jouer  un  nMe  politique,  (piand  il  mêlait  les 
concepts  de  Kant,  les  citations  hibliqiies  et  d'autres  éléments  hété- 
rogtnes  aux  discussions  économiques,  c'était  h  seule  fin  d'ébou- 
rifTer  et  de  déconcerter  ses  adversaires  ;  mais  cela  ne  prouve  point 
qu'il  conrondll  Téconomic  politique  avec  la  philosophie,  l'his- 
toire ou  la  théologie.  M.  Courtois  lui-ménie  semhic  plus  près  que 
Proudhon  de  tomber  dans  une  confusion  de  ce  genre  quand  il  parle 
de  harriùres  artificielles  élevées  entre  les  sciences;  ce  qui  revient  à 
dire  que  la  distinction  des  sciences  est  purement  arbitraire.  tUe  est, 
au  contraire,  absolument  rationnelle;  elle  résulte  naturellement  et 
nécessairement  de  l'objet  et  des  cai'actères,  encore  plus  que  de  la 
méthode,  propres  k  chaque  science. 


M.  Adolphe  Coste  dit  qu'autre  chose  est  la  distinction  h.  ctahlir 
entre  les  sciences  et  autre  chose  leur  corrélation.  M.  Mangin  a  donné 
une  détinitioa  de  la  science  qui  ne  s'applique  qu'aux  sciences  phy- 
siques et  naturelles.  L'économie  politique  s'en  accommode  parfaite- 
mcut,  parce  qu'elle  est  une  science  naturelle;  mais  la  morale  et  le 
droit  ne  rentrent  pas  dans  la  déflnifion.  M.  Mangin  en  conclut  que 
ce  ne  sont  pas  des  sciences  ;  il  va  trop  loin;  il  aurait  dû  dire  que  ce 
sont  des  scieuces  dun  autre  ortlre.  Kn  pITct,  tandis  que  l'économie 
politique  étudie  ou  doit  étudier  d'après  l'expérience  les  lois  relati- 
ves aux  phénomènes  de  la  richesse,  la  morale,  elle,  s'occupe  à  dé- 
duire d'un  petit  nombre  de  principes  a  priori  tous  les  devoirs  qui 
s'imposent  à  notre  conscience.  Quant  au  ilroit,  c'est  une  science 
mixte  :  d'une  part,  c'est  une  science  de  faits  lorsqu'il  s'appuie  sur 
le  droit  ancien,  sur  les  coutumes,  sur  la  jurispnirlence  ;  d'autre  part, 
c'est  une  science  déductive  lorsqu'il  se  pli^  aux  conventions  des  lé- 
gislations nouvelles  et  »|u'il  s'étudie  à  les  interpréter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  prétendre  que  trois  sciences 
qui  ont  respectivement  pour  objets  :  la  richesse,  le  devoir,  la  léga- 
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litc,  ne  sont  pas  des  sciences  distinctes,  obéissant  à  des  points  de 
\uç  difrérenls  et  employant  des  méthodes  indépendantes. 

Tout  en  étant  distinctes,  elles  sont  pourtant  corrélatives;  elles 
convergent  toutes  vers  l'homme  social.  L'omission  de  l'une  délies 
a  toujours  de  graves  conséquences  pour  la  société.  De  là,  cette  dc- 
«e&silc  de  les  étudier  simultanément  et  de  ne  faire  aucune  appliea- 
tion  sociale  sans  les  consulter  toutes  à  la  fois,  liillcs  sont  (>n  ()iu'tque 
&orte  comme  les  couleur:»  ipie  le  peintre  dispose  sur  sa  palette  et 
qu'il  combine  pour  en  faire  un  tableau.  M.  Mangin  a  voulu  dislin^uer 
«Dtre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée. 
Celte  distinction  ne  paraît  pas  justifiée.  L'économie  politique  n'est 
ni  pure  ni  appliquée,  elle  est  la  science  des  phénomènes  de  la  ri- 
chesse. Quand  il  s'agit  de  procéder  à  des  applications  sociales,  ce 
n'est  plus  l'économie  politique  tonte  seule  quv  ton  met  en  œuvre, 
c'est  l'ensemble  des  sciences  sociales.  L'homme  d't^tat  les  consulte 
toutes  simultanément  et  en  combine  les  prescriptions  pour  le  plus 
grand  avantage  du  pays. 

H.  Léon  Say  répète  que,  à  ses  yeux,  le  véritable  objet  de  la  ques- 
tion est  de  demander  si  l'économie  politique  est  une  science.  Or  les 
orateurs  précédents  ont  tous  répondu  affirmativement,  car  elle  a 
pour  objet  l'étude  des  lois  économiques,  qui  sont  des  lois  naturelles. 
Par  conséquent,  si  c'est  une  science,  elle  est  distincte  des  autres, 
«ar  les  lois  économiques  s'appliquent  il  un  ensemble  de  phénomènes 
présentant  des  caractères  particuliers. 

Mainleiianteette  science  dunac-t-clle  des  solutions  aux  questions 
<p]î  tombent  sous  son  étude,  et  ces  subilion;»  suiil-elles  conformes  h 
celles  que  peut  donner  sur  tes  mêmes  sujets  la  morale  ou  le  droit  ? 
ïlest  difficile  de  fonnuler  ainsi  une  interrogation.  Krv  effet,  prenons 
un  exemple  :  nous  savons  scienliliquemcnt,  par  l'économie  poli- 
tique, que  la  liberté  du  commerce  doit  Taire  la  richesse  du  monde. 
Mais  si  vous  êtes  Chinois,  et  si  vous  vous  figurez  que  voire  peuple 
■doit  se  concentrer,  s'isoler  des  autres  nations,  vous  pouvez  arriver  à 
Caire  prévaloir  et  à  maintenir  une  pareille  solution,  la  fonder  même 
sur  le  droit;  mais  alors  ce  n'est  plus  de  réconomic  politique  cela. 

Une  questign  nettement  posée  ne  pi:ut  comporter  trois  solutions, 
une  économique,  une  morale,  une  juridique. 

M.  Courtois 'idmet  pourtant  qu'un  homme  il'État,  par  exemple, 
juge  la  même  question  autrement  qu'un  économiste.  Celui-ci,  par- 
tisan du  libre-échange,  qn'il  considère  comme  étant  la  vérité  scîen- 
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tifîque,  établirait  la  liberté  du  cunimerce.  L'homme  d'Élat, 
politique,  sons  la  pression  des  intérêts  de  telles  ou  telles  cla&ses 
de  producteurs,  établira  la  protection,  et  II  arrivera  que  cet  homme 
d'Ktit  sera  en  même  temps  un  économiste,  donnant,  par  consét 
quent  à  cette  question  des  échanges  une  solution  contraire  à 
qu'il  sait  être  la  vérité  scientinquc. 


i 


I 


M.  Léon  Say  persiste  à  penser  que,  dans  cet  exemple,  il  y  a  deui 
questions  dîfTérentes,  et  non  pas  une  seule,  susceptible  de  deux  solu- 
tions diverses.  Il  y  a  là  une  question  économique  dans  un  cas.  une 
question  politique  dans  l'autre.  11  en  est  de  même  en  matière  <^H 
chanté,  de  bienfaisance.  L'économie  politique  a  son  but,  qui  est  w^^ 
développer  la  richesse.  Si  vous  voulez  faire  de  l'économie  politique, 
si  vous  voulez  développer  la  richesse,  vous  n'irez  pas  entretenir  vo 
voisin  à  ne  rien  faire. 

Mais  la  morale  a  son  but  aussi,  un  autre  but,  et  elle  ne  peut  pi 
elle,  donner  à  la  question  de  la  cbarilé  une  antre  solution  que  celle 
qu'elle  lui  donne;  et  elle  la  résout  autrement  que.  l'éi'onomie  poli- 
tique, car  son  but  scientifique  n'est  pas  le  développement  de 
richesse,  car  la  charité  tend  plufét  à  l'amoindrir.  Le  moraliste  cherche 
ce  qui  rend  l'homme  meilleur  et  il  croit  que  la  charité  produit  C;^^ 
résultat.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  là  deux  sohitions  opposées  poi^H 
une  même  question,  mais  deux  solutions  différentes  pour  deux  que^^ 
tjons  différentes. 

—  C'est  selon,  reprend  M.  Mangin.  D'abord, dans  l'exemple  choisi 
par  M.  Courtois,  il  n'y  a  bien  qu'une  seule  question  :  «  Faut-il  prati- 
quer la  charité,  la  bienfaisance?  »  \  cette  question,  quelques  écono- 
mistes absolus  répondront  non,  tout  net.  Mais  la  plupart  seront  d'avis 
qu'il  faut  examiner  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  tenir 
compte  des  circonstances;  car  tous  les  malheureux  ne  sont  pas 
des  mendiants  de  profession,  des  non-valeurs  sociales.  H  y  a  paroii 
eux  de  bons  travailleurs,  momentanément  empêchés  par  la  maladie 
ou  par  le  chômage,  mais  que  la  société  a  intérêt  à  conserver,  au  prii 
même  de  quelques  sacrilices,  comme  un  ouvrier  a  intérêt  à  conserver, 
en  le  réparant,  un  outil  qui  lui  a  servi  déjà  et  qui  lui  servira  encore. 
Puis  il  y  a  les  orphelins,  les  enfants  abandonnés,  qui,  rei;ueillis 
convenablement  élevés ,  deviendront  aussi  des  producteurs, 
rencontre  toujours,  sans  doute,  la  difficulté  pratique  de  savoir  au 
juste  dans  quels  cas  la  bienfaisance  est  utile,  dans  quels  cas  elle 
nuisible.  Mais  cela  est  étranger  â  la  question  elle-même. 
Cette  question,  maintenant,  posons-la  h  un  moraliste.  Si  c'est 
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moraliste  chrétien,  il  répondra  que  la  charité  est  toujours  méritoire; 
que  qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu,  et  il  conclura  h  la  charité 
quand  même.  Mais  supposons  que  nous  ayons  alTaire  à  un  moraliste 
philosophe,  animé  de  l'esprit  scientifique  et  cherchant  ce  qui  produit 
la  plus  grande  somme  de  bien  moral,  comme  récDnomisle  cherche 
ce  qui  produit  la  plus  grande  somme  de  richesse  ;  M.  Mangin  croit 
pouvoir  altirmer  que  les  solutions  seront  identiques;  que  les  motifs 
de  faire  ou  de  ne  pas  Taire  la  charité.  les  embarras,  les  hésitations. 
les  chances  de  mécomptes  seront  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Ce 
qui  prouve  que  9a  morale  utilitaire,  autrement  dit  la  morale  écono- 
mique, n'est  pas  si  immorale  que  ses  détracteurs  voudraient  le  faire 
croire.  Le  moraliste,  tout  comme  l'économiste,  se  dira  qu'il  est  bon 
de  secourir  les  honnêtes  gens,  d'arracher  îes  enfants  U  la  mort  ou  k 
la  dépravation,  mais  qu'il  est  dangereux  d'affaiblir  le  sentiment  de 
la  responsabilité,  d'encourager  la  paresse,  l'imprévoyance  et  le  vice. 
Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  seule  question;  et  pour  cette  question,  il  y 
aura  deux  solutions  qui  n'en  feront  qu'une. 

Dans  l'exemple  du  Ubre-éehange,  M.  Léon  Say  suppose  que  l'éco- 
nomiste se  préoccupe  uniquement  d'accroître  la  richesse,  et  que  le 
moraliste  pourra  être  d'avis  que  cet  accroissement  n'est  pas  toujours 
an  bien .  Ici  encore  il  faut  s'entendre,  l^  moraliste  a  peut-^tre  raison, 
et  M.  Mangin  sait  des  économistes  qui  sont  de  cet  a\is.  Mais  si  le 
moraliste  veut  empêcher  artificiellement  cet  accrnissement  de  la  ri- 
chesse, il  a  tort,  car  il  peut  se  tromper.  L'économiste  est  plus  sage, 
parce  que,  ne  sachant  pas  si  l'cxlréme  richesse  est  un  bien,  il  s'abs- 
tient également  d'en  arrêter  ou  d'en  provoquer  l'aecroisscmenl  :  il 
laisse  faire,  il  laisse  passer;  il  laisse  agir  les  lois  naturelles,  sans 
avoir  la  prétention  d'en  inventer  de  meilleures,  et  il  estime  que  tout 
va  pour  le  mieux  —  ou  pour  le  moins  mal  —  quand  tout  va  comme 
il  peut  et  quand  chacun  agit  à  ses  risques,  périls  et  fortunes.  L'ora- 
teur pense  donc  que  l'on  s'entend  toujours  entre  économistes  et  mo- 
ralistes lorsqu'on  se  place  sur  le  terrain  de  l'observât  ion,  de  l'expé- 
rience et  du  bon  sens,  et  que  pour  ce  qui  est  des  juristes,  c'est  à  eux 
de  prendre  les  leçons  des  économistes  et  non  à  ceux-ci  de  leur  de- 
mander les  leurs,  à  moins  que  ce  ne  sott  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment. C'est  là  le  seul  rapport  qu'il  admette  entre  la  iîcieoce  écono- 
mique et  ce  qu'on  veut  bien  appeler  la  science  du  droit. 


M.  Lallema&d  explique  que.  pour  lui,  quand  un  économiste  a 
étudie  un  ordre  de  faits  et  qu'il  veut  traduire  ces  faits  en  lois,  il  doit 
se  demander  si  les  règles  économiques  auxquelles  il  arrive  corres- 
pondent à  la  morale  générale,  celle  que  tout  le  monde  admet  sans 
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conteste.  Exemple  :  l'esclavage  au  Brésil.  Un  <Scononiîste  pourra 
trouver  d'abord  que  ce  régime  assure  la  prospérité  du  pays;  mais  il 
sait  d'autre  part  .[ue  l'esclavage  est  une  chose  udieuse,  coutrairc  k 
la  morale  et  au  droit,  et  il  condamnera  et  repoussera  l'esclavage.  En 
un  mot  et  de  nouveau,  l'économiste  ne  peut  pas  s'isoler,  se  cantonner 
dans  la  science  économique. 

M.  Ad.  Monteaux  est  bien  d'avis,  hii  aussi,  que  l'économie  poli- 
tique est  une  science  distincte.  Mais,  dit-il.  si  nous  avons  l'impru- 
den(>c  de  vouloir  unir  les  principes  du  droit,  de  la  morale,  aux  prïu- 
cipcs  économiques,  de  vouloii-  Its  combiner  ensemble,  nous  risquons 
de  donner  h  l'économie  politique  une  élnstieilé  ((ue,  scientifiquement, 
elle  ne  comporte  pas,  et  qui  lui  ferait  tort. 

M.  de  Gasté  ne  cite  qu'un  seul  fait  économique,  parmi  ceux  que 
la  morale  elle  droit  peuvent  sérieusement  inlluencer.  lin  Angleterre, 
on  ne  trouve  que  30  enfants  illégitimes  sur  1.000,  tandis  qu'en 
France  il  y  en  a  204.  Le  nombre  des  mariages  est  aussi  bien  plus 
faible  chei  nous  que  dans  la  Grande-Bretagne.  C'est  que,  chez  no* 
voisins,  les  lois  protègent  la  femme  et  la  présenent  parla  réparation 
qu'elles  lui  font  accorder  lorsqu'elle  a  été  séduite. 

M.  Ad.  Coste  présente  encore  une  observation  complémentaire. 
B  croit  que  certains  doutes  se  sont  élevés  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, parce  que  M.  Courtois  a  présenté  la  question  dans  des  ter- 
mes 1res  généraux.  S'il  l'avait  précisée  davantage,  la  distinction  des 
sciences  se  serait  nettement  accusée  par  les  conflits  qui  se  produi- 
sent entre  elles.  On  a  montré,  dans  cerlainscas,  les  rapprochements 
de  la  morale  et  de  l'économie  politique;  mais  qu'on  particularise  et 
qu'on  prenne,  pnr  exemple,  cette  partie  de  la  médecine  qui  semble 
être  à  la  fois  une  branche  inférieure  de  la  morale  :  l'bygicne  ;  on 
verra  surgir  frcqueitnment  des  conflits  entre  l'hygiène  et  l'économie 
politique.  L'économie  politique,  qui  ne  s'occupe  que  de  la  richesse, 
lient  pour  la  liberté  commerciale,  elle  admettra  donc  la  libre  impor- 
tation des  alcools  toxiques,  le  vinage  etc.,  aussi  bien  que  le  libre 
conunerce  des  p4)isons.  L^hygiène,  au  contraire,  nous  avertit  des  ra- 
vages de  l'alcoolisme.  El  c'est  an  nom  de  l'hygiène  etde  la  prudence 
médicale  que  nous  entravons  le  commerce  de  l'alcool  cl  que  nous 
réglfimentons  la  pharmacie.  L'économie  politique  est  donc  une 
science  distincte,  toujours  précieuse  à  consulter,  mais  qu'on  n'ap- 
plique jamais  seule. 
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M.  Mercier  soutient  que  deux  sciences  ne  peuvent  jamais  se 
trouver  en  contradiction  l'une  avec  l'autre.  Au  point  de  vue  acienti- 
fiquv,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  deux  sulutions  pour  uoe  milmc  ques- 
tion. Si  l'on  aboutit  à  des  solutions  contraires,  fournies  par  l'écono- 
mie politique,  par  la  morale,  par  le  droit,  c'est  que  la  morale  et  le 
droit  ne  sont  pas  des  sciences. 

M.  Léon  Say  voudrait  essayer  de  Tormitler  une  conclusion  pour 
eette  discussion.  Dans  tous  les  temps  on  discutera  la  question  de 
savoir  si  l'humanitc  doit  s'enrichir  et  tendre  vers  un  bien-iHre  crois- 
sant, ou  bien  s'il  vaut  mieux  pour  elle  s'appliquer  à  arriver  à  im 
plus  grand  dévelopjtRmRnt  des  sentiments  moraux. 

Dans  tous  les  temps  il  y  aura  des  hommes  d'Ktat  sachant  bien  ce 
qu'il  Taudrait  faire  au  point  de  vue  économique,  mais  disant  qu'H 
faut  Taire  autrement.  11  y  a  des  Hiits  sociaux  auxquels  le  politique,  le 
législateur  peut  essayer  d'obvier  sans  se  tenir  strictement  dans  les 
données  de  la  sL^ience. 

En  somme,  ce  qui  est  vrai  en  économie  politique  est  vrai  souvent 
en  morale,  mais  la  concordance  ne  se  produira  pas  toujours. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  vingt. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu,  Charlbs  LetorTi 
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11,  Glaostoîie.  The  Irisk  question.  —  I.  Hislory  of  au  Idea.  —  II.  LeMona 
orthe  Election.  —  Brochure  de  58  pages,  John  Murray,  ù.  Londrei, 

M.  Gladstûoe.  avant  d'aller  prendre  quelques  semaines  d'un  repos 
bien  gagné  sur  les  bords  du  Tcgernscc,  a  publié  une  brochure  sur  la 
question  irlandaise.  C'est  une  surte  de  manjfesle,  de  programme  poti* 
tiqua,  en  même  temps  qu'une  explication  personnelle  et  un  bilan  dM 
dernières  élections  générales.  La  personne  de  M.  Gladstone  est,  paTOt 
les  hommes  d'^.tat  actuels,  certainement  l'une  de  celles  qui  pi-ovo4)uent 
Ip  plus  de  respect  et  d'arlmiralion.  La  sincérité,  l'ardeur  des  convic- 
tions, la  franchise,  r^lévation  d'esprit  sont  des  traits  distinctifs  de  son 
earactère.  Les  économistes  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  ont  en  lui  un 
adhèrent  intransigeant  du  libre- échange.  Danx  les  dernières  années, 
nou5  n'avons  pas  toujours  été  en  harmnnie  d'idées  avec  le  chef  du  parti 
libéral  anglais;  nous  avons  regretté  ot  redouté  les  concessions  qne 
U.  Gladstone  a  été  cntraJné  &  faire  aux  tendances  socialistes  des  radi- 
caux et  notamment  de  M.  Chamberlain.  Culut-ci,  d'ailleurs,  a  singulière^ 
ment  reconnu  la  dette  de  gratitude  qu'il  avait  contractée  vis-à*TÛ 
H.  Gladstone.  Sur  le  terrain  de  la  ({ueylinn  irlandaise  toutefois,  nos  aj 
'palUies  ont  été  acquises  à  M.  Gladstone,  bien  que  nous  nous  sojroi 
séparés  ù  contre-cœur  de  guides  que  nous  avions  suivis  jusque-là  avec 
fidélité,  comme  M.  Ilright  et  M.  Goschcn.  Nous  auruns  l'occasion  d'ex- 
poser en  détail  à  nos  lecteurs  les  phases  diverses  que  la  question  irlan- 
daise a  traversées  depuis  deux  ou  trois  ans.  Nous  leur  montrerons 
Comment,  suivant  nous,  les  unionlstfjt  anglais  ont  envisagé  les  relations 
avec  l'tle-Sffiur  sous  un  point  de  vue  étroit  et  égoïste,  comment  ils  n'ont 
pas  tenu  compte  d'aspiralioas  parraitement  légitimes,  tant  qu'elles  de- 
meurent daus  des  bornes  raisonnables.  Le  spectacle  des  évictions  faïtas 


*  ÀgtH,  .Michel  et  Mëdan.  18S6,  ia>8. 
»  Paris,  impr.  Natinaale,  ISftî,  io-fi. 
^  Paria,  impr.  Natioualc,  auûl  l8Sâ,  ln-8. 
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avec  une  rigueur  qui  &-isfl  la  barbarie,  d'enfants  malades  de  la  scarlatine 
déposés  mourantfl  sur  la  grande  route,  de  TieiUards  arrach/'S  de  leurs 
misérnblen  cabines,  produit  imR  impression  profonde.  Ce  que  nous  sa» 
Tons  de  I  organutation  politique  de  l'Irlande,  du  régime  de  Dublin  Castle. 
du  gouvemeiQcnt  de  la  mqjorilé  par  une  raitiorité,  n'est  pas  de  nature  à 
éveiller  une  grande  adniiratiou  mâmt:  cbez  ceux  qui  ont  le  plus  vif  atta- 
chement pour  l'Angleterre  et  qui  se  plaisetit  à  reconnaître  les  services 
rendus  par  elle  à  la  cause  de  la  civilisation  et  aux  idées  économiques. 

La  brochure  de  M.  Gladstone  se  diWse  en  deux  parties.  La  première, 
intitulée  l'Histoire  d'une  idév,  doit  nous  apprendre  par  quelles  étapes 
M.  Gladstone  a  passé  avant  d'arriver  &  la  conctusiou  que  les  conces- 
sions à  l'Irlande,  sous  forme  d'autonomie  administrative,  étaient  justi- 
fiées par  la  justice,  la  générosité  et  l'intérêt  politique  des  deux  contrées. 
H.  Gladstone  indique  la  t  manière  dont  son  langage  et  sa  conduite,  gou* 
vernés  par  une  uniformité  de  principes,  ont  simplement  suivi  les  difTé- 
rents  stages  à  travers  lesquels  cette  grande  question  de  l'autonomie  de 
rirlaiide  a  été  amenée  à  un  état  de  maturité,  en  vue  d'une  législation 
pratique.  *  l\  énumère  les  principes,  Ces  conditions  auxquels  l'autonomie 
est  possible  et  qui  ont  dû  précéder  l'application  de  la  mesure  : 

1"  La  question  d'im  gouvernement  domestique  pour  l'Irlande  ne  pou- 
Tail  être  considérée,  excepté  lorsqu'on  avait  renoncé  à  IVspoir  que  la 
Parlement  pouvait  servir  d'instrument  législatif  pour  l'Irlande,  de  façon 
k  établir  des  relations  honorables  et  amicales  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Irlandais; 

2^  Ni  tant  que  la  demande  n'aurait  pa&  été  faite  d'accord  avec  le  désir 
irrépressible  de  l'Irlande,  exprimé  par  l'organeconstitutionnel  de  ses  re- 
présentants; 

3*  Ni,  une  fois  faite,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  déRnie  de  manière  à 
concorder  avec  les  limites  de  la  sécurité,  de  la  prudence  et  k  obvier  à 
tout  danger  pour  l'unité  et  ta  sécurité  de  l'Empire; 

4"  A  mes  yeux,  il  n'était  pas  permis  de  traiter  l'Irlande  en  vertu  do 
principes  qui  ne  seraient  pas  applicables  ù.  l'Ecosse,  dans  lo  cas  où 
celle-ci  aurait  fait  entendre  ses  aspirations  avec  la  même  clarté  ; 

5*  Ces  quatre  conditions  étant  remplies,  11  m'a  semblé  un  devoir  im- 
périeux d'éviter,  aussi  longtemps  que  possible,  toutes  les  démarches  qui 
auraient  fait  de  cette  grande  liquidation  une  mesure  dâ  parti; 

6*  Conformément  À  ces  considérations,  j'ai  cru  de  la  plus  haute  im- 
portance, pour  le  bien  public,  que  la  question  fût  réglée  promplemeul 
et  convenablement,  d'autant  plus  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  de 
nature  k  troubler  profondément  l'action  de  notre  système  politique  par 
des  changements  de  ministère,  des  dissolutions  parlementaires  par  les 
entraves  à  l'activité  législative. 
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H.  Glarlslnne  se  défend  contre  If^  torrent  de  critiqiiAS  et  de  rrproch 
dont  il  a.  èie  abrcuré  ;  il  nie  qu'il  soit  du  drvoir  de  chaque  ministre  de 
communiquer  h  ses  collègues  toutes  les  idées  qui  ont  pu  se  former  dans 
son  esprit.  Il  n'a  point  condamné  le  homv  rule  en  publient  en  principe; 
loin  de  là,  il  l'uvait  envisagé  pour  lui-môme,  sans  l'accepter  ni  le  reje- 
ter. Le  moment  n'est  venu  que  le  jour  où  l'Irlande  l'a  revendiqué  par 
ses  représonlants  et  que  ceux-ci  l'ont  formulé  dans  des  termes  ne  pré- 
sentant pa5  de  danger. 

La  question  étant  anivée  à  maturité,  lo  moment  de  l'acliou  est  venu. 
L'Auglolorre,  dans  son  fauteuil  moelleux,  aurait  pu  attendre,  mais 
ririanJe,  dans  sa  cabine  disjointe  et  mal  close^  voulait  être  mise  à  l'abri 
des  inclémences  du  temps. 

La  seconde  partie  de  la  brochure  étudie  les  leçons  qui  se  dégagent 
des  dernij^res  élections.  M-  Gladstoue  y  constate  avec  satisfaction  que 
les  rodomontades  et  le  langage  menaçant  dont  les  tories  se  sont  mon- 
trés si  prodigues  ont  cessé  et  qu'une  attitude  plus  digne  et  plus  modérée 
a  été  acceptée  parles  conservateurs.  Ceux<ci  se  sont  engagés  k  Faire  des 
concessions  immédiates  et  sérieuses.  «  Do  quelque  cété  qu'on  envisage 
M  la  question,  ta  cause  du  gouvernement  de  l'Irlande  par  les  Irland^s 
H  vît  et  se  meut;  elle  ne  peut  manquer  de  recevoir  une  nouvelle  vitalité 
«  et  une  nouvelle  impulsion  de  la  main  mâme  de  ceux  qui  étaient  ses 
«  adverrtaires  triomphants,  lorsqu'elle  s'est  présentée  à  eux  sous  une 
R  forme  particulière  ». 

M.  Gladstone  n'envisage  pas  le  verdict  électoral  comme  un  refus, 
mais  comme  une  reconnaissance  plus  lente  d'nn  examen  de  la  question. 
Les  statistiques  électorales  et  1rs  réflexions  qu'elles  sugg^^e^t  forment 
une  partie  intéressante  de  la  brochure.  M.  Oladstone  s'attache  ensuite 
à  démoDtrcrquo  la  séparation  ne  serait  pas  un  bien  pour  l'Irlande,  et 
que  rirlondû  autonome  aurait  au  conlrairo  tout  intérêt  à  vivre  en  bonne 
inloltîgence  avtsc  sa  grande  sœur. 

Jetant  un  coup-d'œîl  en  arrière,  M.  Gladstone  reconnaît  que  son  tand- 
bill  a  été  la  cause  de  l'échec  du  home  rule  bill.  11  examine  le  Aome  rule 
proprement  dit,  pour  afCrmer  que  ce  mode  de  gouvernement  se  recom- 
mande tout  particulièrement  aux  conservateurs,  puisqu'il  vise  h  réta- 
blir, W  consolider  et  non  ît  modifier  l'Rmpire.  Il  exprime  la  conviction 
que  le  home  rule  triomphera.  A  quel  parti  la  t4cho  est-elle  réservée  ? 
M.  Gladstone  ne  se  prononce  pas,  mais  il  est  certain  qu'une  mesure  de 
self  Qovenimcnt ,  vtxi%?\  étendue  que  l'-clle  qui  a  été  proposée  eu  1886, 
sera  ultérieurement  adoptée.  Il  conclut  en  disant  que  l'Irlaude  a,  de- 
vant elle,  im  chemin  bieu  tracé;  par  la  vois  constitulionnelli?,  elle  arri- 
vera à  la  réalisation  de  ses  vœux;  de  même  que,  par  des  moyens  iden- 
tiques,l'Angleterre  et  rÈcosse|ont  remporté  leun  triomphes  pacifiques. 
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Il  nous  semble  que  roclroi  île  l'autonorate  adraimslrativ^e  sous  une 
-Tbnae  trôs    large  est  siraplcmeiil  une  question  de  temps  cl  d'fducalion 
X<>litique.  Il  serait  h  désirer  qu'elle  fût  résolue  le  plus  tôl  possible.  Le 
«ultivaleur  prudent  Aiit  la  moisson  dès  que  le  grain   est  mûr;  autre- 
ment il  s'expose,  on   attt^ndnnt  qnp|qu'»4  jnurs  de  Imp,  à  perdre  une 
partie  du  fruit  de   son  labeur  ;  la  tige  de  paille  s'incline  et  penche,  le 
grtia  tombe  de  l'épi.  Les  unionistes  anglais  courent  un  péril  semblable; 
plus  ils  attendront,  plus  ils  seront  forcés  de  flaire  des  concessions  Anales 
4  rirloude. 

ASTBL'H   RaFTALOTICK. 


CaaoKiE  DES  Gecbhwabt,  pur  le  U'  Ed.  IIOsGE.y.  Félix  Bagel, 
Dusseldorf,  1886.  1  vol.  de  460  p. 

Tous  les  érrivains  qui  suivent  les  événements  et  qui  s'elTorcent  d'en 
^îrer  la  leçon,  la  moralité,  se  heurtent  souvent  à  la  difficulté  de  retrou* 
V«r,  dans  un  formai  commode,  l'exposé  des  faits  do  l'année  précédente. 
.Iiisloire  n'a  pas  encore  pu  les  enregistrer  ;  le  renseignement,  débat 
lementaire,  arlitia  de  journal  important,  rapport  d'une  chambre  do 
mmPTce  et  procM  intf  redisant,  se  rencontre  disséminé  dans  les  jour- 
ax  quotidiens  que  l'on  conserve  rarement.  Le  s/stème  des  coupures 
st  bon,  mais  quelle  persévérance  il  faut  pour  le  mener  à  Wen!  Les  an- 
Kuaircs  historiques,  lursqu* iU  soûl  sufllsaiument  détaillés  et  qu'ils  sont 

»'3nunu  d'un  index  complet,  comblent  celte  lacune.  Ils  rafralcbissenl  la 
mimotre,  donnent  les  éléments  nécessaires  et  servent  d'indicateurs,  si 
l'on  veut  rumoutcr  jusqu'aux  sources  elles-mêmes.  Ces  annuaires  ne 
sont  complets,  d'aîlleun,  que  pour  le  paj'S  où  ils  sont  publiés  ;  l'étranger 
est  sscriûé.  Depuis  quelques  années,  l'éditeur  Bagcl,  de  Dusseldorf,  pu- 
blie une  Chronique  compilée  par  M.  Ed.  Ifijsgen.  C'est  le  résumé  jour 
par  jour  des  débats  parlementaires,  des  pièces  offlciclles  imporiaotes 
qnl  ont  été  publiées,  des  événements  saillants.  Une  semblable  compila* 
linn  est  appelée  â  rendre  de  grands  services  aux  travailleurs. 

L'Allemagne  remplit  351  pages  sur  460.  Le  mouvement  économique, 
commercial  et  iudustricl  en  compte  une  Irenlaiue,  en  dehors  des  comptes 
nodus  analytiques  des  chambres  prussiennes  et  du  Parlement  allemand. 

A.  R. 


AjuDànx  Mt  L*éco:(OHiK  pouTiQUR  KT  DSLA  STATisTioini.  fondé  par  MM.  GuiL- 
uuKn,  Joseph  Gailmch,  M.  Block.  43*  année,  par  MM.  Maubick  Rlocb, 
A.  CouiTOis,  J.  Lk^^rt,  t.  Loua,  Edm.  Rsnaijdi:*,  Vesselovski.  Iq-18 
de  1020  p.  Paris,  Guillaumin,  1880. 

Celle  année  1886  a  paru  à  sa  dale  &   peu  près  ordinaire.  Cest  la 
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43*  année  de  la  pubricalion,  lo  43»  volutne,les  années  1*170-71  n*en  ayant 
formé  qu'un.  Celui  de  cette  année  ne  compte  pas  moins  de  1020  pages,  prfts 
de  cent  de  plus  que  le  dernier,  et  de  même  en  csl-il  presque  tous  las 
ans,  vu  le  développement  que  prennent  les  articles  et  le  soin  des  au- 
leurs  et  de  l'éditeur  à  Taire  de  cet  ouirrage  le  plus  complet  en  ce  genre. 

Ces  mille  et  quelques  pages  contiennent,  comme  d'habitude,  les  cinq 
divisions  :  Franr*.  —  Pari»,  —  Colonies,  —  Étranger,  —  Variétés,  plos 
un  court  Appendice.  Sur  un  nombre  presque  infini  d'articles  touchant  à 
tous  les  points  de  l'économie  politique  ou  h  ta  statistique,  la  France  en 
absorbe  une  centaine,  dont  35  pour  Paris  seul,  — les  colonies  35.  —Les 
70  pajs  étrangers  mentionnés  ou  plutôt  détaillés,  suivant  leur  impor* 
tance,  ont  tous  leur  article  spécial  composé  des  documents  les  plus 
récents. 

Â  signaler  celte  fois,  parmi  les  sujets  nouveaux  ou  particulîèroment 
développés  : 

'  Pour  la  France  :  le  règlement  définitif  des  budgets  de  1871  h  187^.  — 
la  fabrication  des  monnaies  depuis  17S)5,  —  l'instruction  primaire  aux 
trois  périodes  dfl  1^7.  t878,  1883. — les  familles  nombreuses,  —  les 
tabacs  depuis  1850,  —  les  locaux  de  Paris  depuis  1879  et  la  valeur  des 
immeubles  en  1885,  —  les  pompes  funèbres  depuis  18Ô0,  —  les  articles 
de  Paris  depuis  1875. 

Pour  l'étranger  :  la  production  de  la  bière  de  Bavière  en  1884,  — 
l'industrie  textile  de  la  Crande- Bretagne^  di^puis  1874,  —  les  banques 
et  les  rentiers  anglais,  —  les  propriétaires  en  Italie,  —  les  tabacs  en 
Russie,  ^  la  propriété  foncière  en  Suède,  —  les  chemins  de  fer  de 
rSurope,  —  la  marine  marchande  du  globe,  etc. 

Josspii  Clêmje.ht. 


BiBUOfiBArniE  rrAuco-pn,\!Yç.MSK  cxirERSKU-K.  ou  CitUnloçttc  méthodique 
de  tous  Ips  imprimés  en  langue  française  sur  l'Italie  ancienne  et  mo- 
derne depuis  l'origine  de  l'imprimerie   (1475-1885).  I.  Rome,  ÉgUse, 

•   Italie,  par  Joseph  BUlX.  Iii-S  de  530  p.  &  2  col.  Hilan,  1880. 

,  H.  Joseph  nianr,  ancien  UbMire,  vient  de  publier  nn  de  ces  livres  spé- 
ciaux qui  ont  leur  place  marquée  d'avance  dans  toutes  les  bibliotbè* 
(pies,  comme  instrument  de  travail  ou  de  recherches.  Les  1038  colonnes 
de  cet  in-ocLavo  contiennent,  au  bas  mot,  un  rolcvé  de  15  ou  16-000 
numéros  indiquant  tout  ce  que  la  Jh'ranc^  ou  les  Français,  toujours 
curieux  ou  soucieux  de  l'Italie,  ont  écrit  sur  elle  ou  à  propos  d'elle,  si 
souvent  mêlée  â  notre  existence  politique,  morale  ou  littéraire. 
Les  trois  divisions  principales  :  Rome,  —  Église,  —  Italie,  sontsubdi- 
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visées  en  25  chapitres  '  suiris  d'un  relevé  des  mémoires  sur  Htalte  an- 
cienne et  moderne,  le  but  étant  «  d'offrir  un  guide  d'infonnalions  aui 
études  italiques  ». 

Co  n'est  pas  sur  ce  premier  volume  qu'on  peut  juger  dénnitivcment 
l'œuvre  de  If.  Blanc.  Elle  sera  bientôt  complétée  par  un  second  volume  * 
aanoncé  en  même  temps  que  des  tables  qui  seront  les  bien-venues; 
car  il  est  certain  que  l'auteur,  dans  ce  qu'il  a  livré  au  public,  a  pour- 
suÏTi  consciencieusement  une  méthode  dont  lui  seul  tient  encore  la 
clef;  rt  son  ourrage  ne  sera  acceifaible  au  commun  des  liseurs  que  sous 
Ja  condition  do  la  plus  grande  clarté. 

E.R. 


^**-    FaMICLU     in    ILVPPOnTO  ALLA    QCIST  iONE   AliCIALE,  dî    SaKTANGELO    SpOfO 

(IfpouTo).  I0-8.  Torino-Itoma,  E.  Lœscher,  1886. 

AC.  Sautongelo  est  membre  titulaire  des  unions  de  la  poix  sociale  de 
**A'*îa;  c'est  dire  qu'il  a  dû  s'inspirer  des  principes  et  de  la  méthode  de 
L«ï>lay.  Son  livre  a  obtenu  le  pnx  Kavizza  au  concours  de  188Ï;  c'est 
■Ur^s  qu'il  est  bourré  de  science  moderne  darwinienne,  spencerienne,  etc. 
^(  ^ue  l'auteur  n'émet  pas  beaucoup  d'idées  marquantes  qui  tui  soient 
PeK-soonclles.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs,  on  le  sait,  ce  que  demandent  les 
Académies. 

Aft-  Saolangelo  appelle  la  famille  <  la  vraie  unité  organique  du  corps 
*<^^a1.  »  Je  ne  demanderai  pas  ce  que  serait,  dans  ce  cas,  l'indjvidu  : 
J*=  f'aJiléjii  demandé  plusieurs  fois  et  personne  n'a  répondu  ;  mais  je 
*^^'  ■banderai  si  la  société  est  un  corps,  si  elle  est  un  corps  qu'on  me  le 
'^^«^ntn;;  si,  étant  admis  que  la  société  est  un  corps,  ce  corps  a  une 
****(  ou  n'en  a  pas;  s'il  aune  Ame,  pourquoi  y  a-t-il  des  gouvernements? 

**  a'enapas,  pourquoi  y  a-t-il  des  gouvernements?  Tant  qu*on  n'aura 
■*^*^  répondu  à  ces  questions,  dire  que  la  famille  est  l'unité  organique  du 
~|***Tis  social,  c'est  prononcer  une  formule  qui  n'a  aucun  sens  déÛni  et 

'-^tilon  peut,  par  conî^quenl.  lirer  tout  ce  qu'on  veut. 

^^    *  En  Toici  l'iulitulé  :  Kohe:  Italie  primitive.  —  Histoire  romaiov.  —  Répu- 

'-i^e.  — '  Empire.  —  Le  monde  romaio.  —  Cultes,  mœurs.  —  Droit  romain. 

JT'^  Arcbéoto^e.  —  Littérature.  —  Diugraphit.-».  =  âoLisa.  Pouvoir  temporel 

^«  pipes.  —    QJ«toir«    de  l'ÈglJse.  —  Ls  question  romaine.  —  Archéologie 

^^^^rétieoae.  —  Bi  ographies.=  Itauk.  Histoire  générale.  —  Régiono  italiennes 

^*^lÉ8»oiil,  Cènes,    milanais,    Venise,  Florence  et  Toscane.  Rome,  NapU-s,  81- 

^^*^  etc.).  —  1^9  Fraorats  «n  ItoUo.  —  Politique  (diplomatique,  tégifilation, 

'^minislration).    —  Biographies.  —  Littérature  italieune.    •-  Sciences.  — 

Vojige».  —  Uélaof  es.  =■  Siippl^m^nt. 

*  hiktiogTttfia  ftanco-Uadana,  même  format. 
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Conromiément  à  la  doclrine  de  Le  Play,  H.  Sanf  angcio  dit  qu'à  la  fa- 
mille moiiogaaie  et  atable  corresp<in*i  la  progrès  et  la  pro5i>érité.  la  cîtî- 
Usalion  et.  le  gouvernement  libre;  tandis  que  la  faroille  instable  et  la 
polygamie  est  accompagnée  de  régression  cl  mine;  une  société  établie  sur 
culte  base  est  barbare  et  lo  gouveni>.'mcrtt  ttcspotiijuc.  En  supposant  que 
ce  fflt  la  un  fait  yéiii-ral,  il  faudrait  montrer  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
phénomènes  paralli^les  relation  dVITel  k  cause.  Mais  pnur  peu  que  Ton 
connaisse  l'histoire,  on  sait  que  ce  n'est  pas  \k  une  loi  de  la  sociflA.  On 
a  *u  et  l'on  toit  encore  des  sociétés  mono^àmp.&  régresser  el  des  poly- 
games progresser.  Cela  est  d'ailleurs  Tacile  à  prévoir,  car,  aussi  bien 
dans  les  pays  polygames  que  dons  les  monogamos,  la  grande  ni^orïté 
«st  monogame  par  nZ-ceasité.  Quand  la  loi  permet  d'a%-oir  plusieurs  fem- 
mes, eMa  ne  les  fournit  pas  à  tout  le  monde;  quand  elle  le  défend,  elle 
n'empêche  pas  ceux  qui  veulent  et  peuvent  en  avoir  plusieurs  de  so  les 
procurer.  Toute  la  différence,  c'est  que  dan»  les  pays  polygames,  tout 
barbares  qu'ils  sont,  celai  qui  prend  plusieurs  femmes  se  rJiarge  aussi 
de  leurs  enfants,  tandis  que  dans  les  pays  monogames....  ou  sait  ce 
qui  se  passe. 

Les  colleclivistes  el  les  socialistes,  ilit  notre  au  leur,  en  substituant 
l'union  libre  ou  l'union  forcée  au  mariage,  ne  raociiOenl  pas  seulement 
la  famille,  comme  ils  le  prétendent,  mais  ils  la  détruisent,  et,  par  suite, 
la  société. 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  socialistes  qui  préconisent  l'union  libre  :1a 
plupart  d'entre  eux  prétendent  au  contraire  régler  les  rapports  sexuels 
aussi  bien  que  les  autres  rapports  sociaux.  Je  conviens  que,  dans  leiir^ 
système,  tout  cela  sera  réglé  scientiriqueraenl ,  mai5  enfin  ce  sera 
réglé  ;  et  ce  n'est  pas  parce  que  les  socialistes  détruisent  la  famille  qu'ils 
détruisent  par  là  même  la  société,  c'est  parce  qu'ils  détruisent  la  liberté 
qu'ils  anéantissent  la  société  pour  ou  faire  lout  au  plus  un  tioupeaa. 
Notons  que  le  mariage  légal,  tel  qu'il  existe  dans  les  pays  monoga- 
miques, n'est  pas  beaucoup  pins  favorable  à  l'harmonie  familiale  et  so- 
ciale que  celui  des  socialistes.  Cela  est  si  vrdl  que  M.  Sonlangelo  est 
obligé  d'admettre  le  correctif  du  divorce,  ce  qui,  comme  l'observe  le 
rapporteur  du  concours,  contredit  un  pou  le  principe  de  la  fanûlle 
stable. 

Quant  au  mariage  libre,  que  les  socialistes  en  soient  partisans  ou  non, 
on  ne  vuil  pas  qu'il  soit  contraire  h  la  famille  monogame  et  stable.  Il 
n'y  a  certainement  pas  beaucoup  de  pays  où  la  famille  soit  plus  stable 
qu'en  Chine,  el  pourtant  le  mariage  y  est  libre,  c'est  une  affaire  de  fa- 
mille el  non  une  affaire  d'État.  Il  en  serait  de  môme  du  divorce  s'il  avait 
lieu,  mais  il  est  à  peu  prés  inconnu  dans  ce  pays  barbare. 
li.  Sautaagelo  est  partisan  de  réniancipalion  de  la  femme,  mois  il  ne 
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veut  pas  qu'on  la  pousse  trop  loin,  j)  n'admet  pas  qu'on  lui  attribue  des 
droits  adaiinistratifs  et  polititiues,  mais  seulement  (]u'on  la  Ure  de  Fét&t 
de  parasite  et  de  puria  oi'i  clic  se  trouve  eu  l'instruisant  de  sa  liaute 
mission  de  feraraeet  de  mère.  •<  La  société  n'a  besuiii  d'elle  qui;  comme 
mère,  pour  tout  le  reste  elle  est  une  intruse»  un  larîo,  una  ligmiola  ». 
Je  ne  traduis  pas  ces  deux  épilhètcs,  d'abord  par  considération  pour 
les  dames,  si  quelqu'une  d'elles  Ht  ces  lignes,  ensuite  parce  qu'elles  s'ap- 
pliqueraient aussi  bien  aux  politiciens  qu'aux  politiciennes. 

Uu  point  sur  lequel  nous  serions  phiti^t  d'accord  avco  M.  Sonfangelo, 
t'est  lorsqu'il  s'élève  oontre  le  partage  fgrcô  des  bieus  cutre  les  «ufanls. 
Qae  ce  système  de  succession  émiette  ta  propriété  terri loi-iale,  c'estson 
moindre  inronrônient,  car  elle  se  reconstitue  d'an  autre  câté,  c'est 
pourquoi  la  statistique  fournit  toujours  à  peu  près  le  luiîme  nombre  de 
cotes  foncières.  Mais,  sans  parler  de  ses  autres  iucoavéuteuts  âcoQomî- 
qnes,  —  une  usine,  pur  exemple,  gronde  ou  petite,  ne  se  reconstitue 
pas  bellement  quand  elle  a  été  parta^'ée  en  parties  égales;  il  en  est  de 
fn4me  d'un  (Uablisscmant  commercial  à  l'intârieur  nu  aux  colonies,  — 
le  partage  Torcé  exerce  sur  l'esprit  do  famille  une  influence  qui  seule 
devrait  suffire  à  y  faire  renoncer.  Nous  ne  pouvons  que  louer  M.  San- 
tangelo  d'avoir  insista  sur  ce  c6lâ  de  la  question. 

Nous  aurions  encore  h  Le  féliciter  d'avoir  mis  en  lumière  plusieurs  su- 
jets trop  négligés,  par  exemple  les  rapports  avec  la  famille  de  la  grande 
et  de  la  petite  industrie,  du  grand  et  du  petit  commero*^.  Le  patronat 
libre,  les  institutions  do  prévoyance,  l'association,  les  iustilutions  auxi- 
liaires du  patronat  sont  des  chapitres  bons  à  lire  et  à  méditer  ;  mois  il 
faut  pour  cela  avoir  du  temps  cL  du  la  patience,  car  le  livre  est  rolunù- 
neux  et  les  caractères  typographiques  sont  Uns. 

ilODXEL. 


L'iOIRNR    DBr  r-ONTAOISI    C0N3IDKIIATI    NKI   LORO  RAPPORTI    COL.    BE3T1AHK, 

di  A,  Lemoicnk.  In-8.  Milano,  fratelli  Duraolard,  188G. 

Depuis  que  les  microbes  ont  fait  leur  apparition  dans  le  champ  de  la 
sdence,  les  publications  hygiéniques  sont  devenues  à  la  mode.  La  divi- 
sion du  travail  s'est  iuLroduilo  dans  l'hygiène.  Autrefois  un  traîlô  com- 
plet de  cette  science  se  renfermait  dans  un  volume,  doux  tout  au  plus. 
AMJourd'hui  une  i[ueslion  spéciale  en  remplît  souvent  plusieurs.. 

Le  sujet  clioiïi  parM..\.  Loniolgne  :  L'fitjgiètie  ties  paysans  considérés 
dam  leurs  rapports  avec  le  bêtati,  n'est  pas  des  moins  importants  ni 
des  moins  intéressants.  On  pourrait  croire  que  c'est  prêcher  dafis  le  dé- 
sert que  d'écrire  un  livre  a  l'usage  dos  paysans  italiens,  aussi  illettrés 
sinon  plus  que  les  paysans  français;  mais  l'auteur  a  soin  de  prévenir 
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l'objeclion  :  il  dédie  son  livre  à  la  prévoyance  des  riches  propriélairas. 
C'twt  k  eux  qu'il  appartient,  au  lieu  d'aller  flâner  dans  les  villes,  de 
doDoer  des  conseils  et  des  avis  à  leurs  subordonnés  et  à  leurs  voisins  ; 
ce  sont  eux  qui  doivent  sft  pénétrer  des  principes  exposÔs  dans  ce  volu- 
mitto  et  aviser  aux  moyens  de  les  oiellrc  en  pratique. 

U.  Lemoigne  commence  par  Iraiter  des  rapports  des  paysans  avec  les 
animaux  soins.  Il  condamne  l'usage  de  se  réunir  en  hiver  dans  les  éta- 
bles  pour  économiser  Ee  chauffage.  Cette  coutume  est  la  source  de  pla- 
sieurs  maladies  :  catarrhes,  rhumatismes,  etc.  Pour  y  obvier,  il  conseillfi 
d'établir  des  lieux  de  réunion,  des  clubs  rustiques,  bien  chaulTt^»,  bien 
éclairés,  bien  propres  cl  bien  ventilés.  U  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de 
mal  &  ce  que  les  paysans  aientdes  clubs  si  un  peut  leur  en  procurer;  mais 
hélas  I  il  serait  h  désirer  d'abord  qu'ils  aient  des  logements  à  peu  près  con* 
venables,  et  pour  cela  il  faudrait  les  écraser  un  peu  moins  d'impôts.  Quant 
au  séjour  dans  les  étables,  Texpérience  prouve  que  ses  inconvénients  no 
sont  pas  bien  graves;  les  paysans  n'y  sont  pas  toujours,  et  quand  ils  n'y 
sont  pas,  ils  respirent  un  air  pur  et  réparateur.  S'ils  sont  exposés  à  se 
refroidir  en  passant  de  l'étnble  au  ^'rand  air,  ils  ne  le  seraient  pas  moins 
en  sortant  dus  clubs,  et,  quelque  bien  entendue  que  soit  la  ventilation 
de  ces  salles  d'assemblée,  il  est  permis  dii  croire  que  les  exhalaisons  de 
l'homme  sont  au  moins  aussi  nuisibles  à  l'homme  que  celles  des  animaux. 
En  un  mot,  il  y  aurait  là  dépense  notable  et  avantage  douteux. 

Notre  auteur  passe  en  revue  les  soins  h  donner  aux  abreuvoirs,  aux 
fumiers,  dans  le  but  de  conserver  intacte  la  santé  des  hommes  et  des 
animaux.  Il  traite  ensnite  des  maladies  non  contagieuses  des  animaux^ 
de  leur  infiuonce  sur  le  lait,  etc.  On  trouve  dans  ces  chapitres  de  bons 
conseils.  Mais  la  pièce  de  résistance  du  livre  est  ce  qui  concerne  les  ma- 
ladies contagieuses  des  bestiaux  et  la  possibilité  de  leur  transmission 
aux  hommes.  En  premier  Heu  vient  la  rage»  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
inscrite  dans  la  table  des  niatîÈreâ. 

M.  Lemoigne  ne  croit  pas  à  l'abri  do  toute  objection  l'opinion  d» 
M.  Pasteur  qui  dit  que  tout  cas  de  rage  provient  ongin  airement  d'une 
morsure  de  chien  emagé.  H  est  de  fait  qu'il  faudrait  au  moins  convenir 
que  le  premier  chien  enragé  n'a  pas  été  mordu  par  un  autre.  H.  Lemoi- 
gne croit  que  la  rage  peut  ôtre  spontanée  et  qu'elle  peut  provenir  de  la 
soif,  de  tortures  physiques  prolongées,  de  la  suppression  de  l'allaitement 
efc|  par-dessus  tout,  des  empêchements  dans  la  satisfaction  des  besoins 
sexuels. 

Cettcderni^Tc  opinion,  qui  ne  manque  pas  de  vraisemblance,  a  cours 
depuis  loii({lcmps,  mois  ne  parull  pas  appuyée  sur  un  nojnbre  suffl^ant 
de  faits  et  d'obsenations  pour  être  considérée  comme  démontrée.  Klle 
a  été  contestée  par  Veniois,  mais  sans  preuves  sufflsoutes.  •  Ou  a  cous- 
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laU',  (lit  cet  auteur,  des  cas  tle  rage  sur  d«s  chiens  poun-us  d«  tous  les 
moyens  de  salisFaire  à  leiir.^  bt-soin»  génitaux  ».  Gela  prouverait  iiue  la 
ra^e  peut  avoir  d'autres  causes,  mais  n'exclurait  pas  cellc-d.  On  pour- 
rait loujours  essayer  de  la  castration  coinino  préreatif. 

Ea  allcndaiit  que  la  question  soit  résolue,  H.  témoigne  conseille  de 
donner  à  chaque  chien  de  Terme  une  femmina.  Les  chiens  seraient  alors 
bien  mieux  partagés  que  les  hommes. 

Considérant  que  beaucoup  de  mordus  n'enraj^ent  pas.  notre  auteur 
en  conclut  que  la  rage  n'est  pas  facilement  transmissible  à  l'homme. 
n  y  a  inâme  des  auteurs  :  Maupertuis,  Bosquillon,  Bellanger,  Faugëra 
Duboorg,  etc.,  qui  soutiennent  qu'elle  n'est  nullement  transmissible  du 
chien  i  l'homme,  et  que  l'hydrophobie  bum<iine  e»t  une  maladie  pure- 
ment imaginaire  ;  elle  n'en  est  que  plus  facile  ou  plus  difficile  à 
guérit,  et  c'est  pour  cela  qu'on  peut  l'inoculer  sans  la  provoquer  et  la 
gttérif  eo  l'înocuUnt. 

Nous  laissions  aux  lecteurs  le  soin  de  suivre  H.  témoigne  pour  les 
^aLrri  maladies  des  animaux.  Us  trouveront  dans  ce  livre  d'amples  dé- 
tùU  sur  les  soins  à  donner  aux  animaux  malades,  sur  les  précautions 
A  prmdre  pour  les  soigner  et  se  préserver  de  la  contagion  (supposé 
■lue  toutes  les  maladies  classéc-s  dans  cette  catégorie  soient  contagieu- 
"*).  sur  les  règles  à  observer  pour  se  débarrasser  des  cadavres  des  ani- 
"**»!  morts  de  ces  maladies. 

'''bygivae  des  paysans  est  écrite  avec  beaucoup  de  méthode  ;  chaque 

'**[wire  est  suivi  de  conclusions  et  ces  conclusions  sont  presque  tou- 

■^ur«  des  mesures  de  police  à  promulguer  pour  préserver  les  hommes 

les  animaux  sains  d'âtre  infectés  par  tes  animaux  malades.  L'auteur 

approuve  tous  les  règlements  décrétés  par  l'administration  française  en 

^  itialières,  il  les  reproduit  arec  complaisance  et  il  en  ajouterait  vo> 

'^^«rs  de  nouveaux.Hcureuseraenlque  son  livre, d'ailleurs  à  la  hauteur 

I     ^Qles  les  découvertes  récentes  de  la  science,  sera  peut-être  lu  par 

^*^opriélai^e3,  mais  ne  le  sera  pas  par  les  paysans,  car  il  va  de  quoi 

"cver  de  dégoûter  ceux-cî  de  la  vie  rurale,  tant  par  la  frayeur  que 

P^'^rratt  leur  inspirer  la  vue  des  prétendus  dangers  auxqueL<i  ils  sont 

•""nellemenl  exposés,  que  par  les  ennuis  de  toute  sorte  que  leur 

^"^^ronl  les  minutieux  rùglements  que  les  bureaucrates  ne  se  lasseront 

^^   de  l«ur  tahriquer. 

RODXIL. 


^.    ^fc  MARIAGE  0AH3  LJU  OJISSBS  OUVRlkBBS,  par  Vabbê  H.  CSTTÏ.   lU-lO. 

^^  Rixhcira,  A.  Suller,   1886. 

"^   propos  de  mariage,  ce  livre  touche  à  presque  toutes  les  questions 

-laies,  mus  ne  les  approfondit  pas  beaucoup.  S'inspirant  de  Le  Play 
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et  STirtout  des  !<ocialist(>!t  ealboUques,  M.  Cctiy  sa  dtnnanHe  rpinl  a  Mé  Ift 
Mcret  rJe  la  longue  existence  de  ces  vieilles  races  de  propriétaires,  d'ar- 
tisans, d'ouvriers,  dont  le  souvenir  subsiste  encore  au  milieu  de  nous, 
et  comment  avec  de  si  nombreux  enfants  et  souvent  avec  de  si  modestes 
revenus  on  était  arrivé  à  fonder  de  bontiea  maisons,  lautlis  qu'aujour- 
d'hui l'ouvrier  ne  peut  plus  suffire  par  son  travoiJ  aux  besoins  de  sa 
famille,  ta  femme  et  les  enfants  sont  obligés  de  compléter  par  leur  tra- 
vail li^  salaire  insufllsant  du  chef  de  la  fenitlle. 

Naturellement,  le  pelé,  le  galeux  qui  a  causé  tout  le  mal,  c'est  l'iu- 
duelriali-smc,  ce  sont  des  w  doctrines  nouvelles  »,  qui,   m  rompant  h  vi- 
lit^re  ouverte  et  faisant  table  rase  avec  les  traditions  dos  ftges  passés,  se 
sont  levées  dans  le  monde,  faussant  la  nature  du  travail,  l'avtlissaul  au 
rang  d'une  marchandise  qui  se  vend  et  s'achète  au  plus  bas  prix.  •  L'au-' 
teur  oublie  seulement  de  nous  prouver  que  dans  les  âges  passés  le  trfli-j 
vail  n'était  pas  une  marchandise  et  ce  qu'il  était.  Il  ne  nous  montre  pas] 
Don  plus  comment  et  pouniuui  lamorcbandise-travailse  vend  et  s'achète 
au  plus  tms  prix  et  nun  au  plus  haut.  Ijl  vérité  est  que,  cornue   toutes 
les  marchandises,  le  travail  se  vend  et  s'achète  h  son  juste  prix.  Hais  si 
l'on  adoptait  cette  vérité,  les  disputes  seraient  bientôt  finies. 

M.  Cetty  nous  trace  un  tableau  de  la  société  actuelle  qui  n'est  pas 
très  gai,  ce  qui  ne  veut  p.is  dire  qu'il  soit  infidèle.  Mulhouse  même 
n'échappe  pas  à  sa  critique. 

«  La  grande  cité  manufacturière  de  l'Alsace  a  toujours  été  présentée 
comme  un  modèle  d'organisation  itnlustrielle.  Les  rapports,  les  comptes 
rendus,  lu»  enquêtes  avaient  exalté  à  l'envi  les  institutions  fondées  pour 
le  bien-être  de  l'ouvrier;  la  société  industrielle  avait  appelé  l'attention 
du  monde  entier  sur  sa  puissante  et  intelligente  activité,  d'éminents 
économîitles  avaient  rendu  publiquement  hommage  aux  magniOques  ré- 
snltats  obtenus.  Le  tableau,  avec  ses  riantes  couleurs,  n'avait  ni  ombre 
ui  faux  jour.  Le  brillant  essor  de  l'industrie,  l'heureuse  marche  des  af- 
faires, avaient,  durant  des  années,  jeté  un  voile  sur  les  misères  morales 
de  notre  population  ouvrière.  Ht  cependant  ces  uusères  étaient  réelles 
et  profondes  :  le  travail  des  femmes  et  ilesenfanls  dans  nos  manufac- 
ture» était  devenu  un  crime  de  iêse-humaojté;  le  vice  et  l'immoralité 
avaient  envahi  nos  fabriques,  le  concubinage  étalait  partout  le  hideux 
spectacle  de  ses  scandales,  mois  rien  ne  se  faisait  pour  arrêter  une  cor- 
niptinii  qui  entrait  de  plus  en  plus  dan-s  les  mœurs  ». 

On  a  essavé  bien  des  remèdes,  charité,  instruction,  etc.,  mais  en  vain. 
u  Les  écoles  de  fabriques  eu  Alsace,  comme  partout  ailleurs  où  elles 
ont  été  fandées,  n'onl  rL-médié  en  rien  à  l'ignorance  de  ces  ouvriers  qui 
ne  connaissent  pas  d'autre  chemin  que  ceLuï  de  l'usine,  t 

Les  institutions  charitables  ne  donnent  pas  de  meilleurs  résultats  que 
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Us    instiliiUons  scolaires.  Les  sociétés  de   bienlaisance,    la  Société  de 

Saint- Vinceul-de-Patil   surtuul,  out  entrepris  une   croisade   conlfe   la 

pauvreté  et  la  misère.  Il  ea  résiiUe  ce  qui  doit  en   résulter  :  '•  Les  fo- 

toiltea  secoiiruQs  augmt^ntent  d'année  en  année,  ella  Société  (SaiiiUVin- 

c«nt-tle-Paul)  s?  voit  obligé*;  d'en  appelf^r  a  toutes  les  industries  de  la 

ctmrité  pour  faire  face  â  toutes  les  dépenses.  >•  Ll  la  charité,  »  puisaat  à 

^■leines  mains  dans  ce  que  l'on  appelait  autrefois  lo  patrimoine  des  pau- 

^^pes  ».  tmpécbe  ainsi  les  salaires  de  s'élever  à  leur  taux  naturel,  de  sorla 

^■D'elle  contribue  doublement  au  progrès  tic  la  mist^re. 

Tout  est-il  donc  désespéré?  N'y  a-t-îl  plus  d'élahlissements  indus- 
triels 06  les  ouvriers  jouissent  à  peu  près  du  bien-être  matériel  et  mo- 
^^  ï  n  y  a  le  Val-des- Buis,  dont  M.  Cetly  paile  souvent  avec  éloges, 
ri\é%  je  lo  croix,  car  il  y  eo  a  beaucoup  d'autres  où  les  ouvriers  sotil 
■  bien  traités;  il  y  en  avait  davantage  autrefois;  il  y  en  aurait  autant 
ou  plus  aujourd'hui  s'il  n'y  avait  pas  chaque  jour  dé  nouveaux  impoli 
«juï  obligent  patrons  et  ouvriers  à  »  buriner  ••  incessamment  afin  d*ei> 
tretenir  l'État,  l'Église  et  le  reste.  M.  Cetty  ne  dit  pas  uu  seul  mot  de 
cette  source  de  la  misère.  11  est  pourtant  facile  de  comprendre  que  les 
onp^ts  s'^oulantau  prix  des  consommations,  plus  ils  sont  élevés,  plus 
il  est  dUQdIe  d'eutreteaîr  une  famille,  et  celte  difDculté  croit  en  raison 
da  nuDibre  des  enfants.  C'est  pour  cela  et  non  par  pur   plaisir  que  les 
tr  m  mes  et  les  enfants  mômes  sont  obligés  de  travailler  tous  les  jours 
^^»«i3  ea  excepter  les  dimanches  et  les  fStes. 

^K  K.  Cetly  croit  queli  m'uére  physique  et  morale  dans  laquelle  régèle 
^^'a  aiiQuiioi)  modeme  vient  de  ce  qu'on  néglige  la  religion  chrétienne 
^t,  en  cooséquence,  il  conseille  d'y  revenir  ainsi  qu'à  l'obsorvalion  du 
^Uïianchc,  aux  corporations  ouvrières  et  autres  petites  mesures  pr^co- 
'^^*^i  par  le  pape  et  par  V Association  catholique  de  Paris.  J*ai  déjà  dît 
P  '**ieure  fob(  —  et  sur  ce  point  je  suis  d'accord  avec  les  messianistes, — 
^^  la  religion  u'ayant  point  empêché  l'état  actuel  de  &o  produire,  alors 
1^  «ll«  avait  tout  en  main  pour  cela,  U  est  complôlcmcnt  illogique  de 
^^Wcf  sur  elle  pour  le  changer. 

RouxxL. 


Li  PROcàs  vtasAL  DE  Lx  vtE,  par  M.  MALitaL-DuFBTiii,  in-8. 
Paris,  Quanlln,  s.  d. 

.  ^*>  scnit  lente  de  croire,  d'après  te  titre,  que  ce  lirre  aurait  des  teo- 

***Ce»  pessimistes,  car  on  ne  dresse  ordinairement  procès-verbal  que 

j^     **^e  les  auteurs  de  quelque  crime  ou  délit.  Uais  il  n'en  est  lien.  L'au- 

"""**"  Aie  Soin  de  nous  prévenir,  dûs  le  premier  chapitre,  que,  dans  sa 
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pensée,  ptvci^-S-verbat  signiflc  constatatioa  d'actes  el  de  résolutions,  et 
qu'il  n'a  fail  que  constater  les  conclusions  de  l'histoire. 

f  I*  but  de  ce  livre,  dit  M.  Maurel-Dupevré,  est  de  montrer  par  This- 
totrc  rarchitecture  nioiule  de  la  vie.  Les  philosophics,  les  relifôons  se 
lont  attachées  h  résoudre  par  la  métaphysique,  par  les  dogmes,  les 
grands  problVtmes  dp  la  morale  et  de  la  destinée  humaine.  PTcst-fl 
pas  possible  d'e!<say'>r  de  les  réfioudre  par  l'histoire  seule?  Oaos  le 
ntondfl  phjsii[uc,  les  faits  ont  dégagé  leurs  lois,  et  In  seienco  n'est  que 
le  procès- verbal  do  l'expérience.  Pourquoi  le  premier  des  faits,  la  vie, 
oe  dégagerait-il  pas  aussi  svs  luis?  Tout  ce  i|ue  la  vie  a  produit  et  con- 
sumé esldaTOul  nous  dans  Itiistoire.  h 

Qu'il  soit  possible  de  séparer  l'histoire  de  la  métaphysique,  c'est  c« 
que  nous  ne  discuterons  pas  ici  ;  nous  nous  bomerona  h  dire  que  H.  Hau- 
rel-Dupcyré  a  dégagé  de  l'histoire  trois  lois,  qui  sont  :  le  travail,  la 
prifTc  ft  la  souffrance,  et  qu'il  ramène  tout  dans  la  vie  des  individus  et 
des  peuples  a  ces  trois  luis.  Lorsque  ces  trois  luis,  destinées  à  concou* 
nr  au  gouvernement  de  la  vie,  paraissent  se  contretlû'e  dan;!  l'histoire, 
cela  provient  de  l'oubli  alternatif  de  l'une  nu  de  l'autre,  et  la  souffrance 
rétablit  l'équilibre. 

Il  semblerait  résulter  de  là  que  la  souffrance  est  la  loi  suprême,  le 
Mitbra  qui  établit  rhoriuotiie  entre  Oromase  et  Arimane. 

Os  trois  luis  ne  se  bijrnenl  pas  à  contenir  et  à  maintenir  la  société,  jt 
présider  à  la  vie,  elles  conduisent  aussi  à  une  destinée  au  delà  de  la 
vie.  Ce  deraier  peint  fait  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage. 

H.  Uaurel-Dupeyr/';  examine  les  deux  croyances  qui  se  sont  partage 
Ib  genre  humain:  l»  une  seule  vje,  si  courte  qu'elle  soit,  décidant  dft'^ 
l'éternité  pour  la  peiue  ou  pour  ta  récompense  ;  2"  uue  succession  d'exis- 
tences, soit  sur  la  ten-c,  soit  dans  des  mondes    difTérents,  avant  d'arri- 
ver, d'éjJieuvBs  en  épreuve»,  au  repos  dans  la  pureté. 

L'auteur  se  prononce  pour  la  accomlc  de  ces  doctrines  ,  do  beaucoup 
la  plus  générale,  et  il  admet  à.  peu  prés,  dans  les  détails  d'application, 
l'opinion  d'.'s  Ihéosopliistos  d'après  laquelle  l'esprit  suit  la  loi  de  l'évolu- 
tion comme  les  corps  pour  les  matérialistes.  »  Lp  temps  est  la  carrière 
des  esprits  comme  l'espace  est  la  carrière  des  globes  qui  l'tiabilenl; 
comme  eux,  l'esprit  y  dérril  son  orbite  ». 

.Seulement  l'esprit  est  libre  et  par  conséquent  responsable;  il  est  l'ar- 
lisan  de  sa  propre  évolution. 

'"  La  mort  sonne  le  repos  pour  chaque  génération  :  dégagé  tout  à 
coup  de  l'écran  du  corps  qui  lui  niarquoit  le  secret  de  sa  destinée,  l'es- 
piil  aperçoit  à  la  fois  et  le  point  de  déport  et  le  but  et  le  chemin  par- 
couru. Dans  celt«soudaiae  clairvoyance,  c'est  lui-même  qui  juge  l'emploi 
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qu'il  a  Tait  du  temps.  La  joie  He  roir  le  progrès  nc<:ompli,  la  douleur  de 
comprendre  qu'il  n'a  pas  avancé  sont  la  récompense  ou  lo  cti&liment. 
Dieu  n'a  pas  à  intervenir;  les  lois  qu'il  a  étoMies  de  toule  éternité  sont 
sa  présence.  Ce  sont  elles  qui  jugent  les  morls  <*. 

En  un  mot,  comme  le  dit  plus  loin  l'auteur,  la  mort  est  le  jour  de 
paye  des  ouvriers  de  la  vie.  Chacun  reçoit  co  qu'il  a  gagné. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  TÉpalitft  entr»'  les  hummes  est  une 
pure  utopie,  au<si  bien  au  spirituel  qu'au  mat^^riol  :  «  les  facultés  et  led 
forces  étant  tnëgaltis  et  la  loi  du  travail  elle-mâme  conduisant  néces- 
sairemeDt  à  l'inëgalilé....  si  l'inégalité,  résultat  du  travail,  est  la  prime 
du  progr^'9,  l'égalUé  matérielle  en  sérail  la  négation.  » 

L'égalitarisme  est  donc  anti-progressiste;  pourtant,  remarque  M.  Mau- 
rel-Oupeyré,  «  c'est  le  parti  qui  se  ilil  ilu  progrès  qui  est  le  parti  de  l'éga- 
lité.» Avouous  qu'il  poursuit  son  but  par  un  singulier  moyen. 

ROCXEL. 


La   BAGlONiniA  SCIRMTIPICA  E  LKSUE   nBl.A2tOM  C/tH  I.K  DISnrUNK    \»U1K1!^TIIA- 

TivE  X  soaAU  fvol.  1.  Prolegameni),  di  GiosifPi'K  Cerdom.  lu  8.  Itoma, 
£.  Lœscber  et  C*.  1S3Ô. 

Il  y  a  beaucoup  de  personnes  en  France  et  même  en  Italie,  je  p^nse, 
qui  ne  savent  pas  que  la  raisonnerif.  n'est  autre  chose  que  la  rompLahi- 
Klé  et  qne  ce  qu'on  appelait  les  iivre*de  raison  au  moyen  Age  sont  tout 
bonnement  des  libres  de  comptes.  La  plupart  de  ceuï  qui  savent  ce  que 
c'est  que  la  roisonaerie  sont  plus  tentés  du  la  cunscdéroi-  comme  un  art 
que  comme  une  scieuco.  Ceux  mêmes  qui  la  reguidcnt  corame  une 
science  ne  croient  pas,  suivant  toute  apparence,  qu'il  y  ail  lieu  de  consa- 
crer 370  pages  grand  in-8  rien  que  pour  en  exposer  les  prolégomènes. 
Cest  pourtant  ce  qu'a  fait  M.  Cerboni,  ragioniere  général  de  l'État  ita- 
lien, en  vr^  dilettante  de  non  art,  pardon,  de  sa  science  favorite. 

M.  Cerboni  commence  par  montrer  que  l'art  do  la  raisonnerie  est  ar- 
riré  à  un  degré  de  développement  qui  permet,  d'après  les  principes  po- 
sitivistes, de  l'élever  au  rang  et  h  la  dignité  de  science.  Cette  science  est 
d'une  grande  utilité,  tant  dans  les  affaires  publiquns  que  ilans  les  asifitide 
privées,  et  aussi  d'un  grand  avenir;  elle  est  destinée  à  rendre  des  ser- 
vices encore  plus  signalés  que  la  statistique.  La  science  de  la  raisonne- 
rie mettra  do  l'ordre  dans  les  idées  administratives  et  fuuniira  des  mé- 
thodes pour  systématiser  et  mettre  en  évidence  les  produits  économi- 
ques de  l'activité  humaine. 

Mai:}  pour  cela  il  faudra  donner  une  nouvelle  direction  et  de  l'cxtCD- 
sion  il  l'étufte  de  la  raisonnerie;   il  fiiudra  introduire  l'ordre  logique  et 
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même  logi^mologiqtie  dans  tes  matiiVres  de  laraUonnene,  c&r  c'est  dans^ 
le  pensor  logismolo^que  que  la  raisonnerie  trouve  son  fondement. 

Qu'est-ce  que  le  penser  logùmologiquo?  Quelles  sont  ses  quaUlésT 
En  qufïlle  manière  douuem-t-il  naissance  à  Yazieruia  éDoaomique  et 
fondement  à  la  science  de  la  nusannerîe?  Voilà  les  questions  auxquelles 
répond  M.  Cerboni  dan»  se»  prol^f^oniènes.  L'auteur  suit  le  penser  logis- 
motugtquo,  —  qui  est  naturel  à  l'homme,  lequel  l'a  toujours  exercé  avco 
une  plus  ou  moins  grande  perfection  depuis  qu'il  a  commencé  à  se  réu- 
nir eu  société,  —  dans  toutes  les  phases  de  son  déreloppenieut  et  oUes 
la  plupart  des  peuples  ancieus  ut  modcnics.  Il  remonte  uasuite  aux 
causes  qui  ont  farorisé  son  déreloppement  ou  qui  s'y  sont  opposées,  ft 
l'inOuence  des  institutions  sociales,  de»  systèmes  religieux  et  des  pro- 
grès scieuUQques  sur  le  développement  du  penser  logismologique.  Ces 
développements  dans  lesquels  fauteur  est  entré  expliquent  corameat 
les  prolégomènes  de  la  raisonnerie  scientifique  et  ses  reports  avec  tes 
disciplines  administrai ivps  et  sociales  ont  rempli  un  volume.  On  com- 
prend aussi,  par  la  même  occasion,  que  ces  détails  historiques  n'ont 
rien  de  bien  nouveau  ni  de  bien  intéressant,  car  ils  seraient  aussi  blea 
placés  et  le  sont  mieux  en  grande  partie  dans  des  bisloircs  de  l'économie 
poîitique,  de  l'administration,  des  (Inances  ou  ihi  commerce. 

H.  Cerboni  u  joint  à  ses  prolégomènes  un  grand  nombre  de  uotes 
parmi  lesquelles  nous  remarquons  la  notu  .\I,sur  les  diverses  déHnitions 
données  par  les  auteurs  de  diÛ'érenls  pays,  de  l'économie,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  raisonnerie;  la  note  XX  :  Opinions  de  Hollien,  Proudboa 
et  Léon  Say  sur  la  comptabilité  en  partie  double  ;  XXH  :  Quelques  prin- 
cipes extraits  de  l'économie  politîqno  de  Walras  et  déductions  qu'on  en 
peut  tirer  rclalivcmeul  à.  la  science  de  la  raisonncrtc. 

rWuxEL. 


La  Cbisq  AGRicoLB,  par  A.  Hillon»  secrétaire  particulier  du  directeur  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne.  —  Madrid». 
1886. 

ttif^n  que  cet  opuscule  arrive  de  Madrid,  il  s'agit  de  la  crise  agricole 
en  France  et  il  ne  <t'agit  que  do  colle-là.  On  doit  même  reconnaître  que 
l'auteur  parle  une  langue  que  beaucoup  pourraient  lui  eovier.  Comme 
$i  ce  n'étttit  pas  encore  assez  d'un  beau  style  pour  faire  goûter  l'excel- 
lence des  arguments  mis  au  scoice  d'une  bonne  cause,  H.  itillon  em- 
ploie d'autres  armes  plus  perfeclionntes.  Et  c'est  en  véritable  écooo— 
miale,  en  adepte  fervent  des  vraies  doctrines  scientifiques  qu'il  combat 
les  malheureuses  lois  de  protection  agricole,  qui   ont  été  portées  en 
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mars  1885,  pnur  la  surélévation  Jes  tarifs  de  douaae  concernant  les" 
céréales  et  lo  bétAil.  —  D  sait  trouver  contre  la  politique  protectionniste 
dos  arguments  d'une  grande  puissnticB  et  il  s'en  sert  hahilf^tnftnt.  Il  met 
&  contribution  tout  ce  qui  a  6té  publié  en  ces  derniers  temps  sur  la 
question  et  /'tablît  son  opinion  sans  efTcirt,  presque  sans  que  vous  roua 
en  aperceriez.  S'il  manque  peut-être  parfais  d'original itô,  du  moins 
donne-l-it  des  citations  de  faits,  d'auteurs  et  de  cbiffrcs  des  plus  babile- 
naeot  choisies.  Nous  nu  résistons  pas  au  désir  de  lui  emprunter  le  pas- 
saj^e  suivant  :  <(  Ce  n'est  pas  vainement  que  par  des  actes  arbitraires,  on 
ramène  la  rareté  là  où  Ift  génie  de  l'homme  et  la  civilisation  ont  pro- 
duit l'ationdance,  Il  convient  aussi  d'ajouter  que  la  campagne  protec- 
tionniste a  picsqtie  toujours  pour  but,  non  seulement  de  satisfaire  tes 
intérêts  des  grands  propriétaires,  mais  encore  de  satisfaire  les  ambi- 
tions d'un  groupe  politique.  M.  de  Villèle,  sous  le  règne  de  Louis-Pbi- 
tippe,  ne  craignit  pas  do  ilire  à  M.  le  duc  Decaxes  :  «  Oui,  j'enlends  en- 
ricbir  un  certain  genre  de  propriétaires,  parce  qu'Us  constituent  noire 
base  électorale.  J'ai  devant  moi  de  grands  propriétaires  du  sol,  ehbieni 
je  veux  que  ces  grauds  propriétaires  soient  liés  davantage  à  ta  dynastie 
sctuelte,  par  les  intérêts  que  nous  favariseruns  sous  forme  de  droits  sur 
les  blés.  >  Où  irouverait-t-on  un  aveu  plus  complet  des  odieux  abus 
qu'entraîne  le  système  protecteur.  » 

Cest  avec  MM.  Risler,  Grandeau,  Léon  Say,  F.  Passy,  Germain  que 
l'anteur  élatilït  ses  conclusions  :  ces  noms  suffisent  &  indiquer  ce 
qu'elles  sout« 

François  BEnriàRD. 


CHRONIQUE 


SouMAiRE  :  La  cuuf^rcucc  iolernationale  ouvrière.  —  La  ligue  pour  la  lup- 
prCMiuQ  (1«B  bureaux  de  placcmpnl  et  la  Bountt  du  fmvaU.  —  l<a  ^rève  de 
Vierznn.  Pnrcotâ  du  Mtcialiame  et  ilu  protcctloimiaoi)?.  —  Le  mouvoment  de 
la  populalioQ  en  France.  —  L'ciiseiffnoinent  eecoodalre  spécial  <1f*cJar*  In- 
digne d'être  c.lft»»r|uo.  —  Lliintioiicc  tlvs  ilruils  protecteur*  sur  les  prix  da 
bl^  et  dfl  la  viande.  —  Le  Coogr^fi  de  l'AHoctatiou  française  pour  ravan< 
mcat  deft  scteucce.  --  La  création  Av*  «  bureaux  de  travail  ••  aux  Ëlnts-Ui^l 
et  en  Angtelerre.  —  L'institution  d'une  chambre  de  commerce  française  h, 
Montréal.  —  r.'étabtisfienient  de  l'impAt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud. 
—  Le  mouvctOGUl  anti-siinilique  eu  liti^de.  La  ruine  du  )>ort  de  Rostolf* 
La  protection  contre  les  ÎGra^lites  étrangers.  —  Le  centenaire  de  M.  Che- 
vreul.  —  Nos  complimcuts  à  t'Indipaidanee  ftoumatne. 

■  Une  Cortf^e*fce  internationale  ouvrière,  éorii  nous  publions  plus 
haut  les  résolutions  (voir  le  bulletin),  s'est  rV^unie  du  24  au  30  août 
dauR  la  salle  de  la  Redoute,  rue  Jenn-Jncques  Rousseau.  Cetle  coa- 
férencc  comprenait  des  déléguas  de  00  chambres  syndicales  de 
Paris  et  de  30  chambres  syndicales  des  départements,  7  délégués 
des  trndes  unions  anglaises,  représentant  750.000  ouvriers,  3  délé- 
gués ticlges,  'i  hongrois,  I  autrichien,  1  allemand  et  1  australien. 
La  tenue  de  ces  délégués  du  socialisme  international  a  été  irrépro- 
chable cl  leur  langage  relativement  modéré  ;  mais  (juellc  triste  exhi- 
bition de  l'ignorance,  des  préjugés  et  des  utopies  populaires  de 
l'ancien  inonde  et  du  nouveau!  Ce  quia  dominé  dans  cette  assem- 
blée destinée  h.  faire  fraterniser  les  ouvriers  de  toutes  les  nations, 
c'est  l'esprit  d'antagonisme  nafurellemeut  joint  aux  tendances  pro- 
tectionnistes. Le  délcgué[aUemand  a  attaqué  les  unionistes  anglais 
auxquels  il  a  reproché  d'être  trop  riches  et  pas  assez  socialistes  ;  le 
délégué  australien  a  fait  une  sortie  violente  contre  les  libre-écbou- 
gîstes  anglais  et  les  travorilleurs  chinois.  La  prohibition  des  produits 
étrangers  et  l'interdiction  de  l'immigration  chinoise,  voilà  les  deux 
principaux  articles  du  progranitiic  de  ce  socialiste  international.  Que 
dirons-nons  de  la  série  des  résolutions  votées  par  laConrérence?  Ja- 
mais l'ignorance  des  principes  élémentaires  de  l'économie  politique 
et  du  sens  commun  ne  s'est  arficliéc  avec  plus  de  naïveté.  Les  délé- 
gués out  demandé  aux  gouvernements,  d'une  part,  de  s'entendre  potir 
interdire,  par  une  législation  internationale,  le  travail  des  enfanis  de 
moins  de  14  ans  et  de  fixer  h  huit  heures  la  durée  de  la  journée  de 
travail  des  adultes,  autrement  dit  de  réduire  d'un  tiers  ou  tout  au 
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moins  d'un  quart  la  quantité  de  travuîl  à  t'aide  duquel  les  hommes 
«ivihsés  de  toutes  tes  nations,  qui  sont  invitées^  participer  iilalcgisla- 
'  'tion  mlernationale,  pourvoient  à  leurs  dé peo ses  privées  et  publiques, 
B  et,  d'une  autre  part,  ils  ont  invité  les  mêmes  gouvernements  :  1**  à  éta- 
blir un  minimum  de  salaires,  permettant  à  l'ouvrier  de  vivre  liono- 
I  ralliement  et  d'élever  sa  famille;  2"  à  organiser  un  systèmt^  d'édura- 
■  tion  intégrale,  laquelle  «  comporte  logiquement  et  inévitablement 
I      l'entretien  des  enfants  par  la  collectivité,  et,  en  attendant  mieux,  la 

I  création  de  bourses  d'entretien  de  200  francs  à  500  francs  pour  tous 
les  eoranls  dont  les  parents  auront  un  revenu  inférieur  h  3.000  flr.  »; 
3»  k  conGcr  l'inspection  des  ateliers,  manufactures,  usines,  mi- 
nes, etc.,  à  des  inspecteurs  élus  par  les  ouvriers  et  rétribués  par 
l'État  ou  par  tes  communes;  k.  subventionner  une  exposition  uu- 
rrière,  dont  l'administration  sera  laissée  aux  chambres  s)-ndicales. 
Bref,  les  délégués  ont  demandé  à  la  fois  aux  gouvernements  de  di- 
2uinuer,  d'autorité,  la  quantité  de  travail  qui  pourvoit  à  la  dépense 
et  d'augmenter  la  dépense.  C'est  une  justice  à  rendre  aux  délégués 
des  trades  unions  qu'ils  ont  refusé  de  voter  ces  résolutions  contra- 
clictoires.  Mais  voilà  où  en  est  le  socialisme  international.  On  voit 
<)ue  la  besogne  ne  manquera  pas  de  sitôt  aux  hommes  de  bonne 
■^'olonté  qui  travaillent  à  propager  les  vérités  de  l'économie  poli- 
tique. 


La  ligtie  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement  continue 
wa  agitation.  Dans  une  réunion  tenue  dans  la  salle  de  la  Boule- 
Noire  et  présidée  par  M.  Chabert,  conseiller  municipal,  les  résolu- 
tîons  suivantes  ont  été  votées  : 


L'assemblée  réunie,  etc. 

Donne  mandat  : 

t°  A  la  Ligue  de  conlinuer  son  œuvre  et  de  préparer  l'organisation  de 
^dieats  par  les  corporations  qui  ca  sont  dépourvu»?,  alln  d'être  tout 
prAU  pour  preudre  possession  des  locaux  de  la  Bourse  ; 

2*  Aux  députés  de  présenter  et  soutenir  k  la  rentrée  des  Chambres 
DDe  proposition  de  loi  stippiimant  It^s  bureaux  de  placement  et  établis- 
sant une  Bourse  du  travail  ceotralu  qui  serait  reliée  aux  Bourses  de 
province  et  aux  bureaux  de  placement  municipaux  établis  dans  tous  les 
endroits  où  une  organisation  ouvrière  n'existerait  pas  ; 

3"  Aux  conseillers  municipaux  de  continuer  à  rechercher  par  tons  les 
moyens  l'alTranchissement  des  travailleurs,  et  de  voter  la  Bourse  du 
tnvail  comme  ils  ont  voté  la  Bourse  du  commerce. 
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Selon  leur  habitude,  les  socialistes  qui  dirigent  celte  agitation 
contre  un  inlt-nnédiairc  indispensable  tournent  le  dos  au  progrès. 
Gc  n'est  pas  la  Hupprt:ssion,  mai»  la  libération  des  bureaux  de  pla- 
cement, actuellement  soumis  à  l'ai-biiraire  de  la  police  qu'il  faudrait 
demander  dans  l'intérêt  des  ovivriers  aussi  bien  que  des  patrons 
C'est  le  développement  naturel  de  l'industrie  du  placement,  rendut 
libre,  qui  mettra  la  publicité  au  service  du  travail  et  provoquera 
<t  nalurcneiiient  »  la  créatiou  des  ti  bourses  »  qu'il  s'agit  d'établir 
at^uurd'liui  »  arlificielleiiicnt  >'  aux  frais  des  contribuables.  Pcul- 
ètre  notre  qualité  de  promoteur  de  l'institution  des  bourses  du  tra- 
vail nous  donne-t-elle  quel(|ue  droit  de  réclamer  contre  la  socialisation 
ou  la  comraimalisation  de  cette  institution,  qui  ne  pourra  comme 
bien  d'autres  être  utile  qu'd  la  condition  d'être  libre.  On  nous  par* 
donnera  donc  de  reproduire,  malgré  son  étendue,  un  article  que 
nous  avons  publié  réc<>mment  '  en  faveur  de  la  liberté  des  bureaux 
de  placement  et  des  bourses  du  travail  : 

Paris  est  un  des  plus  grands  marchés  de  travail  du  monde.  La  multi- 
tude des  professions  industrielles,  commerciales  et  autres  qui  y  ont 
leur  foyer  cnipluient  une  armée  formidable  d'ouvriers,  d'artisans  et  de 
serviieurs  des  deux  sexes-  Les  garçons  de  café  à  eux  seuls  forment  un 
contingent  évalué  au  mlnimara  h  30.000  individus,  les  garçons  boulan- 
gers sont  au  nombre  de  12.000.  O  personnel  qui  dessert  les  entreprisas 
parisiennes  n'est  que  pour  la  moindre  p.arl  parisien  de  naissance.  Il  se 
recrute  dans  toutes  les  i>arlie5  de  la  France  et  des  pays  avoisînants. 
Depuis  la  création  des  chemins  de  fer  surtout,  ce  courant  d^immigratioa 
a  conlinuellemvnl  gros>i.  Mais  11  uc  suflll  pas  d'arriver  à  Parts  avec  la 
bonne  envie  d'y  faire  fortune.  Il  faut  y  trouver  un  emploi,  et  ce  n'est 
pas  chose  facile.  Dans  une  patitn  localité,  on  peut  aller  soi-raerae  de- 
mander du  trarail  de  porto  on  porte  chez  les  gens  de  la  profession,  et 
on  en  a  vite  épuiai^  la  liste.  Dans  nno  grande  ville,  où  il  y  a  des  milliers 
do  boulangers,  de  bouchers,  d'épiciers,  do  coiffeurs,  etc.,  qui  ont  pour 
la  plupart  leur  personnel  au  complet,  la  recht^rnlie  d'un  emploi  devient 
singulièrement  laborieuse  et  il  est  plus  avantageux  de  recourir  â  un  in- 
termédiaire dont  c'est  l'affaire  spéciale  que  d'y  aller  soi-même.  De  14  la 
création  et  la  multiplication  des  bureaux  de  placement. 

L'histoire  de  ces  intermédiaires  du  travail  pourrait  fournir  une  iUus- 
Iralion  saisissante  du  goût  naturel  des  Français  pour  la  règle mentatioa 
et  de  leur  contianco  illimili^e  ilans  les  remèdes  socialistes.  Comme  toute 
industrie  nouvelle,  le  placement  des  ouvriers,  artisans  et  domcsiiques. 


»  Juurmi  des  D^àatt  du  23  août. 
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a  d'abord  attiré  ud  personnel  médiocrement  recommaDdabIc,  recruté 
parmi  les  déclassËs  des  professions  audonnemeat  établies.  En  outre,  les 
]>ureaux  de  pLaocmenl  jouîssaienl,  à  l'uri^inc,  de  l'espùce  de  monopole 
qui  apparlietil  tialurellemeuc  aux  hquvvUcs  etilruprises.  Us  fabaient 
payer  cher  leurs  services,  et  probablement  aussi  ces  serricea  laissaient- 
Ss  quelque  chose  à  désirer.  C'était  un  mal  inévitable,  auquel  la  concur- 
rence n'aurait  pas  manqué  de  remédier  arec  le  temps.  Mais  il  aurait 
fallu  attendre;  tandis  que  l'on  avait  .sou»  la  main  un  remède  prompt  et 
dont  l'erflcaclté  pour  la  guérison  de  toute  sorte  de  maux  n'avait  Jamais 
£lé  mise  en  doute,  nous  voulons  parler  de  l'intervention  adiuitiislrativo 
«t  de  la  réglementation.  Les  viclixues  des  bureaux  de  placement  firent 
donc  appel  â  la  soIJicilude  maternelle  de  l' ad  mini  s  Ira  lion,  et  ceUe-ci 
s'empressa  de  leur  apporter  te  secours  de  ses  ri^glemcnts.  Kn  vertu  de 
diverses  ordonnances  de  police  résumées  et  confirmées  en  dernier  lieu 
par  l'ordounauce  du  25  mars  i853,  qui  régit  encore  la  matière,  la  non- 
Telle  industrie  fut  assujettie  au  régime  sévère  et  lutélaire  de  l'aulorisa- 
tion  préalable  et  du  maximum.  Les  bureaux  de  placement  iie  purent 
être  établis  qu'avec  l'autonsation  de  la  préfecture  de  police,  laquelle  est 
toujours  maîtresse  de  la  retirer  en  cas  Je  manquement  au  règlement. 
Les  placeurs  sont  tenus  de  se  contenter  d'un  tarif  maximum,  leur  al- 
louant en  moyenne  3  0/0  sur  les  gages  annuels  des  domestiques  et  50/D 
nir  les  appointements  des  employés.  Les  Infractions  â  ce  règlement 
tont  punies  de  1  fr.  a.  15  fr.  d'amende  et  de  un  à  cinq  Jours  de  prison, 
^and  l'administration  les  considère  comme  légères;  du  retrait  de  l'auto- 
risation, quand  l'administration  les  Juge  graves.  Et  celte  dernière  péna- 
lité, qui  n'est  autre  que  la  couûscatiijn  solennellement  bannie  de  nos 
Codes,  l'adminislralion  ne  st;  fait  pas  faute  de  l'appliquer.  Le  Temps 
nous  apprend  que  •'  sa  sévérité  est  assex  active  pour  qu'en  deux  ans  elle 
ait  fermé  vingt  et  un  bureaux  de  placement  dont  tes  patrons  s'étaient 
mal  conduits  n.  Certes,  cette  sévérité  active  est  des  plus  louables,  et  cu- 
pendaot  elle  a  été  impuissante  à  moraliser  l'industrie  des  placeurs  et 
i  améliorer  ses  services.  C'est  que  la  réKiementalion  et  Ee  maximum, 
malgré  tous  leurs  mérites,  n'ont  pas  la  vertu  d'attirer  l'cspiit  d'entre- 
prise et  les  capitaux.  Vous  aurez  beau  vanter  les  bienfaits  de  ce  régime  ; 
TOUS  aureï  beau  diro  à  uu  homme  intelligent,  honnête  et  convenable- 
ment argenté  :  Voici  une  industrie  sur  laquelle  toute  la  sollicitude  de 
l'administration  s'est  appesantie  ;  on  ne  peut  y  entrer  qu'api'ès  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  M.  le  préfet  de  police,  qui  ne  l'acconle  qu'à  des 
gens  dont  la  moralité  est  bien  et  dûment  ccrLiflée,  et  qui  n'hésite  pas  à 
la  leur  retirer  quand  ils  se  conduisent  mal,  non  sans  leur  avoir  inlUgé 
dans  l'intervalle  de  la  prison  et  des  amendes,  en  guise  d'avertissement; 
de  plus,  c'est  une  iitdustne  tarifée,  qui  n'est  point  exposée  par  consé- 
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qtieiit  à  la  tentation  malsaine  d'exploiter  sa  clientèle,  comme  ces  abo- 
minabies  intlustrtes  libres  où  le  premier  veau  peut  entrer  sans  le  moin- 
dre certiHcal,  flxcr  ses  prix  et  égorger  ns  clientn,  sans  fitre  exposa  â  la 
prison,  &  l'amende  et  à  la  conftscatton.  Pourriez-vous  hésiter  dans  votiQ 
diutx?  Eh  bien!  chose  triste  h  dire  et  qui  atteste,  hêlas!  la  perversité 
native  de  la  nature  humaine,  l'entrepreneur  intelligent,  honnête  et  ar- 
genté n'bèsite  pas  :  il  purU:  son  esprit  d'entrepnse  et  ses  capacités  duu 
une  indunthe  libre. 

Le  résultat,  c'est  que  l'industrie  réglementée  et  <  maximée  »  des  bu- 
reaux de  placement  est  demeurée  entre  les  mains  d'un  penonnel  géné- 
ralement dépourvu  des  ressources  nécessaires  pour  la  développer  al 
l'améliorer.  A  quoi,  il  faut  tyouter  que«  en  dépit  de  la  sévérité  active  de 
l'adminiatralion,  nu  bon  nombre  de  placeurs  «  se  conduisent  mal  •», 
Nous  lisons  encore  dans  le  Temps,  que  «  le  tarif  est  affiché  dans  tous 
les  bureaux  déplacement»;  mais,  d'après  les  ouvriers,  il  n'est  point 
observé.  Ils  disent  que,  plusieurs  ouvriers  se  présentant  pour  une  place 
à  prendre,  le  placeur  la  met  à  l'enchère  et  )a  donne  au  plus  oll'ranl. 
Souvent,  ce  ne  serait  j>as  le  placeur  qui  exigerait  directement  un  sup- 
plément au  taux  du  tarif,  mais  son  principal  employé.  Le  tarif,  par 
exemple,  permet  do  réclamer  30  tr.  pour  une  place  de  150  fr.  par  mois. 
L'employé  dit  :  «  Les  30  fr.  sont  pour  la  maison  ;  mais  pour  moi,  que 
me  donnerez-vous?  »  C'est  sur  ce  don  à  l'employé  que  s'établissent  le» 
enchères.  Cette  ■  mauvaise  conduite  »  des  placeurs  et  l'inopuissanca  no- 
toire de  l'adminislratioii  à  mettre  ces  exploiteurs  à  la  raison  ont  Anî 
par  exaspérer  leurs  victimus.  Des  meetings  ont  Été  tenus,  et  une  Ligue 
a  été  con!*tituée  pour  remédier  à  un  mal  devenu  intolérable.  Le  remode 
consisterait  naturellement  dans  la  suppression  Aes  bureaux  de  place- 
ment. Quelques  économistes  pourraient  bien  protester  a  la  vérité  contre 
cette  mesure  radicale  eu  invoquant  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  de 
l'industrie;  mais  la  propriété  et  la  liberté  sont  des  •  balançoires  »,  sni- 
Tont  une  expression  pittoresque  et  offlci«llo,  et  le»  bourgeois  cux-méme8 
n'écoulent  plus  te  radotage  des  économistes.  Seulement,  il  ne  sufllrail 
pas  de  supprimer  les  bureaux  de  placement,  il  Hïudrait  encore  les  rem- 
placer. Comment  les  reraplacerail-on?  Deux  systèmes  sont  en  présence, 
nous  dirions  en  concurrence,  si  cette  expression  malséante  n'était  point 
bannie  du  vocahulairp  socialiste  :  l'un  consiste  à  confier  à  la  municipa- 
lité rindu5iric  du  placement,  h  créer  des  bureaux  de  placement  com- 
munaux, en  attendant  les  boulangeries  et  les  boucheries  communales 
sans  parler  du  reste;  l'autre  se  borne  à  charger  la  commune  des  ft>ais 
de  construcfion,  d'aménagement  el  d'entretien  d'une  "  Bourse  du  tiv- 
voil  a,  dont  la  gestion  appartiendrait  aux  chambres  syndicales  ouvrières. 
La  chambre  syndicale  de  chaque  profession  y  aurait  son  bureau  qui  ro- 
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eerratt  les  offres  et  les  demandes  d'emplois,  et  contribuerait,  chaque 
jour,  k  la  rédaction  de  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  indiquant  la  silua- 
Uon  du  marché,  le  prix  courant  de  chaque  sorte  do  travail,  etc. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  déjà  été  expérimenté  dans  diverses 
localités  et  il  n'a  eu,  malheureusement,  qu'un  médiocre  succès,  le  pla- 
cement des  ouvriers  et  employés  exigeant  des  aptitudes  et  une  activité 
qu'on  ne  rencontre  point  chez  les  employés  des  mairies  ou  qu'ils  ne  se 
aoocient  pas  de  déployer.  La  Bourse  du  travail  établie  par  la  commune 
el  gérée  par  les  syndicats  est  plus  en  faveur,  et  le  citoyen  Cliahert  s'est 
chargé  d'en  saisir  prochainement  le  Conseil  municipal.  Il  y  aurait  une 
Bourse  centrale  et  des  Bourses  d'arroudissement  reliées  par  des  Ois  télé- 
graphiques ou  téléphoniques.  Déjà  un  projet  de  construction  do  la  Bourse 
centrale  a  été  soumis  au  const'il,  il  y  a  deux  ans.  Le  devis  était  de  12  mil- 
lions. La  somme  était  un  peu  forte,  et  on  pourrait  certainement  établir 
une  Bourse  du  travail  à  meilleur  marché.  Ce  n'est  pas  cependant  l'ob- 
jection la  plus  grave  que  l'on  puisse  opposer  au  système  d'une  Bourse 
4u  travail,  établie  par  la  cooimuiie  el  géi'éo  par  les  syndicats  ouvriers. 
Une  Bourse  est  un  marché  ouvert  à  tout  le  monde,  et  la  tendance  na- 
turelle des  ouvriers,  aussi  bien  que  de  tous  les  hommes  qui  exercent 
oae  profession  quelconque,  c'est  de  fermer  le  leur.  Chargez  un  syn- 
dicat d'épiciers  ou  même  un  syndicat  de  journalistes  du  recnileraent  de 
Des  deux  bonorahles  professions,  ils  ne  manqueront  point  d'aviser  aux 
mojens  d'y  diminuer  la  concurrence,  et  ils  se  garderont  bien  de  rensei- 
gner, par  une  publicité  imprudente^  les  épiciers  et  les  journalistes  de  la 
province  et  de  l'étranger  sur  le  débouché  quMs  pourraient  trouvera 
Paris.  Car  la  publicité  c'est  le  véhicule  de  la  concurrence,  et  la  concur- 
rence c'est  l'ennemi  I  Le  premier  promoteur  de  la  Bourse  ilu  trarai),  un 
économiste  bourgeois!  qui  entreprit,  il  y  a  quarante  ans,  en  1846.  de 
fonder  celle  institution  à  Paris,  se  heurta  précisément  à  cette  difficulté, 
a  Je  nr^huachai,  dil-il,  avec  quelques-uns  des  corps  de  métiers  parisiens, 
entre  autres  avei^  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre.  On  mo  mit  en 
rapport  avec  un  compagnon  surnommé  Parisien  la  Douceur,  un  de» 
ouvriers  les  plus  intelligents  que  j'aie  rencontrés.  Parùien  ta  Douceur 
goûta  fort  mon  plan  cl  il  me  promit  de  l'exposer  à  la  réunion  Jes  tail- 
leurs de  pierre.  Malheureusement,  la  réuuion  ne  partagea  pas  l'opinion 
de  son  délégué;  elle  craignit  que  la  publication  des  prix  du  travail  k 
Paris  n'attirât  une  affluence  plus  considérable  d'ouvriers  dans  ce  grand 
centre  de  population,  et  elle  me  refusa  son  coiicours.  Mes  tenlatives  ne 
furent  pas  plus  heureuses  ailleurs'  ».  Tout  récemment,  h  Bruxelles,  où 


■  Um  sairft»  de  la  ru€  Saîni-lasare,  p.  17S. 
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le  boiirgmcfttrf!,  M.  Rrili,  aasiitlé  d'im  savant  professeur  d'économie  po- 
lili(]ue,  M.  neflor  Denis,  a  c?sayi*  il'insiitiier  une  Bourse  du  travail,  ces 
deux  amis  des  ouvriers  ont  rencontré  une  opposition  analogue  au  uin 
dos  corps  de  métier*  et  tins  syndicats,  et  ils  ne  sont  pas  parvenus  encore 
à  la  surmonter.  La  Bourse  du  travail  est  restée  à  l'élal  de  projet,  et  elle 
y  restera,  selon  toute  apparence,  jusqu'à  ce  que  l'industrie  du  placement 
des  ouvriers  se  soit  assez  dcvelopp^'e  pour  la  rendre  nécessaire.  Or, 
n'esL-il  pas  permis  de  se  demanderai  l'obstacle  au  développement  et  au 
progrès  de  cette  indu!<trie,  devenue  indispensable,  ne  résideiait  point 
dans  les  liens  auxquels  on  l'a  assujettie?  C'est  h  bonne  intention,  assu- 
rément, qu'on  In  soumise  au  r<^gime  de  l'autorisation  préalable  et  révo- 
cable et  du  maximum;  mais  l'exp^iricncc  n'a  prononcé,  nulle  part,  en 
faveur  de  ce  régime.  Si  l'on  essayait  du  droit  commun  et  du  ùâutr 
faire  ? 

• 
*  • 

Une  nouvelle  grève  a  éclate  à  Vierzon  ;  voici  dans  quelles  circon- 
stances. La  Société  française  de  matériel  agricole  :a'c%{  trouvée  dans 
la  nécessité  de  congédier  une  partie  de  son  personnel,  —  134  otl- 
vriers  sur  274,  Les  oinTiers  ont  proposé  à  la  Société  de  les  conser- 
ver tous,  &anr  à  réduire  la  durée  du  travail  de  chacun.  La  Société 
n'ayant  pas  accepté  celle  proposition,  la  grève  a  été  dét'fétée  et  im- 
posée aux  ouvriers  restés  dans  les  ateliers.  «  Ce  qu'il  y  a  de  parti- 
culier dans  la  grève  que  nous  subissons,  écrit  le  directeur-adminis- 
trateur, M.  Montcil,  à  Y  Economiste  français,  c'est  que  HO  ouvriers 
nous  sont  restés  fidèles  eL veulent  travailler;  13-1  grévistes,  aidés  des 
ouvriers  des  autres  usines  (qui  travaillent)  s'y  opposent  avec  succès. 
Aujourd'hui,  les  dommages  prévus  dès  le  début  sont  irréparables 
pour  nous ,  puisque  nos  ventes  cessent  du  1*'  au  15  septem- 
bre... mais  nous  assistons  à  un  état  de  choses  alarmant  qui  est  de 
voir  dans  la  misère  140  de  nos  bons  ouvriers  ne  partageant  pas  les 
idées  ni  les  subsides  provenant  des  quêtes  faites  dans  toute  la  France 
pour  les  grévistes,  lesquels  veulent  les  forcer  à  être  de  leur  avis  et  à 
accepter  la  réintégration  de  280  ouvriers  lorsque  100  nous  sus- 
sent. M 

Ce  n'est  pas  tout.  Sur  la  nouvelle  que  la  Société  française  s'était 
décidée  à  faire  appel  aux  ouvriers  élriingers,  M.  Jules  Guesde  convie, 
dans  le  Cri  du  Peuple,  la  classe  ouvrière  à  défendre  sou  pain  contre 
les  «  voleurs  étrangers  du  travail  national  i'.  I-t  parenté  des  doctri- 
nes socialistes  et  protectionnistes  n'est-elle  pas  manifeste? 


Le  Jownal  officiel  du  24  août  a  publié  le  résumé  du  mouvement 
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e  la  population  de  la  France  en  1885.  Ce  résumé  atleste  que  la 

production  rir  l'homme  «  continue  ii  subir  une  dépression  rcgret- 

ible.  Le  nombre  des  naissances  qui  était  au  commencement  de  la 

lemière  période  quinquennale,  an  1881,  de  037.057  sur  une  popa- 

"dation  de  37.67?.O00,  soit  de  2.4'd  pour  1 .000.  est  deiu^endu  en  1S85 

^  922..'*fll  sur  une  population  de  ;W.030.000.  soit  à  2A3  pour  1,000. 

^Circonstance  aggravante,  la  diminution  a  porté  sur  les  naissances 

légitimes,  qui  ont  passé  de  800.078  à  843.343  en   réduisant  la 

^noyenne  du  nombre  des  enfants  par  mariage  de  3.11  h  '2.93.  Le 

Pflombre  des  naissances  d'enfants  naturels  s'est  élevé  an  contraire  de 
70.079  en  1881,  à  74.118  en  ISîfô,  soit  de  7.48  à  8.04  O./O.  Rn  com- 
pensation, le  nombre  des  décès  a  baissé  de  858.784  en  1884.  à 
836.897  en  1885.  Le  nombre  des  mariages  est  demeuré  k  peu  près 
*latîonnaire  ;  il  était  de  282.079  en  18S1;  il  a  été  de  283.170  en  1885, 
loit  de  7.5  et  de  7.4  pour  l.OOO.  Il  y  a  eu  4,227  divorces,  chiffre 
?ni  serait  élevé,  si,  comme  le  remarque  notre  confrère  M.  T.  Loua, 
a  ne  résultait  pas  d'une  liquidation  presque  générale  d'une  foule 
d'unions  mal  assorties  remontant  bien  loin  dans  le  passé. 

Comme  toutes  les  autres  productions,  colle  de  l'homme  tend  tou- 
jours k  se  proportionner  au  débouché  qui  lui  est  ouvert.  En  France, 
elle  demeure  un  peu  au-dessous,  et  la  preuve  c'est  que  l'immigration 
3ir  dépasse  l'émigration.  .K  quoi  tient  ce  phénomène?  Que]  est  l'obs- 
*^cle  qui  empêche  les  Français  de  se  multiplier  assez  pour  remplir 
^^us  les  alvéoles  de  leur  roche?  Cet  obstacle  n'est  pas  bien  diffl- 
"«^i'ilc  k  trouver  :  c'est  renchérissement  croissant  de  l'élève  des  enfants, 
'^-ésullant  de  l'augmentation  non  moins  croissante  du  double  fardeau 
^^:3es  impôts  qu'il  faut  payer  à  l'Ktat  et  aux  industries  monopolisées 
la  protégées.  Les  enfants  reviennent  trop  cher,  on  en  fïtit  moins. 


r 


Le  Journal  officiel  a  publié  aussi  la  loi  qui  établit  uu  enseigne- 
^nent  secondaire  spécial,  dans  lequel  les  langues  mortes  sont  rem- 
"placées  par  des  langues  vivantes.  C'est  un  progrès  manifeste,  et  qui 
'pourrait  bien  avoir  une  influence  favorable  sur  le  développement  de 
Xt  population,  sinon  en  diminuant  les  frais  de  l'éducation  des  enfants, 
■^u  moins  en  la  rendant  plus  productive.  Mais  comme  tous  les  pro- 
grès, celui-ci  rencontre  naturellement  une  résistance  acharnée.  Le 
ministre  réclamait  pour  le  nouvel  enseignement  le  litre   flatteur 
«  d'enseignement  classique  français  ».  Le  conseil  supérieur  de  TOni- 
▼ersiié  le  lui  a  refusé,  malgré  la  louable  insistance  de  M.  Gréard,  à 
la  majorité  de  Iti  voix  contre  II.  I>'enseignement  spécial  ne  sera 
donc  pas  classique,  et,  chose  plus  fAcheuse,  il  n'ouvrira  qu'un  petit 


49« 


JOURNAL  DES  ËGOMOHISTES. 


nombre  de  carrières  orTicietles;  la  maiçlstrature,  le  barreau,  la  mé- 
decine lui  seront  herméti<{uement  rt^rtncs  ;  mah,  malgré  tuut,  il  \ivra, 
et  il  enterrera  l'enseignement  soi-disant  classique. 


Nous  trouvons  dans  le  BtàUetin  de  f  Asxociation  pour  la  défense 
de  /a  liberté  commerciale  des  renseignements  instructirs  sur  l'in- 
fluence que  l'augmentation  des  droits  sur  le  blé  et  la  viande  a  déjà 
exercée  sur  les  prii  du  blé  et  du  bétail.  Au  commencement  de  l'année 
1884,  époque  où  le  blé  n'était  encore  soumis  qu'au  droit  de  60  cen- 
times les  100  kilogrammes,  le  prix  du  quintal  de  blé  sur  le  marché 
de  Paris  était  de  23  fr.,23  et  de  21  (r.,QQ  sur  le  marché  de  Londres. 
Oifférence  1  fr.,57.  En  juin  l»80,  sous  l'inducnce  du  droit  de  3  fr., 
le  prix  du  quintal  était  à  Paris  de  21  fr. ,06  et  à  Londres  de  17f)r.,74. 
La  dilTcrence  s'élevait  donc  à  3  fr.  32,  et  dans  les  mois  précédents 
elle  avait  dépassé  4  tt.  Pour  la  viande,  l'augineutation  par  rapport 
aux  prix  d'Angleterre  a  été  de  : 

7  centimes  sur  le  bœuf, 

14      —  —      veau, 

11       —         —     mouton, 

H  —  —  porc. 
On  voit  que  l'augmentation  des  droits  s'est  traduite  par  un  impM 
au  moins  égal  au  montant  des  droits.  —  impôt  prélevé  sur  la  géné- 
ralité des  consommateurs  au  profit  d'une  catégorie  particulière  de 
propriétaires  fonciers  et  d'éleveurs  de  bétail,  en  dépit  de  la  maxime 
économique  et  Onancicre  «  qu'on  ne  doit  d'impàts  qu'à  l'État  ». 


Le  congrès  de  VAssociation  française  pour  ^avancement  de» 
sciences  s'est  réuni  cette  année  à  Nancy.  La  section  d'économie  po- 
litique, présidée  par  M.  Yves  Guyot,  a  consacré  deux  sé-ances  à  la 
discussion  des  droits  sur  les  blés.  MM.  Krédéric  Passy,  Deherain, 
Sagnier,  Grandeau,  Durand  Glaye,  Levasseur,  Arthur  RaiTalovich  y 
ont  pris  ■part,  et  tous,  économistes  et  agronomes,  se  sont  accordés  à 
soutenir  et  à  démontrer  que  la  panacée  protectionniste  est  impuis- 
sante à  remédier  aux  soulTratices  de  l'agriculture,  que  cette  panacée, 
comme  tous  les  autres  orviétans,  ne  peut  avuir  d'autre  efTet  que 
d'aggraver  les  maux  qu'elle  prétend  guérir,  en  retardant  l'emploi  du 
seul  remède  efficace,  savoir  le  progrés  agricole. 


Pendant  son  passage  aux  affaires,  M.  Mundella  a  créti  un  «  bu- 
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reaude  travail  »,  dont  la  mission  consiste  h  recueillir  tous  les  ren- 
seignements relatifs  À  la  condition  des  classes  ouvrières  et  k  mettre 
ces  renseignements  k  la  portée  du  grand  nonobre  par  une  publica- 
tion à  lion  marcbé.  Cette  publication  devra  renfermer  des  ilonn^es 
statistiques  sur  le  nombre  des  ouvriers,  k  taux  des  salaires,  la  si- 
tuation du  marcbé  du  travail,  ote.  Bps  bureaux  analogues  existent 
déjà,  depuis  quelques  années,  dans  plusieurs;Éfat«  de  l'union  amé- 
ricaine; enfin,  par  un  acte  du  24  juin  1884.  un  bureau  fédéral  du 
travail  a  été  institué  au  ministère  de  l'intérieur,  à  VA'asbington. 
Nous  n'attendons  pas  grand'cbose  de  ces  institutions  ofGcicHes,  mais 
leur  fondation  prouve  du  moins  qu'un  eoiumeucc  à  comprendre  la 
nécessité  d'éclairer  le  marché  du  travail. 


Une  «  Chambre  de  commerot;  française  »  vient  d'être  instituée  à 
Montréal,  par  l'initiative  du  eunsul  général,  M.  Dubail.  Cette  Cham- 
bre de  commerce  se  propose  pour  but  «  de  recueillir  et  d'échanger 
avec  les  commerçants  et  tes  institutions  commerciales  de  la  métro- 
pole tous  les  ren soigne mcnt>)  propres  a  développer  les  rapports  com- 
merciaux, industriels  et  financiers  entre  la  France  et  le  Canada  i. 
Dans  la  séance  d'inauguration  qui  a  eu  lieu  à  l'ht^tel  VVindsor,  un 
des  secrétaires  d'État,  M.  Chapleau,  a  signalé  la  fondation  du  Cré' 
dit  foncier  franco-canadien  comme  un  des  féconds  résultats  de  la 
reprise  des  relations  entre  le  Canada  et  son  ancienne  métropole. 
M  Le  Crédit  foncier,  a-t-il  dit,  se  félicite  tous  les  jours  des  place- 
ments qu'il  a  faits  au  Canada  et  dont  le  total  s'élcvc  aujourd'hui  à 
plus  de  dix  millions  de  francs,  et  la  preuve,  c'est  que  le  recouvre- 
ment des  intérêts  n'a  pas  donné  lieu  à  assez  de  proeés  pour  faire 
vivre  un  seul  avocat  ».  Pourquoi  faut-il  que  le  protectionnisme,  qui 
sévit  eu  France  et  au  Canada,  oppose  à  l'extension  des  relations 
entre  les  Français  des  deux  rives  de  l'Océan  un  obstacle  presque  in- 
surmontable? espérons  du  moins  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Uonlrèal  travaillera  de  son  mieux  à  abaisser  cet  obstacle,  en  con- 
tribuant à  dissiper  au  Canada  les  préjugés  et  les  illusions  prolec' 
tionoisles. 


\àK  Journal  de  (fanées  nous  apporte  les  renseignements  suivants 
stir  rétablissement  de  l'impdt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud  et 
sur  les  bienfaits  qu'il  promet  aux  classes  ouvrières  : 

Après  une  session  trëa  mouvementée,  le  Grand  Conseil  a  volé,  par 
4"  s&MS,  T.  ïixv.  —  15  septembrti  1886.  30 
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115Toix  contre  13.  le  projet  de  loi  organisant  l'impât  progrcssiC 
Conciliiutioii  i-enrcnnait  des  principes  radicalement  anti-éconooiiquo* 
vexaloires,  mais  la  loi  volée  les  applique  avec  une  raideur,  un  maac 
de  raclure,  un  luxe  de  procédés  de  coercition  qui  dépassent  tout  cr 
se  pouvait  attendre  de  pire. 

L'impât  mobilier  comprend  sept  catégories.  La  plus  basse  va  de 
25.000  D-ancs;  le  septième  comprend  Loutos  les  forlumes  qui  dépasS' 
800.000  francs.  Quand  ta  première  paye  1,  la  sepLiÈme  paye  4.  Le 
de  la  catégorie  la  plus  ba^e  devant  être  probablement  fixé  À  1 
20  0.  p.  t.OQi),  la  quatrième  caté^jorie  payera  i  fr.  80  c  p.  1.000. 
tenaul  compte  de  l'impAt  romraunal,   on  arrive  h  celte  conséque 
^tupéOanle  que  le  contribuable   de  la  septième  calégorie  devra  au     ^t~M^ 
9  fr.   60  c.  p.  1.000,  soit  plus   du  cinquième,  presque  le  quart  de    -^^«g 
revenu.  Sur  un  écu  de  5  francs  qui  entrera  dans  sa  pochai  il  devra  po:^E^^«r 
plus  de  1  franc  au  receveur. 

n  n'est  pas  surprenant  que,  dans  de  telles  conditions,  un  uoïK^L^bre 
relativement  considérabl';  de  familles  riches  songent  à  quitter  le  f>-^V3 
et  que  plusieurs  l'aient  d^jà  abandonné.  On  cite  également  plusâ«?«Jrs 
industriels  qui  pensent  sérieusement  à  transporter  leurs  établissena  ^  vils 
à  l'étranger  et  prennent  leurs  mesures  dans  ce  but,  en  laissant  derrs^ne 
elles  des  centaines  de  bras  inoccupés. 


j 
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Le  mouvement  anti- sémitique    qui  n'est,   à  le   bien  considérer, 
qu'une  variété  du  protectionnisme,  continue  à   sévir  en  Russie,  «»*i  il 
est  en  train  de  ruiner  le  port  de  RostofT,  le  principal  entrepôt  du  com- 
merce de  ta  mer  d'.UofT.  Voici  ce  qu'on  écrit  à  ce  sujet    de  Saiï^t- 
Pctersboui'g  à  la  Correspondance  polxtique  : 

A  la  suite  de  l'incorporation  de  RoslofT  au  pays  des  Cosaque*    ^^ 
Don,  s'est  posée  la  question  de  savoir  comment  on  agirait  à  l'éganJ     *'^* 
Juifs,  qui,  d'après  les  lois  en  vigueur,  n'ont  pas  lo  droit  de  s'établir  J^*^*, 
ce  pays  ni  d'y  séjourner  d'une  manière  durable.  On  était  d'arts  qn**'. 
avait  lieu  de  faire  une  exception  pour  ItoslofT,  attendu  que  les  jui^^ 
possèdent  de  nombreux  immeubles  et  que  le  commerce  s'y  trouve  •.*"* 
entier  dans  leurs  mains.  Le  courant   aulisémiljque  qui  règne  ûoIu^*^^- 
racnt  daus  lu  sud  de  la  llussic  l'a  néanmoins  emporté  sur  toutes     '^^ 
considé râlions  d'équité  el  de  justice,  et  il  a  été  décidé  que  les  juib 
devraient  quitter  RostofT   dans  les  conditions  suivantes  :  h  ceux  d'e»*^ 
eux  qui  possèdent  des  immeubles  dans  la  viUf,  il  est  accordé  un  <^^*i' 
de  trois  ans  ;  les  autres  n'ont  que  six  mois  pour  régler  leurs  affair»*  ** 
rendre  leurs  immeubles. 
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Cest  I&  un  rude  coup  pour  h  nombreuse  populatioii  juive  de  Hos- 
toiï.  Il  est,  d'ailleurs,  probable  que  le  comraorcc  de  la  ville  souffrira 
beaucoup  de  cette  mesure,  au  tuoiiis  pour  un  temps,  et  que  les  Cosa(|ueB 
du  Don,  redeveuus  mallri?3  de  t'ambouchure  du  fleure,  auronL  Tort  h 
roire  pour  maialenîr  au  grand  enlrepdt  de  la  mer  d'AsolT  sa  splendeur 
commerciale  actuelle. 


Le  gouvernement  impérial  vient  encore  de  fortifier  l'appareil  de 
dépense  à  l'aide  duquel  il  protège  la  Hussie  contre  l'invasion  des 
ifiraéljtett  étrangers.  Voici  les  dispositions  nouvelles  du  régime  des 
passeports  qui  leur  sont  applicables  : 

1.  Tous  les  étrangers  de  confession  mosarque  q[ul  sont  banquiers 
connus  peuvent  obt^-nir  le  visa  de  leur  piuseport  à  un  consulat  ^'émlTal 
ou  dans  une  ambassade,  sans  avoir  besoin  de  demander  au  préalable  la 
permission  au  ministère  impérial  de  l'intérieur.  (Puînt  2  du  paragraphe 
486  du  lorae  XIV  des  lois  de  l'ErnpiteO 

2.  Tous  les  autres  étrangers  de  culte  mosaïque,  mais  en  particulier 
les  commissionnaires  en  marchandises,  les  commis-voyageurs,  les  re- 
présentants de  commerce,  ne  peuvent  obtenir  le  visa  qu'après  réception 
d'une  permission  spéciale  donnée  par  le  ministre  Je  l'intérieur. 

3.  Tout  étranger,  même  en  possession  d'un  passeport  eu  régie,  sera 
de  suite  expulsé,  si  les  autorités  découvrent  qu'il  appartient  à  la  religion 
Israélite  et  qu'il  n'en  a  pas  fait  la  liéclaraUon, 

4.  Tout  étranger  appartenant  au  culte  iaraélite,  et  muni  d'un  passe- 
port en  règle,  ne  pourra  séjourner  dans  l'iCmpire  que  pendant  un  délai 
maximum  de  sis  mois.  Ce  délai  pourra  élra,  par  dérogation  vi  par  ar- 
rêté spécial  du  ministre  de  l'intérJeur,  prolongé  do  six  mois,  si  l'étranger 
prouve  qu'il  a  besoin  de  cette  prolongation  (éclaircissements  et  chan- 
gements apportés  par  le  très  haut  Séimt  impérial  rus^e  &  l'ukase  impé- 
rial du  18/30  avril  1886). 

Le  Figaro,  à  qui  nous  empruntons  ce  document,  ajoute  : 

On  ne  saurait  trop  recommander  à  nos  compatriotes,  qui  se  rendent 
en  Russie,  de  se  munir  d'un  ade  de  baptême,  s'ils  en  ont  uo.  Un  Fran- 
çais s'est  TU,  il  y  a  quelque  temps,  refuser  le  visa  au  consulat  général 
de  Russie  à  Dantuk,  parce  que,  lui  disait  le  commis  de  chancellms 
Russe,  «  il  avait  l'air  juif  »,  Le  malheureux,  qui  allaita  Kiew  pciur  en- 
trer comme  précepteur  dans  une  famille,  fut  obligé  de  passer  sa  Journée 
ti  iaire  démarclies  sur  démaicbes.  El  ce  ne  fut  qu'à  graad'peiae  qu'il 
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obtint  le  visa,  après  avoir  prouvé  au  commis  de  la  chancellerie  ntss6 
qu'il  n'était  pas  Israélite. 


On  a  célébré  le  31  aoiH  le  centenaire  de  M.  Chcvreul;  pcut-^lre  le 
programme  de  la  tiie  aurait-il  pu  iHre  moins  bruyant  et  fatigant, 
mais  ces  honneurs  rendus  à  un  sa^a^t  iUtistrc  n'en  sont  p.ts  moins 
un  bon  signe  dn  temps.  Ils  attestent  que  les  politiciens  et  les  guer- 
riers nuisibles  ne  sont  plus  seuls  à  accaparer  la  reconnaissance  des 
peuples,  et  qu'il  en  reste  pour  les  hommes  utiles.  C'est  à  M. Chcvreul 
que  nous  devons  le  remplucement  de  la  l\imcuse  chandelle  par  la 
bougie  et  la  suppression  des  odieuses  a  mouchettcs  ».  Combien  de 
héros,  à  grand  tnpngc,  ont  moÎDH  contribué  h  l'aiigmeniation  du 
bien-être  de  la  multitude  et  à  la  propagation  des  lumières  ! 


Toutes  nos  Félicitations  hrindépendanee  roumaine^  journal  (|U0- 
tidien  qui  se  publie  en  français  à  Bucbarcst  et  dont  le  rédacteur  eu 
cher,  M.  Frédéric  Dame,  défend  en  bon  style  la  bonne  cause  de  la  li- 
berté du  commerce. 

G.  DE  H. 


Part»,  14  Mpwrabr*  1686. 
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1881,  Mpt«iDbM  1883,  septembre  It^t,  septembre  lâffî. 


462 


JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 


d#ll'  EneioJopAdia  ddlla  arli  «  \a- 
duntric-l  In-f>.  Tnrina.  18S5. 

COLA  PnOTO  (FrancCHO  DS).  DM 
rfaii  contra  IVcoiiOiii ta  pubbliu,  lil-ll. 
MeêKÎna,  l'^^'D. 

Goop«raztonfl  (la)  rarala.  [Dir.  : 
Wollcmbor^.]  M«asil«.  ln-8.  Padùva. 
1885. 

CRIVELLARI  (Gatil*©).  il  r^fi-roii- 
tlam  nell»  Svtiura.  I0-8.  Bohgna. 
1886. 

Dlciannovevima  nlnitoat!  siiL 
a4>riitia  (Kwtdlc  in  Italio.  1^83.  In-S. 
Roma.  I»SV 

Fllajl(^eH  (il),  TriTi.ftai  mvDsilr  'li 
MirDzr  |{iun>licb4.  Anuo  Xl<  IH^fî. 
In-)».  Napi'li. 

FOMTANCLLI  <C.)-  Intomâ  al  rîor- 
dinaiiicnto  <l«gtt  istituti  di  emlulone. 
Ilrrvi  nota.  lii-H.  Firente,  7Ii»Ra,86Sd. 

FUICOLANOIM  (EtU>re).  Il  llTOro 
d^lld  iiainii«  A  àti  faDoiiilli,  Ia-8. 
Rtrma,  ISRfî. 

Otornale  de^li  EcoooroiBti,dir«t(o 
dal  dutt.  Alberio  /orl).  Anno  I,  ffttc.  1, 
gepDttio  J88«).  M«nKil«.  Id-S.  7iofi}j;fi(i. 

—  dalla  SocMtù  di  Ititurr  e  oonver- 
uzioui  8ci»nUflcho  di  G«tiova.  M«q- 
iilt.  AuiioX.  18^1.  lu-8.  Gtnova. 

JOHANMIS  (Arturo^ehan  DE).  Dell» 
stati«lica  e  Av\  aiio  ufficio,  ni«niori» 
lelta  alla  K.  Accadoniia  d«>  Omrgollti 
di  FiroiiM.  ln-8.  Pirense.  IgtSd. 

—  t.'iniue-j«**o  daltn  c^nCdrania  mo- 
Delarta  atW  affostu  IS8&>  Iu-8.  Firenxe, 
lefS. 

LAMPERTICO  (redelft).  Relazioiie 
d«l  Bfiiiaiort  — .  [Alti  dfUa  sonitnls- 
siene  d'ioelitaata  )i«r  ta  reviaione  d*-!!» 
larilTa  ilttpana1«.]  1*  parM  ugraria, 
Tusc.  l.ln-4.  Roma,  1885. 

Loria  (Achill»).  La  teoriA  Monu- 
mic»  rlella  cmlilutiooa  poltlïcn.  In-â, 
7"orino,  l«80i.  Voy.  MoRTaRA. 

LUZZATTt  (O.i.  Dflle  aHeraiioni  e 
d«ltv  tmalomiazioni  ilal  ti|)0  moneia- 
rio  npl  lori)  i'a|i{mi-ti  coa  la  tnOData 
idraln.  lu  H.   Veneiia,  ltS85. 

MAOLIANI  lAgoatliio).  Eaposision* 
fînonti-'iria  falta  alla  Cambra  d#i  de* 
]iuuit)  (24  ifeiinaio  Itiâô].   iu-4.  Roma, 

MAOLIONE  {OiOVlDDi}.  Comp<Midio 
po|iol:ir«  di  ccouoiDia  {lolitica.  l're- 
mialo  al  cuncorso  (1^*5)  del  cirt-olo 
po[>olar«  in  Miluno.  la-lP.  MUaiuj, 
1886. 

MAJORANA   ^Oiuaeppe).    Nuora  «a- 


posisinne  doUa  Uoria  autitlics.  lo-S. 
Calania,  1885. 

MARZANO  (Fraiioa*co).  Comp^ndiu 
ili  Mtfnjta  dalla  liuaau.  I11-8.  Roma, 
\SSG. 

MAZZOLA  (Ugo).  L'auicuruioQ« 
d«i'li  uperaj  nalla  acieoxa  «  ii*ll&  ]*• 
ijitlaxiitnft  irermanioA.  Itelasioiw. In-S. 
Roma,  ISRO, 

MIRAOLIA  ((.itifn).  Filosofia  d«1  di- 
riiio.  T.  I.  In-8.  Nupoti.  18.'*5. 

MORTARA  rAgoato}.  I  doveri  d«llii 
propriété  foiidiaria  e  la  qneuioua  so- 
cial». Prefaiione  di  Achille  Lori*. 
la-i.  Roma,  \m^. 

MoTlmentocommercialadal  ngao 
>1'Italia  neir  anno  ISffi.  [MinUlaro 
dalle  nnanu.]  In-f.  Itoma.  L8S6. 

—  dalla  dalinquenza  ««condu  la  »la- 
tittiah«  da^li  anni  1873-18S3.  la-t. 
Roma,  I88d. 

—  dalla  DAviffunone  oai  porti  dal 
re?no  neir  anaolSfS.  In-S.itonviï  18H8. 

Noilxzle  intorno  alla  couditioni 
deli'  lufrKïoUurii.  Vurtaui  JkI  tllt><  d«i 
iei-r«>ui  '  MiQht<?ro  dl  agncoltur»,  in- 
du<'ri:i  ttcuiunierciol.  Gr.  in-tf.i'ofno, 
ISM. 

PASOUAtE  {Emilio  .  Uso  ad  «baio 
clella  «Taïutica.  I11-8.  Roma,  188A. 

PA8SY  ([.}-  t)eLle  forme  <lt  governo. 
[B>)>liot«ca  di  actaoze  poltUche,  ilî- 
Titiio  du  Attilio  Bruiiialli,  vol.  11.';  1»-S. 
Torhin.  lilSTi. 

PETRUCEtLI  DCLLAQATTIHACF.}. 
La  aspoaitiooa  doUe  ioTauiiioiti  a  Loa- 
dra  neil'anao  1>^A.  ln-8.  Ro»ia,  1836. 

RABBENO  (t'iro).  La  oooperuious 
In  iiii-'iiilierrii.  ajg);io  di  sodologia 
ecoiitniicH.  I11-I2.  Mitano,  18S5. 

RaasflgiMi  dl  diriiu>  commorclala 
iiaiiaDo  e  ilranier».  (l>ip.  :  Fardio.- 
Marla  Fiora-Goria.)  Bimestral*.  Ia-8» 
Roma.  19îJ6. 

Belaxiooe  dol  dir>-ttor«  Kenerala 
[NovtilliJ  alla  commiBRione  di  Ttgi- 
lanca  sui  remli  conli  ddl'  amnunia- 
(ciiione  ilfll  d>-bilo  |iubb1ioo  per  ^lî 
•  Kercifi  1'  MiiioiitrR  1RS4  et  1684-86. 
Io-4.iio.7ia.  1P85. 

—  «  rcDdicooti  ooDsuutiri  p«r  ta 
cas*  I  d«i  depo«iti  e  prcstiti  «  pi-r  la 
)^>fltiQiii  nnnessff.  Eierciii  1'  suniratra 
1884aiaftl-8&.  2voL  m\.Romn,\6Si. 

—  stntistirB  Bui  t*Ie|frnfi  dfll  re.-no 
d'Italiu  oair  .ioau   1884.    la-t*.    Rama^ 

Rivlsta  deUa  baoaflcaiiia  pubblioa 


BIBLIOCnAPUIE  ÉTRANGÈaE. 


463 


Z^     *i«ll«  islilniion)  dl  pr«TtJ«ut«.  Aooo 
-^^-■V.  In-8.  Miiano,  l&M. 
.^         BlTlsta  europea.    IntiTDttUonala 
*-ea»-lt<tk;.    Nuov»    Mrie.    Aoao    XVI. 


«Ile.  I11-8.  AonM,  lëJM. 

SAN    QIULUNO    (L>1).   Discono  dell' 

c:»nar««ol«— >  prununcinlii  natla  iliscua- 

^iOD«  ^D«rale  >uli*   itnpoata  fondisri* 

C-euMra  d«i  d«pauti,  20  oot.   iStô) . 

•AHTANOELO  SPOTO  <D'  Ippolilo). 
3<»  tendenu  <1rI1«   clasi    sociali    iiife- 

^4Kititnl>utD  atla  «oî^iica  t]«U'  ktaminû- 

Stetifttica  del  eoauaeroio  ipMÎftle 
dt  ituporlaxionv  «  o«portiuioa«  tlal  1^ 
r«tRiK>  ni  31  diMtabn  18t)6.  Xa-A. 
Borna,  1^96. 

—  KJ(o  dal  1*  geiinaio  al  30  gtugaio 
\9A.  1d-4.  /frirf.,  I88Û. 

—  dcll«  LssM  rommunali  applioAte 
B^li  mnot  18gl.g4.  \a-\.Itonui,  lf>S6. 

—  d«ll«  cause  di  mort»  ueî  comiinj  ea- 
polao^hi  di  pruvincia  o  di  circoodario 
*  dall*  aioriiviiil«ni«  arrcoute  îo  tatio 

*i  rt«tio.  AoDO  ISK4.  In-4.  Aoma.l8^. 

—  Kiu')i'>A''ûi  pcr  l'aono  1882.  I0-8. 
^omot  llsSb. 

—  ï^nals  p«r  l'aono  1883.  In-f^.  ? 
'*<A.  Roma,  l(i8S. 

—  ileir  iatruxioaa   Mcoti'laria  «  lu- 
""^kcriore  p«r  l'anno  <col««tico  ltô3'84. 

—  delU  op8r«  pia  «  d«lle  ({>ef«  di 
'^«nsflovnia  •i>it«ni]la  dii  comuni  o 
^&il«  proTînrie.  Vol.  I.  Pi«mijnt«.  Iii- 
trotlnboBC.  Ur.  in-4-  Aoma,  lf>£fi. 

8UPIII0  \Camni)llo).    II  capital» nall' 

-^rganiBiDo  econumico.    In-ft.     Milana, 

18M. 

^        VILLA-FERNICHC    (A.).     RalaÙ0D« 

^B^«nl  eoucorau  ni  prnmio  Ravina.  [Aaao 

^     1884.1  Ia-8.  ,Ui7.m".  1«M. 

VITI  OC  MARCO  (A.  &■).  Monola  e 
pnni.  I11-8.  Hittna,  lb84ï. 

,.  a.   ESPAaKK.    PoR-n-'OAL,     AUÉRIQUK 

^H  LATIKB. 


k 


COSTA  (Joaqula).  Hariaa  mereanla 
▼  nanoado  gvtrn.  In-iS.  A/flrfrtd,ï884. 

■conomiBtai  (el]  eipariol,  r«Tuu 
MBi&aal  d*  bBuca,  iadunlria  y  comsr- 
«o.  P«ût  in-r»  A  2  col.    Afddrtt/,    18îi6. 

Meetlnc  libre  camblsta  c*[a- 
éradu  «u  al  leaiio  de  la  Alttamt>rtt  (13 
«Itjuiiiodo  IHM).  \a-9,  Umtrid,  là86. 

Movimeato  del  a  popolazloae  «n 


aSo  18S5.  [tliiiiataro  dî  açricollura, 
ludualria  a  commareb,]  Id-S.  Haànd, 
IfA}. 

PICHNASHURTADO  (Joa^MaauoI). 
Traïada  de  hauicixla  publica.  3*  édil. 
T.  1.  \n-\^Madrid,  IS8i. 

POSAOA(Aduiro).  Priiidptovda  de- 
rflcho  poliUco.  lotroduccioa.  la-S. 
Madrid,  lâSS. 

ROORIOUCZ  (GAbml).  Sobr*  «I 
conceptodo  la  «coDomla  poUlica.  lo-4^ 
.Uodrid.  1884. 

SALA  <Pedro  OB  LA).  Apunwa  ao- 
bra  InaboUcioo  •!«  laa  qointu  j  reara* 
plaMi  del  ej«rci(o  eoD  TolunUu-iot. 
la-».  Madrid,  18',3. 

SltuAclon  d«  los  farroe&rrilaa  «a 
lo  <lc  riivri-  d«  188&.  IMiDiitaro  da  fo- 
nunloj.  lu-l.  Madrid,  llS&. 

Atlantico  (el).  Afio  1.  Ia<r*  d« 
4  p.  &5  C4>1.  Qnotidiaoo.  Sanland»; 
ISStf. 

*    * 

Annnario  «atatiatico  d«  Portvgal. 
1884.  |Mini.tiHro  daa  obraa  publieaa. 
camoiercio  o  iniiualHa).  In-S.  Liaboa, 
1S80. 

AsaoolaeAocominerciada  Liaboa» 
Rélatorio  da  diref-^Sa  (a^A•«lntltéa  garai 
da  lf!8f.).  lu-S.  Li*lH>a,  I8«5, 

Revlsta  aaientidca,  putiUca'la  pala 
sot^ibdaiia  AlbflDao  du  Porlo.  N«  1 
(jaûeiro  da  1^5).  I0-8.  Porto. 

OOMI  |Dr  Eailio-R.).  lUtsafia  aata- 
didtica  ;  d««<:riptiva  -le  la  Plata.  [Ui- 
uistero  <)«  ^obi«mo.]  ln-8.  Butnoê- 
Airei,  1885.  Voy.  Rtaena. 

Res«oa  «atadigtica  3  deacriptirada 
\i  Plaia,  f-ublicada  bajo  la  'imccion 
.tal  D'  Bm.-R.  Cooi  I0-8.  Bu*not- 
Air€a.  1885. 

ROCA  [Julio-A.).  M«saag«  du  pou* 
voir  «xécuuf  aalional  lu  parla  préii- 
dflnt  —  À  l'ouverlurv  du  Cun^r^  (10 
mai  188<J).  I11-8.  Buenot-Airet,  1886. 

EcoDomistiL  (el)  mexlcano,  b«- 
manaiio  do  aaualoa  economicoa  7  ea- 
tadiatjcoa.  ÏAr.  :  Manuel  Zapata  Venu 
Ia-4  &  2  col.  Uexico,  1886. 

Noiiclaa  de  acunacioD  è  iotroduc- 
cioa  dp  matales  en  t\  ano  fiaeal  de 
lt<83-&l.  la-4.  JI/r«ico,  l885. 

»    • 

Anouarlo  eetadiatico  de  la  Rupa- 


464 


JODRITAL  DES  ÊCONOmSTES. 


blicA  ortenlal  dflKîmfruAj.  Aiio  ISlM. 
Io-4.  Monteridfo,  1686. 

ARECHAOA  (J.-J.  DR).  La  lihéilad 
fK}liiic&.  Fra^mviitoB  d*  an  eano  Je 
<l«r«ctii>  coDstitucioDil.  1d*S.  Montevi- 
deo, iSS%>. 

Coniercio  «iterior  de  la  rvpublicn 
oriflDUil  (le)  UniKuay.  cofrefiioadiente 
«1  minn  I8K5.  compatado  cun  1^84. 
(Dir-ceion  deeHtAdiBlioag«»(irftl,]Iu-9, 
MoHtettiiieo,  ISftfi. 

* 

*  • 

B«Tiata  d«  U  Soclvdwl  «conomiea 
d^  nmigoi  d«l  [IBIS  d*  Sintiago- 
Men«uii]9.  Aono  V.  1836.  In-4  ft  2  cot. 

-~  da  la  Sociedad  «coaoraica  de  ami- 
ITOi  d«l  pais  de  Santiago,  Meosiule. 
ln-4.  Santiago,  1986. 

—  rorvuiochikna  Lepuluciou,  ci«D' 
oîa»  polilics  ;  roorale».  Dir.  :  Ëonqucs 
C.   Latorre.  Mvntual.  Id-8.  Stmtiago, 

*  r 

EatadisUca  commttntîal  (le  la  re- 
puMîcA  <le  Chili.  1884.  In-8.  Vaipa- 
muo,  tar<S. 

Itl.    ANni,KTRRIie,  AMKIlfQUE. 

Aati-SUvery  (tbe)  Reporter. 

Puhliihed  mooihly  under  iU«  flanciion 
of  tlie  Bnliah  aod  fowiffii  auU-iIaTery 
Swiely.  lii-8.  London,  ISWfi. 

BOTEMAM  A.-U.J.  CuiLoma  tarifTi. 
Iii-R.  London.  18S5. 

amOHT  [John).  The  public  letUri, 
nollc>ct«il  Uy  B.-J.  Laecb.  Id-8.  Lon- 
fia»,  18M. 

GAIN  fW.-S.I.  Hoyle4t  Burtis.  Lo- 
cal opiio».  In.12.  London,  1385. 

CHADWICK  (Kdwin).  SaniUiUon  var- 
8116  niilit.'insn].  Iq-9  s.  I,  i>.  d. 

DOWCLL  fSlepben).  A  hiatory  of 
tatitiiou  .-in<t  laxea  in  Ea^flastl.  In-tf. 
Londim,  18ft4. 

KcoDomlst  ftlie),  w««V1y  commer- 
cial tita*r.,  rnnknr's  Oaz'tle,  ulc.  Iii-4 
h  i  col.  London,  1885. 

Fortyaeventh  report  oftti*  n- 
gritlrar  gênerai  of  birtlu,  deaiUe  ami 
marriaire  in  Bogland  (abstracu  or 
Lwndon  1S64).  In-8.  Londtm,  1886. 

Journal  of  tli«  at&tl&iical  Socifli]>. 
iPoiindfd  I834.'0tiart«rly.  lo-S.  Tan- 
don, 18ëti, 

London  (ih»)  Suciety  for  ih*  pre- 
veaiion  i»f  criwity  to  children.  Kiril 
anaoul  Keport.  Iii-^.  Lottdon,  I88ô. 


Maltbnsl&n<the).Aeraudea{ninil 
poveriv,  Montlify.  ln-4  &  2  col.  Lon- 
iton,  ]H«. 

MUHRO  [i.-K.  Crnwford).  Slidifig 
■cales  in  th«  coal  iodiialry.  !&.&  Z,on- 
don.  18f5. 

—  Slidior  sckIm  In  t)ie  iron  lodu^ 
try.  Ir-^.  Jbid.,  Ig86. 

RineteenU)  (tbe)  centnrr-  A 
monthly  review.  ln-8.  London,  1886. 

SIDOWIOK  (Uvnrr).  Tbn  eccpe  and 
metbod  oi  économie  >c)0fic4^t,  An  ad- 
dreas  drlivere  I  lu  (he  Boonomic  Kci«noe 
aiid  atntistic»  sesaion  of  ihe  Hriiish  aa- 
SDcialiun  al  Ab^rdeen  (10  «epl.  1685K 
Id-18.  London.  1885. 

Statlat  (ib*),  a  journal  for  Mono- 
miels  :ind  nien  of  ttuaineiis.  Year  VL 
Hebdoniad^ira.  In-4./^ndOn,  lti86. 

Stetlatlcftl  Suoipij  orLondou.:&OiU 
;ear).  Jubiiee  volante.  In-S.    London, 

1885. 

f  ■ 
CHINA.  Impérial  maritime  cuitoms. 
Siuttstical    seriefl.    Cattomt     fpuwtte. 
1885-lS*ltl.  In-4.    Shanghai.  \9K. 

—  Liit  ol  the  Chlnese  lîght-hoDsen, 
liffht-Testielf,  baoya  and  beacons  for 
1PH6.  Ihid.,  lï>ï«. 

—  Mtxlical  HeporU  for  1S8&.  Ihid., 
1886. 

•  * 

Aonual  Report oftlieoomptroller 

(iflhe  currency  lo  ibe  firsl  se«.sioii  of 
ili»  -l^ith  Coiigresfi  ul  \\\e  United  States. 
DtfC.  1.  là85,]o-^.   IVoj/imfffo/i.  13te. 

Baaker'B  (the)  Magazine  and 
Staiiscical  Retpster.  Miinthi)'.  lo-Â. 
Seio-York.  1886. 

0RAHAM-8UMHER  (William).  Pro- 
rfLiC'Oiiiftm.  Tbe  «  Um  oiricli  leacbee 
tliiit  wrtHte  inakes  wealth.  In-lS.  Nevt- 
York,  l?«i. 

—  Collacted  eaRays  in  poUilcal  and 
Sor.i.-ïi  mente.  In-lS.  Nm-York,  1865. 

COREA.  Aniiual  Ref^orts  on  tb« 
trade  in  foreieli»  Tcssel».  N*  I.  Vear 
18ft5.  lr-4   .SAan^Aai,  18!^. 

ELY.  {Richard  T.  BIj).  Report  of 
tlie  arpiiiUaùon  nf  ihf  Anaricao  Eco- 
nomie AsaociatiOD.  lu-8.  ^altimorty 
1886. 

JAMES  (E'imiind-J.).  The  relation 
of  (he  modem  municipalité  to  tbe  gas 
supplf  'American  Ëoououomic  Aaao- 
olalionj.  In-8.  Baltitnort,  18>-6. 

LAUOHLIM  (J.-LaiiKnor).Tba  ttnd; 


BIBLIOGRAPHIE  ÉTnANGÈRE. 


465 


ofpoliticol  eogDDm;.  ln-I8.  X^w-York, 
1SS5. 

—  The  hiêlory  of  bimetalUini.  Id-8. 

jhùi.,  i»tn.  V07.  McLi.. 

HILL  (Jobn-Siuari}.  Principloi  of 
pâlilical  eroiioiojr,  ndapied  tty  J.-I.aa- 
reocA  Lau^hlin.  In-fl.  A'tfU-yorA,  18S&< 

PATTEN  |Siœon-P.).  Th«  |)r«mises 
of  political  ecoaomy,  bclofr  ».  reexa- 
mutation  of  certain  i\indain«ntal  prin- 
ciplv  nfMonomio  acîertce.  Id-12,  Phi- 
taft<lpfna,\t<S!>. 

PoIltlcBl  science- QiiarterIv.V iini- 
ber   1  .;niarcli  1836).  ln-8.  Boalon,  18S(i. 

Report  of  the  direclor  of  Ihi*  mini 
for  \h*-  (isoJil  7«ar«tide(J  juneSO.  1I>^5. 
I11-8.    n'athinfflon,  1885. 

WALKCR  (Fri»nci»-A.  ).  PoUtîcal 
Economy.  Iri02.  New  York,  1885. 

IV.  Ai.Li:uA<}Ni:,  Autrichb.  etc. 

ADLER  10.).  Di«  0«sehiclUc  iNt 
«rstcit  »oci>i)polîtt9chcn  Arlieilerlic- 
weifung-ia  Deuiachlunii.  Iu<8.  Barlin, 
1845. 

ARENDT  fD'  Ouol.  Der  Wilhruugs- 
■treil  îo  Daulituhlund.  Eina  Aiilworl 
aufEr«rinNaMs'»gleiQhni[aug«Si:llirirt. 
In-».  Berlin,  IS.%. 

BAMBCnOCR  (I..).  Ti'ie  socialatiische 
Oefdlir.  ln-8.   Iterlin,   Î886. 

_  Die  r^cbicltaala  des  lateÎDiBchftn 
MOnmhndrt.  In-8.  Bertin,  1885. 

KOROSI  (Josftph).  Dia  BautbAtiM-- 
keit  DudapAl'fl  In  den  Jahren  1876- 
1881.  In-è.  B<rr/i'n.  1886.  V.  BuHctin 
«t  Catalogue  au  §  V[l. 

Kritisclie  B«ilrK|^  xar  harcsclim* 
d«ii  Wiribschaftspotitik,  Ton  Al. 
U«y«r,  Mjls  Br»iu«l,  K.  Baumlaacb, 
K.  S<:hrnd«r,  Tb.  nirlh.  [Emt.  de 
•  Dis  Nation  nj.  Iti-8.    Berlfu  18S5. 

SOCTBCR  (Henri).  Die  Stelluitg  nei- 
Sootaliit«<>  [ur  MaUbuoischon  nevi'il- 
kjernogBlebro.  Iu-8.  Berrlin,  18S6, 

StatiBtisches  Jahrbuolb  furdas 
dMtMlie  Rcich.  [Dir.  :  B«ckrr.]  JiUir 
VI.  ln-8.  Berlin,  1S85. 

—  der  StAÛlBarliQ  [Richard  Ikeckb). 
In-8.  Btrtin,  It(f5. 

—  far  das  detiuche  Reicb,  hflraus|^«- 
gèben  votn  kaiserltchen  gtntisiiKhen 
Ami.  Siebeoter  J&brganff.  lbS&.  ln-8. 
Merlin. 

—  dtr  Sladt  Bçrhn.  Xl'jahr.  In-8. 
BieUrd  Vœlkb.  Ibid.,  188&. 

'Vlerteljahrschrirt  ftir  Volk«- 
wirthfccbiifl  poliiik  wiid  KultuPK'e- 
•cbicbtv.  Hi)rai)S|j:eg«ban  ion  D'IËduiirU 
WîMê,  Ic-S.  Berlin,  18S5. 


ZtUMCRMANN  (D'  Alfr«d>,  0lac« 
uDil  VorlnU  dea  LfliceD(r?ir«rbeB  ia 
SchtMirn.  In-8.  Krealav.  1S8&. 

STEINMANH  -  BUCHER  (  Arnold  ). 
Di«  NAlir<ilAiiii<-  uiid  ilir^  ZUkOnflige 
Sulliing  ini.Sute.  In-8.  Koln,  1885. 

FELIX  (Ludwig).  n«r  Einflaw  der 
NaCur  auf  Jie  Kntwickluuc  iJss  Eigec 
tbiiRir.  In-8.  Ltipzig,  1883. 

—  D«r  Sintluaa  d«r  SUIen  ttod  Ot- 
br&ucbe  auf  die  KntwîckltiQg  dea  EI- 
ir?nihtjni«.  In-8.  Ibid.  1886. 

KRAMER[Knrl).  Db«  Fhpier^ld  in 
0':8i«'rT.:icb.  1848.  In-8.  Leipzig.  1886, 

NAUDOW  (Albrecht  vo^-).  Die  Lao- 
dfsvt-rweisuti^ari  aua  Pr«uxsen,  «te. 
ln-8.  Lciprig,  1886. 

—  UeVr  die  Waoïlerbewegung  dar 
Judm.  In -S.  Wien.  1885. 

RAUCHBERO  [0'  Hfinrich).  Der 
Ctearinp  imit  ^ro-»«rk«br.  Em  statis- 
tiuher  BeÎLragxur  Keiintnissiles  v<.>|kft- 
wirtschnfclichén  Zabltingaprocusset. 
In-8.  Witn.  1886. 

RCrzENSTtiM  (baron  voif).  Da» 
cummimitle  Finaitcwesan. ln-8.  Tubin- 
gue,  ISK. 

ROSCHMANN-HanBURO  lUr  Jnliua 
VoM).  Der  Dc«tenwerdi  Œsterreioba, 
sin«  volki<wirlbscaftlii;li  -  statislicbe 
Stii-iir.  I11-8.  ïl'iVti,  1585. 

SCHCRZER  (Karl  TON).  Das  wirtb- 
.schadlichô  Lebeu  der  VOIker,  eia 
Handbucb  Qber  Productioa  und  Con- 
■um.  ln-8.  Leipzig,  1885. 

8CHM0LLER  Uuitav).  Stu<1ien  Qber 
die  wirtbschaftlicbe  FoliDk.etc.  1168*1- 
1786.1  Sor.  I.  In-8.  Leiprig   1885. 

6TCIN  iLorcni  VON).  Letirhuch  drr 
dvr  FiDantWiiaeoaohaft.  5*  od.  In-8. 
2  Toi.  Leipiig.  1885. 

Statlstlche  Monatiichrlft.  her- 
nuvg'-g^biMi  von  Bureau  dfr  K.  K.  ala- 
tiitLicb'in  Ccntraleommission.  Man- 
aue!.  ln-8.   Wicn,  1?86. 

WALKER  (K.).  Pie  SirikM  u.  dl6 
iiinern  Int^reBsençegeMsAis--  drr  Hand- 
arlH-il-Tclasse.    In-»*.  Leiy^iq,  1886. 

ZeltMChrlft  f.  à.  p.  StnuiRViBsea- 
«cl-alt.:n  |Dir.  :  Frick^f.  Scb»ffl«,  A. 
Wiigner».  JaiirXUl.  rufri«ff««.  18fô. 

BXRLOGHER  (V.).  jïmr.eiiJiinH-Iteii- 
Icti,  "te,,  Rvchtiung  -  Handhuch,  etc. 
n-8.  Zurich,  l8Pr,. 

BURCKHARDT-BISCHOFF  (Ad.).  Die 
laiciniscbu  Mflntcorivrtiliou  und  der 
intérim ûonale  Bimetalliamut.  la-8. 
Btuel,  1886. 


406 


iODaNAL  DES  ËCONOXISTKS. 


COHM  (GusUv»}.  S;it«mder  Nations- 
lAkonomiit.  T.  I.  In-N.  Stutiffait,  ISB-ï. 

OUMPLOVICZ.  OruadriM  (l«r  So- 
cîoln>.'ie.  Iti-8.  Wien.  18^&. 

MAACHET  ;0'iiliivf}.  Sttidifla  tor 
EotvickelunfT  il«r  VerwaltTingflofare. 
In-ê.    Munich  «1  L^ptig,  lA?ô, 

MARLO(Kari;  [%'lNKEt.8t,Kcn].  Un- 
tcr«irbung««n  fllvn-  die  Or)!'» nidation 
der  Arbeit,  etc.  4  vol.  ia-8.  Tubin- 
gtn,  18)>5. 

MAVEn  (H).  Tbcori»  d«i  frans.  Ver- 
«alniiix'irechtfl!.  laS. Stratiburg,  1^86. 

WYRBACH  (baron  Fr.  von).  Oer 
g«iiMiawirttiBclianiicb«  B«tn«b  el«c- 
inHch«rAfisUll«n.In-8,  ru('inj;u«,18.'^. 

PHII.IPPOVIOH  (K.  DB).  Aur^ah«  o. 
Metbmtv  (1er  pol.  (KKoaomie.  lo-tS. 
Fribdurg.  lïi(<(j 

RAFFALOVICH  (Arthur).  t>ie  Woh- 
nuDgATrnge  in  PritokrAich.In-8,s.  I.  n.d. 

CRAMER  (Cari).  Gmfisk  œff«rsii;i  nf 
den  Sr«n5ka  bKnkrœr*t«en.  li^S-itl. 
In-8.  Stockolm,  1885. 

Nederl&nftche  Bank.  18><r>-)<6. 
Verslug  ran  dea  preiidaDt  en  TânlAg 
TAn  d«  commiasariMen  (1^  mai  1880.) 
Ia-4.  Anurle-^lam,  Vm. 

V.  LaNOOES    eu   NOHO  KT  U'OlUBNT. 

Baletlnnl  miDistaruili  agricultu- 
r«i.  cuioarciuli  Siiiomeuîlur.  Anul  I. 
18tt5,  In-r*.  Bucuruct. 

Statiaticajudiciar«  din  Romania 
par^t>ii!  \»^l.  la-*.  Bu*eur*iei,lS»!t. 

Hlscarea  populatiunii  dlu  Ronia- 
aiainanut  )l:<^.  in-f".  liucuretci,  I6i^. 

■•rleht  lier  Direciiun  iiri'l  des  Auf- 
aiobtftralbeaanl  Xl.Vlie  jahra*ichluiis- 
rechnnn^  d«a    poslflr  vat«rULodiKbso 
erstea    Sicircassaver^ine*    pro     18c^ 
Ia-4.  BuHapett,  188ti. 

MANDELLO     (U^      K.).     Racblick 
auf  <li'.<Kiitwick1un(; -ler  ('ngar,  Volk"- 
virtlifiohalt  im  Jabro    1885.  la-V.    Itu- 
daptMt,  1886. 

EtEPnAr&AKH    (A.-N.).    Hipl   toû    it 

fluae^tw.    I1.-8.  ^(A^n<rj,  I88Ô. 

E?MHZ,  Ifr.jjiipl;  ètx»e^Xe<fî)iit  xal 
XfH^'i^vtT..  Etc;  È.  Io-4  ft3  col.Athé- 
M<.  1886. 

VI.  Livres  bn  ianoue  fea^çaesb. 
BecRNACRT.PiRUiu:,  FkIcrk-Obban 
•t  Maj/>u.  Négociations  raUtiTes  A  l'u- 


nion mou^tair*.  Td-8.  Iiruxelleâ,'ï9Si. 

Bulletin  d«s  conr«reoc««  prépara* 
totf«a  k  l'organiiation  d'une  SottrM  do 
travail  k  BrunllM.  In-S.  BntxelU», 
IJW». 

Catalo^e  d«  la  ■«ction  f  «parois 
a  l'Exposilioa  untvaraeUe  d'.Anvar*. 
1885.   In-8.  Anver»,  1885. 

DENIS  (n.),  La  criso  oi;rïc«lB.  His- 
UMr'iU^'firix  i>o6eli!iqne.ln-8.  BrU«rf- 
tes,  ie«5. 

ELIE  {AlphonM).  Uanael  pratique  de 
la  Bourse.  2*4  I.  In-S.  BruxeUet,  1885. 

AlmaiiMCb  d«B  toir^«s  populairat 
H©  Ver»i«ri  (1**  année).  In^.  Ver- 
viers.  18»6. 

OŒBCL  (Max).  L'avenîr  du  eom- 
mere?  b«lg«.  [SztratI  de  la  ■*  Samnîne 
mdustri«II«  -]■  In-8.  Liêgt,  1880. 

OREEP  (Guillaum*  OBi.  Lu  rachat 
(Us  charbuNDa^'CB.  1d-8.  Bruxell4a, 
1880. 

—  lutroductton  t  la  Sooîologia,  l** 
punie,  ln-8.    Br»jBfltf8,  If^. 

JOOSTENa  Itlaurioe).  Du  Caire  au 
Tro{iî(|u«.  <Kstrait  de  la  «  Revna  de 
nalf.'iiiii*!''-).  1"-S-  Bruxeliit,  1885. 

LAURENT  (A.).  Enquête  iUr  l'al- 
coolUm^.  lii-tS.  flruxelU».  18S6. 

LAVELEYE  i;b:mile  UK).  La  propriété 
collective  du  toi  en  diflr^r«nu  pays. 
Ia-8.   HruxfUis,  18«6. 

PÉRIN  {Cbarle*}.  Le  patrofi  ;  «a 
fouctioii,  aes  ilevoirt,  ^e*  rsflpoaaabili- 
ti^«.  I11-8.  nt^xiil«s,\9X&. 

Revue  générale.    XXII*  ano£«. 

(Journal  liiatorî((ue  el  littérajre,  LU*.} 
Meiiuuel.  Iu-8.  BruxelUa  et  Frîltcmrg, 
lS8ti. 

Royaume  de  Belgique-  Cbe- 
ruint  ilr  fer,  pi><«a  el  ivli-fcraphea.  Ma- 
nne. Coiu|il»  rendu  dtgi  O[iéraiioui 
pendaot  l'année  1884.  Iii-4.  Br%iX€t- 
les.  18S5. 

SCHOOLMESSTCRS  (Uffrutait).  La 
qutrsuon  agncule  et  le  bon  marché 
lUi  denrées  alimentaire,  «to.  la-6. 
firH.r^//**,  1880. 

SfcVE  |l-:dounrd).  Lasttaaiîoo  éao- 
iiomli[ue  d«i  rEspa^s  en  18S4.  Id-8. 
HruXfUeM,  Ift*^. 

VERMCIRE  (P.).  Le  volontariat. 
Question  militaire  belge.  lo-S.  An- 
vert,  IS85. 

Annuaire  de  Roumanie. Quiie- 
Dauié.  1886.  Xlll*  aooée.    Id-8.   £w- 


bibuochaphie  étrangèrk. 


4«T 


MKCHITCH  rVlndimfr).  ElhnngrA- 
phi©  lie  la  S*frbto.  In-8.  Saint-Peten- 
btmrfft  léVi, 

RéstiinA  statistlqtifi  pour  le 
royaume  .lr^  Pavs-Ha»  tl^50-I8«3>. 
la-S.La  U.>ye,  1:84, 

—  Uecupil  >[Atittique  «ur  I-i  con- 
trée! s«rbeB.  loJÎ.  Beigntit,  1880. 

•LAHC  [Joseph).  Biblio^aphin  im- 
lic-^r^inçjiisf.  In-f.  .Vi7an,  iNSfi. 

OAVIO  (M«urlc*î.  Lei  Mp^aes  ni^- 
i»lliiiu«,  l.or  çl  r»rg«nt  dantt  Vcii- 
{l'oi  monétni».  ]q-8.  Latuaniu,  iSaTi. 

■    * 

BnlletiD  meDSDal  ■)«  àimo^rm.- 
phi«  d«  la  villa  de  Huétios-Ajrres.  <Uir.  : 
Em.-R.  Cai.)  »ol,  iri.8.  Bwnot- 
Ayre*,  1R85-R6. 

Courrier  des  Et&ts-UDls,  or- 
gane lies  pD|>uktiouit  de  Ikngue  fran- 
tRiM.  f.9*  BDti^.  Edition  hebdonia- 
•(■ir«.  ln-4  <!«  24  p.  &  4  col.  .\ew- 
York. 1883. 

EtoUetl'i  du  Snd.  (Ravue  coro- 
raercialr,  tiiiAnciérs  et  tti&ritin)«  de 
l'empire  ihi  Br4>il).l>lU.  quin<|U«naale. 
Parait  le*  5  vl  20  d«  ctia{(ri«  moifi. 
lD-(^ile4p.A  5  col.  Rio^e-Janeiro. 
1686. 

H0HPE6CH  (cuni't«  A.   V£).    l'nupé 
ri«me  (k|  luiliUtnsRie.  Iq-8,  M«Mtri<!ht, 
1885. 

«    ■ 

Jûarnal  deautiaiiqun  misse  (XXII' 
laaé^i.  ln-4  i  ?  col.  Berm.  188tî. 

JUARCZ  tl  CAiar  Ontu.  Kéritn- 
liuu  lien  diAT^^  que...  rtitMorien  fuit 
pvaer  rur  le  beiiem^rito  d'An)i^rLi)iii», 
lEiltlioQ  orficielIe.jlii-S.  .Ve^îco,  1885. 

KOfIMI  (  JoMplô.  Catalojrue  rai- 
aonn^  de  t'expoailioildu  biirean  de  sia- 
U«(iqu*de  la  nll*  d«  Budapest.  [Ei- 
poiilioii  nnlionale  de  ltS85.j  iu-8.  Ber^ 
lin,  1**5. 

—  BuUptiii  annuot  îles  fln.-inc«s  iIm 
grandes  villr».  Vlsaiiii«e  lS8ii.  lu-l. 
Btdajtrgt  M  Paria  [Guillaumiu],  X^nSi. 

LCCJUNC  (Luui*).  L«  tahao  mexi- 
cain, toa  prêtent  et  ud  afenir.  Unp- 
pon  ftJraitA  k  M.  G.  de  Coalouly,  un- 
maire  de  France  à  Mexico.  Iii-^. 
iiej:ic<j.  18S5. 

LOMBARD  (Fr.).  Rapportiur  l'exer- 
UM  1)^?&.    prèMBt4  k  rauemblée  gé- 


nérale du  comité  de  la  Li2U«  tuiue 
cnt'e  l'eatt^e-TM  (6  avril  1886.)  In-g. 
Râi^,  188a. 

PASCAL  (E.).  Ln  colomsaiioa  «n 
TuniMu.  Lettres  A  USooiAl»<lfH  étuHea 
coloiiiutcB.  6  brochures  iu-8  14  p.  Tu- 
nu.  1886. 

Héglemeot  dtîfîQÎUf  du  Im.l^et  de 
l'Empire,  par  lo  coBIrAli-iir  de  l'Kiii- 
pire.  In-8.  Saint.p^terthovrg,  1885. 

Revue  (la)  du  Portug^il  ei  de  sei 
colonie*.  Directeur  :  Carluv  Lisboa. 
Decemhre  ISSC.  in-8.  Lialtoa. 

Snd-AmérloAln  de),  joamil  beb- 
doraudaire,  onfane  des  iut^réo  fraa- 
cais  lans  l'Amérique  ilu  Sud.  R^l,  «n 
cUef  :  L.'Xarier  de  Ricard-  ?•  année. 
la-pi  a  6  col.  Hit>-Janeiro,  ift^G. 

TALLOUIST  (J.-V.  ).  R^ctierebes 
RUtUstiques  l'Or  la  tecdant^e  à  une 
moindre  recoadii^  des  mariafras.  In-S. 
HeUingfort,  18*3. 

Tarif  gAocrol  des  droits  dt>  douoiie 
en  Roumanie,   Ii.-t,  Buchartst,  1885. 

VVCHMCT  {Je3a-M.}.  La  RèpablH 
que  ur»;euiine  et  ••»  culaD<fls.  l>e»- 
crlplioii  physique  et  stalialiqite,  T.  I*t. 
ln-8.  Buénos-Aytn,  1885. 

• 

Commerce  (le)  «xt^rleur  de  l'B- 
{E7pte  pendant  l'anniV  1884.  [Dirac- 
tio»  gioirala  de«  <louHiiei  4^gjpiieita«s.J 
Iii-l.  Aiéjaniirie,  188.*i. 

Bulletin  de  l'Institut  inlerDalio- 
oal  de  sLatiBtiqne.  T.  I.  t-S.  Année 
]9S*>.  Or.  lD-8.  Uom4,  188fl. 

BUIDCL  iLouts).  Elude  historiqna 
turUcondilioudes  femmes,  ifl-8.  iMt- 
tanne.  IS!<4. 

BESOBRASOF  (V.).  Études  aarré- 
conoinie  uaiionale  de  la  Rtissîe.  R^ 
gton  (centrale)  iaduï'rielledi;  Mo^cnu. 
T.  11.  Ip-â.  Saini-PéttrêOourg,  1884. 

•  ■ 

SxpOKA  de  la  »iiualioD  de  la  ré- 
publique d'Haïti.  I11-8.  Port-aV'Prinee, 
18âî. 

Le  Monitenr...  d  Haïti.  Pi-beb- 
aomad.-Lire.  1q-{<>  a3col./&id.  18ï4i. 

Annuaire  BCatltitiq[iie  de  '.:\  pro- 
viuco  de  B'Ji-noft-A>r«s.  [Bure.-i.u  de 
staliatiqua  générale.]  •!•  année.  1884. 
Edition  en  français.  I0-8.  Buinos- 
.4yiia,  1885. 

Edmond  Renaudin. 


A6b 


JOURKAL   DBS   âCO:<JOMI!ïTËS. 


Blbliograplite  écononiicjue. 

D0VBA0B3  C1HCGUTRÂ!!  AU  oicP^T  l£caL  KA   AOUT  188G. 


AnDDB.lre  adniiDisIrntir.  >tnti<<li- 
tiqu*:,  lii>ttoriaue  et  c{>aiuiur<:tiil  ild  la 
Loïi^r.1  pour  11*86  (lt«  anm^e).  lo-Ji  lU' 
ri-342  p.  Mfnrlc.  V«  Ignnn. 

Annuaire  0«-vil|o,  hii>tur{(]nr  Mn- 
li.'itiiiuc  ci  ailiiiiuiïitn^tif  J'-a  F*jrtii>';i;s- 
OrieiiliLle».  rcfu  et  refoiulu  par  K»(i. 
Dorth.?.  Auiifi-  1886.  Iu-16  de  IW  p. 
Perpign.iii,  Comel. 

ANTOINE   tCli.ï.  V.  h'iORB. 

BAILLET.  La  Hlatintiquu  et  l'iuspcc- 
Uou  tli^i'  vlarulef  'le  hoiichcrie.  Id-8 
de  25  p.  Pdri*.  V*  Itcuoii  et  VaiiIdR. 

BSAUJON  (A.).  Ui  ritAtit-liqut.-  atfl- 
ciellv  auK  F'ays'RaH.  In-H  ùv.  1-1  p.  Ha- 
rls,  Burjji^r-Lcvrault. 

bCnCdiCT.  Le  catholicisme  mcUI. 
In-8  de  30  p.  Paris,  À  In  ••  Hevue  su- 
oialikto  -. 

■ooro  (l.iiiçi).  La  stAtiBtiqiic  ofn- 
ciclli^  fi)  It..lii-.  In-8  de  I<i  p.  ("arU, 
Berj{or-L*vruult. 

B0NNA88IEUX  (Piorri*).  Ëtildos  »iir 
l'hisl^iire  Biliiiiiiistrative  de  la  Fninc<?. 
In-ti  d'-  2S  p.  Parif»,  Berge r-LiiTraiill. 

BRCLAY  (Eriicst).  L'ocimi,  svt  \u- 
OonvAoients,  ees  conipviisaluiiiB,  son 
remplace  ment  Èveotuel  par  uoe  taxe 
dirocle,  dlM-oursà  la  Suci^lâ  d'ûcaoo- 
mie  politique  (7  Juiu  liSÙ).  ln-6  de 
16  p.  GuillAuniin. 

CARNÉ.  V.  CHAfKPOUR. 

CHALLAMEL  ^J.-B.-Au|jU8ttD).  Mîfl- 
loirc  de  la  liln-Tlé  eu  Krauce,  des  ori- 

Îiues  ft  178*J,  t.  I.  lp-8  ds  500  p.  Pari», 
ouvel. 

Chambre  de  ooEomerce  àa 
Trove*.  '^iiipte  rendu  df  *c»  travaux 
en  I^^;b.  lu-a  .k-  Mi  p.  et  tableaux 
TmvPN.  Ilufniir-Ilouqiiet. 

CHAUFPOUR  (Victur).  Cliaiubrf!f>  l<^- 
gtalolive»  :  bîi^toire.ur^niiiMtinn,  foiio- 
uoQDemeQt  et  juriaprudeiicv  iinHi'- 
oieDlairce,  avec  lo  coiicuur»  de  M. 
Carra.  In-8  de  xil-idSp.  Pari^.  I>.  Du- 
pont- 

OELEAU  \E.).  V.  LOQCXS. 

DCL0I60N  iCeorgc'sl.Lï  Qs^c  di'vaut 
ta  justice  1.-11  matii^rc  d'iliipAU  sur  li: 
rcvtfuu  l't  vali-nra  inobilîi-res  (loi  du 
Vf  juin  187ïi.  In-8de  6*  p.  Parii,  La- 
roB*-  cl  Formel. 

OUCHATCL  (comte).  A  propoA  de 
l'iispAI  roiicuT,  tliscittiffi  A  In  CuAiubrt' 
de?  dùniilâs  ii>-10  juillet  l»S6).  lu-a  i\c 
24  p.  Paris,  Nuiïittt*. 

DURAND  LE  BIAN  (.1).  LCfl  EOU»- 
prél'et»  devaot  la  Ctiaïubre  et  le  Lud- 


^*ldel^7.  In-SdeâSp.  Parii.P.Dn- 
puiit. 

FIORe  (P^incnlc).  Nouveau  droit  Iti- 
tprnntîotial  pulilic  ftiiivont  le.^  boftotOA 
de  1.1  ctivIiNition  moderne.  £■  édition, 
l'UliiTi^iuriiL  rcruodne  '-l  i-uu9id<^nibl«- 
meiil  au^njeali^t?.  Trad.  vl  aiiiio(4  par 
Cli(irl[-?  ADtuitic.  T.  m.  In-tî  de  786  p. 
Paris,   l'idaiie-Liiiirit-l. 

FOURNICR  DE  FLAIX  iR.).  I/itidi- 
pL-udaaw  politique  et  aprûre  de  l'Ir- 
laïuJf?,  couftTt^uce  au  Congrti  de  la 
Sitcif-lt!  d'économie  sociale.  In-lS  de 
lii  p.  Paria,  Guillaumla. 

LAVIRON  (Paiil-Émile).  Lpdroit  des 
travailleurs  a  lu  relmit».  La  quesUoo 
du  ilrnil.  lu-18  di;  viii.260  p,  Paris, 
&  Ea  «  nenic  itncialUte  -. 

LEO  (A.1.  V-  Mabtens. 

LOQUES  (P  ^  i?t  DELEAU  (K.).  Le 
Crtiumerce  ■■T(t>ric-ur  de  In  Franco  et  la 
cuLcurreucv  ôtrBujf^re  dan»  l'Aiiiiri- 
uuc  latine  et  les  AatîUea.  Iu-8  de  32  p. 
PnrÎB.  Moltfro». 

MARCHAL-LAFOHTAINC  (0).  Llo- 
va-*iiiii  jiiirilHpti'  lU--  \a  Kniiirc  par  les 
C-liMLi (('-•'■■'■  lu  ï^do2tt  p.  Pari«.  Deolu. 

MAHTEN8  [F.  UE)  TrailL-  de  droit 
interii.iti.uial.  Trad.  du  Rmrsc  parAI- 
fi-L-d  Ll-o.  t.  II.  ln-8  de  vm^lO  p. 
Paris.  Chcvalicp-Marfisq. 

Mémento  de)itr<'«oreriesgéiit'rAles. 
Nouv.  ;-dil.  lu-*  do  M  p.  Pari»,  Ber- 
ger-Lt:vniull, 

HORDAU  4Max).  Les  raeusoD^i 
cimvfiitliianelB  de  notre  eirilïMlioD' 
Trad.  t'iir  la  12*  édit.  allemandô  par 
Au^u«te  Dtetrick.  lu-S  de  Ti-iOO  p. 
Pari.*.  Iliiiriflisen. 

08BCRT  (F^lmond).  Elude  sur  le 
d*TL-|ii|)|>emi»nt  du  coinim*rcj>  enté  rieur 
rrarraifl.  |ii-8  de  24  p.  PAns.Clinuiorol. 

RODIER.  Les  rolciniei  i^traugereg; 
orffauiïiitioa  politique  et  militaire 
(Aiigttiterre,  Paye  -  fias.  Allumage, 
PoriuRiil,  Espagne).  ItiS  dn  40  p.  Pa- 
riff,  U.iud.jiii.  

Statistique  dr  la  France.  T-Xm 
[auuv.  »î'rie}.  Stalistiquo  nauuello. 
1«83.  lu-4  de  cxxviii-416  p.  Parit, 
impr.  nationale. 

THtVENOT  (Arsène).  Une  Temme 
tiujucipte,  L'iude  »»>ci.ile  ri'apr*s  na- 
ture 6  propos  du  r^maacipaliou  doe 
rcuimes  et  de  la  IfgUlatio!!  des  failli- 
Ici.  )u-S  de  tO  p.  Arcia*Bur-Aubc, 
Frémont. 


TABLE 

DES  MATIÈRES  DU  TOME  TRENTE-CINQUIÈME 

QUATSIKMK  tIJUtlK 


N»  7.  —  Juillet  iKBti. 

La  ouEfiBi  CIVILE  DU  CAPITAL  El'  uu  thavail.  Causcs  ct  rcinC'des,  par 
M.  G.  DB  MouNARi,  correspond  in  t  Je  l'Institut 5 

Revue  des  muxopalks  puuLicAnoss  économioues  ok  L'ÉTnA:«cBR,  par 
U.  Maurick  Blocs,  membre  Ja  l'IustiLut 15 

PftoJKT  d'u:(E  caisse  de  hetrait^x  en  faveur  de»:  ouvRiKtiB,  par  M.  Eu. 

DOB  MOT 39 

Les  ns\yfxs  nussE».  1,'ouknse  du  1'^  janTïer  1861,  par  S>'Avopbilb.      53 

AsSEIULÊRGÊ.v£aALS  Dg  LA  LIQUR  FOUR  LA  UË»K>5E  DE   LA  UBEnTS  ET  DB 

LA  PROPRIÉTÉ.  Discours  dft  M.  l.èoN  Say,  membre  de  l'Institut. ...       59 

Lb  centenaire  de  Cii.  DoNOïEH,  par  M.  Altb.  Courtois 63 

Necrologik.  —  Paul  Boiloaj,  par  M.  LÉos  Roquet 73 

BtTLLEn.v.  —  I.  Publications  du  Journal  officiel. 77 

II.  Le  recensement  de  Paris.  Rapport  adreas>6  par  H.  le  D''  Ber- 

TiLLON  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine 79 

m.  Le  marchandage.  Projet  d'une  Société  à  bénéfices  limités 

pour  le  pIucemenL  des  ouvriers,  par  H.  G.  de  Mou^ahi....  81 
Sociéré  d'écoxoiiie  poutique.  —  lîèunion  du  5  juillet  188(5.  —  NÉ- 
cnoLOGtE  :  Mltl.  Paul  Boiteau  ct  Louis  Stmonio.  —  Le  centenaire 
de  Charles  Dunoyer.  —  Discussion  :  L'assurance  ofTre-t-elle  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients.  —  Compte  rendu  par  M.  Char- 
les Lktort 90 

SoaÉTÉ  de  statistioue  de  Paris 103 

CowTEs  RB.vDts.  —  PhUosophie  du  droit  civil,  par  Ad.  Fiia;<ck  (de 
llnstilul).  —  L'assigurasione  degli  opérai  nelUt  scienzee  nella 
kgislazione  germanica.  ili  llco  Matmlla.  —  Manuale  rfi  storia 
det  eotnmercio,  délie  industrie  rfeW  eeonomia  politica,  del  pro- 
fes&ore  Gkrolamo  BorcAimo;  comptes  rendus  par  M.  Rouxru  -^ 
Les  assurances,  leur  paisé,  Ir^ur  présent,  leur  avenir,  par  M. 
CaAorros;  comple  rendu  par  M.  Joseph  Leport.  —  Des  rentessur 
VÊtat  français  (léf^islation  qui  les  concerne),  par  M.  Adrien  Ba- 
velier;  compte  rendu  par  M.  Alhert  Drlatour.  —  ^^ex  lois  du 
développement  social,  par  M.TEomm  Hkrtzba;  compte  rendu  par 
Mlle  S.  R.  —  L'economia  deW  af/ricottura  in  Italia  e  ta  sua 
transformazione  seconda  i  dati  deW  inchieata  agraria,  par 
11.  G.  BcRTAGitou;  compte  rendu  par  H.  FaA.tçois  Bbanard.  — 
La  comédie  du  renard,  par  Alpred  Uusyirrr;  compte  rendu  par 
M-  Léox  Roouet.  —  La  question  du  logement  det  clatxes  indi- 
gentes et  des  ouvriers  en  Allemagne^  —  Étude  sur  les  écoles  de 
commerce  à  Cétranger,  par  MM.  Eo.  JotmoAK  et  G,  DtmoifT  ;  — 


470  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Exposition  universcUe  d'Anvers.  Jlapport  de»  classas  S2  et  83 
du  neiivirme  groupe,  par  M.  Alfheu  Gcculi.no;  —  Les  finances 
de  l'empire  dt  fîiwsie,  par  M.P.-H.  Ducurhcq;—  The statesman^s 
year  Book,  18Wi,  par  M.  Scott  Rhltib  ;  —  Royal  commission  ori 
tecknical  iustmclton,  1881-1881;  comptes  rendus  par  M.  AnrmrR 
Rajfaujvicu.  — Anmuirio  estadistico  df  ta  HepubUca  oricnfal 
del  Uruguay^  anno  1884  ;  —  Quiîizc  mois  de  régime  libéral  en 
Rotimonic:  —  Il  Utvoro  dette  donne  e  dei  fanciulU,  par  M.  Et- 
TORE  Fiiirdla?idrr;  —  Estudio  comparativo  aobre  el  comrnercio 
di  ta  Amcrira  l/itina,  par  M.  Mashkl  Z\pata  Vkra;  —  Cuadro 
geofjraphico,  estadistico,  descritlivo  e  Awforico  de  los  estados 
unidos  f/iexicanos,  par  M.  Awtokio-Cabcia  CU-Bas  ;  —  Louis  XIV 
et  ta  Compagnie  des  Indes  orimtides  en  1664,  par  M.  Loora 
Pauuat  ;  —  La  colonisation  de  Madagascar  sous  Louis  XV,  par 
H.  PoiGET  DE  Saut-Akurâ;   comptes   rendus  par  SI.  Ad.-F.  ob 

FONTPlinTUlli I0& 

Cnnoxiutir.  êconohiour.  —  l^s  sucres  et  les  céréales  doranl  la 
Chambre.  — L'avoine  natiimale.  —  Le  Iraité  de  navÎBalion  ft'uico- 
ttalien.  —  La  trêve  douanière  entre  la  France  et  la  Roumanie.  — 
Le  monopole  du  téléphone.—  Le  métropolitaia.  —  Les  délégués 
mineurs  de  l'arbitrage  obligatoire.  —  Les  résolutions  da  Congrès 
ouvrier.  —  I-a  Bourse  du  travail.  —  Le  rejet  du  monopole  de 
l'alcool  et  les  conséquences  de  la  politique  protectioiiuisle  en 
Allemagne.  —  Les  ellets  bienfoisaals  de  la  concurrence  des  che- 
mins de  fer  aux  Élats-Unis.  —  Le  monopole  et  la  coDciurence 
en  matière  de  service  postal  transatlantique.  —  Ijl  Compagnie 
du  c-»nal  de  Panama.  —  Nécrologie  ;  MM.  Paul  Boileau,  Louis 
Simonin  et  Victor  Dehesellc.  —  Par  M.  G.  db  MuLI.^ARl,  rédac- 
teur en  chef. 145 

BlBUOUHAPlini  BCONOIUQL'X 1&7 

BiBUOCRAraiR  DES   ODVRACKS  DC  H.  PACL  DOTTIf AO 160 

N*  8.  —  Août  1886. 
La  crise  éconohioub;  étude  des  causes  et  des  remèdes,  par  M.  Coua- 
cs (.lr-Sbnsi:  il,  membre  de  l'inslilut 161 

L'ÉvoLirrioN  UE  la^  rBOPHiârÉ  PonciÈRK,  par  U.  François  Bsiimaru...     173 
La  pRODUCTiOTt  &K  l'alcool  rn  allsragmk  a  propos  ds  »ouvkaux  im- 
pôt::!, par  M-  CuARUts  Grao,  député  de  l'Alsace  au  Reickslag...i    207 

KSVUK  CRtTlOlJB    DES    PUBUCAHO.^S    ÉQOKOUQUK»    E.1    LA-NBUB    rftAMÇAlSB, 

par  M.  Uou'XEL 215 

Ls    SUaAUaBE   D'ËTAT    CU»DAlLfË    PAU   UnS  COKMISSIOA-    OFFICIBLLS,   par 

M.  Hubert- Vallshoux 237 

Leh  soLCiions  Li^.uocnArii>UEs  ok  la  uuestio»  desihpùts,  par  M.  Lëok 
Say,  membre  de  l'Institut;  compte  rendu  poi-  U. MATiiiBU-BoDin-f 

anci^-n  ministre  des  finances 242 

LEsn.NANCEs  Bus^Bif.  L'oukosB  du  1*' janvier  1881,  par  Suvopuilb..    2S0 
La  ORcuLATioN  AUX  Ëta7s-U»is,  d'après  le  rapport  du  contrôleur 
général,  par  U.  L.  Guûim 2S5 


TABLE  DES   MATIÈRES.  471 

BuuxriK.  —  I.  Publications  du  Journal  officiel 263 

II.  I-oi  concernant  Ips  sucres 206 

m.  Loi  relative  à  l'Exposilion  universelle  do  1889 267 

IV.  Loi  rclalivc  ii  la  caisse  nationale  îles  retrailespourla  TÎeiUesse.    2Ô8 

V.  La  cruauté  envers  les  enfants  à  Londres 273 

SoaÉTÉ  d'êconour  pounouK.  —  Béunitm  du  5  août  1886-  —  Discds- 
sio>  :  Que  préférer  du  système  Schulze-Delilisch  ou  RaifftisEo, 
en  matière  de  banques  populaires?  —  La soliiiarilé,  telle  qu'on 
la  pratique  en  Allemagne  dans  les  caisses  populaires  fondées  par 
Schiitze-neliLzsch,  pourrait-on  t'implatiter  en  France,  el  si  ouï, 
par  quel  moyen?  —  Ou^'bages  pnissKTÊs.  —  Compte  rendu  par 
M.  Cdarlks  Letort ..*.. 277 

SoCtirfi  DK  STATISTIQIIE  DE  PaRM.  . ,..••.•.. 288 

Comités  rendus.  —  Histoire  des  banqut^s  en  France,  par  M.  Alth. 
Courtois  fils  ;  compte  rendu  par  M.  Gustave  ou  Puvnoiie.  —  Jour- 
nal d'économie  politigue  de  Saînt-Petersàourg ;  compte  rendu 
par  M.  Orobgss  Uupour.  —  ï^e  danger  socialiste,  par  M.  L.  Bam- 
BERGEii;  compte  rendu  par  M.  A.  R 290 

CnBOMuuK  Éco.NomuuK.  —  L'ofTaiblisseraenl  du  mouvement  protec- 
lionoiste.  —  Échecs  dn  la  protection  en  France  et  en  Belgique.— 
La  circulaire  libérale  du  eniiiisU'c  du  commerce  d'Autriche. —  La 
convention  commerciale  anglo-espagnole.  — Protestation  contre 
l'aggravation  du  tarif  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud.  —  L'union 
douanière  amï'ricaine.  —  Les  mécomptes  de  la  politique  protec- 
tionniste en  Allemagne.  —  Le  rt^jet  de  la  convention  franco-ita- 
lienne. —  I^  suppression  (ie  la  franchise  du  port  de  lîatoum.  — 
La  i\ational  afriran  Cotupagny.  —  Les  Indiens  aux  Étals-UniK. 
Les  résultats  de  l'abaissemeut  du  larif  des  dépi^cUcs  Uansalluii- 
liqutts.  —  La  ligue  contre  les  bureauï  de  placement.  —  Par 
G.  Ds  M 298 

BlBUOtiRAPIItE  ÉCOrtOlUQUK 311 

N»  9.  —  Septembre  1886. 

De  u  pnopRiÉré  DES  mines  a  thopos  ors  faits  héckmts,  par  11,  E. 
Lamé-Fleur  T 313 

ObMÏINE,  abus  et  BËFOHUE   Ob'  RECnUTEMCIT.    pOT  M.   COARLKS  PaRMKN- 

lier 338 

RtvuK  un  l'Acajjûuie  urs  srjocKd  uohalks  kt  roun^UKs  (du  15  mai 

au  31  juilk't  ISSfi),  pai-  M.  Joseph  Lrfout 357 

L'msToiHE  XATUHKLLK  ûu  CRÉDIT,  par  M.  JoH.-*  Bab 3te 

Lks  caisses  DÉrAHG.NK,  par  M.  Joseph    Sas 383 

L*  LOt  NOUVELLE  SUR  L.\  CAISSE  NATIO.tALE  DR  BETRAITES  POUK  LA  VIEILr 

LBssK,  parM.  (Icini  di  Bkaumont 380 

La  rêukiom  anm'rllk  du  Cobokm-Club,  par  M.  Ao.-F.  de  Fontpeb- 

TOis 39fl 

Bulletin.  —  I.  Publications  du  Journal  officiel 404 

U.  Décret  relaUf  in  reoseignemeat  secoodaire  spécial 406 


*7  2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

in.  Happort  et  décret  relatif;  aux  monnaies  étrangères. 
IV.  Règlement  relatif  à  rKxposilion  univf^ritelle  d«  1839 
V.  L'union  douanière  de  l'Europe  centrale,  par  M.  G.  dk  Mou-' 

NABI,  correspondant  de  l'ioslilut (| 

VI.  Conférence  internationale  ouvrière.  —  Résolutions.. 
SocffiTÉ  u'rconmiiie  fouhque.  —  Réunion  du  6  septembre  1886.  — 

—  UiftcussioK  :  L'économie  politique  est-elle  distincte,  comme 
science^ de  la  morale  et  du  droit?  —  OuvR^CEf  i>RésK.'n£j.  — 
Compte  rendu  par  M.  Ch.  LsTOiT .....* 

CoMPTCs  HK.Httus.  —  M.  Gladsio.sk  :  The  trish  question  ;  —  Chronik 
der  Gegenwarl,  par  le  D*"  Es.  Hûsce.'ï  ;  comptes  rendus  par  M.  Ai-  ' 
THLB  RAFFALovica.  —  Aunuaife  de  réconomie  politique  et  delà 
statistique,  par  MM.  Gcii.lal')ii:4.  Joheph   Garkieh,  M.  Block.  \3* 
annÉe,  par  MM-  Mvunics  Rlom,  A.  Cocrtois,  J.  Lbpoht.  T.  Loua, 
Edh.  Re.-<aud[k,  Vkssslovski;  compte  rendu  par  M.  Josifh  ClI- 
imrT.  ^  Bibtiogre^hie  ittûica-françàisK    univerteUe.  l.  Rome,  V 
Église,  Italie,  par  U.  Josepb  Blanc  ;  compte  rendu  par  M.  E.  R.  V 
•~- La  familia  in  rapporta  alla  quistione  sociale,  ài  SantageloA 
Sporto  (Ippolito)  ;  —  L'irjiMe  deï  contadini  considcmti  net  toro^ 
rapporti  col  lft:stiam,  di  A.  Lkhoicns;  —  Le  mariage  dans  ler^ 
classa  ouvrières ,  par  l'abbé  H.  Cettt;  —  Le  procès-verbal  de 
la  vie,  par  M.  Uauril-Dupeiré  ;  —  La  ragioneria  scientifica  e^ 
le  sue  retasioni  con  le  disciptinr.  administrative  e  sociali,  dlfl 
GicsEPPB  Cbrbom  ;  comptes  rendus  par  M.  Ruuxel.  —  La  crise 
agrirole,  par  H.  A.  Ilrux^n;  compte  rendu  par  M.  FnANçms  Bkr- 

NABD V 

CnsoNiQUR  ÉcoMonotTB.  —  La  conférence  internationale  ouvrière. S 

—  La  ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement  et  lafl 
Bourse  du  travail.  —  La  grève  de  Vienon.  Parenté  du  socia- 
lisme et  du  protectionnisme.  —  Le  mourement  de  la   popula- 
tion en  France.  —  L'enseignement  secondaire  spfîcial  déclaré  in- 
digne d'âlre  classique.  —  L'influence  des  droits  protecteurs  sur  ^ 
les  prix  do  blé  et  de  la  viande.  —  Le    Congrès  de  l'Association  fl 
b-ançaise  pour  l'avancement   des  sciences.  -^  La  création   des  ^ 
M  bureaux  de  travail  «  aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  —  L'ins- 
titution  d'une  chambre  de  commerce  française  à  Montréal.  — fl 
Le  mouvement  anti-sémitique  en  Russie.  La  ruine  du  port  ds  V 
Rostotr.  —  Le  centenaire  de  IK.  Cbevreul.  —  Nos  compliments  h 
Cfndt^^pendnnce  roumaine. —Pacii.  G.  dr  SI Ai 

BiBLioGBAruiK  ÉrRANotas,  par  M.  Eokio.NO  RbnaI'din 41 

BiSUOURAPHItJUE  BCONOmttUK •■«.'. *■•,,•. •••«■•4~>'^| 

|fi.n  de  la  tarle  nE-4  UATifiaE»  nu  tome  xxxv,  \'  sëbir.        ^M 

LeGéranl.P.  GUILLAUUlN.        ■ 

fâTis.  —  A.  Cirent.  iin[>.  de  U  l'aculti''  lit:  iutStluci»L>,  A.  Daty,  êuccotRCnr 
5S,  mu  Madame  i-t  rue  Comeillo,  3. 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


1 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE 

DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET  DE  LA   STATISTIQUE 


45*  &hn£b  db  la  foxdatiox 


6*   SÉBIE.  —   9*  ANNÉE 


TOME  TRENTE-SIXIÈME 

(OCTOBRE  A  DÉCEMBRE  1886) 


PARIS 
LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C«,  ÉDITEURS 

da  la  Collection  des  principaux  EconomisUB,  des  Économistes  et  Publicisteo 

coBtemporaiDi,  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  «t  politiques, 

du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique, 

da  Diotionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navigationt  eto> 

14,  RDI  RICBBUBO,  14 

188Ô 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


LES 


POLÉMIQUES   FINANCIÈRES 

DE  MIRABEAU 

ET    LES    1^^TERVE.NTI0.^■S    A   LA    R(>UHSE    DE  M.    HE  CALONNE 


I 

«  Quand  on  sait  bien  ses  quatre  règles,  qu'on  peut  conjuguer  le 
■verbe  apoir,  et  qu'on  est  laliorieux,  on  est  un  aigle  en  finance  ». 
Ainsi  s'exprime  Mirnbenu  dans  une  lettre  aCIianirort  d\i  10  novembre 
1784.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  sans  doute  que,  revenant  d'An- 
gleterre *  au  commencement  de  1785,  pour  s'établir  dùfinitivcmenl 
h  Paris  avec  robIigatii>n  d'y  vivre  de  sa  plume,  il  commença  à 
publier  des  t'crils  sur  les  questions  de  finances  auxquelles  il  était 
demeuré  jusqu'alors  Tort  étranger.  Pour  expliquer  cette  direction 
donnée  à  ses  travaux,  il  suftit  presque,  avant  de  parler  de  son  intro- 
duction par  Clavicre  dans  la  petite  école  du  banquier  Pauchaud,  de 
rappeler  que  les  questions  de  finances  étaient  alors  pai-ticiilièrcmenl 
à  Vordre  du  Jour,  comme  l'on  dirait  à  présent,  qu'elles  pouvaient 
mieux  que  toutes  autres  oiïrir  h  la  plume  de  Mirabeau  un  exercice 
fructueux,  et  des  occasions  de  faire  parler  d'elle. 

I-a  renaissance  du  erédit  depuis  l'avènement  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  Hévolutiun,  rempressement  des  capitaux  à  se  porter  vers  les 
emprunts  d'Ktat,  si  multipliés  durant  cette  courte  période,  et  plus 
encore  vers  les  entreprises  de  banque  ou  d'industrie  constituées  par 
actions,  dont  le  nombre  se  multiplie  en  même  temps,  raclîvité 
fiévreuse  des  négociations  de  Bourse   qui  arrive,  précisément  en 


'  11  venait  d'y  («ire,  aprf  s  tu  perlo  ilériDiUvc  du  procèa  en  nèparation  de 
■^orps  que  loi  avait  iiiteuté  ta  fcmue,  uii  séjour  de  quelques  moi?. 
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cette  ann^^c  1785,  où  Mirabeau  Taisait  ses  drhuts  comme  puhliciste 
financier,  à  rappeler  un  peu  l'époque  fameuse  du  sj-stèmcdcLaw: 
ce  sont  là  aulnnt  de  plu'^nomènes.  d'un  très  grand  inl^rcl,  et  ï|uc 
Vimpurtance  des  événements  politiques  a  rejetés  un  peu  dans  l'ombre. 
L*on  sait  pourtant  que  la  m&rrhe  des  événements  politique!*  a  été 
sinpiiliérement  npjjravéc  par  les  complieations  financières,  que  la 
crise  où  se  sont  écroulées  les  vieilles  institutions  de  la  monarchie  a 
eu  pour  cause  occasionnelle  une  crise  du  Trésor  public,  et  que  celle- 
ci  est  arrivée  d'autant  plus  vite  peut-être  que  les  administrateurs 
des  linances  royales  ont  plus  abusé  du  crédit  renaissant. 

L'équilibre  entre  les  dépenses  d'État  et  les  i-essourccs  normAteti 
dcRtinérs  h  y  satisfaire  fut  presque  toujours  pn'waire  sous  l'ancienne 
monnrcliie;  il  était  alors /lédnitivement  rompu  et  impossible  à 
rétablir  sans  de  grandes  réformes  dans  l'étal  social  et  le  système  de 
goavemcment. 

Turgot  excepté,  et  Turgot  était  moins  habile  dans  ses  actes  que 
sage  dans  ses  conceptions,  on  peut  dire  que  tous  les  autres  ministres 
de  Louis  XVI  ont  cherché  uniquement  à  faire  durer  In  situation,  tant 
qu'elle  a  pu  durer.  Necker  et  C&lonne,  les  seuls  cpii  soient  restés 
assez  longtemps  en  fonctions  pour  appliquer  des  vues  et  un  $}^t6me 
d'administration  h  eux  se  sont  accordés  h  célébrer  la  puissance  et 
les  bienfoits  du  crédit.  .<  Il  importe  h  la  puissance  du  souverain,  dit 
Necker  dans  les  considérations  placées  en  tête  de  son  compte-rendu 
de  1781,  mais  il  est  également  précieux  aiu  contribuables  qu'il 
présene  de  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  ». — c  Puisse  ma 
patrie,  puissent  ceux  qui  veillent  sur  ses  intérêts,  écrit  Calonne  dans 
un  ouvrage  de  polémique  contre  son  prédécesseur  Necker',  rédigé 
après  sa  propre  sortie  du  ministère»  ne  méconnaître  jamais  le  prix 
du  crédit,  ne  pas  oublier  ses  bienfaits  pour  ne  songer  qu'aux  abns 
dont  il  est  susceptible  ». 

Et  en  effet,  c'est  au  moyen  du  crédit  que  le  Trésor  royal  s'est  sou- 
tenu pendant  la  plus  grande  partie  du  règne  de  Louis  XVI.  L'accrois- 
sement dans  le  produit  des  impôts  indirects  dcjh  établis,  accroissc- 
nient  très  considérable  d'ailleurs,  u'aurnit  pu  lui  sufOre.  Les  deux 
impôts  nouveaux,  étiblis  temporairrnient  au  moment  de  lu  guerre 
d'Amérique,  n'ont  fourni  que  des  ressources  relativement  insignî- 
Oantes.  En  revanche,  pendant  les  quinze  ans  qui  se  sont  écoulés  de 
l'avènement  de  I^ouis  XVI  jusqu'à  l'époque  où  l'Assemblée  consti- 
tuante entreprit  l'examen  et  la  liquid.ition  de  la  situation  financière, 
c'cst-à-dirc  à  la  fin  de  1780,  la  dette  publique  »'est  plus  que  doublée. 


1  n£pon*«  a  récrit  de  M.  Neck«r.  Londres,  17S8. 
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U  y  avait,  à  la  mort  de  Louis  XV,  une  dclU*  Toudée  dont  les  charges 
annuelles,  en  rentes  perpétuelles  el  vint^ères,  inlt;n>U  de  cautionne- 
menls  et  de  rin:mc4!s  de  charges,  ne  dépassaient  guère  05  millions, 
une  dette  exigible  on  arri^'-rée  de  2.15  millions  en  capital,  dont 
78  millions  d'anticipations,  c'est-à-dire  de  hillets  du  Trésor  souscrits 
par  anticipation  sur  les  revenus  des  années  ultérieures,  et  corres- 
pondant exactement  n  notre  dette  flottante.  A  la  (în  de  1781),  les 
intérêts  de  lu  delte  Tondée,  en  y  comprenant  de  même  les  intért^ts  de 
cautîuuncments  et  de  finances  de  chargea,  s'élevaient  à  223  millions  ; 
la  dette  exigible  on  arriérée  était  en  capital  de  'l'*^  millions,  dont 
225  millions  d'anticipations,  soit  au  total  un  capitjtl  dû  de  pins  de 
4  millinrds  3(XI  millions  '.  Ce  chilTre  est  peu  de  ebose,  h  coup  sùv, 
si  on  11*  eunipare  ii  relui  auquel  sont  arrivées  aujourd'hui  les  charges 
d'emprunt  dans  notre  pays  même,  et  depuis  l.t  banqueroute  de  la 
Convention.  La  dette  anglaise  en  1789,  peu  différente  de  la  nâlre 
comme  charge  annuelle,  représentait  un  capital  sensiblement  plus 
élevé  '.Cependant  la  dette  de  l'aneienne  monarchie  française  eims- 
Utuait  pour  la  nation  un  fardeau  plus  lourd  encore  que  la  dette  an- 
glaise du  même  temps  pour  nos  voisins  d'outre-nier.  aussi  lourd  que 
notre  detltf  française  actuelle  pour  nons-nièines.lllllc  \cnait  grever  un 
hudget  insuffisamment  pourvu  de  ressources  et  d^à  très  chargé, 
phis  chargé  qu'aucun  autre  :  d'une  part,  par  les  pensions  et  gratifica- 
tions de  toute  nature,  d'autre  piirt,  par  les  frais  de  recouvrement 
des  impôts  et  tes  dépenses  d'administration. 

Enfin  les  appels  trop  multipliés  et  trop  étendus  au  crédit  public 
devaient    avoir    pour     résultat    d'iimoindrir,  sinon   de     tarir  mo- 


<  Lorsqu'on  prudult  Atm  chiffres  relAtib  aux  HnaocRs  île  l'anck'n  r^gimct 
il  rst  iadUpPDsalili;  il'vu  Justifier  \a  source.  Nous  aduptonm  quant  à  doub, 
pour  VtUl  Ac  la  dette  i  tn  nurt  de  Louis  XV,  les  ^Alnation»  de  Dupont  do 
Namours  ifan«  *(!»  Uémoirtr  sur  ta  vie  de  Tunjot;  pour  VHhi  de  la  dette  &  la 
fin  de  nfii»,  le*  d<intii-es  du  rapport  pn'ïenl*  A  l'Asso'nlikf  coimlituantc,  au 
nom  du  comil<^  ili.-e  tinaocu»,  par  le  marquis  d«  MuDlc^quiou.  eit  uovem- 
lire  nsd,  les  complèlaut  at  ie»  coulri^liuit  tloilIcurB  par  Ifp  dt-luib  auxqucU 
ce  rappurt  a  douoë  lieu.  Nous  vapilolisoDs  le«  cbarftea  annnellRs  do  la  â«tte 
Ibad^o  80U8  8C8  diTi;r*eii  tormei  aux  loux  indiquas  par  Nockcr  dans  eon 
Trailë  de  l'Aiiminitlrution  tlet  /fnnnCM,  I.  II.  chap.  Ul.  No»  r*«ldl«U  »*ac- 
cordont,  m  ftotnnie.  aïcc  les  aveux  de  Ncclier  rt  de  CalonoB  dans 
leurK  iliffAr«nls  dUcoun  et  écrits  flnando.rji.  Ud  «eul  document  doit  Atra 
tfatié  tomaie  ^nsiiccl,  c'est  le   fameux   coniple-r*Ddii  de    ^^l    par  Nccker. 

'  C*iltr  dlIFôrpneo  «It>  proportion  entre  1<"  oipilnl  l'I  Irs  intftrAlR  des  dtox 
dett»-^  Iciiail  A  la  bteo  plu«  iDir-indo  inipurlauce  d»  la  drlte  viagvrc  ou  reiti- 
lioursahlc  par  aniiuitiïa  dans  l'eoseniljk-  dn  Ut  udlre. 


mcnlaiiL-mcnt,  cette  ressource  si  précieuse  sansdoute,  mais  si  essen- 
tielle h  ménager. 

Nous  vcnoii!>  de  préciser  des  fftîls  connus.  Ce  que  Von  soit  moins, 
c'est  que  Ick  ministres  des  linunccs  de  Louis  XYI  ont  ùtc  cneourngés 
dans  la  voie  des  cmpnmU  de  toute  nature  p<ir  les  fiieilités  nii^rae 
qu'ilH  (int  trouvées  dan^i  tes  tendinces  du  public.  I^n  fortune  mohi- 
(lère,  arrêtée  dans  son  premier  essor  par  la  catastropUe,  friill  de 
l'ivresse  mCme  que  cet  essor  avait  produite,  passée  au  crilde  dans 
cette  gigantesque  opération  du  visa  de  1721.  trop  peu  respectée 
encore  |>ar  la  suite  pour  reprendre  rapidement  son  mouvement 
ascensionnel,  tendait  à  se  relever,  à  se  constituer  véritaldement, 
depuis  l'aurore  d'une  administration  qui  inspirnit  conniince,  le  mot 
est  sjn»nyme  de  celui  de  cnklit.  Necker  et  surtout  Calonne  ont  pu 
être  amenés  à  user  parfois  de  procédés  artificiels  pour  soutenir  le 
L-rédit  ;  mais  ce  n'est  point  par  de  tels  procédés  qu'ils  pou  valent  le  faire 
nutlre.  Dva  ministres  qui  avaient  si  ^rand  besoin  d'argiirnt,  qui  ne 
pouvaient,  ni  ne  voulaieal.  rendons- leur  cette  justice,  avoir  recours 
pour  s'en  pi-ocurer  aux  moyen!*  violents  employés  par  leurs  prédé- 
cesseurs, devaient  être  nccessaîi-e nient  tentés  d'attirer  k  eux  celui 
qui  s'offrait  en  alumdance  sur  le  ini»  relié  des  valeurs  mobilières, 
pour  d'autres  placements  même  que  les  placements  en  fonds  d'Ktal. 

1^  prnnd  effort  de  la  spéculation,  nous  le  répétons,  a  porté  en  effet 
pendant  le  régne  de  Louis  XVI  sur  les  actions  de  certaines  sociétés 
particulières,  encore  plus  que  sur  les  fonds  d'Etat.  L'apparition  de 
ces  actions  sur  le  marché,  les  oscillations  de  leurs  cours,  la  supputa- 
tion des  t)énéfiees  qui  y  étaient  attachés,  voilà  ce  dont  on  s'entrete- 
nait jusque  dans  les  salons,  sous  Louis  XVI,  autant  que  du  complc- 
rcndu  de  Necker,  ou  plus  tard  du  discours  de  Calonnc  à  l'ouverture 
de  l'Assemblée  des  notables.  Voila  le  champ  de  discussions  sur 
lequel  Mirabeau  allait  quelque  temps  porter  son  humeur  guer- 
royante, et  donner  cours  à  son  impétuosité  de  bfmte-fcu.  Mais  avant 
de  raconter  ses  polémiques,  do  le  montrer  d'abord  auxiliaire,  puis 
adversaire  et  dénonciateur  des  intenentions  de  M.  de  Galonné  à  la 
Bourse,  il  nous  faut  tracer  un  petit  tableau  de  la  Bourse  d'alors,  et 
passer  rapidement  en  revue  les  principales  valeurs  de  spéculation. 
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Il  y  a  déjà  fort  longtemps,  en  1785,  que  la  Bourse  ne  se  tient  plus 
sur  le  pavé  de  la  rue  Quincampoix.  Nous  la  trouvons  roéme  déjà 
installée  rue  Vivieune,  dans  la  cour  de  la  compagnie  des  Indes,  à 
peu  prés  sur  l'emplacement  qu'elle  occupe  aujourd'Jiui.  Messieurs 
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iéfi  aiçcnU  (le  change  ont  un  cdifict  pour  abriter  leur  parqtict,  mais 
non  encnn-  un  palais  ou  un  teinple.  coniine  aujonnlliui.  Ils  dres^cnl 
déjà  réguliorempnt  la  cote  des  principales  valçurs. 

Des  litres  de  renies  nu  porteur  ont  été  mis  pour  la  première  fais 
en  circulation  par  le  contrôleur  généval,  lors  de  l'entprunt  de 
1783 ';  et  cette  innovation,  adoptée  dès  lors  pour  les  autres  em- 
prunts d'Etat,  imitée  parles  compagnies  h  actions,  a  hi^aucoup  faci- 
lite cl  développé  la  spéculation.  Les  marchés  h  terme  ne  sonl  point 
légalement  reconnus.  Mais  c'est  en  vain  que,  dans  les  moments  de 
crise,  le  gouvernement  les  déclare  nuls  par  arrt^ts  du  Conseil,  cl 
prend  des  mesures  exceptionnelles  pour  la  liquidation  des  engage- 
ments ainsi  coutraciés.  La  pratique  de  ce  genre  de  marchés  est 
entrée  dans  les  mœurs,  et  les  grandes  spéeulolion'i  ne  se  font 
plus  autrement.  L'agiotage,  comme  on  dit  alors,  se  donne  libre- 
ment carrière,  «l  l'on  voit  mt-mc  se  former,  par  bon  acte  no- 
tarié, des  associations  de  spéculateurs  en  vue  de  telle  ou  telle  opéra 
Uon  de  jeu  déterminée. 

En  tête  de  la  cote,  les  fonds  d'Klat  sont  dès  ce  moment  très  variés. 
Passons-les  pour  arriver  aux  valeurs  particulières.  I-^s  plus  impor* 
tantes  de  ces  valeurs  sont  les  actions  de  la  Caisse  d'escompte;  sous 
cette  dénomination  a  été  dclinitivement  rétablie  par  Turgol  en 
1776,  après  un  premier  essai  avorté  à  [a  (In  du  règne  de  Louis  XV, 
une  véritable  banque  d'émission.  Ses  fonilaleurs,  Panchaud  dont 
nous  avons  déjà  dit  un  mot,  et  l'Écossais  Clouard,  ont  eu  soin  de  ne 
pas  retomber  dans  les  erreurs  qui  ont  causé  la  pciie  de  la  Itanque 
de  Law.  Leur  établissement  n'est  point  une  institution  d'état;  tout 
en  lui  faisant  nécessairement  conférer  un  privilège  (aucune  société 
par  actions  ne  peut  alors  se  former  autrement),  ils  lui  ont  laissé 
pleinement  te  caractère  d'entreprise  particulière.  Le  gouvernement 
ne  s'est  pas  même  réservé  le  droit  d'intervenir  dans  son  adiniiiis- 
Iration,  comme  il  intervient  aujourd'hui  dans  l'administratiiHi  de  la 
Banque  de  Trancc,  cette  fille  de  la  Caisse  d'escompte  de  Turgol.  11 
y  avait  d'ailleurs  des  bizarreries  dans  les  statuts  primitifs  de  la 
Caisse  d'escompte.  (Constituée  sous  la  forme  extérieure  d'une  so- 
ciété en  commandite,  avec  la  raison  sociale  Bestiani  et  compagnie^ 
la  caisse  est  pourtant  régie  non  par  le  gérant  responsable,  mai» 
par  un  conseil  d'administrateui-s  nommés  en  assemblée  générale  des 
actionnaires,  tiuit  ctiminc  nos  sociétés  anonymes  actuelles.  Dans 
l'énumération  des  opiM-nlions  en  ^ne  desquelles  elle  a  été  créée,  Il 

■  Tl  exiiitait  miparATiiut  des  Utrcs  an  pcrtviir  pour  le*  empruots  à  court 
terme  #eulumcnt. 
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est  bien  parlé  de  l'escompte  des  effets  de  commerce,  du  commerce 
des  matiÏMTs  d'ur  cl  d'argent,  de  la  réception  en  dépM  des  deniers 
des  parlifiilicrs,  satvi  rommUninn  ni  r^lHtfutmn,  mnis  niillemcnl 
do  In  RiriiUé  dcmrltre  «li-s  billçU  de  caisse  payatilrs  ati  porleiir  et 
h  vue,  c'est-à-dire  de  la  pluî^  originale  et  de  la  plus  délieate  des  al- 
tnbiitionK  auxquelles  elle  a  été  destinée.  Par  le  fait,  ce  n'est  qu'en 
17T7,  lin  an  après  sa  fondalion,  que  In  Caisïc  aeommeurc  à  user  de 
cette  fueiiltf-.  .Mais,  son  crédit  sVtanl  rnpid«'ment  ûlaWî,  ses  afTnircs 
ayant  prospéré,  aucune  disposition  statutaire  ne  lui  in)p4>!iant  en- 
core la  nécessité  d'une  réserve  métallique,  et  ne  limitant  la  propor- 
tion de«  hillets  de  caisse  qu'elle  pourrait  émettre,  elle  a  élé  rapi- 
dement amenée  à  émettre  un  trop  ^rnnfl  nombre  de  eeshillels.  Nous 
ne  voulons  point  recommencer  iei  son  histoire  qui  a  élê  flaitc  et  bien 
faite,  par  M.  de  Ijaver^iie,  par  M.  (Courtois  (Ils.  par  M.  ïjéon  Say  '. 
Qu'il  nous  suflise  de  dire  qu'à  la  On  de  Ï7fi3.  le  conlrAleur  génénil, 
M.  d'Urrocsson.  ayant  commis  lu  faute  de  demandera  la  Caisse  d'es- 
compte un  prêt  do  lî  millions,  alors  que  l'encaisse  de  cet  établissement 
était  faible  rclnllvemeat  au  nombre  de  ses  billets  en  circulation,  la 
Caisse  s'est  trouvée  horsd'étJit  de saHsfttire aux  demandes  de  rembour- 
sement. Tn  arrêt  du  Conseil  l'a  provisoirement  autorisêp  h  ne  rem- 
bourser ses  billets  iiu'en  elTets  de  commerce  Iwriitiés  de  l'escompte 
pour  le  nombre  de  jours  restant  à  courir,  ^ur  ces  entrefaites, 
M.  d'Orniesson  a  été  remplané  par  M.  de  Calonnc.  I-e  nouvp,tii  con- 
triileur  ^é»ér»l.  après  avoir  fait  connnitre  au  pulilic  la  situation  véri- 
table de  la  Caisse  d'escompte,  très  solide,  car  son  portefeuille  était 
l^nii  de  bons  effets  de  commerce,  a  pris  résolument  le  parti  de  lui 
rembourser  le  pnH  de  6  millions  fait  au  Trésor,  et  l'a  mise  ainsi  en 
mesure  ilc  reprendre  immédiatement  ses  paiements  en  espèces. 
M.  de  Calonne  n  complété  sou  œu^re.  en  provoquant  la  révision  des 
statuts  de  1770.  Panrbaud  et  l'abbé  de  Périgurd,  le  futur  prinec  de 
'l'alleyrand,  alors  agent  f;énéral  du  elerj;é  et  fort  inélê,  malgré  s«m 
habitecclésiastique,au.\a(Taircsdc  (inonces,  ont  été  ebargésde  propo- 
ser à  l'assemblée  générale  des  oetiounnircs  différentes  modirieations 
ou  additions  h  ces  statuts;  il  a  été  décidé  notamment  que  la  somme 


*  Voir  l'appcudictf  que  SI.  do  Lavnrfnic  a  conMicr^  û  l'bÎRtoire  de  la  CalsM 
d'cicoiiiplc,  A  lii  fin  du  foii  livre  sur  les  Keonumhtfs  fiançaij  au  xvtii*  iiéaU, 
Ylliftoire  de$  hanquts  m  France,  pu*  M.  Alphonse  Coiirto)»  fils;  et  eaBo  la 
brochure  de  M.  L'-oo  Say,  inlUnli'ift  ïlistw-i-  H^  ta  Caiiur  ifEscvmi.tr  ,1e  ITTfî 
à  1703  (Estrnit  dti  Biitl>.'tiD  <)«.•  l'Av.-iJéuiie  Je  Reim#,  1H41I),  et  niitlIicDrouso- 
meut  presque    tutrouvnble  anjouril'hiii. 
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d'espèces  effectives  à  garder  en  réserve  ne  pourrait  jamais  être 
daos  uDe  propurtion  moindre  du  tiers  au  quart  de  la  somme  des 
billfls  ea  circulalioo.  En  tavme  temps  le  capital  social  a  i^té  aug- 
inmlr  par  une  émission  d'actions  nouvelle»,  et  il  a  été  créé  un  fonds 
de  réserve,  à  alimenter  par  des   prélèvements  sur   les  bénéfices'. 

Depuis  1784,  la  Caisse  est  entrée  dans  uns  période  de  pleine 
prospérité.  Ses  bénéfices  ont  recommencé  k  eroltre  avec  plus  de 
rapidilé  que  précédemment.  Kn  1781  ils  étaient  de  9  1/3  p.  100: 
en  nSoils  vimt  être  de  13  1/3;  eu  I78G  ilsulleiiidronl  15  l/3p.  100. 
fièdoit  par  l'api^c^t  des  gros  dividendes  préM>nts,  par  l'espérance  de 
divjilrndes  â  venir  plus  forts  encore,  rnssuré  sur  les  craintes  qui 
ont  pu  te  rej^nir  jus(]ue-lâ,  le  public  ïi'iirnii'lie  les  at^tions  de  la 
Caisse  d'escnmpte.  Emises  au  capital  de  3000  livres,  elles  uni 
dépa^st'  le  cours  de  8000  livrer,  elles  arriveront,  dans  l'année  1785, 
h  celui  de  8300  livres  '.  Les  financiers  qui  possèdent  alors  la 
principale  iniluenee  dans  l'administration  de  la  Caisse  (l'escooipte, 
ont  le  tort  de  favoriser  ce  mouvement  île  hausse  exagérée  sur  les 
actions  de  leur  société.  Ils  se  flattent  non-seulement  d'y  augmenter 
personnellement  leui-s  fortunes,  mais  aussi,  suivant  l'erreur  éter- 
nelle, d"y  afierrair  la  situation  de  l'entreprise  qu'ils  dirigent.  Kux- 
mémeSr  font  miroiter,  dans  leur  langage  au  public,  ces  espérances 
d'accroissement  indéûui  des  dividendes  qui  trouvent  une  crédulité 
trop  facile,  cux-mftmes  spéculent  sur  les  actions  de  leur  propre 
Mciétê  avec  leurs  ronds  personnels  tout  au  moins. 

Ia  Caiàse  d'escompte  a  été  assez  imprudeate  pour  prendre  sous 
son  patronage  en  quelque  sorte  une  société  de  même  nature, 
quoique  beaucoup  moins  sagement  organisée,  que  le  linaucicr  fran- 
(-ais  f^barrus  vient  de  fo^di^r  en  Espagne,  en  1782.  La  Banque  de 
Saint-Charles,  ainsi  l'a-t-on  baptisée  sous  les  auspices  du  roi 
Charles  III,  est  une  banque  diktat,  échangeant  ses  propres  billets 
contre  les  billets  d'Ktnt  précédemment  créés  en  Kspagnc  avec  cours 
Torcé.  investie  de  plusieurs  monopoles,  notamment  de  celui  de  l'cxpor- 
latioD  des  espèces  monétaires  espagnoles  ou  piaïlre^,  absorbant  par 
ce  dernier  mnnupnle  tout  le  bénéfice  du  change  sur  l'riranger.  Lllc  a 
eoiunie  annexe  une  compagnie  privilégiée  dec<unmerce  colonial,  dite 
Compagnie  des  Philippines,  laquelle  ressemble  à  la  Compagnie  du 
ilississipi,  comme  ta  Itanque  de  Saint-Charles  ressemtde  t-lle-méme 
véritablement  à  In  Banque  de  Law.  Bien  que  celte  société  soit  une 

*L«-  prcM-ripUiins  relatiTe»  A  cee  prélcvemcols  a'ont  è(i  arrélves  d'anc 
^nanii^re  dV-Uoilivr  qu'fm  juin  n85. 

'  £tle«  nv  ropitorlaivul  pas  «ncure  SOO  livres  par  wuieslrc. 
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institution  espagnole,  la  plus  grande  partie  de  ses  actions  se  trou- 
vent enti'e  des  mains  rrançnises.  CVst  h  Paris  surtout  que  les  actions 
se  négocient  ;  elles  ontlinipary  iilleindn^  un  eouriî  sensiblement 
plus  élevé  quà  Madrid  même.  L'appui  donné  par  la  Caisse  d'es- 
compte de  Paris  aux  opérations  de  la  Banque  de  Sanl-riiarles,  par- 
lioulièrcment  îi  ses  opérations  de  change,  a  beaucoup  contribué  à 
la  hausse  de  ses  actions.  Le  Couteulx  de  la  Norayp,  chef  d'une  impor- 
tante maison  de  banque  de  Paris,  tout  puissant  alors  h  la  Caisse 
d'escompte,  dans  le  conseil  d'administration  de  laquelle  il  a  fait 
entrer  un  de  ses  frères',  est  en  m<''me  temps  le  currespuudant  et 
l'agent  efleclif  de  la  Hanqne  de  Saint-Charles. 

Après  avidr  lionne  aux  actions  de  la  Cflisse  d'escompte  et  delà 
Banque  de  Sainl-CIiarles  laltenlion  qu'elles  méritent,  nous  rencon- 
trons en  continuant  notre  examen  des  principales  valeurs  de  spécu- 
lation en  17^5.  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes.  L'aneienne 
Compa^iic  des  Indes  de  Colbert,  absorbée  par  la  Compagnie  d'Occi- 
tlent  de  I.aw,  puis  rétablie  à  la  chute  de  celle-ci,  s'était  suutenoe 
avec  lies  atlernalives  de  "grandeur  et  de  décadence  jus<)u'jt  la  (ifuerre 
de  Sept  Ans  à  laiiuclle  elle  no  survécut  pas.  M.  de  Calonne  vient 
cette  année  même  de  la  ressusciter,  en  attribuant  h  la  nouvelle 
société  le  pri^ilèïp,'  du  commerce  de  lerrc  et  de  mer  entre  ta  France 
et  VOrienI,  depuis  la  mer  Rouge  jusqu'au  cap  de  Bon  ne- Espérance 
et  jusqu'au  .lapon.  Nous  aiinins  à  |>ar1er  de  Vélrange  tentation 
d'nccapareroenl  des  actions  de  ta  nouvelle  Compagnie  des  Indes, 
conçue  et  exccutéo  par  un  des  spéculateurs  fameux  du  temps, 
l'Abbé  d'Espagnac,  et  à  laquelle  M.  de  Calonne  (Ut  amené  un  peu 
malgré  lui  à  prêter  les  mains. 

Les  actions  delà  Compagnie  des  cau\  de  Parts  sont  pins  anciennes 
d'un  an  ou  deux.  Émises  à  1201}  îi>res  elles  se  négocient  déjii  à  des 
cours  supérieurs  à  300)  livres;  elles  monteront  jusqu'à  ;ï8l)0  livres. 
Mit  approches  de  la  réunion  des  notables  elles  auront  baissé  sensi- 
blement, et  pourtant  elles  seront  encore  considérées,  nous  le  verrons, 
comme  exerçant  une  indueuce  prépondérante  sur  la  tenue  des  autres 
valeurs  de  la  cote.  L'entreprise  à  laquelle  sont  affectées  ces  actions 
est  d'ailleurs  une  entreprise  des  plus  sérieuses  otTrant  un  double  inté- 
rêt, car  elle  constitue  à  la  fois  une  des  premières  applications 
industrielles  de  la  puissance  de  la  vapenr,  et  la  première  tentative 


>  O  fr^re  de  Le  Cotileulx  di-  la  N*raje,  Le  Cout«ulx  dt  Canteleu,  aprè«  aToâr 
Ht  adoiinlj^tratcur  de  la  Cai»se  dV-MftinpU)  de  raDcîeiuie  mootrcbie,  fut  de 
1SO0  â  ItiOC  |ir4»i-i<<ot  du  coiueU  de  la  Banque  de  Fr«nce  avec  Perri^ax, 
I  avait  appartfuu  lui  ftUtti  à  Ilduaioûtralioa  de  la  Cùim  d'escompte. 
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d'alimentation  «n  eau  de  Paris,  au  inoyea  d'une  canalisation  métho- 
dique. Ses  fondateurs,  li's  frères  Pi^riep,  n'ont  nullement  provoqué  lu 
spéculation  h  s'emparer  des  actions  d<>  leur  société.  Par  le  fait,  mal- 
gré lesaltaques  de  Mirabeau,  malgré  la  baisse  momentanée  du  rours 
des  actions,  lentrepiise  doit  continuer  à  se  développer,  et  devenir 
le  point  de  départ  des  admirables  travaux  dont  Paris  peut  aujour- 
d'hui s'enorgueillir.  La  vieille  pompe  à  feu  de  Cliaillot,  établie  par 
les  IVêres  Périer,  subsista  tonjour*  sur  le  ijuai  de  lîilly,  et  fournît 
encore  son  contingent  à  Vapprovisionnement  en  eau  de  la  popula- 
tion parisienne. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner,  pour  conclure  cette  revue, 
d'autres  sociétés  financières  ou  induslriclles  dont  les  litres  font 
encore  l'objet  en  17)i5  de  transactions  nombreuses,  quoique  moins 
import-'intes  ;la  Compagnie  d'Afriqiie,  qui  aie  privilège  du  commerce 
avec  les  Ktatsharbaresques,  la  Compagnie  de  In  gomme  du  Sénégal, 
la  Compagnie  des  Aciéries  d'Amboise,  la  Compagnie  du  doublage  des 
vaisseaux,  diverses  compagnies  d'assurances  dont  la  plus  impor- 
tante s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  et  va  obtenir,  en  1788, 
malgré  les  protestations  de  Mirabeau,  le  privilège  des  assurances  sur 
la  vie,  nouveauté  encore  fort  discutée. 

En  déflnilive,  il  y  a,  en  nS5,imp  tendance  marquée  au  développe- 
ment des  négociations  sur  les  valeurs  des  sociétés  particulières,  à  la 
hausse  du  cours  de  ces  actions,  l'épargne  se  portant  comme  toujours 
à  la  suite  Je  la  pure  spéculation  ;  il  y  a  une  énergique  campagne  en 
ce  sens  engagée  par  certains  nnaitciers  puissants,  plus  spécialement 
sur  les  actions  de  la  Caisse  d'escompte,  sur  celles  de  la  Bamiue  de 
Saint-Cbarles,  et  de  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris.  Les  Itelinns  de 
la  Compagnie  des  Indes  îi  peine  créées  vont  avoir  leur  tour  un  pt;u 
plus  tard.  Par  contre  les  fonds  publics,  si  accrus  depuis  quelques 
années,  se  trouvent  un  peu  négligés,  et  il  s'ensuit  que  les  joueurs  à 
la  baisse  sur  les  actions  dont  nous  avons  parlé  précédemment 
rc<;oivent  alors  tous  les  encouragements  du  ministre  des  finances. 

A  la  tête  de  ces  joueurs  à.  la  baisse  se  trouve  l'un  des  fondateurs 
m^me  de  la  Caisse  d'escompte,  étranger  maintenant  h  son  adminis- 
tration, et  eu  opiwsitiun  complète  avec  les  hommes  qui  s'en  sont 
emparés,  le  banquier  suisse  Pancbaud  ^.11  est  alors  banquier  de  la 
Cour  *,  c'est-à-dire  l'un  des  intermédiaires   dont  le  Trésor  se  sert 


'  ^oua  le  croyons  d'origiuc  vauiloiae  ou  g^iocvoisc. 

•  ■  l/aê  baiiquiorfi  de  ta  Cour,  ^crït  Nocker,  dans  aoa  livre  sur  l'Admmit' 
hon  des  finaneci.  tcnt  pour  les  niîuistros  iIuk  Cnaoces  inatlentifA  et  naiis  pré- 
Toytincfi,  ce  quï-tateut  le«  prètoriâoa  pour  loa  Céiari  rearcrmëa  mollcuicu 
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po\ir  la  négociation  de  ses  effets,  an  lieu  et  place  de  notrr  dircctvor 
actuel  du  mouvcincnt  des  fonds:  it  joiut  d'un  grand  crédit  auprès  de 
M.  de  Caloime.  A  ses  opératious  est  associe  Clavière,  le  ftilur  mi- 
nistre des  contriltutions  publiques  de  1792,  jadis  cbef  du  parti  démo- 
cratique genevois.  Itauui  de  sa  patrie  à  ta  suite  de  In  révolution  de 
1782,  et  de  l'entrée  k  Genève  d'un  corps  de  troupes  Traneaises,  pié* 
montaises  et  suisses  qui  vint  prêter  main-forte  au  parti  aristocra- 
tique de  la  petite  république. il  s'est  réfugié  d'abord  à  NeurhAlel,  puis 
en  Iriande,  puis  à  Paris.  Mirabeau,  de  passage  k  NeuchAlcl,  aprt5 
son  procès  de  Pontarlier  en  17S2,  y  a  rencontré  Clavière,  et  s'est  lîi 
avec  lui  ;  il  l'a  retrouvé  deux  ans  plus  tard  ^  Paris  et  leur  liaisoD 
s'est  resserrée.  C'est  Clavière  qui  l'a  le  premier  initié  aux  questions 
financières  du  moment;  c'est  par  lui  qu'il  fera  la  eunnaissanre  de 
Panchaud,  entrera  en  rapports  avec  M.  de  Calonne,  et  deviendra 
l'organe  des  adversaires  à  ta  Uourse  de  la  Caisse  d'escompte,  de  ta 
Banque  de  Saint  Charles,  et  de  la  Compagnie  des  eaux. 
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Clavière  et  Panchaud  ont  tenu  pendant  qxielques  années  une  trop 
grande  place  dans  la  vie  de  Mirabeau  pour  que  nous  ne  nous  croyions 
pas  obligé»  de  tracer  ici  une  esquisse  de  leurs  physionomies,  d'nil- 
Jcurs  fort  curieuses.  Commençons  par  calui  que  Mirabeau  a  connu 
d'abord,  c'est-à-dire  Clavière.  C'était,  en  17R5,  nn  homme  de  cin- 
quante ans,  d'apparence  modeste,  douce,  malgré  des  boutades  d'hu- 
mour, et  un  peu  concentrée.  «  Sa  conversation,  dit  Etrissol  dans  sus 
Alémoires,  était  plus  solide,  plus  aprréable,  plus  spirituelle  que  celle- 
des  autres  réfugiés  genevois;  il  n'était  point  avantageux,  point  pré- 
somptueux comme  la  plupart  de  ses  compatriotes;  il  doutait  de  lui- 
même,  se  déliait  des  faits  et  des  hommes,  qtmique  eoiistamment 
occupé  à  leur  faire  du  bien.  »  Dumonl.  de  Genève,  moins  suspect  de 
prévention  en  faveur  de  son  compatriote  que  le  chef  do  parti  giron- 
din en  faveur  de  son  lidèle  ami  politique,  rapporte  également  que 
Clavière  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit.  «  Il  avait  été  sourd 
dans  sa  jeunesse,  dit  Dumont  ;  privé  des  plaisirs  de  la  société.  U 
chercha  des  dédommagements  dans  l'étude,  il  fit  son  éducation  et 
associa  la  politique  et  la  pbilosopbie  morale  aux  détails  du  eum- 
merce.  m  Nul  ne  Ait  plus  laborieux  que  Clavière  ;  une  très  grande 


dâiift  le  foDiJ  tltf  tcun  palnis;  ils  iet  serraient  quelque  temps  et  le»  d6tr^ 
uaicat  casuit«.  Quel  rcn versement  de  tout  ordre  que  de  laisser  preadre  i 
dcji  [t&rticulifirs  une  ai  gronde  puisiiDcel  ■ 
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part  lui  revient  dans  la  composition  tlo»  ouvrages  flnanciers  de  Mi- 
rabeau; sous  son  nom  personnel  il  a  beaucoup  écrit,  mais,  comme  il 
ne  poss«(Uit  point  Je  talent  de  style,  ses  ouvraf|;es  ont  eu  en  gi-aéral 
peu  de  succiîs,  exceplc  des  lettres  sur  ta  foi  puÙliqtie  imprimées  à 
la  veille  de  la  Révolution  pour  défendre  tes  droits  des  créanciers  de 
fKtnt  contre  les  menaces  de  banrjueronte,  et  qui  tirtrnt  qiieli|ue 
bruit  '.  Uumont  constate  l'opposition  entre  la  timidité  du  tempé- 
rament de  Ciavièrc  cl  l'audace  de  son  esprit.  «  Il  s'était  placé  toute 
sa  vie,  écrit-il,  dans  les  positions  qui  auraient  exige  de  l'intrépidité 
dans  le  caractère;  U  ïtcmblait  que  son  esprU  et  sa  cunstitutiun  n'al- 
laient pas  de  concert;  il  Htta(|uaii  toujours  l'autorité  quoique  le 
daiiper  lui  rît  peur.  On  aurait  pu  dire  de  hn  ce  que  M""  de  Fla- 
hault  disait  de  Sieyès,  que  c'était  le  poltron  le  plus  entreprenant 
du  monde.  »  Ami  du  \\ïxe  et  de  la  représentation,  malgré  ses  idées 
répidilicaiues,  Clavicrc  «  ne  satisfit  pourtant  jamais  son  faste  aux 
dépens  de  sa  probité  »  ;  et  le  guùl  même  du  rasl«  étiiil  encore  effacé 
chez  lui  par  l'ambition.  T^  place  de  ministre  des  fmanees  en  Krancc 
avait  été  pendant  dix  ans  l'objet  de  ses  rêves  et  de  ses  convoitises. 
<i  Le  cœur  me  dit  que  j'Uabitcrai  un  jour  dans  cet  bôtct,  »  conlIaitU 
dès  1780,  en  passant  devant  l'iii^tel  du  cuntt'âle  général  des  fmances, 
h  un  compa(j;non  de  voyage  veau  avec  lui  à  Paris  pour  les  affaires 
de  la  république  de  Genève  et  du  parti  démocratique  genevois.  A 
quelle  situation,  a  quelle  influence  un  Genevois  ne  pouvait-il  pas 
aspirer  en  France,  à  la  fin  du  xvnr  siècle?  Dans  le  sentiment  d'ani- 
madversion  que  Clavière  éprouva  toujours  contre  Necker,  il  entrait 
presque  autant  de  jalousie,  que  de  rancune  motivée  par  l'attitude 
passive  de  son  compatriote,  ministre  en  Trance,  lorsque  l'interven- 
tion des  troupes  françaises  avait  écrasé  le  parti  démocratique  ge- 
nevois. M"'  Clavière,  personne  aimable,  d'une  pbysionomic  gra- 
cieuse, douée,  comme  bon  nombre  des  femmes  de  son  pays,  d'une 
réelle  Gnesse  d'esprit,  pai'tugeait  toutes  les  ambitions  de  son  mari. 
Iilte  était  fillr.  de  pasteur  comme  Madame  Necker;  partie  du  même 
point,  clic  ne  se  croyait  point  indigne  de  la  même  destinée.  On 
raconte  que  M""  Clavière  était  mourante  d'une  fièvre  nerveuse^ 
lors  de  la  nomination  de  son  mari  au  ministère  des  contributions 


*  Quelques  personnes  lea  nttribuê-ront  m^me  &  .Hlmbeau,  et  celui*cl 
sVtonne  ilao^iui  corri^r^ponrlnncc  avec  i^in  .uni  nlteronnd  Manvillnn  que  l'on 
prenne  cd  Allcms^e  »  la  piquette  de  .^IM.  Gavi<>rti  ot  Bria^ot  do  WarvîUo 
pour  Hûti  vin  -.  Il  avait  ni  «ouveot  mélangé  toa  via  do  catte  pifutUe-\^ 
qa'oo  pouvait  a'y  tromper> 
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publiques,  en  1792|  et  qac  la  joie  de  C4<tte  nomination  suffît  ii  b 
remettre  comme  par  enchantement. 

H  Clavière,  déclare  Urissot,  aimait  Mirabeau  et  Vnimait,  je  croîs, 
plus  que  SCS  autres  amis,  »  et  Urissot  attribue  cet  attjichement  au 
«  penchant  iiiviuciblc  qui  portait  le  Genevois  vers  les  révolutions  et 
versceuxqui  peuvent  les  opérer.  »  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  hommes 
de  caractère  faible  et  de  conceptions  hardies  rechercher  l'appui  des 
hommes  nés  pour  l'action.  Mais  Clavier»!  a  eu  le  mérite  de  dnviner 
plus  vite  et  phi«^  tdt  qu'aucun  autre,  tout  ce  dont  Mirabeau  était 
capable,  n  J'ai  gémi,  lis<m!^-nons  dans  une  lettre  de  lui  du  mois  de 
décembre  17S^,  de  la  réputation  méritée  à  bien  dt^  égards  du 
comte  de  Mirabeau...,  et  j'en  gémis  bien  plus  h  présent...  C'est 
grand  dommage,  je  vous  assure  ;  c'est  un  grand  homme  par  la  IMe, 
et  par  ses  moyens  moraux  pour  soutenir  la  bonne  cause.  •>  La  liaison 
enli'e  Mirabeau  et  Clavière  ne  se  rompit  jamais,  mais  elle  n'alla  pas 
sans  bien  des  égralignures  d'amour-propre  de  part  et  d'autre. 

Panchaud,  chez  le<|uel  Clavière  avait  introduit  Mirattcau,  était 
également  un  compatriote  et  un  rival  de  Neeker,  mais  un  rival  plus 
eu  vue  k  cette  époque  que  Clavière.  Il  était  en  possession  d'une 
grande  réputation  de  financier,  qu'il  avait  méritée  i't  quelques  égards, 
mais  qui  ne  devait  pas  le  préserver,  à  la  veille  de  ta  Kévohitiun, 
d'une  faillite  éclatante.  Le  comte  Mollien,  qui  avait  fréqtienté  ce  sin- 
gulier personnage ,  alors  qu'il  n'était  lui-même  qu'un  modeste  commis 
du  contrôle  génénil  des  finances,  noHs  donne  dans  «es  Mt'tnoirex 
d'intéressants  détails  sur  Panchaud  et  la  petite  école  qu'il  avait  for- 
mée, cette  école  où  «  les  hommes  de  cour,  les  abbés,  les  nouveaui 
magistrats,  couraient  apprendre  la  haute  science  de  la  fmanee.  » 
L'homme  qu'ils  appelaient  leur  mattre  négligeait  volontiers  sa 
maison  de  bantitte  jHiur  s'occuperdece  genre  nouveau  d'ensrigncmf  nt. 
«  Il  était,  nous  dit  M.  Mollien,  versé  dans  tous  les  genres  de  spécu- 
lations qui  se  font  sur  les  places  de  Londres  et  d'Amsterdam  ;  il  avait 
fait  de  grands  profits  et  de»  pertes  i^uuvent  plus  grandes.  La  place  de 
Paris  lui  semhhit  trop  étroite  pour  ses  opérations....  Il  avait  une 
éloquence  entraînante,  et  il  n'était  jamais  si  éloquent  que  dans  ses 
sorties  contre  le  ministre  Necker.  »  Parmi  les  élevés  notables  de  Pan- 
chaud  Il  faut  citer  avec  Clavière,  le  duc  de  Lauzun.  l'aimable,  fï'ivole  et 
sceptique  ami  du  duc  d'Orléans,  ci  aussi  de  la  reine  Marie-.\ntoinette. 
l'un  des  hommes  à  la  mode  de  la  cour,  avant  de  devenir  un  des 
généraux  delà  République,  ce  qui  ne  lui  porta  pas  bonheur,  d'autant 
plus  empressé  peut-être  à  figurer  dans  le  camp  des  ennemis  de  Necker 
que  sa  charmante  femme  avait  embrassé  avec  plus  d'ardeur  la  cause 
de  ce  miuistre;  l'abbé  de  Périgord,  dont  les  talents  politiques  étaient 
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^jii  fn  renom  ;  le  comte  d'Antraigiies,  qui  dersît  se  tiàfe  connaître 
successixemenl  commeattteur  d'un  Mémoire  -tur  lex  Etats  généraux 
IMru  en  même  temps  (lue  la  brochure  de  Sieycs,  el  presque  aussi 
révolu lionnaii'c  qu'elle,  puis  comme  membre  ardent  du  cAté  droit 
de  rAsserabl6c  constituante,  et  agent  secret  de  Louis  XVIII  pendant 
l'émigration,  avant  de  terminer  d'une  manière  trusique,  iiu  temps 
de  TEmpire,  son  aventureuse  carrière  ;  le  comte  Louis  de  Narbonne, 
plus  tard  tninislrc  de  la  guerre  de  I-oiiis  X\T  'a  l'époiiue  de  l'Assem- 
blce  législative  de  170-  dont  il  faisait  partie,  non  encore  converti  à 
l'admiration  de  Necker  par  M"«  de  Staël.  Mirabeau  avait  fait  avec 
le  duc  de  Lauznn  la  campagne  de  Corse  de  1709;  il  avait  quelquefois 
rencontré  l'abbé  do  Périgord,  avant  de  le  rctranvcr  ehc/  Panchaud  ; 
il  connaissait  M.  de  Narbonne  parleur  ami  commun  CUamfort,  et 
M.  d' AnlraigiiK  par  celle  qui  était  destinée  k  devenir  sa  femme,  et 
a  Inquelle  Uii-mème  avait  adressé  des  hommages,  la  rrtébre  cnnla- 
tricc  Sainl-Uuberti.  Mais  ce  fut  dans  la  maison  de  l'anehaud  qu'il  se 
lia  intimement  avec  ces  quatre  personnages,  surtout  avec  le  duc  de 
Liiiuuu  el  l'abbé  île  Pèrigord. 

Quant  h  Panchaud  lui-même,  Mirabeau  en  parle  dans  ses  lettres 
Bvec  nn  enthousiasme  persévérant,  que  peu  de  personnes  ont 
obtenu  de  lui  '.  u  On  a  tiré,  écrit-il  À  M"'  de  Nehra,  au  mois 
d'août  17S8,  quatre  exemplaires  sur  vélin  de  mon  ouvrage  (sur 
la  Monarchie  pruisienne)  pour  ce  que  j'nî  de  plus  cher  au 
monde,  unis,  l'abbé  de  l^érignrd,  le  duc  de  Lnuzun  el  Panchaud.  » 

I — «  J'ai  le  plus  grand  désir,  écrivait-il  déjit  l'année  précédente, 
ftVftDt  la  publication  de  la  Monarchie  priissieitnc ,  de  montrer  mon 
ouvrage  k  Panchaud,  dont  le  coup  d'œil  d'aigle  est  infiniment  néces- 
saire a  m  perfection.  »  Quelque  temps  auparavant,  nu  moment  on 
Panchaud  s'était  vu  priver  de  sa  place  de  banquier  de  la  Cour  par 
M.  de  Briennc,  Mirabeau  s'exprimait  en  ces  tennes  :  n  Vons  me 
mandez,  ma  chère  amie,  la  nouvelle  du  renvoi  de  Panclinud.  J'en 
Auis  navré  et  consterné.  Quoi,  dans  la  crise  uû  ils  sont,  dans  un 
moment  où  toute  l'habileté  possible  serait  peut-être  impuissante 
pour  concilier  K^  embarras  du  dedans  et  la  dignité  au  dehors,  ils 
renvoient  le  seul  homme  qui  en  l'rance  sach-'  faire  pondre  la  poule 
an  fcufs  d'or  sans  l'éventrer;  celui  qui  a  donné  5  ou  000   millions 

|Aii  Trésor  royal,  et  fondé  la  Caisse  d'escompte  el  la  Caisse  d'amor- 


*  De  9on  cWtt  Pancbiuid  dt^orait  que  Minbfau  fiait  te  prnniei  hommr  dn 

I  mon-tt  puur  ftrtricr  </<■  ft^  ijH'il  ne  Mivit    ftOi. 

h*  %iM\F.,  T.  «xxvr.  —  iô  octobre  1886.  a 
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Ussemcnt  '  est  renToyé  parement  et  simplement  ii  cinquante  ans 
sans  qu'on  croie  faire  une  action  inique  et  barbare.  Cela  ftst  incon- 
cevable, et  si  j'en  gémis  de  sensibilité,  j'en  rugis  de  fureur.  Ainsi 
donc,  voilà  ce  pauvre  homme  dans  l'abîme  creusé  par  ses  propres 
services,  par  ses  propres  bienfaits...  Mon  amie,  vous  devinez  tout  ce 
que  je  voudrais  vous  dire...  il  serait  impnident  d'épancher  mon 
cocnr.  mais  il  est  brisé,  et  j'ai  peu  reçu  de  coups  dans  ma  vie  pins 
sensibles  »■ 

Lors(|ue  Mirabeau  publia  sou  premier  ouvrage  (inancitir.  De 
Caisse  (Teacomple,  en  mai  1785,  moins  de  deux  ans  après  son  relo 
d'Angleterre,  il  avait  h  peine   eu  le    temps  de  devenir  Ir   disciple 
convaincu  de  Pancliaud,  et  de  se  frayer,  grâce  k  sa  recommanda- 
tion, un  accès  auprès  de  M.  de  Calonnc.  Des  renseignements  que  nous 
fournit  Mirabeau  lui-même  il  résulte  qu'il  avait  adressé  à  M.  de 
Galonné  une  lettre  à  propos  du  projet  de  restauration  de  la  Compa^^ 
gnie  des  Indes,  que  M.  de  Calonnc,  sur  celte  lettre,  l'avait  invité^H 
venir  le  voir,  et  qu'ils  avaient  eu  alors  leur  première  eonvcr&atio^^ 
où   l'aimable  ministre   •s'était   montre   séduisant,  eomme  il    savait 
l'être  avec  tous.  Néanmoins  Mirabeau  ne  se  croyait  pas  assez  sûr 
de  son  appui  pour  se  dispenser  de  faire  imprimer  l'ouvrage  q 
acbevuit,  k  l'étranger,  dans  le  petit  Klatdu  duc  de  Bouillon. 

C'est  d'après  les  matériaux,  les  travaux  même  de  Qavière  que 
l'ouvrage  avait  été  en  très  grande  partie  rédigé.  Il  est  court,  mais 
non  sans  mérite,  a  quelque  personne  que  ce  mérite  revienne.  La 
question  de  la  liberté  des  banques  d'émission,  ou  même  des  sociétés 
par  actions  en  général  y  est  d'ailleurs  écartée,  et,  au  contraire, 
après  quelques  considérations  fort  siigcs  et  fort  nettes  sur  le  r6le  des 
établissemcnlâ  comme   la  Caisse  d'escompte,  sur  l'utilité    écono- 
miipie  des  billets  de  banque,  sur  la    mesure  à  garder  dans  l'émis- 
sion de  ces  billets,  Tauleur  insiste  sur  la  nécessité   de  soumettre 
à  uu  contrôle  sérieux  du  gouvernement  radminlstration  de  sem- 
blables ètalilisscments,  sur  les  mesures  régicmcataires  à   prendre 
noliimmcut   eu  vue  d'empiW'.lier  l'allocatiori   aux   actionnaires   de 
dividendes  exagérés.  Ceci  établi,  il  s'élève  dans  la  seconde  partie 
de   son  ouvrage  contre   l'intervention   du  gouvernement  dans  les 
opérations  de  Uourse  même  abusives  dont  les  actions  peuvent  être 


sur     I 
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■  Créer  UDu  coUse  d*amortiii(>euient,  au   iiiouit^>ut     oii    la   dette    putiUqu« 
s'oocroUsalt  dans  des  proportions  elTrayjiiilos,  6tait  uiie  idée   cttarlat 
que  M.  do  Calonac  3'élait  emprcsac  d'accueillir. 
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Tobjet.  Quelque  désir  qu'il  ait  d'ôtrc  agréable  &  M.  de  Caloonc,  et 
l'ons'en  aperçoitaux  éloges  qu'il  adresse  à  ce  ministre,  l'iiivituat  seu- 
lement à  «  combattre  la  très  estimable,  maïs  trop  grande  [n4-ri»nce 
qu'il  a  (le  lui-même  »  (c'est  un  défaut  qu'tm  n'aurait  jamais  soup- 
çouoé  à  M.  de  CHlcnnc),  Mirabeau  criti([iie  très  vivement  et  très 
Justement  un  arrêt  dn  r.onseil  du  :;i  janvier  précédent,  ra|)pe" 
lant  les  prohibitions  antérieures  de  tous  marchés  de  prime  ou 
h  terme  sur  ia  vitlew  des  effets  publics,  et  déclarant  spécia- 
lement et  rétroactivement  nuls  les  marches  de  ce  genre  concer- 
nant les  dividendes  de  h  Caisse  d'escompte.  L'arrêt  avait  élê  obtenu 
du  ministre,  disait-on,  par  les  spéculateurs  A  la  baiisse  sur  les 
actions  de  la  Caisse  d'escompte,  à  un  moment  où  le  cours  de  ces 
actions  avait  fléchi,  le  di^ideiiile  II\é  aloi*s  s'étant  trouvé  inférieur 
à  celui  dont  l'altcntc  avait  iléti^iiniiié  leurs  achats  '.  Le  ministre 
s'étatit  préciïiêment  opposé  à  l'allocation  d'un  dividende  exagéré. 
ce  qui  était  sage  et  se  ratL'iclmit  h  son  plan  de  préserver 
la  Caisse  J'escompte  contre  de  nouvelles  crises,  comme  celle 
de  1783,  avait  voulu  d'autre  part  donner  quelque  satisraction  à 
ceux  dont  il  atteignait  ainsi  les  intérêts  de  spéculateurs.  De  ceux-là 
il  y  en  avait  malheureusement  dans  le  conseil  d'admîaU- 
Iralion  même  de  la  Caisse  d'escompte  ;  le  ministre  avait  dû 
tenir  compte  de  leurs  résistances  et  traiter  en  quelque  sorte  avec 
eux.  La  thèse  de  Mirabeau  n'en  était  pas  moins  bonne,  et  il  la  sou- 
tenait vraiment  avec  éloquence,  (t  Dieu  même,  s'ccrte-t-il,  ne  peut 
pas  faire  qu'une  loi  rétroactive  soit  une  lui  juste  »...  «  Comme  il  faut 
des  spéculateurs  dans  les  fonds  publics  pour  en  soutenir  la  masse 
quand  elle  devient  considérable,  de  la  même  manière  (pi'il  faut  des 
marchands  magasiniers  pour  soutenir  les  manufactures  en  attendant 
la  consommation,  il  est  cviilcnt  que  c'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  porte  atteinte  au  crédit  public  en  jetant  la  défiance  parmi 
les  spéculateurs,  quand  il  intervient  dans  les  spéculations  sur 
les  fonds  par  des  actes  d'autorité  qui  les  entravent  ". 

Le  livre  sur  la  Caisse  d'escompte  eut  beaucoup  de  retentissement 
et  de  succès,  sans  porter  dailleiurs  une  atteinte  sérieuse  h  la  faveur 
dont  la  Caisse  d'escompte  et  ses  actions  jouissaient  dans  le  public, 
n  est  vrai  que  Mirabeau  ne  s'était  nullement  posé  encore  en 
adversaire  direct  de  cetteCaisse.  M.  de  Calonnc  commença  h  le  coii- 


■  (1  semble  iinc  la.  ?prculntiou  aurait  [loi-tô  en  gftaér.^l  non  sur  les  aetioati 
iDËni(><!,  mai::  stir  leji  dtviJcailes.  ce  qui  lui  a«»igQ«it  eacore  plu?  lo  caractère 
de  pur  «t  simple  Jeu. 
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sidérer  réellement  comme  un  homme  wlîle  cl  dont  il  fallait  se  scmr. 
Il  aurait  désiré  quelques  cni-tons  dans  la  partie  du  livre  relative  à 
l'arrêt  du  Cuuscil  du  24  janvier,  dont  nous  avons  parlé.  C'est  da 
moins  ce  que  raconte  Mirabeau  qui  ricclarc  avoir  reftisé  firrcment 
tous  carions.  ><  La  victoire  me  resta,  ajoute-t-il,  la  distrihution  de 
mon  livre  tut  publiquement  autorisée  ».  M.  de  Calonne  lui  dit  gra- 
cieusement que  le  succès  du  livre  sur  la  Caisse  d'escompte  lui  avait 
donné  une  sorte  de  mission  que  le  ministre  des  fmanccs  «levait  con- 
Armer.  Ce  fût  sous  le  patronage  du  ministre  et  aux  frais  de  son 
déparlcmcnt  que  Miralwaii  entreprit  un  nouvel  ouvrage  financier, 
sur  ou  plutdt  contre  la  Banque  de  Saint-Charles  '. 


IV 


Onjugeraitmn1M.de  Calonne  en  voyant  seulement  en  hn  leparniU 
courtisan  qui  avait  l'art  de  renvoyer  tons  les  solliciteurs  satisfaits, 
qui  savait  plaire  à  la  fois  ;t  l'honnêteté  un  peu  Imurrue  du  roi  Louis  XVI, 
h  la  frivolilé  de  la  reine  et  de  sa  petite  société,  qui.  sorti  de  la  ma- 
gistrature, s'appropriait  avec  une  aisance  parfaite  le  genre  de  vie, 
la  légèreté  et  les  grâces  des  habitués  de  Ycrsailtcs.  qui  cherchait,  ii 
force  d'insouciance  systématique,  à  fonder  sa  réputation  d'habileté, 
et  di  écarter  les  craintes  pour  l'avenir.  Ce  parfait  courtisan  était  «a 
même  temps  un  homme  passablement  clairvoyant,  rachetant  en 
partie  par  sa  vivacité  d'intclli^ïence  son  défaut  d'application  aux 
afTaires,  prompt  à  s'assimiler  les  notions  des  financiers  de  profcssioa. 
dont  il  s'entourait,  peu  disposé  à  risquer  sa  place  en  tentant  de  pré- 
venir à  l'avance  par  des  mesures  décisives  les  dangers  même  qu'il 
pouvait  apercevoir,  convaincu,  comme  il  l'ccritluî-mémc,  de  la  puis- 
sance du  crédit,  et  s'attrlbuant  le  pouvoir  magique  d'en  accroître 
indéRniment  l'élasticité,  parce  qu'il  lui  avait  été  donné  de  te  raffer- 


*  «  Peu  de  ministree  pAuvent  se  flatter  d'ua  anssi  beau  début  qiio  Tout« 
Monsieur,  >■  UsoDs-nous  dan»  uau  letln*  do  Mirabeau  à.  M.  de  Culoauc  qui  eit 
pourtant  une  lettre  do  récrimtoabon«,  et  que  nous  aut-ooB  à  citer  enure 
pAr  [a  suite .  II  faut  se  r<ippeter  eu  utlot  que  le^  aiesurcn  de  M .  de  CaloctM* 
pour  rclerer  le  crédit  Je  la  CoixM  d'escompte  et  lut  permettre  de  reprendre 
ses  paiatnetitA,  «ûncidoient  avec  un  emprunt  d'EUt  bien  conçu  et  couroDoé 
d'un  pleiu  «uix&s,  lequel  peniiit  de  rcmbourécr  une  partie  de  l'âDomiB 
dette  doltante  acciiinulée  depuis  le  miDi»térû  de  Nccker, 
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mirunc  fois,  lors  des  débuts  heureux  de  son  minislère  qui  l'avjnent 
cnivrù.  Les  regards  fixés  attemativement  sur  la  Cour  el  sur  la 
buiirsi',  c'est  ainsi  que  M.  de  Colonne  a  gouverné.  Pour  soutenir  le 
cours  des  fonds  publies,  po"ur  favoriser  ses  propi*es  emprunts,  il  n'est 
sortes  de  moyens,  nous  le  verrons,  i|u'il  n'ait  employés.  En  1785 
particulièrement,  il  se  prt^oeenpail  d'obtenir  un  elasserucnl  siilisfai- 
sant  de  son  dernier  empnint,  celui  lit;  I25(milIions,  contrnclê  h  la  fin 
de  1784.  Cet  emprunt,  pour  lequel  M.  de  Cnlunne  eut  toujours  tme 
vérilaltle  prédilection,  était  conçu  d'une  manière  Tort  ingénieuse.  H 
était  au  taux  de  Î5  p.  0/0,  émis  un  peu  au-dcssons  du  pair,  et  amor- 
tissable eu  vingl-ciD(|  années,  les  remboursements  devant  être 
aecompagnés  d'une  augmentation  progressive  du  capital,  déterminée 
d'après  lu  puissanee  de  l'intérrl  composé  '. 

yuelque  avantageux  que  fût  un  pareil  placement,  il  paratt  que  les 
capitalistes  et  surtout  les  spéculateurs  ne  lui  accoi'dcrent  pas  tout 
de  suite  la  préférence  (|u'il  méritait  *.  Non  content  de  soutenir  les 
cours  de  cet  emprunt  par  des  aelnits  de  titres  sur  la  place,  M.  de 
Calonnc  se  préoccupait  de  battre  en  brèche,  entre  les  valeurs  qui 
paraissaient  lui  faire  la  concurrence  la  plus  fAcheuse.  les  actions  de 
la  banque  de  Saint-Charles,  alors  potusées  plus  que  totitcs  les 
autres  par  la  spéculation.  Ce  fui  acet  effet  qu'il  employa  la  plume 
de  Mirabeau. 

Au  dire  de  celui-ci  même,  l'ouvrage  promis  au  ministre  fiil  com- 
posé en  quatre  jours  et  publié  huit  jours  après,  n  C'est 
un  tour  de  force  |)eut-élre,  écrit  Mirabeau  h  son  ami  Alaiivillim,  mais 
le  péril  était  imminent.  «  F'nnrexpiiqitcr  cette  exiraordinaire  promp- 
titude, il  faut  tenir  compte  d'im  fait  ((ui  nous  est  raconté  par  Hrissot 
dans  ses  Mémoires  et  ipie  Mlrat>eau  lui-même  avoue  d'une  manière 
un  peu  voilée.  Ace  moment  Urissot  et  Glavicre  préparaient  en  com- 
mun UD  ouvrage  sur  le  même  sujet.  «  Déjà,  écrit  Brlssot,  quati'c  ou 


*Onlroiive  dauji  une  lettre  dcT.ïlli"!yri»niifl  JlirabMu,  cooscrvêe  aux  archîTpi» 
da»  Affaires  élraugûrc»,  uue  exposiliou  forL  clajn;  des  cuodilioue  ut  dei 
anntagee  de  cet  empruat. 

'  Daofl  le  cu^i^llï:  *crit  iulltut*  Rffjiiéte  eu  Roi  et  à  rAfiembltç  dvj  nalnbSut, 
et  publié  après  ea  chute  du  nnuist*-rti,  M.  du  Calonno  explique  qa'U  roulaJl 
ftmoQorle  ehissemunt  du  rel  ciii|iruut.  Les  titres  Q'^-taiotit  pas  cucorc  sortis 
de»  moIOB  dos  sp6ci.latciir3  pour  se  placer  déOciUvcmeut  ealrc  celles  des 
capitalittea.  Pour  arriver  &  c&  râflultat,  M.  de  Catonne  cborchaii  &  provo- 
quer de»  arbitraget  eu  f.ivcur  dv»  titres  Jout  il  s'agit  parmi  les  ddlealeuri 
d'actions  de  la  Uiuique  do  Salut-CtiarEtis. 

'  11  parut  eu  juin  nSÔ. 
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cinq  feuilles  étaient  sorties  de  la  presse...  Le  ministre  crut  que  notre 
ouvrage  rcussiniit  plus  sûrement,  s'il  était  publié  avec  le  nom  de 
MirniH'au,  uu  peut-être  Mirabeau  le  lui  fit-il  entendre  pour  l'engager 
HanA  la  coni^^ilie  ({u'il  voulait  jouer.  Il  ne  fit  t:crire  par  le  miin&tre 
lïiie  lettre  dont  l'objet  était  d'engager  Ctnvipre  et  moi  à  lui  céder 
notre  travail.  Il  offrait  de  nous  indemniser  de  tous  les  frai.t,  et  même 
de  payer  l'original.  Apres  avoir  lu  cette  lettre,  nous  sacrid-'imes  l'ou- 
vrage h  Mirabeau.  Clavier»'  y  voyait  eomme  moi  le  bien  publie.  Mira- 
beau en  eut  l'iiunni'ur,  garda  l'argent,  et  Clavicre  paya  les  frais.   » 

Mirabeau  avait  prolifiblemeut  apporté  quelques  ckangcmcnts  de 
détail  au  travail  de  Itrissot  et  (le  Clnviôre  ;  il  y  avait  tion7ié  fe  trait^ 
suivant  &t  méthode.  Cela  surfisait  k  lui  persuader  que  l'ouvrage  était 
désormais  bien  à  lui.  Court  comme  celui  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment, cet  ouvrage  est  beaucoup  plus  agressif.  Les  attaques 
particulières  contre  la  Uanquo  de  Saint-Cliarlcs,  fort  justifiées  d'ai^ 
leurs,  mais  qui  ne  nous  intéressent  plus  guère,  y  sont  dominées  |>ar 
un  sentiment  général  d'aversion  contre  les  moiiopole}>  et  les  privi- 
lèges, de  7.v]p  pour  la  liberté  du  conunerce;  et  pourtant,  l'auteur  con- 
clut par  une  sorte  d'appel  à  l'intervention  des  gouvernements  étran- 
gers, notamment  du  gouvernement  franoais,  en  vue  d'arrêter  la  spé- 
culation sur  les  actions  de  la  banque  espagnole,  c'est-à-dire  par  des 
pages  un  peu  en  contradiction  avec  le»  principes  exprimés  dans  )c 
livre  sur  la  Caisse  d'escompte.  Il  parait  (jue  M.  de  Calonuc  se  pro- 
posait à  ce  moment  de  rendre  uu  édit  pour  proscrire  en  France  la 
négociation  des  valeurs  étrangères.  Ce  n'était  pas  le  rAled'un  écono- 
miste  libéral  d'applaudir  d'avance  ti  une  pareille  mesure. 

L'ouvrage  sur  la  banque  de  Saint-tiharles  eut  un  cITet  matériel  im- 
médiat. IjCs  actions  de  cette  banque  étaient  à  près  de  800  livres,  elles 
commencèrent  aussitôt  îi  baisser,  et  tombèrent  jusqu'au-dessous  de 
420  livres.  M.  de  Calonne  en  fut  enchanté,  mais  comme  il  ne  voulait 
pas  paraître  avoir  provoqué  la  baisse  qui  répondait  à  ses  désirs  \  il 
ne  crut  pouvoir  se  dispenser  de  faire  supprimer,  par  aiTÙt  du 
conseil  du  17  juillet  1785,  le  livre  de  Mirabeau,  livre  commandé  par 
lui,  comme  «  étant  l'ouvrage  de  l'un  de  ce»  particuliers  qui  se  hasar- 
dent d'écrire  sur  des  matières  importantes,  dont  ils  ne  sont  pas  assez 


■  Ddc  lettre  d'un  atiii  incoDuu  de  3lirBbeau  ocni  donne  L  penser  que 
le  goiivcrnement  cgpnguol,  dont  \c  luitiislrr  à  Pariii,  le  marquis  d'Arnuda, 
ÉtAÏt  li^  protf-ctflur  Hyft^matiquo  île  la  Itouqui!  de  Salitt-Charte!,  avait  adreesA 
une  plainte  au  ministère  fraoïjats  au  «ujct  de  ce  livre. 
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instruits  pour  prtK-mer  nu  public  <Iks  ttoniiaissa»ces  ulilfs  t>.  I!  Otait 
difficile  lit*  faire  â  Mirabeau  imc  situatiuii  plus  bumilinnte.  Xolic  héros 
dévora  puurlnnl  son  mécontentenienl  ;  it  çspcrait  nbtenirde  M.  de 
Calonne  tin  emploi  pnblir,  et  il  avait  fuit  d'autres  sacrificeK  de  dignité 
pour  un  moindre  intérêt.  Il  se  contenta  de  publier  contre  Le  Coiitculx 
de  la  Noraye  l'agent  en  France  de  la  banque  de  St-Charles,  l'homme 
inlhicnt  dans  l'administration  à  lu  Caisse  d'escompte,  le  chef  des 
joueurs  à  la  hausse  sur  les  actions  des  deux  sociétés,  et  celui  qui  avait 
le  plus  contribué  h  obtenir  l'arrél  du  Conseil  du  17  juillet,  une  lettre 
d'une  extrême  violence,  où  il  donnait  libre  cours  â  sa  colère.  Certai- 
nement, ce  pamplilet-là  '  est  bien  l'œuvre  de  Mirabeau.  Il  fbt  sup- 
primé aussi,  nous  employons  l'expression  consacrée,  pai*  un  nouvel 
arrêt  du  Conseil  du  21  anùl.  ^ 

MiralH^aii  a  protesté  qu'il  n'avait  jamais  reçu  d'argent  de  M.  deCa- 
l(Mne  pour  avcune  de  ses  publications  financières.  «  Ma  plwtic  tènale, 
s'écrie-t-il,  en  repoussant  avec  indignation  ce  reproche,  dans  une  let- 
tre ik  son  père  du  4  octobre  1788;  et  quand  ai-je  soutenu  les  cuntraircs, 
voilà  le  caractère  d'une  plume  vénale/  On  sait  que  Çahnfietne 
payait  f  Certes  on  sait  qu'on  ne  sait  rien...  J'ai  bien  ou  mal,  à  juste 
ou  injuslf  litre,  mais  j'ai  de  fait  rendu  de  très  grands  services  aux 
finances  sous  le  minisicrc  de  M.  deCalonnc J'ai  déjoué  l'agio- 
tage sous  toutes  les  formes,  l'agiotage,  qui  englouti ssivit  tout  le  numé- 
raire du  royaume,  décourageait  toutes  les  industries  honnêtes,  et 
cnfîn,  inoculé  i\  la  Cour,  préparait  à  lu  France  un  débordement  de 
corruptions  nouvelles.  Tant  que  M.  de  Caloune  n'a  pas  été  chef  de 
parti  dans  l'agiotage,  il  a  trouvé  cela  très  bon.  et  m'a  même  lancé, 
mais  il  n'a  jamais  déboursé  autre  chose  que  les  frais  de  l'impression 
du  Saintr  Char  les,  snrlecompte  de  l'imprimeur  et  dans  ses  mains.  » 
Plus  loin,  il  déclare  que  •<  sollicité  par  tous  ceux  de  ses  amis  qui 
pariaient  pour  ses  opinions  de  prendre  part  à  leurs  alTaircs,  sollicité 
par  Dupont  lui-même,  que  j'en  atteste,  dit-il,  bafoué  par  lui  de  ne 
s'être  pas  fait  40,000  livres  de  rente  dans  les  vertiges  de  l'agiotage, 
il  est  resté  étranger  .\  toute  spéculation,  même  innocente,  il  a  \i\c\x  de 
son  travail  et  du  secours  de  ses  amis,  mais  n'a  jamais  ni  joué  un 
éeo,  ni  reçu  un  sol  en  présent,  lui  qui  faisait  fléchir  à  son  gré  le 
balancier  dr  la  bourse,  Ini  dont  on  aurait  payé  le  silence  au  poids 
de  Vor  ï  » 

Que  Mirabeau  ait  ou  non  fait  des  bénénces  sur  l'argent  qui  lui  avait 


>    n    M    inliluK-  :  Lfllrc  du  coiiito  Av  .Mirabeau  &  M.  Le-   Contenbc  de   la 
Muraye  but  la  Bauquc  d«  Sjùnl-Cauirlei  et  la  Caiue  d'escompte. 
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été  alloué  par  M.  de  Calonne  pour  les  frais  ilfi  piihlicatinn  de  son  ou- 
vrage, ce  n'était  pas  en  vue  d'une  rémnnênition  pécuniaire  qu'il 
servait  le  ministre;  il  prétendait  h  mieux.  Au  reste,  nous  le  verrons 
un  peu  plus  tard  recevoir  et  même  solliciter  de  l'arizcnt  sans  aucua 
scrupule  d'un  autre  miuistrc,  M.  de  Montmorin.  Quant  aux  amig  qui 
liariaknt  poxir  ses  opinions,  ils  lui  ont  certain  ornent  donné,  sinon 
une  pari  dans  leurs  nlTaircs,  du  nmiiis  des  ivcours  1res  elTeetifs,  sui- 
vant l'expression  qu'il  emploie  lut-mème.  Dons  ou  prêts,  cela  était 
jk  peu  pi-ès  la  même  chose  vis-à-vis  d'un  liomini-  comme  >lirat)eau, 
et  nous  constfitous  qu'i'i  l'époque  de  la  Révolution,  il  était  encore 
débiteur  envers  fUavicre,  comme  envers  Rcliweizer  et  Je^nnerel,  deux 
banquiers,  suisses  aussi,  dont  il  avait  fréquenté  la  maison  et  servi 
pareillement  les  iiitcrids,  de  sommes  importantes.  A  quoi  bon  insis- 
ter pour  démontrer  que  Mirabeau  a  été  pendant  quelque  temps  à  la 
solde  decfftains  financiers?  Sa  vie  entière  nous  le  montre  peu  dé- 
licat en  alfaircs  d'argent.  Mais  sa  vénalité,  nous  aurons  occasion  de 
rétablir,  n'a  jamais  été  jusqu'il  lui  faire  soutenir  des  thèses  eon* 
Iraires  à  ses  opinions.  Dans  celte  circonstance,  les  intérêts  paiii- 
culiers  qu'il  se  trouvait  appelé  à  défendre  étaient  certainement  plus 
conformes  ii  l'iittérét  (fénéral  que  ceux  qu'il  combattait.  Les  joueurs 
k  la  Imissc  sur  les  actions  de  lu  Bunque  de  Saint-Charles  et  autres 
semblables  étaient,  quant  à  leurs  mobiles  et  quant  à  leurs  procédés, 
des  agioteurs  aussi  bien  que  les  joueurs  en  sons  inverse;  néanmoins 
ils  faisaient  œuvre  utile  en  réagissant  contre  une  hausse  exagérée, 
factice  et  éphémère  qui  devait  aboutir  Torcément  h  des  ruines,  hors 
du  cercle  même  des  purs  et  simples  spéculnteuis.  Knfin  Mirabeau  a 
eu  du  moins  le  mérite  de  rester  (idcle  aux  intérêts  particuliers  dont 
il  s'était  constitué  le  champion,  alors  môme  que  le  ministre  avait 
cessé  de  se  servir  de  ces  Intérêts  eu  les  favorisant,  et  modifié  complè- 
tement la  tactique  de  ses  interventions  à  la  ttourse.  Nous  verrons 
d'ailleurs  que  M.  de  Calonne,  en  ne  réalisant  pas  les  espérances  am- 
bitieuses que  Mirabeau  avait  pu  fonder  sur  sa  protection  persunuelle, 
se  chargea  de  lui  remire  cette  Itdélité  facile.  Mjiis  n'anticipons  pas 
sur  la  suite  de  notre  récit. 

Ostensiblement  désavoué  par  le  ministre,  après  la  publication  du 
livre  ou  plutôt  de  la  brochure  sur  ta  Banque  de  Haint-Charles, 
Mirabeau  n'en  demeura  pas  moins  en  rapports  avec  lui.  Il  parait 
qu'il  fut  question  entre  eux  d'un  projet  de  travail  sur  les  emprunts 
d'ICtal  dont  Mirabeau  devait  être  chargé.  M.  de  Caloiuie aurait  mis 
aussi  celui-ci  dans  la  confidence  de  ses  intentions  relativement  à 
une  mesure  d'annulation  générale  de  tous  les  marchés  à  terme  qui 
flit  prise  en  ciïet  par  arrêt  du  Conseil  du  2  octobre  1785.  Klle  avait 
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HP^^ir  but  de  venir  en  aide  aux  joueurs  à  la  btius&c  sur  les  actions  dt- 
;^\nl-Charle*,  écrasés,  grAce  en  partie  k  Mirabcnu,  et  hors  d'ctat  de 
''*]u)dt'r  leurs  engagements.  M.  de  Calonne  voulait  atténuer  lesconsé- 
*4Vitn<'es  des  coups  qu'il  avait  portés  ou  fait  porter.  Mirabeau  aurait 
*■  *Xil  tous  ses  efforts  pour  combattre  à  l'avance  une  telle  mesure.  ÏI  ne 
^^^  serait  pas  contenté  d'observations  verbales;  il  aurait  adressé  au 
*"*itnislre  un  long  mcmoiro.  où  il  défendait  la  même  thèse  fort  juste, 

•••iien  qu'intéressée,  que  daus  le  livre  sur  la  Caisse  d'escompte. 
La  derniers  [wlémique  fuianciére  que  Mirabeau  en^'a^ea  en  1785 
VaiJlit  ÏG  brouiller  avec  M.  de  Calonne.   C'était  à  la  Compagnie  des 

I^'nux  de  Paris  qu'il  «'atta({uatt  cette  fois,  toujours  sous  l'inllucncti  de 
Tancbaud  et  de  Claviorc.  .Mais  Punctiaud  et  Claviêre  n'étaient  déjà 
plus  d'accord  avec  M.  de  Calonne.  Le  parti  des  joueurs  à  la  hausse 
sur  les  valeurs  de  sociétés  avait  naturelleiueiit  cherché  a  disputer  le 
ministre  au  parti  opposé.  Ceux  des  Itnaneiers  du  premier  parti  qui 
figuraienL  parmi  les  admini-^trateurs  ou  les  actionnaires  importants 
de  la  Caisse  d'escompte  s'étaient  trouvés  par  la  force  des  choses 
rapprochés  de  lui.  M.  de  Calonne-avuit  voulu  d'abord  modérer  leurs 
entrai uemcnts,  faire  prévaloir  les  conseils  de  la  prudence  dans  l'ad- 
miaistration  de  l'établissement  qu'il  avait  pris  sons  su  sauvegarde, 
nous  parh>ns  de  la  Caisse  d'escompte.  Mais,  comme  il  arrive  fréquem- 
nient,   il  avait  subi  l'innuence  des  hommes  sur  lesquels  il  voulait 
exercer  la  sienne.  Il  n'avait  pas  été  dimcilcde  luifiiireenlresoir  lin- 
J^rét  du  gouvernement  dans  un  mouvement  général  de  hausse  qui 
atteindrait  aussi  les  titres  d'emprunts  d'Ktat,  qui  accroîtrait  indéO- 
riiracnt  le  crédit  delà  Caisse*  d'escompte,  et  la  mettrait  ainsi  en  >itua- 
tion  de  rendre  au  Trésor  public  des  services  de  préteur,  avec  moins 
<ie*   n'sqnes  qu'en   1783.  iM.  île  Calonne  tt'avail  aucune  espèce  de 
principes  lixes  :  les  revirements  et  les  contra'lictions  ne  lui  coûtaient 
Tionc  pas.  Ouant  aui  actions  de  la  Compagnie  des  eaux  en  particu- 
lier, il  ne  pouvait  que  s'accommoder  fort  bien  de  leur  hausse.  N'en 
t>u«sé>dait-il  pas  pour  son  compte  uu  nombre  considérable  qu'il  tenait 
^e  In  libéralité  du  roi  Louis  XVl? 

.M.  de  Calonne  vit  donc  avec  mécontentement  la  publication  du 
firemier  petit  pamphlet  de  Mirabeau  Contre  la  Compagnie  des  eaux 
de  Paris,  imprimé  en  octobre  1795.  Mirabeau  y  déclarait  pourtant 
-•  ne  point  assimiler  les  actions  de  cette  compagnie  â  ces  effets  étran- 
gers dont  la  mode  vraiment  scandaleuse  ne  présente  guère  à  leurs 
adorateurs  que  le  danger  de  l'évanouissement  presque  absolu  de 
leur^  capitau.i,  ou  tout  au  plus  l'espoir  de  rintérêt  tn-s  précaire 
d'un  prêt  perpétuel  fait  en  pays  étranger.  I^s  actions  de  la  pompe 
A  feu»  oootinunit-il,  peuvent  oITrir  un  emploi  solide  d'argent,  mais 
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k  tin  intt^rvt  très  limité.  »  C'c&t  dune  \a  hausse  exagérée  des 
lions  qu'il  -te  propo^nit  de  combattre,  plus  que  Tentreprise  en  vne 
de  laquelle  elles  avaient  été  pmises.  Mais,  directement  on  indirecte- 
ment, Rcs  critiques  et  ses  protestations  tombaient  sur  l'entreprise 
elle-mcme.  Dans  les  concessions  de  travaux  faites  h  la  Compagnie 
des  eaux  il  voyait  un  véritable  monopole.  La  compagnie  ne  desser- 
vait eucorc  que  la  riv  e  droite  de  la  Seine  depuis  Chaillot  jusqu'à  la  porte 
Saint- Antoine,  sa  conduite  principale  parcourant  le  faiitiourg  Sainl- 
Ho miré  et  les  twulevarrls.  Il  était  i|uestinn  d'autoriser  rétablissement 
d'une  seconde  conduite  principale  sur  In  rive  gauche,  pour  alimenter 
notamment  l'Ecole  militaire  et  l'IlMel  des  Invalides;  il  était  questîoa 
aussi  d'ahnndonncr  à  la  compagnie  le  service  de  la  fourniture  d'eau 
à  cci-taines  foulaines,  k  certains  établisscuients  publics,  à  certaines 
maisons  particulières  que  l'administration  municipale  alimentait 
encore  elle-même  au  moyen  de  pompes  non  k  vapeur,  romme  relie 
du  pont  Notre-Dame.  Mirabeau  s'élève  contre  ces  projets.  Sui«^i 
lui,  le  service  de  la  fourniture  d'eau  appartient  naturellement 
gouvernement  comme  celui  do»  chemins,  des  canaux,  des  dt;pi< 
cl  autres  li-a%au\  publics,  11  traite  de  chimérique  la  pensée  d'ar- 
river à  porter  Teau  dans  chacune  des  maisons  de  Paris.  On  devrait 
se  contenter  de  beaucoup  de  fontaines  publiques  bien  approvision- 
nées. On  ne  ruinerait  pas  ainsi  les  infortunés  porteurs  d'enu  dont 
les  intérêts  trouvent  en  lui  un  chaleureux  défcnsçur.  Enfin  »a 
système  île  Talimentation  de  Paris  par  l'eau  de.  Seine  élevée  au 
moyen  de  machines  à  vapeur,  il  oppose  le  système  de  l'adduction 
des  petites  rivières  des  environs,  comme  lY^eftc  et  la  BeutTonuc, 
système  préconisé  dès  lors  par  un  savant  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  Deparcieux.  Le  temps  a  démontré  pourtant  que  les 
deux  systèmes  se  conciliaient  et  se  complétaient  parfaitement,  et 
il  a  si  bien  donné  tort  k  Mirabeau  sur  tous  les  autres  points  que  Ifs 
opinions  exprimées  par  lui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  de 
curiosité. 

llien  que  le  nom  de  Mirabeau  figurât  en  grosses  lettres  en  t^ 
de  la  brochure,  H.  de  Calonne  feignit  d'attribuer  à  Qavièrc 
ptitemité  de  cette  brochure.  Clavicre  (lit  mandé  chez,  le  lieutenant 
de  police,  M.  de  Crosne,  qui  lui  exprima  le  mécontentement  du 
roi,  et  lui  intima  la  défense  d'écrire  sur  des  objets  d'administration. 
Fureur  de  Minibeau  de  voir  son  ou%-rage  attribué  h  un  autre,  plus 
encore  que  de  le  voir  censuré  par  l'autorité.  M.  de  Calonne  lui  fait 
alorssiguiUer  à  lui-même  parle  duc  de  Lauzun  d'avoir  h  se  tenîr 
tranquille,  sans  quoi  le  ministre  serait  impuissant  k  le  défendre 
contre  toutes  les  aoimosités  qu'il  s'est  attirées  à  la  Cour  et  h 
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ville,  et  se  vcriiiit  luCrav  obligé  «  de  le  fairt;  punir  le  plus  sévère- 
ment qu'il  lui  serait  possible  ».  Mirabeau  demande  une  audience 
À  M.  de  Cnlonne,  i|ui  le  recuit  mal.  Des  anii&  communs  du  ministre  «l 
du  panipitlétâire,  comme  le  duc  de  Lauzun  et  l'abbé  de  Féhgord, 
s*inlerposent  et  décident  le  second  à  partir  pour  rAUemnfrne  avec 
de  bonnes  reco  minauda  lions,  et  l'eiipoir  d'une  mission  du  gouverne- 
ment un  peu  plus  tard. 

Avant  du  quitter  Paris,  Mirabeau  ne  put  se  tenir  de  rép1i()uerà 
une   réfulalion  fort   spirituellement   incisive  de   sa   dernière  bro- 
chure écrite  par  un  administrateur  de  la  Compagnie  des  eaux  de 
Paris  qui  n'était  autre  que  iJcuuirtarchuis.  Nus  lecteurs  trouveront 
dans  le   Jîcaumarchait  c(  son  temps  de  M.  Inouïs  de  Loménie  des 
détails  sur  ce  duel  de  plume  i;ue  le  nom  des  deux  advei-saires  sur- 
fit à  rendre  intéressant.  L'impression  qui  y  est  exprimée  rcsl*  la 
nfttre.  Dans  le  duel  dont  uous  parlons,  ce  n'est  pas  Mirabeau  qui  a 
Tavantage.  La  nullerie  moJérée,  le  persillage  où  excelle  l'auteur 
du  Mariage  de  Figaro  n'est  pas  dans  le  génie  du  grand  tribun  de 
l'Assemblée    constituante.     Aux    égratignures  de  son  adversaire, 
celui-ci   répond  par  des  couiut  de  boutoir,  que  l'on  nous  passe 
l'expression;  il  frappe  plus  fort  que  juste,  et  il  ne  s'aperçoit  pas 
qu  il  touche  au  ridicule  quand  il  se  drape  vis-à-vis  de  Beaumarchais 
en  représentant  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  ou  en  con- 
seiller des   pères  de  faniille  abusés  '.Il  y  a  des  circonstances  où 
tontes  les  invectives  du  monde,  sur  le  mode  le  plus  oratoire,  ne 
valent  pas  un  bon  mot  comme  celui  de  Mirabelles  appliqué  par 
Beaumarchais  aux  diatribes  de  Mirabeau  par  comparaison  avec  le« 
Philippii/uex.  Il  parait  pourtant  que  le  public  du  temps  fut  un  peu 
surpris  de  \oir  Beaumarchais  laisser  le  dernier  mot  à  .Mirabeau  et 
s'en  tenir  aux    quelques    pages  courtoises  qui  avaient   provoqué 

*  «  J'ai  «atisfiUt  au  devoir  lïe  bon  citoyen,  déclaridt  ïlirnbcnu  au  début  «ic 
■on  second  pimphlet...  Jv  r^ponilais  k  la  demande  d'un  pt-rc  de  famille 
auquel  od  cou ofi liait  «le  placrr  dans  le*  actions  de  la  pompe  h  feu  tme 
partie  considtirtjble  de  »  fortime.  Un  père  de  famille  c»t  quelque  cho» 
pour  l'hr>iiinie  qui  a  le  temps  et  l'Iiabilude  de  rétl^^-hir  mit  Ken  (M-ntiiccnta  et 
»ea  pcu<>^*t'Fi.  iiiaiii  celui  doul  il  »'agit  m'iutéreasoit  plus  qu'iiu  nuire  pftrce 
qu'il  est  l'ami  d'un  de  tti«s  amis,  particuliers,  M.  de  Chamfort,  dont  lo  nom 
cautiouuo  afWK  la  boaiif  foi  pour  quiconque  lu  coQOOlti  eh  !  qui  ne  le  conaalt 
pas?  Qu'on  rinterroKo.  il  dira  qu'il  «'ititit  Joanij  lu  pvinc  de  K-diger  liù- 
DiAine  par  ^cril  la  dernaudc  de  f-oii  ami.  "  Mirabeau,  ajoutait,  il  est  vrai, 
qu'il  Bviiil  vnulti  aussi  venir  au  accours  d'un  autre  ami,  .M.  ClavitTC,  IcqiU'I 
avait  impruit  Pin  mont  rendu  homm-igc  au  bnn  ^ens,  en  vcndanl  cent  actioas 
des  EftUK  de  Paris  à  un  prii  awez  voisin  de  celui  de  criAtioo,  pour  le 
mois  de  mars  l'7S7,  et  sn  voyait  menacé  d'une  perte  excessive  ". 
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une  si  brutale  répH([ue.  Les  aoUons  de  la  Compagnie  des  cmi 
tombées  sous  rinHuencc  des  allaques  de  Mirabeau  de  3000  à 
21)00  francs,  restôrt'iit  à  ce  dcruicp  cours.  Kt  quant  à  Mirabeau  lui- 
même,  il  ti  beau  so  plaindre  avec  une  dignité  toujours  burlesque  dans 
une  lettre  adrf  ssi'-e  h  quelque  temps  de  là  à  son  pi?rc  que  M.  de  Calonoe 
ait  •<  déciiaiiio  i-oiitrc  lui  ce  satUmbanipifr  de  Beaumarchais  >■;  un 
saltimbanque  ;uu|uol  il  n'avait  pas  eu  honte,  parait-il,  do  demauder 
peu  auparavant  un  pr£t  de  12,000  Orancs,  refusé  d'ailleurs,  mais 
avec  la  plus  exquise  politesse.  Avoir  lemi  tt^te  à  l'homme  qui,  cette 
année  même,  riiisuîl  représenter  te  Mariage  de  FiV/nro,  qui  avait 
terrassé  Guézman  et  la  magistrature  à  laquelle  il  appartenait,  dans 
d'inuubliables  mémoires,  ne  pouvait  qu*?  grandir  sa  renommée. 

La  Réponse  à  {'écrivam  des  admiitistroteurs  de  la  Compagnie 
des  eauas  de  Paris  avait  paru  au  mois  de  décembre  1785,  et,  à  la 
fin  d\i  mois,  Mirabeau  partait  pour  Berlin  avec  sa  horde  ',  eommr 
il  disait,  c'est-n-dire  avec  M"»  do  Nehra  et  son  (ils  adoptif.  Il  y  arri- 
vait à  peine,  tout  entier  encore  à  sa  colère  contre  M.  de  Galonné, 
qu'il  reçoit  communication  d'un  compte  rendu  des  ailministrateurs 
de  lu  Banque  de  Saint-Charles  à  leurs  actionnaires,  récemment  paru 
et  1res  injurieux  contre  lui.  «  Il  est  certain,  y  disait-on,  qu'on  a 
stipendié,  pour  discréditer  la  Banque,  un  de  ces  malheureux  dont  la 
vie  est  uuc  longue  alternative  de  délits  et  de  châtiments,  et  qui  em- 
ploient à  dire  du  mal  le  peu  de  moments  que  leur  laisse  l'habitude 
qu'ils  ont  d'en  l'aire.  »  A  cela,  Mirabeau  îivait  répondu  d'avance,  tu 
apprenant  au  public  dans  son  second  pamphlet  contx-c  In  Compas^ie 
des  eaux,  que,  «  s'il  maniait  depuis  ^ix  mois,  avec  un  grantl  succès 
(c'est  un  fait  que  je  raconte,  observait-il,  ce  n'est  pas  un  éloge  que 
je  me  donne],  les  armes  les  plus  nobles  et  les  plus  sûres,  celles  de  In 
raison,  pour  détruire  l'agiotage,  le  ministre  des  finances  l'y  avait 
appeié,  inviti},  encouragé.  »  Mais  voulant  appuyer  cette  explication 
par  des  preuves,  et  mis  hors  de  lui  par  des  injures  qu'il  ne  pardon- 
nait pas  au  ministre  d'avoir  au  muias  laissé  imprimer,  il  compose 
précipitamment, contre  M.  île  Calunnelui-nièmcun  nouveau  et  long 
pamphlet  sous  tonne  de  lettre  à  son  adresse.  Ce  pamphlet,  auquel 
nous  avons  emprunté  plusieurs  citations  et  de  nombreux  n-nscignc- 
ments,  a  été  en  partie  inséré  dans  les  iUmoires  de  Mirabeau  de 
M.  l^cas  de  Montigny.  Le  nmnuscnt  complet  se  trouve  aujourd'hui 


I  L'dc  unit  -  outre  Tou)  et  VerOun,  raconte  Uuic  de  Nchra,  ou  l'avÎMi  de 
nous  tirer  plusieurs  coups  de  pistolet  daoa  la  roltun*.  Noua  n'avons  Jfuuait 
fin  sî  cYl-iient  cIca  auasïîns  ou  des  pertonocs  qui  voulaieut  nous  i^ffrayer. 
Co  n'claivnt  sûrement  pu  de*  voleurs.  " 
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aux  nrobives  du  ministère  des  affaires  étraiiRrrcs.  f/est  un  ri*cit  de 
tous  les  rapports  de  Miralieau  avpc  M.  d«>  Galonné!  pendant  l'année 
1785,  entremiMé  de  reproches  et  d'accusations  violentes.  On  peut 
juger  de  cette  violence  par  l'épigniphe,  il  y  a  une  épigraplie  h  U>us 
les  écrits  de  Mirabcau.cteclle-h'iostcmprualécaux  letlros  de/wHiiM, 
ccicbres  en  Angleterre.  «  I  would  pursue  liim  Ibrou^lt  liTc,  and  try 
thtf  last  exertioii  of  my  abllities  to  préserve  tlie  perisliHbk'  inTamy  oî 
hisnanie,  and  niake,  it  immortal.  »  On  pculenjii^er  aussi  parle  Uobut 
que  voici  :  «  Il  est  donn  arrivé,  Monsieur,  le  moment  ipie  je  vous  ai 
prédit  et  que  j'ai  vraiment  redouté,  le  moment  oii  ma  ri^putatlon, 
mesprineipes,  ma  sûreté,  mon  honneur,  et,  par-dessus  tout,  le  bien 
de  mon  pays  me  commandent  également  de  vous  citer  au  tribunal 
du  public,  et  de  le  prendre  pourju^e  entre  nous.  Après  un  mois  de 
vains  efforts,  d'inutiles  conseils,  de  travaux  infructueux,  je  me  vois 
contraint  de  renverser  dans  ma  propre  opinion  le  tnVne  (jne  j'aurais 
voulu  vous  élever  dans  celle  detous  nosconcitoyens.  Non  seulement  il 
me  faut  renoncer  à  l'espoir  de  tout  le  bien  que  vous  pouviez  faire, 
mais  it  devient  nécessaire  que  je  m'oppose  au  mal  que  vous  faites. 
J'aurais  voulu  pouvoir  être  votrecaution,  et  vous  me  forcez  àdevenir 
votre  dénonciateur...  Pourquoi  le  hasard  m'a-t-il  approche  de  vous, 
(Mjurqtioi  vos  qualités  aimables  m'avaient-cllcs  séduit?  Pourquoi 
vous  étes-vous  servi  de  moi?...  M'auriez-vous  pris  pour  im  de  ces 
hommes  légers  ou  sans  honneur  h  qui  l'on  commande  de  plier  an 
gré  des  circonstances  leurs  sentiments  et  l'emploi  de  leurs  mépri- 
sables talents?...  Si  telle  fut  votre  erreur,  vous  ulUv,  être  cruellement 
détrompé.  »  Tout  l'ouvrage  est  formé  ainsi  de  périodes  oratoires 
emphatiques,  solennelles  et  bien  arrondies.  Il  y  a  un  passage  où 
Mirabeau,  après  avoir  déclaré  i|uc  l'exemple  qu'il  donne  est  grand 
et  périlleux,  revendique  la  t]\in\\té  à'ituirucleur  de  fanation.  «  Klle 
est  vraiment  belle  la  pince  d'instrueteur,  s'écrie-t-il.  Oui,  Monsieur, 
croycz-mui,  assez  belle  pour  t|ue  les  ambiticu.v  subalternes,  les 
ambitieux  de  cordons,  de  dépnrtements,  de  ministères,  aient  in- 
térèl  h  consulter,  écouter,  observer  l'homme  qui  sait,  qui  veut,  qui 
peut  instruire  ses  contemporains...  Je  ne  me  cache  pas  de  prétendre 
â  celte  belle  prérogative,  et  peut-être  ai  je  quelque  droit  d'avouer 
cette  ambition  qui  plaît  à  mon  àmc  sans  étonner  mon  esprit.  ■>  Le 
grand  cheval  de  bataille  de  Mirabeau  contre  M.  de  Culonnc  est  natu- 
rellement cet  arrêt  du  Conseil  du'i  octobre  nnnulanllous  les  marchés 
â  terme,  et  instituant  pour  leur  li(|uidatêon  une  commission  dans 
laquelle  le  ministre  a  appelé,  à  côté  de  maîtres  des  requêtes, 
l'homme  que  l'on  considère  à  bon  droit  comme  le  ehcf  des  joueurs 
à  la  hausse,  et  qui,  dans  la  conciliation  à  opérer  entre  vendeurs  et 
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acheteurs,  ne  peut  s'empêcher  d'être  partial  en  faveur  des  acheteurs. 
Le  Couleulx  de  la  Norayc. 

Mirabeau  envoya  son  pamphlet  en  Fronce  pour  y  être  imprimé  cl 
publié.  Mais  SCS  amis  InlIuc.nLs,  l'abbc  de  Pt-rigord,  Ljiuztin.  d'Aalrai- 
gues.  Xarhonne  q\ii  étaient  restés  dans  l'intimité  du  ministre  biea 
que  leur  maître  Panchaud  rommenoAt  déjà  <t  tomber  en  disujAce, 
arrêtèrent  l'impression  du  manuscrit.  Ils  déclarèrent  à  Miral»eau 
qu'une  pareille  publication  serait  la  ruine  de  toutes  ses  espéi-ances 
ambitieuses  et  les  mettrait  dans  l'inipossibilité  de  le  servir.  Daulrc 
part,  ils  lircDt  comprendre  au  ministre  quel  était  le  seul  parti  à 
adopter  vis-à-vis  d'un  homme  qui  devenait  aussi  gi'nanL  i  M.  de 
Calonnp.  dit  en  propre*  termifs  Mirabeau,  écrivnnt  pourtant  k  son 
père,  trouva  qu'il  était  plus  sûr  de  m'employer,  seule  manière  de  me 
museier.  m  Le  pamphlétaire  ftjt  rappelé  h  Versailles  pour  y  être 
chargé  d'une  mission  diplomatique  k  RerUii,  dans  le  pays  mtlme  où 
ses  goûts  et  ses  éludeii  personnelles  l'avaient  attiré. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  cette  mission  qui  dura  depuis  le  mois 
de  juin  1786  jusqu'àla  tin  de  janvier  17S7.  A  cette  épmpie,  Miraheaa 
DC  recevant  pas  exactement  tout  l'arpent  qu'il  réclamait  pour  sa  dé- 
pense, et  qui  dépassait  de  beaucoup  les  appointements  assez  modiques 
primitivement  convenus,  n'obtenant  pas,  comme  il  l'avait  espéré,  de 
passer  du  cadre  irrégulier  de  la  diplomatie  dans  le  cadre  régulier, 
attiré  d'ailleurs  par  la  réunion  de  l'Assemblée  des  notables,  prit  le 
parti  de  revenir  en  France  pour  y  faire  de  nouveau  parler  de  lui. 
De  retour  h  Paris,  il  se  convainquit  qu'il  n'avait  à  attendre  de  M.  de 
GalonDe  rien  de  ce  qu'il  voulait:  le  ministre  parlait  seulement 
d'apaiser  son  mccoatentcmeut  avec  de  l'argent:  c'est  «  pour  lui 
montrer,  suivant  l'expression  d'une  de  ses  letti-cs  ',  que  s'il  était 
bon  à  prendre  il  n'étaitpas  bon  à  laisser  ",  c'est  dans  ce  tiut.  disons- 
nous,  que  Mirabeau  fit  paraître,  îi  la  lin  de  février  1787,  celui  de  ses 
^nntpblels  linanrier$  qui  a  eu  le  plus  de  retentissement,  la  f)énon- 
dation  de  l'agiotage  au  roi  et  à  fAsxfmbh'e  drs  nata^t*:^,  oii,  der- 
rière certains  spéculateurs  designés  par  leurs  noms,  il  attaquait  net- 
tement le  ministre  des  linanccs,  comme  leur  protecteur.  A  In  vérité 
M.  de  Galonné  avait  depuis  un  au  fourni  lui-même  bien  des  armes 
pour  ce  genre  d'attaques,  et  Von  ne  saurait  bien  faire  comprendre 
l'effet  produit  par  le  nouvel  ouvrage  de  Mirabeau,  qu'en  retraçant 
les  circonstances  ou  milieu  desquelles  il  apparaissait. 

{A  suivre.) 

De  LoME.ttB. 


*  Au  œ-ijor  .^lauvilloD. 
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^i  graves  cl  si  imporUinU  qu'aient  été  les  principaux  évcncments 

"***    «  wnt  accomplis  en  l'Jirope  depnis  1870.  quelque  considérable 

***^^    W(l  la  part  de  la  politique  dans  l'Iiistoirc  contemporaine,  on 

^  &«iuiùt  nier  que  les  problèmes  économiques  et  financiers  prennent 

_****<|ue  année  une  place  de  plus  en  plus  large  dans  les  préoccupa- 

^*>*»«  des  peuples  et  des  gouvernements.  Cette  observation  est  vraie 

***^*«ut  en  ce  qui  louche  la  France  qui,  après  des  désastres  cruels, 

^     *^  «j,  [Hjur  reconstituer  sa   richesse  et  sa  puissance   productive, 

*-*^<icimplir  des  miracles  de  courage  et  de  travail.  De  grandes  opêra- 

^■*>«^s  (le  erédil  ont  été  elTcctuècs  dans  des  proportion-»  inconnues 

j  «■  î^cjq'â  nos  jours  ;  le  commerce  et  l'industrie,  entraînés  tout  d'abord 

^^*»i  uu  essor  rapide  et  brillant,  ont  subi  des  crises  d'aulant  plus 

^•^^^'Tiws  i|ue  l'ardeur  déployée  avait  été  pins  vive:  le  marché  des 

*'*^'*<1'>  publics,  nprcs  une  épreuve  des  plus  aiguës  vaillamment  tra- 

"^'^r-sée,  retombait  dans  une  lassitude  prolongée  dont  il  commence 

^    I*pine  à  sortir.  Tous  ces  faits  ont  exercé  tour  h  tour  leur  influence 

"'■^"^'rable  on  fâcheuse  sur  les  linances  de  t'Ktat  ;  des  plus-values 

^<icspérée$  sur  les  recettes  ont  encouragé  une  propension  déjà  trop 

^^'^ïée  h  la  dépense;  puis  les  mécomptes  sont  venus,  dissipant  les 

'*>&ions,  dévoilant  les  impmdcnces  commises;  les  dirricullés  bndgé- 

"^  se  sont  élevées  et  l'on  s'est  trouvé  en  présence  d'une  situation 

'**i>CiiTe  min  pas  inquiétante,  non  pas  compromise  assurément, 

"^^'^  qni  commande  les  plus  grands  ménagements  et  la  plus  attentive 

''^V.ilnnce. 

^n  peut  dire  que,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  il  ne  s'est  pas 
P^uit.  dans  cet  ordre  de  faits,  depuis  plus  de  quinze  ans,  un  évë- 
Oemeut  qni  n'ait  mis  en  relief  l'importance  toujours  plus  accentuée 
i"  questions  économiques  et  financières  et  la  nécessité  d'étudier 
l^ec  sftiii  tous  les  problèmes  de  cette  nature. 
Cette  nécessite  se  révélait  déjà  au  lendemain  de  la  guerre  n-anco- 


32 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES- 


.illeipande,  lors  de  la  conclusion  de  nos  deux  grands  cmprunU  llbc- 
rnloires.  et  surtout  lorsqu'on  vit.  en  quelques  mois  à  peine.  l'Assem- 
blée nationale  voter  pour  plus  do  700  milliuns  d'impAts  nouvcmix. 
r.'csl  à  cette  époque  nusst  i(iie  nous  apparaisiuiit  rinsuffîsjince  des 
élémenls  d'inforniAtion  et  des  moyens  il'tl'tudier,  de  consulter,  de 
s'éclairer,  dont  disposaient  le  gouvernement,  les  ministres,  l'Assem- 
blée, n  nous  semblait  dès  lors  que  les  pouvoirs  publics  n'avaient 
à  leur  portée,  ni  les  avis,  ni  les  lumières  propres  à  les  guider  dans 
le  dédale  des  questions  commerciales,  industrielles  et  llnaticièrcs,  cl 
dans  la  préparation  de  tant  de  lois  spéciales,  qui  intcrcsscul  toutes 
les  sources  de  la  richesse  publique.  Et  déjh  nous  proposions  deux 
grandes  réformes  :  l'une,  un  Vongrh  commercial  annuel,  composé 
de  la  réunion  de  délégués  de  toutes  les  Cbambres  de  cummeree 
h-nnçaises,  feun^ttonnant  à  l'instar  des  f^rands  congrès  commerciaux 
d'Angleterre,  irAllemugne,  dAulrlche,  etc.  Cette  première  reforme 
que  nous  avons  soutenue,  soit  dans  la  presse,  soit  devant  les  chambres 
syndicales,  sera  bientt^t  un  fait  accompli.  La  seconde  réforme,  dont 
nous  attendons  encore  la  réallsatiitn,  est  ta  constitution  d'un  Conseil 
supérieur  des  Finances;  elle  nous  parait  aujourd'hui  aussi  nécessaire 
que  jamais,  et  on  nous  permettra  de  l'exposer  brièvement  ici  '. 


Il 


C'est  en  Vue  d'alléger  le  fardeau  des  pouvoirs  publics,  d'amener 
une  prompte  expédition  des  aiïaires  qui  ont  le  plus  à  soulTrir  des 
délais  et  des  ajournements;  d'éviter  aux  ministres  les  tÂtoniiemenls 
inutiles,  les  fausses  démarches,  les  erreurs  dangereuses,  en  donnant 
aussi  îi  leurs  décistuns  une  plus  jurande  force,  une  plus  sérieuse 
autorité  devant  tes  Chambres,  que  nous  avons  demandé  la  consti- 
tution d'un  Conseil  Supérieur  tIfS  Finances.  Nous  nous  sommes 
tlemandé  si  le  ministère  et  les  ehambres  législatives  sont  pourvus 
des  éléments  nécessaires  à  la  prompte  solution  des  problèmes  finan- 
ciers et  à  la  bonne  exécution  des  mesures  adoptées. 

Mais  sortons  des  généralités  et  précisons  nos  idées  en  pénétrant 
dans  le  domaine  des  faits. 

Mnt  expérience,  qui  se  répète,  on  peut  le  dire,  annuellement, 


'  Voir  lu  llcntKf  d'octotire  «t  noTem^ra  1872;  U  Constitutionnel  <te»  9  et 
29  octobre  11^72;  ao«  Aperçut  Financiers,  1672-1873,  t.  II,  p.  2^2  et  800,  «t 
.luUe  brochure  :  De  ta  nicetsit^  d'un  Cotuttt  Supérieur  des  Finanoeë, 
iû-S",  1874. 
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1MU$  a  démontré  que,  quelque  zèle  qu'elle  déploie,  la  Chambre  des 
députés  ne  parvient  pas  à  achever  le  vote  du  hudget  assez  ItM.  niôme 
avec  In  marge  d'une  session  extraordinaire,  pour  que  le  Sénat  puisse 
faire  autre  chose  que  de  l'examiner  sommairement  et  de  le  >oter  eu 
toute  hàle.  Pour  le  hudjiot  de  1885.  ce  semblant  de  discussiou  n"» 
pu  avoir  lieu  ift  il  a  fallu  se  rt'^soudre  à  la  Fâcheuse  extrémité  des 
dounèmes  provisoires.  Le  budget  de  188ôa  été  volé  à  la  dernière 
heure;  le  même  sort  attend  celui  de  1887. 

La  Chambre  des  députés  ne  manque  pas  de  raisons  très  admis- 
sibles  sans  doute,  pour  expliquer  ces  retards  qui  se  produisent  tous 
les  ans  :  sou  ordre  du  jour  est  fort  charfp^  ;  elle  a  a  compter  avec 
l'imprévu,  avec  des  questions  politiques  qui  surgissent  soudoine- 
meot  et  veulent  être  réglées  tout  de  suite;  d'autre  part,  le  tra- 
vail qui  incombe  à  la  Commission  du  budget  est  long,  les  Rapports 
sont  présentes  tardivement  dons  la  session,  enfin,  la  matière  budgé- 
taire est  extrêmement  complexe,  d'une  discussion  pénible  et  ingrate. 
Ndu«  en  convenons  sans  peine.  Nous  admettons  volotttiers  que,  en 
évitant  même  les  întcrpellatioDS  inutiles,  les  interrogations  oiseuses, 
leg  incidents  intempestifs  niais  inévitables,  la  Chambre  di-s  députés 
ne  puisse  poursuivre  plus  assidûment,  ni  achever  plus  tùt  la  discus- 
sion  du  hudget.  Mais  plus  il  y  a  de  motifs  qui  l'excusent,  plus 
>i  il  y  a  de  raisons  pour  que  te  même  fait  se  reproduise  tous  les 
t  tout  comme,  d'ailleurs,  il  se  renouvelle  depuis  plusictu-s  années. 

Comment  faire  cependant  pour  remédier  à  un  inconvcDicnt,  n  un 
roa\  qui,  ilans  Tétat  actuel  des  choses,  parait  chronique'!^ 

tbètachons-noiLs  de  la  Chambre  des  députés  dans  son  ensemble. 
Le  taiiûstre  des  Finances,  dès  la  lin  de  février,  ou  au  commencement 
de  m'ar^.  a  dépysé  son  pr*.>jet  de  hudget,  les  bureaux  ont  nommé  la 
Comioission.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  de  ces  budgets,  un  peu 

I «erres,  comme  ceux  des  derniers  exercices.  La  Commission  du 
[btid^t  examine  le  projet  ministériel,  et  tout  à  coup  décuuMV  une 
Ireocttc  qui  hii  parait  douteuse,  une  évaluation  (jui  lui  parait  c\Ces- 
\ 


tfivKf  un  procédé  de  trésorerie  qu'elle  ne  trouve  pas  absolument 


correcl  :  conflit  entre  elle  et  le  ministre.  Qu'advient-il  ?  L'équilibre 
budgétiire.  si  précaire  déjà  et  si  difllcilement  obtenu,  le  voici  rompu 

'cl  gravement  compromis.  Le  minisire,  qui  l'a  établi  a  grand'peine, 
se  verra  dans  la  nécessité  de  pourvoir,  sans  délai,  au  vide  qui 
vi«înt  de  se  eréer.  au  déficit  qui  vient  de  lui  être  imposé.  U  ne  sait 

\à  quel  expédient  recourir.  D'autre  ptirt,  la  Commission  du  hudget, 
iwromcc  spécialement  pour  le  projet  dont  elle  est  saisie,  n"a  pu 
préparer  a  l'avance  des  combinaisons  qui  puissent  remplacer  celles 
du  ministre.  De  là  des  recherches  pruloiigées,  des  artifices  Hnanciers 
5*  stniB,  T.  xxxvr.  —  13  octobre  HHMJt  3 
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improvisas  n  I»  l/ïgî^ri;,  (k>ti  pntcr'lés  admis  h  titre  temporaire,  nuÙA 
qui  se  perpi^tiienl,  un  précéilent  ayant  été  créé.  A  qui  la  Taute? 
KIU'  n'CAt  imputable  ni  nu  ministre,  ni  h  la  r,ommissiot)  du  bixl^t. 
Kt  l'un  se  demande  ce  qui  pourrait  enipèclior  eette  coinijlicatiuu  de 
se  reproduire  chaque  anuéc.  Conuocnt  remMicr  it  une  dinicultc  qui 
paniil  irrcniètliable?  Oniftoiis  mainti^nnnt  !«?  d^miaine  pHrlrmentairc 
et  transportons-nmis  sur  le  domaine  du  seul  pouvoir  enècnlir. 

Le  ministre  des  Finanees  doit  Taire  face  à  de  grandes  dépenses  de 
travaux  publies  ou  d'expéditions  lointaines;  il  a  reconnu  la  néces- 
sité d'un  emprunt  et  la  démontré  au  Purlemenl,  qui  Ta  approuvé  et 
l'a  autorise  à  elTcctuer  l'opératiou  eu  lut  laissant,  comme  il  e&t 
il'usaffc,  la  liberté  de  ehoisir  le  moiuenl  propiee,  d'arrélir  les  condi- 
tions d<!  l'empnmt,  de  l'érneltre  dnns  la  furme  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  et  ovec  les  coaeours  qu'il  croira  devoir  s'assurer. 

Le  ministre.  aiu$.i  autorisé,  qui  se  sent  d'autant  plus  responsjible 
qu'on  lui  a  laisse  plus  dtr  latitude  et  d'imlépendance,  se  retrouve, 
après  le  vote,  dans  son  cabinet,  entouré  de  ses  chefs  de  service,  du 
ses  directeurs,  tous  hommes  de.  savoir  et  de  mérite.  Kst-cc  lueix 
d*eu\  qu'il  doit  attendre  tous  les  avis  et  toutes  les  clartés  qui 
peuvent  l'aider  il  discerner  la  vérité  dans  les  questions  si  nom- 
lircuses  et  si  complexes  iiue  soulève  la  préparation  d'un  emprunt? 
Ces  directeurs,  ces  chers  île  division  qui.  pour  la  plupart,  con- 
naissent à  fond  tons  les  services  du  ministère,  lui  seront  certaine- 
ment d'un  secours  prccicu:^  pour  tous  les  renseignements  rclatîrs  à. 
la  part  que  l'administration  et  ses  agents  de  tout  ordre  peuvent 
prendre  h  ropératij)n  projetée;  ils  doivent  être  entendus  et  écoulés 
parce  qu'ils  ont  une  longue  et  profonde  expérience  de  tout  ce  qui 
peut  être  accompli  pur  leurs  soins  et  par  ccuk  d'un  personnel  d'élite. 
Ils  possèdent  aussi  complètement  que  possible,  au  point  tle  vue  théo- 
rique, la  science  îles  finances.  Mais  ck  qu'ils  connaissent  moins,  ce 
qu'ils  ne  sauraient  posséder,  c'est  la  pratique  de  la  finaneCt  c'est-à- 
dire  l'expérience  que  doiuicnt  le  commerce  de  Tarpent.  le  manie- 
ment des  valeurs  publiques  et  l'hahitudc  courante  des  opérations  de 
crédit.  Le  ministre,  à  la  veille  d'une  émission,  restera-t-il  privé  de 
renseignements  cl  de  lirmières  sur  des  peints  capitaux  tels  que 
l'état  du  marché  national,  les  dispositions  des  marchés  étrangers, 
les  disponibilités  des  banques,  l'attitude  de  l'épargne?  Uu  bien» 
pour  recueillir  des  iivis,  s'en  ira-t-il  quètnnt  et  quémandant,  app&- 
lant  auprès  de  lui  tautùt  un  agent  de  change,  tuntét  le  chef  de 
quelque  grande  maistm  financière,  tanUVI  quelque  agent  de  la 
Banque  ? 

Il  est  iuutile  lie  multiplier  des  questions  qui   toutes  appellcat  une 
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>nsc  que  Ton  iluvinr.  On  Hp4;rçoU,  on  saisit  Av^h  Iri's  ncUctiicnt 
la  n(*reKsilé  <l'un  Con^ioil  spécial  plncV-  auprès  du  niinisl-re  et  clinrgiî 
de  l'éclairer  sur  tous  les  problèmes  flnancierit  iiui,  chaque  année, 
et  presque  chaque  mois,  surgissent  autour  de  lui.  Ce  conseil  néces- 
saire, c'est  le  Conseil  srpÈRiBuR  des  finances. 


III 


Créer  ce  Conseil  supérieur  des  Finances  ne  sérail  pas  innover.  Si 
attaché  qu'on  soit  à  une  idée,  on  tient  muios  encore  à  en  montrer 
roriginalité  qu'à  eu  prouver  la  valeur  en  rappelant  qu'elle  a  été 
Qpprécii^e,  mise  à  l't^preuve  par  des  esprits  s.tges  et  élevés. 

IjC  principe  d'un  Conseil  des  Finances  peut  être  rattache  h  des 
souvenirs  et  îx  des  exemples  qui  remontent  très  haut  dans  l'histoire 
de  la  monarchie  française;  mais  la  création  de  ce  Conseil  avec  un 
canielcrc  de  permanence,  de  durée  et  d'activité  réelle,  marque  le 
moment  précis  où  Louis  XIV,  jeune,  au  lendemain  de  Ih  mort  de 
Mazarin,  pr<?nd  lui-même  les  rênes  du  pouvoir  et  particulièrement 
ra(lministratii3n  de  ses  fmances,  sous  l'inspiration  de  Colbert,  de  ce 
Cûlbcrl  dont  on  retrouve  la  main  dnns  toutes  les  grandes  institutions, 
que  les  révolutions  ont,  depuis,  respectées  et  utilisées  '. 

Le  Conseil  royal  des  Finances  ÎDsIitué  pour  assister,  d'une 
manière  couslanlc  et  perpétuelle,  dans  toutes  les  afl'aircs  fmancitïres, 
le  Koi  et  son  ministre,  survécut  à  l'un  et  k  l'autre.  Le  Régent  qui, 
en  1718»  supprima  les  divers  conseils  (]ue  hn-méme  avait  établis 
maintint  exclusivement  le  Conseil  des  Finances,  dans  lequel  vint  se 
Tondre  soixanle-di.x  ans  plu»  tiird,  en  vertu  de  l'édît  du  5  juin  1787, 
le  Conseil  du  com7nerce. 

Hétabli  par  M.  de  Villtîle,  le  Conseil  des  Finances  rendit  de  grands 
services  sous  la  Restauration,  il  contribua  puissararaeat  h  relever  la 
valeur  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  à  préparer  la  renais- 
sance de  notre  marine  marchande  et  de  notre  puissance  coloniale. 
hc  régime  issu  de  la  révolutiou  de  1830  et  ceux  qui  lui  out  succédé 
n'ont  pas  apprécié  l'utilité  de  cette  institution,  dont  les  avis  eus<ient 
peut-être,  en  de  nombreuses  circonstanceri,  conjuré  plus  rl'un  péril 
et  épargné  aux  gouvernements  et  k  la  nation  de  dures  épreuves. 

Les  nécessités  financières  en  présence  desquelles  se  trouvèrent,  en 


I  Nom  aroDS  donnO  toiiji  la  liéuila  tur  riustollation,  la  compositioa  et  \e 
rsDClionnemsnt  da  ce  promior  Conwîl  Jbs  FioADoea,  clins  Dotn  ourrag*  : 
Cotb€rt  et  son  temps.  3  vol.  in-8. 
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1871,  M.   Thiere,  nlors  chef  de  pouvoir  executif,  et  l'Assemblée 
nationale,  If  nr  iin[H>ftt>rent  une  tAclic  écrasante  dans  un  moment  où 
la  France,  pincée  dans  les  conditions  les  plus  dùfavorHhles,  devait 
cependant  se  procurer  d'immenses  ressources  ptïur  payer  la  rançon 
d'une  partie  de  son  territoire,  les  fhiis  de  la  guerre  étrangère  cl 
ceux  de  la  guerre  civile.  Si  grande  et  si  méritée  que  hit  l'iiabrlcté  de 
M.  Thiers,  on  peut  soupçonner  alors  eomhicn  eiU  clé  utile  cl  salu- 
taire, dans  liicn  des  cas,  l'intcrvcnlion  d'un  Conseil  spécial  ipii,  en 
assistant  le  ehef  de  l'Ktal,  en  secondant  ses  intentions  et  ses  projets, 
eût  préparé  les  grands  emprunts  nationaux  et  guidé  rAsscmhïée 
nationale  â  travers  les  dtffleullés  de  son  (vnvre  llscale.  Plus  tard,  on 
reprocha  a  M.  Thiers    d'avoir  rendu  ces  emprunts  beaucoup  tro|» 
unénnix  pour  la  France,  beaucoup  trop  avantageux  pour  l'élrungcr. 
On  criti<|ua  le  peu  de  logique  et  de  sagacité  i|ue  l'Assemblée  natio- 
nale avait  apporté  dans  l'établissement  des  nouveaux  impAts  ;  on  ou- 
bliait dans  quelles  circonstances  elle  accomplissait  avec  patriotisme 
une  œuvre  ingrate  qui  ne  pouvait  lui  assurer  aucune  popularité;  elle 
dut  agir  avec  trop   de  précipitation  pour  faire  un  choix  plus  sage  et 
mieux  ordonne  des  matières  imposables.  Mais  l'on  conçoit  parfaite- 
ment de  quelle  utilité  en  une  telle  occurrence  eût  été  le  Conseil 
supérieur  des  Finances,  quels  services    il   eiH  rendus.  Aussi  en 
demandions-nous    alors  avec   instance  la  création    ou   plutôt  le 
rétablissement. 

Des  hommes  cmiitents,  appartenant  &  des  partis  politiques  bien 
ditrércnts,  nous  fait»aieat  le  grand  honneur  d'appuyer,  de  leur  haute 
autorité,  les  vccux  que  nous  exprimions.  M.  le  marquis  d'Audiiïret, 
M.  Miebel  Chevalier,  l'aucieu  député  de  Caris  et  ministre  des  Finan- 
ces du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  .M.  Hmest  Picard, 
M.  Magne,  l'ancien  ministre  des  Finances  de  l'Kmpire,  nous  encou- 
rageaient il  persister  dans  la  campagne  que  nous  avions  entreprise. 
Aussi,  quand  M.  Magne  fut,  en  I87:t,  appelé  au  ministère  des 
Finances,  notre  vœu  fut  entendu   et  même  réalisé  un  instant. 

M.  Magne,  alors  ministre  des  Finances,  vint  un  jour  déclarer  à  la 
tiibunc  '  qu'il  ne  s'était  pas  senti  assez  fort  pour  faire  à  lui  tout 
seul  l'exanicn  des  impôts  nouveaux;  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'en  fier 
uniquement  a.  son  propre  jugement;  enfin  ({u'il  avait  créé  un  Conseil 
supérieur  îles  Finances  dans  lequel  il  avait  appelé  tous  ceux  de  qui 
il  pouvail  attendre  d'utiles  indications.  La  tentative,  d'aîlleur*;,  avait 
repondu  aux  intentions  de  M.  Magne  :  le  Conseil  avait  tenu  un  grand 
ttombre  de  séances,  discuté  article  par  article  les  impôts  proposés  et 


■  Daos  la  ftiance  du  30  Janvier  1871. 
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ses  décisions  avaient  été  cnnslntces  par  Jcs  proccs-vprhaïu.  Pour 
la  première  fois,  depuis  bien  longtemps,  le  miiûstrc  des  Finances 
pouvait  invoquer  devant  lu  Parlement,  en  faveur  des  propositions 
qu'il  lui  prèscatiiit,  une  autre  niitoritf>  ipie  la  itîenne,  celle  d'un  Con- 
seil spt'Kîial  cumpcisi!  d'Iiommcs  compétents. 

Malheureusement,  rpxislenee  légale  de  ce  Conseil  n'avait  pas  été 
assurée;  elle  dépendait  absolument  de  la  volonté  du  ministre. 
M.  Magne  quitta  le  pouvoir  en  1874,  puis  mourut  bientôt  après. 
Depuis,  l'expérience  qu'il  avait  tentée  n'a  pas  été  reprise.  Or,  jamais 
l'utilité  de  ce  Conseil  supérieur  des  Finauces  n'a  été  plus  manifeste; 
jamais  k  Minislcrc  et  le  Parlement  n'ont  en,  an  méim*  de(;ré  qu'au- 
jourd'hui, besoin  de  l'assistance  et  des  lumières  d'une  institution  de 
cette  nature,  expressément  créée  pour  faciliter  à  l'un  sa  tâche  execu- 
tive, donner  une  plus  grande  autorité  à  ses  décisions,  pour  alléger  à 
J'auire  et  lui  abréger  la  besogne  législative. 


IV 


Quelle  anomalie  d'ailleurs,  (|uand  tous  les  ministres  sont  pourvus 
de  Omscils  qui  étudient  les  questions  spéciales  rentrant  dans  leurs 
attributions,  quelle  anomalie  que  le  seul  qui  en  soit  dépourvu  soit  le 
ministre  des  Finances  qui,  en  déHnitivc,  anime  et  alimente  toutes 
les  parties  du  vaste  organisme  de  t'Ktal? 

N'est-ce  pa'i  à  lui,  «n  effet,  qu'aboutissent  toutes  les  ramifications 
du  système  politique  et  administratif;  n'est-ce  pas  lui  qui,  par  des 
milliers  de  canaux,  aspire  jusqu'au  centre  où  il  réside  le  tribut  que 
doivent  tous  les  citoyens  pour  l'entietîou  de  la  société?  N'cst-ec  pas 
lui  ensuite  (lui  fait  rayonner  cette  richesse,  distribuant  l'activité  et 
la  vie  jusqu'aux  extrémités  du  corps  social? 

Il  est  percepteur  et  collecteur  d'impiNts,  caissier  et  gardien  res- 
ponsable des  deniei's  encaissés,  payeur  et  répartiteur  des  dépenses; 
il  est  comptable. 

Il  ne  peut  ni  ajourner,  ni  interrompre  ses  payements,  quel  que  soit 
l'état  des  recouvrements;  il  doit,  pur  des  opérations  complexes  et 
délicates,  entretenir  de  fonds  le  trésor  public. 

Il  est  préteur,  avnnijant  aux  départements,  aux  villes,  aux  com- 
munes le^  capitaux  nécessaires  pour  faire  face  à  d'importants  Ira- 
vaux  ou  à  des  améliorations  urgentes  qui  excèdent  leurs  ressources. 

11  est  empnmteiir  cbaque  fois  que  les  revenus  ordinaires  de  l'État 
sont  insuffisants  pour  couvrir  les  dépenses  engagées  et  votées. 

L'excédent  des  dépenses  qui  ne  peut  être  demandé  à  l'emprunt 
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doit  l'i^lre  à  l'impt^l,  et  dans  cc  cas,  c'est  le  ministre  des  Finances  ijui 
doit  reclicrciier,  trouver  les  taxes  nouvelles  deveuiies  indispensables. 
CVst  lui  qui  doit  les  proposer,  les  jnstiftcr  t't  les  d(>fendrc  devant  le 
Parlemt^nt.  A  moins  d'avoir  la  seience  InfiisR  et  des  aptitudes  tini- 
vcrselles,  un  ministre  des  Finances,  si  habile  qu'il  soit,  peut-il  rem- 
plir tyalemcnl  bien  tant  do  fonctions  diverses,  tant  de  devoirs  diffé- 
rents? A-l-il  même  le  temps  de  s'occuper  de  tous  ces  travaux? 

Cette  grande  variétr  de  eonnaissances  techniques  et  profession- 
nelles, forlirtres  par  l'expérience  et  la  pratique,  ne  peuvent  évidem- 
ment se  rencontrer  que  dans  une  réunion  d'élite  au  sein  de  laquelle 
se  trouvent  rassemblés  les  hommes  les  plus  habiles  dans  ehaqne 
spécialité.  La  compusilion  du  Conseil  supérieur  des  Finances  est 
donc  indiquée  naturellrmpnt  par  la  diversité  niémr  des  attributions 
du  ministre. 

Les  principaiu  chefs  de  ser>ice  du  ministère,  qui  ont  une  compi^- 
tcQce  absolue  en  toute  matière  administrative,  en  toute  partie  où  le 
mode  de  répartition  et  de  proportion  des  impôts  est  la  cause,  doivent 
évidemment  un  faire  partir.  La  Coniniission  duhud^tde  laChuinbre 
des  dépLitfs  cl  la  f^immission  des  Finances  du  Séimt  dui^cnt  y  être 
représentées  par  plusieurs  de  leurs  membres  qui  puissent  communi- 
quer au  Conseil  les  idées  et  les  vues  prédominant  dans  le  Parlement, 

I-i  nécessité  de  connaître  d'une  manière  exacte  la  situation  géné- 
rale des  afTaires,  l'état  de  prospérité  ou  de  gène  dans  lequel  se 
trouvent  les  industriels  et  les  commerçants,  doit  feire  admettre,  dnns^ 
le  Conseil,  des  Régents  de  la  Banque  de  France,  des  adrainislrateurs 
du  Comptoir  d'I^scompte,  des  représentants  des  chambres  de  com- 
merce et  associations  syndicales. 

Le  Gouverneur  du  Crédit  Foncier  de  France  donnera  de  pré- 
cieuses indications  sur  l'élni  de  la  propriété  immobilière,  sur  sa  va- 
leur, sur  la  dette  hypothécaire  qu'elle  supporte. 

En  ce  qui  touche  toutes  les  opérations  financières  qtii  ne  peuvent 
s'exécuter  qu'avec  le  concours  du  public:  empnmts,  conversions, 
émissions  de  titres  à  longue  ou  à  brève  échéance,  il  sera  de  plus  en 
plus  indispensable  au  ministre  des  Finances  de  connaître  exactement 
les  ressources  et  les  dispositions  des  marchés  IVanrais  et  étrangers. 
Le  mode  d'émission  des  fonds  d'Klat,  les  sei-vices  qu'on  peut  attendre 
de  la  haute  banque  et  de  la  spéculation,  le  choix  du  moment  oppor- 
tun, la  préparation  même  *\»  champ  d'opt^ration,  le  prix,  l'intérêt,  le 
typi'  des  titres  à  émettre,  le  taux  d'une  conversion,  l'elTel  tlo  cer- 
taines taxes  spéciales  sur  les  transactions,  sont  des  sujets  difficiles 
et  délicats.  Ils  présentent  une  importance  considérable  et  pour  le 
ministre  qui  les  a  conçus  et  pour  le  pays  qui  supporte  de  telles 
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001)1  bioai&oHS.  car  ravcnir,  la  renommée  du  crédit  pnblir  en  dcpen- 
(Itiot  le  plus  souvent. 

Ces  pntjfts  t'xigcnt  une  eonnaissmu'f  profonde  ot  uue  loiigUL'  pra- 
tique deis  etio$4;s  de  la  finance  ;  on  nt:  trouve  l'une  et  l'antri;  i|ue 
parmi  les  ehefs  de  nos  premiers  étaldistscments  de  crédit,  les  nota- 
Itilités  de  la  haute  banr|ue  et  de  la  rompa^ni<>  dt^s  a^^ents  fie  rliaiig;», 
loi  hommes  de  valeur  et  de  considération  (jue  leurs  oldigations  pro- 
fûssioimelles  ont  maintenus,  pendant  des  années,  dans  le  mouve- 
ment des  nfTaires  et  qui  restent  en  oontacl  constant  avec  le  monde 
fînaiicicr  et  le  monde  des  capitalistes, 

Nous  savons  quelles  objections  on  peut  élever  contre  Vinlroduc- 
tion  de  cet  éli>rnent  dans  le  sein  d'un  Conseil  chargé  d'examiner  et  de 
discuter  des  combinaisons  au  succès  desquelles  le  secret  absolu  est, 
dit-on,  nécessaire;  on  peut  faire  craindre  que  certains  membres 
n'abusent,  pour  leur  prolU  personnel,  de  la  rnnïiance  qui  leur  avnil 
^té  témoignée.  Ces  objections  sont-elles  sérieuses  et  ne  tomhent-cllcs 
pas  d"elJes-mêmes?l*ersonne  ne  croit  plus  guère  à  de  grands  secrels 
d'État  et  aux  fortunes  fabuleuses  dont  ils  seraient  la  source.  On 
n'ignore  pas  d'ailleurs  que.  dépourvu  d'un  Conseil  de  Finances,  le 
ministre,  quel  qu'il  soîl,  est  contraint,  k  In  veille  d'une  opération 
financière  de  quelque  importance,  de  recherelier  lui-même  des  avis 
en  dehoi-s  île  son  administration,  et,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  d'interroger  tantôt  le  chef  de  qucl(|u^  puissante  maison,  tantôt 
le  syndic  des  agents  de  chnnge  et  d'autres  personnalités  marquantes 
du  monde  financier.  Le  ministre  des  Finances  ne  penirait  rien  de  sa 
prudence  ni  de  sa  dignité  à  les  admettre  et  k  les  consulter  dans  son 
propre  Conseil. 

Enfin,  ce  Conseil  aurait  aussi  h  traiter  de  grandes  questions  de 
principe  et  du  doctrine,  à  rechercher  les  améliorations  et  les  madi- 
flottions  libêniles  que  peut  recevoir  notre  système  lînaneier;  il  de- 
vrait donc  s'ouM'ir  û  des  économistes,  à  des  puhtieistes  rompus  aux 
études  et  aux  discussions  écoitouiiqucs  et  Gnnueiéres. 

Ainsi  composé,  un  tel  Conseil  serait  d'un  concours  puissant  pour 
le  ministre  dont,  en  aucun  cas,  la  Hbcrté  ne  serait  entravée,  et 
auprès  duquel  il  conser\-erait  un  caractère  purement  consultatif.  Au 
ministre,  en  toute  circonstance,  appartiendrait  la  résolution  Onnle. 

On  n'est  plus  ici,  comme  pour  le  Conseil  supérieur  du  commerce, 
comme  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pub]i<|uc.  en  pré- 
Mnce  de  eorps  constitués  ou  d'agrégations  It^gales,  qui  ont  des 
droits  etrectifs  ou  moraux  h  une  représentai! ou  quelconque.  Per- 
sonne ne  peut  invoquer  des  droits  acquis  pour  figurer  dinis  lo 
Conseil  supérieur  des   Finances.  Sa  compusilion   appartient   donc 
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pleinemenl  au  ministre  rlans  son  entière  indépendance  :  il  est 
libre  de  n'y  introduire  que  de»  hommes  dont  il  croit  pouvoir  at- 
tendre de  réels  services,  dont  il  pourra  invoquer,  devjint  le  Parle- 
ment, la  science,  rcxpériencc,  l'autorité.  L'initiative  et  le  pouvoir 
du  ministre  demeurent  donc  dans  leur  parfaite  intégrité. 

Mais,  pourvue  ce  Conseil  ait  toute  son  utilité,  pour  (|u'il  puisse 
maintenir  des  traditions  et  en  créer  de  nouvidles,  veiller  n  l'obser- 
vation de  certaines  règles  et  en  établir  d'autres,  élalwrer  des  pro- 
grammes (inanciers  étendus,  préparer  des  opérations  d'une  exécu- 
tion plus  ou  moins  lointainc.étudicrouconcevoir  desprojets  d'avenir, 
il  est  une  condition  iudisiK'nsable  :  c'est  le  scnliinent  de  la  durée, 
tjuand,  dans  une  expérieuec  trop  vile  interrompue,  M.  Magne  s'en 
(ai  servi  avec  bonheur,  il  négligea  de  lui  assurer  cette  garantie,  et 
sa  création  ne  lui  survécut  pas.  Il  faurira.  quand  on  rétablira  leCoiisoil 
supérieur  des  Fiuances,  lui  donner,  par  une  loi  et  non  par  simple 
arrêté  ministériel,  la  certitude  d'une  existence  moins  éphémère  et 
d'une  efficacité  plus  prolongée.  Sa  mission  sera  certainement  réconde 
et  son  œuvre  pourra  èirc  considérable. 

Aij'RKn  Nktmarck. 
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Ilù-^ch.  etc.  =  GiofHiiU  deijli  BconomiUt  (Journal  dei<  E<-onorai»te»j.  L'évo- 
lution  dans  le  camp  de^  î-couomistc?.    —    Lcx   ^tapca    deï>  progr^ï^  écono- 
miques. ■—  Abolition  ou  trau^  format  ion  de  la  loterie.  —  Divers.  =:  h'Eco- 
titia.    La  réforme  de»  financer  communale*.  —  L'upportuuij<me  jcono- 
le.  ^  La  Cociièrafiott  ruruU.  =^  Les  publication»  de  XIM.  Colajonn) 
t'ontaneUî,  J.  de  Juliauuîit,  ^s  Jvvrtial  de  ttatistique  Auittt.    L>    bétail  eu 
Untiet  I68<5.  —    t'n  projet  de  réforme  Ûscalv.   —   Divers.  =  Havue  ffin<- 
mie  da  droit  <(  de  ioienet  politique.   —  Divers,   b  La  AHuiicV  tkotif. 
biver». 
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Lotiflres,  numéro  trimestriel  dt*  juin  1880,  est  d'im  vétéran  de  Ia 
sUtistiqiic,  M.  Leone  Levj,  qni  y  étudie  «  le  pr<>gi't'S  des  soeï^Hés 
par  aciioDii  (' {Joint  $(ovh  eompttmVj).  C'est  un  second  article,  qui 
continue  cdiù  i\v  1870  par  lequel  l'auteur  cuiistatait  l'cfTet  de  l'in- 
triMluetidu  de  Ir  lijuite.d  UnhilUy  ^reaponsnltililé  limitée)  pour  la 
période  l&">(l-liS('»8;  myourd'hui  M.  Leone  Levi  s'occupe  de  la 
période  18(;0-18S4.  Il  eommcnce  par  faire  connaflre  les  ehauge- 
mcnts  subis  pnr  Ki  li'^i:>1alton.  La  eomparaison  des  lois  principales 
de  quelques  grands  pays,  à  laquelle  l'auteur  procède,  présente 
un  véritable  intérêt,  mais  je  dois  naturellement  me  Imnier  à  relever 
quelques  points  enrieiix.  Amsi  une  loi  anglaise  de  1870  qni  autori^^ 
la  conversion  de  certaines  lianqucs  eu  swiétés  it  responsabilité 
limitée,  veut  que  chaque  société  ait  deux  capitaux  :  1*  c«  qu'on 
pourrait  appeler  le  capital  nctiT.  eeini  avec  lequel  on  tait  le»i  aCâîres, 
012"  un  capital  latent,  non  versé,  et  qui  ne  sert  qu'a  cou%rir  — dans 
la  mesure  où  il  peut— les  responsabilités  encourues  par  la  com- 
pagnie. Ce  second  est  un  capital  de  garantie.  Ainsi  l'action  d'une 
de  ces  compagnies  porte  ^supposons;  le  cliifTrc  de  SOU  Tr.  C'est  la 
somme  que  le  souscripteur  verse,  mais  si  la  société  faisait  lïiillile. 
il  serait  tenu  de  verser  en  sus,  mettons  100  fi-ancs.  La  loi  entre 
dans  les  détails  nécessaires.  Iji  responsabilité  dépasse  donc,  dans 
une  mesure  déterminée,  le  montant  de  l'action. 

Vn  autre  point  à  relever  est  que  la  société  en  commandite  n'est  pas 
goiHéo  en  Anylelerre.  On  parait  s'imaj;iner,  en  An^çleterre,  que  cette 
société  est  fondée  par  des  capitalistes  qui  se  mettent  à  cliercUcr  pé- 
niblement des  administrateurs-gérants  à  respctnsabilité  illimitée.  Us 
croient  que  peu  de  gens  de  consistance  se  soucient  de  se  charger 
d'une  pareille  resp<tnsabililé.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
passent  habitnellemt*nt.  Dans  In  commandite  le  gérant  se  trouve 
généralement  en  premier,  ces!  lui  qui  crée  la  société:  il  va  trouver 
des  capitalistes  et  leur  dit  :  j'at  telle  idée,  telle  invention,  telle 
capacité,  habileté,  expérience,  au  moyen  desquelles  il  va  de  l'argent 
à  gagner:  aidez-moi.  vous  y  trouverez  votre  compte.  Le  capitaliste 
pourrait  liésiler,  mais  le  législateur  a  pensé  que  souvent  le  gérant 
est  un  liomme  eutreprcnuat  et  intelligent  et  qu'il  fallait  favoriser  les 
rapports  entre  les  capitalistes  et  les  gens  ainsi  doués  ;  il  a  doue 
porté  à  rextrènie  la  responsaliililé  du  gérant,  parce  que  cette 
responsabilité  assure  dans  un  certaine  mesure  son  crédit.  U'ail- 
leurg,  c'est  lui  seul  qui  agît,  la  responsabilité  est  dune  à  sa 
place. 

La  statistique  nous  apprcud  que,  de  1862  à  188-1,23.140  com- 
pagnies avec  un  capital  nominal  de  2.710  millions  de  IKtcs  sterling 
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"•^t   ^tt' enregistrées,  mais  il  n'existe  pliisqnc  O.^SOdc  ces  sociétés, 
*^®0  un  i<n()ila1  (le  4UÔ  millions  en>irou.  C'est  presijuc  tout  ce  que 
•^"^Visi  savons  d'ellci.  M.  Leone  Levi  n'ignore  pas  qiie  ce  n'est   |Kis 
[**^*?je  cl  qu'il  faudrait  encore  bien  des  dûtaiU.  mais  ces  flétaiU  son* 
^*^oiinu4;  il  rherehe  à  y  suppléer  aussi  bien  qu'il  peut,  comme  le 
^VTra  le  lecteur  qui  se  reportera  au  Journal,  numéro  de  .juin  lS86. 
1-ei**  article  est  de  M.  Stephen  Moiirne  et  traite  de  l'innuence  des 
'■^rifs  étrangers  et  coluniauit  sur  le  commerce  anglais  et  sur  le  prix 
"^^i  marchandises.  M.  Bourne,  qui  n'en  est  pas  h  son  coup  d'essai, 
^  prouvi''  une  fois  de  plus  que  le  commerce  d'exp^rLilion  diminue. 
■•^oBlcfoi»  la  diminution  ne  porte  pas  sur  les  quanlltés,  mais  sur  les 
^~»lcurs.  Les  prix  ont  baissé,  de  sorte  que  les  sommes  sont  devenues 
felus  petites.  Ce  n'est  pas  In  une  chose  indiiïérenlc,  car  en  regard 
^e  l'i'iiporlaliun  il  y  a  l'imporlution.  Elle  est  croissante  et  sa  valeur 
lépasse    depuis  Inng'temps,  et  eonsidénthlfment,  la  valeur  des  ex- 
irtations.  Or,  les  importations  sont   surtout  des  matières  alimen* 
(aires,  et  les  exportations  des  produits  fabriqués  destinés  à  les 
ayer.  Si  cela  continue,  le  travail  ne  rap|>ortera  plus  de  i|uoi  payer 
)n  entrelien.  Je  ne  puis  repi-oduirc  le*  très  intéressants   tableaux 
de  M.  Bounie,  ni  les  arguments  |>ar  lesquels  il  prouve  que,  sî  le  com- 
merce anglais  soulTrc,  la  faute  eu  est  en  grande  partie  aux  tarifs 
douaniers  des  autres   puissances.  Cependant  M.  Bourne  n'en  con- 
clut nullement  qu'il  faille  opposer  tarif  à  tarif,  il  est  libre-échangiste 
cl  ne  plaide  pas  pour  la  réciprorité. 

La  discussion  qui  suivit  la  lecture  du  mémoire  do  M.  Baume 
monlm  que  la  statistical  Society  n'est  pas  composée  uniquement  de 
fpce-lradi'is.  Certains  membres  piaillèrent  la  cause  de  la  protection, 
jaai^  sans  succès.  Ils  ont  fait  valoir  que  le  prix  du  fer  ou  de  l'acier 
^rieain  ne  dépassait  pas  le  prL.x  anglais  du  montant  du  droit  :  par 
m&équent,  les  importateurs  anglais  ont  dû  payer  la  difTorciicc. 
Alikis  qu'est-ce  que  rein  prouve?  Lrt  consommateur  américain  a.  en 
l<»ul  cas,  payé  son  fer  pitis  cher,  le  proilitcteur  anglais  a  peut-être 
^gné.  im  peu  moins,  peut-être  aussi  a-t-il  donné  une  marchandise 
■nrérieure.  car  il  y  a  du  fera  tout  prix.  I^  commerce  comporte 
«i'aitleurs  des  combinaisons  variées.  On  m'a  parlé  d'une  maison  de 
Paris  qui  se  contente  d'un  petit  bénéilce  sur  les  marcliatidises, 
'^arce  qu'elle  sait  employer  Tnietueusement  l'argent  comptant 
«lu'r-llR  lire  dune  plus  forte  vente.  Il  y  aurait  encore  bien  des  choses 
à  dire,  si  l'espace  le  permettait.  Ko  tous  cas,  la  majorité  libre- 
échangiste  n'a  pas  été  ébranlée. 

M.  Charles  Hooth  a  rionné  ensuite  un  travail  sur  les  occupations 
■du  peuple,  c'est-à-dire  sur  la  statistique  professionnelle  des  habitants- 
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de  UOl   à  1881.  Nous  ne  nous  arrtHtTons  pas  à  ce  travail  rai 
loire  en  soi,  mais  dnnl  les  mati^riaux  ne  sont  pas  parfaits,  les  recensi 
mcnts  nnf^lais  laissant  en  ctTt't  trop  n   di^sirer  sous  le  rapport  M 
professions.  On  ne  peut  pas  établir  rombien  de  personnes  vivi 
df  l'agriculture,  etc.,  mais  seulement  combien  s'en  occupent,  ce  tj 
n'est  pas  la  m^me  chose.  (Voy.  les  statistiques  fkrançatse-s  ou  ni 
mandes.^ 


The  Economist  est  cette  fois  particulièrement  riche  en  intèi 
santés  statistiques  :  c'est  donc  surtout  dans  cet  ordre  d'idées  qi 
nous  allons  lui  l^irc  quelques  emprunts  ;  commençons,  à  tout  liasiird, 
par  la  statistique  des  chemins  de  fer  des  États-Unis.   Le  numéro  du 
du  2S  août  nous  en  oiïre  la  médaille,  il  nous  apprend  que  les  Èlat»- 
Unis  ont  maintenant   127.721»  milles   \i\t\MlO  metresl  de  vo 
ferrées  et  qu'ils  en  ont  construit  tant  par  an  ;  ils  ont  dépensé  à 
efTet  7.842  millions  de  dollars.  Le  numéro  du  24  juillet  nous  monl 
le  revers  di*  cette  médaille  :  17  lignes  ont  fait  faillite  rien  que   ilnl 
les  0  premiers  mois  de  1880,  et  tous  lesans,  les  statistiques  offrent 
nombre  respectable  de  faillites,  comme  si  la  décadence  devait 
jours  nécessairement  suivre  la  grandeur. 


The  Economist  ^31  août)  relève,  dans  la  Statistique  agricole,  ^i 
le  gouverrirmoitt  anglais  vient  de  publier,  une  décroissance  constante 
de  la  culture  du  blé  :  on  a  emblavé  2.077.038  acres  (40  arcs) 
1884;  2.-I78.3I8  en  1885;  2.280.064  en  1886.  Il  y  a  plutôt  un  léf 
accroissement  pour  l'orge  et  l'avoine  et  même  pour  les  pommes 
terre.  C'est  la  concurrence  étrangère  et  raviUsscment  des  prix  du 
qui  fait  son  elîet  naturel,  mais  je  crains  qu'on  ne  réagisse  pas  asa 
contre  la  eoneurreucc.  Est-ce  que  les  .Anglais  ne  peuvent  pas  nu^ 
menler  le  rendement  de  leurs  cUamps?Ce  qu'on  conseille  au  eultiv^ 
tcnr  français  est  bon  pour  eux  aussi.  —  Le  nombre  des  bètcsl 
cornes  augmente ,  le  chiffre  de  ISSO  est  de  6.040.785  têtes;  mnis 
n'y  a  plus  <iue  25.521.334  bêtes  h  laine,  ec  qui  est  une  diminutioi 
d'un  million  en  une  année;  le  nombre  des  porcs  ;  2.221.557, 
égalEmenl  en  diminution.  —-Le  31  juillet  the  Economistes  plaii 
du  irant  of  confidence  in  ihe  old  teqttencf  of  cause  and  efject  ; 
ne  croit  plus  aux  rapports  de  cause  à  elTet,  puisque  le  prix  du 
ne  cesse  pas  de    baisser  en  Angleterre  malgré  la  réduction  du  st( 
aux  t^ats-Unis;  mais  on  oublie  qu'il  n'y  a  pas  qu'une  seule  cai 
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pour    chaque  effet.    Quant  à  riiide,  le  u»  du  17juillel  nous  doone 
sur  le  blé  les  chiffres  i|ixi  âuiveiit  : 

Praniftiit  Itaa'l«ni«nt 

aombn  d'fti-m  emblBTftt  (évaJiutioa) 

PTATilICM  IS8:>-e  tgg4-3  lHi~i  ISKI-3 

Aeru.  Acr«9.  Toubm.  Xoumn.   i 

Piinjol) 6.S68.000  7.83Î.O0O  "i.ÔOS.OOO  ■2.85T.U» 

ProTinreg  (lu     Nord- 

OuesietOadh &.240.000  5.280.000  1.847 .000  MOO.OÙO 

Hrovincea  centrales...  3.003.000  3.700.000  8SO.0O0  040. 000 

Bombay î.ffTO.OOO  3.158  000  801.000  esl.OOO 

^^rmr HKt.OOO  810.000  U6.000  1Û2.000 

19.880.000      2O.3&7.00O         6.317.000         6  803.000 

■«ngal  (Baiar) 850.000  850.000  337,000  337,000 

HAKputttaa 1.500. OUO  2.Î50.000  336.100  518.0OO 

ïûJe  Centrale 3.500.000  3.ÔO0.0OÛ  500,000  5(«0.000 

Hy.Ieraija,! l.U-1.000  750.000  lU.OOO  14.000 

Mvsor*. 20.000  22.000  2.000  3.O0O 

Kiutiuiîjr 500.000  500.00Û  133.000  133.000 

7.514.1)00       7.8:2.000         1.-12Ï.0OO         1.503.000 

'^uî  sqtie  Dous  parlons  de  l'Inde,  mentionnons  un  article  inséré  au 

"*  *i**  ~  août  où  l'on  nous  apprend  qne  le  gouvernement  de  l'Inde,  en 

''*^'*^»ice  de  la  haïsse  de  l'argent  relativement  à  l'or,  demande  ftu 

JOM-v (utilement  anglais  de  faire  des  démarches  en  faveur  de  IV-tahlis- 

^»»»€:i^t  d'un  régime  bimctalliste.  dans  lequel  il  y  aurait  un  tau.\  fixe 

|''^**-ï'»ablc  dans  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  ù  celle  de  l'argent. 

Kt*uvemeinent  de  l'iiidi!  semble  cruire  que  celte  fixation  est  chose 

I  **^'  *« ,  lanis  à  Londres  on  a  des  vues  plus  justes  sur  la  matière.  On  a 

_y^*^'*daiit  nommé  une  commission  en  septembre,  pour  étudier  la 

^^^**^ion  de  la  monnaie. 


it^ 


^«  *Slatîsr  du  17  juillfl  olTre  un  article  sur  le  sucre  dans  letjuel 
'^^niidcrations  économiques  sont  soutenues  par  des  arguments 
■"*iires  et  même  poétiiiues.  Lu  production  actuelle  du  sucre  peut 
.^  "'Valuêe  à  4.500.000  tonnes  et  les  prix  ont  baisse  depuis  188^ 

p,j  .  **«  normale);  de  10  livres  sterl.  par  tonne,  c'est  donc  ime  dépré- 
l(j  ^  •^^n  totale  de  45  millions  sterl.  Or  pour  le  froment  et  le  fer,  pour 
il  ***Vre  et  d'autres  matières,  pour  le  fret  produit  par  In  navigation, 
x^j;^  ^  *ine  baisse  semblable.  Quelle  en  est  la  cause?  D'abord,  la 
f^^^*'^iiuction,  dont  les  elTets  sur  les  prix  se  trouvent  aggravés  :  1* 
^  perfeclionnement  des  voies  de  communication,  c'est-à-dire  la 
^tion  des  frais  de  transport^  ;  -*  par  les  changements  dans  les 
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ImtntriJes  commerciales  qu'a  prcxlitit  l'rmploi  du  tclt*j;v,i|ïiir  ;  3» 
la  flrprûeÎJiUuii  ilu  mélril  arKCnl  ;  1"  pnr  la  varinlion  soun  cnl  inexp 
quêe  des  prix  r|ui  démoralisent  \c  commerce  en  lui  eau^iant  rrrquem- 
ment  des  pertcii.  Mai<i  aprè«  avoir  insisté  sur  le  mal,  l'auteur 
ménage  pas  les  consolations  à  ^>a  lecteurs,  car  il  cite  les   vers 
llerrick  : 

Aad  tins  rorcouFort  Uiou  muât  know; 
Timea  that  are  tll  woQ't  «tUI  bc  »o, 
Clouds  will  not  «Tcr  pour  dowQ  rain,  • 
A  sullen  Jay  will  clear  agaia. 

Ce  qui  se  traduit  aisément  et  simplement  par  ce  prophétîqucj 
infeillible  proverbe  :  après  la  ptute,  le  beau  temps. 

Dans  le  n"  du  28  aoiU,  un  article  intitulé  :    c  De  la  main  à 
bovchc  »  m'a  Trappe,  et  pourtant,  il  s'agit  encore  de  vérités  simpk 
mai*  peut-être  pas  bien  ajustées.  l/Angleterre  a  importé,  en  V 
pour  52  millions  steri.  de  blé,  sans  compter  le  reste.  Or,  ce  <• 
l'article  l'éuiimére,  par  ex.  :  pour  2.020.0851.  d'œufs,  pour  72L3'i 
de  pommes...  et  la  liste  est  encore  longue,  el  ce  reste  fait  enci 
une  jolie  somme.  L'auteur  voudrait  que  ces  produits  —  qui  ne 
secondaires  que  par  le  montant  des  valeurs  —  lussent  cuUi\és 
élevés  en  Angleterre  mùme.  Mais  ce    qui  est  inattendu,  c'est 
l'auteur  «joute  :  l'État  pr<.Ue  bien  de  l'ur^^cnt  aux  villes  pour  étal 
des  égouts  ou  des  distributions  d'eau,  pourquoi  ne  prètcra-t-il 
de  l'argent  pour  faire  couver  des  poules  ou  fabriquer  du  fromai 
—  Ajoutons  que,  selon  les  calculs  de  l'auteur,  l'.Vngleterre  a  demar 
h  l'étranger,  en  1885,  pour  sa  nourriture,  des  matières  alimeutail 
de  toutes  sortes,  ayant  coûté   129,-'21.0r.i  livres,  tandis  qoc  l'A 
magne  n'en  a  importé  que  pour  10.721. C30  1.  Je  trouve,  coi 
l'auteur,  que  cette  circonstance  donne  à  LVlIcmagne  une  ccrt 
supcriorité  sur  l'jVugle terre,  elle  la  rend  plus  libre. 


The  Banker  s  Magasine  de  M.  A.-S.  Molles  (New-York,  Ilomi 
donne  dans  le  fascicule  de  juin  un  article  intitule  :  La  guerre  ituit 
trietle.  L'auteur  y  montre  que  les  (irèves  font  le  mal  que  l'on  voit, 
et  mi  mal  que  Tonne  voit  pas...  du  premier  coup  d'œil.  Le  mal 
l'on  voit,  c'est  celui  que  les  grévistes  se  font  h  eux-mêmes,  à 
patron,  à  leur  industrie;  le  mal  qu'on  ne  voit  pas,  ou  ((uon  ne  veut 
pas  voir,  c'est  celui  que  les  grévistes  font  à  d'autres  o\ivriers.  Car^ 
enfm,  tout  se  tient,  si  vous  ne  nicE  pas,  les  uns  ne  produiront  plui 
de  matières  textiles,  les  airtres  ne  tisseront  plus,  et  les  soulTraDce: 
se  répercuteront  à  l'inlini  à  droite  et  à  gauche.  —  N'cst-il  pas  siug» 


veut  J 
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lier  d'entendre  ilt!s  K^révistea  soutenir  (iti'ils  sont  o|)|)riint';s  pnr  le 
capital  ail  mutuent  même  ou  ils  lui  font  la  guerre?  Si  quelqu'iin  leur 
tenait  ce  langage-ci  (supposons  l'orati^ur  grossier):  Tas  d'imbécilcR, 
si  le  capital  est  plus  fort  que  vous,  eommcot  pouvez-vous  espérer 
le  vaincre?  que  rcpoiiJraient-ilsV  L'auteur,  ilanx  le  eouraiit  ile  ses 
(léveliip|>cniriits  dit  i]ue.  autreftiis,  il  n'y  avait  pa»  de  utrihe  aux 
Étatg-L'ni»,  ce  seraient  les  ouvriers  étrangers  qui  auraient  importé 
cette  peste.  Cela  me  rappelle  que  pendant  le  siège  de  Paris,  lors  du 
terrible  hiver  de  1870-71,  on  faisait  dans  certains  an-undissemcnts, 
non  pas  ncoUi',  mais  eoml>U'>tible  de  tout  bois,  arbre  ou  planche 
qui  se  trouvait  sur  la  voie  publique.  :V  la  suite  d'une  véritable  dc- 
vastalioii,  le  maire  de  l'arrondissement  d^vast»  fil  Hnieher  une  pro- 
clamulioti  dans  laquelle  il  sciutenait,  sans  convaincre  personne,  que 
ce  n'étaient  pas  ses  administrés  qui  avaient  fait  le  coupi  On  voit  que 
les  hommes  se  ressemblent  des  deux  cAtés  de  l'Atlantique. 

Dans  la  même  revue,  p.  1)34,  nous  trouvons  un  article  intitulé  : 
Ce  qtàe  coûte  la  nottrriture  des  travaiUextrs.  L'auteur  donne  des 
chifTres  et  après  quelques  réflexions  il  termine  ainsi  :  f  Un  des  faits 
les  plus  intéressants  et  les  plus  impurlants  à  signaler,  c'est  l'usage 
commun  parmi  les  pauvres  [cammon  practice  of  the  poor)  d'acheter 
les  aliments  les  plus  coûteux  {mo-tt  expensive' ,  notamment  des 
vianJcs,  quand  une  nnurriture  hien  moins  chère  eût  été  aussi  saine 
[whotesome)  et  nourrissante  (ntUriitoit*).  On  a  toujours  soutenu 
que  l'économie  était  un  moyen  de  s'enrichir,  et  que  l'épargne  n'al- 
lait pas  toujours  sans  privation. 

Dans  le  fascicule  de  juillet  et  d'aoïU,  nous  trouvons  une  suite 
d'arUcles  d'un  très  grand  intérêt  qui  mériteraient  d'obtenir  quatre 
fois  plus  de  pages  que  nous  ne  pouvons  lui  consacrer  de  lignes.  Il  est 
intitulé  :  IvrreaJted  requiscement  of  tnonej/  (l'accroissement  des 
besoins  de  numéraire).  On  cite  d'abord  un  auteur  bien  renseigné 
qui  évalua  en  1831  la  quantité  de  monnaie  par  tête,  circulant  aux 
Étjits-Unis,  à  0  dollars,  en  l-'rance  à  li  dollars,  dans  la  (jrnnrle- 
Brelagne  également  à  M  dollars;  on  évalue  la  circulation  actuelle. 
dans  ces  mêmes  pays,  k  24  dollars  tiux  États-Unis,  à  23,50  dans  la 
Grande-Bretagne,  ii  -12,85  en  France  (si  l'on  tient  compte  de  la 
dépréciation  du  métal  blanc  seulement  k  :i'i,ii5  dollars).  Or,  l'auteur 
s'évertue  à  démontrer  que  l'arthience  de  l'argent  au  xvi*  sièple  et  de 
l'or  au  win"  n'avait  pas  eu  sur  les  prix  les  effets  qu'on  lui  altrilme. 
Les  arguments  et  les  faits  mis  en  ligne  méritent  d'être  sérieusement 
«xamiucs.  On  peut  à  peu  près  les  résumer  ainsi.  Au  xvi*  siècle  et  au 
xvm  siècle,  l'argeiiL  aniéricuin  est  resté  concentré  ou  accumulé  dans 
un  certain  nombre  de  villes  commerciales  et  il  a  ainsi  pu  exercer 
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une  inOnencc  locale,  mais  l'efTet  ne  s'est  él«ndii  que  très  lente- 
ment sur  le  reste  de  l'Europe.  A»  xix*  siècle,  par  suite  des  cliemins 
lie  fer,  etc..  l'cITet  des  placers  a  été  ressenti  jusqu'en  18(i5  dans 
les  places  de  commerce  seules,  puis  l'or  s'est  répandu  rapidcmeut 
dans  les  campnj^nes,  de  sorte  que  si  dans  les  grands  centres  les  prix 
ont  èlc  affectés  de  25  p.  100,  ils  ont  monté  de  200  à  300  p.  100 
dans  les  localîlés  reculées.  Aujourd'hui,  nml^ré  le»  chèques  et  Icfi 
iLUtrrs  moyens  employés  pour  économiser  le  numéraire,  les  affaires 
ont  pris  une  telle  extension  que  l'effet  de  la  ilécouverte  de  l'or  est 
épuisé.  Je  ne  puÎH  pas  entrer  dans  <le  plus  amples  développements, 
je  dirai  sfulement  i[iie  le  raisonnement  vaut  ce  que  valent  les  faits 
historiques  sur  lesquels  il  s'appuie. 


The  firH  annuat  Report  of  ihe  commùuoner  of  labor.  ISSO. 
C'est  le  premier  Uapport  du  «  Conunist>airc  du  Iravail  »,  c'est-à-dire 
duchefdu  bureau  central  du  travail  ériiié  à  Washington  et  confié  au 
colonel  Carrol  U.  Wright  qui  a  longtemps  dirigé  le  bureau  du  travail 
de  Boston.  Dans  un  premier  volume  on  donne  volontiers  une  vue 
d'ensemble  et  l'auteur  a  eu  raison  de  se  s<nnnettre  fi  cet  usage.  Il  étu- 
die donc  i<  la  dépression  industrielle  des  temps  modernes  »  i\  partir  de 
1837;  puis,  pins  à  fond,  celle  des  Rtats-Unis  de  1882  k  1886.  enfin 
les  remèdes.  D'innombrables  statistiques  servent  d'illustrations. 

Le  grand  mérite  de  ce  livre  est  dans  les  efforts  que  l'auteur  a  faits 
pour  réunir  les  rcnseÎKiicments  les  plus  variés  susceptibles  de  jeter 
quelque  lumière  sur  la  question  du  Iravail.  Il  n'a  pas  toujours  pu 
en  trou\er  de  bons.  tantAt  on  les  lui  a  refusés  et  il  s'en  plaint  avec 
raison,  tantôt  aussi  il  s'est  trompé  sur  la  valeur  des  autorités,  par 
exemple  quand  il  croit  tpril  suflit  d'être  sénateur  ou  député  de  Paris 
pour  être  un  faraud  savant  ou  instruit  de  tout;  mais  il  a  fait  ce  qu'il 
a  pu.  et  c'était  beaucoup.  Je  n'en  citerai  qu'une  seu3e  et  unique  preuve 
—  c'est  tout  ce  ipie  l'espace  permet,  —  il  a  collecUonué  tous  les 
remèdes  proposés  contre  la  crise  industrielle  et  en  discute  quelques- 
uns,  sans  doute  ceux  qu'il  considère  commn  les  meilleurs.  I^s 
remèdes  sont  classés  par  ordre  alphabétique,  sur  deux  colonnes,  en 
petits  caractères  et  prennent  sept  pages  environ.  La  collection,  on 
le  pense,  bien,  c^t  très  varice  :  elle  comprend  des  panacées,  des  demi- 
remèdes,  et  aussi  des  remèdes  spéciaux  pour  les  maux  spéciaux! 
C'est,  je  le  suppose,  une  collection  complète.  Ne  nous  hâtons  pas 
trop,  cependant,  de  l'affirmer;  m'est  avis  qu'il  manque  encore  un  remède 
à  sa  lislf.  C'est  au  remède  efficace  que  je  fais  allusion  ;  il  doit  man- 
quer puisqu'on  continue  à  se  plaindre.  Néanmoins,  la  discussion  À 
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<)uellc  M.  Wright  se  livre  est  très  intéressante;  je  ri?grctte  de  ne 
{*^s  pouvoir  la  reproJuire,  je  suis  ainsi  privé  de  loccîtsion  d'indiquer 
«Ai*  quel  point  je  dilK-re  d'opinion  avec  ce  savant  distingue. 


Vierieljahr.'ichrift  fi'ir  VoUvncirthschafi,  etc.  (Rc vue   trimestrielle 
^économie  politique),  par  M.  le  D'  Kd.  Wiss  (Berliu,  F.  A.  Ilerlng). 
^es  deux  Tascicules  du  lome  LXXI.   autrement  dit  du  3*  volume  de 
«  2-i'  année  que  uoiis  avons  sons  les  yen\,  renrermerit  oliaonn  plu- 
sieurs articles  intéressants.  Dans  le  premier,  M.  K.  MandeNo  expose 
\a  situation  financière  de  la  Hongrie  et,  avec  sa  compétence  reconnue, 
donne  de  bons  conseils  à  son  pays.  Nous  devrions  bien  profiler  nous- 
mt^mi;^  <k'  ces  conseils,  en  vcDIanl  il  ce  (]uc  nos  dettes  n'aii^entent 
pas.  Puis  M.  le  professeur  J.  Lelir  examine  le  tome  II  du  Capital  Ae. 
K.  Marx,  ouvrage  posthume  de  ce  célèbre  agitateur,  arrangé  sur  les 
noies  de  l'auteur  par  son  ami  M.  Kngels.  M.  Lehr  est  d'iiccord  avec 
tous  ceux  qui  ont  parcouru  ce  tome  H  pour  le  juger  grandement  infé- 
rieur au  tome  !•',  ■'>nt  à  fait  indigeste  et  uc  dédomma^icaiil  en  riea 
celui  qui  se  donne  la  granité  peine  de  le  lire.  Le  tome  11  de  K.  Mai'i 
I  cependaut  trouvé  un  prârcur,  un  M.  Gross,  dont  Tarticle  a   paru 
dans  le  JahrlfW:h  de  M.  Schmoller.  Ce  M.  Gross  est  sans  doute  un 
jeune  étudiant  qui  n*a  pas  encore  eu  le  temps  d'ouvrir  un  traité 
d'économie  politique.  Il  s'imagine  que  K.  Marv  a  découvert  la  distine* 
tion  h  Htire  entre  les  diverses  soricsde  capitaux,  que  les  économistes 
auraient  confondues  jusqu'à  ce  jour;  il  les  accuse  aussi  d'ignorer  la 
différence  qu'il  y  a  entre  un  instrument  de  travail  et  un  ottjel  de  cou- 
sommaUon.  diirérence  que  K.  Marx  aurait  été  le  premier  ^  cimsiater. 
Ln  économistes  ignoraient  encore  bien  des  choses  selon  M,  Gross, 
mais  M.  Lchr  lui  montre,  que  c'est  bii,  M.  Gross,  qui  ignore. 

Dans  le  second  fascicule,  on  nous  offre  d'abord  ua  urticle  de 
M.  Max  Wirtli  sur  une  question  à  l'ordre  du  jour  :  J)es  causes  tic  la 
itaffnation  actiwUe  den  affaires.  C'est  un  article  très  étcu<lu  'lans 
lequel  M.  Max  Wirth  commence  par  démontrer  que  la  proposition  de 
M.  UilTen,  si  bien  reçue  par  les  agrariens  et  autres  bimélallisles.  que 
«  le  rcnchéri<.-4t*ment  île  l'or  cause  t*>ut  le  mal  »,  n'est  pas  fondée.  Il 
trouve  que  la  situation  actuelle  a  plusieurs  causes,  les  unesgéuérales, 
les  outres  locales.  Il  y  a  :  !•  la  rcaclion  protectionniste  qui  élève  par- 
tout d**s  barrières;  3*13  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  qui  prépare  des 
diftirultés  au  eommerce  de  divers  pays;  3'  l'économie  faite  parla 
diminution  du  luxe  rendue  nécessaire  dans  beaucoup  de  faniilles  par 
le*  crises  précédentes;  -1*  la  concurrence  faite  par  l'Amérique  et 
l'Inde  il  notre  production  de  blé  combinée  avec  de  bonnes  récoltes  en 
Europe;  &*  les  troubles  dans  l'Orient;  G*  la  dimlnutiun  de  la  eons- 
ô"  SKfliK,  T.  ixivi.  —  13  octobre  1886.  K 
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tnictioii  des  chemins  de  fer;  7"  les  nombreuses  conversions  de  rentes 
on  réductions  d*înli;r^ts.  L'aiilrnr  df^vcloppe  ces  indications  gL^né- 
ralcB  et  y  ajoute  de  solides  arguments.  Pour  ma  psrl,  j'attribue  éga- 
lement un  effet  sensible  à  l'achèvement  des  chemins  de  Ter. 

M.  Nordmann  s'élève  contre  le  charlatanisme  et  la  vente  de  re- 
modes secrets.  M.  Zellor  examine  les  courants  ëconomifpies  et  in- 
dustriels qui  dominent  en  Autriche-Hongrie.  Dans  ce  pays  |et  il  n'est 
pas  le  seul),  les  artisans,  c'est-A-dirc  la  petite  industrie,  soufTi'ent  de 
la  concurrence  des  fabriques,  par  exemple  les  tailleurs  souffrent  de  la 
concurrence  des  maisons  de  confection,   les  serruriers  de  celle  des 
fabriques  de  serrurerie,  cl  ainsi  de  suite.  Pourvenir  en  aide  à  ces  arti- 
sans,  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers,  etc.,  on  les  met  en  corpo- 
rations, on  rétabli tlajarande.  On  ne  leur  procure  ni  travail,  ni  gain ,  ni 
profit,  on  procède  d'une  façon  plus  savante,  on  exige  de  celui  qui 
veut  exercer  le  métier  quelques  morceaux  'de  papier  timbré   aux- 
quels on  donne  le  nom  de  certidcats.  La  possession  de  ces  certifi- 
cats eonfirrc  au  titulaire  le  droit  de  supporter  diverses  charges  cl  de 
prendre  part  au  bal  annuel  de  sa  corporation.  Si  avec  cela  il  n'est 
pas  heureox,  c'est  sa  foute  et  non  celle,  de  la  loi.  qui  a  fait  lout  ce 
qui  est  en  son  pouvoir.  Je  crois  qu'une  bonne  petite  commande 
aurait  mieux  fait  rniïaîrc  de  l'artisan,  mais  fb  loi  n'a  pas  d'argent. 
H.  Schweitzer  ofrt*e  un  travail  sur  les  chemins  de  fer  brésiliens, 
et  M.  (îeorges  Wnter,  Ù  propos  d'un  livre  de  M.  Jastrow.  recherche 
les  moyens d'ctnblir une  «statistique  htstoriqucu.  On  sait i[U*tl existe 
une  foule  de  problèmes  statistiques  dans  Tbistoirc  :  combien  de  fois, 
par  exemple,  n'a-l-on  pas  cherché  k  t^tnblir   quelle  a  t^té  la  popula- 
tion d'Athènes  du  temps  de  Piïriclès,  ou  la  population  de  la  France 
sous.  Henri  IV,  etc.?  Kn  Allemft«tne,on  a  voulu  savoir  quelle  avait  été 
la   population    de    certaines  villes  :  Nuremberg,   Francfort,   Bâie. 
SlrnslKiurg,  Rostock  et  autres,  au  moment  où  elles  jouaient  un  nMc 
im|H)rtant  dans  le  monde.  On  a  trouvé,  soit  dit  en  passant,  que  telle 
ville  h  laquelle  on  aurait  attribué  volontiers  100,000  Ames  d'après  le 
bruit  qu'elle  faisait,  ou   qu'on    raisjitt  nutour    d'elle,    n'en   avait 
réellement  eu  qu'une  dirainc  de  mille.  On  se  fondait,  pour  ces  évalua- 
tions, sur  des  indices  :  liste  de  contribuables,   nombre  de  mai- 
sons, ele.  M   Jastrow  examine  la  valeur  des  divers  indices  et  engage 
h  (aire  des  recherche*  dnns  les  archives;  il  est  d'avis qu^on  troux-era 
encore  de  précieux  renseignements. 


Jahrh''cher  fur  Nationaïithovomie  und  Stattstih  (Annnies  de 
l'Economie  politique  et  de  la  statistique)  de  M.  J.  Coutrad  {l<'-na,  G. 
Kscher).  Uvr.  de  juin  1S8G.  Le  !•'  article  rge  M.  Van  der  Bor{;ht, 
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traite  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  6  juillet  188 1  sur  V&ssu- 
ranee  contre  les  accidents.  Ce  travail  peut  être  eousid^Vi*  comme 
nn  commcutaîre  de  la  loi,  s'arrûtaat  surtout  sur  les  dirricullcs  de 
l'application.  Nous  pourons  le  recommander  k  ceux  qui  défirent 
s'orienter  dans  1p  di.VlaIe  de  ses  dispositions 

M.  de  MiasKowski  traite  une  question  h  l'ordre  du  jour  en  Allema- 
gne  et  qui  est  en  etfet  d'un  grand  intérêt.  L'article  porte  ee  titre  : 
Vh^itter  pn'mlègi'f  et  le  Code  c f cil  allemand.  On  verra  tout  à  l'heure 
ce  qu'on  entend  par  «  héritier  privilégié  »,  car  c'est  ainsi  qin-  je 
dois  traduire  le  mol  anerbe.  On  a  eonstaté  en  Allemagne  qu'un 
grand  nombre  de  propriétaires  niraux  sont  endettés,  et  que  ces 
dettes  leur  causent  de  grandes  souffrances,  li^xamcn  fait,  on  trouva 
que  dans  le  plus  ^and  nombre  des  cas  ces  dettes  provenaient  :  I**  de 
ce  qu'on  avait  acheté  un  immeuble  [souvent  trop  cher)  sans  possé- 
der les  capitaux  nécessaires,  de  sorte  qu'une  partie  du  prix  restait 
due  et  était  inscrite  sur  le  rejflstre  hypothécaire  ;  2"  du  partage  après 
décès.  Uans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  tendaient  à  évaluer  l'immeu- 
ble au  taux  le  plus  élevé  possible  ;  l'un  <les  héritiers  le  prenait  à  ce 
prix  et  II  devenait  le  débiteur  de  ses  frères  et  sœurs  pour  leurs  parts, 
qui  étaient  enregistrées.  On  s'évertua  donc  à  trouver  un  moyeu  de 
faire  cesser  ee  mal,  qui.  du  reste  est  loin  d'être  général.  L'un  des 
remèdes  le  plus  souvent  proposé,  et  qui  réunit  nombre  de  parti- 
sans, consiste  à  favoriser  le  passage  de  la  propriété  nirale  aux 
mains  d'un  seul  enfanl  ll'alné,  le  plus  jeune  ou  un  autre  au  choit  du 
père),  en  n'arcordant  aux  autres  héritiers  qu'une  faible  part  légitime. 
Le  mode  de  procéder  adopté  en  l'nisse  consiste  A  créer,  par  des  lois 
spéciales,  restreintes  chaque  fois  i»  une  province  (pour  pouvoir  tenir 
compte  des  particularités  locales),  un  droit  de  succession  particulier 
pour  les  biens  ruraux,  formant  une  exploitation  complète  (biitimcnts 
et  champs).  Ces  lois  prescrivent  d'ouvrir  dans  la  province  un  ou 
plusieurs  registres  dit  IlÔferolk  (Rôle  des  biens  ruraux)  ;  tout  pro- 
priétaire peut  (s'il  veut)  y  faire  Inscrire  sji  propriété,  ou  uue 
propriété  déterminée,  s'il  en  a  plusieurs,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ins(^ription,  le  proprlétain;  peut  mourir  ah  intestat,  le  fils  aiué 
prendra  le  bien,  c'est  son  droit,  et  il  indemnisera  ses  cohéritiers,  en 
évaluant  la  propriété  très  bas,  mettons  au  denier  12  et  au  dessous  selon 
la  loi  ou  les  coutumes.  Il  paraît  que  cette  législation  n'a  pas  eu  l'elTet 
voulu  —  et  pourtant  bien  des  paysans  tiennent  à  avantager  un  héritier 
—et  pour  les  y  forcer,  M.  de  Miaskowski  voudrait  faire  inscrire  l'insti- 
tution des  llôfcroUe  dans  le  code  civil  actuellement  eu  préparation. 
Cette  analyse  très  succincte  est  uécessaireuient  incomplète  ;  j'ai  dû 
me  borner  à  reproduire  l'idée  fondamentale,  mais  je  dois  dire  qu'il 
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ne  me  semMe  pas  diftlcile  de  réfuter  le  trnv.iit  <Ui  savanl  professeur 
de  Breslau,  ligne  par  ligne.  L'h/iritier  privilégié  nV'inpéchera  pas 
l'endettement  cl  il  produira  en  même  temps  d'autres  maux,  surtout  si 
l'on  admettait,  comme  le  voudrait  M.  de  M...  que  les  frères  et  sœurs 
soient  cumplL-tement  cxelus  du  partage  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Quelque  restreint  que  soit  l'espace  dont  je  dispose,  je  ne  puis  m'em- 
pêclier  d(!  faire,  en  passant,  deux  ou  trois  objections,  ne  scratt-ce 
que  pour  montrer  que  Vaiitcur  s'est  senî  d'arnumeuts  cuiitradic- 
toire.s  ;  cela  arrive  parfois  (luaod  on  plaide  une  cause.  Aio&i.  com- 
ment l'auteur  peut-il  espérerrairc  un  héritier  privilégié  dans  une  so- 
ciété où  le  '<  courant  démocratique  »  déborde.  Qac  deviendront  les 
frères  qui  seront  bien  réellement  et  non  tictivcment  «  déshérités  «  ? 
Ils  s'enrâlerunt  panai  les  socialistes,  ils  crieront  :  à  bas  la  propriété  ! 
—  L'auteur  s'étonne  que  dans  la  grande  propriété  rurale  la 
tielte  s'élève  en  moyenne  h  Ï8  fois  le  montant  de  l'impAt  foncier, 
dans  In  moyenne  à  18  fois,  dans  la  petite  h,  M  fois  et  ne  voit 
d'autres  raisons  que  les  partages  ;  mais  on  sait  qu'il  y  a  aussi 
le  luxe.  Le  propriétaire  d'un  domaine  (]ui  rapporte  2(1,000  m.  ne 
sera  jamais  à  son  aise  s'il  vit  sur  le  pied  d'un  revenu  de  30,000. 
Avec  cela  il  peut  avoir  le  bonheur  de  posséder  un  fils  qui  est  un 
brillant  officier  {k  petit  truilenient)  et  un  autre  qui  est  assesseur 
non  moins  brillant  (sans  traitrment  du  tout).  Les  assesseurs  sont 
des  stagiaires  de  la  haute  administration  qui  doivent,  selon  une 
cirenlaire  ministérielle,  vivre  stnndeitffn7}/7.tt,  conformément  à  leur 
rang  (mais  aux  frais  de  leur  père).  A  un  autre  endroit,  M.  de  M...  dit 
des  choses  aimal]les  aux  abominables  «capitalistes  m,  en  sollicitant  leur 
vote  en  faveur  de  sa  proposition:  il  leur  dit  qu'ils  seront  les  prupriélni- 
rcs  de  demain.  Mais  alors  la  gramie  propriété  eslsauvée,  elle  n'aura 
pIiisdedettc.Uulagrandepropriétégardera-t-eltelamobilitéquâM.de 
M...  lui  attribuc?Alors,  Messieurs lesgrus  capitalistes  n'ont  pas  besoin 
de  l'acheter  :  s'ils  consentent  à  la  payer  gros,  c'est  pour  faire  souche. 
Nous  aurions  encore  pu  relever  ce  que  l'auteur  dit  de  l'excès  de  po- 
pulation et  de  rinflucncc  h  exercer  pour  l'arrêter,  et  bien  autre 
chose  encore. 

M,  Bêla  Foldès  examine  si  la  grandeur  de  l'unité  monétaire  a  une 
influence  sur  les  prix.  Le  lecteur  comprend  que  s'il  donne  —  dans 
tel  cas  —  in*,  de  pourboire  en  Knince,  il  donnera,  dans  le  mènae 
cas,  1  shilling  en  Angleterre.  I  mark  en  Alkniague,  e'est-à-dirc 
I  fr.  25.  Autre  exemple  :  bien  que  la  p4islt!:  allemande  soit  moins 
fiscale  que  la  poste  française,  quand  celle-ci  demande  seulement  10 
centimes  {carte  postale),  l'autre  est  obligée  de  percevoir  10  pfenning, 
c'est-à-dire  12    centimes  et    demi.    On    pourrait  multiplier    les 
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exemples,  pour  montrer  que  In  queiitiou   mcrilaît  d'être  posée; 
M.  Fôldos  trouve  que  l'influence  est  minime  et  ne  se  fait  sentir  qt 
dans  le  commerce  de  détail. 

Nous  passonsHu  Joiihle  TaMïiculedejaillel-aoïU.  Le  premier  article^ 
est  de  M.  de  D<ehm-hawerk  et  porte  le  litre  de  :  Esquisse  d'uni 
tkiforie  de  la  valeur  des  biens  éronomiques.  C'est  seulement  la  pi 
micre  partie  de  l'Esquisse  qu'on  nous  oirrc  aujourd'hui,  mais  ell( 
suffit  pour  faire  entrevoir  le  mérite  de  rc-tude  entreprise  par  l'aviteur^ 
sans  que  nous  saeliionsencorc,  rcpcndaul,  si  la  diflieultè  est  résolue. 
Bans  cette  première  partie,  l'anti-ur  traite  de  ce  qu'Ad.  ^mitb   a 
appelé  vn^trur  d'usage,  et  il  lui  reste  â  traiter  la  valeur  dèrkanye; 
M.  de  BflpUm-liawerk  nomme  l'une  vab-vr  subjective,  l'autre  valeur^^ 
objective.  Ce  premier  article  a  pour  but  de  présenter  la  théorie  de^ 
la  valeur  subjective.  La  valeur,  dans  le  sens  subjeelif.  est  pour  le 
savant  professeur  de  l'univei-sité  d'Inusbruck  «  l'importance  qu'uAj 
objet  a  pour  le  bien-être  d'un  individu  ».  Il   distingue  la  valeur  d) 
l'utilité.  Un  objet  est  utile  quand  i)  }ieul  rendre  service,  mais  il  n'a 
de  valeur  que  lorsqu'il  rend  efl'cctivement  service.  Toutefois  il  y  a^— 
senîee  et  service ,  valeur  et  valeur  ;  il  importe  de  fixer  tes  degrés.  L4^| 
moyen  de  mesurer  le  degré  de  la  valeur  d'un  objet  e'esl  le  mal  ou  la 
souffrance  qui  résulterait  de  la  non  satisfaction  d'un  besoin.  IMus  le^ 
besoin  est  grand,  urgent,  profond,  plus  la  valeur  s'élève,  et  vit 
versa.  Un  exemple:  Cn  bomme  qui  habite  seul  daus  une  île,  possêdl 
un  sac  de  Tarine  qui  suffit  juste  pour    l'empôcber  de  mourir 
faim.  11  est  évident  (pie  ce  sac  de  farine  a  pour  lui  une  valeur  suprâ- 
me.  i^upposons  maintenant  qu'il  ait  2  sacs  au  lieu  d'un,  il  pourra 
manger  son  content  :  1  sac  était  la  vie,  2  sacs  c'est  la  santé  ou  la 
vigueur.  S'il  en  avait  3,  il  pourrait  (supposons)  nourrir  de  la  voIaillejH 
et  ajouter  de  l'agrémerit  à  son  alimentation,  mais  déjà  la  valcup^^ 
d'un  sac  serait  amoindrie.  Avec  4  saes,  il  peut  en  employer  un  h  faire 
de  l'eau-de-vie.  S'ilavaitunS'' sac, il  pourrait  nourrirdes  oiseaux  qui,^ 
par  leurs  chants,  charmeraient  sa  triste  solitude.  Supposons-le  posses- 
seur de  5  sacs,  alors,  aueommenceniL'jit  de  l'année,  est-ce  quK»  iflcdO'l 
Oirinc  aurait  pour  lui  la  même  valeur  ipic  s'il  n'en  avait  i\n'un  en  tout . 
Si  on  lui  prenait  son  unique  sac,  c'est  la  vie  qu'on  lui  prendrait, 
mais  si  on  lai  enlevait  un  des  5  sacs,  on  ne  le  priverait  que  dcsesj 
oiseaux  chanteurs,  il  garderait  sa  vie,  sa  santé,  ses  poulets  et  sont 
eau-de-vie.  \  combien  évalue-t  il  donc  le  sac  quand  il  en  possédi 
cinq?  Il  révalue  à   l'avantage  d'avoir  des  oiseaux  chanteurs, 
l'objet  dont  il  serait  privé  (car  il  emploierait  les  4  autres  sacs  à  satis-  ' 
faire  les  besoins  supérieurs)  ;  donc  I»  valeur  d'un  objet  est  égale  àj 
sa  moindre  utilité,  c'est-h-dire  la  valeur  des  objets  descend  à  la  limite' 
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ÎDféricure  (vous  voyei,  la  valeur  —  non  le  pru  —  dépend  de  son 
applicution). 

.N'dus  sommes  oblige  de  noust  arrêter,  mai»  l'autcor  n  développé  sa 
doctrine  en  82  pages  compactes  ;  on  comprend  donc  que  nous 
n'ayons  pns  pu  tout  reproduire  :  nous  n'avons  rendu  que  le  fond  de  la 
pensée,  ini'nie  san-i  la  Ju^lt:  nous  aurons  à  y  revenir  i|uand  nous 
aurons  vu  la  2*  partie  de  la  dissertation  >. 

M.  Wachsmutb  fait  ensuite  une  très  intéressante  description 
d'Atliène<>  port  de  mer,  et  M.  l-cxis,  ;i  propn^  de  quelques  ouvrages 
sur  les  munuaie-s,  examine  la  situation  monétaire  du  monde  civilisé. 
Il  est  assez  d'avis  qu'il  faudra  revenir  à  l'argent,  mais  non  au  151/^; 
il  serait  déjà  1res  heureux  de  voir  établir  la  proportinu  de  1  à  ÏO. 
Mentionnons  aussi  les  reproductions  de  lois  sur  les  iniiticres  écono- 
miques et  un  tableau  des  salaires  des  ouvriers  de  Berlin  contenus 
dans  le  fascicule. 


Zeitschrip  f.  à.  g.  Slaats  wvtaenschafl  fflevue  des  sciences  poli- 
tiques et  économiques)  publiée  par  M  M .  Srhame  et  autres  J  Tnbinguc, 
librairie  Lnupp.  18S6,  XXII,  'i\.  Le  premier  article  de  ce  fascicule,  dû 
à  M.  Wûlf,  est  également  une  contribution  à  la  théorie  de  la  valcnr» 
n  y  a,  dnnsce  travail,  beaucoup  de  recbcrches.  une  réelle,  énidttion, 
mais  moins  d'originalité  que  dans  l'article  de  M.  de  Bœhm-Hawrrk. 
L'auteur  analyse  le  concept  de  la  valeur,  et  comme  plusieurs  autres 
économistes  allemands,  il  entre  dans  di's  distinctions  minutieuses, 
reprenant  les  elievem  fondus  par  ses  devanciers,  pour  les  refendre 
une  seconde  et  une  (roisicme  fois.  Je  ne  veux  pas  soutenir  que  ces 
minuties  soient  complètement  stériles,  mais  les  profits  sont  mince*. 
Quand  on  me  dit  que  la  valeur  suppose  :  1'  un  homme  qui  évalue, 
2"  une  chose  qu'on  évalue,  et  3"  l'évaluation,  on  formule  un  b-irsme^ 
surtout  si  l'on  ne  tire  aucune  conséquence  de  celle  analyse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  me  propose  de  revoir  prochainement  les  meilleurs  travaux 
sur  la  valeur,  pour  en  tirer  le  bilan. 

M.  Ituhland,  dans  le  2"  article,  recommande  ceiiains  spécifiques 
inventés  par  M.  Schâme  pour  guérir  la  crise  agricole.  Il  s'agit  d'nn 
système  agraire  que  je  crois  déjà  avoir  e\posé,  sans  l'approuver  :  il 
y  aurait  un  héritier  privilégié,  des  limita  an\  droits  de  disposition, 
à  l'emploi  du  crédit,  etc.  régime  de  restriction  qui  parait  peu  popu- 
laire... el  a\rc  raison. 


*  Nous  reft>voii8  A  l'initiuil  In  lîTraiaon  siiîTantc.  msiei  clic  no  rcilfcnne  pu 
Icgecond  ni-Uclc.  On  abii»e  en  Allemagne  dta  tome  I"  cl  tl«  ortide»  !<' 
dent  00  aU«od  bngUmpi  la  suite. 
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rLe  3*  article  est  de  M.  Richard  de  Kaufmiuiu,  de  rtimver»ité  de 
Berlin,  si    favorahlcmeot  connu  par  son  Traité  des   Finances  el 
par   d'autres  publications,  nolammc-nt  par  une  brochure  écrite  en 
fhinçais  et  portant  le  titre  de  :  L'Association  douanière  de  tEurope 
centrale.  C'est  cette  lui^me  questiua  que  l'auteur  vient  de  remettre 
sous  IcsycuA.  du  puldic.  Il  Vu  fait  avec  hi-aueoup  de  succès;  de  nom- 
breux journaux  ont  parlé  de  l'article  et  plusieurs  feuilles  pan!»ieimcs 
ont  abonlé  la  rpiestion.  Je  dois  rac  borner  ici  à  la  mr-nliunncr.l'eApace 
ne  me  permettant  pas  de  la  discuter.  Il  importe  seulement  de  dire 
que  cette  question  va  recevoir  un  commencement  de  solution,  en  ce 
cjue  l'Allemagne  et  lAutriche-Ilongric  semblent  disposées  â  s'associer. 
Quel<|U£  opinion  qu'on  puissu  avoir  sur  l'avenir  de  cette  association 
^louanJère,  il  faut  reconnaître  que  M.  11.  de  Kaufmann  a  su  h;umr 
tous  les  arguments  qui  militent  en  ra%etir  de  c«tte  idée  et  les  a  pré- 
sentes  avec  vigueur  et  avec  élégance  '. 
H         Le  •!*  article  olTre  VEsguiste  historique  d'un  tovmship  américatn. 
H     L'auteur,  M.  Cnrl  Bûmelin,  habite  depulsplus  de  50  ans  cclownship, 
H     qui  s'appelle  Greene  et  qui  est  situé  aux  portes  de  Cinrinnatî;  s'il 
H     oe  l'a  pas  vu  naître,  il  l'a  vu  grandir  et  passer  par  bien  des  vieissî- 
'     iude».  n  en  a  étudié  l'histoire  à  fond,  c'est  un  lettré  qui  aime  se  rendre 
eomptede  ce  qu'il  voit,  il  examine  l'arbre  de  la  racine  au.. .  fruit.  Il  nous 
montre  qu'il  faut  en  rabattre  de  ce  que  rapporte  Tocqueville.  qui  a 
TU  les  choses  trop  en  rose  et  incompl(;tcmcnt,  et  qui  a  idéalisé  le 
ielfgovemment.  Le  gouvernement  a  plus  de  pouvoir  sur  les  com- 
nnine-i  qu'un  ne  le  croit  en  Furope,  et  les  communes  sont  bien  moins 
^    promptes  à  prendre  l'initiative  et  à  s'imposer  des  sacriltces  qu'on  ne 
■  l'a  dit.  Le  travail  de  M.  Riimelin  est  très  développé  cl  nous  Me  plus 
H  «l'une  illusion.  Par  exemple,  tous  les  enfants  ne  vont  pas  à  l'école  et 
H^«as  les  américains  ne  gagnent  pas  leur  vie.  Il  y  a,  et  depuis  long- 
K&«mp9,des  pauvres  aux  États-Unis;on  vient  à  lenraide,  mais  d'assez 
Bkmaiivaise  pràce.  Les  routes  aussi  laissent  parfois  îi  désirer,  les  corvées 
H^^ftont  nceessaircs  pour  les  entretenir.  Sans  doute,  une  partie  du  travail 
"«e  l'ait  à  prix  d'ai^ent,  mais  vous  croyez  pcul-^lre  que  c'est  la  com- 
lutnic  qui  le  verse?  Pas  toujours:  la  towusliip  Grccne  du  moins  a 
«a  «'en  débarrasser  aux  lïais  du  comté  et  de  ITiat,  tout  comme  une 
commune  européenne. 


^  Voy.  Iv  a*  priîcidcDl  du  Journal  <le9  ÉconomUlt*,  «u  Biilli.>llu.  Le  iK- 
vul  (le  U.  <le  KAufuuuiD  a  été  irailult  eu  frau^aii  dao^  une  Bevuc  rûuxnûuu, 
Voy.  plos  loia. 
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Das  Scfiiff  ;ie  Navire^  publié  h  Dresde  par  M.  de  Sludoitz,  (Joooe 
d'instructifs  détails  sur  le  ^  rongrè&  intcnmtional  de  la  balcllerie 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Vienne  (Aiitriclie};  le  V'  a  wi  lieu  l'année 
derniôre  ik  Uruxelles.  Des  orateurs  ont  naturellement  insisté  sur 
l'utilité  des  voies  navigables,  qui  esl  d'ailleurs  diTHeile  à  contester; 
on  a  examiné  des  points  techniques  Cprofondeiir  normale  des  canaux, 
largeur  des  écluses,  etc.)  et,  plus  spécialement.  l'organisatioD  de 
l'exploitation  d'un  canal.  II  n  été  question  surtout  du  remorquage  et 
il  s'est  élevé  des  vois  en  faveur  d'un  monopole  de  remorquage,  qui 
offrirait  plus  de  garantie;  mais  cette  upintou  n'a  |>us  prévalu,  la 
minorité  s'est  prononcée  sans  hésiter  en  faveur  de  la  liberté.  I^  pro- 
chain congrès  de  la  bnlellerie  aura  lieu  l'année  procluiine  à  Francfort- 
surde  Mein.  —  Voy.  sur  les  écluses,  Das  Schff,  n*»  :U2,  333,  334. 
Signalons  aussi  le  n*  330  (21)  juUIct  lSâ6)  où  l'on  demande  que  les 
miirins  et  bateliers  soient  eiiaminés  pour  savoir  s'ils  ne  sont  pas 
aniigés  de  daltonisme. 


Die  Nation^  feuille  bebdomadaii'e  libérale  de  Berlin,  dii-igée  par 
M,  IJarlh,  député.  Cette  feuille  renferme  de  nombreux  articles  très 
intéressant»,  mais  nous  signalerons  plus  particuliérenicut  aujourd'hui 
Une  série  de  3  articles  de  M.  II.  de  Holst  sur  les  troubles  causés  par 
les  ouvriers  aux  IJtatsUiiis.  Nous  nous  arrêterons  (m  moment  au  3* 
(n^di),  ■!  sept,),  où  il  est  question  du  Boyu-oUing.  L'auteur  cherche  ù 
nous  donner  une  idée  des  excès  tiuxquels  se  sont  portés  certaines 
assoetntions  ouvrières  de  l'Amériiiue  du  Nurd.  notamment  les  cheva- 
liers du  travail,  chevaliers  qui  n'ont  altsolument  rien  de  chevale- 
resque. Les  chefs  de  ces  associations  sont  présentés  comme  des 
tyrans,  des  maîtres  absolus,  qui  s'assurent  l'obéissj^ncc  aveugle  des 
ouvriers  eu  leur  imposant  des  serments,  etc.  On  nous  raconte  l'his- 
toire d'une  grève  causée  par  le  renvoi  d'un  mauvais  employé  —  re- 
connu mauvais  —  que  le  chevalier  enchef  voulait  Tain?  réintégrer  quand 
même;  et  comme  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  céda  pas,  le  dit 
chef  décréta  la  grève  et  1 1 ,000  agents  se  soumirent.  On  comprend 
qne  ces  11,000  individus  et  leurs  familles  n'étaient  pas  les  seuls 
à  souffrir  de  l'urrèt  des  trains,  beaucoup  d'ouvrieni  et  de  particuliers 
perdirent  leurs  moyens  d'existence;  il  se  commit  en  même  temps 
un  grand  nombre  d'abus  dont  plusieurs  sont  vraiment  abominables. 
Il  se  produisit  enfln  une  réaction,  le  public  ne  se  soumit  plus  à  la 
mise  en  interdit,  on  alla  mcmcde  préférence  acheter  dans  les  maisons 
mises  i\  l'index  :  de  leur  eété  les  juges  trouvèrent  que  les  lois  renfer- 
maient des  textes  qui  protègent  les  citoyens  contre  les  individus  qui 
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prclcndcrit  les  empêcher  de  gafînpr  leur  vie.  il  rosle  loujours  permis 
(le  faire  grève,  mais  ces  mots  signidenl  :  s'abstenir  pacifiquement  (te 
travoillcr.  Dès  qu'il  y  a  violence,  nombre  d'articles  de  la  loi  entrent 
en  foiiftion.  L'auteur  fait  quelipics  compliments  à  des  goirverncurs 
énergiques  qui  ont  su  maintenir  l'oi-drc.  C'était  là  d'ailleurs  leur 
premier  devoir,  d'aucnns  disent  :  leur  seul  devoir. 

Mentionnons  un  article  de  M.  Alexandre  Meyrr  (n*  du  17  juillet), 
oùréminent  économiste  prouve  que  In  prospérité  de  cbacuu  de  nous 
dépend  en  grande  partie  de  notre  «  talnnt  d'entreprise  »,  ce  qui, 
dans  les  petites  atîaires.  peut  s'appeler  notre  savoir-faire,  l/auteur 
est,  comme  on  sait,  un  bommc  de  beaucoup  d'esprit  et  sait  rendre 
ses  articles  d'une  lecture  attacliantc.  Le  savoir-faire  cl  le  savoir-vivre 
sont  des  forces  intellectuelles  et  morales  bien  plus  puissantes  que 
toutes  les  forces  brutales.  I^  grève  aussi  est  une  force  brutale  et 
rien  de  plas. 


Le  Vothsioohi  (le  Bien-être  du  peuple]  de  M.  Victor  Btehmert  h 
Dresde  prend  sa  mission  au  sérieux,  ce  qui  est  eerics  très  louable, 
et  de  cette  façon  il  a  pu  déjà  faire  beaucoup  de  bien;  il  est  seu- 
lement il  craindre  qt^il  uc  tombe  un  peu  dans  l'utopie.  Examinant 
(1880,  n**  25)  la  «  question  sociale  »  au  point  de  vue  matériel  et  au 
point  do  vue  «  idéal  »  [ce  mot  peut  être  traduit  ici  :  moral  et  iutel- 
lecluel),  on  nous  apprend  que  i  il  faut  •  it'ahord  se  préoccuper  de 
procurer  le  logement,  In  nourrituie,  le  vêtement,  le  chaulTagc,  etc. 
k  bon  marclni...  «  Il  faut  »  ?  On  ne  nous  dit  pas  qui.  Mais  suppo- 
sons que  II  on  «  ou  «  il  «  ait  réussi,  rien  ne  serait  fait,  au  contraire; 
car,  dit  le  Volkswobl,  si  la  prospérité  était  plus  grande,  l'envie  n'en 
serait  que  plus  forte.  Il  faudrait  donc  en  même  temps  élever  le  cœur 
et  rintelligence  des  bommes,  les  rendre  plus  uobU's,  plus  dévoués, 
plus  «  fraternels  n.  Je  n*ai  pas  lu  moiudrc  objection,  metlez-vous  y, 
je  vous  souhaite  bonne  chance,  et  de  tout  mon  cœur. 


Statistische  MonaUchrift  (Hçatic  mensuelle  de  Statistique  autri- 
chienne, juin  et  juillet  1886.  Vienne,  A.  Ifcelder',.  Cette  revue  est 
publiée  par  la  commission  centrale  de  statistique  autrichienne  cl 
nous  donne,  fascicule  de  juin,  un  article  sur  la  navigation  fluviale 
autrichienne  en  1S85  par  M.  J.  Pizzala.  Iji  longueur  des  voies  flu- 
viales est  de  3.850  km.  dont  1.311  km.  sont  desservis  par  des 
vapeurs  et  dont  1.15-1  km.  sont  seulement  Motlables.  Le  nombre  de 
navires  comptés  à  la  remonte  a  été  de  lï.'JOS,  dont  2.228  vapeurs, 
et  à  la  descente  16.6,"57  dont  2.238  vapeurs  et  3.172  radeaux  ou  trains 
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de  bois.  Les  navires  ont  été  comptés  autant  de  fois  qu'ils  ont  fait 
de  voyages.  La  quantité  des  marchandises  transportées  a  été  de 
20,2Sû,0G4  qu.  m.  dont  plus  de  18  millions  à  la  descente.  Le  m^'ine 
fascicule  donne  un  inléressnnt  travail  sur  la  population  liv  la  Hongrie 
depuis  100  ans,  et  une  liste  des  sociétés  d'agriculture  autrichiennes. 
Dans  la  livraison  de  juillet.  M.  de  InamaStcmegg  étudie  ••  les 
sources  de  ta  statistique  historique  des  populations  >  également  à 
propos  du  livre  de  M.  Jaslrow.  L'auteur  a  lui-iuémc  fait  de  nom- 
breuses recbcrcbes  sur  la  matière.  Signalons,  parmi  les  autres  ar- 
ticles, la  bLitistique  de  la  pèche  niiirilinic  en  Autriche  par  M.  Kraft, 
et  un  travnil  de  M.  Sebimmer  sur  les  divisions  administratives  et 
judiciaires  du  pays. 


Zeittehrifi,  etc.  (Revue  publiée  par  le  Bureau  roy.  de  statistique 
de  Prusse),  dirigée  pnr  M.  Blenck.  Fascicules  I  et  II  de  1886. 

Parmi  les  nombreux  articles  de  cedouble  fascicule, nousclioisissona 
la  statistique  de  r.\ssistancepubbque  pour  en  extraire  quetqties  indi- 
cations. Cette  statistique  est  te  résultat  de  relevés  ordonués  le  24 
juin  18&-t.  Ii)n  Prusse  les  communes  uni  secouru,  eu  1885,  500,900 
chefs  de  famille  ou  célibataires  dont  dépenJaieot  410,511  personnes 
(femmes  on  enfants],  ensemble  0:^,411  personnes  ;  les  districts  ou 
provinces  ont  secouru  18,357  individus  avec  5,râ4  personnes  dépen- 
dantes, ensemble  23,881  personnes,  l'expliquons  que  les  districts  sont 
plus  particulièrement  chargés  des  pauvres  qui  n'ont  pas  de  domicile 
de  secours,  des  étrangers,  etc.  En  tout,  le  nombre  des  secourus  est 
de  953,^2.  ce  qui  fait  3,00  0/0  (S'/a)  de  lu  population  recensée 
en  18t©.  La  proportion  dilTere  d'une  province  à  l'autre  :  elle  est  plus 
élevée  à  lierliii,ti,03  Û/0  que  partout  ailleurs,  puis  vient  la  province 
rhénane,  4,00  0/0;  la  proportion  la  moins  élevée  se  trouve  dans  la 
province  de  Saxe,  2,40  0/0.  La  proportion  des  pauvres  semble 
dépendre  eu  partie  du  nombre  et  de  la  grandeur  des  villes  qui  exis- 
(ent  dans  une  province,  du  moins  peut-on  l'induire  du  tableau  qui 
suit  : 

NOMBRE   DES  INDHIDUS  SBCOtBCS  PAR  LES  COUUUNKS 

Ka  UAt 

NoRibni  dU»     Population       Kotnbr*     p.  lOi 
Catégoriel  â«  conunuoM  coin'»UD<B  4e<!«ti  utftl         de  1* 

i9  la  romitioiM»  d«*      p«ptilatiaa 

caUfoik.  ■&  Util.         SKonn»,  do  lASO. 

Villes 1.239  9.56&.9S1  558  ITO  5.77 

Couiifluucs  nirales 31.106  U.^SP.iST  ST6.Sfl7  Ï.Oi 

ProprtéU-s  formant  cominnne»...,  Il.*v0  I.GTfi.OlHl  5Î,037  3.10 

CominuDeR  mixtes 3.aS3  2.3m.0T3  48.498  8.10 

Totaux -n.3Sà       21.219.111      929.111      3.41 
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_^Kou5  donnons  ici  les  proportions  de  1880,  parce  qu'on  ne  possède 

encore  tous  les  chilTres  de  1S85.  expliquons  la  >  ligne  :  les 

riétf^s  Tormant  communes,  sont  de  grandes  propriétés  qui  sont 

îstres  en  dehors  des  communes,  cl  dont  les  possesseurs  sont  as- 

rrcints  h  toutes  les  oliHgations  auxquelles  une  commune  est  soumise. 

Ils  ont  uotuimiient  à  supporter  les  charges  scolaires  et  celles  de  l'as- 

^tance  publique,  relativement  aux  habitants  du  domaine.  Toutefois 

«e&  propriétaires  sont  libres  de  s'associer  avec  une  commune  voisine, 

«le  là  les  "  communes  mixtes.» 

B     Sur  les  D20A 1 1  secourus,  79,03  0/0  l'ont  été  à  domicile,  20,07  0/0 

dans  des  ctabllssenieuts  j>ublics.  Les  causes  de  lu  pauvreté  ont  éUi  : 

pour  10.27  oyO  In  mort  du  père,  pour  28. 48  0/0  la  mnladie,  10.1)5  des 

intimutcâ,  23.08  le  grand  âge,  2.10  nombreuse  ramille,  2.70  0/0 

I  manque  de  travail. 
Mentionnons  encore  des  nrticles  sur  les  caisses  d'épargne,  les  nssu- 
raaces,  les  premiers  résultats  du  recensement  de  décembre  1885,  etc. 

Gfichichte  wnd  Krîtik  der  KapitnlsirtS'Theorien .  (Histoire 
et  critique  îles  théories  de  la  rente  du  capital),  par  E.  de  Ituîhm- 
fiawerk,  professeur  à  l'irnivcrsitê  d'Innsbruck.  (Innsbruck,  Wagner 
1884).  C'est  le  tome  1"  A'xm  ouvrage  remarquable  que  je  présente, 
sous  ce  titre,  au  lecteur.  Dans  ce  volume,  l'auteur  cxposo  méthodique- 
ment les  ditTérentes  opinions  émises  sur  la  rente  ou  l'intérêt  du 
cnpital  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  en  insistant  naturelle- 
ment fcur  les  modernes.  .\priîs  les  avoir  exposées,  il  les  examine  et  en 
toM  la  critique,  ce  qui  lui  permet  de  montrer  que  toutes  les  théories 
émises  jusqu'à  présent  sur  ce  point  sont  insuffisantes. 

Indiquons  d'nhnrd  au  lecteur  eu  quoi  consiste  le  problème.  M.  de 

Bflchm-Uawcrk  n'examine  pas  si  celte  rente  ou  cet  intérêt  est  une 

chose  juste,  équitable,  utile,  bonne,  mats  il  recherche  sa  cause: 

•  comment  le   capital,   <[uelque  forme  c|u'il  prenne,  peut-il  produire 

d'une  manière  permanente  des  fhiîta  au  profit  de  son  possesseur,  sans 

I Jamais  s'épuiser.  On  a  cherché  à  expliquer  ce  fait  par  ta  producti- 
vité naturelle  du  capital,  par  l'abstinence  du  propriétaire,  par  le 
travail  ile  l'épargne;  on  l'a  aussi  présenté  comme  le  résultat  de 
l'cxploilntion  du  travailleur,  sans  parler  des  explications  mixtes  ou 
^lectiques  qu'on  a  essayées,  mais  toutes  ces  explications  laissent  à 
désirer  L'auteur  montre  très  bien  où  charune  cloche,  et  quoique  je 
pourrais  critiquer  a  mon  tour  maint  détail  dans  son  raisonnement, 
je  ne  lais  aucune  dinieullé  pour  déelarer  que  l'auteur  a  rendu  un 
serrice  à  la  science  et  que  son  livre  contribuera  à  fixer  un  point  de 
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théorie    il'nne  grande   importance.    Peul-ètre  le  (hera-t-il  (ouï- 
rait, cela  dcpctid  de  la  valeur  du  tome  II.  On  ne  doit  pas  oiihlier  rji 
la  critique  est  aisée  (disons  refativcment  aisée)  et  que  l'art 
dirTicilc  :  jii«;r|u'h  présent  il  s'est  borné  K  <lémoUr,  il  s'agit  mai^ 
tenant    d'èdilier.    C*est    quand    nous   ronnailrons    la    théorie 
l'auteur  qvie  nous  pourrons  juger  son  œuvre.  J'ajouterai  que  j'ai 
quelque  cpoir  de  ns  pas  être  déçu,  car  on  ne  peut  pas  toi^oi 
critiquer  les  autres  sans  laisser  entrevoir  ses  propres  idées,  et  jl 
reconnu  qu'il  Tonde  sa  théorie  de  la  rente  du  eapital  sur  la  valet 
laquelle  a  unf  orif^ine  subjective,  vérité  reconnue,  admise,  mais  de 
on  ne  tirait  nuruno  eonséqnenee  importante.  Nous  allons  voir  ce  qu'à 
fera  M.  de  lîa'Imi-Uawerk.  Un  reste,  n'oublions  pas  qu'il  nous  pi 
met  une  explication  théorique,  ce  qui  veut  dire,  non  une  apprêt 
tion  personnelle  plus  ou  moins  va^iue.  mais  une  explication  û{ 
reuse,  mettant  en  rapport  cause  et  effet.  Si  la  flicorie  qu'on  n( 
promet  est  cxat-le,  l'explication  en  deviendra  inattaquable,  irré! 
table. 

Le  niAme  auteur  avait  déjh  fait  paraître,  en  1881,  dans  la  m^i 
librairie,  un  travail  (153  pages)  intitulé  :  liechte  und  Verhd/tnû. 
etc.  (Droits  et  rapports  au  point  de  vue  d'une  théorie  des  b» 
économiques).  L'auleur,  après  avoir  rechcrebé  ce  qui  est  un  «bï 
éconoHilqup  n  le  délinit  â  peu  près  ainsi  :  toute  cln)se  accessible 
est  reconnue  '  pouvoir  satisfaire  à  un  besoin  de  l'bomme  —  cl  ni 
admis  qu'il  y  a  des  biens  matériels  el  des  biens  immatériels  —  exar 
si  un  simple  droit(parexemple  la  nue  propriété  d'un  immeuble)^  ou 
rapport(par  e.xemple  uneclieulèIceoinuieix'îule)pcuvent  être 
parmieesbicns?  L'auteur  se  déclare  pourVnrfirmative,  mats  avec  ci 
restriction  que  c'est  un  bien  futur,  un  bien  à  jouissance  différée.] 
est  impossible  de  reproduire  ici  les  raisonnements  de  l'auteur 
peut  les  réduire  à  ceci  :   une  chose  et  son  ombre    ne    font 
deuï  choses);  je  ferai  seulement  remarquer  que  le  présent  travi 
qui  a  de  solides  qualités,  est  une  étude  préparatoire  au  volume 
a  été  analyse  ci-dessus  :  on  peut  y  entrevoir  que  rélémcnt  ta 
jouera  un  rtlle  important  dans  l'explication  de  la  renie  du  capîl 
Il  sera  nlnrs  intéressant  de  voir  qurllc  différence  il  y  aura  enlri 
théorie  de  :?écnior  quatillée  «  théorie  de  l'abstinence  '•  (c'esl-«i-<lill 
on  rétribue  le  capitaliste  parce  qu'il  n'a  pas  consommé  son  eupitalj 
et  la  «  théorie  de  la  jouissance  différée  »  qui.  si  je  ne  me  trom| 
sera  exposée  dans  le  prochain  volume  de  M.  de  Buelun-Bawerk. 
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Die  hauptsàchtichen  Slreitfragen  der  Arhcilerheicegnng  (Les 
principflles  ({uestions  rléhattues  dans  Iks  mouvements  ouvriers)  par 
M.  Max  Ilirsch,  député  au  Ueichstag  et  agent  général  des  Oetoerh- 
«ereine  (TracJe's  Union  allemands,  Kerlin,  lS8tïf.  L'auteur  est  le  col- 
laborateur et  continuateur  de  Schnlze-Delitzscli,  il  sefTorcc  d'éta- 
blir des  associations  professionnelles,  et  surtout,  île  diriger  les 
ouvriers  dans  un  esprit  lihi^nil.  Il  est  nalurellemenl  en  lutte  avec  les 
socialistes  qui  voudraient  gajjner  à  leurs  doctrines  les  ouvriers  qui 
se  sont  rangés  sous  le  drapeau  lib<^ral,  et  pour  donner  à  ces 
ouvriers  d'élite  des  arguments  propres^  confondre  les  socialistes,  il  a 
composé  cet  opuscule,  qui  a  la  forme  d'une  discussion  entre  un  socia- 
liste et  un  membre  d'une  association  professionnelle.  M.  Mai  Hirscb, 
qui  est  docteur  en  droit,  rcdigc  un  journal  spécial  :  Der  Omcerk- 
verein  et  consacre  tout  son  temps  à  la  tàcbc  qu'il  s'est  donnée. 


Mentionnons  deux  tirages  .'i  part.  î/nn,  de  M.  de  Kaufmann,  sur 
f  Association  douanière  rf»  C Eurojie  centrale,  est  le  travail  que 
nous  avons  analysé  plus  bauf  (Tûbingue,  chez  Laupp)  ;  l'autre,  de 
M.  A.  de  RalTnlowich,  sur  les  lofïements  insalubres,  paraîtra  sans 
doute  en  français;  il  sera  temps  d'y  revenir  alors. 


Giornnledeffli  Economiati  {.]ouTua\  des  Economistes),  dirigé  par 
M.  A.  Zorli  à  Uolo-i'ie  (Itatiei,  juillet  188CÎ.  Le  premier  article,  de 
M.  J.  Virgilio,  est  intitule  L'évolution  dans  le  camp  des  économislet. 
L'auteur  montre  comment  la  société  bumaine  a  évolué  depuis  les 
temps  préliistiiriqucs,  et  même  avant,  jus(|u'à  la  création  des  instituts 
techniques  en  Italie  et  de  recule  supérieure  de  commerce  à  Paris. 
Clicmin  faisant,  l'auteur  s'arrête  pour  présenter  le  tableau  de  la  division 
du  travail. —  Ot  article  ne  m'a  pas  satisfait.  —  Ni  le  suivant  non 
plus.  Ce  n'est  pas  parce  i|u'il  s'appuie  aussi  sur  l'évolution  [il  en  est 
encore  question  dans  un  troisième  article);  nullement,  c'est  parce 
qu'il  en  fait  une  esquisse  tellement  maigre  que  ses  amis  eux-mêmes 
ne  lareconnaitront  plus.  Ce  2°  article  est  de  M.  Camille  Supino  qui  se 
proposcdc  montrer  comment  la  science  économique,  tout  en  changeant 
d'époque  en  époque...,  est  toujours  restée  dans  le  même  état  :  il  s'est 
constamment  trouvé  quelqu'un  pour  la  détouiucr  de  sa  voie 
dans  des  vues  égoïstes.  (jDi'mo.r<rare  corne C Economia potiticasia  $tata 
jempretrattnia  /inn  ad  orada  un  punlo  divisia  schisivo  e  parsiale.) 
Il  y  eut  d'abord  une  époque  oit  l'on  préconisait  surtout  le  commerce 
extérieur  et  l'accumulation  du  numéraire  dans  le  pays.  C'était  l'épo- 
que de  Colberietlesystème  mercantile.  Pourquoi  voulait-on  enrichir  b^ 
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psji?  Pour  (fQ  npvt  psjerbfvmvp  onnyon  : 
dMieydorrClal.  Vfavcnt  let  physioeTates;  îhn'aeearAnalU  pndae- 
Urité  fa'vB  v»1.  maMt'Os  Ireol  piugrvaser  réeoaoaûqDf,  e'éfant  Tin- 
tèret  dcf  grmnéf  propn^Uirrs  ;  sorgit  .M .  Scnith  ;  eehû-n  précoatM 
le  ijrtètfte  mdiHtriel.  r^coDonUfoe  progressa,  na»  ce  fut  Mm  pnil 
do  apit^ûln.  Dans  fépoqui*  «rivante  ose  rncttOQ  rat  Iwa  el  i 
réeAomiffttr  faToraUe  «o  capital  soccéifa  une  écaaoaûfae  fiiTafahIe 
ao  Irairan  rVUil  m  Boaveaa  sysC'^c  e&dnif.  Ekkfia,  If.  C  Soiûdo 
arriva  à  son  tonr  rt  <léniotttra  que  la  pred'tetiao  est  sarioat  sociale 
et  il  mit  ain«  totit  le  monde  d'icoord. 

U.  KAnrchev  continne  mn  intérrssant  trarail  ^vr  U  condition 
éeonomiqae  de  laRimie  et  M.  A.  Codâeci-PtsanrTK  donne  noe  Note 
btitiil^e  :  AifoKli&n  ou  trttmsformatùm  de  la  luterit.  qoî  est  vraî- 
mcnl  rvmarqiublp.  Je  Tiis  t&cher  d'en  résumer  Tid^e  foodamnitale. 
(>n  t'rirvc  avec  raÎMfi  contre  la  loterie  romnie  branche  dp  rerma. 
et  il  faudrait  eo  effet  U  sappnmer,  si  b  suppression  pare  et  siiaple 
se  présentait  pas  qnatre  grades  inconTénients:  I*  elle  enlèverait  h 
nCtat  2(»  niilliriDï  «le  revenu;  2*  elle  priverait  de  nombreux  emplinés 
de  Icunpbces;  Lt-' elle  mé<:oDtcnterait  le  peuple  qui  tient  cnurmè- 
ment  à  u  loterie;  A^ioMtnot  Uatt,  on  n'aurait  pa»  i^upprîmè  le  vice, 
car  le  peuple  jouerait  clandestinement  ailleurs.  Que  fiiire  alors  ?  M. 
Piunelli  pntpose  de  lier  la  loterie  a  «ne  caisse  d'épargne  de  l'Iitat. 
On  ne  pourrait  jouer  MnA  posséder  un  livret.  Von«  demandez  nn 
billet  de  loterie  de  1  Rr.  ?  versiez  d'nt>ord  an  moins  la  m^me  somme 
à  la  cai«5e  d'épargne.  Pas  d'épnr^e.  pas  de  jeu  !  L'auteur  pense 
que  lea  joueurs  verront  bientôt  que  l'argent  versé  ti  la  loterie  est 
toujonrs  perdu,  tandt»  i|ue  Tarifent  versé  h  In  eaisse  s'accumule  et 
forme  avec  le  temps  un  petit  capital.  Ouand  le  pt-nple  s'en  sera 
aperçu,  on  pourra  graduellement  réduire  la  part  de  la  loterie,  et 
enfin  la  supprimer  tout  à  fait.  Cette  ingénieuse  idée  me  snnrit  beao- 
(roup,  et  j'eucuu  rainerai  s  tort  un  essai  d'npplication. 

Le  Qiurnale  renfenne  encore  une  série  de  revues  (de  la  coopcrn- 
Uon,  dn  crédit,  de  la  prévoyance,  etc.]  el  des  comptés  rendus  de 
livres. 


VEconnmùta  de  M.  Jules  Franco  à  Florence  donne  le  \'i  juin 
(n*  632;  un  inléressJint  article  sur  la  r/fbrme  des  finances  çom^nu' 
naies,  l/auleur  ne  croit  pas  que  tout  soit  dit  lorsqu'on  a  revendiqué 
l'outonom/e,  qui  est  une  chose  vague  et  ^  sens  multiple;  il  aime 
mieux  préciser  les  vices  ou  défauts  qu'il  s'agirait  de  Riîro  dispa- 
raître, savoir  : 

1<^  La  manraise  comptabilité,  et  souvent  l'absence  decomplabititi. 
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[Ac  sortp  que  pour  certaine  commune  on  neconnalt  pas  la  situation 
Hiianciére  vraie  ; 

2*  L'CTcès  (les  travaux  puhHrs,  dont  nne  bonne  partie  est  sans  nti- 
litr  réelle  ; 

3*"  La  tendance  d'accumuler  les  centimes  additionnels  sur  l'impiU 
loocier,  <*ans  songer  à  étudier  les  autres  taxes  possibles  ou  à  recher- 
«ber  le  moyen  de  rendre  plus  productives  les  taxes  existantes. 

Ou^sli^ns  bien  autrement  importantes,  dit  l'auteur  avee  raison, 
•pie  celles  de  savoir  si  le  maire  sera  éleetir  ou  non,  si  les  finances 
communales  seront  revisées  par  la  dèputntton  provinciale  ou  par  une 
'TOtrc  aulorîlé,  si  le  conseil  municipal  pourra  se  réunir  deux,  trois 
ou  quatrp  fois  par  an...  L'auteur,  dont  je  regrette  de  ne  pas  voir  le 
nom  nu  bas  de  l'article,  parle  d'or.  Je  ne  puis  reproduire  larticle, 
""»*  je  vais  montrer  par  un  petit  tableau  que  je  lui  emprunte  que 
'^  pKiintes  conecroant  les  centimes  additionnels  Tonciers  sont  légî- 
[lioies  : 

ItÙ  oommutiei  n'ont  pu  de  centimca  du  tout. 
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ont  de      ]  &  lOO  cent.  add.  bot  l'impAt  fonciur. 

—  101  4  200        —         —  — 

—  201  A  300        —         —  — 

—  301  A  400        -  -  — 

—  401  A  5O0        —         —  - 

—  501  1  600        —         —  — 

—  «01  A  TiW        —         —  — 

—  701  coatimes  at  davaDtagc. 


*st  un  simple  exemple  que  l'auteur  cite  et  qu'il  corrobore  d'ail- 
^•^  et  complète  en  donnant  des  tableaux  par  provinces. 

^pportuitisme  économique  [a' 03:7)  elles  Ternies  moyen*  (n''645) 
J*^^  lert  litres  de  deux  articles  où  le  protectionnisme  des  uns  et  Tin- 
'  "^-^Mon  de^  autres  sont  très  habilement  combattus.  Les  n*'  640, 
*■  et  643  renferment  une  série  d'articles  sous  oc  titre  commua  : 
■^  fifiux  poUUqiie.1  financibrç».  L'une  est  celle  de  l'équilibre  réel, 
'**  ^'on  met  en  face  de  dépenses  qui  ne  sont  que  trop  réelles,  des 
*Ceit^^  qni  ne  le  sont  pas  moins,  et  qui  proviennent  d'impiïts  ou  de 
*^^ntw  annuels  de  domaines;  l'autre  est  purement  apparente,  car 
r  <*  uonfoudu  dans  Ips  recettes  les  produits  d'emprunt*,  de  la  vente 
*  *^mamcs  et  d'autres  recettes  extraordinaires. 


*^  Coopération  rurale,  revue  mensuelle  fondée  et  dirigée  par 
7^'  l<.  Wollemborg  et  paraissant  à  Padoue.  Cette  petite  feuille  a  pour 
^*  de  répandre  les  caisses  de  prêts,  les  comices  agricoles  et  autres 
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înstitulions  plus  on  moins  coopératives.  Je  tlis  plus  ou  moins,  cur 
ce  que  M.  Wollemborg  veut,  c'est  que  le  paysan  amtMtore  sa  situa- 
tion. M.  Hugo  llabbeno,  cela  ressort  d'un  article  qu'il  insère  dans  le 
n"3  (le  1880,  tient  surtout  au  mot.  Voici  deux  laiteries  ou  fromageries, 
l'une  est  à  Bellunc,  l'autre  i\  Soligo.  Dans  la  première,  les  produc- 
teurs de  lait  appurlcal  chacun  son  contingent,  il  est  vendu  ensemble 
(sous  su  forme  naturelle  ou  transformé  en  fromage',  cl  te  produit 
de  lii  vente  est  réparti  entre  ceux  qui  ont  apporté  le  lait;  si  la  vente 
a  été  mauvaise,  le  dividende  est  petit,  si  clic  a  été  bonne,  il  est 
grand.  .\  Soligo,  le  lait  est  payé  comptant  aux  producteurs,  et  l'en- 
trepreneur se  charge  des  risques.  Or,  M.  Ilabheno  fait  des  reproches 
à  l'entreprise  de  Soligo,  il  veut  que  les  producteurs  du  lait  suppor- 
tent eux-mêmes  les  risques,  car  s'ils  ne  supportaient  pas  les  risques, 
ils  tomberaient  au  rang  de  simples  salariés  et  l'entrepreneur  devien- 
drait un  industriel  capitaliste.  M.  Uahbeno  veut  que  la  coopération 
reste  pure  de  tout  industrialisme,  dussent  les  paysans  y  perdre  : 
périssent  les  paysims  plutôt  que  le  principe.  J'ai  le  droit  de  lui  faire 
des  reproches  puisqu'il  a  commis  au  moins  deux  fautes:  1"  il  nomme 
salariés  le»  producteurs  de  lait  qui  vendent  comptant  leur  marchan- 
dise; il  ignore  que  la  vache  est  un  capital  et  que  le  paysan  joint  un 
capital  à  son  travail.  Il  ignore  aussi  qu'en  France,  en  Angleterre  et 
ailleurs  de  grands  fabricants  (très  «  capitalistes,  ■>)  ne  vendent  leurs 
marcliandist^s  ni  au  consommateur,  ni  même  au  détaillant,  mais  aux 
commissionnaires  (comparables  à  l'entrepreneur  de  Soligo),  qui  les 
payent  plus  ou  moins  comptant  et  se  chargent  des  ri^^ques.  3  S'il 
avait  réellement  voulu  prouver  que  la  coopération  pure  valait  mieux 
que  la  coopération  entachée  d'Industrialisme,  il  aurait  dû  metb-c  eu 
regard  de  ce  (|uc  gagne  un  producteur  de  lait  de  Bellunc,  ce  que 
gagne  un  producteur  de  latt  de  SoHgu.  Le  système  qui  rapporte  le 
plus  est  le  meilleur:  c'est  la  vraie  pierre  de  touche  ;  serait-ce  que  la 
coopération  pure  est  moins  productive  ? 

Heureusement  M.  WoUeml>org  a  l'esprit  plus  large,  ce  n'est  pas 
lui  qui  tient  k  une  forme  pluUM  qu'au  fond.  Pour  M.  Rabbeno  la 
coopération  est  un  but,  pour  M.  Wollemborg  c'est  un  moyen. 


La  Deliquensa  deUa  Sicilia  et  le  «ue  caiM9  (la  Criminalité  en 
Sicile  et  ses  causes),  par  Napoléon  Colajanni  (Palerme,  1385).  L'au- 
teur déplore  la  fréquence  des  crimes  en  Sicile  et  se  demande  s'il  f&ul 
en  chercher  la  cause  dans  le  climat,  dans  tes  conditions  économiques 
du  pays,  dans  le  régime  politique?  C'est  à  l'ignorance  et  à  la  pau- 
vTeté  qu'il  faudrait  peut-élre  s'arrêter.  L'éducation  est  le  plus  puis- 
sant facteur  du  progrés  mural,  à  lui  seul  ce  facteur  vaut  cent  Tois 
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mieux  que  tous  les  autres  réunis;  seulement  le  progrès  par  l'cduca  • 
Lion  est  presque  une  utopie  ;  comment  des  parcntn  donneront-ils  a 
leurs  enfant-i  l'édiieation  quils  n'ont  pas  reçu  eux-mêmes?  —  Je  ne 
le  devine  pas.  —  Il  Tant  espércrtjuc  ic  nombre  des  self-educated  mcn^ 
des  gens  qui  se  donnent  cux-mi^mes  leur  édueation  [eommc  les  auto* 
didactcs)  au(i;menti'ra;  s'il  n'augmentait  pas,  le  mot  éducation  no 
servirait  qu'à  lirilhîr  dans  d'éIoi|ui'tils  discours. 

M.  C.  Fontanelli  publie  :  Intorno  al  rtordinamento  degli  ùiituti 
di  etnissione.  Brevi  noU  [Courtes  notes  sur  la  réorganisation  fies 
établissements  d'émission).  Florence  188G  '.  Cette  brochure  itn- 
Tcrme  un  court  et  intéressant  histon(|ue  du  s^-stème  actuellemcnl 
établi  en  Italie,  et  si  l'auteur  ne  le  dit  pas  expressément,  il  ressort 
de  l'ensemble,  que  la  coexistence  de  six  banques  d'émission  est  un 
simple  eiret  de  la  nature  des  ehoses.  Si  l'Italie  avait  été  fondée  par 
une  véritable  eont)uètf,  la  banque  du  pays  virlorieux  aurait  seule 
gardé  le  privilège  de  l'émission,  Mais  en  réalité,  il  n'y  a  pas  eu  con- 
quête, mais  rusion  —  (Usion  volontaire  —  et  chacune  des  princi- 
pales parties  (|ui  ont  formé  le  grand  Tout,  iioniitié  Italie,  avait  s» 
banque  publique,  qu'il  fallait  respecter.  Aussi  aujourd'hui  encore,  la 
lutte  n'est  pas  entre  la  banque  unitpie  et  la  libre  multiplicité  dos 
Imnques,  mais  entre  ces  deux  systèmes  absolus  d'une  part,  et  le  sys- 
tème transactionnel  existant  de  l'autre.  VA  selon  toutes  les  probabi- 
lités, la  transaction  sera  maintenue...  et  l'on  aura  raison. 

A.  J.  de  Juhannis  :  Dalla  Slnlistika  e  delsuo  ufficio  (De  la  stalii^ 
tique  et  de  ses  (nnctions).  Florence  188*ï',  L'auteur  veut  qu'on  dis- 
lingue les  conditions,  les  circonstances  dans  lesquelles  un  (Hit  a  lieu, 
de  la  cause  de  ce  fait.  \a  statistique  peut  rechercher  ces  conditions, 
ffllUs  non  les  causes.  Les  faits  dont  la  statistique  s'occupe,  ap|»ar- 
ticnncnt  à  la  science  sociale,  à  la  psychologie  ou  à  la  physiologie, 
à  la  médecine  ou  à  d'autres;  ces  sciences  sont  seules  compétentes 
pour  rccbendier  les  eaiises,  la  statistique  ue  constate  que  les  faits  et 
leurs  rapports  avec  des  circonstances  extérieures.  J'ai  eu  l'occasion 
de  soutenir  une  doctrine  analogue. 


Journal  de  Statistique  Jtutsjte,  publié  par  la  Société  de  statistique 
de  ce  pays.  (Herne.  Schmid,  Krank  clC),  1886,  l"  laseieulc  trimes- 
triel. Le  premier  article  compare    les   receusemeuts  des  animaux 


*  Ou  ue  Murait  trop  souveut  répitor  aux  auteurs  itnliou!  qu'il»  devraient 
toujours  iuJiquer  un  nam  d'éditeur  tur  ta  couverture.  Sur  la  présente  bro- 
chure DOUE  Usoufl  :  prix  1  fr.  50,  mais  on  ne  dit  pas  uit  il  faut  porter  ce» 
1  tr.  DO  pour  retirer  In  brochure. 

5"  aiiuK,  T.  xxivi.  —  15  octobi-e  1886.  6 
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<ii>mustH|iK's  (ic  18SU  et  de  187(5  ut  Uvuve,  entre  autres,  W,s  chaiigc- 
mt'iits  t|iii  stiivoiit.  (Nous  ini'tli'oiis  If  chilTiv  tic  ISSG  toujours  avant 
celui  de  137Ô)  :  Nuniltrt!  des  itrojirit^Uiires  d'animaux  :  2K'<M)10  fst 
284.178.  —  Nombre  des  chevmix98.:m  et  1(K).o:î5.  —  Muleset  mu- 
lets 2.74U^l  a,  14j.—.Vncs  2.0 13  cl  J.  113.— Botes  à  cornes  1.211. 713 
et  I.O:%.ï>.iO.  —  Fort-s  3U1.151  cl  33l.ôl.">.  —  Bûtes  à  Iuîul-  3.(1.002 
«13(J7.540.  —Chevrcs415.mil  et  30U.C)5r>.  —  Kuclics  207.1S0  cl 
177.825.  Il  est  inutile  d'îndiiiiicr  tiuclk'-i  eipêces  ont  au^nmnté 
ou  Mut  diminué  dan'^  la  période,  un  simple  coup  d'irii  aura  surtl  au 
lecteur  pour  le  constater.  Disons  seulement  que  les  bâtes  à  laine 
diminuent  à  peu  près  partout  en  I^Ufu|H:  ;  on  a  même  inventé  le  mot 
dépéc  iffifton  pour  ramclértser  ce  phénuméiic,  (|iii  ne  s'explique  pas 
complètement  par  la  grandeiu*  des  troupeaux  australiens  et  argen- 
tins. 

1^  'i*  article  reproduit  iiu  discours  qui  CApose  les  projets  de  ré- 
Forme  liseole  ipii  ont  été  proposés  en  Suisse.  îj'aulcur  eherrlie  à  jns- 
tilier  le  nmuvement  qui  a  produit  ces  prujetsdoni  il  apprtxivu  l'esprit 
et  beaucoup  de  dispositions;  je  m'al)sticns  de  le  juger,  je  signala 
seulement  un  manque  de  clarté  :  lauteur  se  pivounce  contre  le  mo- 
nopole de  rËtjtt  et  pourLuiit  il  recommande  un  systvine  ou  tout  l'al- 
cool serait  Tahriqué  dans  sept  étaldissenu-nts  appartenant  à  la  Confé^ 
dération.  J'ajouterai  ipt*:  dans  rintroduetion  l'auteur  a  exprimé  des 
vues  générales  qui  Laissent  à  désirer,  et  dans  lu  partie  Useate  il  se 
donne  trop  de  peine  pour  jnstillcr  la  grande  lutilude  laissée  a  l'apprc- 
ciation  de  l'autorité.  .Kutruiois  on  iippeluit  t-etle  latitiidiî  de  l'arbi- 
traire, maintenant  ce  dernier  mot  est  volontiers  évité,  ce  qui  indi- 
querait que  la  eUosu  est  devenue  moins  odieu&c.  Cela  prouve,  ca 
môme  temps,  que  le  pouvoir  n'est  plus  entre  les  inaius  des  classes 
libérales,  mais  des  classes  autoritaires  «  dcr  klciiiu  Mann  »  (les 
nouvelles  couches  sociales).  Ce  discours  est  trcs  développé  et  semble 
très  complet. 

Signalons  un  ti-avail  sur  la  Bourgeoisie  de  RAIe,  un  autre  sur  l'cDii- 
gration  suisse  pour  les  pays  d'onlre-mer  (7,ôS3  personnes)  et  un  3"  sur 
les  fabriques  souniises  à  l'inspection.  L'ensemble  de  ces  Tabrlques 
est  au  uotnbi-e  de  3.130  avec  144. ^1'.^  ouvriers,  sans  doute  des  deux 
sexes.  Sur  ce  nombre,  l'industrie  textile  compte  1.872  fabiiques  cl 
8ÎK'KX)  ouvriers,  l'industrie  des  métrnix  388  établissements  et 
24.037  ouvriers,  l'industrie  du  papier  187  et  5.222  ouvriers,  les 
aulrcs  beaucoup  moins. 


Revue  générale  de  droit  et  Sciences  pvUtiques,  dirigée  parM.  Ni- 
colas Basilesco,  chef  de  division  au  ministère  de  riatéricur,à  Bûcha- 
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rcst  (Roumanie).  C'est  le  l"  n°  d'une  revue  roumaine  qui  promet; 
elle  a  une  belle  lisle  de  colUiboratcurs,  vit  nous  trouvons  aussi  les 
Donis  de  plusieurs  su\anls  rrancjiis  distingués.  Le  premier  fiisciculc 
—  il  y  en  aura  un  Uius  les  iiru\  mois  —  renferme  en  IHe  la  traduc- 
tion du  travail  de  M.  Ilichard  de  Kaurmann,  de  l'université  de  Herlin, 
dont  il  a  Hv  question  plus  haut,  il  a  potir  titre  :   f  Association  doua- 
ttiiare  de  fSurope  centrale.  \ji  'k*  arttelc,  de  M.  .1.  Kalindcro,  traite  du 
Cuuseil  di's  princes  à  Home  et  ii  Cunstaulinoplt-  :  le  3%  de  M.  Micliul 
Vnlfinesro,  pnSsimlii  quelques  <d)servalions  sur  la  transcription  des 
ilruils  réels  immobiliers:  le  A",  de  M.  N.  Uasilc^eu,  oWtv  un  lixauen 
critiqui;   de  la  jurisprudonec  niumaînc  et  étiiingèrc.  Nous  passons 
Ivtt  autres.  On  le  vnil,  la  Uevue  Irailura  à  la  fois  dch  questions  éuu- 
nomiqucs  et  des  questîum»  de  droit  publie. 


La  liussisfhe  iifci'MedeM.  llHmmerselimidt  â  Sainl-Pélerslmurp, 
AV*  année,  3*  Tascicule.  Nous  y  trouv'ins  une  intéressante  correspoti- 
incc  d'Alexandre  II,  f^nrnnt,  nvcr  scm  pereepteur;  puis  de*  noies 
'pour  servir  h  riiisluin-  des  rlrnntîers  en  Hnssie  (e*est  une.  histnire 
rlesperstM'Utions  religieuses  qu'ils  y  ont  subies),  une  notice  sur  les  Mé- 
moires du  maréchal  Munnich(au  l»«sii>ele),et  quelques  |>etitsarticles 
%ur  lu  fabrication  du  plitispjioit;  eu  Russie,  sur  le  commeree  par 
Xerrif  avec  lu  l'.liinc  (par  Kinchta)  qui.  si  on  execple  le  tb<^,  n'a  au- 
cune importance,  enfin  sur  les  comices  agricoles.  II  y  en  a  88  avec 
%  branches  détachées,  suit  1*^3.  On  voit  que  ce  numéro  n'est  pas 
riche  en  documents  écunuuiiques. 

Uatricb  Dlock. 
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L'APPROPRIATION  DES  PORTS 

A  lA  GRANDE  NAVIGATION 


\.  —  Les  1H>HT»   ktKAyGUUt 

l.'élanqiie  les  chRinins  de  fer  ont  impriniiau  moavoineul  eummt^i'cial 
ilo«  priuvipaux  Étals  du  l'Europe  et  aux  États>Uais,  peiidaal  la  svcuude 
{larLie  da  uulra  siccIg,  a  ^:lé  %i  extraordinaire  ([ue  ralt^Dliuii  du  puMIc 
et  inômc  collo  d«  gouvcmernoots  s'est,  pendant  lonfîtemps,  presque 
exclusiveiUL'iil  poil^'C  ver»  le  déveUippuniuiil  des  co  mm 'in  imitions  U'i^ 
rcstros  :  vuies  terréfii,  tuuocis  îalcmalionaux,  routus  de  (uute  nature, 
grandes  tjores.  U'autras  causes  ont  continua  à  délaamer  l'opinion  do 
B'inlâreaser  aux  voies  du  c^miuiinications  uiaritinies.  l.f.^  cbAmiiis  de  Fer 
ont,  en  effet,  uui*  tuilucuce  politique,  militaire,  écououu<iue  irifs 
6tcndue.  Leur  clientèle  est  immense,  elle  se  recrute  daus  (ouïes  \fS 
cloBSus  de  la  sociét»^,  car  ils  dosserïent  non  seulement  de*  interdis  cou- 
8idi^rabli!5,  mais  le«  îittérâts  de  la  Irùa  grande  majorité  des  hommes  ; 
voyageurs  et  diplomalos,  militaires  et  touristes,  marcbaniU  et  agricnl- 
t<iui-s,  ptpliliciens  de  toute  sorte  trouvent  dans  les  chemins  de  fer  un 
iuslnimenl  d'action,  de  propu^'ande,  de  prollt,  de  plaisir  ■'-gaiement  ap- 
proprié à  leurs  besoins  ou  à  leurs  goAts. 

Il  n'en  esl  i»as  encore  de  même  des  comniunicaiions  marilimes.  Bien 
((u'aticun  conlinecit  ne  suit  mieux  déjiarlt  «lue  l'Hiiropu  au  point  du 
rus  des  voies  de  mer,  la  mer  est  bien  loin  pour  la  plus  grande  partie 
d»?B  pfipulalinn«,  l'Halle  et  la  Grire  oxceptt''es.  Le5  Ile»  hritannîiiiit's 
doivent  Hxii  considérées,  selon  la  tradition  antique,  comme  ne  faisant 
pas  partie  intégrante  du  continent  européen  : 

Kt  penitus  toto  divisas  orbe  Britannos. 

Contliicn  peu  d'Rui'opéeiu)  entrevoient  la  mer  une  fois  dons  leur  vtef 
catubii.-u  [teu  visitent  les  ports  nmriliuies  ?  conibic-u  peu  songent  à  cum* 
parer  rimporlaniX'  des  voies  il*;  conuninucutton  maritimes  avec  les 
voles  de  communication  terrestres?  Puis  les  principales  capitales  euro- 
pé(!nnu8,  qui  uni  tant  d'influence  sur  la  direction  des  idées,  sont  loin  de 
lu  mer. 

lUun  de  surprouonl  dès  lois  A  ce  que  les  populations  européennes  et 
leurs  gonvri  iieuienls,  éraeneillés  des  résultats,  iraméilialemcnt  tan- 
kIMi'B  pour  l'ux,  du  déVL-loppemeut  ileâ  cbemius  de  fer,  aient  quelque 


L  APPROPniATION  DES    PORTS   A    LA  fiHANDK  NAVIGATION        69 

pvu  perdu  de  vur*  le  mouvement  marllimc,  les  bcsoias  comme  lus  b^né- 
Ûces  dv  la  navigation  loiatoiDe,  la.  fonclion  dps  gmnds  pnrla.  Toutefois, 
celle  préférence,  arconîée  ani  qiieitltons  iIrs  chemins  de  fer  sur  les 
questions  maritimes,  n'a  jias  ét^  la  m<^nie  pour  tous  les  peuples.  Par  la 
force  dfis  choses,  elle  est  incoonuc  à  l'AiiglelciTe  ;  sa  conJillon  insulaire, 
ses  colonies,  !ton  émigration,  son  conimt-rcc  ont  maintenu,  «>n  Angle- 
terre, u  la  navigation  maritime  la  prA(>minence.  Kn  Allemagne,  l'impor- 
tance du  niouvement  d'émigration  et  l' indépendance  du  piiissanl  centre 
maritime  de  Hambourg,  qui  n'a  été  que  tout  dernièrement  englobé  dans 
la  masse  germanique,  ont  eu  la  même  innuence.  Muis  aux  Ëtats-Unis  et 
en  France  il  en  a  été  autrement.  La  préférence  a  été  cntii-femenl  donnée 
aux  chemins  de  fer.  On  s'e?cp!iqae  cette  préférence  quant  aux  États-Unis  : 
elle  est  le  résultai  de  rinimensilé  du  ttYritoire  mÏ!"  en  exploitation, 
comme  au?si  des  ressources  que  les  Américains  trouvent  dans  In  nan- 
gatioa  intérieure. 

Il  u*en  est  pas  de  même  de  la  Praneo.  La  Franco  possède  unr-  situa- 
lion  maritime  de  pi-emirr  ordre,  elle  est  assise  sur  truis  mers;  elle  fait 
communiquer  les  peuples  du  Nord  avec  le  bassin  méditerranéen,  ofi 
viennent  aboutir  une  partie  des  peuples  de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  RnHn, 
pai-  l'Océan,  elle  se  relie  directement  aux  deux  Amériques  et  à  rAfriqtie. 
Sons  doute,  les  chcmius  de  fer  ont  une  grande  part  dans  la  prospé- 
rité dont  elle  jouit  ;  néanmoins,  cette  part  est  évidemment  plus  réduite 
que  pour  des  Étals  exclusivement  ronltnenlaux,  tels  que  l'Allemagne, 
rAulricbc-Hongrio,  la  Hussie  et  même  que  les  États-Unis. 

Mais  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ayant  détiuit  son 
commerce  maritime,  sa  marine  et  ruiné  ses  colonies,  la  Frauee  s'était 
presque  déshabituée  de  ses  intérêts  mariliraes  ;  elle  avait  comme  renoncé 
à  la  fonction  qtii  résulte  de  ^a  situation  géographique.  Il  est  dés  lors 
assez  naturel  que  les  chemins  do  feraient  absorbé  entièrement  l'atten- 
Uon  dos  esprits.  I.a  politique  a  eu  également  sa  part  dans  ce  fait.  Les 
populations  maritimes  françaises,  qnnii^ie  d'élite  et  répandues  sur  deni 
lignes  de  côl^s  très  étendues,  sont  loin  du  contre  des  affaires  et  du  gou- 
Temement;  elles  sont  en  minorité  notable.  Leurs  intérêts  apparaissent 
comme  secondaires.  Noua  pouvons  en  donner  une  preuve  décisive.  De- 
puis ce»  dernières  années,  je  vais  l'établir  par  quelques  chiffres,  il  n'est 
plus  permis  à  de»  hommes  d'État  de  méconnaître  l'inlérét  de  premier 
ordre  qui  s'attache  actuellement  aux  questions  maritimes.  Qn'est-il  ar- 
rivé, cependant.  Inrs  de  l'étabUssemeut  et  de  la  discussion  du  grand 
plan  de  travaux  publics  destiné  i»  concourir  au  relèvement  delà  France? 
Des  sommes  énormes  ont  été  allouées  h  une  multitude  île  tronçons 
ferrés  (on  en  a  compté  lU)  qui  ne  desservent,  pour  la  plupart,  que  des 
inlA'êts  électoraux,   ci  les  ressources  aiïeclées  à  nos  grands  ports  ont 
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été  si  méiliocrrts  «'l  môme  9\  inirrlainPB  qiio,  wns  rintf>prr>nlion  Jîr 
des  rhanilti-es  «li*  commercp,  le?  trnvaiix  Ifs  plus  urgents  do  pourrai 
CIro  ou  pntrppris  ou  rotiUniiAs. 

I*  rrlf'ToniPnt  du  commcrw  maritinift  Je  la  Fraocc  ilali?  dos  (IfTiiièi 
inn^f^!i  di>  la  Ili^tAiiraLinn.  Le  mainiiot)  de  la  paix,  l'accroisse  mon  L  <l( 
riehesso.  lo  progr*"^»  gt^n<^ral  en  Eurii|H;   (Inircnl  par  foire  sentir  II 
innnrncr'  dans  nos  pnrU  i|n  Marseillr,  dr  Honloaiix,  iIg  Nanln?,  fii  pi 
pl^^t!i'  en  I7ft0.  C"-  ne  Ttil  (ju'cu  1831  que  h  mouvement  dos  iraportalû 
et  det  exportalion.s  pnt  nïniontcr  au  mâmc  total  qu'eu  1789.  La  Ion) 
crisi»  dfi  la  Hévoliition  Hait  terminée,  le  commrrcf  marilim**  put  rr- 
prendre  confianrp  rt  obtenir  le  conr^ur*  des  capitaux.  D^  1825  h  U 
il  y  eut  une  progression  considérable  dans  le  eommerro  maritime  d< 
France,  De  l.îM.ono  tonnes,  il  s'éluva  à  3.150.000  tonnes  en  muyenl 
Hais  dr  iKV)  a  lSâ.1  la  prngrnsïrion  a  f:lf:  bien  auln^menl  imporli 
pui5i}u'il  a  atteint  !o  chifïVt'  ile  27.7J5>.11B  tonneaux,  c'est-îi-dire  Tir 
deux  Tuis  le  tonnage  de  1R2S  et  pr^s  de  neur  fnis  celai  do  t8S0,  sac 
cabotage'. 

Ces  progrès  ont  eu  un  caracti^re  général.  Tous  les  pifuples  y  ont  pi 
cipA.  Kti  IK50  I*»  tonnage  e/frc/if  des  prineipnux  peuples  maritimes 
lîri'-re  non  comprisn)  JM.-iit  Je  7.693.178  Uinnes  toïIo,  a^ec  285.1^  tnni 
vapeur;  en  <8d3  il  était  Je  13.700.825  tonnes  voila,  avec  5.B65. 172' 
pr>ur.  On  rairtile  qu'en  moyenne  une  tonne  vapeur  équivaut  k 
lonn'*.s  voilf. 

La  masse  des  marchandises  transportées,  le  nombre  des  navic 
rri'-'iiicnce  de  iMirs  voyages  ne  sont  pas  les  seuls  ^'b'-menls  doTit  il  ftûT 
tenir  compte  pour  appK-ciei  tes  progrès  de  la  navigation  mai'itimi*.  De- 
puis iKVi,  et  surtout  depnis  1?^,  deux  autres  fhits  se  sont  produit»  : 
l'application  de  la  vapeur  h  la  navipatinn  maritime  et  le  changement 
dans  la  capacité  des  navires.  Ce  ciiatigement  o'a  pas  H^  provoqué  nar 
l'application  de  la  vapeur.  Les  dimensions  des  navires,  les  conditioai^l 
vitesse  ont  6\6  modifiées  au  fur  et  h  mesure  du  développement  du  conR 
merce  maritime,  sous  t'influence  de  la  concurrence.  La  vapeur  a  singu- 
lièrement accV>l(Sré  le  mouvi^ment  de  Iransformalion,  mais  U  est  anté( 
h  l'applioation  de  la  vapeur  h  la  navigation  maritime. 

Les  porta  Trançats  ont  pendant  assez  lon|i{temps  suffi,  par  leur  oflen- 
cernent  intérieur,  aux  progrf's  du  commerce  maritime  et  &  la  Ira 
malion  da  la  navigation.  En  Fronce,  non  seulement  les  ports  marit 


■  Cea  cbiOh^B  «ont  empmnU^  aux  tableaux  dp  radmiuistraUon  do  doua 
Le  tonnt'.-Mi  «Ir  la  iloiinnc  n'éqiiîvfliil  qu'<iux  cinq  stxiomvn  ilu  louapun  d(? 
Jauge  et  il  rcpn'xtenli'  nue  tonn*>  cl  uu  tiers  du  lonunffe  effectif.  .\iuiii. 
2I|tODne»  effective»  /égalent  30  tonneaux  de  !■  douane  et  35  tonnes  de  Jauge. 
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font  pnrtîp  i!ii  ilomninr  publia,  mais  Viir  Rr^linn  apparticnl  h  l'Élal.  Le 
corps  des  pools  el  chaussées  esl  charge  de  ceUe  noslian.  En  mpporls 
constants  Avrr,  los  n]inml>res  do  commerce,  îovwtios  i'lle?-mAmfts  d'un 
ilroil  do  sim'pillniir»^  pt>riinn,ncnt  sur  \'^s  [mrts,  le  Cfirps  des  ponls 
chaiiPS^'Cs  fi  ffiit  Av  louaWcs  rfTorts  poui'  mctlrR  cl  nntrctonir  les  pn 
marilimes  en  6tat  de  répondre  aux  pragrt^<t  (lf>  In  naviiç^ation.  Mf^mt*  avant 
1S4S,  d«a  appropriations  hit»n  entendues  avaient  eu  lieu.  Néanmoins  de 
grantlt'.t  difflcultés  st»  sont  préscnt/'-cs. 

La  première  de  ces  dilllciiltés  tient  h  rorganisation  même  des  ponts  et 
ehoussées,  où  les  conditiuns  do  l'avnnrffini'nl  n^  pcrnipllmt  pas  aux 
spécialités  de  consacrer  tetir  carrièrf*  h  une  œu\Tn  parti<'.iilii>r«.  Aussi 
c»t-)i  arrivé  souvent  cjoc  les  ingénieurs  ont  été  remplacés  dans  la  dirw- 
tion  de  travaux  consîdérabifs  ut  délicats,  nu  moment  nù  ils  avaient 
acquis  ou  révélé  la  cajiacité  de  les  rnnduirfi,  et  que  leurs  successeurs 
n'onl  pu  montrer  les  mdme»  qualités.  Il  y  a  trente  ans.  il  y  avait  1/t  un 
inconvéniettt  séiioux  ;  aujnurd'liuî  il  est  des  plus  graves. 

La  seconde  difliruKé  (•.•^l  d'nnn  tout  autre  nature.  An  premier  abord, 
on  est  porté  à  penser  qn'd  doit  y  avoir  certains  avantages  h  re  que  les 
porLi  marilimes  d^pendrMit  du  domaînt*  public  et  snient  administrés  par 
l'État.  (Test  la  cnnsérmUon  de  l?i  tradititm  roninin«,  c'est  Ift  contrôle, 
c'est  la  Garantie  de  TÉtat,  c'est  le  concours  du  budget  do  l'État.  (Jn  nt* 
peut  contester  (;nliiTenient  ces  avantagep  ;  ils  ont  été  autrefois  très  ap- 
pn^ciés,  il»  |i>  sont  moins  aujourd'hui.  Hans  tons  les  pays  du  nord,  la 
gestion  des  pnrts  est  confiée  ou  aux  vUIes  dont  ils  Tnnt  partit*  ou  ix  des 
r^rporalions.  La  propriété  est  en  quelque  sorte  mixte.  Telle  est  notam- 
ment la  ciMiiilLiuii  des  ports  i\n  Londres,  de  IJverpnoI,  d'Anvers,  du  Hot- 
lerdani,  d'Anislcrdam.  La  supériorité  d'appropriation  et  d'outHIape  de 
ces  ports  sur  les  ports  ftaurais  n'est  pa«  conicstéo.  C'est  que,  il'une 
part,  toutes  les  ressources  qui  en  proviennent  lonr  demeurent  exclusive- 
ment afTeclées  et  ijnc.  d'autre  part^  l'intérêt;  parlirulier  d«  clinquiï  cor- 
poration ou  de  chaque  municipalité  sait  mif!nx  prévoir  et  mieux  procurer 
fc  propos  tout  ce  qai  est  indispcnsabi'!  h  l'agencRmenl  d'un  port,  car  un 
port  niarjlime  n'est  qu'un  outil,  un  Inslrnmi^nt  de  prodnction. 

Tant  qu'en  France  lÉlal  a  pu  fournir  les  fonds  nécessaires  hia  mise  en 
étal,  des  ports  —  il  n'afTocln  pas  îi  leur  entretien  les  droits  de  tonnage  el 
du  statistique  qu'il  l**nr  ftiit  payer  —  tant  ijur  les  profïr^s  de  la  navigation 
maritime  n'ont  pas  été  trop  rapides,  la  situation  est  restée  lolérable; 
mAis  elle  est  devenue,  dans  ces  dernières  années,  bien  difficile.  Lus  be- 
soins ont  iK-aucoup  «ugnienté;  il  fûut  100  millions  pour  le  Ha^Tf, 
dO  millions  pour  Uordnaux.  tangage  dans  des  dépenses  improductives  de 
loute  sorte,  l'Klat  ost  impuissant  à  avancer  ces  sommes,  plutôt  infé- 
rieures que  supérieures  aux  nécea^lés;  il  réclame  l'intervention  directe. 
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la  garantie  dos  yiWcs  et  des  chambres  de  commerce.  CcUes-ci  ne  peuvi 
trouver  les  ressources  suflisonles,  pour  gager  les  emprunts  qu'elles  ont 
ÎL  tain,  que  dans  d«>»  taxes  commerciale;)  ou  des  impAts  loranx  ai 
quels  les  populations  se  prêtent  plus  ou  moin»  volontiers,  mais  qui,| 
tout  cas,  les  provoquent  à  intervenir  plus  diroctemônt  et  avec  plus  d*i 
deur  daus  les  travaux  des  ports.  Vivant  sur  les  ressources  du  port, 
pendant  de  sa  prospérilê|  elles  considèrent  le  port  comme  leur  proprtl 
comme  leur  chose  propre.  Elles  contraient^  avec  une  cerlaino  joloi 
les  plans  officiels,  elles  y  opposent  souvent  des  projets  particuliers, 
ne  sont  pas  ordinaii'cmcnt  les  moins  pratiques  et  leit  moînA  séricuseï 
étudiés. 

Depuis  quelques  années,  ces  diverses  questions  ont  pris  un  grand  H^ 
t^r^t,  parce  que  l'attention  de  l'opinion  pubhquc  s'est  reportée  vers, 
navigation  maritime.  Les  réaaitats  spicndides  du  canal  de  Suez,  l'i 
Irtfprise  giga  nies  ([lie  du  Panama,  le  mouvement  colonial,  celui  d'éi 
gration,  les  grandes  lignes  transatlantiques,  la  prospérité  de  nos 
lro3  maritimes  principaux,  le  développement  encore  plus  accusé 
ports  étrangers,  Anvers,  Haniliourg,  Oluïigow,  au  nord;  Gènes,  TriesfST 
narceione,  au  midi  de  l'Europe,  ont  modifia  les  idées.  On  a  compr^ 
que  l'ère  des  chemins  de  fer  était  accomplie,  qu'ils  avaient  produit 
leurs  effets  économiques  ;  on   a  pu  prédire  et  constater  les  d^boir 
du  gouvernement  dans  la  cnnstruction  du  troisième  r^^seau  ;  on  a  re- 
connu que  la  bonne  gestion  des  ports  maritimes  contribuait  tout  autre- 
ment &  la  prospérité  publique  que  des  tronçons  de  chemins  de  fer 
partis  de  tous  c/^tés,  que  des  temps  nouveaux  s'annonçaient  et  que 
iuléréts  maritimes  allaient  ^tre  placés  au  premier  rang. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  des  progrès  dcj 
navigation  maritime.  Ceux  de  la  narigation   fluviale  intérieure  ne 
pas  moindres.  Ainsi  Paris  et  Berlin  sont  devenus  des  ports   fluviaux  df 
premier  ordre.  Le  mouvement  maritime  de  Paris  a  dépassé  fin  1884 
5  millions  de  tonnes  effectives  et  celui  de  ftcrlin  a  dépassé  3  millions. 
I^  grande  importance  de  Hambourg  provient  en  partie  du  développe* 
ment  de  Berlin.  Kn  1882,  le  mouvement  maritime  de  la  France,  cabo- 
tage compris,  a  été  de  2.062.300  loancs  effectives  et  le  mouvement 
navigation  intérieure  de  20.589.000  tonnes  effectives. 

Le  moment  est  donc  venu  de  rechercher  ce  qui  a   été  exécuit^  os< 
qui  est  entrepris  dans  les  grands  ports  maritimes  étrangers  et  de  s^ 
rendre  compte  de  ce  qui  a  été  accompli  et  de  ce  qui  est  nécessaire  poutfi| 
les  ports  français. 

Je  commencerai  celte  étude  par  les  ports  étrangers,  afin  de  rendre 
comparaison  plus  saisissante. 

Bs  efforts  d<>s  peuples  étrangers  pour  améliorer  lot 
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l^xontétA  considérables.  U  en  résulte  pour  ces  poTi9,  surtout  dans  le 
DOrd  de  TEurope,  ane  arance  importante  sur  la  France  on  ce  qui  e^t 
il'onf  meillcurfî  adaptation  aux  besoins  nouTcanx  do  la  uavif>ation  ma* 
ritime. 

Dirp.rsefi  causes  ont  concouru  à  ce  rûsiittftl,  La  première,  et   la  plus 
inportante,  se  trouve  dons  la  législation,  tes  ports  maritimes  de  l'Eu- 
rope n'appartiennent  pas  exclusivement  au  domaine  public;  nulle  part 
Bs  ne  sont  gérés  par  l'État.  Is  port  de  Uarobourg  n'appartioiiL   pa^  h 
rËtat  allemand,  bien  que  la  République  de  Hambourg   fasse  en  réalité 
p.irtie  de  l'Empire;  le  port  d'Anvers  est  géi-é  par  la  ville  d'Anvers.  Il  en 
est  de  m<ïmc  des  ports  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.   En   Angleterre, 
CÉtiit  est  reconnu  propriétaire  direct  des  fleuves,  c'est  h  oo   titre  qu'il 
inlarvipol  dans  ladminislrntion  dos  ports,  mais  cette  iotervculion  ne  se 
duuigc  jamais  en  une  gestion  directe,  te  port  de  tondrcs  est  gf-ré  par 
<la9tre  administrations  :   tu  Board  of  li-ade,   le  Buanl    of    works,   la 
Thanoôps  consorvancy  et  Trinily  Uouse.    te  Board  of  Irado  rcprérsenle 
llCtaC,  mais  n'exerce  qu'un  droit  de  contrAIe.  tes  autres  sont  iiidépen* 
dànts  d''  l'Etat,  quoique  le  gouvcmemeni  dë^gnc  quelques-uns  de  leurs 
membres.  A  (ila.sgaw,  l'État  a  délégué  ses  droitf<  au  corp:«  municipal.  A 
Li»oppool,  Ifl  port  et  les  docks  sont  administrés  par  un  board  dp  vingt- 
^nit  membres  parmi  lesquels  le  gouveraement  en  nomme  quatre.  Il  y  a 
Môme,  CQ  Angleterre,  des  ports  particuliers.  Tel  est  le  cas  de  CardilT, 
ifu  fist  la  propriété  du  marquis  de  Bute. 

I-*  socoodo  cause  a  un  caractère  territorial.   En   Angleterre,  en  Hol- 

*nde,  en  Belgique  et  pour  la  ville  de  Uambourg,  la  question  des  ports 

•^  cocktiQj  avec  l'ensemble  des  forces  vitales  du  pays,   tes  ports  consti- 

'•il  IV]^rn<>nl  national  prinnpal.  Par  suite,  aucun  sacrifice  n'a  été  né- 

Ç**  POQr  que  les  ports  répondissent  aux  besoins  du  pays.  On  ne  peut 

i.        **»  exempte  plus  parlant  que  celui  d'Anvera.  Anvers  est  consi  déré, 

P   la  l»;inglemps,  commt.-  le  foyer,  le  oBur  de  la  Belgique  même.  Il  a 

rrr       P^Us  de  (rente  ans  de  négociations  à  la   Belgiqui;  pour   obtenir  U 

^disposition  de  ce  grand  port.  Et  ce  qu'elle  en  a  fait,    depuis  1868, 

**^  que  ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande,  ni  la  France  ne  se  sont  ja< 

- ,.  ^■*ompf*c5  sur  l'importance  particulière  d'Anvers. 

.      ***îépendance  do  l'État,  l'intérêt  torriturial  ont  eu  pour  les  ports  de 

*^t¥^4^pt^tilrionali^  deux  conî^équenres  ili>  pi-proier  onirp.  D'une  part 

^     ^^•^tretieo.  leur  mise  en  étal  n'ont  pas  dépendu  des  ressources  bud- 

^^^St  des  aléas  politiques  du  gouvernement  ;  d'autre  part  leur  adrai- 

^'^^ion,  l'exécution  de  tmvaux  &  long  terme,  de  plans  exiijeant  l«'au- 

**  'l'argent  et  do  temps,  ont  été  confiés  à  dos  ingénieurs  ati  hoc,  A 

^I^écialisles  éminents.  attachés,  en  quelque  ftorte  ix  perpétuelle  de- 

'^^^,  aux  ports  dont  les  intérêts  leur  étaient  remis.  De  ces  deux  con- 
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séqiinncos,  In  premi^To  a  pu  nnfl  itifliifnrp  (li'ri'irf*  parrt»  quVII(>  a  crêi^ 
dpfl  habitii'lpitel  «Ips  rpflflonrces  dînvîi-pnles  des  nrtirps. 

En  Ki-anw,  Ip«  Ooiivm,  Ips  Intît  et  iplnis  >\n  la  nior,  Ip5  pnrls  il^pen- 
(l.int  criiii'n-riii'nl  ilii  •loniaiiic  puMir,  l'Ulnt  n'a  pas  <lislmgii<'  eiilr»*  l.i 
propri^t<S  (?t  rarlminislralioii.  Il  adminisU-LM't  par  <iuilit  il  pourvoit  nux 
dispenses.  ï.«s  poiL*  n^nlvi-nt  prpsrin«  toujours  grntiiîtwmpnt,  non  pas 
tonl  It*  conRonrx  dont  ils  (iiiriibiit  besoin,  mais  colui  que  l'État  pout 
leur  accorder.  Si,  pour  quelqun  cansc  que  ce  sail.  les  reHsoan-»  de 
rÉlal.  dispnnihlf'S  pour  Ips  purl5,  sont  insufOsanlPS,  les  ports  n'auront 
nucun  moyea  d'y  parer,  U  y  a.  mieux  :  Ils  n'pn  auront  pas  l'Iiabiiudp, 
ni  le  d^sir.  Accoutumés  h  tout  rpccvoirde  l'I^nl,  tin  ne  r^signprflnldiffî- 
citomi'ut  A  dp»  efTortit  particuliers.  La  gratuili*  snrn  la  toi  gAïu^rale,  I3 
tradition  do  rentreiit-ni-l  dp  la  mise  eu  élût  de  nos  |H>rts,  c'est  pri^rifiA- 
ment  l'inverso  dans  le  nord  de  l'Enropo,  k  Anvers,  K  Anistcrduo.  à 
Hamlmurfi,  ii  l.ontlres,  .'1  I.iîprpool.  non  n'est  ^'intuit.  Tout  navin?  doit 
payer  les  semrp.s  qui  lui  sont  ri-ndus  dans  cliHqnc  port.  CliaquQ  port 
anglais,  bp)ge,  hollandais,  allemand  possède,  pour  chaque  nature  do 
service,  des  séries  de  (axes  particulit-rcs,  votées  et  appliqu^-es  tantôt 
par  les  corps  municipaux,  tantiM  parles  rorporalion!>, tunUM  par  les  ad- 
ministrations spi'^ciales.  M.  Pastoureau  l^bèse,  ingénieur  liydrugraplic  n 
Bordfî.iux,  dans  unebrorlniTP  plninp  d'intt^ràt,  pt  MM.  Plocij  et  l^rocha 
dans  leur  j^lude  sur  les  piiix'ipaux  ports  dr  comnieife  do  l'Kiirùpo  S6p< 
tcntrionale,  ont  donné  sur  ce  point  si  important  dos  l'on  soigne  m  cnU 
complets.  On  trouve  dans  l'ourrage  de  UH.  Plocq  et  Larocbp  les  tarifs 
dos  droits  h  acquilt<T  dans  chaque  port.  De  Ki  deux  résultats  :  d'aburU 
rfaaque  port  <lîspose  des  ressources  qui  lui  sont  propres  ot  it  ne  dôpimd 
que  dft  lui,  Pn  augmentant  les  taxes,  do  se  procurer  un  builget  sufTi- 
sont.  Ainsi  M.  Pa^totueau-Labi-se  évalue  ii  l.'iO  tuillons  de  francs  les 
droits  locaux  de  navigation  dans  les  divers  ports  anglais. Maiî*  lasoramti 
est  plus  coniiidérablo.  Je  prends  Londres  pour  exemple.  M.  Pastoureau- 
Labjïsc  n*a  tenu  compte  qui*  dos  droits  payi^s  dans  les  docks  de  Lon- 
dres, soit  60  mutions  de  francs.  11  faut  y  (Coûter  :  1*  le  budget  de  la 
Thamées  consci  vancy  qui  a  él6  do  21  millions  de  francs  eu  1877  ; 
2*  tes  taxes  spi^-iiales  sur  les  cliarbuns.  viua  et  blés,  levés  dau»  le  poil 
de  Londres,  au  nom  de  la  corporation  de  la  cité.  Ces  druils  ont  ptuduîl, 
ou  ltJ74,  H.734.U(HI  francs.  L'ensemble  dépasse  î)(>  millions  de  ftancs. 
On  peut  évaluer  aujourd'hui  îi  IW  millions  le  produit  de  tous  les  droîU 
dans  le  port  de  Londres.  Il  est  facile  de  comprendre  la  supi^riorilé  de 
l'oulillago  des  poris  étrangers  nvcc  cflto  .ibondatico  ot  roll'.-  spt-rialisa- 
tion  de  ressources. 

Le  fait  qui  caractérise  le  mieux  rultu  situation,  c'est  ritabliâstiment 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ii  Hotterdam,  il  Amsterdam  et  A  Hom* 
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bourgt  afln  <lf  pnurvoip  nf>n  «culemcnl  nux  <li'pcn?os  oxtraonlînaire?, 
niais  il  IV^nlrctten  môme  des  ports.  Le  laux  de  cel  impdt  varie  de  2  à 
3  0/0;  ainsi  cV_8t  a»  ninynn  de  i'mipAt  atir  la  rnvenu  que  les  grands 
fi.rls  du  nnnl  nnt  fl/'  Tni«f>n  ^tnt. 

Faut-il.  fil  second  lii>u,  tonir  rnmptedcraRpravaliùii  des  conditions  de 
la  uoncurponoo  ati  dCîlnment  des  pbrts  Trancais?  En  elTel,  le  naviro  fran- 
çais supporte  sa  pari  de  taxes  dans  les  ports  étrangers  ;  le  iiaWre  étran- 
gpr  proIlLr  grnluitflmiMit  d«s  avaiitaRPS  d*!S  ports  (Vançni3.  La  proportion 
élevée  da  tiew-parillon  (fil  0/0)  dans  nos  porte  n*a  pas  d'auli-ff  cause  '. 
Il  V  n  mieux  :  gnlce  à  cette  in^galit^  de  conditinn,  les  compagnie? 
(^Iranfîî?ros  se  sont  implantantes  dans  nos  ports;  oll(*s  y  sont  dovonues  nii 
obstacle  à  toute  inodincalion  dans  l'ad mi n.ist ration  actuelle  de  nos 
poils. 

Ces  renseignements  sont  indispensables  pour  se  bien  rendre  compte 
de  l'importance  des  travaux  accomplis  dans  les  ports  étrangers  et  de 
rinsunisanee  si  regrettable  de  tout  ce  qui  a  élè  fait  dons  les  ports  fran- 
rais. 

Cesl  en  Angleterre,  grftce  au  développement  du  commerce  maritime 
ot  à  lY'li'valion  des  taxes  lorales,  que  les  travaux  les  pins  considt^rables 
ont  Hf'  exécutés  et  que  l'organisation  des  ports  est  arriviîe  k  son  maxi- 
mum de  piiisïtance.  Hien  fie  roniparali1«^  aux  dorksde  I.ondi-es,  aux  deux 
rangées  de  Nassins  de  Liverpool  et  de  Birkenhead  et  à  la  ranaliealion  de 
la  Clyde  à  Glasgow.  Au  eomraonccmeat  du  sifrJe  dernier  l.iverpool 
compltiil  b.  peine  5.(HK>  imes  et  Glasgow  IS.O'HJ.  Aujourd'hui,  ce  sont  des 
centres  de  S^O.OUO  el  675.000  Ames.  Les  ilucks  ii  Loudi-cs  et  à  Livcrpool 
remontent  l\  plus  d'un  siècle,  flans  l'otivrag»'  de  Tlioriilon  sur  Londres 
(ITHO)»  on  trouve  un  plan  complet  des  docks.  Toutefois  ce  ne  sont  pas 
les  poris  anglais  qui  ftfTrent  le  plus  d'intt^riU  pnur  la  France.  Iji  France 
ne  paiall  pas  appelée,  de  longtemps,  à  posséder  des  ports  comme  Lon- 
dres où  40O  millions  de  francs  nnt  iît^  ronsacriis  à  la  conslniclion  des 
docks,  ni  comme  Lrverpool  dont  les  docks,  _y  compris  Rirkenhead,  oc- 
cupent 327  hectares.  En  1880,  les  droits  do  tonnage,  de  quai,  d'ancrage, 
de  docks  et  de  ville  ont  produit  h  Liverpool  30  millions  de  francs.  Sur 
lesquels  25  mdhons  ont  Hé  employés  dans  le  port. 

L'organisation  du  port  de  Nev-York,  devenu  le  premier  port  du  globe. 


1  AuBst.  pour  ètoblir  cette  proportion,  faut-il  avoir  soin  de  ne  romparer 
que  lenaavirea  cbargé&.  Si  ou  ajoute  C€ux  aur  lest  1a  proportloa  change  au 
dinrimenl  du  pavillon  fraiii^ai*  :  1?81,  fi-ançah,  entn*e«  ot  sfirties,  chargftit 
8.106.500;  —  élratiffér»,   l2.^GTtG;   charge»    et  8ur   test,  0.669.03:1    contre 

17.032.430. 
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est  seule  supériearo  ou  égale  &  celle  ie  Londres.    Les  bassins,  pirn, 
vbarfs.  steom  ferries,  hangars,  établis  le  long  de  l'Hudson  et  de  l'Vatt 
river,  de  chaque  côté  de  la  presqu'île  que  New-York  occupe,  prfsentctri 
des   faciiiL4s  et  sont  pourvus  d'un  outillage  dont  nous  n'arons,  en 
France,  qu'une  idée  imparfaite'. 

Toutefois,  on  ce  qui  est  des  corn par.'iî sons  à  fiure,  îl  est  pr6féraMc  lir 
s'en  tenir  aux  ports  mâmes  du  cuiilinent  européen,  soil  au  noti, 
soit  DU  midi.  Pour  le  nord,  la  publication  de  MM.  IMock  et  Laroche  ;  pnor 
le  midi  l'atlas  particulier  que  le  niiiiistéro  des  travaux  puLiIii--<:  a  fail  p- 
rallre  en  1884,  et  les  mémoires  contenus  dajts  les  Anniihs  dumi- 
merce  extériatr  mettent  h  notre  disposition  des  documents  de  preai]*']i 
mniii.  A  ces  documents,  il  faut  en  joindre  d'autres  provenant  de  \i 
chambre  de  commerce  et  de  la  municipalité  de  BordeauK.  Le  poil  Ai 
Hordcaiix,  »l  florissant  ou  siècle  deniicr,  ce  port  dont  l'activité  eiciuil 
l'admiration  d'Adam  Smith  el  celle  d'Arthur  Young,  est,  de  tonit  le 
grands  ports  franeais,  celui  qui  a  le  plus  soutTert  de  la  crise  de  la  M\ih 
lution,  de  la  ruine  de  nos  colonies  et  des  conditions  actuelles  d'ailminii- 
Irulion  de  nos  ports.  11  se  relève  cependant,  surloul  depuis  ces  demi*» 
années  el  des  elTorts  f  iiergiques  sont  faits,  Unt  par  In  cbimbre  de  com- 
merce, qui  a  conservé  les  belles  traditions  du  fiiècle  dernier,  que  par  k 
mmiicipalité,  composée  d'boniracs  sages  et  édairés,  pour  opérer  dans  I* 
port  de  Bordeaux  des  changements  devenus  indispensables.  Dans  le  (ju- 
rant do  l'automne  1884  une  double  délégation  de  la  chambre  de  cod- 
mrrce  et  du  In  municipalité  de  Bordeaux,  accompagnéi^  par  M.  Farçur. 
tiigi^nir>ur  en  chef  des  services  maritimes  de  Bordeaux,  a  parcouru  \» 
ports  du  nord  de  TEarope,  Anvers,  Rotterdam,  Arastenlam.  BW  oot 
publié  les  rapports  sur  leur  excursion,  rappoils  tri'S  intéressants,  drt 
noies  particulières  ont  été  prbes  pai  plusieurs  déiri:uf,«.  J'utiliMni 
également  ces  doeumenlt;. 

Les  porUmnrilimes  se  divisent  en  doux  classes  distincics,  leeportsils 
mer  proprement  dits  et  les  ports  fluviaux  à  marée.  Ces  demÎFrs  pr^JW' 
lent  en  général  de  trts  grands  avantages.  New-York,  Londres,  IJ«^ 
pool,  Glascov,  Anvers,  Hambourg,  Rouen,  Bordeaux,  sont  des  ports  fla* 
viaux.  Le  Havre,  Marspille,  Barcelone,  Gènes,  TriP5te  sont  des  porta  '^ 
mer.  Il  résulte  de  celle  énumération  que,  dans  le  midi  de  l'Europe,  I** 
ports  de  mer  doraincnL  Les  deux  principaux  ports  de  la  Praocr  «o' 
des  ports  de  mer.  Ce  n'est  pas  In  un  avantage.  Anssi  n'exi?;to-t-il  î"*t 
dans  le  nord  de  l'Europe,  de  port  présentant  les  mêmes  dimcullé»  ?■■' 


'Sur  lorpTiaÎMtion  du  port  do  Now-Vnrk.ron^ulterle  vulutne  publi^«ll®• 
par  M.  Paul  TriiM-Dslcr  :  Aux  État$-Vnû. 
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Le  Havre.  Au  coiilniire,  Barcelone,  Gènes,  Trieste,  peuvent  êli-e  compa- 
rés à  MarMiUe  ;  c'est  une  distinction  dont  il  Importe  de  leuîr  compte, 
notamment  qtumd  on  compare  Anvers  au  Havi^. 

Lo  port  d'Anvers  est  maintenant  \e  plus  important  de  l'Huropa  conti- 
nentale. M.  de  Miilinari  en  a  retracé  l'hisloire.  Au  xvi«  siècle,  Anvers 
avait  d^Jà  jimi  tl'niK*  grande  prospérité,  hos  Hollandais^  en  obleiiaot  à 
Munst«r  la  fermeture  de  l'Escaut,  crurent  .ivoirassurû  la  pK-poudérance 
d'Amsterdam  |<Ar  la  rjine  d'Anvers;  ils  ruinî-rcnt  Anvers  et  Amsterdam. 
Rendu  à  la  vie  en  1815,  le  port  d'.\nvers  n'avait  en  18iO  iiu'un  mouve- 
ment a  l'entr('*o  (la  179.291  tonnes.  Depuis,  ses  progrès  ont  éiè  extraor- 
dinaires. Cest  aujourd'hui  le  port  lu  plus  en  vue  en  Europe.  Lo  succès 
de  la  belle  exposition  inlornalionule  qui  y  a  attiré  tant  du  voyageurs  uti 
est  la  preuve.  Anvers  est  un  port  fluvial,  absolument  dans  les  mômes 
rondiliotis  c[ue  LonJres,  llordcaux  ou  Bouen,  â  1^  kitomèlrt'S  de  la  mfir. 
Il  est  situé  dans  uuc  anse  concave  dv  ta  rive  droite  de  l'Escuul  et  oli- 
mejilé  par  de:t  marges  régulières  dont  le  flot  dure  cinq  bcures  et  demie 
et  le  jusant  s^pt  heures  et  demie.  La  montée  de  la  mer  est  de  4  m.  SZ- 
Les  plus  baiites  mers  atteignent  Q  m.  77.  Lu  profondeur  rooyt^nne  d'eau 
est  de  8  mètres.  La  largeur  de  l'E^caul  devant  Anvers  varie  cuire  350  et 
400  mètres.  L'Escaut  présente,  commt:  la  Tamise,  deux  avantages,  qui 
»e  lienl.  H  ne  cbarrio  pas  trop  de  limon  et  ses  passes  sunt  assez  bonnes. 
La  plus  maigie,  celle  de  Batli,  ofTi-e  encore  à  la  basse  mer  5  m.  80  en- 
Tlron.  n  y  a  des  Deuvcs,  comme  la  Loire,  comme  la  Gironde,  oii  la  con- 
diUuu  des  passes  vii^^ul  si tij^u lier e ment  compliquer  la  question  des  ports. 
En  186;ï,  année  de  l'alTranchi  s  sèment  ou  rncbat  do  la  navigation  de  l'Es- 
caut, la  mouvement  maritime  d'Anvers  avait  été  de  1.300.000  tonneaux 
de  jaiifje.  U  a  atteint,  en  1881,  au  chiffre  de  7.555.2iG  tonneaux,  soit 
cxactom<:;nt  la  moitié  du  tonna>(c  i\q  Livcrpoul.  La  progression  se  cbilTrr 
par  2<}5.000  tonneaux  par  an.  Eu  1883,  le  tonnage  du  Hambourg  n'a  été 
que  de 6.706.000  Loiinf'aux,  et  cf-luida  Marseille  que  de  7.261.731  tonnes. 
En  1882,  Marseille  avait  encore  la  prééminence  comme  port  du  graudi- 
navigatîon,  mais,  comme  ensemble,  cabotage  et  grande  navigation,  il 
l'avait  déjà  perdue.  En  efTet,  en  1882,  le  mouvement  gémirai  de  Uarseille 
aélé  de 8.0tî0.299  tonnes  tlo jauge,  et  celui  d'.Vnvars do  11. 138.790  tonnes. 
11  est  vrai  qu'Anvers,  outre  la  grande  navigation  et  le  cabolagc,  possède 
un  mouvement  fluvial.  Ainsi  Anvers  est  devenu  le  premier  puii  de  l'Eu- 
rope continentale.  Mais  une  pareille  progression  n'a  pas  été  obtenue 
sans  efforts.  Plus  de  170  raillions  ont  été  consacrés  au  port  d'Anvers, 
dont  100  millions  depuis  dix  ans.  Le  port  d'Anvers  renferme  ai^jowd'huî 
neuf  bassins  d'une  superficie  ds  400.000  mètres,  sans  y  comprendre  deux 
autres  bassins  en  construction,  Africa  et  America,  Le  bassin  principal 
de  Katicndyk  présente  une  superficie  de  9  hectares  et  demi.  Les  quais  do 
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l'Eaaul  onl  un  dévelop)ieinent  de  î).GOO  maires  avec  un  lene-pluiu  de 
100  injttrc».  A  ses  dvux  exli^iuîtés,  k<  port  est  en  t-«pporls  din*ct5  avec 
Iu5  cbutiiin»  dv  Sai.  lim  voslu  «lali'ju  pour  luorohatitlisps  et  vuyageun 
eoiutJLuu  unff  véritable  f;are  nianLiiiii!.  Lu  sui-fucv  d'vau  des  diverses 
parlicfi  du  purl,  lo^t  liaitsiiiii  Afriai  ttL  Anitirica  ;ii:)it!%'û!4,  aura  dn  6U  bt:c- 
Urss  nvoc  autnut  do  ftuperticie  de  Iviro-pieiiis  et  1U.250  runties  de  ipitis. 
Co»  dt«iiriu«a  114  seront  pas  trup  grandes  pour  rinimeuso  mouvemaut 
d'Auvurs.  Il  faut,  en  elTcl,  muutcr  au  luuuveuieiit  de  U  (^raudu  uuviga- 
lion  celui  de  In  nuvi^aliou  iiilOrieure  qui,  en  iHSi,  s'est  élevé  a  4.r)53.0U0 
toanos.  Kn  iStl^i,  2.UUI.:}72  lonnes  oiiL  pas»!*  par  les  d«nx  gai-cs  d'An- 
v«ii.  La  prorotideiir  d'oaii  dc5  bns»lna  est  sunUaiitc  puur  les  plus  grands 
navires. Ceux  d'Africa  et  Atuciioa  ofTriiuul  uo  tiruiil  d'eau  de  l-i  à  IStoi- 
Iros.  Qu*tist-ce  qui  udiulnislr»  ce  grand  purt,  ce  puis»auL  iii&U-uuieuLcle 
productionY  C'est  In  intinicipaliLé  d'Anvers.  C'e«l  elle  <]ui  fait  les  régle- 
mont<(,  qui  surveille  les  bassins,  qui  nommo  lo$  ingénieurs,  qui  arrélo 
les  tarifs.  L'n  arrtli}  géuéral  du  !<■' janvier  188i  établit,  doua  le  puii 
d'Anvers,  sur  lits  navires  ti  voiles  el  à  viiptiur,  au  profil  de  la  uiisse  mu- 
nicipale, un  droit  de  navigation  qui,  pnr  tonneau  du  jauge,  vaiie  do  17 
f\  82  rontimeft  selon  la  capacité  des  navires,  plus  un  droil  de  décliar- 
genient  sur  les  quais  de  10  a  2^  tentiiues.  Le  jifoiivetiR-nieiiL  a  coopéré 
à  l'établi wenienl  du  port  d'Anvers  pur  du  laides  i^ubvcutiuus;  d  extra' 
un  contrûlD  sur  la  municipalité,  mais  il  n'adminislro  pas;  c'est  lui  qai 
est  cburgé,  au  delà  d  Anvers,  des  travaux  du  fleuve  et  qui  perçoit  les 
droits  de  feu  et  de  jiilolage. 

Gréœ  à  ces  cbangenicnls,  la  prépuudéranc*)  du  port  d'Auver«  est  i«- 
Diiunuc  par  les  arntateuiit  de  tuub  le»  pa}'^.  Lu  gouvcmcmenl  alleruand 
vient  du  le  ilé^igucr  cumuie  point  d'altiicbc  <lu  ses  ligues  Uandulliui ti- 
quas. Déjà  le  tuajquis  del  Campo  avait  fait  le  même  choix.  itcUé  à  tous 
lus  rhcroiiis  de  fer  de  l'Kui-upe  ixir  tes  ^-ares  qui  sont  situées  k  côté  <le 
ses  bassioH,  Anvers  préaeTile  un  tuoflélt'  rompK'l  d' appropriation  ma- 
Htimo. 

A  Itotterdaui,  les  ]irugi-i'A  ont  été  au^si  l]  vi  scusUiles,  bien  que  la  di- 
rection des  trtivuux  nuit  pu»  été  la  niânic.  ItoltiTilaiu  est  un  porl  fluvial 
à  30  kilomàtrcs  de  la  mer.  Sou  iuouvuxuudI  maritime  compte  envirou 
A  millions  ite  tonnes.  Mais  c'était  un  vieux  pL>rl;  «a  installations  lois* 
saient  lfouucou[>  a  désirer,  En  ouli't-,  la  Mouse  élait  loin  de  présenter 
les  môuies  conditions  d'accès  que  riCi^caul.  Le  di'rebqipcment  eztraci'- 
dintire  d'Anvers,  les  grands  travaux,  end'cprlï  »  Amsterdam  oui  rcudo 
nécessaire  la  liansformotion  de  Iti>Llerdaiu.  L'état  est  intcrvcnti  a.  un 
double  tilro  :  d'abord  en  améliorant  le  cours  et  Kurluut  Tembouchure 
de  la  Meuse.  U  a  dépensé  pivs  de  6U  millions  dans  celle  culieprise  qui 
n'est  pas  eucon  leriuiuéei  puis  eu  créaul,  btu'  la  live  gaucbe  de  la 
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tue,  lu  fturt  liu  lU>i  (Koiihigs  bavmi}.  A  c^tO  do  co  port  de  nouveaux 
luaritvrsual  ^tôilispusés.  L'tiu3<.'inblt:  uuiistiluu  le  quartiwr  do  Feyenuord. 
«ieox  purl  ut  la  mdti  ùloient  âilucs  sur  la  rivu  di-uile,  ou  loâ  a  réunis 
lu  rive  gnuclir!  [xir  doux  ponU  qui  ont  clittcnn  uno  [larlifi  tuuraaute. 
On  a  ci6«  sur  les  icii-ains  do  la  rive  gauche  des  bassins  destinés  tpioia- 
icnieiiL  à  la  grando  navigation,  taudis  quu  le  vieux  purt  ul  U  rado  resto- 
l  ASaclés  â  la  petite  navigation  et  au  cabotage.  La  vUlo  de  Rotlcrdau, 
firiélaifc  des  torniiuâ  de  la  livc  gauchu,  ou  a  amodié  la  plus  grande 
l'i'Uo  â  la  Sociélé  de  cmnmerce  qui  y  a  laii  cunslruire  Irois  ba&ïius  prê- 
tant un  déveluppemt!nt  du  quais  de  \  kîlu mètres.  Ces  bosûus  cum- 
><ikii]ut^nt,  sans  éclusH».  avec  la  ML'usti.  La  Meuse  a  des  eaux  daireSt 
fKit  fuito  n'est  poâ  i:hai'géti  de  limonade   manièrv   que  les  bassiui 
'vuvaacul  pas.  Cvii  Ihissîus sunl  munis  du  voîca  feii-ées,  hangars,  m9r 
■'*»,  grues,  cabestans  hydrauliques.  Les  taxes  à  payci  pour  l'usa^ 
*   htuntis  et  d»  leur  oulillag«^  sont  modérées.  Aussi  les  produits  ne 
^v^Qt  encore  couvrir  l'ensunibte  dus  dépenses,  y  compris  l'amortisso- 
tt  des  capitaux  enKugés.  La  villt-  de  Hultcrdaut.  qui  administre  tous 
!>t;n>uuts  (lircclemt-fit  ou  par  riiitcnnCdiaire  de  la  Sociéto  de 
-,  n'a  pas  Uéaitû  a  recourir  â  l'impùt  sur  le  revenu  pour  tiom- 
'  la  difTèreoco  qui  est  [lorlée  h  son  budget  annuuL  Cet  impàt  est  de 
Cûmme  pour  l'Escaut,  le  pilotage,  IY>claii-age  et  le  balisage  du 
1  seuls  sous  le  cunlrdte  direct  de  l'^t.  L^  remotxjuage,  le 
'^^*ttfge  et  le  d^lenta^e  aonl  Caits  par  l'industrie  privée. 

diflitïuliés  étaient  plus  ^landcs  o  Amsterdam,  silué  entre  le  Zuy-. 
ei  la  ntei  du  IVurd.  Elles  consistaient  moins  dans  ragrandtssa> 
>>en(  da  port  que  dans  l'amélioratiou  des  moyens  d'y  arriver.  C'est 
nitUnr  en  étudiant  ot  nn  exocuUnl  le»  travaux  d'accùs  que  les  ingénieurs 
viil  crié  a  Amsterilam  nn  splondide  port  de  'JO  kilomùtrea  de  longueur. 
L»  oavtres  accédaient  autrefois  à  Amsterdam  par  le  Zuyderzée  dans  unu 
OHM  au  fond  dit  hquL'Ile  Auisl4;rdain  u  été  construit.  Mais  dès  que  la  ca- 
laiMn  des  nunres  uu;;meula,  il  uu  fut  plus  possible  d'y  altordor,  dans 
cette  oiisc,  appelée  l'Y  ;  U  iîillut  ùùn  ij  canal  du  ticldur  ou  de  nord- 
lloUaiide  qui,  avuc  Hh  kibiuiélrvA  de  longueui  et  pas  tout  h  ioil  Ô  mctres 
di:  prufondcui-,  est  devenu  uisunisant.  Les  ingénieurs  pi-upusèrcul,  pour 
améliorer  les  condilion»  d'aoci^s  d'Amsterdam,  d'ouvrir  un  canal  direct 
de  27  kilomètres  sur  la  mer  du  Mord  cl  d'élerei  un  barrage  édusé  du 
ciHé  du  '/.aydvnoe,  de  manière  à  convtrlir  l'anse  de  l'V  en  un  esluoiie  ou 
port.  C*<  banage,  à  Tl-sI,  et  les  écluses  d'Vmindeii,  nu  débouché  du  canal 
svria  mer  du  Nord,  à  l'oucsl,  furniunt  les  limites  d'nii  immense  bassin  h 
flot,  k  niveau  cuasiaul,  dont  le  plan  d'eau  est  culrelenu  au  moyen  de 
pubsoiile»  machines  ix  vipeur,  combinées  avec  les  retraits  de  la  basse 
mer.  Dans  cet  estuaire  dAbouchenl  la  rivière  d'Anutel,  tous  Us  canaux 
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d'AnisIcrJam  cl  le  canal  du  Heliler.  Cv^l  une  véiitaMe  mer  înlérir 
t.'ndrainiatrnlion  de  en  vaste  port,  le  ^^gk'me^t  des  bassîuE  qui  y  50 
^UiMis»  les  Urife  des  taxe»,  ragi^ncement,  l'outillage  di^pcudenl  du  coi 
scil  municipal  d'Amslordam,  «auf  sanction  du  Boi.  1^  p<irl  comprci 
neuf  bassins  dont  cinq  accessibles  aux  grands  narircs.  Les  qam  prvji^ 
t«ul  un  déreloppcment  de  11.000  mètres.  Ils  sont  ^anii<)  de  voies  fX 
r^cs,  grues,  bangars,  magasins  et  de  (nul  ce  qui  est  nujourd'liai  oéc^^^^ 
saire  à  la  ^Tande  na^■igalion.  L'outillage  appartient  â  diverses  comptai  -aft, 
qui  le  sous-Iuucnl.  Quant  a»  canal  du  Nurd,  il  a  été  extk'uté  par   oot 
compagnie  et  rétrocédé  à  l'Ëtat.  Il  u  une  profondeur  de  7  ai.  50  ri  une 
largeur  d«  60  à  120  mMres.   L'entrfe  du  canal  est  prutégëe  pur  tifus 
jetées  currillgncs  qui  s'avancent  di*  500  iDMres  ilans  la  mer  vl  ti»niati 
un  avant-port  en  dehors  des  écluses.  Ce  travail,  qui  fait  le  plus  aruut 
honneur  aux  ingénieurs  hollandais,  ii  coûté  00  millions.  Il  n'est  f*t  |)>»< 
sibl(!  d'évaluer  pncom  les  dépenses  du  pnri;  elles  sert»nl  con-''ii  i 
et  dépasseront  15  millions.  Mais  tout  indique  qu'Amsterdam  hr.-, 
le  retour  de  son  ancienne  splendeur.  Eu  1B80,  le  mouvement  <!■  pori 
d'Amsterdam  nt-  dépassait  pas  le  tiers  dr  celui  de  Hotti-idam.  h      ■ 
le  mouvement  total  du  port  d'Amsterdam  a  été  de  i.yiî.'HHi  ''  '  ' 
ou   t0.'166u000,  tonnage   hollandaiï!.  la  ville  &  donc  m    et  aan  <1« 
grands  efTorls  à  fhîre  pour  reprendrf  son  rang  commo  port  manliDiO' 
Aussi  a-t^llp  eu  recours,  comme  Kotterdam,  ii  l'impôt  sur  le  rp»«» 
pour  parfaire  son  budget.  Cet  impôt  est  de  3  0/0.  Atix  sommes  à-4l''*i'>> 
il  faut  ajouter  20  millions  appliqués  par  l'Élat  à  rinstallalioii  «î-- 
terrées  dans  le  port.  C'est  donc  à  peu  pitJs  100  millions  qui  nii!    ' 
consacrés  ti  l'ensemble  des  travaux. 

r.ps   trois  principaux   ports    de    rAllemagne,  Hambourg,  Bri^oif  "^l 
Lubock  n'ont  pas  la  même  importance.  En  1883,  le  raoïivemeut  «'*>' 
timc  de  Lubvck  n'a  pas  dépassé  800.000  tonnes.  Nous  oe  nous  occupe- 
rons donc  que  de  Hambourg  et  do  Brème.  Ces  deux  ports  se  c&n^-^'" 
risent  par  des  traits  communs,  en  ce  scus  qii'ils  appartiennent  a  u*'"* 
villes  libres  dont  ils  constituent  l'élément  vital,  tjulls  sont  ports  friin*"^' 
et  qu'ils  payent  h  l'empire  allemand  une  conlribuliou,  BK-me,  de  I  *' 
lion  de  francs  et  tlanibourg,  de  3  millions  de  francî».   Ils  ont  cacoi* 
d'autres  ressemblances  :  ainsi  ce  sont  des  ports  coropleics,  c*«t-i-*~ 
composés  de  parties  diverse?,  puis  ce  sont  des  ports  administrés  I 
l'État,  car  lÉlal,  c'est  la  ville  elle-même.  Le  plus  curieux  de  m  ili**^ 
trafts^c'esl  la  coroplexité4Lc  port  de  Brème  est  Brenierbafen.ft  W**"^ 
mèties  de  Brème,  a  l'embouchure  du  Wéser,  et  à  côté  deBit'mwba'*^''* 
se  trouve  un  second  port  GeestemOnde  qui  est  allemand.  L'ÉIa' 
Brème  ne  néglige  rien  pour  tenir  Bremcrhafen  au  niveau  des  grAi*' 
ports.  Il  l'a  pounu  de  tous  les  agencements  nécessaires  ci  na   V  ■ 
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ti&silé  à  y  ddpenser  45  millioas.  Aussi  a-t-U  dû  établir  uu  impdt  sur  te 
rerena  de  3  0/0  et  une  Uxe  de  l/6«  0/0  sur  les  IranKacUons  coramer- 
ciales  ;  Breraerhafen  est  lo  centre  de  l'émigration  allemande.  En  1883, 
111.285  éaii;;raals  s'y  sout  embarqués.  Le  raouvement  mAritime  du  port 
m  été  de  2.250.000  tonnes  en  lSd2.  C'est  à  peu  près  le  tiers  du  moure- 
taeai  moyen  du  port  de  Hambuurg. 

t  Hambourg  n'a  pas  eu  besoin  de  déplacer  son  port.  CuxhaTen  a  été 
établi,  il  est  trai,  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  mais  ce  n'est  qu'un  port  de 
xefuge,  où  est  concenti-é  le  service  du  ptlulage,  des  phares  et  balises  et  où 
on  allège  les  navires  d'un  trop  graud  tirant  d'eau.  De  Cuxhaven,  les 
navires  se  dirigent  vers  Ilaniboui'g  ou  vers  Alloua  qui  ne  composent 
(ju'uu  ensemble  commercial ,  mais  qui  ne  dépendent  pas  du  m^rae 
gouvernement.  La  distance  de  Hambourg  h.  la  mer  est  da  125  kdomètres, 

Ik  peu  près  la  même  que  pour  Houen.  Néanmoins,  la  prospérité  du  port 
est  immense,  c'est  le  ceutre  de  tout  le  mouvement  oommercial  de  l'Aile- 
miij;n«  du  uord.  Le  toiuiage  des  oavires  appartenant  au  port  de  Ham- 
twurg  était  en  1S71,  de  184.500  tonnes  ;  il  est  actucHement  do  308.000 
tonnej.  Le  mouvement  maritime  de  Hambourg  était,  en  1816,  de  021.813 
lOQoes;  il  a  été  en  188:),  de  6.706.000  tonnes;  même  progression  dans 
k  mouvement  fluvial  qui  a  atteint  2.88&.56i  tonnes  en  1882.  La  popula- 
tion est  passée  de  1872  à  1881,  de  309.000  &mes  à  451.000.  L'activité  du 
port  de  Hambourg  ne  parait  pas    avoir  diminué  depuis  1882.  Les  arri- 
vages (grande  navigation)  avaient  représenté  t.5G0.000  tonnes  etTectives 
Bo  1883;  ils  se  seraient  élevés  &  1.945.O0O  tonnes  en  1883.  Le  port  do 
llambourg  est  administré  par  trois  dépulalloiis.  nommées  par  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif.  Le  port  e»t  tenu  en  parfait  état.  Les  dépenses 
tt.nnueUefl  sont  de  1  million.  Ces  dépenses  n'étant  pas  couvertes  par  les 
C-aJce9,  l'Étal  supporte  la  UilTérence.  Dans  ces  dé|>enses  no  sont  pas  com- 
(irUes  les  sommes  employées  e»  travaux  extraordinaires;  on  évalue  a 
So  minions  de  Draiics  le  montant  de  ces  sommes  pour  les  dix  di'miéres 
■atutces.  aussi  a-t-Jl  lalluavoir  rccoui'S  à  des  taxes  spéciales,  comme  une 
Cax«  sur  les  cargaisons,  des  droits  de  quaî,et  à  l'impôt  sur  lo  revenu.  Les 
%axc4  seules  de  navigalioa,  celtes  mêmes  sur  les  cargaisons  étant  très 
Vlâdérées  et  ne  représentant  pas  le  coùl  des  services  rendus,  des  imp<Ms 
■^ocaujt,  dont  le  produit  est  évalué  ii  Ô.250.000  ftmcs,  prélevés  sur  tous 
^■«A  coiilribuables,  doivent-ils  foire  tàCG  k  l'insuflisance  des  taxes.  Le  port 
^^le  llambourg,  avec  celui  d'Altona,  eu  aval,  est  l'un  dus  pliw  beaux 
«t  des  mieux  agencés  de  l'Europe.  11  est  situé  sur  le  bra^  nord   d'une 
l)ifarcation  de  l'Elbe;  il  se  compose  d'une  série  do  hafens  ou  raouillat^es 
«le  rlireraes  profondeurs  et  de  grands  l>as!>ins  nun  écluses  ;  Grasbrouk, 
Sandthor.  Magdebourg  et  Brookthor.  L'amplitude  du  la  marée  y  est  de 
•A  m. 80  en  moyenne;  la  profondeur  ordinaire  des  bassinsesl  deô  m.  50 
^_  5*  seau,  r,  xxxvi.  —  15  octobre  1886.  G 
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aii-(l(>s3Dus  tie  Ici    basse   incr.  Tous  ces  b&ssiiis  sont  admirablt 
o^'ftncda  Ae  voies  Ferrâes,   m&gasins,  et  d'na  survice  de  gru«s 
tioniiel. 

Dans  le  mh\î  do  l'Europe,  en  Italie,  en  Antrichi',  en  Espa^^ie, 
travaux  importa  a  tan  ts  oal  été  <Çgalcmenl  exécolés  et  des  pr<>gr^«  M^^^ 
corapli<(.  Le  mouvctuf  nt  maritime  de  l'ItaKe  a  été,  en  1SS3.  <àf  piM  4^^ 
10  millinns  de  tonnes  elTecUv»,  sur  le^aels  (jt!nes  teulc  prend  ?.230.(Kd^M 
tonnes*.  Le  gonvernement  et  le  Conseil  mimicipal  de  Gènes  ont  fait 
dans  le  port  de  grandes  améliorations,  dont  la  plus  considérable 
siste  dans  une  jetée  qui  dotera  Gènes  d'un  avant-port  sploii<Urle. 
travaux  analogues  ont  eu  lieu  à  Trïeste.  dont  le  mouveaient  oiaritti 
qui  a  doublé  depuis  IHSO,  a  été  en  18S2,  de  2.(64^66  tosoes.  Il  • 
constrait  h    fVicste    trois  jetAes  qui  ont  pnrmi^    de  traiiiEformer 
tienne  rade  en   trois  bassins,  d'une  contenance  de  ?&   beftares, 
S.800  maires  de  quais  et  un<>  profondeur  d'eau  de  8  Ji  13  mètres,  ^m^wt 
autre  grande  jetée  ou  môle,  île  pins  d'un  k11omèlr«>  de  long,   a  (^batf 
THesIe  U^uiie  sorte  d' avant-port.  Plus  de  30  niillîuu«  dv  franc5  'laU     M 
employés  h  ces  travaux. 

Le  même  élan  existe  en   Kspaçne,  eai-  malgré  les  incartitu<l-'-    {_: 
tiques,  l'Espagne  se  relève.  En  lfl83,  le  mouvement  maritime  d<*l  Kîjti^ 
s'est  élevé  à  18.200.000  tonues  de  jauge.  Oea  améliorations  sont  fiù^ 
Cadix,  il  Barcelone,  à  Sanlander.  Il  est  question  de  doter  Barcrfon*    « 
vaste  arant-port.  Ces  travaux  sont  effectués  tantôt  par  les  municiji*lit 
tantôt  par  des  compagnies  concessionnaires,  avec  ou  sans  le  coneoin 
du  gouvernement. 

Enlln,  le  gouvernement  portugais  a  ilressé  les  plans  de  grands  (!*■ 
Taux  destinés  à  transTonner  le  pyrt  du  Lisbonne.  L"'  Portugal  par*»ûp< 
aux  progris  de  l'Espagne.  Il  Kmbte  vouloir  repivudre  son  ancitai  rang. 
Usbonnc  est  une  station  maritime  do  premier  ordre.  Le  co<rt  ^i** 
travaux  3'é!t>verait  à  GO  millions  de  francs. 

Ainsi,  soit  au  nord,   soit  au  midi  de  l'Em^>|>«,  le  développ«ro*nt  *^l 
commerce  maritime  a  provoqué,  dans  tous  les  ports,  t'ex^cutloiL 
tmvao'c  considérables.  Les  villes  n'ont  pas  h^'Silé  à  se  grcvr  de  jffn*-* 
fliRrges.  ni'ïme  à  nicourir  à  rimpdt  sur  le  revenu,  eu  outre  der  tai 
Inciles  imposées  aux  navires  et  aux  cargaisons.  Partout  ces  M\ 
ont  éU  récompensées  par  des  progrès  sensibles.  Os  pragr^s,  en  hi^ii- 
de  cAlé  les  ports  anglais,  ont  pté  lellemenl  extraordÎDaîrea  qii'.^iiT- 


'  Toima^u  •!«)  Jaugv.  36JK13.000.  —  CAdcs,  4.378.000.  —  Ntiple»,  f  l96.t:oO. 
Uvuitrae,  Ï.T^O.OlK).  —  MeANQi),  S..Sfô.O00.  Païenne,  2.80Q.OOO.  —  Bnni 
l.I8â.0(KX  —  Seulement,  il  fout  remarquer  quv  sur  3$. 900.000  t..  C! 
Appartienneut  m  cabotage. 
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aujourd'hui  le  premier  |>orl  moriUmc  de  l'Europe  ooriUDcnlnle  et  que 
lunbourg  dispute  le  second  rang  à  Marseille. 

n  faut  prfiroir  <pio  la  com{ii>(iUun  mariUme.  si  ardente  dnns  le  nord, 

loTÏendra  oxtrémenient  s^riense  dans   la  Hétlitpirani'e.   L'Italie,   l'Eâ- 

jne,  la  Grèce  se  relèvent  d'une  longne  décadence.  Les  progiivs  qu'elles 

>iil  faits  les  unes  comcne  les  autres,  dans  la  domtt'rro  moitié  de  ce  siècle, 

îiil  impui-taiils;  chaque  jour  s'tcfoule  un  Eraguicutdc  la  lé^'ende  de  la 

ti'rcrèpitude  incurable  des  vieux  peuples  méditerranéens.  L'Ilnlie  et  la 

jooîssenl  d'une  natalité  paissante,  la  Grèce  se  repeuple  avec  une 

té  surprenante;  l'Italie  dispose,  par  an,  de  plus  de  UH\ÛOU  émî- 

I.  L'Espagne  vient,  apri'S  l'.^ngleterre,  comme  seconde  puissance 

coloiiiate,  chacune  d'elles  occupe,  comme  riiidique  le  tableau  ci-dessous, 

bon  rang  dans  l'ordre  des  puisàunccs  maritimes.  L'Italie  et  rF.spagne 

gssèdent  plusieurs  grandes  Ckimpaguies  transatlantiques  prospères  avec 

VtTilaifles  flottes  à  vapeur,  la  flotte  du  marquis  del  Campo,  la  llottâ 

'  la  Compagnie  Ilubaliuo,  a  laquelle  il  Taul  joimlre  celle  du  Lluyd  autri- 

Jcn. 

VAHINE  A  VACELK. 
P*vili*ii.  MAfirea.    TonnAga 

lin». 

ADgliiia 4.852  6.^G^I.3fi2 

Kr.iiiçais 505  7&0.001 

Alliiiiinod hLV  566,007 

Ami^hcaiD 3^  ba.lXfS 

Eepo^ol au  UâS.WS 

Uollandais 174  S14.53â 

ItaUen 147  201.070 

RusM 310  1(11.410 

NorrAgien.......  263  141.452 

Daaoiti 177  13S.344 

Autrichion 108  130.447 

Suiddtf 311  130.43» 

belge. IjO  1A8.207 

Auntique IIS  lOti.SlS 

Ami-riquo  du  sitd.  V-iti  V 1 .  Vti 

Amérique  centre,  S5  21. 152 

Grec 55  5i.8» 

Egyptien. 31  3h  ÛÔS 

Portugai* 23  22.399 

Tun; 14  I0.14t 

n.iwiï<<n '^  *.WJ 

Zauxilwr 2  2.8Î3 

Tuuiiica 2  1.7tf4 

Uouauiin 2  l.^SH 


iagUùt 14.399 

[  Améncoin â.2S4 

Norvt^jrion 4.0^ 

tAllem'Uid £.424 

tXalian 2.869 

Ru*»c 2.1&0 

Su6<k>i* l.%l 


FriaiçaU.... 

Hollaoïlais. 


Anfrirhirm . 


2.173 

952 

1.381 

1,302 

510 

EtaïuiM. 1.150 

Porlugaii. 361) 

T«rT 415 

•UJAlique. 12n 

[Amérique  sud....        377 
riqne  ceutru.        127 

fieo... Sb 

=lgB » 

"ahilieu...... 

lonl^aégtîn 
CUbcm 

«l'UMlem.... 

"uui*itii,..., 

comiu  .... 


brat. 

4.:i4.;i(> 

2.138.«79 
1.443.7n 

a63.aii 

472.479 
40Ï.421 

3as.5di 

277.tf45 

272. osa 

«M. 780 
249.445 

iâi.o:t3 

62.049 

fi7.Dt5 

37  2(*2 

lis.  1*2 

■a.iTJ 

&.332 

a.'»7 

3.3&i 
139 


Totaux i3.&^i   I2.i}t>;.3:5 
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Pour  comparer  la  puissance  clTectiTe  de  deux  marines,  le  fnnniijrnjw 
Tapeur  doit  être  multiplié  par  3  ou  par  4.  De  1876  à  1885)  le  tonaa|:i 
voile  C8t  tombé  do  l{.55:j.368  à  12.807. 3TÔ,  tandis  que  lo  tomia^e  vap«ui 
s'élevait  de  5.686.842  à  12.867.375.  La  difTércnce  est  de  plos  de  7  mi 
lions  de  tonnes  vapeur  ou  21  à  28  raillions  de  tonnes  voile. 

La  corop<!-tiUon  est  nécessaire  m  oui  un  rapport  avec  une  pareille  prc^:;:^ 
grewou  de  forces.  Elle  est  universelle  et  elle  est  appelêo  à  s'accroIL;:r:^|^ 
encore.  Les  pruplea  qui  lutteront  av<^  le  plus  d'avantages  serool  cei.^z:s3, 
qui  auront  les  moyens  d'action  les  plus  puissants  et  les  plus  pértiE=*-^;. 
tJonnés.  Dans  c«Ue  latte  le  navire  n*est  que  le  train  de  la  vote,  looon^^). 
tire  et  woHons  ;  le  port  est  la  gare  où  le  rendent  les  voyageurs,  où  s'ac-*;^*!. 
mulciit  les  marcbandiscs,  où  ic  règlent  k's  comptes,  où  se  préparent  \es 
opérations,  où  s'abritent,  s'arment  et  se  réparunl  tous  les  iastnimexsls 
de  la  concurrence  commerciale. 

E.  Fat;ii.\mR  de  Flais, 


UN  ÉCONOMISTE  RUSSE  EN  VOYAGE 


EXFOSITIOn  ARTISTtODR  RT  CIDCSTRIBLLR   DR  KOSCOU  LN  4882,   par  M.  W.    B«' 

S0BRA30P,  membre  de  l'Académie  impériale  des  Sciences.  Saiot-P*^ 
lersbourg,  1885. 

Étudrs  si'B  l'kco.voiub  nATiONALB  db  la  Rl'ssik,  par  m.  \V.    fiBSOBaa.^^^' 
Tome  I,  1883  ;  toraeU,  1KB6. 

L'Expo^illon   de   Moscou,  en   1882,  oITrit    une  orcasion   favorabl' 
ceux  qui  voulaient  se  rendre  compte  de  la  silnatiun  indusirielle    ^ 
agricole  de  la  Rnssiet  de  juger  les  progrès  accomplis,  de  oonstalec  '^^ 
lacunes  et  les  points  faibles.  Tous  ceux  que  cette  question   intér*?*** 
n'ont  pu  toutefois  faire  k-  voyage  et  venir  éludier  ce  grand  probU'iQt;   ***    ; 
les  lieux,  et  voici  que  saiLS  fatigue  aucune,  sans  dérangemeul,  ils  p*^**^' 
ront  se  mettre  ;m  courant  des  résultais  obtenus.  C'est  à  M.  BfïsobrA-^ 


qu'ils  doivent  cet  avantage.  Le  savant  écomimisle  russe  a  décrit  avec  ^ 
l'Exposition  de  Moscou.  Son  Aperçu  généml.  des  progrH  récents 
l'industrie  rame  est  plein  de  renscignpraents  utiles  et  de  détails  i** 
ressauts.  11    n'a  rien  uégligô  de  ce  qui  pouvait   faire  connaître    ^ 
étrangers  li;s  différentes   branches  de  la  production  russe  :  les  b^ 
arts,  l'économie   rurale,  l'industrie  de::   minp5,    l'industrie    textile, 
produits  métallurgiques,  les  machines  sont  tour  h  tour  l'objet   d'étu** 
spédalcs. 
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Ce  n'est  pas  un  invealaire  tout  sec»  c'e^t  un  invontairo  raisonné,  c'est 
un  véritable  traittî;  H  mârito  de  trouver  bon  accueil  auprès  du  public 
trauçais,  car  c'est  de  la  langue  française  que  U.  Bcsobrasof  a  voulu  se 
servir  pour  ce  grand  travail.  On  lui  saura  d'autant  plus  de  gré  en 
France  de  cette  bomie  intcntii.)n,  que  parfois  l'elTort  est  nenRiblc  et  nous 
donne  une  iilée  ile  la  difIkuUé  vaincue.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux 
étrangers  que  M.  Besobrasof  s'adresse,  c'est  aussi  à  ses  compatriotes, 
voîlii  pourquoi  il  prend  souvent  la  peine  d'expliquer,  ù  grand  renfort 
de  parenthèses,  dos  tcrniL'S  furt  aimples  ;  quelquefois  cependant  uous 
aurions  à  réclamer  de  lui  quelques  éclaircissements,  quand  il  place, 
par  exemple,  la  laine-  au  nombre  dos  plantes  textiles.  Ce  sont  la  de 
légères  imperfections  sur  lesquelles  nous  nous  ferions  scrupule  d'ap- 
puyer. 

Le  grand  trait  du  livre,  cVst  le  bon  sens 'avec  lequel  H.  Besobrasof 
juge  rExposilioii.  Il  ne  se  laisse  pas  aveugler  par  son  patriotisme,  et, 
tout  en  célébrant  les  brillants  cAtés  de  a  la  fête  industrielle  de  1882,  »  il 
n'en  exagère  pas  la  portée.  Il  reconnaît  ce  qu'elle  offre  de  factice, 
comme  toutes  les  expositions.  *•  Il  est  d'usage,  dit-il,  d'exhiber  non  des 
articles  ordinaires,  usuels,  mais  des  modèles  visant  ix  la  perfection,  des 
chefs-d'œuvre  du  genre.  Le  niveau  normal  et  moyen  de  notre  produc- 
tion et  de  notre  consommation,  il  faut  le  chercher  à  la  foire  de  Nijni- 
Novgorud  ou  au  Gostinnoi-Dvor  de  Moscou.  Pourtatil  pour  bien  juger 
de  l'avancement  d'une  industrie,  Il  faut  connaître  ses  modèles,  cl  les 
limites  extrêmes  de  sa  capacité.  Ces  limites  peuvent,  h  un  moment 
donné,  servir  de  mesure  k  la  force  dont  dispose  l'induatrie  du  pays  ». 

fions  pouvons  suivre  saii s  crainte  ce  gu'ulo  judicieux;  avec  lui  nous 
sommes  à  l'abri  des  surprises.  Il  nous  avertira,  quand  nous  nous  trou- 
verons en  face  de  produits  exceptionnels,  qui  ne  se  renconlrciU  pas 
d&QS  le  comuci'ce,  ou  qui  coûtent  des  prix  exUi'Bvagants.  Toulon  tirant 
vanité  des  beaux  meubles  exposés,  qui  donnent  une  hauteiJée  del'ébé- 
nîstcrie  russe,  au  point  do  vue  du  goût  et  de  l'élégance,  il  se  hâte 
d'^outer:  «  tous  ces  objets  sont  hors  de  prix,  et  ne  conviennent  qu'à 
des  gens  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  regarder  à  la  dépense.  D'ail- 
leurs ils  ne  répondent  en  rien  aux  exigences  les  plus  simples  de  la  vie 
ordinaire  et  du  confort,  et  passent  è  l'état  de  meubles  do  fantaisie  et 
de  curiosité...  Nos  fabricants  allégnent  comme  circonstance  atténuante 
de  ces  prix  fabuleux,  la  destination  de  ces  meubles  faits,  dit-on,  pour 
être  vus  cl  admirés,  et  non  pour  être  employés...-,  nous  n'avons  pas  de 
meubles  urdinaïres,  à  bon  marché,  salisfmsant  les  besoins  de  la  vie 
Civilisée,  même  parmi  les  classes  moyennes,  saus  parler  des  gens 
pauvres  ». 

C'est  là  une  lacune  que  H.  Besobrasof  a  souvent  l'occasion  de  coni- 
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Inter  avec  regret.  Les  produits  di»s  diverses  inddslrien  sr  iIi\TSr.nl  «n 
doux  cau'^orieîï  distinctes  :  «  Urn;  partie  de  ces  produits,  fabriqués 
cxclusivcuiunt  dans  It»  /{ranclcs  villes,  par  des  ouvriers  étrangers,  sont 
ù  la  hauk'itr  des  pxigcnces  des  gens  civilisés;  mais  leur  prix  exorbitant 
DO  les  niel  à  la  porliV  que  des  classes  les  plus  aisées  ;  quant  aux  autres 
produit*;,  1I5  snntacrcMililes,  porteur  lion  marché-,  aux  classes  amyennes 
et  pauvres,  mais  leur  facture  est  aussi  grossière  que  leur  qualité  est 
mauvais'*.  Il  est  évident  que  cclto  domière  catégorie  n'a  pu  figurer 
à  l'Exposilion,  et  c'est  ce  qui  explique  te  caractère  aiistocratique  ol 
fastueux  d'.>  ces  sections.  La  oiarcbandi^e  sinipto  el  ordinaire,  soigneu- 
sein<>i)t  fuite,  d'une  raotiiTe  solide  et  quelque  pvu  Élégante,  Ji  la  porté* 
des  fortunes  moyennes,  n'existe  pas  chez  nous,  à  quelques  exceptions 
prt'S  ». 

La  section  des  voilures,  à  l'Exiwsition,  lui  rouiiiit  uue  nouvelle  preuve 
de  celte  tendance.  La  fabrication  des  glaces  offre  la  mémo  particularité. 
1^  ansâi  les  produits  des  meilleures  fabiiqucs  sont  tri>5  beaux;  »  mais 
ils  ne  sont  qn'à  la  portée  des  gens  riches.  Cela  n' empêche  pourtant  pas 
l'importalioD  des  glaces  étrangères,  car  II  est  connu  que  le  tarif  le  plus 
élevé  n'a  jamais  été  un  obstacle  u  l'iiapurtaliou  des  objets  de  luxe... 
Notre  peuple  ne  connaît  presque  pas  Vusage  des  glaces  et  des  miroirSi 
et  môme  t'_'s  classes  aisées  ne  considèrent  les  glaces  que  comme  un 
nrtklo  de  fantaisie  et  de  grand  luxe  >. 

(iii.-tnt  â  la  toilette,  les  classes  les  plus  pauvres  trouvent  h  saUsfftire 
leurs  befoihs  ^ous  ce  rapport  bien  plus  facilement  qu'en  ce  qui  louche 
ramcublcment.  Ce  coutiaste  n'échappe  pas  à  M.  Besobrasof.  «  Le  luxe 
des  accessoires  de  la  toilette,  un  comparaison  de  l'exiguïté  de  l'industrie 
des  meubles  est  due  en  partie  h  un  Irait  du  caractère  national.  Oa 
préfère  rb>?£  nous  dépenser  xle  l'argent  plutôt  pour  la  toilette  que  pour 
Taménageiuent  des  appartomenls  ». 

Dans  U-  oiurs  de  ses  recherches,  M.  Besobrasof  indique  plus  d'une 
joiâ  !('•;  n'àullals  désastreux  de  U  protection.  Sans  e-ntrer  dans  une 
controverse,  qui  l'écarterait  de  son  sujet,  il  laisse  parler  les  faits,  qui 
peuvent  d'ailleurs  se  passer  de  commentaires.  Ainsi  l'imloire  de  l'indus- 
Iric  uiiuif:ro  eu  Russie  est  la  preuve  la  plus  éloquente  du  néant  des 
mesures  proleclioonistes.  Le  chapitre  consacré  à  ce  sujet  nous  montre 
combien  l'intervention  administrative  a  été  nuisible,  et  combien  elle  a 
paralysé  lactivité  individuelle. 

L'orfèvrerie  russe,  au  contraire,  nous  donne  l'exemple  d'une  industrie 
florissante,  à  laquelle  un  biillant  avenir  est  réservé,  ot  qui  cependant 
n'est  nullement  protégée.  Ce  groupe  était  le  plus  attrayant  de  l'expo- 
sition.  La  d*->scriplîon  que  fait  M.  Desobrasof  de  «  cet  éblouissemeot  de 
métaux  précieux  et  de  pierreries  »  cAt  des  plus  poétiques.  Il  ne  manque 


U\   lÏGONOMiSTE  RUSSE  G>  VOVACK.  S7 

pas  de  reoioniucr  que  «  rapprûciation  technique  fa  plus  sévère  r^^poa- 
dBJl  |>arl'aiten](>nt  â  la  jouLssoncc  esUiétique...  Le  iait  est  que  les  amé- 
liorations et  Id  progrès  des  diUt-rculos  hruacbes  de  cette  industrie  ne 
sont  pas  le  fait  du  hasard,  et  ne  dépendent  ni  des  circonstaDces  for- 
tuites, ni  des  secours  artificiels  de  l'État,  ni  des  obxlocies  factices  opposés 
à  Ia  coRcunence  élrao^èra  m.  ^Ibeureiisement,  eo  Hussie,  il  y  a  li'op 
peu  d'iuJuittries  aussi  indépenttantes  que  ceUe-là.  Los  faliricants  prâ- 
r<irent  en  général  invoquer  l'appui  du  gouvernement. 

U  tissage  du  Un  se  bit  d'après  des  procédas  arrïérÉa.  Sur  la  totalité 
des  mt;lifi'r&  de  tisserands  en  Russie,  il  n'y  en  a  que  la  si.xtèiue  partie 
mue  par  la  vapeur,  tous  les  autres  sunt  des  métiers  à  Ut  main.  Cette 
industrie  est  dans  ujie  situation  déplorable,  que  les  intéressés  ont 
attfibuét,  lion  à  leur  mont^ue  d'itiilia'ive,  muîs  ••  à  l'iulruducliou  dtrs 
cfaeuiiâcs  de  coton  dans  t'ormée  et  a.  l'iuiporlatiou  de!<  sacs  de  jute.  » 
lU  ont  obtenu  qu'on  frappât  le  Jute  d'un  droit  d'entrée.  ■  L'imposition 
du  jute  a  eu  pour  conséquence  la  création  de  manufactures  de  jute 
Ml  Russie,  et  c'est  là  pf>ur  l'industrie  liniére  une  circonstance  plus  dan- 
gereuse que  l'importation  de  ces  artir.le8.  Puis  le  bon  marcha  de  cet 
article  et  les  iierfectionnements  rapides  de  sa  Eabricatloo  le  mettent 
a  même  du  résister  aux  tarifa  les  plus  élevés.  Ainsi  la  concurrence  avuo 
le  lin  n'en  est  nulleoiuol  alténu6e,  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  une 
sorcharge  de  laxesur  la  matière  première;  ce  qui,  d'un  autre  câté, 
exercerait  une  iuQuenoe  désastreuse  sur  la  production  nationale  des 
tiasus  de  jute  et  finirait  peut-àtre  par  une  suppression  totale  de  cet 
article  en  Russie.  Ou  voit  par  là  h  quel  point  il  est  difficile  de  lutter 
contre  les  lois  du  la  naUirt- ,  sans  s'occuper  du  perfectionnement  leciï- 
niqne  de  l'industrie,  bin  admeltant  mènie  In  pos&iJjililé  d'une  telle  lutte, 
on  se  demande  quelles  en  seraient  lus  conséquences?  Ne  serait-ce  pas 
une  source  île  désastres  et  de  mécomptes  plutôt  que  de  bienfaits?  Le 
joie  nnns  fait  involontairement  penser  a  un  autre  lerrible  rival  naturel 
du  Un.  au  coton.  C'ue  serait-il  arriTé  si,  au  moment  de  lu  découverte 
des  procédés  mécaniques  du  travail,  ayant  in&ugaré  l'ère  de  la  déca> 
dence  de  rindustiie  du  Un,  que  serait-il  advenu  si,  à  ce  moment-là, 
quelque  mesure  arliÛcicUe  avait  supprimé  lu  coton?  Cnmment  calculer 
tes  richesses  et  les  conditions  de  bien-âlre  dont  serait  privée  l'humanité 
entière,  et  notre  patrie  surtout  ayant  pouâsé  dupua  l'iuduslrie  du  coton 
jusqu'à  ses  dernières  limites?  » 

L'industrie  du  coton  a  pris,  en  RlTel,  des  proportions  considérables  en 
Russie.  C'esl  elle  que  les  protectionnistes  citent  avec  orgueil  comme 
Targotnent  le  plus  convaincant  de  leur  politique.  11  est  certain  que 
*  Tex  haussement  successif  du  tarif  russe  a  contribué  au  développement 
des  industries  protégées;  mais  en  oomparuson  de  ta  masse  des  pro- 
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dudiuns  naLurelles  de  l'empire,  qnî  payent  I(>s  Trais  de  la  protection,  ces 
proitutts  artJddels  n'ont  qu'une  %'alKur  fort  !>f>cond.iire.  n  II  ni^  faut 
pas  oublier  un  Tait  que  M.  de  Mullnari  met  en  pleine  lumière,  dann  son 
compte  rendu  de  cette  même  Exposition  de  Moscou  :  «  le?  industries  qoe 
la  protcclion  a  créées  ou  dont  elle  a  hâté  la  croisMincu,  se  sont  déve- 
loppées aui  dépens  de  l'ogHcultorc  et  des  aalrcs  productions  naturelles. 
Toute  industrie  exige  l'application  d'une  somme  plus  ou  moins  conai- 
déralile  d'esprit  d'entreprise,  de  science  tcchniquo  et  de  capital.  Or, 
l'esprit  d'entreprise,  la  scJencD  et  les  capitaux,  n'existent  pas  en  quan- 
tités illimitées,  en  flussie  non  plus  qu'ailleurs.  Si  on  les  attire,  par 
l'appAt  d'une  prime  extraordinaire,  dans  certaines  branches  de  la  pro- 
duction, ils  manqueront  aux  autres.  On  aura  plus  de  fabriques  de 
cot«n  ou  de  porcelaines,  mais  on  aura  moins  de  fermes  et  surtout 
moins  de  science  et  de  capitaux  engagés  dons  les  fermes.  L'agriculture 
demeurera  slalionnaire,  et  elle  penlra  peu  à  peu  du  terrain  sur  les 
marchés  de  concurrence.  C'est  ce  qui  est  arrivé  k  l'agriculture  niMe.  Il 
y  a  trente  ans,  la  Hussie  occupait  le  premier  rang  parmi  les  pays 
exportateurs  de  céréales  ;  elle  ne  vient  plus  maintenant  que  bien  après 
les  États-Unis...  On  a  perdu  ainsi  du  cdté  de  l'agriculture,  dont  le 
marché  était  illimité,  bien  plus  qu'on  n'a  gagné  du  c4té  de  l'industrio. 
Ce  n'est  pas  tout.  Il  a  fallu  concentrer  dans  les  fabriques  de  nouvelle 
création  des  multitudes  d'ouvriers.  Les  logements  manquaient.  On  a 
construit  des  cascmes,  oA  on  les  a  entassés,  trop  souvent  sans  distino- 
lion  d'Ages  ni  de  sexes  ».  Quelles  sont  les  conditions  d'existence  dans  ce 
milieu?  II  est  facde  de  le  concevoir.  La  descriplion  que  nous  en  fait 
M.  de  Holinari  est  des  plus  tristes.  Il  est  bien  difficfle  de  ne  pas  partager 
son  opinion,  quand  il  ^oule  :  «  Voilà  le  revers  de  la  médaille  du  9js- 
téme.  Comme  le  disait  Rastiat,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas,  et  cela  me 
gâte  un  peu  ce  qu'on  voit  à  la  jolie  exposition  du  parc  Pielrowski  ». 

La  question  de  la  petite  industrie  tient  une  place  considérable  dans  le 
livre  de  M.  Besobrasof.  Il  indique,  avec  beaucoup  de  sagacité,  quels  en 
sont  les  avantages,  et  quels  en  sont  aussi  les  inconvénients.  II  montre 
l'erreur  profonde  où  sont  tomttés  un  grand  nombre  de  ses  compatriotes, 
qui  se  sont  pris  d'un  enthousiasme  aveugle  pour  la  petite  industrie.  Ils 
ont  cru  y  décou^Tir  une  panacée  pour  tous  les  maux  qui  affîigent  la 
société.  Ils  condamnent  absolument  la  grande  industrie,  qu'ils  peignent 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres  et  à  laquelle  ils  attribuent  les  clTels 
les  plus  funestes.  Celte  conception  erronée,  qui  n'en  a  pas  moins  des 
adtiérpQls  en  Bussie  et  ailleurs,  est  en  contradiction  absolue  avuc  la 
réalité.  U.  Besobrasof  n'a  pas  de  peine  à  établir  la  vérité,  et  il  nous  en 
fournit  de  nouvelles  preuves  dans  ses  Éludes  sur  VÉconomie  nationale 
de  la  Hussie.  C'est  un  grand  Irarail  qu'il  a  entrepris  dans  le  but  de 
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feire  connallrff  U  Russie.  Le  premier  volume  a  paru  en  1883  et  contietil 
la  description  de  la  région  de  Moscou,  du  Volga  entre  Tver  et  Nyni- 
Ptovgorod,  de  la  foîre  do  Nijni.  Lo  second  volume  nous  apporte  le 
rfsullai  des  observaiiyris  de  M.  Bcsobrasof  dans  les  gouveriicracnts  de 
Muni-Novgorod  cl  de  laroslaf.  Nous  y  trouvons  la  meilleure  réfutation  de 
la  tbè»e  soutenue  par  les  enthousiastes  défcDscurs  de  la  petite  industrie. 
C'est  la  description  d'un  vaste  district,  la  partie  occidentale  du  gouver- 
nement de  Nijni,  Ardatof,  Gnikalof,  Pavlovo  et  leurs  environs,  où  la 
petite  industrie  règne  sans  partage.  Cette  région  est  célèbre  par  ses 
produits  mélalliiîues  :  couteaux,  fourchettes,  canifs,  rasoirs,  ciseaux, 
serrures,  sont  fabriquas  en  quantilCs  énormes  et  se  répandent  dans 
tout«  la  Russie.  Ceat  le  triomphe  de  la  petite  industrie,  et  c'est  aussi  le 
triomphe  de  la  routine.  Chacun  travaille  i:hi!Z  soi  d'après  des  procédés 
transmis  de  père  on  lil-s.  Ou  reproduit  ccrtaicis  modèles  adoptés  une 
fois  pour  toutes,  et  nul  ne  songe  à  les  perfectionner.  Le»  procédés 
arriérés,  l'ignorance  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  technique 
rendent  d'ailleurs  tout  progrès  bien  difÛeile.  u  Le  manque  de  capitaux, 
l'absence  de  toute  expérience  commerciale,  enfl»  les  dilïtcultés  qui 
arrêtent  lu  paysan  quand  d  veut  sortir  de  son  paj*^,  toutes  ces  raisons 
mettent  les  petits  industriels  à  la  merci  des  accapareurs  et  des  capita- 
listes locaux,  et  les  aftsujt'tlt.'ïsent  par  là  à  un  monopole  désastreux  pour 
leurs  intérêts.  Les  acheteurs  en  gros,  très  p^u  nombreux  dans  les 
centres  commerciaux,  et  surtout  dans  les  campagnes,  sont  de  conni- 
vence cl  établissent  une  enleiilc,  qui  exclut  la  concurrence,  condition 
indispensable  à  tout  commerce  régulier  j>. 

On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  lamentable  que  l'état  de  l'avlovu 
et  des  villages  enviroimanls.  L'aspect  seul  de  Pavlovo  est  lugubre.  La 
sal{>lé  et  le  désordre  y  sonl  extrêmes.  On  y  travailla  partout,  dans 
tontes  les  maisons  et  jusque  <lans  la  rue,  >  toute  la  nlle  n'est  qu'un 
vaste  atelier,  lin  trait  caractéristique,  est  un  grand  nombi-e  d'hommes 
nos  circulant  dans  les  rues  sans  revêtir  les  habits,  qu'ils  dcpouilleul 
pendant  le  travail  à  cause  de  la  chaleur  des  forges.  Ce  phénomène 
bizarre  rend  encore  plus  sombre  l'aspect  de  la  profonde  misère  do  la 
classe  ouvrière... 

K  Nous  ne  connaissons  pas  d'endroit  où  la  masse  de  la  population 
soit  dans  un  dénuement  aussi  complet,  où.  le  niveau  du  bien-être  soit 
aussi  t>as  et  la  population  aussi  assidue  au  travail  qu'à  Pavlovo.  Et  ce 
n'est  pas  une  iiidigenre  spntadique,  se  manifestant  dons  certains  mê- 
nages  ou  à  certaines  époques  particulièrement  défavorables  à  l'inJusIrie, 
c'est  une  misère  endémique  infectant  toute  ta  classe  ouvrière,  inces- 
sante, héréditaire,  et  en  dépit  de  toutes  les  mesures  jusqu'à  présent 
incurable.  La  tension   du  travail  y  atteint  un  maximum  incroyable.  La 


00 


ËCO^OMISTKg. 


plus  grande  partie  des  ouvriârAy  Iravailli:  du  15  à  lA  heures  par  Jnor; 
iMauconfi  il'cntic  eux,  tant  hommes  ijnc  femmes,  jusqu'i.  iH  heures». 

Apr^s  avoir  lu  l'Aude  cuiiscicncicusc  tk  l'Êconoiniste  russe  sur  la 
coiidilion  «Iv  Pavlovo,  0  esl  impussible  do  dc  pas  souhaiter,  comme  Itû, 
aac  évolutiuii  iriduslriclle,  qui  iiietle  ua  terme  à  cet  éUL  de  choses. 
■•  L'appIiuatioD  <l«  la  Ceinte  tuôcaiiique  ou  la  giaiule  induslrio  esl  le  seul 
dAnoiiement  U  cette  situation  anorinalQ.  Luxist^^uw  acLuelle  de  cas  getra 
est  ai  p^nilile,  qu'elle  réclame  on  chaxig«^meiit,et  ce  changem^nL  ne  peut 
dire  obtenu  que  par  une  uu-illeur«-  organisation  de  la  production.,..  Les 
plus  funestes  consuqueacL's  de  loul  ce  travail  su  maiiifesteut  particuliè- 
rement dans  IVpuiseœeDt  total  des  fcrami*»  ul  des  cntiuils,  qui  tra- 
vaillent diins  leur  famille  depnis  l'â^e  dt^  H  ans;  donc  ce  même  phéno- 
mène, qu'on  cite  comme  un  des  plus  grand  maux  de  la  grande  indos- 
Iria,  se  retrnure  ici.  Il  y  a  là  de  quoi  désespérer  nos  idéalistes  parlisana 
de  la  petite  indiiAtrie.  Les  artisans  exerçant  leur  raOtior  à  dumicile  et 
obligés  de  vendra  leurs  produits  aux  spéculateurs  gagnant  moins  que 
les  -oavriers  des  fabriques,  et  ont  k  pane  de  un  rouble  et  demi  à  deux 
roubles  par  semaine.  Mais  ce  qu'il  y  a  ilu  plu»  tri;ïtc,  c'est  rincerlitude 
de  leur  sort  et  leur  dépendance  personnelle  du  capilal  ol  de  la  sp6cul«r 
Uoo,  deux  fléaux  contre  lesquels  on  se  réciie  si  Fort  en  parlant  de  la 
grande  indusliie  moderne;  ces  fléaux  s^TVÎjsent  ici  dans  l'industrie 
domeâtjqiio  avuc  une  intetisilé  inconnue  aux  ouvriers  Je  nos  grands 
éUlilisï'euienls.  Il  y  a  inUuiment  pluâ  du  soUdorilé  el  d'union  fnlre  i« 
patron  et  l'ouTrier  qu'entre  le  petit  artisan  et  le  spéculateur.  Le  travail 
à  l'uîiine  est  pluti  suivi,  plus  stable,  malgré  les  onwillations  du  r^mmarce 
ol  du  marché  >. 

CftUi  transformation  de  l'industrie  ne  peut  s'accomplir  en  un  jour;  à 
huit  en  laisser  l'initiative  aux  hommes  int<-lli;:cnts  et  pratiques,  qui  sont 
au  contant  de  la  situation.  Toute  iult-rvcution  du  gouvernement  offre  les 
plus  graiidii  tncouvéuionb.  U.  Besobrasuf  raconte  un  fait  curieux,  qui 
met  en  évidence  le  danger  de5  tentatives  faites  avec  fracas  par  les  auto- 
rités pour  assurer  le  bonheur  dï*s  pupulatiuns.  L'expûriciice  de  rénova- 
tion lociali;  tentée  à  Parlovoy  a  produit  des  résultats  désastreux. 

f  Le  bnl  de  cette  entreprise  humanitaire  paraissait  1res  simple  :  il 
s'agissait  d'ofTionrhir  l'onvi-icr  du  monnpoii'  du  capital  par  l'orgaui- 
sation  d'associations  coopt'Tatives  d'ouvriers  ou  arlelles.  Il  y  a  uno 
douzaine  d'années,  par  ordre  d'un  des  départements  de  Sainl-Pêten- 
bour;;,  on  envoya  &  Vavlovo  un  jeune  l-tchnicien,  qui  avait  donné  do 
grandes  espérances  par  ses  brillantes  «ludcs.  Il  avait  à  peine  achevé  son 
cours.  Il  fut  largi^ment  pourvu  de  l'oigeDl  de  l'État  (toulo  l'cxpérienea 
ooûta  3i\0<iO  roubles)  et  se  mit  avec  ardeur  à  organiser  une  association 
dei>eUts  artisans.  La  proiluction  commune  se  faisait  aux  frais  de  l'État. 
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lail,  on  le  voil,  un  essai  rran^rhoment  .'i  la  Loui^  lUanc.  et  Hp  ses 
atelir^rs  nalionntix  '.  Hnsulle  on  installa,  ilabonl  à  la  Toire  de  Nyni- 
Novgorod  cl  puis  h  Moscou,  un  magasin  pour  In  vente  des  pmduils  de 
l'aspodation.  L^affuirv  marcha  lant  liioti  que  mal  aussi  louplenips  que 
iluni  l'aitient  de  l'kllal  [toute  celle  malheureuse  bisloirc  ne  dura  qu'une 
année);  mais  un  beau  jour  le  commerce  fut  brusquemcnl  airdt^  par 
une  éfouvantahle  banqueroute,  f.'nrgent  disparut  san^  Ini^tHer  de 
traces}  nous  itinions  à  croire  (ju*ii  n'y  eut  pas  ilo  malversation.  Le  plus 
tragique  de  l'altaire  est  que  le»  ouvriers,  innocentes  vicUmos  de  cette 
expérimenta liun  lecbuique  cl  suciale.  torabèicnt  tout  h  coup  sous  le 
coup  d'une  réclamation  de  l'avance  faite  par  le  ïrOsor,  te  qui  dimna  le 
dernier  coup  à  leur  misère.  Ils  n'avaient  pas  cependant  réclamé  celte 
institution  bienfaisante  I  Rien  au  contraire,  on  mit  tout  en  jeu  pour  les 
y  faire  participer,  promesses  fallacieuses,  persuasion,  ordres  même, 
rien  ne  fut  épargné...  Et  quanr)  tes  gens  »cnsés  et  praliijues  vouluruut 
mettre  les  ouvriers  sur  leurs  ):;ai-ilcs,  on  leur  /Il  valoir  le*  ordres  du  gou- 
vernement en  les  menaçant  de  toutes  sortes  de  disgrâces  en  cas  de 
ré:iistance  i>. 

Tout  le  livre  nVsl  pas  aussi  triste  que  les  pages  cjue  nous  venons 
d'analyser.  La  |>€irlie  méridionale  du  gonveniement  de  Nijni-Novgorod 
possède  des  terres  fertiles;  l'agriculture  y  a  fait  de  grands  progrès;  une 
variété  d'iudusliies  offre  des  ressources  â  la  population.  Les  bahitauts 
jouissent  d'un  véritable  bien-fitre  que  M.  Bcsobrosofse  plall  à  décrire. 
Il  raconte  ses  visites  dans  diverses  fabriques,  qui  n'ont  rien  à  craindre 
d'une  comparaison  avec  les  établissements  des  pays  les  plus  avancés. 
L'usine  de  Ragosine  et  O*  h  llalakhna,  par  exemple,  lui  inspire  ane 
véritable  satisfactioti  patriotique.  C'est  dans  cette  rabiique  que  l'on 
extrait  divers  produits  du  uaphle,  et  c'est  la  que,  puur  la  première  fois, 
on  a  produit  Votconapftte.  *  Celte  entreprise  est  pénétrée  d'un  esprit 
d'iniLépendance  scientifique  et  teclmiijue,  d'une  originalité  dons  la  meil- 
leure acception  du  terme,  d'une  iiiilialive.  qui  est  si  larc  dans  notre 
industrie...  Elle  suit  toos  les  progrés  et  fait  face  à  la  demande  crois- 
sante des  marchés  étrangers.  »  El,  ce  qui  n'usl  pas  son  moindre  éloge, 
«  ayant  prospéré  en  dehors  de  toute  pruteelion  officielle,  elle  s'en  pas- 
sera à  l'avenir  aussi  >. 

L'écrivain  russe  prend  plaisir  à  décrire  le  mouvement  comnierrial  ijui 
anime  les  bords  du  Volga,  Tactivilé  dos  bourgs  qui  longent  le  fleuve. 
C'est  à  regret  qu'il  quille  «  ce  paisible  et  lumineux  tableau  »;  mais  en 
laissant  derrière  lui  k  les  bords  riants  et  ensoleillés  du  Volga  m,  et  en 


'  C'etx  snsii  rorgauMtion,  quo  U.  R.u»kiQ  pr«couiM    dam  U»   puapblvu 
où  U  (ténonca  avw;  rébéiiMUM  r<i«oooiiiia  |>uiiLiqu«. 
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pénétrant  dans  tes  sombres  TorSts,  qui  s'étendent  au  nord  du  fleuve,  il 
nous  ouvre  un  monde  JL  part.  Nons  nous  trouvons  dons  le  district  de 
Sémcuof,  dans  une  vaste  colonie  de  schismalicjues. 

Au  xvii*>  siècle,  à  la  suite  do  la  rérorme  du  patriarche  Ntkone,  les 
vieux-croyants  se  réfugièrent  dans  ces  bois.  Ils  y  sont  restés,  malgré 
les  persécutions  et  les  luttes  religieuses,  qui  ont  repris  avec  violence  h. 
difTérentes  époques.  Us  y  élevèrent  des  monastères,  qui  furent  détruits 
par  ratilorité.  Us  en  construisirent  de  nouveaux.  M.  Besobrasof  vit  les 
re(\iges  bAtis  sur  les  ruines  des  courAnls  renversés  vers  IfôO.  Les  relî' 
gieuses,  cltassées  à  cette  époque,  sont  reronues  dans  ces  lieux,  el  ont 
repris  leurs  vêtements  de  nonnes  défendus  par  la  loi. 

La  persécution  religieuse  a  ou  ses  effets  habituels  ;  elle  a  rendu  plus 
ardente  la  fut  des  persécutés.  Les  représentants  des  sectes  les  plus 
diverses  viennent  chercher  un  asilu  à  Séuienof  ut  dans  les  environs.  Ils 
vivent  en  bonne  intelligence,  unis  contre  l'ennemi  commun.  Us  sup- 
portent avec  résignation  leur  v\e  de  pauvreté  et  de  privation,  sur  uo 
sol  aride,  dans  un  climat  rigoureux.  Ils  se  distinguent  par  leur  sobriété, 
leur  ardeur  au  travail,  leur  économie.  Ils  ne  sont  prodigues  que  poor 
leurs  églises,  qui  sont  d'une  rare  magnificence.  H  est  vrai  que  les 
richesses  et  les  précieux  ornements  de  leurs  objets  du  culte  ont  été 
accumulés  pctil  h  petit  pendant  des  siècles.  Les  dissidents  se  font  on 
devoir  de  se  prêter  assislaitce  les  uns  aux  autres,  w  II  parait  que  les 
secours  en  argent  et  en  crédit,  et  la  solidarité  des  coreligionnaires  ont 
une  si  grande  importance  dans  ce  milieu,  que  les  ouvriers  de  certaines 
îoduslries  —  de  coillcrs  par  exemple  *  —  se  font  vieux-croyants  pour 
jouir  de  celle  assistance  mutuelle.  » 

H.  Bc-sobrosof  nous  conduit  à  travers  les  nllagrs  desvieux-cnirants, 
dis^éuiiaés  sur  la  route.  Les  maisons  sont  d'une  propreté  scrupuleuse:, 
qui  forme  un  contraste  frappant  avec  la  saleté  sî  générale  dans  le  reste 
du  pays.  Les  auberges,  tenues  depuis  des  siècles  par  des  dissidents,  ont 
un  caractère  particulier.  Les  voyageurs  y  sont  reçus  avec  une  vénéra- 
tion singulière.  Nul  ne  leur  demande  où  ils  vont  et  d'où  ils  rîennenL 
Us  appartiennent  aux  classes  les  plus  diverses  ;  tous  s'asseoient  à,  la 


*  Ls  fabrîcAtiuii  das  ouill«r«  et  la  («bricaiioa  d«8  ronirw  «on;  loi  d«ux 
principales  iiiduitriM  du  payi.  Lea  chspalou  d«  S^meaof  eonl  r«cb«rcli4«  dons 
touu  la  Ruui«,  par  les  ortbodoiaa  comma  par  lea  diuldeoU.  L'induttrie  doi 
cutll«rs  3  un«  iniporlani»  encore  plut  considArable.  La  cuiller  ea  bois  «H. 
l'objet  indii|>«tisaf}le  à  tout  ménage  niiee.  <•  Le  rajon  1«  plus  rapproché  de  ta 
ville  de  Sênienuf  complaît  &  lui  eeul,  il  y  a  quelques  tooéet,  plus  de  TÏogt  mitte 
oavtion  des  deux  actes  fournissant  35  millioat  de  cailfin.  Le  nombr*  dea  bru 
et  la  quaatité  des  produits  augmentent  tous  les  jours.  » 
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t.«blc  commune,  qui  olTre  ua^  seule  et  même  nourriture  à  raison  de 
-flO  copecks  par  tdCe  et  à  discrétioa.  Les  roj-ageurs  soal  pour  la  plupart 
des  pèlerins,  qui  vont  vii^iter  les  maints  lieux,  les  couvents,  les  tombes 
des  martyrs  et  Sémenof,  la  %-ille  sainte. 

«  Sémenof  frappe  tout  d'abord  par  l'aspect  extérieur...  L'impression 

Is  plos  saisissante  est  produite  par  un  calme  absolu  dans  les  rues,  et 

par  une  absence  totale  de  majiife stations  de  la  vie  publique.  On  ne  peut 

rien  voir  de  semblable  dons  le  plus  pauvre  village  du  culte  orthodoxe 

de  la  {grande  llussie.  II  semble  qne  toute  la  vie  se  soit  réfugiée  derri<>re 

ces  maisons  bien  closes.  Dans  la  rue  pas  &me  qui  Wve,  quelques  rares 

passants  forcés  de  sortir  hâtent  le  pas.  On  ne  voit  personne  aux  (cnâtros. 

Lu  maisons  semblent  inhabitées.  Autre  fait  caractéristique  :  le  seul 

Bisiîrable  restaurant  de  la  ville  uc  sert  que  des  repos  commandés 

d'avance;  on  ne  trouve  absolument  rien  à  manger  si   l'on  rient  en 

passant...    Cependant  la   ville    n'est  pas  morte,  au  contraire;  derrière 

Jes  murs  des  maisons  bat  et  palpite  une  vie  religieuse  ardente,  une 

Jutte  pour  l'exi'tt'^nce  di>s(^sp^rée  et  pleine  d'abnégation,  une  activité 

Infistigoble,  embrassant  un  monde  b.  part  d'intérêts  communs,  monde 

Bnipiétaat,  s'étendant  bien  qu  delà  du  territoire  russe.  C'est  ici  que  se 

lécîdent  (fût-ce  en  seconde  instance,  la  première  étant  h  UoscouJ  les 

klfaires  du  monde  scbismalique  ».  C'est  ici  qu'oOlucut  les  pèlciins  cher- 

tfaanl  il  fortilk'r  leur  àme  et  ii  la  retroropcr  dans  la  vieille  foi.  Un  grand 

bombre  de  religieuses,  dont  les  couvents  ont  été  détruits  vers  1850  se 

bout  p'-fiigifes  à  Sémenof  et  y  vivent  en  communauté.  Elles  observent 

Les  pratiques  de  leur  culte  et  sont  entourées  du  respect  général.  Elles 

exercent  une   grande  autorité  autour  d'elles.  La  plus  célèbre  est  la 

mère  Ei>th('r.  Les  dissidents  viennent  de  loin  pour  lui  présenter  leurs 

br)nim.\ges  et  [a  consulter.  <  Cette  femme,  dont  rexislence  est  à  la 

merci  du  dernier  agent  de  police,  est  en  réalité  une  souveraine  omnipo- 

teote,  non  seulement  dans  le  royaume  de  son  intérieur  domestique, 

nais  sur  les  vastes  espaces  et  les  routes  d'où  afDuent  vers  elle  les 

Qdéles.   Même   les  personnes  préposées  it  sa  garde  abordent  cette 

recluse  avec  nne  grande  déférence,  et  une  certaine  appréhension,  sur* 

Uni  si  leur  propre  (oi  n'est  pas  aussi  ferme  que  celle  de  celte  femme 

remar<iuabte  ». 

M.  Besobrasof  eut  une  entrevue  avec  la  mère  Esther.  Cette  entrevue 
lui  laissa  des  «  impressions  ineffaçables  »,  et  il  donne  des  détails  curieux 
&tir  sa  conversation.  Mois  l'espace  nous  manque  pour  les  rept-uduire. 
Aqiu  CD  avons  dit  asset  pour  montrer  les  différents  sujets  d'intérôt 
qa'éTeille  le  travail  de  M.  BesobrosoL 
SufiUit  fiAyg*L0VMi< 
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Les  délégués  (les  Trade's  Unions  Ju  no>-aume'Uni  ont  tenu,  le  7  de  w 
mois,  à  Htill,  lonr  dîx-ueuriùme  r^utiïou  aauuelte,  sous  la  présidence 
provùoire  de  M.  Ilfuusdloy  (Uatichcsler),  président  du  comité  parlemen- 
tùre  do  r Association.  U  5  avait  plus  de  cent  délégués  présents.  «  En  Tab- 
sence  du  maire  il(^  flull,  ompA^hâ  par  In  maiadie,  \a  shériflf  do  la  nlle 
âst  <reau  souhaiter  la  Itîcnvonue  aux  membres  du  Congrus:  >•  J'ai  lu, 
a-t-il  dit,  vos  délibérations  dans  plusieurs  autres  Tîlles  et  dtâs;j'eDai 
été  ïutisrait  et  j'ose  croire  que  celles  qui  auninl  lieu  à  HuD  ni.'  le  cède* 
ront  ni  en  intérêt,  ni  en  importaacu  â  aucune  autre.  Vos  travaux  lundrontf 
comme  toujours,  à  raméltoration  morale  et  matérielle  des  classes  labo- 
rieuses, n  y  a  eu  un  temps,  où  c'était  presque,  pour  ainsi  dire,  an 
a^ome,  qu'une  moitié  du  monde  devait  vin^  dans  l'oisiveté  et  le  luxe, 
taudis  que  la  seconde  avait  pour  lot  le  travail  et  là.  misère,  ainsi  qne 
rignorancc.  Ueur«usemeul,il  a*eu  est  plus  ainsi,  et  ce  temp5,  ospt'Tona- 
le,  ne  revicntlra  Jamais.  Je  n'hérite  pas  d'ailleurs  h.  déclarer  ^ue,  dons 
une  large  mesure,  les  classes  laborieuses  doivent  cet  heureux  change- 
ment   aux  Trade's-Unions,  je  n'ai  qu'il  citer  à  l'appni   de  mon   dire 
les  oxumplcfi  éclatants  de  MK.   Uroadhorsl,   Thomas  Hurt,   cl  de  feu 
Alexandre  Macdonald.  Certain eni eut  le  congrus  des  Trade's  Unions  a  dA 
ressentir  une  profonde  satiafactiua   lorsque  X.  Broadhorst  fut  Appelé 
sous  la  dernière  administration  à  devenir  ministre  de  la  couronne.  Je 
vous  souhaite  la  bienvenue,  de  tout  mon  cœur,  h.  Iliill,  et  j*e5pnrt«   que 
des  délibérations  du  congrès  actuel  îwrtira  un  hénéflce  réel  et  pcroia- 
nenl  pour  les  classes  ouvrières  de  ce  pa)*»  ».  M.  ïtfaudsiey  a  remercié  le 
sberifT  de  ses  bounes  paroles  ;  puis  il   s'est  livré  à  quHqiies  réflexions 
sur  la  crise  commerciale  qui  règne  encore.  Selon  lui,  elle  est  due  A. 
diverses  causes  qu'il  n'avait  pas  a  examiner  une  par  une  ;  mais  un  ^t 
l'avait  frappé  par  rapport  â  la  condition  des  classes  laborieuses  en  An- 
gielen'e-  C'est  ipie  la  richesse  du  monde  est  aussi  grande  maiuluaimt 
que  jamais,  eu  égard  À  la  population,  et  cela  d'une  Riçon  aussi  absolue 
que  relative.  Comment  se  fait-il  donc  qu'il  y  ait  tant  de  geoâ  sans  em- 
ploi et  sans  travail  ?  Voilà  ce  duul  le  cougro^  duît  se  préoccuper,  et  un 
état  dû  choses  auquel  il  doit  chercher  un  remédu.  il.  Alaudaley,  lui^  est 
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«(invaincu  qne  les  ciovriers  anjiçlais  LravaiUmt  trop  (f heures  par  jour; 
«diutUcmnnt  Us  na  produiMnt  pas  trop,  mais  ils  produisent-  pour  trop 
poa  da  mande  et  en  trop  p^tît  nombre.  <•  On  avait  {Ttirnomm*!  lc!s  repré- 
seotnnts  de»  Unions  du  Conf^nVs  l'aristocratie  du  travail.  C'était  un  mot 
(pi'H  00  fallait  pas  prendre  dans  son  »ns  habMu«I  el  Tulgairt,  ei  chaque 
Uaion  devait  tendre  &  s'incorporer  les  éléments  les  pins  respeclubl^ 
et  les  plus  acUrs  de  la  rlosse  oiivrifere.  Cètait  la  meilleure  Taçou  de 
yéaen  les  préjagés  tpn  nibststent  encore  en  certains  endroits  contre 
cette  orgnni&attiin  du  travail.  • 

IL  Haiidsley  assistait  an  Ctmgr^  iatematîoual  du  travail  à  Paris.  Il 
^y  était  renJn  avec  des  pt-éjoi;é3  contre  les  oUTriers  étrangers,  per- 
sudé  qu'un  grand  nomlire  d^  leurs  tdi^es  étaient  purement  chimérîqnei 
el  ne  cadraient  nnlleraent  .ivirir  Ips  aspirations  de  l'oiiTricr  hritanniqne. 
Son  séjour  &  Paris  a  fait  loniber  une  bonne  partie  de  ses  prérentions. 

n  s'est  aperçu  que  Tes  ourriers  français  devenaient  des  gens  plus  pni- 
fiques  et  que  leurs  id^e»  révolu lionnaims  d'autrcfuis  faisaicut  place  À  do:^ 
préoccupations  se  rapprurhiint  beaucoup  de  celles  de  l'Unionismc  anglais. 
Us  ne  pensaient,  jadis,  qu'à  l'emploi  de  la  violence  pour  foire  iriompber 
leurs  idées;  aujourd'hui  ils  songent  davanta^  aux  movens  pacifiques  et 
flOBgenl  à  les  faire  prévaloir.  Dec-e  fait,  M.  Maadsley  couclul  qu<>  l'union 
mifwrselle  des  ouvriers  du  monde  entier  est  une  chose  plus  faisable  et 
plus  prochaine  qu'on  ne  pou\'ait  te  supposer  tout  d'ahord.  En  termi- 
nant son  discours,  l'orateur  ?'est  plahit  de  ce  que  le  Comité  parlemen- 
taire do  Congrès  ne  remplit  pas  exactement  la  fonction  i\ai  lui  a  été 
oooâée,  et  ne  rend  pas  tous  les  services  qu'on  ponnut  attendre  do  luî. 
Ses  fonrtirttis  devraient  ^tn*  éîarçies  el  ses  cadres  aussi.  De  cette  fïiçoi) 
on  obtiendrait  certainement  des  résultats  plus  considérables. 

U  s'est  déclaré  partisan  In^s  sincère  de  l'entrée  ée  nourenux  ouvriers 
aa  sein  du  Parb>ment;  maî!°,  il  crriit  inutile  Je  susciter  de  nouvelles 
candidatures,  si  te?  unionisies  ne  les  soutiennent  pas  de  toits  lours  moyens 
moraux  et  matériels.  M.  Miudslev  a  dit  enfln  quelques  mots  de  la 
gmnde  grève  dont  les  Chcvolii-rs  dn  TVavai!  ont  dlé  les  promoteurs  de 
Taulrc  c^lé  de  l'.Vllanti'iue.  En  somme,  elle  n'a  pas  réussi,  mab  l'elTort 
élut  gigantesque  el  les  fubri>:anls  amt'ricoins  ne  s'exposcraJoul  pas  T0~ 
lontiera  â  sa  répétition.  I.ps  Ch^îraliers  du  Travail  sont  dans  le  vrai,  parce 
qu'Qs  veulent  la  dilTusiitn  à  travers  le  monde  de  la  production  du 
monde. 

Sur  la  motion  de  K.  Dig:>iriit  (Hull).  M.  Madison  (Huit)  a  été  proclamé 

me  Voix  unanime  pn-'jtd'mt  de  la  session.  M.  Kunieti  [Londres}  a  été 
choisi  pour  trésorier  ainsi  que  M.  Milligton  (Hull)  pour  secrétaire  ; 
H.  Judje  [Leeds)  comme  vice-président;  MM.  B.  Putcard,  membre  da 
Parlement,  et  T.-J.EIvid^'e  ^HullJ  pour  auditeurs. 
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Le  président,  Ht.  Uadison,  s'est  levé  au  milîea  des  applaudisse menls 
el  s'est  exprimé  Rn  ces  termes  :  m  n  constate  tout  d'abord  que  le  Congrès 
s'est  réuni  à  une  époque  où  les  hommes  de  toutes  les  classes  qui  saveut 
rédécliir  se  pruoccupcnl  gravement  des  questions  concernant  lo  bien- 
être  des  classe»  laborieuses,  à  unu  époque  uù  tes  esprits  sont  en  proie 
à  une  vague  inquiéludo.  Pour  lui,  c'est  là  un  beureus  signe,  cor  il  n'y  a 
de  pire  destin  pour  un  peuple  que  celui  de  l'indittércnce  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  son  sort  matériel  ou  moral.  Ce  mouvement  même 
indique  aux  classes  ouïTîères  la  nécessité  Je  mettre  h  leur  tête  des 
chefis  capables  de  revendiquer  leurs  droits  et  de  les  guider  dans  tes 
cbemins  de  la  prospérité;  or,  personne  n'a  autant  de  droit  que  le  Goa- 
KTès  des  Tradc's  Unions  a.  se  considérer  cumme  ce  chef.  Le  lemps  lui 
manque  pour  retracer  l'historique  passé  de  ses  occupations  ;  mais  Ibj 
unionistes  ont  te  devoir  en  quelque  sorte  d'insister  de  toutes  leurs  forces 
sur  les  services  qu'ils  ont  rendus  par  l'intermédiaire  tant  de  leurs  con- 
grès que  de  leurs  comités  parlementaires.  1^  Congrès,  en  somme,  est 
le  seul  représentant  génfiral  et,  pour  ainsi  dire,  oftlciel  de  l'Uniuiûsme  ; 
il  jouit,  à  ce  titre,  <lu  respect  et  de  la  confiance  de  l'immense  majunté 
des  Sociétés  ouvrières.  Il  ue  s'agit  plus  que  de  perfectionner  soa  niods 
de  fonctionnement  aûn  de  le  rendre  plus  (.-fllcace  et  plus  énergique  : 
cVst  là  un  objet  digne  de  toute  l'attention  et  de  toute  U  sollicitude  de 
ses  membres. 

Quelque  splendides  résultats  que  l'Unionisme  ait  obtenus  dans  1a 
passé,  force  est  bien  de  convenir  que  la  situation  des  travailleurs  anglais 
est  loin  d'être  satisfaisante.  La  théorie  île  l'économie  politique  veut  que 
le  capitaliste  soit  la  cheville  ouvrière  de  ta  prospérité  du  monde,  et  que 
le  trav^l  n'y  prenne  qu'une  part  secondaire.  On  a  trop  longtemps  coi^ 
sidéré  le  travailleur  comme  un  simple  instntment  de  production»  catre 
les  mains  du  capital;  la  vérité  est  cependant,  quelque  révolulioDuoiro 
que  puisse  paraître  une  pareille  idée,  que  lo  capiliilisle  n'a  pas  d'exis- 
tence séparée  de  l'ouvrier;  en  d'autres  leiuies,  il  n'y  a  do  vrai  capital 
que  le  travail.  Loin  d'être  distincts  l'un  de  l'autre,  lo  capital  n'est 
que  le  fruit  de  l'arbre,  tandis  que  le  travail  est  l'aibre  lui-môme.  L'ordre 
naturel  des  choses  a  été  renversé  dans  l'industrie  par  divers  motib. 
Les  conditions  défavorables  du  travail  exislf^nt  à  un  degré  plus  ou 
moins  grand  sous  le  gouvernement  autocnilique  de  la  llussie  et  le  gou- 
vernement constitutionnel  de  la  Grande-Bretagne,  comme  dans  la  R^ 
publique  rninçoisc  et  la  Grande  Hépubtique  transatlantique.  Cela  montre 
qu'il  y  a  une  force  qui  empêche  le  travailleur  de  pai-ticipcr  à  la  légitima 
rémunération  de  ses  peines.  Les  travailleurs  du  monde  entier  devraient 
se  demander  s'ils  sont  condamnés  li  toujours  travailler,  pour  que  d'au- 
lre$|  récoltent  le  fruit  de  leurs  elTorts.  L'Angleterre  avec  toute  sa  civiliâ 
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tioD  si  vantée  a  vu  se  produire  des  faits  qui  devraienl  faire  rougir  toute 
persuone  honniîtc. 

M.  Madisoit  n-connall  vuluoliers  que  les  pbiLaiiLhropcs  de»  haules 
classes  et  des  clauses  moyennes  font  tous  teura  efTorls  pour  améliorer 
lu  situation  des  ouvriers  ;  mais  il  est  d'avis  que  la  moilleure  aide  est  celle 
qu'on  se  donne  si>i-m£me.  La  besogne  h  avuomplii'  ne  peut  Hn  fiùte 
qu'autanl  que  Ws  ouvriers,  Imini  feiiunes  et  leurs  flUes,  prendront  en 
loaiu  rcsolumeut  leiu'  propre  couse,  et  mettront  dans  un  des  plateaux 
de  la  balatici!  un  tel  poids  moral  et  matériel  qu'Us  le  feront  Torcôcnent 
peueticr.  Le  svslùme  actuel  est  pourri  jusqu'à  la  racine,  et  les  argu- 
ments que  l'on  fait  valoir  eo  sa  faveur  sont  luut  à  fuit  însiguiFlaDLs. 
L'existence  d'une  grande  masse  de  gens  vivants  privés  uua  seulement 
de  tout  confort,  mais  même  dés  nécessités  do  l'exislence,  est  une 
source  tenible  de  dangers.  La  sécurité  et  la  prospérité  d'un  pays  ne 
dépendent  pas,  en  effet  de  la  grande  richesse  d'un  petit  nombre  de  ses 
citoyens,  mais  de  la  somme  de  blen-étre  et  de  iionheur  répandue  dans 
la  masse,  et  M.  Madi^^un  est  parfaitement  convaincu  que  le  plus  sitr  re- 
mède uu  nml  suciul  hu  trouve  liiins  l'association  des  travurlleurs.  Veut- 
on,  d'ailleurs,  sjiper  pur  sa  base  même  la  grande  cause  li'immoralità  da 
noire  temps,  il  faut  aller  droit  ik  l'ignorance  et  à  la  pauvreté.  Sans 
doute,  il  est  néces^airu  de  faire  des  lois  sévères  contre  les  mairoileurs; 
mois  il  serait  beaucoup  plus  sage  do  ciéer  au  travailleur  des  conditious 
d'existence  qui  lui  itéraient  toute  excuse  pour  Jaire  litière  de  »oa  hon- 
neur et  de  sa  vcilu  aûn  «Je  pouvoir  vivre. 

X.  Madison  conâ*;illc  aux  ouvriers  de  se  montrer  intransigeants,  au- 
tant qu'il  dépend  d'^-ux,  sur  la  (jueslion  du  travail  payé  au-dessous  de  sa 
valeur,  e<  de  refuseï  U^ur  concours  aux  négociants  et  aux  compagnies  mis 
en  inlettiil.  Le  moment  est  venu  pour  les  Sociétés  ouvrii-res  tin  gouver- 
ner (lU  de  snccuraber.  Il  ne  leur  sufllt  pas  île  perfectionner  leur  orgaui* 
satiou  iutérieui-e,  elles  doivent  encore  se  mettre  en  mesure  de  diriger 
rarmt*e  du  travail  dans  les  voies  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité.  C'est 
là  une  cEuvri'  qui  n'a  rien  d'égoïste,  car  dans  bleu  des  cas  elles  aideront 
les  gcu&  qui,  par  ignorance  ou  tout  autre  motif,  ne  seraient  guère  dis- 
posés a  leur  venir  en  aide  et  à  les  secourir  si  elles-mêmes  en  avaient 
besoin.  Le  Piésiileiii  s'est  ensuite  occupé  du  mouvement  des  huit  boutes 
du  tr.ivail  quotidien,  eu  émctlant  l'opinion  que  le  G>iigrûs  devait  résolu- 
ment on  prendre  la  direction.  l.a  tâche,  saus  doute,  n'était  pas  facile; 
mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  la  déserter;  leCongri's  reucontreruît 
de  toutes  ports  luie  upposition  ardente,  et  nul  duutc  que  les  partisans 
du  système  des  neuf  et  dix  heures  do  iravaU  par  jour  no  soient  dis- 
posés il  le  défundi-o  avec  acharnement.  Maïs  il  est  prouvé  désui  mais  que 
huit  heures  de  travail  sutQseul  pour  coaslituer  une  bonne  journée,  ut 
5*  &m\s,  T.  ixxvi.  — 15  octobre  1886  7 
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t4t  ou  lard  celte  cause  triomphera.  Le  bien-Atre  da  pins  ^niiul  nombre 
esl  un  des  |>aials  principaux  du  programme  des  Trade's  Uaiona,  el  ai  lo 
lyaUtne  des  huil  himres  était  adopté  et  serait  le  rooren  de  donner  de 
Convrnge  A  nn  demi- million  de  imrsnnnes,  protHitdemi>nt.  i.a  clana 
01lTri^^e  d^ponj^nt  relativement  une  plus  grande  part  de  ran  revenu 
qaa  toute  aaln!  classe,  ce  systëme  attrait  un  effet  bienfaisant  sur  le 
cnmroiTCf.  Koisnnl  alors  allusion  h  lu  concurrence  rtnngère,  II.  Ma- 
dison  #raft  l'aris  ijue  le  Con^s  fasïe  œu*Te  de  propa^nde  parmi  les 
DOvritTs  du  oonltnent,  afin  d^  les  détourner  de  tniTailler  pendant  de 
longues  journées,  comme  aossi  d'accepter  des  salaires  au-deaaoas  da  l> 
valeur  réelle  Ac  leur  travail. 

M.  Madison  est  porlisan  de  la  natlonalisatiOD  du  sol,  par  lu  moUrque 
le  sol  appartient  sans  conlesla  au  peuple  tout  ealiiT,  et  il  coodamoS 
l'émigration  aux  colonies,  tellf  qu'elle  se  pratique  .nujuurd'hui  :  c'est, 
dit-il,  pncombrer  les  marchés  du  travail,  de  telle  bron,  qu'il  en  résulte 
souvent  une  grande  misère.  Toutefois,  il  ne  verrait  pas  d'inconvénients, 
tant  sans  faut,  à  ce  que  le»  vastes  fordts  de  l'Australie  et  les  solitudes 
de  t'Amcriquc  copient riouale  9v  peupla»SL-nt  d'hommes  industricui  qui 
par  leur  travail  s'enrichiraient  eux-mêmes  et  eonlri hueraient  h  la  pro^ 
péritC-  pfn^rale.  L'n  lel  plan  exécuté  sous  le  contrôle  direct  du  (ïouvei^ 
nement  mi'-iite  les  sympathies  du  Congrès,  pour>'u  cependant  que  l'émi* 
gration  soit  enli4<remcnt  volontaire.  Le  Président  s'est  ensuite  occopA 
da  la  coopération  qu'il  a  dépeinte  comme  une  consrqtK'oce  nécessaire 
do  rinc«M'liluile  des  rapporta  entre  la  nmin-trceuvni  et  le  capital.  Gr&ce  h 
la  coopération,  là  oOr  elle  existe,  le  capital  a  été  remis  à  sa  véritable 
place,  qui  esl  d'être,  comme  on  l'a  déjà  Jil,  le  senilenr  du  travail,  et 
non  son  m:Utre  et  son  oppresseur;  c'est  là  une  question  disne  do  tout 
l'inlénM;  du  Congrès  et  son  devoir  strict  est  d'aider  an  mouvement  sorti 
des  entr.iiUes  mêmes  de  l'Unionisme,  sous  la  imiule  condition  ([ue  les 
Sociétés  coopératives  auront  soin  de  se  conformer  aux  lois  de  cclui>ci, 
et  de  mettre  A  leur  tôle  des  gens  capable?  et  prol«»s. 

M.  Madison  ri'commande  la  fédération  des  Tmde's  Inions  ;  il  signale 
parmi  les  avantages  d'une  pareille  mesure  la  plus  grande  fticilil^!  qu'elle 
offrirait  ùcosSnciélésde  s'entr'aider  mnr.-itntnentet  de  se  wcourir  maté- 
riellement, comme  aussi  d'éviter  !os  conïTilsqui  n'ont  pasde  raison  détro 
ot  qni  dan»  l'iHat  actuel  des  choses  se  font  jour  trop  souvent.  En  der- 
nier lieu  M.  Madison  s'est  occupé  «le  la  ilitapidation  d'argent  que  font  les 
classes  ouvrières  par  leurs  habitudes  d'intempérance  ri  it'nu très  plaisirs 
grossiers  on  trop  cottlcux,  el  il  a  résumé  la  question  de  Inrtprésenta- 
tion  fiurri^rn  au  sein  du  Parlement.  M  a  soutenu  «pie  ses  membi-es 
devaient  recevoir  une  indenmilé  personnelle,  faule  delaqnrilo  l'accrt  des 
rbucttons  législatives  demeure  interdît  aux   ouvriets  proprement  dits. 
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Qta^Xqoes  sociétés  se  soal  1^1  hoaneur  en  mainleoauL  à  leurs  frais  teun 
déps'l^  au  Parlement.  Mais  ce  serait  h  l'Etal,  ea  buiiae  justice,  que 
Cie    soin  dâvravt  revcoir. 

X*^ar  le  travail  de  huit  heures,  le  Coogrès  a  àoaaé  roisua  à  sou  Pr^ai- 
A^nC-t  mais  il  l'a  (oit  aana  (inthousinâniH  et  par  niamère  d'acquit,  pour 
SLin-si  dire.  Poar  emporter  le  vote,  M.  Broadhurst,  avec  sa  grande 
jkxxConlé,  A  dCt  reuir  à  la  rescousse,  etoe  vote  est  saos  doate  condamné 
lft>  rester  bii^teiiips  platonique.  Par  coulre  le  Coufirésa  rejeté  U  oationa- 
Uttmttoit  du  sol,  à  une  faible  majorité  il  e&t  rrai,  47  contre  42.  U  v  a  trois 
B-aaSy  au  Congrès  de  MoLiingh-im,  les  deux  tiers  des  membres  avaient  voté 
contre  cette  m^me  propositloo.  Faut-il  croire  que  dans  cet  iatervalle, 
t*ulé«  de  la  oalionalisatioa  du  so)  ou,  pour  parler  d'une  façon  plus 
générmle,  les  doctrines  soùdlJstes,  ait  conquis  des  adhérents  chez 
*^^^  Toi5Îusî  C'est  assez  l'opimou  du  Time»  cl  tout  à  fait  celle  de 
^  ^conornut.  «  Lus  idées  socialisiez  du  coutineut.  dit  le  dernier  de  ces 
l<>umaui,  péuètrent  dans  ce  pay:<,  très  lentemenl,  il  est  vrai,  maisentln 
I  nles^  pénètrent.  L'n  grand  nombre  de  publicistesproresseot  des  doctrines 
^U  V*  a'oai  de  sens  qu'autant  qu'on  admol  au  préalalde  que  l'indiTidu  n'a 
^r     '^^^Q  droit  même  â  sa  propre  propriété,  si  ce  droit  sa  trouve  en  oppo- 

■  sition  avec  les  mlérâts  du  plus  grand  uombre  ;  on  déclare,  par  exemple, 

■  a  Une  fjiçon  calégoriquc  que  l'homme  richu  doit  donner  non  parce  que 

■  la  charité  est  une  vertu,  mais  parce  qu'elle  constitua  une  sorte  de  restî- 
I  tuiioQ  de  la  richesse  vts-à-TÏ»  de  la  pauvreté.  On  s'est  bMuooup  égajré 
I         '^irefois  aux  dépens  de   M.  Hjadmau,  réclamant  une  loi  agraire  qui 

■  conférerait  à  chacun  lu  propri>:lé  d'une  vuche  et  trois  acres  de  terrain  : 
1^  leai]ts  de  ces  railleries  n'est  plus;  bien  des  gens,  sans  s'ajH 
pruprior  tout  à  bit  le  plan  de  H.  H^ndman,  montrent  de  la  sympathie 
pour  tes  iJC-es.  Lo  syraptAme  le  plus  signifîcatir,  cependant,  du  progrès 
«'^^  "Jlxs  socialistes  cUex  nous,  c'est  le  discours  même  prononcé  par 
^-  MuiJIson  au  Congres  de  UuU  et  qui  a  élé  couvert  d'applaudissement*. 

*'**coms,  quoique  presque  toi^ours  modéré  dans  la  forme,  est  tout 
''"f'^'gnr  d'un  esprit  qui  est  tout  l'opposé  de  celui  de  l'ancien  Unio- 
^"'*^'  «1  cet  esprit  est  l'esprit  du  vrai  socialiste.  » 

Congrte  n'a  point  adhéré   davantage  au  plan   d'une   (édéralion 

''^*t^  ;  non  que  ce  plan  ne  compte  de  nombreux  adhérents  dans  la 

*®     ouvniire,  mais  parce  qu  U   a   paru  prématuré  et    ncluellemeot 

P'^licable.  Le  Congrès  international  de  Paris  avait  voté  les  principes 

^"^Is:  i«  inlurtliclitmdu  travail  des  enfants  Agés  de  moins  de  quatorze 

*  ■^^  mesure  i»|i>;t:i.'Uc  pour  la  pr(>u-cii<:in  des  enfiiatg  au-de^su»  de 

'l"^^*^r2«  ans  et  des  femmes;  3',  ruation  û  8  heures  de  la  durée  quoti- 

^^^   Ju  travail  aveu  uu  jour  de  repos   complet  par  semaine  ;  i"  sup- 

E^'^^aiiiQ  (lu  iravad  de  nuit  ù  ce  n'est  dans  des  cas  slhct«meut  spécillûs; 
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5»  adoption  de  mesures  d'hygii^ne  obligatoires  daua  les  usines,  les  mines 
el  les  ateliers;  A*  suppression  de  certalos  procédés  do  fabrication  consi- 
dérés  comme  manifestement  nuisibles  à  la  santé  des  ouvriers  ;  7"  res- 
punsatiilité  cîrilo  et  pénale  des  employeurs  en  cas  d'accidents  ;  8°  inspeo* 
tion  par  des  hommes  pratiques  d<^8  usines,  manufactures  el  ateliers; 
9*  suppression  du  travail  dans  les  prisons  quand  il  fïiit  une  concur- 
rence dfsaslreuse  au  travail  libre;  10"  fixation  d'un  minimum  de  salaire 
qui  permette  à  l'ouvrier  de  vivre  décenmienl  lui  et  ?a  famille;  H"  tenue 
en  Anpifttcne,  l'année  prochaine,  d'un  Congrès  interuational  d'ouvriers. 
M.  Maudsiey  (de  Manchester)  proposait  au  Congrès  de  Hull  de  s'appro- 
prier toutes  ces  résolutions,  el  im  instant  on  a  pu  croire  qu'il  serait 
écouté.  La  pierre  d'achoppement  a  été  l'article  relatif  à  la  fixation  d'un 
minimum  relatif  de  salaire.  Vn  grand  nombre  démembres  se  sont  mon- 
trés tout  à  fait  hostiles  a  une  pareille  mesure  ;  on  a  pris  aiii^i  le  temps 
de  la  réflexion,  et  finalement  des  onze  propositions  du  Congrès  de  Paris 
la  deniïAre  seulement  a  été  volée. 

M.  Georges  Shiplon  donne  lecture  du  rapport  du  Corail^  parlemen- 
taire. On  y  Ut  que  les  circonstances  politiques  qui  ont  accompagné  la 
réunion  des  derniers  Parlements  ne  lut  ont  pas  permis  de  It^giférer  sur 
les  matières  économiques,  et  qu'à  en  ju(fer  par  le  dernier  discours  delà 
Heine,  il  est  peu  probable  qu'il  en  soit  autrement  d'ici  à  qu*-lque  temps. 
Les  ouvriers  ne  doivent  pas  oublier  que  le  dernier  parlement  a  été  le 
plus  progressif  qu'on  eût  eiieoro  vu,  et  qiio  sa  bonne  volonté  a  été  sou- 
vent mise  en  échec  par  les  amis  exagérés  ou  imprudents  des  revendica- 
tions populaires.  Pendant  ce  temps,  les  ouvriers  étaient  en  butte  k  des 
difflcultt^s  de  toutes  sortes  venant  de  toutes  parts.  La  duré:;  de  la  crise 
coinmorcialu  les  forçait  à  des  dépenses  extraordinaires,  et  mettait  leur 
dévouement  h  l'Cnionisrae  à  une  rude  épreuve.  Aussi  peut-on  dire,  eu 
égard  à  de  tulles  circonstances,  que  la  soliilité  des  Trade's  Unions  est 
désormais  un  fait  hors  du  moinilre  doute.  M.  Shiplon  s'occupe  ensuite 
du  bill  de  M.  Burt  afin  d'amender  le  Employfr's  UabilUy  Art  ile  1880 
et  il  appelle  lattontion  de  la  population  ouvrière  sur  le  grand  héoéfice 
qu'elle  dtHt  n'iirer  de  celte  mesure.  El»  ce  qui  concerne  l'inspectorat 
ùii%  fabrirpies  (•(.  îles  boutiques,  M.  .Shipton  déclare  que  si  le  Parlcmeul 
ne  s'occupe  pas  prochainement  de  celte  question,  il  y  aura  iicu  pour 
les  Unions  de  diriger  de  ce  côté  leur  plus  sérieuse  attention  et  leun 
plus  énergiques  efforts. 

AprOs  quelques  raols  sur  la  législatian  des  mines  et  ses  défectuosités, 
M.  Shipton  arrive  à  la  question  Ju  travail  de  huit  heures.  Le  Conoîté  a 
pris  en  tri!s  sérieuse  ronsidérnliou  les  ilertinndes  qui  lui  ont  été  faites  de 
diverse»  parts  pour  qu'il  agisse  aupr»-s  du  gouvernement  afin  de  faire 
des  huit  heures  le  maximum  du  travail  dans  toutes  les  branches  de 
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l'in^lusljie.  Mais  il  nesedissiraule  i>as  que.  dans  l'étal  actuel  des  choses, 
celU  demande  n'a  aucune  cliaiico  d'^Ue  oxauciîe.  Ea  fait,  lu  question  est 
surtout  du  iiessoii  Jl'S  vuvriei-s  eux-mêmes;  ils  n'eut  qu'à  ]a  trancher 
en  [Hutiquf.  el  en  droit  «Ile  le  aéra  inévitablement.  Quant  à  la  représen- 
tation du  Iravaii  dans  lo  Parlement,  le  comité  y  attache  une  grande 
importance.  11  ne  croit  pas  que  la  partie  la  pins  paurre  de  la  popula- 
tion hritannique  olitienne  jamais  l'entier  redcessenneut  do  se?  griefs  lépi- 
timea  lant  qu'elle  ne  comptera  pas  à  Weslmiiistcr  un  nombre  de  repré- 
scnlant»  propûrtionné  à  son  importance  ruraériquc.  Il  faut  qu'elle  envoie 
sur  le  tianc  des  Conimunes  un  nonihi-e  suffisant  d'Iiomuies  ayaol  vécu 
de  sa  vie  ert  partage';  ses  privations,  hifu  pétiétré»  d«'  »m  besoini  et  d 
ses  aspirations.  Le  ftapport  mentionne  ensuite  ce  que  le  Comité  a  fait 
dans  lo  but  (l'ohtenir  des  magistrats  qui  soient  ouvriers  eux-màraes,  nt 
il  constate  avec  plaisir  que  le  dernier  I.ord-chancelter  avait  noiii~aé 
deux  ouvriers,  M.  Sedgwtck  de  Leicester,  et  M.  Mallison,  Je  .Shcfllelil 
comme  magistrats  dans  leurs  villes  rospcctives.  L'année  qui  vient  de  flnîr, 
adit  en  terminant  M.  Sliiiiton,  a  ûL6  marquée  par  de  iiombnMix  et  graves 
épisodes.  «  C'ue  l'on  r<.'garde  au  dedans  ou  au  dehors,  on  distinguo  des 
signes  sensibles  de  méconten tement  social.  Kn  Angleterre  ladétresse  a  été 
grand*'  et  1»  demande  s'est  considérablement  restreinte.  H  ne  faut  pas 
que  les  L'nionistes  s'y  trompent  :  cet  état  de  choses  ne  s'amojidi^n  pas 
de  lui-même,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  y  remédier,  de  se  livrer  ."i  de  vagues 
déclamations.  Le  Comité  pour  son  compte  ne  pouvait  qu'une  chose  : 
app«-l«r  l'atlenlion  des  pouvuirs  publics  sur  lus  abus  iwistunl  dans  l'or- 
ganisation du  travail  elle  moyen  de  les  faire  disparaître.  C'estauxTra>]u's 
Unions  i^lles-mémes  de  faire  acte  d'initiative  et  de  s'agit».  Faute  de  rem- 
plir cette  tiîrhe,  elles  risqueraient  fort  de  déchoir  dans  l'opinion  et  de 
pertire  leur  influence  actuelle  qui  est  en  quelque  sorte  illimitée  >•■ 


Les  villes  de  Swansoa  et  de  CardifT,  par  T intermédiaire,  l'une,  de  son 
CoDseii  municipal,  l'autre  des  Traile's  Unions  de  la  ville,  avaient  invité 
le  Congrès  ii  tenir  sa  procliaiue  session  dans  leurs  murs.  Lo  Congrès 
a'cit  décidé  pourSwansea  :  c'est  donc  la  qu'd  se  réunira  l'anuéc  pro- 
chaine. 

Lcrurs  KKaniLis. 
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PUBUOAnONS   DD    «   JOCRHAL  OPPIOBL    ». 
(Septembre  ISSO.) 

5  scplembre.   —  Rapport  adressé    au   PrtsiJent  de  la  Répuliliq"^ 
pST  les  membres  de  ta  coinmisaiun  supérieur?  du  travaH  des  enfïinU 
dei  filles  mmcnres  emploTéfl  Aant  TiDdastrie. 

R  septembre.  —  DâcTSt  portant  déclarntioa  d'utilité  publifTue  |h^ 
un  rhemio  <Je  (cr  de  raccorderoont  PQtr«  la  ligne  de  HùUsy-SainL' 
et  celle  de  grande  ceinture  de  Paris. 

9  septembre.  —  Lista  des  souscripteurs  an  capital  de  garantM  ^ 
l'Eiposillon  unîverseilo  de  1880. 

14  seplumbri!.  —  Tableau  da  in  reproduction  et  do  mouveintml  c^ 
sucres  indigènes,  depuis  lo  l*'  septembre  ISH5  jusfpi'à  la  An  du  m^ 
d'anùt  J8S6. 

15  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Pr6sîdont  de  la  République  jp 
le  garde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice,  et  décret  sur  l'organisaLi- 
de  la  justice  musulmane  en  Algérie. 

VJ  septembre.  —  Arrêta  flïant  la  date  et  les  conditions  do  conoo^ 
pour  l'oMenliou  des  bourses  de  doctorat  en  médecine. 

—  fixant  la  date  du  concours  pour  l'obtention  des  bourses  de  pt 
macie. 

*  Libération  des  certificats  de  l'emprunt  du  10  mai  1886. 

18  Sfptenit)re.  —  Décret  autorisant  l'ouverlurÊ  d'un  collage  d'enfr'^^' 
guement  spécial. 

19 septembre.  —  Circulaire  adressée  parle  ministre  du  comraei 
et  de  l'industrie  aux  préfets,  relative  à  l'Exposition  universelle  do  If 

22  scplembre.  —  Biupiéto  séricicole  de  l'année  1836. 

23  septembre.    —  Avis  relatif  b  une  exposition  à  Hanoï  des  produ'  ** 
de  la  France,  do  ses  colonies  et  de»  pays  soumis  h  son  protectorat. 

—  Bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emploi  des  appareils  ft  vapet»-*" 
pendant  l'année  1885. 


L  niPOT  SUR  LE  REVENU.  I  03 

2<  septembre.  —  Raleré  des  llappi.rts  des  préfets  sur  l'état  approxi- 
matif «les  recolles  de  lA^ul. 

25  Mptembw.  —  Rapport  adressé  au  Préaident  de  I»  République  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  aux  frais  de  peisonnel  rt 
dcnlaI'^rie]  do  la  dït-cction  Je  l'intérieur  au  SC-nëgal. —  Décret  confonne. 

—  Situation,  a»  31  décembre  1885,  des  chemins  de  Ter  de  l'Hurope. 

33  septeiobn:.  —  Décret  appliquant  aax  colonies  françaises  la  loi 
déclanuil  jonrs  fériés  légaux  le  lundi  de  Pâques  et  In  lundi  de  la  Pen- 
tecôte. 

?7  soptcmlirc.  •—  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'agriculture  poi- 
M.  Prilicux,  inspecteur  général  de  l'enseignement  agricole,  sur  tes  ollé- 
ratiuns  des  raiinnji. 

L'impôt  sur  le  rerenn.  —  Projet  de  M.  C.  Dreyfas.  —  M.  Camitlc 
Dreyfu.i  a  soumis  ii  ta  comniis:»iuu  du  buJjiït  uu  auiLMiilcnuMil  tendant  â 
appliquer  l'impôL  sur  le  revenu  sur  les  baiies  indiquées  dnas  la  propusi- 
iiun  dcposéu  par  U.  Casimir  Périer,  en  1BT2,  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée uatioDole. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  il  sera  perçu,  à  partir  du  1**  jan- 
Tter  1887,  des  taxes  sor  les  revenus  et  proflli  ci-après  désignés.  Ces 
revenus  et  profils  sont  répartis  en  quaire  classes,  purtaut  les  quatre 
premières  lettres  de  t'olpliabet. 

QaÂSL-  A.  ^  Celte  ctasau  comprend  les  revenus  des  valeur.'^  niobj- 
liÈrus  françaises  et  étrangères,  représentées  par  dfts  titres  de  rentes, 
d'obligations  et  d'autres  valeurs  nominatives  ou  au  porteur,  âmises  par 
des  États,  des  départements,  des  villes,  des  communes,  deft  Sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  par  actions  et  par  des  parts  d'intérêts 
4ans  des  Sociétés  comnerciales  ou  civiles,  exception  faite  des  rentes 
Irauçaises  H  0/0  amortissable  et  perpétueUe,  4  et  1 ,1/Â  0/0  ol  de  tous 
les  eS^\»  publics  de  l'Etal  fraudais. 

Classe  B.  —  Bie  comprend  les  pensions,  traitements,  salaires  publics 
ou  privés  et  en  fîénéral  toule  rémunération  attachée  à  une  fonction  sons 
quelque  titre,  forme  ou  dénomination  que  ce  soit. 

Classe  C.  —  Elle  comprend  les  întén^ts  des  créances  de  tonte  nature 
et  renies  servies  par  les  particuliers  i^  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
l'excpption  des  créances  non  produclires  d'intérêts  et  des  effets  de  com- 
merce de  circulation  soumis  au  timbre  proportionnel. 

Classe  D.  —  EUc  comprend  les  bénéflces  nets  de  la  banque,  du  com- 
merce, de  l'industrie  privée  et  de  loutus  entreprises  ou  spéculations, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  le  capital  n'est  poinl  rt^présonté 
par  des  actions  ou  dont  tes  bénéfices  ne  sont  pas    constatés    par   d 
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comples  rendus  publics  et  qui  ne  i-enlrcnt  pas  dans  une  des  cal^ROries 
du  U  classe  A  ;  IfiS  produila  uels  des  ofllccs  mïnistérk'ls  et  de  toutes 
autres  proressions. 

Ije  taux  de  l'impi'kt  n'est  pas  llx£  dans  le  projet;  îl  sera  ari^l^  d'après 
les  nécessités  budu^liiires. 

Les  rentes  Triuiçaises  ne  sont  pas  seules  exemples  de  rirnpôt.  I^s  pro- 
duits, revenus  et  bénéfices  des  classes  B  et  D  inférieurs  â  2,000  fr.  Wné- 
licient  «galtiinGal  de  l'exonération.  Ue  2,000  fr.  à  1,000  fr.,  la  taxe  neat 
perçue  que  sur  les  sommes  supérieures  &  2,000  îr. 

Sont  exempts,  d'autre  pnrt,  de  l'impôt  : 

1' Lps  revenus  de  toute  nature  des  départements,  communes,  hos- 
pices, étaUlisjtements  de  binufoisonce,  Sociétés  de  secours  mntuels  dont 
l'existence  est  légalement  reconnue; 

2^  I.es  trailf-moiits  des  militaires  jusques  et  y  compris  les  capitaines 
de  l'artnéi'  do  (erre  et  les  lieutenants  de  l'année  de  mer; 

S*»  Les  salaires  des  ouvriers  non  assujettis  h  la  patente. 

1^  perception  de  l'impôt,  en  ce  rjui  concerne  les  revenus  de  la  classe  A, 
serait  confiée  il  ceux  qui  sont  chargés  du  payement  des  revenus.  Pour 
les  autres  cl;isses,  te  contribuable  devra,  sous  des  sanctions  pénales,  une 
déclaration  de  ses  revenus  ou  profils  aux  agens  de  perception. 

Les  étrangers  domiciliés  en  France  seront  assujeltis  à  l'impôt. 

Lo  défauf,  de  déclaration  ou  la  fausse  déclaration  serait  puni  d'une 
amende  triple  de  la  taxe  due* 

Los  conleslttlions  seraient  jugées  sans  appel  par  un  jury  composé 
d'un  conseiller  h  la  Cour  d'appel  ou  d'un  juge  de  première  instance, 
d'un  conscîlliir  général  et  d'un  conseiller  d'arrondissement  désignés 
par  leurs  Collègues,  d'un  membre 'd'une  chambre  de  commerce  ou 
d'un  inJusUiel  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  et  d'un  délégué  dn 
ministre  des  flnances. 

Le  recouvrement  so  ferait,  pour  la  classe  A,  un  mois  après  les  époques 
ordinaires  de  payement  d'intérêts  et  de  dividendes,  et  chaque  année  pour 
les  trois  autres  classes. 


Rapport  de  M.  Tvcs  Guyot.  —  Dans  sa  séance  du  13  septembre,  la 
commission  du  bujjijet  a  entendu  l'exposé  fait  par  M.  Yves  Guyot  de  la 
question  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Yves  Guyot  n'a  formulé  aucune 
conclusion;  il  s'est  borné  à  faire  un  historupie  complet  de  U  question.  Sa 
déposition,  qui  n'avait  pas  été  écrite  J'avance,  a  été  recueillie  |>ar  un 
sténographe  ;  elle  va  être  imprimée  et  distribuée  aux  députés.  En  voici 
une  courte  analyse  : 

Le  rapporteur  oxamîûo  d*abord  le  rapport  des  impots  directs  et  indi- 
rects relativement  î\  ce  qu'ils  étaient  au  budget  de  1816  et  h  ca  qu'ils 
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sont  au  bud^t  île  188C.  11$  étaient  daos  le  rapport  «le  25  0/0  en  1816  et 
2s  n'entrent  plus  dans  le  bmlscl  de  ISflÔ  quo  pour  13.80  0/0.  H  conclut 
que  la  proportion  de^  impMs  directs  est  trop  faible.  Il  exaniinp  ensuite 
Je»  diverses  propositions  faites  à  l'Assamblée  nationale  en  1871  par 
M.  RoiiveiTe,  Lançtois,  lièvre,  Aubry  [des  Vosges],  Jozon,  Keray, 
****ca.l  Duprat;  puis  le  systti-me  présenté  par  H.  Casïrair-Péner  au  nom 
*1b    la   commission  du  budget  et  analogue  au  régime  de  l'tncome-tftx 

^  ^   T'appelle  qu'il  na  resta  de  ce  système,  dans  notre  lé^sIaUon,  qae 
■  trn  j>43t  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mûbilières. 

^.    Yves  Guyot  entre  ensuite  dans  l'examen  des  qtlatr'^  cootribulioBf 

■^  e  3  divers  impdts  sur  le  revenu  qui  existent  déjà  en  France. 

*-'i«Dpâl  foncier  était  en  1790  au  taux  de  10.66  du  revenu  imposable; 

/'JOXjrd'hui,  il  n'est  plu»  sur  les  propriétés  uoa  bâtie»  que  de  4,19  0/0, 

^'^l^l'ùs   les   dernières    enquêtes.  La  contribution  foncière  a  diminué, 

**'i4S  que  le  rerenu  imposable  a  plus  que  doublé.  Sur  la  propriété 

7^**^,  In  rapport  est  aujourd'hui  de  3.'45  0/D  en  principal  et  île  5,00  avec 

^*    centimes  additionnels. 

'actuellement,  nous  avons  en  principal  103  mlUious  de  contributions 
**^c(es  et  708  millions  avec  las  centimes  additionnels. 

l«e  rerenu  brut  de  l'income-tax  anglaise  est  de  304  million»  de  francs, 

^    qui  relativement  au  budget  de  l'Angleterre  représente  U  0/0,  Les 

■'^lentes,  principal  et  centimes  compris,  produisent  chez  nous  17'i  mil- 

*^ns  et  la  cédule  0  anglaise,  Correspondant   à  nos  patentes,  produit 

1*49  millions,  ce  qui  fml  16  0/0  de  plus  chez  noua. 
La   propriété   est   relativement    plus   frappée    en   Angleterre   qu'en 
f  nnce.  La  terre  j  représente  une  valeur  de  50  milliards  et  la  propriété 
\Atie  36  milliards.  Kn  Trance,  la  propriété  non  bAtie  représente  91  mil- 
làrds  1/2  et  la  propriété  bâtie  \0  milliards. 
Par  les  diverses  taxes  générales  et  locales,  ces  propriétés  payent  en 
Angleterre  H75  millions,  tandis  qu'en  France,  toutes  taxes  comprises, 
les    propriétés  supportent  \QÎ3  millions,  soit  48  0/0   de  moins  qu'en 
Angleterre. 
II.  Yves-Guyot  examine  ensuite  les  divers  impôts  allemands,  suissosi 
italiens,  etc.  Il  appelle  l'attention   de  la  commission  sur  les  impôts 
locaux  aux  État<Uuis,  qui  chargent  la  propriété  d'une  moyenne  de  1  & 
1.20  0/0  sur  le  capital  qui  au  taux  de  5  0/0  ferait  plus  de  30  0/0  sur  le 

I  revenu. 
En  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  l'impôt  sur  le  revenu  etl'impét 
Sur  le  capital,  H.  Yves  Guyot  dit  que  c'est  surtout  une  question  de  mots. 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  avec  quoi  sera  payé  l'impôt^  mais  quelle  serp 
U  meilleure  assiette. 


A  ce  moment,  le  rapportsnr  suriTsc  tes  propusilioaa  les  plus  réccaUs 
foitus  danii  lt>5  Ctiumbrcs  françaises  :  celles  de  lUI.  Rouvier,  Mt^uier, 
(ïambetU,  Marion  et  Ballue. 

Entia,  M.  Vres  Guyota  présenta  quelques  considérations  sur  la  répar- 
lîtion  de  la  forlunc  en  France. 
D'après  uue  noie  dn  luiiùstèrc  des  finances,  en  date  du  21  septembre 

1886,  la  propriété  non  b&lie  a  on  reveau  de 2.646.000.000 

La  propriété  bAtie,  de. * l.'iTT.OOO.OOO 

Les  valeurs  mobilièrps,  do 1 .595.000.000 

L«v  Ci^auccs  Ijy{i'jlU''-caii-cs  otcliirutji'apbairts,de       700.000.000 

Dette  perpétuelle  de  i'Étal 740.000.000 

UfitlJi  amortissable IOB.000.000 

nette  viafiêi-e 132.000.000 

Soit  au  lotal 7.150,000.000 

A  l'appui  de  ces  chiffres,  H.  Yves  Guyot  lait  observer  que  dans  les 
successiuna  la  propriété  dos  valeurs  mobilières  françaises  el  étranK^res 
donne  585  millions,  les  fonds  il'l'^tat  fr^nçuis  et  étrangers  296  millions. 
Si  on  mulUplie  ces  chiffres  par  ^,  chiffre  de  la  sor^'ie  admise  par  les 
«lAtistictens,  on  orriro  à  un  chin>e  de  31  milliards  comme  fortune  mol)^ 
0èro  <lc  Li  France.  D'autre  part,  les  droit»  de  succession  portent  chaque 
année  «ir  2,784  millions  de  propriélés  iiuoiubilières  qui,  d'api-és  le 
même  calcul,  donneraient  on  chiffre  supérieur  à  celui  de  91  milliards 
accusé  par  l'cnqudte. 

M.  \\i:s  Giiyol  (aiL  observer  qu'il  y  a  nécessité  de  transformer  les 
impûti!  foncier,  des  portes  et  fenétn's,  peraonnel  et  mobilier,  en  impôts 
de  quotité  pour  leur  diitnoer  plus  d'élasticité.  S'il  avait  une  opinion  & 
émetlrc,  il  considî-rerait  qu'il  faudrait  au^uieuter  les  impôts  directs  sur 
les  proprii'-tèâ,  qu'on  prit  pour  bue  li*  revenu  ou  le  capital,  en  rfedoî- 
saut  de  moitié  les  droits  d'enreffislremeal  sur  la  transmission  des 
immeubles  à  litre  onéreui,  qui  sont  actuellement  de  6.88  0/0.  On  don- 
aerotl  ainsi  une  plus-value  t  la  propriété  en  lui  permettant,  par  la  foci- 
lilt  d'échaoge,  de  consliluer  un  cours. 

U.  Vves  Guyot  coosidëra  qu'on  ne  peut  fairR  do  réforme  flsc^e  qu^èUi 
condiliGn  de  la  foire  profnnd<>,  parce  que  si  l'ons'aiiène  certains  iutérôtSf 
il  tiut  en  grouper  d'autres  autour  de  soi. 

|ji  grande  [«opriélé  compte  pour  32  0/0  en  Fiance;  les  deux  eoralÀ- 
riaisoiis iHèciti'fg  pousseraient  h  la  vente  des  ^raTids  immeubles  ot  à  la 
coustiluliun  de  la  moyenne  ou  de  la  t>etite  propriété. 

M.  Yves  Guyut  termine  en  rappelant  que  M.  Grévy  a  refusé,  eu  IStil, 
ije  voter  l'impdl  des  boissons  comme  anli-conslitationnel,  parce  qu'jl 
n'est  pas  proportionnel ,  et  que  les  républicains  de  I88rj  ne  peuvent  pas 
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se  montrer  muins  équitables  que  lo  chef  actuel  de  l'État  il  y  a  quarante 


ans. 


Leg  mines  d'or  da  l'Australie  occidentale.  —  II  n'y  a  plus  à  eu  dou- 
ter, les  ti>rrcs  d'alluvion  de  l'AiistraliK  occidentale  ontiennenl  de  l'nr 
en  as^ex  grande  quantité  pour  rpie,  d^is  h  présent,  l'on  puisse  prévoir  un 
peuplement  rapide  de  districts  jusqu'à  ce  jour  complètement  ilési^rts.  Au 
raometit  «û  nous  écrivons,  ilcs  milliers  d'individus  sont  déjà  oecuptis  â 
fouiller  les  sables  du  dislricL  de  Kitaberley,  et  des  milliers  d'uulres  se 
4Jn^'eDt,  d«s  direraes  parliez  de  l'Australie  et  d'Angleterre  même,  Vers 
la  contrée  oi'i  ils  pensent  Iroutcr  Tortune. 

Cette  contrée,  ce  sont  deox  districts  de  l'Australie  occidentale,  colonie 
anglaise  qui  date  de  1829  et  qui,  comprenant  toute  la  partie  du  conti- 
oenl  australien  sise  à  l'ouest  du  129*  méridieB  de  longitude  Est,  c'cut-h- 
dire  presque  un  tiers  de  ce  continent,  possède  une  saperflcie  huit  Tuis  plus 
grande  qno  tout  U  royaume  uni  do  Grand e-ltrelag ne  et  d'Irlande.  Les 
deux  distncLs  East  et  West-Kimberley  sont  la  partie  dft  ™ite  colonie 
située  au  nord  du  i9'  30*  de  latitude  Sad.  Leur  superdcie  est  de 
134.000  milles  carrés,  À  louer,  pour  la  mf^^urc  partie,  par  lots  de 
20.000  ou  de  50.000  acivs  muyoonanl  iZ  fr.  60  c.  par  au  les  1.000 
acres  poor  les  terres  ù.  pAturnge,  et  à  vendre  au  mâme  prix  l'acre, 
par  lot  de  2(J0  acres,  pour  les  autres  terres. 

Vers  la  fin  de  1S8S,  le  brtiit  ^e  rtlpandit  dans  la  colonie  qu'une  large 
étendiio  de  terrain  auiiFère  avait  été  reconnue  dans  le  di<(lricl  de  Kim- 
berlcy.  H.  Hill,  l'un  des  compagnons  du  premier  exploraleur  de  l'inté- 
rieur, M.  Alexandre  Forresl,  avait  en  effet,  dans  un  Rapport  Tait  à  son 
retour,  prédit  qu'un  y  trouverait  de  l'or,  et  le  géologue  île  la  colooic, 
H.  Hardman,  avait  conHrmé  ce  dire  après  avoir  accompagné  les  savants 
chargés  du  levé  du  pays.  Sur  son  Itapport,  deux  ou  (rois  prosppclorx  se 
rendirent  sur  place  et  rapporl^Tcnl  de  l'or;  d'autres  suivirent  et  obtinrent 
le  mi^mc  rf-sutlat.  De  lit  le  rush  vers  les  Gotdfietds  qui  s'est  produit  et 
sur  lequel  on  commence  h  recevoir  des  détails  qui  rappellent  ceux  de 
1848. 

te  ilistricl  de  Kimberlcy  possède  deux  larges  golfes  qui  paraissent 
devoir  être  plus  tard  les  points  où  se  concentreront  les  communications 
et  les  relations.  L'un  d'eux,  le  King  Sound,  est  situé  sur  la  cûte  occiden- 
tale et  plusieurs  rivières  desceudant  du  Ring  Léopold  Hange  et  de 
divers  sommets  y  aboutissent;  l'antre,  le  Cambridge  Gulf, un  havre  ma- 
gniûque,  est  situé  sur  la  cAte  septentrionale  et  reçoit  aussi  plusieura 
rivières  plus  ou  moins  importantes.  I.'nttiintion  du  gouvernement  s'étanl 
d'abord  portée  sur  le  King  Sound,  c'est  sur  la  rive  orientale  duce  golf'* 
qu'ont  été  établies  les  autorités  chargées  de  surveiller  les  preniiui's  selt- 
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1ms.  U  fUtÏM  »!««■  k  DOS  de  Dert?  H  ^est  I 
de  «  i^mànfU  difuii  k  niwk;  rclr«e  da  Mltf.  Fe^lateiMi  4s 
riefcei  krMa  «tdet  nÔMf  ée  pfaabctdecwrrckcritaicdes  oérnfes, 
^  U  Ti0M  H  dcfl  fririlB  «ot  ayp^  ks  4wenM^  Ui  dKHcn  ftippocU 
eonmi  see«nkal  é^  TniHbBaa  r»  «Uicit  riiMiHriMi  4a  UlA  Ia 
foynliti—  UaacW  Hût  cacorc  Ktft  iskims  ;  les  irilghiM^  pcs  aon- 
kcox,  le  lauuliaie»  «mo  ■>!  *ifiM^ii  àMO  ^mA;  atb  <w  9* 
Mtednt  ffirifr^  de  kan  aUftfWs. 

Cm  ^DEiqac»  dttifls  dnaoéi,  aam  pmaota  du»  ks  coct«poadâDCM 
arméMdsDet^des  finis  dtsAtan  &  inKnncr  k  kdcor.  Us  m  râ- 
lèrent «a  Bilîea  4m  mea  d"»^  ks  oommmmatàmm  par  Sk^apore  oa 
ptr  Penh.  U  capït^  de  U  «okok,  <Unt  brt  dCkctaMsis  tmton. 

ijLpïaa  fnode  dilicatt^  à  ««rtMaUr  poar  ks  thcfcbiw*  d'or  est  U 
Irateni*  des  350  aOes  qai  wé^tnal  les  Colrf^/kMf  de  k  o6le.  a  n'esnte 
pas  d«  roQtM  qai  coadakeBl  nr  ce  pokt,  ai  de  Piiitiiilti  G«t^  ai  da 
KinjgSoanJ.  Le  f rorJt  qn  part  deDef^esteiMenoei|B*37adenHn, 
dans  lasaisaDd«sp)aiHaartimt.  Aa«k  pnxdestnaaporitsaaxetaa^fa 
d*or  csi-Q  énorme.  An  coauuocesent  dra«èt«  1  a  étf  pa^  150  Enas 
(3.750  Cr.)  pour  le  tran^ait  d'âne  looaede  krine  o^éifiée  de  Oert^.  n 
est  bon  d'ajoater  qoe,  sur  la  cdle»  ks  prcrââMa  «oat  à  boa  marché  et 
que  ta  viande  not  S  peaœ  k  Um.  Par  Cambodge  G«lf.  k  par»  est 
eacore  plm  dUfidk  à  Irannar  qoe  par  Iktby,  «a  raison  du  maaqne 
dVau.  11  va  sans  dire  qu'on  se  pféoccapa  pea  des  qaaraalaines  élaUks 
aui  lt«ux  d»  déharqneiBeAL  Les  inunigraots  sont  socialetaenl  el  Anaa- 
«fèrement  d'une  classe  phis  {lerie  que  dliabilnde-  Certains  d'enln  eax. 
Tenus  de  la  NonvelIe-ZéUnde,  disposaient  de  25.000  fr.  Les  fen&kn  d^ 
étalais  dans  le  dûtricl  sont  partis  pour  les  piaten. 

Les  chercheurs  d'or  se  monlreal  i^éoénletneot  salâkits.  Les  aas 
récoltent  deux  onces  d'or  par  jour,  d'autres  de  six  à  huit  onces  par 
semaine.  On  assure  qne  deux  mille  onces  d'or  ont  déjà  été  expédiées  de 
k  c&V:  ;  uu  morceau  d'or  pesant  vingt  onces  a  été  apporté  â  Durbj.  Oa 
croit,  du  reste,  n'être  que  sur  la  limite  extrême  des  terrains  anrilïres, 
qui  s'éten-iraienl  fort  au  Sud.  M.  Saundi^rs.  l'un  des  premiers  prtapet^ 
tort,  pst  parti  bjre  des  recherches  dans  le  l>opold  Range. 

Les  indigènes  ont  plusieurs  fois  attaqué  les  mioeon  européens.  Aa 
commencement  d'août,  plusieurs  centaines  ont  été  tués  dans  une  attaque 
eontrv  cinquante  blancs.  Us  se  s^rteut  tr^  habilcmunl  de  l'épien  el  ont 
déjà  taiL  tomber  quelques  mineurs  sous  leurs  coups;  mais  ibs'adooneot 
de  préférence  au  vol.  L'escouade  d'hommes  de  police  envojréa  de  Pertk 
mettra,  on  k  pense,  obstacle  â  leurs  attaques  el  à  leurs  déprédations. 

A  U  tltt  de  juillet,  3.000  chcrchâurs  d'or  se  trouvaient  déjà  surplace; 
depuis,  1.800  ou  été  débarqués  à  Cambridge  Guif  et  1.200  i.  Derby.  Les 
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roules  longeant  la  cdtc  sont,  au  delà  et  en  deçà  de  Kossack,  courerles 
de  piétons,  de  chariots  et  de  moycDS  de  transport  de  toute  sorte,  traînés 
par  des  animaux  ou  pou?!é<i  par  des  horamos.  Un  seul  steamer,  le 
Trittmph,  est  arrivé  d'\uckt.iinl  avec  275  passagers,  i50  chevaux  el  des 
provisions.  Les  cntrcpdls  de  Derby  sont  pleins  de  morcbandises  ;  one 
TÎIlf  de  lentes  s'élève  à  côté  de  la  ville  de  pierre-  Un  tramway  a«  construit 
rapidement  ;  on  parle  d'établir  un  télégraphe  ;  chameaux,  ctitiraux  et 
bétail  arrivent  en  quantité.  Bref,  c'est  un  nouvel  exode  qui  s'annonce  et 
qui  som  cerUiinftment  des  plus  probables  à  l'Australie  occidentale. 
{Journal  des  Débats.) 


Les  leçons  dn  passé.  La  colonisatiOD  romaine  «n  Algérie.  —  On  écrit 
d'Aumale  (Algérie)  au  Journal  des  Débats  : 

Les  tentes  ries  indigènes  se  tencontrent  souvent  auprès  des  ruines 
romaines.  Quel  beau  sujet  ite  rhétorique  que  ces  dévastateurs,  rnuemis 
de  (outc  culture,  campés  sur  le^  derniers  vestiges  du  plus  pui^saal 
empire  du  monde!  Miitlniureusement  c'est  pour  cultiver  qu'ils  $iont  là, 
parce  que,  les  grosses  pierres  retenant  l'eau  des  pluies,  le  blé  pousse 
mieux  sur  un  forum  ou  dans  l'enceinte  d'une  basilique  que  partout 
ailleurs.  On  peut  bien  dire  aussi,  sans  passer  jKiur  arabophile,  qu'ils 
conservent  mieux  l'antiquité  que  les  entrepreneurs  de  coiouisatiou  ou 
certains  membres  de  Sociétés  savantes.  Ils  ne  scient  pas  les  inscripliuns; 
ils  n'ont  jamais  transporté  des  bonies  milliuires  à  la  Hiblioitièqae  natio- 
nale. Je  TOUS  parle  toujours  de  mçs  braves  gens  des  environs  d'Aumale. 
J'avoue  qu'il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  dans  toute  l'Algérie; 
mais  h  qui  la  faute?  Croiriez>vous  que  des  archéologues  ont  imaginé  de 
dire  anx  pauvi-es  diables,  qui  les  aidaient  À  retourner  des  pierres,  que 
nous  cherchons  les  noms  do  nos  ancêtres  dans  tous  les  villages  antiques 
que  nous  explorons?  De  la  h  regarder  une  dédicace  à  Caracalla  comme 
an  Ulrft  de  propriéh'!  française,  la  tiansilton  est  aisée  pour  un  Chaoul 
ou  pour  un  Kaliyle,  surtout  quand  des  colons  ont  suivi  de  pr^?  l'archéo- 
logue, et  voilà  pourquoi,  dans  plus  d'un  canton  leililc,  des  barbares  en 
burnous  brisent  à  coups  de  masse  tous  les  petits  mouumenls  qu'ils 
Irouvunt,  tandis  que  d'autres  eu  blouse  découpent  le  resle  pour  en  faire 
des  seuiis  de  |iorte.  Ainsi  s'en  va  ce  prodigieux  musée  crACrique  bnaa- 
coup  plus  riche  que  la  Krance  méridionale,  aussi  intéressant  que  l'Italie. 
Nous  aurons  île  beaux  comptes  à  rendre  un  peu  plus  tard,  si  Jamais 
rinsUlut  s'occupe  sérieusement  de  nous. 

Ces  réflexions  me  viennent  pemlant  que  Je  pointe  sur  ma  carte  les 
ruines  des  environs  d'Aumale.  Je  ne  fais  \k,  en  me  prumenaiil,  ni  mieux 
ni  moins  que  quelques  autres.  Des  orUciers  et  do  jeunes  fonclionnaïres 
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oîTilu  me  monlrcnl  des  carnets  remplis  do  croquis.  Le  coIoimI  coraman* 
dant  la  .subdivision,  M.  Fix,  &  réuni  sur  l'esplanade  d'Aumalo  tout  ce  que 
les  maçons  avaient  bit^n  vouJu  uuiis  laisser;  radmiiiisliateur.U.  Hobcrl^ 
rindise  de  sàleaTec  lui  ;  un  luterprÈlc  un  retraite  à  A.iu-BesMm,  M.  Gn^ 
nadc  Delaporte,  Ufiure  honorablement  au  Ctirptu  inscriptionum  lati- 
narum;  il  a  même  radtelé  de  ses  deuioi-s  (30  ou  ^  fr.  pièce)  un  bon 
nombre  de  lex.tes,  qui,  dans  toul  autre  pay»,  auraient  M6  réclamés  et 
classés  comme  propriété  de  l'Etat.  Cette  élite,  composée  de  personnes 
très  diverses,  a  le  culte  do  l'aDliquilé,  el  mieux  encore,  ai  je  ii'sumc  bien 
tout  ce  que  j'entends,  un  sentiment  fort  juste  de  Ja  gnuidour  du  pro- 
blème qu'RlIe  a  devant  les  yeux.  Ceux  qui  n'ont  rencontré  les  Romains 
que  dans  Tite-Live  auront  peine  à  me  croire;  cependant,  il  faut  bien 
dire  que  te,<i  villes  ivmaines  aonl  plus  nombreuses  en  Algérie  que  nos  vil- 
lages actuels,  que  tes  milliers  de  taches  grises  qui  parsèment  nos  plaines 
sont  dt:s  fermes  H  des  villas  romaines;  tiuliu,  que,  si  toutes  les  an- 
tiques pierres  de  taille  qui  sont  ronK'''OS  aujourd'bui  par  le  soleil  el  la 
pluie  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au  Suliiira  étaient  replacées  les 
unes  sur  les  autres,  nous  aurions  le  spectacle  d'un  pays  colonisé  à 
merveille  par  des  hommes  de  la  même  i-ai'«  que  la  nôtre,  vingt  fois  plus 
nombreux  que  nous,  et  desservis  par  un  système  incomparable  de 
routes  ni  d'ikqueducs.  Je  no  i>urlu  pas  des  temples  et  des  arcs  de 
triomplic.  Je  leur  préfère  la  multitude  de  ces  rudes  oonsImcLions 
ignorées  qui,  dans  1l-s  steppes  les  plus  arides  comme  dans  les  vallées  les 
plus  ricbes,  témoignent  de  la  force  et  do  la  richesse  des  colons  du 
peuple-roi.  Lliitre  Ttsuvre  de  ces  4  nnllions  d'hommes  et  ta  niHre  (jui 
s'ébauche  aujourd'hui  presquii  sur  le  même  modèle,  il  n'y  a  rien.  Les 
treize  siècles  qui  quus  en  séparent  sont  remplis  de  guerres,  de  dévos- 
latiuuï.  d'essais  d'empires  reUgieux  ifu  de  conquêtes  brutales  qui  no 
nous  touchent  pus.  Nous  n'avons  au  Tond  nen  à  faire  des  lieutenants 
des  Califes  de  Uamas,  des  Fatimttes,  des  Zmtes  et  des  Tares.  Toot  ce 
moude-là  nous  est  aussi  étranger  que  les  Tartares  de  la  lIoiMe  d'Or. 
Kous  ne  sommes  ]>as  les  hériliei-s  de  buibei-ousse  ou  des  Onuuéiadus. 
Nous  sommes  ceux  de  Rome.  Comprendre  bien  ce  qu'elle  a  voulu,  savoir 
oe  qu'nlln  a  fait,  imiter  ses  bons  exi>niples,  nu  pas  répéter  jies  fauU>^s,  et 
surtout  HviLer  son  sort,  devrait  dire  le  principal  souci,  non  pas  d'une 
assemblée  d'antiquaires,  mais  d'un  groupe  d'hommes  politiques  très 
modernes,  ut  c  est  puurquot,  dans  ce  pays-ci  comme  dans  tou*;  les  can- 
tons tic  l'AItlérie  où  l'on  a  quL-lque  loisir,  l'épl^raphie,  la  numismatique, 
l'ialerprétotion  îles  monuments  antiques,  occupent  les  meilleurs  esprits. 
Chacun  d'eux,  Jans  sa  mesure,  iulerro^i'  U-  sphinx. 

Il  y  a  SfizH  irent  quatre •V'ingts  ans,  quand  Septime  Sévère  était  empe- 
reur {ce  sont  les  pierres  clles-méiuus  qui  luirleut},  la  région  qui  corres- 
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pond  au  tcnitotre  de  la  commune  mixte  d'Aumale  était  occupée  par 
des  propriétaires  d'origioe  auropéennc,  colons  cirils  ou  vélérans.  instal- 
lés dans  di-  petitps  caticessiops  on  dans  de  grands  domaines  qui  ne  Unir 
avaient  pas  coûté  cher.  On  n'y  regardait  pas  de  prés  dans  eu  temps-là. 
L'indigène  n'était  pas  reconnu  propriétaire  do  sa  terre,  et  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  besoin  du  crédits  pour  Tunder  des  village?  r*i\  lion  lui 
semblait.  Tout<.-3  les  fermes  étaient  fortifiées;  les  plus  jwlitcs  avaient 
an  moina  une  toor,  et.  dans  les  inlenalics,  le  long  des  grandes  routtîS, 
des  postes  de  soldats  assuraient  la  sécurité.  C'est  l'idéal  de  la  colonisa- 
tion oflicielle.  Denx  ou  trois  forts  détachés,  par  exemple  celui  que  les 
colons  d'Aïn-Bessem  ont  détruit  pour  bâtir  leur  village,  étaient  gardés 
par  des  déLiichenicntâ  d'inftuiterie  et  de  cavalerie.  Deux  villes,  Aazia 
[Aumaii?)  et  Hapidi,  protégeaient  de  leurs  courtines  et  de  leurs  bastions 
lesjoge^,  les  marchands,  les  bourgeois  enrichis,  et  contenaient  encore 
des  soldais.  Toutes  ces  forces  militaires  étaient  de  même  sorte.  Noua  re- 
trouvons notre  légion  élroiigcre  et  nos  spahis  dans  ces  »  cohortes  ■  cl 
dans  Ces  «  ailes  d'aventuriers  uon-dloyeDS,  •  pleins  de  mépris  pour  la 
canaille  qui  gagnait  sa  w  un  travaillant  la  teiTe.  Les  indig'-nes  étaient 
cette  canaille,  tlmprisonnés  dans  un  réiwan  formidable  dont  tous  les 
points  étaient  occnpi's  par  dM  bAlisses  et  des  hommes  d'armes,  ils  de- 
^'sient  tant  dejuiirs  de  labour  h  leurs  maJtres,  tant  de  jours  de  sarclage, 
tant  de  jours  de  charrois,  une  infinité  de  corvées,  lis  s'arrangeaient 
comme  ds  pouvaient  des  morceaux  de  terie  qui  leur  étaient  restés  et 
du  temps  qu'on  leur  laissait.  C'est  tout  simplement  le  servage. 

Cinquante  ans  après  (ce  sont  tunjours  les  pierres  qui  parlent,  et 
voos  n'en  trouveriez  pas  un  mot  rhht  les  historiens!,  tout  es  bas  peuple 
misérable  qui  couchait  sur  la  boue  dans  des  gourbis,  un  peu  comme  Je 
l'ai  vu  autour  de  la  ferme  d'un  colon  près  de  Ménenilte,  se  révolta  et 
se  battit.  Dieu  sait  avec  quelles  armes!  La  même  jacquerie  éclata  dans 
les  régions  voisines,  et  d'Aumale  ix  la  Grande  Kobjrlie  tout  fut  on  t«e  . 
Nous  avons  lo  nom  de  l'homme  qoi  brisa  cette  première  veUéilé  d^indé- 
pendanee.  Son  élopo  est  oiieore  fçr.ivê  sur  une  pierre  qui  so  voit  sur  l'es- 
planade d'Aumale,  et  L-e  sont  les  mines  de  la  maison  de  son  p'>rc  qoc 
j'allais  visiter  dans  ma  première  sortie.  11  se  nommait  Gorgilius  Mortialis. 
II  mena  rundement  l'olTairp,  snn^  a%'riîr  besoin  de  recourir  à  .sou  gou* 
vemeur  qui  résidait  à  Cherchell,  prit  le  chef  des  révoItAs,  nn  Kabyle, 
et  le  fil  Iui-t;  mais,  vers  la  fin  du  siècle,  la  rage  des  indtgt>nes  de^-int  si 
folle  qu'il  fallut  faire  înlervonir,  non  seulement  le  gouverneur  ile  la  Mau- 
rétanie,  mais  l'empereur  Iiii-inénc^  Ma.\imieii  vint  en  personne ilèfendre, 
peut-être  même  reprendre  Auniale!  Hapidi  du  moins  avait  été  ren- 
versée. Il  Dillnt  soumettre  tont  le  pays  à  un  régime  exceptionnel;  ce  fut 
dès  lors  un  tiuiet,  une  sorte  de  «  marche  i  occupée  par  des  soldats 
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spéciaux  el  mariés,  queliiue  chose  comme  une  smala  turque.  Les  iudj- 
gtines  rivés  à  ta  ^lëbe  se  Jetèrent  àaas  le  cluisliaubme,  ou  plutôt  doiiB 
des  schismes  mystiques  el  violeuts  qui  ressemlileut  fort  à.  nos  coufréries 
religieuses  musulmanes  ;  ils  refusèrent  absolument  de  travailler  pour  le 
sijïcie;  eiiletides  :  pour  tes  propriétaires;  ils  retranchèrent  leurs  Âmes 
du  monde  et,  malgré  les  dùcrels,  les  rescrits,  les  soldats  et  l'adminis- 
tration la  plus  compliquée  qu'on  ait  jamais  vue,  les  villas  tombèrent  en 
mines  toutes  seules,  les  viUus  se  vidèrent,  la  terre  Inculte  se  détacha 
sans  qu'aucune  force  humaine  pùl,  la  foire  revivre.  l'uis  les  Vandales 
arrivèrent. 

.Maintenant,  où  sont-Ils  ces  propriétaires  d'origine  européenne, 
grauds  ou  petits,  qui  avaient  divinisé  leur  empereur  et  tout  risqué  sur 
sa  parole  infalUbJe  ?  Us  n'out  pas  repassé  la  mer.  Home  n'aurait  jamais 
eu  assez  de  flotti^s  pour  remporter  en  Italie  tout  ce  peuple  qui  avait 
rempli  tant  de  bourgs  et  de  places  foites  sur  la  surface  de  l'Arque 
septentrionale.  Us  n'ont  |>as  été  massacrés.  Les  historiens  arabes,  qui 
nous  parlent  souvent  des  Romains  du  septième  siècle,  ne  mentionoenl 
pas  une  seule  persécution  dirigée  contre  eux.  Ont-ils  été  diiuiuuuâ  par 
la  misère?  îioit.  Eu  a-l-iL  péri  la  moitié  dans  des  luttes  partielles  dont 
nous  n'avons  jamais  entendu  parler?  Bien  que  nuas  n'y  croyions  f^uère, 
admettons-le  encore.  Il  n'en  faut  pas  moins  expliquer  ce  qu'est  devenu 
le  reste,  et  n'oublions  pas  que-  ce  rc^tt;  n'est  gni-re  inférieur  à  un  million 
d'hommes.  Or,  les  indigènes  eux-niùmes  nous  le  disent.  Il  n'y  a  pas  de 
Iribu  importante  daus  les  montagnes  et  dons  le  Tell  de  rAlgérie  qui 
n'atteste  qu'une  de  ses  (rautluns  csi  d'urigiuc  romaine.  J'en  connais,  uo 
peu  loin  d'Aiimale,  il  e&l  vrai,  qui  hs  disent  Itouiaines  tout  entières.  Les 
ncni-Ouaguennoun  de  la  Grande  liabylie  expliquent  la  beauté  re- 
marquable (le  leurs  femmes  par  leur  mélange  avec  les  colons  romains 
des  villes  de  la  ciMe.  Ilien  ne  les  forco  à  le  déclarer;  ils  n'y  ont  auicua 
iulérél  ;  ils  le  répèlent  sans  cesse.  Là,  je  pense,  est  la  vârité.  Oui,  les 
ari'ièrc-pelits-flls  des  colons  européens  qui,  deux  cents  ans  après  te 
Christ,  avaient  été  encouragés  û  prendre  x'iolemment  cette  terre  et  h 
asserrir  les  vaincus  dépossédés,  s'adonnant  sans  partage  à  toutes  les 
jouissances  de  la  force,  ont  Commencé  de  descendre,  trois  siècles  plus 
lord,  dans  lu  foule  barbare  de  leur-s  surfs;  leurs  muîsuns  étant  rujnées, 
ils  ont  couché  dans  des  gourbis  ;  ils  ont  iierdu  leur  langue  et  le  souvenir 
de  leur  patrie  ;  ils  ont  embrassé  l'islamisme,  et  aujourd'hui,  devenus 
méconnaissables  sous  le  burnuus,  iU  s'entendent  traiter  par  nous  de 
sauvages  et  de  réfractaires.  iS'ils  ont  la  mômoire  longue,  ib  peuvent  en 
remercier  leur  ancien  gouvernement. 

Assimiler  ou  périr,  voilii  la    conclu.sion  de   cette  leçon  d'histoire. 
Qviliser  pour  coloniser,  voilà  la  formule  qui  s'en  dégage.  Les  mollîmes 


LA  CAISSE  d'Épargne  i>ojtale  cm  A?tGLETERRK.        )< 


\o  monde  vont  anjonr-l'haj  pîpds  nus  et  couverts  de  gocnilles  troaëes, 

"ce  que  leur  étroit  gi'-nic  laliu  n'a  jamais  pu  comprendre  los  doux 

'mes  do  cette  éclatante  vérité.  Nous,  qui  n'avons  ni  leans  villes,  ni 

turs  forteresses,  ni  leurs  armées,  nous  sommes  déjà  iaûniment  plus 

»i-ls  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  parce  qu'il  y  a  piur  naus  una  qni>slion 

idigt^ne  el  que  nous  tentons  de  la  résoudre.  Ceux  qui  pensent  qu'il  suTQl 

te  couvrir  l'Algérie  de  villages  stratégi(|ues  et  d'y  accroître    sans  cesse 

'  étémeut  européen,  sont  des  demi-politiques,  et  il  n'y  a  rien  de  pire  au 

toatie.  Ileoreasement,  il  en  est  d'auLrcs  qui  ont  assimilé  la   lorre  indi- 

t«;ne  à  la  terre  Trançaise  et  qui  parviendront  à  fondre  ensemble  dans 

mômes  écoles,  dans  les  in6mes  ateliers,  dans  les  mêmes  Assemblées 

politiques,  sans  distinction,  tous  ces    vainqueurs  et  tous  ces  vaincus.  Ils 

IWy  parvienilronl  passant  peine,  mais  déjà  je  sais  bien  à  qui  je  dois  de 
P^urir  sans  escorte  où  bon  me  semble.  Ce  n'est  pas  aux  premiers. 
F^  plus  conUance,  je  l'avoue,  dans  la  justice  que'  dàns'les  canons  d'Aa- 
P»^e.  E.  M. 

[  I>a.  Caisse  d'épargne  postale  an  Angleterre.  ~-  Les  journaux  anglais 
^''*»»coiles  dt?taUb*uivaiit<stir  los  riptr-aûgns  des  Caisses  d'épargne  posta* 
<es  cIqus  le  Ho.raume-Uni  en  1835.  Celte  institution,  créée  par  la  loi  du 
"  naoi  1861,  a  commencé  ses  opérations  le  16  scptembru  de  la  mém^e 
••*nâ«.  Le  premier  jour,  \35  dépôts,  se  montauLÀ  051  liv.  st.,  ont  ét6 
'^^«^és,  ol,  k  la  lia  de  l'année  1802,  3.535  Caisses  locales  avaient  reçu 
***  «i^pôt  2.1O).000  liv.  st.,  versées  par  178.195  dépositaires  di>nl  l'avoir 
**^l>r  était,  au  M  décembre  I8«>2,  de  l.OW.'iil  liv.  st.  A  la  lin  de  l'année 
^^^,  le  nombre  des  bureaux  de  la  Caisse  d'épargne  postale  était  de 

K*0<%  Dans  le   courant  de  l'année,  ft.47i. ■181   déposants  avaient  versé 
*0  11  094  liv.  st.,  dont  13.*202.742  liv.  st.,  avaient  été  retirées.  Les  frais 
-^^uimstration  ne  se  montaient  qu'à  255.713  liv,  st.,  et  les  intérêts 
**Àité5  aux  dépusaiils  se  montaient  à  1.002.113  liv.  st.  Le  total  des 
<3l5,  appartenant  à  3.535.G50  déposants,  se  cbilTrail  par  la  somme  de 
*iW.KJO  liv.  st.,  el  des  reules,  pour  une  voleurnominale  de  2.452.25S 
st.,  avaient  été  achetées  pour  55.1 18  déposants: 
«irantla  période  du  16  septembre  1861   nu  31   décembre    1685,  les 
ecneots  de  75.038.023  déposants  se  sont  élevés  à  la  somme  énorme 
^053.230.723  liv.  st.,  dont  157.624.88i  liv.  st.,  avaient  été  retirées.  En 
t  ^lïterre  el  dans  la  principauté  de  dalles,  la  proportion  des  iléposants 

^K  ^-n  population   totale  est  de  1  sur  8  ;  en   Ecosse,  de  1  sur  31,  en 
^V^^Jhle,  de  1  sur  36.  ... 


*^ 


ïvalaation  de  la  récolte  da  frimant  eu  France  ti  dans  te  monde  en 

^fi,  —  ll'aprèa   nulri!  eiiquél':  piulicuUén:,  lis'jns  nous  dans  le  ilnllc- 
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tin  des  hallM,  los  rffn9eiiîn'jm>:nla  vpças    nous   font  évalutr  la  récolte 
de  cette  ann4n  il  95.470.000  hactoHtrea. 
Celte  évaluation  peut  s»!  d.îi^ompospr  ainsi  : 


DAtijtgitilan 

«1m 

rîflnna. 

Nombre 
d'liai*Ur*s 

R*ti'lainAni 

À  l'tMffUra 

hoot. 

Pnxlaxtion 
■B  haotalitrwa 

Nord-Oiicrt 

710,000 

13.05 

10.100.00(1 

1.170.000 
555.000 

20.»» 

lo.ao 

23.900.000 

8.W>0.000 

l.OQO.OOO 
780.000 
780.000 

13.25 
1.3.70 
14.75 

13.903.000 

o.ooo.ooo 

Ert 

U.500.000 

710.000 

10. -tÛ 

7.700.000 

Sud 

4H).OO0 
510.000 

lO.H. 

lO.»* 

4.aoo,ooo 

s. 100.000 

30.000 

9.»» 

270  OOO 

Totanr... 

tf.  770.000 

It.lO 

95.4;0.000 

D'après  les  estimations  ofQcictItis  provisoires,  la  récolte  de  iSSà  a  6tA 
ustimée  à  110.377.4(6  hcctotitres. 

Nous  Iniuvârians  donc,  pour  It^,  un  déQcit  de  production  de 
H.807.400  hectolitres  sur  1885. 

Le  poids  naUiiel  à  Thoctolitre  du  blé  récolta  celte  ann^c  est,  dans 
C^rt^ns  duportemenls,  de  5  à  8  0/0  moins  âlevé  <}uc  celui  de  Tannâe 
deniièro:  avoo  les  différences  qui  se  produisent  dans  d'autres  dépar- 
tements, nous  estimons,  rju'en  moyenne,  il  est  de  5  0/0  inrt['rieur  à  celaî 
de  1885,  évalua  par  nous  ii  78  kil.  50;  le  poi^ls  naturel  dn  blé,  pour  la 
pMsente  récolte,  s'AtabUt  donc  de  7i  à  75  kil.  à  l'hectolitre,  soit  uae 
moyenne  de  1\  kil.  50. 

VoirJ  donc  comment  on  pourrait  comparer  la  valeur  elTeclive  de  la 
récolte  de  1380  avec  celle  d'une  année  moyenne   : 


Hectolitre»  récolt&s 

PoitU  moyen 

—    total 

Kcndooictnt  en  toutei*  farines  à  raison  de  7-1  (I/O. 
Produit  eu  pain,  à  mîson  de  130  kil.  par  100  k. 

ilcbrine 


Mcotui 

ÎS. 470. 000 

74.50 
71.125.1S0 
52.632.010 


Mayenne  dw 
là  d«ri).  uisA*«. 

101.700.000 

-8.817.500 
58.321.950 


68.422.395        75.822.432 


Ce  serait  donc,  par  rapport  à  une  année  moyenne,  un  dédcit 

En  i(uaoUI£ hcctol.  $.230. 000 

En  poids qtx.  m.  7.69S.350 

En  renriement en  hrioe —  5.'î02.31O 

£o  rendement  en  pain —  7.400.040 


^ALUATION  DE   LA    RfCOLTIÎ  DO   mOMENT.  ïfW 

En  évoluant  nos  besoins  unlinuires  à  lis  millions  il' hectolitres,  y  com- 
pris 13  millions  employés  pour  Ifii  sumt'iKe.i,  nous  senor):^  «n  déficit  de 
2:f  millions  il'hectolilres,  dont  8  à  10  millions  se  trouvent  représenlAti  par 
les  quantités  qui  peuvRot  exister  en  culture  au  moment  de  la  récolte.  Le 
restant,  suit  15  ii  18  millions  J'hucLolitics,  tlovru  lître  demandé  k  l'ira- 
portatton,  aHii  Je  laisser  uu  l^i^er  sluck  à  la  An  de  la  campagne. 

Les  causes  principales  du  déflcil  de  cette  récolte  sur  l'aunée  dernière 
tiennent  à  une  certaine  réduction  dans  les  ensemencements  et  surtout 
en  gort>es  et  en  grains. 

La  principale  raison  qne  l'on  puisse  donner  de  la  réduction  des  ense- 
menceraenls  en  blé,  c'est  la  plus  grande  étendue  consacrée  à  l'avoine, 
eu  raison  des  bauts  prii  atteints  pai'  celte  céréale  ea  comparaison  dos 
cours  du  blé  durant  la  dernière  campagne. 

La  température  n'a  guère  été  favorable  à  la  végétation  du  blé.  Sous 
divei-aes  intlu^tncns  le  plntit  a  éLé  arrêté}  au  «léhut,  dans  son  développe- 
ment pai  le  froid  et  Sa  séclieresse»  et  le  taUage  s'est  mal  développé,  sur- 
toul  dans  les  terres  légères.  Plus  lard,  au  moment  de  la  fécondation, 
les  pluies  ont  fait  avorter  uu  ^rand  nombre  de  fleurs,  l'épi  a  été  maigre, 
peu  fourni,  et  la  culture  éprouve  de  eu  chef,  au  battage,  uue  déception 
générale. 

Knfïn,  pendant  les  derniéi-es  semaines  de  végétation,  le  grain  a  ôlé 
saisi  par  les  grandes  cbalenrs  et  la  maturation  s' est  opérée  trop  Ti»e- 
ment,  tandis  qu'au  moment  de  la  moisson  des  pluies  abondantes  ont 
fait  rentrer  le  blé  daus  de  mauvaises  conditions  de  siccité. 

Le  lîalletin  des  halli-s  publie  aussi  d'uj>rès  les  estimations  du  congrès 
de  Vienne,  les  chilTres  suivants,  qui  peuvent  donner,  quoique  approii- 
matifs,  une  idée  de  la  quantité  de  blé  récoltée  dans  le  monde  et  du 
mouvement  possible  de  l'ufTre  et  de  la  demaude: 

RAcaIi»  «'■limé*         Hojrmoa  des 
^\TS  lUO  s  aM-Dt4r«aftiiii«M 

ÉtaU-Unis  cl  Canada Hect.  171.100.000  181.2&0.0OU 

France 96.000.000  lÛS.IM.OW 

nu»>Ue T8.300.COO  92.800.000 

ladc»  Britauniqucs 89.800.000  95.700.000 

Atitriche-llongrle 43.5un.O0O  '10.300. 000 

Allemagne 33.350.000  34.800.000 

noyttume-UoI 23.200.000  36  109.000 

Espagne 46.-lÛO.t)00  49,300.000 

Italie 49  aOO.OOO  55.in0.000 

Australie H. 500. 000  15.1*50.000 

Turquie U.50O.000  15.li50.WW 

X\gMe n.600.000  ll.COO.OOO 

Roumanie •  7»975.000  8.700.000 
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Eitjple 5.800.000  5.S0O.O0O 

IMumle 1.70Û.OOÛ  8.030-000 

B'ilgiijue <>.5Ei.C0O  &.1W0.0O0 

Danemark l.fli>7.50Û  I.150.0OJ 

Grèce.... l.740.0O(»  l.V^.tW 

Portugal 2.900.000  2.WO.O00 

SuMeel  Norrigo 870.000  1.015.000 

SnlMC SBO.OOO  580.000 

Serbie 1.S95.0OO  1.450.000 

7I2.1«8.E>00         7;(i.405.0O0 

Il  rassort  II  pretîiîftre  vue  quo,  à  l'exceplion  do  la  Bavjtro,  (la  Wur- 
temberg, lie  ritalio  ^ifptfînlrîonalo  el  orientale,  de  la  Suisse  et  de  la 
Pologne,  le  rendement  eitt  parlnut  an-ile.%sc)DS  de  la  moyonne  et  plus 
tnauv^s  que  celui  de  l'ann'^e  dernière. 

En  1885,  la  récolte  totale  paur  les  pays  ci-dessus  n  été  de  716.198.500 
liectoUtres. 

ÏJi  ry^colte  de  1880  sem  dune  inférieurw  de  4.006.000  liecloliires  à 
celle  de  1885.  et  de  «ï.i52.yK)  hectolitres  t  la  roej-enne  des  cinq  der- 
nières années. 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE   POLITIQUE 

RÉiJMon  DU  5  ocTonns  issd. 


Nécrologie  :  l(ip]>o1vle  Ca!til]e. 

GoHutrrtrcATiox  :  Le  Congrès  de  Bordeaux,  pour  l'enseignement  technif]iie 
et  commercial . 

Uisfussiox  :  Laquelle,  de  ta  Société  en  commandite  par  actions  ou  de  la 
société  anonyme,  est  la  plus  avaniagetise  au  poiut  de  vue  écono- 
mique? 

Odvrjuigs  présentée. 


La  séance  est  présidée  par  M.  fi.  de  Molinaii,  un  des  vice-prési- 
dcats. 

H.  le  Prèsideat  annonce  la  mort  de  M.  Hippolyie  distille,  l'au- 
teur deslettrcsrcinarquahlcs publiées  sous  le  pseudonyme  d'Alcesle, 
et  qu'un  pourrait  c*jmp:irer  aux  ram-.iuïtcs  Lettres  de  Junivs.  Sans  éln 
un  écunoniiste,  M,    IlippolyEe  CasIiUe  avait  le  goût  de  l'écûuomic 
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polili(|tin.  A  iint*  ^'poijiie  ou  la  prnprit^d*  liftrrairc  ^lait  pvit  en  fnvcur 
m«^nie  chez  les  littiTatcitrs.  en  Iti-lO,  il  avait  rniiilé  pciiir  In  drlendre 
un  journal  spériat,  le  Trnvedl  inteflectuet.  Ueux  ans  plus  tard,  il 
s'associait  aveo  Ilastiat.  dont  il  était  l'aflnnimtcnr  et  l'ami,  et  celui 
qui  rend  aujourd'hui  hommage  à  sa  mnitoire.  pour  fonder  un  des 
premiers  journaux  qui  aient  pant  après  la  révolution  de  1A48,  ia 
Rèpithhfine  française.  Cï'l»it  It-  24  ri-vrier.  I.es  trois  ass{tcir's  se 
i-eiidircnl  clieic  un  imprimeur  qui  réus«'it  non  sans  peine  n  raeoler 
quelqueH  ouvriers  sur  les  barrioades  pour  composer  le  journal.  Au 
moment  de  le  tirer —  en  une  demi-reiiille  sur  un  seul  cillé,  —  Uas- 
lint  eut  un  scniptile  de  légalité,  «i  1^  (îouvernement  est  renversé, 
dit'il,  mais  les  lois  sur  la  presse  ne  sont  pas  abrogées;  ausï^i  long- 
temps qu'elles  subsistent,  nous  devons  les  res|)ticter.  C'est  surtout  dans 
les  moments  de  révolution  qu'il  faut  rlouncr  le  bon  exeniplf  de  lOh- 
ser^'atio^  des  lois.  —  Vainement  ses  deux  amis  essayèrent-ils  de  lui 
démontrer  que  la  révolution  avait  emporté  avec  le  gonvernement  les 
lois  sur  la  presse,  il  ne  céda  point.  Alors,  les  trois  associés  résolurent 
d'aller  trouver  le  gouvernement  provisoire  pour  lui  soumettre  le  cas. 
Arrivés  à  rilritel-de-ville,  ils  trouvent  le  grand  escalier  encombré  de 
rooatagnarils  à  ceinture  rouge  qui  leur  barrent  le  passage.  Ils  parle- 
mentent et  réussissent  non  sans  peine  il  monter  au  premier  étage. 
Toutes  les  salles  sont  encombrées  par  la  foule.  C'est  un  tapage  inTer- 
nal  et  udc  poussière  aveuglante.  Des  citoyens  Juebés  sur  les  tibles 
cl  sur  les  chaises  prononcent  des  discours;  mais  il  est  impossible  de 
savoir  où  est  le  Gouvernement  provisoire.  De  guerre  las.  Ilastiat  con- 
sent k  publier  le  journal  sans  autorisation.  Nous  l'avions  intitulé, 
dit  M.  de  .Midinari  :  la  /tépublique.  \  |)eine  sortis  de  rilùtel-de- 
Ville,  n<uis  entendons  «rier:  /a  RépubUtjue  t\\\  citoyen  Kareste!  Sans 
nous  décourager,  nous  montons  k  l'imprimerie  et  nous  ajoutons  ii 
noire  tUrc,  le  mol  françaùw.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  les 
premiers  ToiKhiteurs  de  In  République  fraurois*!.  .Malbeui-eusement, 
In  mitre  ne  vécut  qu'un  mois.  Rastiat  partit  pour  son  département 
où  il  allait  poser  sa  candidature  à  l'Assemblée  nationale,  abandon- 
naol  le  journal  à  ses  deux  collaborateurs,  qui  n'étaient  pas  précisé- 
ment d'accord  sur  la  manière  d'envisager  les  choses  et  les  hommes 
de  la  résolution.  L'un  tournait  au  rouge,  cl  l'autre  passait  au  bleu. 
1^  journal  manquait  d'unité.  Cela  déroutait  les  lecteurs.  D'un  autre 
(Mi,  les  fondateurs  avaient  eu  l'idée  malheureuse  de  fonder  leur 
entreprise  sur  le  principe,  en  ce  Icmps-là  en  vogue,  de  rassoeialtou 
du  travail,  du  capital  et  du  talent.  I,e  capital  crut  devoir  s'abste- 
nir cl  le  travail  encaissa  les  receltes,  sans  tenir  compte  ries  ilroits 
du  talent,  qui  fuiît  par  se  dégoûter  de  l'association.  Mais  Ilippolytc 
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Castîlle  avait  toujours  consfrvô  un  Imn  ïtouvciiir  de  ses  relations 
avec  les  économistes;  maintes  fois  (tans  srs  iMtreK  (fAIcexle  ï\  a 
rentlii  hommage  au  talent  cl  an  raractore  de  peux  qu'il  avait  con- 
nus, et  en  particulier,  de  Frédéric  Il&stiat  et  rie  Joseph  Gamier. 

M,  A.  CnrKToiR,  stTri'daire  perpétuel,  ciiunière  les  ouvrages  et 
publications  reçus  par  lu  Société  depuis  la  prtieédente  séance.  (Voir 
ci-aprcs  la  liste  de  ces  publications.) 

Sur  l'invitation  de  M.  le  l'résident.  M.  Jacques  Siefcft-îed  fait  un 
rapide  compte  rendu  du  récent  (ion près  international  de  renseigne- 
ment technique  et  commercial,  tenu  à  Bordeaux. 

Il  signale  un  vœu  Tormulé  par  M.  Lcscarret.  de  Jtordeaux  et  voté 
î"i  l'unaniuiilé  par  le  Coutrrés,  tendant  à  prier  l'Administration  de 
créer  des  cours  pour  renseignement  de  réronomie  politique  dans 
toutes  tes  écoles  primaires  s^oecupânt  de  renseignement  manuel. 

La  réunion  adopte  ensuite  pour  tguestion  à  discuter  celle  qui  a  été 
proposée  par  M.  le  secrétaire  perpétuel,  ainsi  conçue  : 

llBS  SOCIKTÈS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS  ET  DBS  SOCIÉTÉS  AN0NYUB5 
A  L'ÈOARb  DES  AVANTAOBS  SPECIAUX  QU'BI.I.KS  PRL'VENT  PRB- 
SKNTEB  AU  POINT  DK  VUK  ÈCUNOSIKJUK. 

M.  L.  Hervieax  Hiil  l'historique  de  la  législation  relative  A  res 
deux  formes  de  sociétés,  ([u'il  décrit  et  examine  en  détail.  Puis,  à 
l'aide  de  doeuments  statistiques  empruntés  aux  (Comptes  rendus  des 
travaux  du  Trihunal  de  commerce,  par  Tétude  des  fniU  actuels,  il 
conclut  en  faveur  de  la  société  anonyme,  qui,  bien  plus  (lue  l'autre 
forme  d'association,  favorise  l'essor  iht  commerce  et  de  Tindustric. 

M.  Âlph.  Courtois  fait  d'abord  remarquer  que  le  létrislatetir  de 
i8(J7  ne  croyait  pas  au  développement  posstl>le,  sérieux,  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  sans  quoi,  au  lieu  du  modeste  article  38 
qu'il  leur  a  partieuliéremeut  consacré  dans  le  Code  de  commerce, 
il  eiU  entoure  ce  mode  d'association  du  luxe  de  précautions  préven- 
tives dont  il  a  gratifié  la  forme  anonyme,  au  risque  de  l'clouirer. 

Aussi  la  eonimandile  pur  actions,  alKindonnée  i\  elle-même,  an 
|K)int  d'élre  privée  des  i-onilitiitns  xraiment  protectrices  que  lutit 
corps  moral  est  en  droit  de  demander  aux  pouvoirs  publics,  n'a-t-elle 
pas  lardé  à  tomber  dans  des  excès  qui  l'ont  profondément,  quoique  h 
tort,  disercditèe.  Sous  le  premier  Empire  et  lu  Restauration,  elle  fait  peu 
parler  d'elle  ;  mais  dès  la  premièra  moitié  du  règne  de  Louis-Philippe 
elle  atteint  des  développements  relativement  précoces  et  s'aliène 
l'opinion  publique  par  des  pertes  qui  sontnumcrii|Uement  une  baga- 
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lelle  si  on  les  compare  k  celles  qu'ont  depuis,  fiiit  éprouver,  les  so- 
ciétés niioiiymes  créées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807. 

Le  tiouvcrncment  croit  devoir  faire  quelque  cbosc  et,  cédant  au 
mouvement  des  esprits,  il  dépose,  en  1S38,  un  projet  de  loi  inter- 
disant aiu  eummaiidltes  la  forme  par  actions.  I.n  Chambre  des  dé- 
putés, moins  alTolée,  se  contente,  par  l'organe  d'une  commis&îon, 
d'interdire  l'action  au  porteur  à  la  commandite,  en  ne  lui  pemicllant 
que  laction  nominative,  l'uis  on  n'entend  plus  parler  du  projet  éla- 
Iwré  et  les  choses  continuent  comme  auparavant,  c'est-à-dire  assez 
mai  au  point  de  vue  des  sociétés  par  actions  :  l'anonymat  est  d'un 
abord  si  diflicile,  qu'il  peut  passer  pour  une  variété  de  monopole  et 
la  eunimandite  se  dévoyé  chaque  jour  davantage  faute  d'être  réglée 
par  les  obligations  de  dmifcommun. 

Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Uozérian  au  Sénat  dans  son  Rapport  sur 
la  loi  actuclicment  à  l'étude  ii  la  Chambre  dos  députés,  la  loi  de  1856 
fut  un  acte  do  réaction  violente;  le  législateur  dépassa  le  but.  Mais 
comme  on  ne  voulait  plus  de  la  commandite,  on  s'occupa  de  faciliter 
l'accès  de  l'anonymat.  Kn  1SC3,  on  autorisa  d'abord  la  création  de 
sociétés  anonjTnes  d'nn  genre  nouveau  :  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée.  Kn  18G7,  enfin,  on  n'exige  plus  de  la  société  anonyme 
l'autorisation  gouvernementale  d'exister,  mais  on  continue  à 
rendre  précaire,  nu  point  de  vue  légal,  la  situation  des  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Comme  dans  toute  réglementation  trop 
méticuleuse,  d'ailleurs,  les  faiseurs  passent  à  travers  des  nuiillos  que 
les  gens  sérieux  ne  consentent  pas  à  trjiverser  et  le  publie,  trompé  par 
l'appareil  de  protection  gouvernementale,  ne  s'aperçoit  que  trop  tard 
des  défectuo^iités  dudit  appareil. 

Là  répulsion  contre  la  commandite  et  la  popularité  de  l'anony- 
mat sont-elles  fondées  sous  le  rapport  de  la  prospérité  du  commerce  cl 
de  l'industrie  ?  M.  Courtois  croit  que  non.  La  société  anonyme  libre 
a  trop  souvent  servi  h  constituer  des  sociétés  à  apports  exagérés  et 
il  permettre  aux  notabilités  industrielles  de  s'cfTaoer  pour  faire  place 
aux  intrigants.  La  commandite  est  un  acte  de  foi  qui  eonfcrc  l'auto- 
riïé,'  mais  avec  la  responsabilité,  principalement  vis-à-vis  du  tiers 
que  l'on  oublie  trop  volontiers  quand  on  légifère  en  cette  matière. 
La  commandite  favorise  les  vigoureuses  et  inlelligeutesindividualifés  ' 
et,  si  elle  a  permis  des  excès,  des  actes  réprébensibles,  c'est  que  le 
tiers  a  été  désamié  faute  de  lois  générales  contre  la  fraude. 

Que  l'on  abroge  les  lois  existantes  sur  les  droits  commerciaux  de 
toute  nature  et  que  Ton  édicté  quelques  prescriptions  de  droit  com- 
mercial sur  la  publicité  des  actes  de  société,  la  responsabilité  en  cas 
de  (taude  ou  de  faute  luurde,  la  publication  des  comptes  et  invcn- 
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Iairc«.  par  exemple,  et  on  ne  tardern  pas  ù  voir  le  public,  dit  en  ter- 
minant M.  Courtois,  rifvenir.  avpc  le  sens  de  son  inlérOl  bien  compris, 
à  une  Tormi'  qui  l'st  en  rapport  avec  les  principes  de  la  science  éco- 
uomique  :  liLertc  et  responsal'ilité. 

M  Alfred  Neymarck.  sans  envisuffer,  nu  point  de  vue  de  In  légis- 
lation, la  question  «luî  \ient  il'étre  traitée  ]>ar  les  prccédcnts  ora- 
teurs 6e  bornera,  en  citant  quelques  Tnits  et  quelques  cfairTres,  à 
rexnniinornu  point  de  \uc  économique  et  llnnncier:  quelle  est,  pour 
Wi,  particuliers,  pour  le  pays  tout  entier,  la  Torme  de  socici'*  tu  plus 
avanlagcutte  ?  Est-ce  la  société  anonyme?  Est-ce  la  société  en  com- 
nuindile?  • 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  qno  le  développi^ment  des  socit-tés 
anonymes  a  été,  en  quelque  sorte,  la  conséquence  des  doctrines  du 
libre-éclianpo  et  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce  de  18(J0; 
C'est,  eu  i-O'trl,  à  partir  de  1860,  que  se  fondcnl,  sou'^  le  i-égimc  de  la 
loi  <le  l&îa,  —  loi  plus  libérale  que  ses  devancières,  cl  qui  devait 
ilrc  elle-même  modifiée,  par  la  loi  de  ll*fV7, —  les  grandes  sociétés 
4c  crédit  :  Société  (îénérale,  Crédit  Lyonnais,  IJépdts  et  Comptes 
Courants,  etc.  ;  c'est  à  partir  de  celte  époque  que  se  crée  le  Canal  de 
Sue/,  que  se  Tondent  et  se  développent  d'importantes  sociétés  indus- 
trielles, telles  qut  la  Compa^ie  Transatlantique,  le  Gaz,  les  OmnV- 
bus,  les  Petites  Voitures;  c'est  a  partir  de  ce  monieni  que  les  Com- 
pagnies de  Chemins  de  fer  français  étendent  leurs  réseaux,  que 
d'autreft  sont  fondées  pour  établir  on  augmenter,  à  l'étran^r,  en 
Hussic,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  les  voies  ferrées.  Ce 
mouvement  él^iit  logique  ;  il  falbit  grouper  des  capitaux  imporlauts^ 
fnnder  des  sociétés  puissantes,  pour  mettre  la  France  A  même  de 
lutter  avantageusement  contre  l'étranger  ou  de  profiter  des  deltou- 
clics  nouveaux  qui  étalent  ouverts  à  son  activité. 

On  peut  remarquer,  en  outr«,  qu'avec  la  transformation  duréf^ime 
légal  des  sociétés,  se  place,  presque  a  lu  même  époque,  la  transfor- 
mation du  mode  d'émission  des  emprunts  clTcetués  par  lu  Gouver- 
nement. Au  lieu  de  traiter  avec  une  maison  de  banque  et  de  lui 
céder,  à  un  prix  fixé,  un  emprunt,  le  Gouvernement  s'est  adi*e8Ëé 
directement  îi  la  masse  du  publie  et  im  a  inauguré  la  période  des 
emprunts  nationaux  en  faisant  appel,  par  voie  de  souscription  publî- 
que.  aux  petits  comme  aux  gros  rapilalistes. 

C'est,  enlin,  h  partir  de  IStit),  que  le  mouvement  financier,  que  les 
transactions  prennent  sur  tous  les  otarchés  français  un  développe- 
ment considérable.  Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  à  la  cote  officielle  de 
la  Bourse  de  Paris,  on  voit  qu'au  commencciueDt  du  siède,  Itl  va- 
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leurs  étaient  inscrilcs  à  cette  cote;  auSOdèccmbrc  1S]5.  iln'y  ciiavnU 
plus  que  5  :  c'ctaiciil  le  5  0/0  consolidé,  le  G  0/0  iirnivenu,  les  aclionti 
de  la  Bnucpie,  les  obligations  du  Trésor,  les  actions  des  Ponts.  I.e 
m  déccmlirc  IK30,  '\0  valeurs,  ilont  28  titres  rrançais  et  11  fonds 
étrangers,  étaient  cotés;  le  31  décembre  18 IS,  i;iO  valeurs  étaient 
inscrites  à  la  cote;  le  31  décembre  1^2.  il  yen  avait  1*20;  en  1800. 
environ  'iOO:  et  enfin,  au  81  décembre  1883.  nous  trouvuus,  tant  aa 
comptant  qu'à  tenue,  783  valeurs  diverses  admises  aux  négociations 
et  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  et  ce,  sans  compter  les 
valeurs  ontées  aux  Bourses  départementales.  Si  l'on  établit  nn  rap- 
proebemenl  entre  ces  ebilîres  et  ceux  que  citait  tout  à  !'bcni"e 
M.  llervieux,  d'après  les  comptes-rendus  du  tribunal  de  commerce, 
on  trouvera  la  canlirmation  du  développement  eummtrrcial.  indus- 
triel et  fmancter  du  pays,  coïncidant  a\oe  les  i]ioiliriciiti4>iis  appor- 
tées, depuis  18C0,  au  ré(jrinie  des  sociétés. 

On  pput  dire,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  que  la  société  ano- 
nyme, avec  son  élasticité  si  large,  sa  force  d'expansion,  ses  ressorts 
si  souples  et  si  puissants,  se  prête  surfout  nux  grandes  entreprises 
à  celles  qui  e\i;;ent  de  pros  capitaux,  et  qui  excédent  la  mesure  or- 
dinaire des  fortunes  privées,  parfois  même  celle  du  crédit  de  cer- 
tains Ktnts.  La  société  anonyme  a  présidé  <i  toutes  les  grandes 
transformations  industrielles,  commerciales,  financières  de  notre 
époque.  On  ne  saurait  imaginer  les  conditions  dans  lesquelles  se 
seraitml  c\écntés  nos  chfmins  de  fer,  qui  représentent,  à  rheure  ac- 
tuelle, une  valeur  réellement  versée  tant  par  lesactionnaires.queparlcs 
obligataires,  de  plus  de  U  milliards,  cl  de  10  milliards  si  l'on  évalue 
celle  valeur  d'après  les  cours  cotés  k  la  Uourse.  Coiuinent  aurait-on 
pu  gi-ouper  des  capitaux  assez  nombreux  pour  tous  ces  cbemiiis  qui 
sillonnent  l'ancien  et  lo  nouveau  continent?  Quel  temps  eiU-il  fallu 
pour  assurer  les  résultats  jnsqu'ici  obtenus?  Pans  la  société  ano- 
nyme, sans  ses  ressources  presque  infinies,  sans  le  secours  de  ses 
uinouibrables  adhéreuts,  qui  s'appellent  *  légion  ",  aurions-nous,  l'Eu- 
rope et  le  monde  atiraient'ils  le  Canal  de  Suez,  les  câbles  sous-iua- 
fins,  les  lignes  télégrapliicjiics?  Pourrions-nous  jamais  avoir  le  Canal 
de  Panama,  le  Canal  des  Deux- .Mers,  le  Tunnel  sous  la  Manche? 

1^  soeiét**  anonyme  a  done  exercé  une  influence  féconde;  elle  u 
mis  en  valeur  des  rît-hesses  i[ui  fussent  restées  on  stériles  ou  moins 
productives,  si  elle  ne.  les  avait  réunies,  concentrées,  utilisées  en 
masse,  nu  profil  des  particuliers  et  du  pays. 

Sans  doute,  aux  blinfaits  de  la  société  anonyme  on  peut  opposer 
et  on  opposi>  non  sans  raison  le  spectacle  de  ruines,  de  désastres, 
de  fraudes  dont  on  lui  attribue  la  responsabilité.  Les  mêmes  désor- 


I2S 


JOlRN.a  nB8  ÉCONOMISTES. 


cires  financiers  qui  se  sont  produits  avec  la  Société  anon3*mc  avaient 
fiiiivi  de  prfrs  l'cclosion  dos  commandites  et  des  premières  sociùlôs 
industrielles  et  commerciales.  Quand  on  s'ctonnc  des  cours  Fantasti- 
ques auxquels  certaines  \alcurs  étaient  parvenues,  quand  on  gémît 
sur  la  dépréciation  qu'i'llt!S  ont  subie,  faut-il  se  rappeler  des  cliutcs 
rctenti!^s.-inicK  et  ontdiées  aujourd'hui?  Bennt-onp  d'actionnaires  sa- 
vent-ils que  les  Mines  cCasphalte  de  Pyr^montSeyssei,  émises  à 
1000  francs  en  1837  ou  183S,  ont  été  négociées  put)liqucmcnt  à 
lO.'.tOO  francs  l'une,  pour  tomber,  l'année  suivante,  «  ir>;i(t  rnmes, 
cinq  nns  plus  tard,  à  375  francs  et  depuis,  on  n'en  a  plus  entendu 
parler.  El  k-s  actions  de  la  Compagnie  de  galvanisation  du  ferf 
3(XH)  franco  en  1873;  230  francs  en  1641.  Et  toutes  CCS  actions  <M- 
\cr^c'ii,  ScyAsef  allemand,  iieys$el  helge,  Btlmne  vèpéto-mtnérai  et 
de  couleur  vtoire,  dont  le  cours  a  dépassé,  à  la  Bourse,  3000  (hincs? 
Et  les  actions  du  Ma.ilic  bitumineux  végétal  dont  les  prix  se  sont 
élevés  jusqu'à  2150  francs,  Que  de  ruines,  que  de  désastres! 

Qae  fuut-U  conclure,  dit  en  terminant  M.  Alfred  IVeyinarck,  de 
CCS  faits  et  de  ces  chiffres?  C'est  que  s'il  convient  d'améliorer  et  de 
niodifier  la  loi  de  1807,  île  s'efforcer  d'cmitccher  la  fraude  de  se 
glisser  [tans  les  contrats,  on  ne  peut  méconnaître  ni  l'influeuce  cod- 
sidérattte  que  la  société  anonyme  a  exercée  sur  le  développement 
économique  du  monde  modenie  tout  entier,  ni  les  ser\ices  utiles 
qu'elle  a  rendus  à  notre  pays. 


M.  Adolphe  Coste  trouve  que  la  question  a  été  un  peu  trop 
restreinte  par  les  orateurs  précédents.  Si  l'on  compare  les  grandes 
sociétés  en  eommnnditc  par  actions  aux  grandes  sociétés  annn>*mcs, 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'avantage  soit  pour  ces  dernières. 
Elles  facilitent  la  concentration  des  capilaux;  elles  créent  de  grandes 
situations  qui  permettent  d'altaelicr  aux  entreprises  des  hommes 
doués  de  hautes  capacités.  Sans  elles  on  n'aurait  pu  faire  ni  lis  che- 
mins de  fer,  ni  U:  canal  de  Suez,  etc.  Mais  si  l'on  compare  les  petites 
sociétés  anonymes  aux  sociétés  en  commandite,  nh)rs,  ta  question 
chan(;c  d'aspect  et  l'avantage  n'est  plus  aux  soeiCtés  anonymes. 

Sans  doute,  l'anonymat  ciinfcre  une  liberté  plus  grande,  mais  U 
atténue  la  responsabilité  au  point  de  créer,  en  fait,  l' irresponsabilité. 
Dans  les  grandes  sociétés  anonymes,  les  administrateurs  et  les 
directeurs  trouvent  leur  intérêt  principal  dans  la  prospérité  même  de 
leur  société  :  leur  honorabilité  est  presque  toujours  indiscutjil)lti.  II 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  petites  sociétés  anonymes.  Là,  les 
aduiinislrateurs  et  directeurs  ne  trouvent  dans  rcntrepiisc  sociale 
que  de  trop  faibles  situations  pour  n'avoir  pus  leur  intérêt  en  dehors 
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de  la  société  ;  aussi  a-t-on  souvent  constaté  <|iie  de  telles  sociétés 
anonymes  ne  sont  que  des  moyens  d'exploiter  tes  actionnnires  avec 
impunité.  Sans  aller  mOme  jusqu'à  ces  cas  qui  frisent  la  pénalité,  on 
a  pu  remarquer  dansccsderniércsannëosque  presque  toutes  les  trans- 
formations d'anciennes  sociêlés  en  commandite  prospères  eu  sociiités 
anonymes  ont  été  fâcheuses  pour  les  actionnaires.  I/alFaire,  bonne 
tant  qu'elle  était  dirigée  pur  un  gérant  expérimenté  et  respunsjiblc. 
devenait  médiocre,  sinon  mauvaise,  dans  les  mains  d'un  directeur 
irresponsable.  Quant  aux  anciens  gérants,  ils  se  désintéressaient  vîlc 
de  la  société  en  vendant  avec  prime  les  actions  qui  leur  avaient  été 
attribuées  pouf  prix  de  leur  apport. 

En  insistant  sur  l'imnionitité  fréquente  des  gérants  des  grandes 
sociétés  en  rommandite.  M.  Ilervieiix  a  paru  conclure  à  la  nionilité 
plus  grande  ries  sociétés  anonymes.  Cela  semble  vraiment  un  para- 
doxe quand  on  songe  à  la  crise  de  1882  qui  a  soulevé  la  même 
méfiance  contre  les  sociétés  anonymes  qu'en  1856  contre  les  sociétés 
en  commandite.  Ce  n'est  pas  tout  de  consulter,  comme  le  fait 
ti.  Henieux,  les  statistiques  relatives  aux  créations  de  sociétés,  il 
faudrait  observer  aussi  les  stilistiqucs  de  leur  durée  et  de  leur  pros- 
périté. On  verrait  alors  que  bien  des  sociétés  anonymes  sont  moins 
solides  que  des  commandites. 

Kn  résumé,  M.  Ad.  Coste  croit  que  chacune  des  deux  formes  de 
sociétés  en  discussion  a  sou  domaine  propre.  La  société  anon.vme 
convient  aux  grandes  enti'cprises;  la  société  en  commandite  est  de 
beaucoup  préférable  pour  les  petites.  On  peut  même  se  demander  si 
la  loi  n'aurait  pas  dû  exiger  une  certaine  importance  de  capital 
social  pour  permettre  aux  sociétés  anonymes  de  s«  constituer. 

M.  Lyon-Caeu  iM\tiipic  les  précédents  de  ta  lot  de  18G7  sur  les 
sociétés  et  en  indique  la  portée.  Il  cite  plusieurs  législations  étran- 
gères et  spécialement  lo  Code  de  commerce  aiistro- hongrois  et  con- 
clut à  In  supériorité  accusée  de  la  société  anonyme  sur  la  société  eu 
commandite  par  arlions. 

M.  Limousin  est  d'avis,  comme  M.  Coste,  que  les  deux  systèmes 
de  la  société  en  commandite  et  de  la  société  anonyme  sont  bons, 
tout  en  présentant  l'un  et  l'autre  des  inconvénients.  Leur  emploi  est 
subordonné  au\  conditions  générales  de  l'entreprise.  La  société  eu 
commandite  présente  cet  avantage  que  In  direction  est  plus  person- 
nelle, le  gérant  étant  plus  intéressé  et  plus  responsable.  Il  risque  sa 
fortune,  —  généralement  il  en  a  une,  —  et  est,  en  outre,  sous  le 
coup  terrible  de  la  l'aillite.  Seulement,  pour  que  cette  situation  faite 
&  un  honune  exerce  sur  lui  un  etfet  utile,  il  faut  que  ta  fonction 
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n'exige  pas  plus  que  la  puissance  tJe  travail  d'un  homme:  il  fanl  en 
mitre  qii<!  la  resp<]n«alnlitû  soit  |Hissililf  :  or  vllti  nVM  pas  possible  si 
les  capitaux  engagés  dépassent  les  proportions  d'une  roiliine  Indivi- 
duelle. Quel  liomme  serait  en  ëtat,  nu  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité morale  uu  pceuniiiirc,  de  prendre  la  direction  d'une  entreprise 
de  ritnporlauee  d'un  de  no»  vhemins  ilu  fer  frauçais? 

Uans  de  senihlahles  conditions,  ntiriin  homme  strieux  ne  consen- 
Lirnil  il  prendre  la  responsabilité  d'une  gérance,  le  gérant  réel  se  dis- 
simulerait derrière  un  liomnie  de  paille  qui  n'aurait  rien  a  craindre 
pécuniairement  parce  qu'il  ne  posséderait  rien,  et  que  ne  trou- 
Ideraient  pns  les  inconvénients  moraux  d'une  mise  en  Taillile. 

Pour  des  entreprises  importantes,  il  Taul  une  direction  collective» 
et  par  suite  le  régime  de  l'unuuyniat  est  prérérable. 

La  société  en  commandite  à  un  autre  inconvénient,  c'est  que  si  le 
gérant  est  ou  devient  incapable,  dissipateur,  met  par  suite  en  dnngcr 
lescapilnu\  ilf  s  cummanditaires,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  le  révoquer, 
le  remplacer  par  un  homme  oirrixnt  plus  de  garanties;  ils  sont  a  sa 
merci.  Ce  danger  n'existe  pas  avec  la  société  anonyme. 

A  un  point  de  vue  particulier  cependant,  et  qui  relève  de  la  psy- 
chologie en  même  temps  tpie  de  l'économie  politique. la  commandite 
est  supérieure  cl  produit  tte  meilleurs  résultats  que  l'auunwnat.  Rlle 
donuo  aux  capitalistes  ipie  l'on  appelle  la  garantie  d'un  liumme.  du 
sa  notoriété,  de  son  talent  et  de  son  savoir  universellement  connus; 
on  peut  même  dire  de  sa  chance,  à  laquelle  beaucoup  de  personnes 
sont  disposées  à  s'associer.  L'entreprise  de  Suez  a  été  une  cotuman- 
dite  accordée  à  M.  de  Lesseps;  les  résultats  ont  prouvéquelou  avait 
eu  raison  d'avoir  confiance,  et  l'entreprise  marche  maintenant  toute 
seule,  comme  nue  bonne  société  anonyme.  Le  percement  fie  t'nnamn 
se  présente  aujourd'hui  dans  Its  mêmes  conditions  où  s'est  présenté 
Suez  :  les  souscripteurs,  encouragés  par  le  succès  de  In  première 
affaire,  commanditent  .M.  de  Lesseps  parce  qu'ils  ont  confiance  dans 
son  savoir,  dans  ce  qui  ne  se  donne  pas  :  son  coup  d'œil  et  sa 
chance. 

Pour  beaucoup  d'autres  entreprises,  la  même  situation  se  présente, 
et,  en  réalité,  les  capitalistes,  particulièrement  les  petits,  ont  beau- 
coup plus  eunliance  en  un  homme  ou  en  des  hommes  connus,  qu*en 
un  anonymat.  C'est  pour  cela  quel  on  a  mis  si  souvent  des  sénateurs, 
des  députés,  des  officiers  supérieurs  retraités,  des  gens  décorés 
dans  les  conseils  d'administration. 

Les  sociétés  anonymes,  depuis  1S67,  ont  donné  lieu  a  des  fkits 
scandaleuK  comme  les  sociétés  en  commandite  anténeurement.  La 
foute  en  est  à  la  loi.  Lesloisfaitesjusqu  ici  sur  cette  matière  ont  été, 
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il  In  fois,  trop  rcstriclives  o.t  Irnp  libérales.  Elles  ont  pt»'-  trop  restric- 
tives parce  qu'elles  imposfiicnt  et  imposent  des  farmalil^s  tellement 
compliquées  que  les  associés  ne  sont  jamais  sûrs  de  leur  accomplis- 
sement intégrai:  elles  ont  été  trop  libérales  parée  qu'elles  n'ont  pas 
on;ani$é  une  action  stifllsanle  de  l'autorité  judiciaire,  laquelle  peut 
seule  surveiller;  —  les  actionnaires  étant  ou  désarmés  un  ignorants, 
et  les  assemblées  générales  se  manipulant  souvent  k  I  nNanee. 

La  surveillance  étant  organisée  et  quelques  règles  étant  prescrites 
pour  lu  constitution,  la  loi  ne  devrait  pas  enfermer  les  r.rêateurs  de 
sociétés  dans  des  moules  inllcxibles.  Peut-être,  si  la  liberté  des 
formes  sociales  existait,  des  hommes  ingénieux  imagineraient-tls 
quelque  combinaison  unissant  les  avantages  de  l'anonymat  i^  ceux 
de  la  commandite. 

M.  Cheysson,  admet,  comme  les  précédents  orateurs,  la  nécessité 
de  la  soriété  anonyme  puur  les  entreprises  que  leur  ampleur  inl£r- 
dll  à  la  commandite,  mi^me  par  actions.  Iji  société  anonyme  a  fait 
<Ie  grandes  chose*;,  qu'on  n'anrail  pu  faire  sans  elle.  Klle  a  doue  un 
rôle  lc(;ttimo,  consacré  par  d'immenses  résultats,  et  personne  ne 
peut  lui  contester  ni  sa  place  au  soleil,  ul  ses  états  de  service. 

Dans  ce  domaine  qui  lui  est  réservé,  il  a'y  a  pas  lieu  de  la  com- 
parer i»  d'autres  formes  de  société,  puis(|u'elle  y  rêj;ne  snns  partage. 
La  comparaison  n'a  de  raison  d'être  ijuc  sur  le  len-iiin  des  autres 
entreprises,  où  les  diverses  iorraes  sont  applicables  et  se  font  concur- 
rence. 

Ce  terrain  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  étendu  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine et  la  commandite  se  prête  t  des  opérations  de  lar^e  envergure, 
comme  le  Creusot,  Ueauconrt.  )e  lion-Marché^  le  Louvre,  et  tous 
ces  étuUlisscmeutssoitl  liés  â  des  noms  patronymiques  qui' sont  l'hon- 
neur de  t'indiistrie. 

Vax  se  plaçant  sur  ce  terrain.  M.  Cheysson  n'hésite  pas  à  donner 
la  préfércnijc  k  la  société  en  commandite,  précisément  parce  qu'elle 
n'est  pas  anonyme,  qu'elle  ne  fait  pas  abstraction  de  la  personnalité 
de  son  chef,  et  qu'elle  s'incarne  dans  un  nom  propre. 

«  La  société  anonyme,  même  la  mieux  dirigée,  u  dit  justement 
M.  Paul  Leroy-Boaulicu,  comporte  loi^ours  une  certaine  part  de 
négligence,  de  coulage,  «le  favoritisme.  Jamais  l'économie  n'y  est 
Aussi  complète,  la  surveillance  aussi  attentive  et  minnUcusc  que 
dans  les  industries  gérées  par  un  patron  uniijue  '  ». 

•  i>  Collectivisme,  p.  MO.  —  Voir  dans  ca  mftinft  Ouvrage  le  cli.npiire  où 
■'«iitcur  di'nimitro  )|ii<.i  lu  soeiAtJ  aaonyrae  o«  peut  avantage  u  Mme  ut  s'apnli- 
qiifrrauxexploUntîoD'  agricole^. 
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«m  étUâU  de  l'alUic:,  «'«al  ««ad  qm  4a  rfmdcaA«  d  le 
posr  crilérittm  daiqae  de  la  qnalilc  de  ta  firaeâoa,  ptcfts  à  lo«l  a^ 
aaodre,  i  iiiimii  à  Isat  eaadaaacr.  smnaâ.  le  lam  dâ  eaaipaa  ^'«a 
lear  afloosee.  Cmumné  icaliaer,  dans  de  paxvillet  rondilimu,  cet 
espôt  de  Mile,  ces  l«ag»  dfuriiw.  cette  prérofance  de  rarcair  aa 
détrineol  même  da  présent,  qui  canetèrùeat  la  gestioa  ém  m  père 
de  firtnifl*'*  « 

Le  phi»  «ooTcnt,  le  reerntement  de  ce  penoonel  des  artia—airei- 
('opère  en  debon  de  Igsle  appgécîation  laifonnéc  et  par  TappAt 
grossier  de  rédamc»  ploa  oo  nuini  nensoneferes.  La  seciétf  ano- 
nyine  est  la  terre  prîTâigîêe  des  maïueaTrcs  destinées  à  aDècber  k 
capital  crédule  et  les  ealrepràes  mort^ées  : 

Béla«!  qa'oft  eD  a  w  sombrer  de  ces  alfiûres! 

Oo  citait  touUÀ -l'heure  le  oombre  des  «octètês  par  actioiK  gui  «e 
sont  fondée»  dam  ces  dcnùen  temp«.  tl  «erait  înUnielif  de  savoir 
combieD  il  en  stdMÎfte  et  combien  n'ont  vécu  ijue  l'espace  d'na 
malin,  npre^i  avoir  enrichi  leurs  roodateors  et  niîné  leure  acttoo* 
naires. 

Pourra-t-An  eonjarer  ces  abas  par  la  réforme  de  la  Soi  de  1807? 
Illusion  tfuc  de  l'espérer.  Ce  n'est  pas  avec  des  lois  qu'on  peut  sup- 
pléer à  la  saiîessc  et  à  U  prudence  humaines,  empêcher  la  niaiserie 
et  In  cupidité  de  scnîr  de  proie  à  l'intriinic.  Quelque  serré  que  soif 
le  ti<^^n  des  pn-cautions  Icgal'rs,  le»  habiles  sans  scrupules  sauront 
bien  pasv*r  nu  travers  de  ses  mailles,  mais  les  honnêtes  gens  seront 
cerLiincmml  arrêtés.  Un  galant  homme  ne  risquera  pas  son  nom 
dans  les  entreprises  financières,  si.  à  chaque  pas  et  â  son  insu,  il 
peut  tirmbcr  en  des  traquenards  légaux  et  encourir  des  responsatù- 
lités  dangereuses.  Il  laissera  donc  la  place  aux  aigrefins,  qui 
comptent  leur  nom  pour  rien  —  juste  ce  qu'il  vaut,  —  et  dépouille- 
ront riictionnairc  sans  vergogne. 

La  société  anonyme  a  donc,  au  point  de  vue  économique,  le  tort 
grave  de  détendre  les  ressorts  de  la  surveillance  individuelle  dans  la 
gestion,  et  de  se  prêter  commudèmeul  à  ces  spéculations  véreuses, 
qui  driiinenl  l'épargne  des  pauvres  gens. 

Mais  sa  principale  infirmité  réside  dans  les  rapports  qu'elle  crée 
entre  le  capital  el  le  travail.  Avec  elle  le  capital  ne  se  révèle  pas  aux 
ouvriers  sous  la  forme  d'un  patron,  qui  partage  leurs  Iravaux  el  vit 
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AU  uiîlieii  d'eux,  mats  sous  celle  d'actionnaires  éloignés  qu'on  leur 
résenlc  comme  des  rrelons  se  gorgeant  du  miel  produil  par  les 
bt^illes.  Le  contact  entre  eux  et  leurs  chefs  est  lointain  et  indirect; 
ne  pensée  de  bienveillance  au  sommet  se  transmet  de  proche  eo 
proche  par  une  série  d*organes,  qui  l'altèrent  en  route  et  ne  la 
laiïSs>onl  aiTÎver  que  travpstie  à  destination.  Pour  g^rer  ces  énormes 
cntwprises,  il  faut  donner  inie  pari  très  large  k  la  Turmulc,  c'est-à- 
I  di^r<e  à  l'automatisme  et  à  la  bureaucratie.  Or,  dans  les  questions  des 
^H^Plxtrts  humains,  la  formule  n'est  rien  :  elle  ne  vaut  que  par  U 
^V'^Ç^>ri  dont  on  l'applique. 

^B^  t^SK.rfois  l'on  s'étonuc  et  Ton  s'indigne  que  telle  institution,  qui  a 
^^^*t  SCS  preuves  là,  échoue  ici,  quand  on  l'applique  à  grands  frais. 
I  ^*^ t.  qu'on  a  copié  une  carcasse  vide,  en  oubliant  l'âme  qui  la  faisait 

I      '*'<***  voir.  L'horlogerie  sociale  n'est  pas  plus  efflcace  que  l'horlogerie 
^**t:».^tilutionneIle.    Le  dernier  mot   reste  toujours  à  l'homme  qui 
I      **^-«^nde  les  fomiules  les  plus  humbles  ou  stérilise  les  formules  les 
f^^^^  savantes. 

*^r,  comme  l'indique  son  nom  mOme,  l'homme  est  absent  de  la 

?^^^%.ctc  anonyme,  ({ui  vît  surtout  par  le  utccanismc,  par  l'abstraction 

j^^ Impersonnelle.  Kn  cela,  cette  société  a  une  infériorité  organique  sur 

ï^alronal  Individuel,  et  même  sur  la  commandite  avc<:  son  gérant, 

^**i.  personnifie  l'entreprise,  et  derrière  lequel  disparaissent  les  ac- 

^^ binaires.  Au  Greuzot,  ouvriers  et  employés  appelaient  M.  Schnei- 

^*'  «  le  patron  »,  ou  pluti>t  «  le  grand  patron  ». 

^  ^    auprès  de  cette  influence  personnelle  directe,  de  ces  contacts 

_^*lommt;  h  homme,  quelle  pauvre  ligure  fait  «  la  compagnie  i>,  sorte 

^Ire  mythique,    perdue,  travestie    dans    un    lointain   vaporeux, 

^^^mme  cette  Ciompagniedcs  Indes,  que  les  pauvres  Indiens  se  repré- 

ntaient  sous  les  traits  d'une  idole  aux  cent  bras  pour  tout  prendre. 

I     ^Xiï  cent  bouches  p«)ur  tout  dévorer' 

On  arrive  doue  à  cette  doubleconclusion  :1a  société  anonyme  est, 

*^«ur  eertjiines  entreprises,  nécessaire,  inévitable  si  l'on  veut  ;  elle  se 

»^  ri^te  mal  à  la  paix  sociale.  Tâcher  de  dénouer  cette  douloureuse 

■^.nlinomie,  c'est  à  coup  sûr  un  des  problèmes  les  plus  pressants  de 

^H  ^>olre  époque. 

^H  Parmi  les  moyens  de  le  résoudre,  M.  Cheysson  indique  rapide- 
^H^^eot  :  d'abord,  la  difliision  de  l'enseignement  économique  dans  les 
^^  ^«oles  techniques,  —  celles  des  arts  et  métiers,  aussi  bien  que  celles 

t^a  degré  supérieur,  — où  l'on  apprend  tout  aux  élèves,  sauf  ce  qu'il 
leur  impfjrte  tant  de  savoir  comme  conducteurs  d'hommes;  ensuite 
l'infiltration  d'un   nouvel   esprit  dans  la   hiérarchie   des  grandes 
exploitatioiu. 
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1SH  JUOflNAL   DES  ÊCO.NOMISTES. 

Un  haut  en  bas  de  I  erhelle,  il  ThiiI  qu'un  apprécie  rimporLaace 
<lcs  bons  rapports  dans  l'atelier  ;  que  les  contremaitres  cessent  d'clrc 
Jurs  et  arro(i;îtnts  potir  l'ouvrier.  *|iil  ne  connaît  ses  grands  chefs 
qu'à  travers  ces  intermédiaires;  que  les  ingénieurs  sachent  placer 
à  eàlè.  dn  scmci  du  prix  de  revient  la  préoccupation  de  l'harmonie  et 
Jn  liien-èlrc  en  faveur  de  leur  personnel  ;  que  l'état-majnr  s'en  im- 
prègne l'I  se  rapproche  des  ouvriers  pour  étudier  leur  esprit,  leur* 
aspirations,  liturs  besoins. 

C'est  toute  une  éducation  h  faire,  y  comprise  celle  des  actionnaires, 
■et  elle  se  fera  sons  la  pression  de  la  néc'essit4^.  Quand  il  sera  bien 
•démontra  qu'un  sûr  moyen  de  se  ruiner,  c'est  d'avoir  l'antagouisme 
à  l'état  sourd  ou  aigti  dans  l'atelier,  les  directeurs  et  les  ingénieurs 
*|ui  sauront  le  conjurer  et  détendre  les  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers feront  prime  sur  le  marché  ;  l'on  comprendra  une  fois  de  plus 
que  s'occuper  de  ses  ouvriers  pour  assurer  leur  bien-être  intellectuel 
et  moral,  et  solidariser  leur  intérêt  avec  celui  de  l'usine,  c'est  faire 
la  plus  mtelligente  et  la  plus  fructueuse  des  spéculations. 

Le  jour  où  cette  vérité  sera  comprise  et  pratiquée,  la  société  ano- 
nyme aura  corrigé  en  partie  ses  inconvénients  sociaux.  Mais  le  plus 
prudent  est  encore  de  la  contenir  sur  son  terrnin  réservé,  de  limiter 
son  application  aux  affaires  où  elle  est  seule  de  mise  ;  et,  pour  toutes 
les  autres,  de  préférer,  suivant  les  cas,  les  sociétés,  soit  indivi- 
duelles, soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite,  c'csl-à-dire  les 
formes  où  l'homme  ne  se  dérobe  pas  sous  le  voile  de  l'anonymat, 
mais  s'affirme  et  couvre  de  son  nom  l'entreprise,  en  y  apportant  les 
inappréciables  avantages  de  la  responsaliilïté.  de  la  stabilité,  de  In 
tradflion,  de  la  marque,  et  ceux  des  cjiitacLs  directs,  intimes,  Uéré- 
dilnires  avec  les  ouvriers,  au  grand  profit  de  la  paix  sociale. 

M.  Jacques  Siegfried  classe  les  entreprises  en  quatre  catégories, 
au  point  de  vue  de  leur  supériorité  économique  : 

1«  L'entreprise  individuelle,  la  muitleuro  furme;  2°  la  commandite 
simple;  3"  la  (Toiumandite  par  actions  ;  enfm,  4'  la  société  anonyme, 
de  beaucoup  la  moins  bonne  de  toutes. 

M.  Conrlois  an  félicite,  que  la  question  posée  ait  donné  lieu  jt 
SÏM.  Chcysson  et  J.  Siegfried  de  faire  ressnrtir  les  avantages  de  la 
commandite  sur  lanoiiymat.  Sans  doute,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer M.  Coste,  l'anonymat  est  préférable  à  la  commandite  pour 
certaines  grandes  entreprises,  et  il  serait  pratiquement  dinicilc 
de  trouver  une  personnalité  qui  put,  pur  exemple,  couvrir  de 
sa  rcspouMibititc,  faire  mouvoir  par  son  activité,  animer  rie  son  ini- 
tiative une   compagnie  comme  celle  de  Paris-hyon-Méditerrancc  ; 
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■nais  peut-être    que  d'aussi    grandes  associations  ont  dû,   pour 
airriver  au  point  où  elles  en  sont,  s'appuyer  autant,  si  ce  n'est  plus, 
sur  le  monopole  que  sur  ta   rorm<^  statutairement  adoptée.  Ensuite, 
<omme  le  faisait  ressortir  avec  justice  M.  Limousin,  il  est  des  SO' 
«iêtés  qui,    malgré  la    forme  anoiiyrae.  sont  île    véritables  com- 
mandites. L<^  Snez  jadi»,  le  Piinamn  nctuellcment.  sont  dans  ce  cas. 
Ce  sont  de*  actes  de  foi  dans  cette  grande  personnalité  qui  a'appelltt 
M.  de  Lesseps. 

Pour  conclure.  M.  Courtois  s'estime  heureux. s'il  ne  peut  se  ranger 
&  l'opinion  formulée  par  M.  Lyon-Caen  en  faveur  de  l'anonymat, 
de  se  trouver  d'accord  avec  lui  dans  sa  eoiiclusiun,  h  savoir  (lue  toutes 
les  formes  d«  sociétés  devraient  se  trouver  soumises  au  rai^m'^  régime 
légal;  l'unité  de  régime,  c'est  le  droit  commun  et  c'est  ce  que 
M.  Courtois  réclamait  quand  il  a  pris  la  parole  en  pi-emîer  lien. 

M.  Ad.  Cost«,  en  écoutant  M.  Jacques  Siegfried,  s'est  souvenu 

qu'Adam  Smith  avait  par  avançai  discuté  la  (|ucstiun  traitée  en  ce 

moment  pur    la  Suciété  d'économie  politique.  Ce  grand    ancêtre  de 

[  réconomie    politique  pensait  que    les  compagnies  par  actions  ne 

Peuvent    guère  réussir   qu'avec  l'aide  d'un  privilège  exclusif  et  que 

les  seuls  genres  d'afTaires  qu'elles  puissent  suivre  avec  succès  sont 

Celles  dont  toutes  les  opérations  peuvent  être  réduites  h  ce  qu'on 

at|ipclle  une  routine.  Celle  observation  dWdam  Smîth,  qui  reste  vraie 

t>4iur  les  sociétés  actuelles,  explique  la  très  grande  propension  dos 

a^nonymat*)  pour  la  constitution  des  monopoles  de  tout  genre.  Si  les 

■xnonopoles  se  sont   tant  multipliés  autour  de  nous,  il  faut  l'attribuer 

^a  grande  partie  h  l'extension  du  régime  de  l'unonymal. 

EnHo.  M.  Lodin  rappelle  l'importance,  déjà  signalée  par  d'autres 
rateurs,  du  groupement  d'une  société  et  des  capitaux  (Qu'elle  a 
ttirés,  autour  d'un  nom  connu  et  d'une  personnalité  appréciée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu,  Charles  1j:tobt. 

oovHAGEs  rnisK-tTÉii  : 

ùireçtion  générate  des  doitanea  éjfyptiennes.  Le  commerce  extérieur 
^f  CEgypi  f  pendant  Vannée  1885  '. 
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Preussische  Statutik  herausyvyeben  in  ztoangtaae»  Sefleu 
Jtônigtichen  statùtisctum  Bitreau  in  Berlin,  nxvii  (2^  TheU)  *. 

Venlesima  retazione  sttt  scrvisio  postale  in  Italia,  /•  setn.  iS8A  •. 

Strtiisiitjue   de    ta  France.   Nouv.  série,  T.   xm.    Statistique 
nuetle,  1883  \ 

Aiti  delta  eommiastone  d'inchiesta  per  la  revisione  delta  tari/fa  do^ 
ganale.  /,  Parte  agraria.  Fasàc.  2*-8'  *. 

BoHeliitO  €tetr(tsservatorio  delta  rcgia  Unhersitàdi  Torino  (1885)' 

Miniitero  di  agrteoltura,  etc.  Botletino  semestriate  del  crédita  eut 
penUivo,  ordinario,  agrnrio  e  fondiario.  Ann.  m,  2"  sem.  1885  '. 

Département  de  la  Creuse.  Enfants  assistés  et  protection  du 
mier  Age.  Rapport  au  préfet  pour  la  session  du  Conseit  gt 
d'août  I88fl,  par  Pierre  Fleury''. 

Osservatorio  astronomico  di  Torino.  Dix  brochures  de  MM.  A.  Doi 
A.  CnARRiBit,  et  V.  Pdrro,  sur  des  questions  d'astronomie*. 


>  iJ^Ifn,  Statisti&i-h .  Unreati,  li^,  iu-fo). 

*  Itùma,  tfp.  Erodi  Botta,  MfSti,  m^. 

*  Paris,  imp.  Nationale,  1086,  in-fol. 

*  Borna,  typ.  di  C.  Vt^ril^aï  a  C,  1^66,  7  vol.  ia<4. 

*  T'trino,  Staiiip.  rcaie,  l8St>,  îii-l  obi. 
0  Roma,  tip.  Eredi  IlotLo,  ISèG,  in-4. 

^  Guéret,  imp.  Delage  et  Jûucla,  IBSÙt  in-8. 

*  Torino,  E.  Locicher,  liS»,  ia-8. 
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CKrSv  ÊCONOUIOUK  BT  80CIALR  K?(  FhaNCB  ET  B!f  lïCROPE,  par  AmBHOISB 

Ct^ùiENT,  correspoodaiit  Ue  l'Iriftilut,  —  Guillaumiii  et  C". 

1*0  titre  delà  brodmre  ils  H.  Ambroiae  Clément  trompera,  Je  crois,  la 
plupa.c-L  (le  ses  lecteurs.  Os  penseront  sans  doute,  comme  jo  l'ai  fait 
nioî-rnôme,  qu'elle  vise  la  crise  dont  nous  souffrons  si   cruellement 

I  depuis  près  de  cinq  ans,  el  dont  M.  Juglar  s'est  i>eut-6tre  trop  hAté 
"*  Pt^dire  la  fin.  Mais  pour  H.  Clément,  ctHle  crise  semble  n'être 
**Pa*^6e  des  autres  par  aucune  époque  de  prospéiilé.  11  trouve  autre 
^^t  politique,  adminislratif  et  économique  mal  constitué  de  tout 
'^napa  «t  en  montre  les  dommages,  en  recherchant  les  origines  de  nos 
erreurs,  el  par  suite  de  nos  soufTrauccs,  Jusque  dans  les  lem|>s  les  plus 

"    r«o   craint  pas  de   remonter   aux   premiers  principes  du  tangage, 
*'     ''écriture  et    des    religions;  ce  qui   me  parait  une   bien     vaste 
**plof^li(,ii  pgur  un  écrit  d'une  ceataùie  de  pages.  Dois-je  l'aTouer? 
J  «Ux-^js  [iiûféréde  plus  étroites  limites.  M.  Clément  a  trop  cédé,  k  mon 
**>*».  son  érudition  el  àson  esprit  très  généralisateur.  Si  l'on  veut  bien 
PP^'^oiersa  brochure,  j'engage,  et  personne  ne  saurait  m'en  vouloir  de 
I      ^'■'•e    recommandation,  b.  commencer  par  rcUro  son  Estai  lur  la  acitnee 

I  ^»o«i  premier  chapitre,  consacré  h  l'exposé  des  questions  qu'il  se  pro- 
fc^^**  «Je  traiter,  commence  toutefois  par  «ne  remarque  pleine  d'aclua- 
H^r/ ■  ^«  n'en  connais  même  pas  que  nos  ignorances  rendent  plus  uéces- 
^^  à  répéter,  on  en  atténuant  un  peu  cependant  la 'teint«  vraiment 
zr*^  *-rop  sombre  dont  d  la  recouvre.  «  Depuis  près  d'un  siècle,  dît 
.  ^^«•œenl,  la  marche  générale  des  civilisations  de  l'Europe  persiste 
^*'^«-e  deux  courants  diamétralement  opposés  et  grandissant  en  mémo 
I  "^^«j  l'un  conduisant  au  perfectionnement  et  h  la  prospérité  des  popu- 

^1$,  l'autreàleur  dégradation  et  à  leur  mine. 

.         *i"une  part,  on  effet,  celle   période  s'est  montrée  la  plus  féconde 

j         *^tiLes  en  découvertes,  en  progrès  merveilleux,  dans  la  science  et 

j      ^     linJustrie  ;  Landis  que,  d'antre  part,  nos  civilisaUons    ont   paru 

^    qu'd  tonte  autre  époque,  en  proie  à  des  discordes  profondes,  &  des 


^^ODÎsmes  multipliés  et  violents,  a  des  aberrations  intellectuelles, 

^^^àques,  sociales,  économiques  et  morales,  non  moins  pernicieuses 

^*^enaée9,  —  tout  cela  faisant  peser  sur  elle  d'immineuts  el  ter- 


^s  périls,  qui  n'iraient  pas  t  moins  i|u'ù  la  faire  sombrer  dans  une 
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décadence,  udc  disIocuUoa  irrémédiable,  comme  l'ont  fait  les  régîmes 
sociaux  aotiques  de  l'Egypte,  de  l'Asie,  de  la  Grince  ot  do  nome,  — 
si  les  nations  arlucUcs  de  l'Europo  ne  nortaîonl  pns  Lientât  des  Tuiiestes 
dJrecUons  où  eWt'i  se  laissent  ai  areuglément  entraîner.  >• 

Cette  opposition  entre  dos  progrés  matériels  et  notre  condition  poU- 
Uquc,  inlelIcHucUc  cl  morale,  si  aniéréo  encore,  osl  li-è*  réelle  et  très 
(ftcbeuse.  M.  de  Molinuti  l'a  signalée  avec  de  1res  intéressants  dévelap- 
pemetds  dans  son  remarquable  livre  de  l'Énotuliim  économique.  Mais  p^r- 
ler  il  ce  sujet  dn  «  décadence,  de  diitlorations  irrAniédiahtp.'*,  >•  n'est-ce 
pas  exagérer?  et  si  les  régimes  sociaux  des  anciens  peuples  de  l'Bgypte, 
de  l'Asie,  de  la  Grèce  et  de  Rome  ont  sombré,  est-ce  bien  h  cause  d'une 
pareille  opposilian? 

Je  comprends  d'autant  moins  que  M.  Ambroise  Clément  ût  autant 
incriminé  le  présent,  —  que  je  n'admire  pas  non  pins  outre  mesure,— 
qu'il  parait,  dans  le  cours  de  sa  brochure,  faire  dater  notre  civilisai  ion, 
toute  la  civilisation  octtiellê,  de  1702.  C'est  la  date  qu'il  cbaisit  pour  mieux 
préciser  sans  doute.  Que  M.  Clément  me  le  pardonne,  et  cela  loi  sera 
facilu  tant  il  trouvera  d'approbateurs  pour  cette  façon  de  comprendre 
le  passé  et  le  présent,  je  ne  saurais  en  rien  parla^^ier  cette  opinion.  La 
révolution  fi'anc;ai<;e  esl,  k  mon  sens,  la  plus  grande  monstmosité  bisto- 
rique,  le  plu>  déplorable  arrêt  de  la  civilisalion.  M.  Clément,  si  cons- 
ccncieux,  si  réfléchi,  n*a  donc  rien  lu  dw  mémoires  du  temps,  de 
Tocquevnie.  de  Toine,  des  historiens  étrangers?  11  ne  connaît  donc  pas 
les  nouvelles  doctrines  historiques  sur  la  marche  lente,  successive, 
r&guliére  des  progrés  buiuaina  cl  sociaux,  avce  des  arrêts,  des  retours, 
mais  jamais  ivec  de  radicales  oppositions,  d*;  violents  soubresauts.  C'est, 
pour  M.  Clément,  à  la  révolution  de  I7y2  que  nous  devons  nos  libertés 
et  noire  égalité  ;  je  ne  sache  pas,  p  mr  moi,  d'école  de  drspotisme  et  de 
haine  comparable  à  celle  révolution,  ut,  depuis  elle,  snmmes-noiis  l'Etal 
In  plus  libre  et  le  plus  égal  ?  Oui,  la  France  du  xviii"  siècle  voubit  la 
liberté  et  l'égalité,  raisonnables,  possibles,  sans  en  comprendre  mal- 
Ticureusemetil  les  conditions;  mais  les  ignorants  elles  incapables  qui 
se  sont  emparés  de  la  France  —  car  entre  eux  tous,  il  n'y  a  pas  un 
seul  homme  de  savoir  ni  d'intelligence  remarquable  —  ne  se  sont  pas 
appliqués  un  seul  jour  ft  réaliser  ses  désirs?  Les  révolutions  sont  les 
plus  grande  malheurs  qu'iùenl  à  souffrir  les  peuples.  Avant  Darwin» 
Leibnilz.Herder,  Gccthe  avaient  afllrmë  les  lois  de  l'évolution,  ruoité 
constante  du  principe  sous  la  divei-silé  des  phénomènes,  et  ces  lofs 
régissent  lei^  liomraes  et  les  sociétés  comme  elles  régissent  la  nature. 

Je  serais  biân  plus  d'accord  avec  M.  Dément  sur  les  réformes  qu'il 
réclame  des  gouvernements  de  noire  épuqoo,  de  nos  régisseurs,  ainsi 
qu'il  les  nomme.  Ces  réformes  concernent  surtout  l'armée  l'administra- 
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tîon,  renseignement  et  les  cultes.  Ce  sont  U,  pour  me  servir  des 
*>xpres!ion3  Je  M.  Clément,  les  moyens  Je  ramener  la  nation  françaiso 
i  l'observance  Jes  lois  naturelles  transgressées. 

w  La  plus  pressante  Jes  réformes  à  demander  ù,  nos  régisseurs 
rsodaux,  dit  M.  Clément,  est,  d'abord,  celle  Je  Tarniée,  qui  absorbe 
elle  seule,  tout  compris  (troupes  Je  leire,  marine,  armements, 
^•luipomenls,  tout  le  matériel,  personnel  administratif,  pensions)  plus 
le  deux  milliards  de  francs,  — le  quart  de  ce  que  nous  pouvons  annuel- 
lement produire  dans  la  situation  présente,  tout  en  privant  nos  forces 
productives  acluellts  du  concouf^  de  plus  d'un  nidlion  ilu  nos  hommes 
ies  plus  validcf.  les  réservistes  pour  une  partie  de  l'année  st:ulenienl. 

X  l'ourcela,  nous  o'auiions  nullement  à  comprometire  ou  expo- 
ser notre  sécurité  ;  elle  serait,  au  contraire,  bien  miteux  assurée  que 
jamais  si  nous  remplacions  notre  armée  par  des  milices  exercées  comme 
«n  Suisse.  .;  la  dépense  annuelle  se  réduirait  alors  è  130  ntiUioas  de 
francs.  •  Je  recommande  cette  proposition  À  la  Commisïiion  du  budget, 
qa'on  dit  fort  embarrassée. 

PiHir  l'administration,  «  nous  conllons  plus  entièrement  que  jamais 
ft  l'autorité,  continue  M.  Clément,  le  soin  de  cultirer  et  de  diriger  â  son 
gré  toutes  nos  facultés  et  nos  activités  ;  en  sorte  que  nous  nous  livrons 
absolument  h  sa  discrétion,  renonçant  en  sa  fa^'eur  à  noire  privilêgo  de 
liberté,  â  notre  qualité  d'homme. 

u  N'est-ce  pas  ici  la  vraie  source  de  toutes  nos  abcnutions  sociales? 
Ifest-il  point  assez  clair  que  si  nous  confions  ii  l'autorité  sociale,  — 
que  nous  nommons  le  gouvernement  ou  l'Etat  ^  le  soin  de  diriger  le 
développement  de  nos  Taculti's  et  do  notre  activité,  nous  n'aurons  plu» 
nous-méme  cette  direction  f  El  n'est-il  pas  aussi  certain  que  les  hommes 
inis  en  pouvoir  de  l'exercer,  quels  qu'ils  soient,  —  monarchistt's,  aristo- 
crates, républicains,  propriétaires,  capitalistes  ou  prolétaires,  n'élanl 
pas  d'une  autre  nature  que  nous-mêmes,  —  l'exerceront  dans  leur  inté- 
rêt propre  et  non  dans  le  nùlrc,  sans  qu'il  nous  appât  tienne  de  tes  blAmer, 
puisqu'à  leur  place  nous  en  ferions  autant?  .N'est-il  pas  enfin  d'une 
èTideoce  absolue  qu'en  livrant'à  d'antres  hommes  la  directiou  de  nos 
facultés  et  de  notre  activité,  nous  leur  abandonnons  notre  liberlé  tout 
enliéix-,  le  divin  pnvUège  nous  élevant  si  prodigieusement  au-dessus  de 
ranimaltlé  et  dont  le  sacrillce  insensé  mérile  très  précisément  la 
punition  qui  nous  est  inûigée,  celle  d'être  traités  comme  àti  animaux?  » 
Si  M.  Clément  veut  noire  amté*>  constituée  comme  celle  de  la  Suisse 
et  notre  administration  fort  amoinilrie,  il  voudrait,  en  ce  qui  concerne 
les  cultes,  que  nos  clergés  fussent  semblables  à  ceux  des  Ëlals-Unis, 
dépendant,  en  chaque  communion,  seulement  des  fidèles.  U  sait  que 
beaucoup  de  personnes  sont  arrêtées  en  cela,  parmi  nous,  par  la  con- 
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flscalioD  rérotu  lion  noire  des  biens  du  clergé  catholique  et  par  le  Con- 
cordat. Mais  cela  loi  parait  de  médiocre  conMdf'i-atioti.  Il  rZ-pond 
à  ces  personnes  de  façon  nouvelle,  mois,  je  (rois,  iiTatiuenl  trop  com- 
mode. «  11  n'y  a  nutUment  lieu,  écrit-il,  de  s'arréler  à  l'objeclioa 
qu^oppose  &  la  remise  des  cultes  à  la  libre  activité  pnv^,  noire 
cléricalisme  romain,  cetln  de  la  n^vendication  des  biens  que  détenait 
son  Eglise  avant  1789  ;  car  ce  sont  des  catholiques  qui  ont  fait  ia 
révolution  de  1789.  disposé  de  ces  biens  et  inslituiS  le  régime  pr«^lcvanl 
tes  frais  des  cultes  sur  le  produit  général  des  impôts,  r^fiime  sous 
lequel  sont  nés,  ou  du  moins  se  sont  enga^tés,  tous  les  membres  nvanls 
do  ce  clergé,  qui,  diis  lors,  n'ont  pas  h  moindre  droit  aux  biens  qu'ils 
rorendi<pient,  pas  plu»  que  les  calboliquc?  laiqut.'?.  KL  ce  sontcncon-, 
en  grande  majorité,  ces  derniers  catholiques  qui,  au  lieu  do  faire  payer 
les  dépenses  des  cultes  par  tous  les  contribuables  indisliuctemcnt.  les 
laisseront  bientôt,  nou»  In  pensons,  ù  la  charge  de  ceux  qui  demandent 
leurs  senicos.  w  Quoil  cela  suffit?  Kt  les  cnpagemenls  pris  et  répétés 
dans  ](■  Concordat!  Voilà  bien  ce  qui  prouvn  qnc  la  \iolence  est  tou- 
jours détestable.  11  n'y  a  pas  un  seul  libéral,  pas  un  homme  rraim^nt 
religieux  qui  ne  voulût  l'Eglise  libre  dons  l'Etat  libre,  pour  parler 
comme  on  parle  d'ordinorc;  mois  la  spoliation  et  le  Concordai  sont  là 
avec  tous  leurs  dommages  et  toute?  leurs  nécessités. 

Enfin,  <t   quant  à  l'enseignement ,  nous  avons  assci  montré,  dit 

H.  Clément,  que,  comme  toute*;  les  autres  branches  de  notre  activité 
utile,  celle-ci  n'est  perfectible  que  par  une  vi-aie  liberté,  tandis  qno  les 
régimes  auloritaires  non  seulement  paralysent  cette  perfectibilité,  mais 
font  de  l'enseignement  le  moyen  le  plus  puissant  de  transformer 
la  mission  prulocirice  de  l'autorité  sociale,  vu  domination  faisant  régner 
tous  les  mobiles  pernicieux. 

•(  Nous  avons  in  par  quel  leurre  nous  nous  sommes  laissa  abuser, 
en  croyant  que  l'enseignement  autoritaire  nous  donnerait  la  similitude 
des  Tuc5,'des  tendances  et  des  directions,  qui  fait  les  peuples  bien  unis, 
tandis  qu'il  nous  a  amené  à  des  tendances  plus  diverses,  plus  di^sor- 
donnûcs  et  plus  hostiles,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  qu'elles  n*;  l'ont 
jamais  été  chez  aucune  autre  nation  connue. 

K  C'est  une  lubie  non  moins  aveuglante  qui  depuis  quelques  années, 
nous  a  fait  développer  l'enseignement  autoritaire  —  non  moins  perni- 
cieux    aujourd'hui   (ju'auparavant,   —   ]us4|u'aux    dcrnirres  limites  de 

l'extravagance Noos  attendons  mervnille  d'une   telle  diffusion   de 

Vhutruction,  ï^ans  nous  demander  Mtosensoignomcnls  qui  les  constitue- 
ront, ne  seront  pas  pires  que  l'ignorance,  —  et  sans  prendre  garde  que, 
si  ce  régime  dure  encore  deux  on  trois  ans.  nous  aurons  formé  ainsi  deft 
myriades  de    nouveaux  bacheliers,  en  sus  de  ceux  qui  out  foui-nj  au 
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recrulement  de  l'immense   nuée  de  fonclionnaires  s'aballant  sar  nos 
budgets. >• 

On  le  voit,  par  ces  extrails,  que  j'ai  lenu  h  reproduire,  le  noavet 
écrit  de  U.  Ambroise  Clémeot  e$l  très  sérieusement  pensé  et  se  peut 
placer  sans  désavantage  à  càté  de  ceux  qui  t'ont  précédé  et  auxquels 
c<>t  aut£ur  doit  sa  très  Juste  réputation. 

GOSTAVE  DO  POTRODI. 


^Bân-Rl<tRn  DUICH  DIK  M|;EB  rJTKBATCS  DES  StAATS-UND  RBCBTSWIMEMSCnAPT, 

von    Otto  Mi-ulbbecbt.  —  Berlin,    188C.  Pullkammer  et  Muhibrecht. 

Katai-ug  dkh    biouuthck  des  llAKDËLsxAjiiiBa   zi:   Leipzig,    —  llinrichs, 
h  Leipzig. 

SvKULDEMOKRATlsaiECIICCllSCIlRIPrC.ilj   VBRBOTSN    AND  G&UItD    DBS    Rb|CBSG&- 

sETZEs  vun  1S78.  —  C.  Huiniann,  Berlin. 

Ce  sont  trots  catalogues  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs,  cl  nous 
voudrions  que  la  bibliothèque  de  la  Société  de  statistique,  dont  le  sîC'ge 
Se  trouve  aujourd'hui  au  miniâlcre   du  cûiuniorce,  eu  fil  l'acquisition, 
d  attendant  que  celle  de  la  Société  d'économie  politique  vnlre  eu  fonc- 
tiunneuienl  public.  Tous  ceux  qui  travaillent  sérieusement  et  qui  ont  le 
besoin  de  se  servir,  autant  que  possible,  de  sources  originales,  sonl  très 
BoQTenl  arrêtés  au  il^^biit  do  leur  besogne  par  une  difllculté,  celle  de 
Connaître  les  ouvrages,  traités  théoriques,  brochures  de  polémique  qui 
Ont  paru  sur  l'objet  de  leurs  éludes.  Un  libraire  de  Berlin,  propiiéloire 
d'un  établissement  du  premier  ordre  pour  les  ouvrages  de  droit  public 
^A   privé,  31.  Mublbrecbt,  a  eu  l'excellente  idée  de  publier  nn  guide  d 
travere  la  Httérature  nicente.  C'est  un  index  de  bibliographie  qui  s'ar- 
k^te  au  mois  de  juillet  1885  ot  qui  embrasse  les  ouvrages  les  plus  im- 
portants parus  depuis  lo  conimencemcut  du  sii;cle  ainsi   que  les  livres, 
tifochures  publiés  en  France,  Allamagne,  Sui:>st:,  .\ulrichc,  Belgique, 
^ngkterre,   ^tais-Unis,  l'ajs-Uas,  llalic.  Oanemojk,  Espagne,  connus 
df>  M.  .Mnhibrecht  et  ayant  trait  au  droit  soun  toutes  ses  formes,  romain, 
français,  allemand,  etc.,  criminel,  mil,  polili'pie,  amimercial,  etc.,  à  la 
science  politique,  sociale,  économique,  nnancière,  statistique.  Le  vo- 
lume iu-8,  solidement  relié  en  peau,  a  420  pages.  11  renferme  des  indi- 
cations sur  iO.DOo  liUes  d'ouvrages. 

Le  ffitùti'  sa  divise  en  di;ux  parties  :  la  première  renferme  une  classifi- 
cation des  maliéres,  un  aperçu  systématique  dans  lequel  les  ouvrages 
sont  rangés  d'après  leur  contenu  sous  les  diverses  rubriques;  les  indi* 
cations  sonl  fort  complûtes  (nom  de  l'auteur,  titre,  nom  de  rédileur, 
ville,  date,  pHx). 
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J'attire  l'altenlion  sur  les  parties  tniiant  de  sujets  fîfonnmtquest 
questions  oiivi-iOfres;  !•  ouvjages  gOn^-ranx;  2"  maladies;  3*  haliiUitions; 
i*- salaires  ;  5' Tabriques  et  alvlicrs  ;  G"  rvspoiisttbiliH?;  7»  caisses  de  Se- 
cours; «•  assuruncf;  Dégrèves;  lO*  corporalious;  11*  ajiprenltssage ; 
12'  associalioDS   professiunnullcs.  Choijue  partie  gc  (erniine  par  l'indH 

tion  des  juurnaux  tt  renies.  Quant  à  I>conomie  politique,  la  liste  des 

lilés  généraux  embrasse  six  i>ages;  nous  y  renconlrttns  le  nom  de 
tous  nos  auteurs  citiitsiquc!;  françai;s,  anciens  etcotilcmporains  :  Pastiat, 
Batbie,  llaudritlart,  Rlork ;  la  collection  des  principaux  économistes: 
CouiTelte-Seneuil,  Gamier,  Levasseur,  Moliiiarî,  Hniudhon.J-B.  Sav,  en 
français,  H  la  Irailurlinu  allomantlo  de  IX.V},  Tui-got,  Walras,  etc.  Las 
économistes  et  les  statisticiens  oni  130  papes  h  leur  service. 

M.  Mulilbrectit  a  ensuite  coordonné  les  matières  par  pays,  et  enfin  11 
ctdt  le  volume  par  une  table  alpliubélique  deaautuur?,dcs  ouvrages,  etc. 
Ce  nVst  ]ia!t  unu  mince  besogne  qu'il  a  accomplie  et  tous  les  IraToitleuis 
doivent  lui  en  aaroirgré. 

La  Cbambre  de  commerce  de  Leipzig  possède  une  hihliotbèqae  con^ 
stdérable  qu'elle  ouvre  UH  libéralement.  Elle  va  jusqu'à  envoyer  des  li- 
vres, au  dehors  lorsque  l'emprunteur  pressente  les  gni-anties  sufllsantcs 
de  travailleur  et  de  renvoi  de  l'ouvrage.  Cette  bibliolliéque  est  ricbe  en 
matériaux  relatifs  au  commerce  et  À  l'indu^tne  contemporains,  qu'an 
trouve  dirilcilement  réuni:!  ailleurs.  Elle  a  notamment  des  publications 
qu'on  ne  trouve  pas  en  librairie  :  rapports  parlcmenlaires,  comptes-rendas 
de  sociÊlés.  Au  1"  juillet  1881,  il  y  avait  t.322  ouvrages,  plus  une  très 
Krande  ma?se  de  brocimres.  Lors  du  dt^ ménagement,  on  constata  que 
la  bibliothèque  représentait  nn  poids  de  huit  mille  kilogrammes.  La 
Cbambre  de  coramcrrc  cherche  avant  tout  les  ouvrages,  journaux,  etc.. 
se  rapportant  au  commerce,  ii  l'industne,  à  renseignement  profession* 
nel,  à  l'économie  pulitique  et  à  1&  statistique,  là  encore,  le  catalogue 
renferme  deux  parties  :  par  ordre  de  matières  et  une  table  alphaliélîque. 

Le  gouvrmement  allemand,  en  vertu  de  la  loi  de  iH79  contre  les  me- 
nées socialistes,  a  interdit  de  li^S  à  18S6  ((«'^  juin)  702  publications  non 
périodiques  (livres,  brochures,  appels  aux  électeurs,  etc.)  et  83  journaux 
allemands,  M  éuangers,  plus  20  numéros  isolés.  Le  total  des  interdic- 
tions est  de9tô.  Afin  de  permettre  aux  autorités  administratives  cl 
policières  de  se  retrouver  au  milieu  de  ces  interdictions,  afln  de  leur  ^- 
ter  l'ennui  de  décréter  la  défende  h  nouveau  contre  une  publication  déjft 
frappée,  le  gouvernement  a  chargé  un  employé  de  confectionner  ud 
index  laïque.  Cet  index  furmc  une  brochure  de  109  pages,  qui  a  une  va> 
leur  scienltllque,  en  ce  qu'on  y  trouve  le  lilre,  le  nom  de  l'auteur,  d< 
l'édileur  cl  impiimeur,  lieu  et  date  de  publication  de  la  plupart  des 
livres,  brochures,  Journaux  et  rovuea  socialistes  ou  à  tendances  révolu- 
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lonnaire»  pitlilits  depuis  une  dizainn  d'années,  et  de  quelques  niivrages 
plus  anciens.  Parmi  ceux-ci,  tes  livres  d«  Lnssalle,  le  manift'sli?  conimu- 
nblc  tia  Marx  (1817),  les  g] oritl calions  de  la  commune  de  Paris.  Ce  ca- 
talogue est  un  docTtmeni  qu'il  est  bon  do  consKrver,  si  jamais  la  tnnta- 
Uon  vous  prend  d'écrire  une  étude  de  lilléraluro  socialisle.  Il  ftstvrni 
qu'au  bout  de  quelques  années  la  presque  totalité  d«5  brochures,  jour- 
naux, manifestes  électoraux,  lithographies,  photographies,  est  devenue 
introuvable  L-t  que  Je  litre  seul,  nnmiuis  ïimtn'a,  survit  dans  les  retiistres 
de  la  police.  L'indos  socialiste  ren^rme  une  liste  d'erreurs,  d'interdic- 
lioDs  levées  par  l'autorité,  soit  volontairement,  soit  en  Vfilu  d'un  arWSl. 
Parmi  les  tfrrala,  nom  voyons  la  Quintessence  rfu  soria/isme  de  Scbajf- 
fle,  défendue  pendant  une  senioino  on  1876  par  le  préfet  d'Oppeln. 

ARTinm  H*FPM,avicB. 


Gustave  LsoNRAnDT,  gênerai  sekrotrardcr  ÛËsterr.  l'ug.  Bank,  i'  Die 
Vcrvalfuit'j  dur  tvstcrr,  nnyarischen  Bnnk  1878-1885.  îî»  Der  Warrant 
ah  Bankpapier.  —  A.  HOtJer,  Vienne  1886. 

Le  31  décembre  1887  expire  le  privilège  dô  la  Banque  d'Aulrïclie- 
Hougrie,  et  depuis  quelques  muîs  déjà  se  poursuivent  les  négociations 
en  vue  du  rcuouvt'ltemi^nt,  iintre  les  gouvernements  des  dnux  parties  de 
la  monarchie  et  l'établissement  lui-ni'ime.  Dans  sa  forme  acttielle»  la 
BanquD  d'Autnche-llongrie  est  entrée  en  activité  le  l"  juillet  iSlè. 

M.  G.  Loonhardt,  secrétaire  générât  de  la  Banque,  a  piiblîi'^  tin  aperçu 
de  l'activité  de  rétabtisaeraent  de  1378  à.'îl885-  Cctta  publication  est 
rtcbc  en  renseignements  de  toute  nature,  économiques  et  statistiques; 
le  fotmat  in-l",  choisi  par  l'auteur,  permet  de  donner  aux  tableaux  sta- 
tistiques le  développi>nienl  nécessaire.  Comme  l'a  fait  justement  remar- 
quer M.  Maurici!  Block,  dons  son  Traité  de  statistique,  la  iiuestion  du 
formata  son  importance. 

U.  Lconbardt  doune  le  texte  des  statuts  de  la  Banque  d'Autiicbe- 
Hongrie,  qui  a  deux  sièges  sociaux,  l'un  à  Vienne  et  l'autre  a  Pest, 
administrés  par  un  rire-giMi%'>>meur  chacun,  nommé  par  les  gouverne- 
ments respfclifR,  tnndi  s  que  le  gouverneur  est  désigné  en  commun  par 
les  d^x  Étais-  Seulement  des  sujets  de  la  monarchie  peuvent  prendre 
pari  à  l'assemblée  générale. 

La  Banque  a  un  capital  de  DO.OOO.OOJ  fl.  en  150.000  actions  de  500  fl. 
Les  affaires  qu'elle  peut  entreprendre  sont  tes  suivanies  :  1»  L'escompta 
dos  lettres  do  change,  elTcts  et  coupons;  2'  les  avances  contre  engage- 
ment d'or  et  d'argent,  de  fonds  d'Etat,  provinciaux,  communaux,  lettres 
de  gage  hypothécaires,  actions  et  obligations  do  compagnies  de  trans- 
port ou  d'industrie  autrichiennes  ou    hongroises;  3^  les  dépôts;  4*  les 
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comptas  courants;  S"  l'émiasiun  ilo  billcLs  du  banque,  ptyabltisau  (W* 
cbeLs  de  ses  caisses  ;  Gf  les  affaires  en  comniissîon  ;  7*  encaissemenl  île 
certains  coupons;  8"  l'achat  ol  la  vente  d'or,  d'argent,  de  monnaie*,  Je 
traites  sur  l'étranger;  9»  dans  sa  sccUon  hypoibécaire,  rétDL*iuiu  >!' 
lettrea  de  gago  fonciers  ;  10*  la  vente  et  l'acbat  de  ces  oliUgaiions  Jo"' 
ci(;rcâ.  Elle  est  airraiicbic  de  toute  restriction  légale  cuncernoiit  I?  ta»i 
di:  l'inlérèl.  Elle  n'tîst  tenue  d'accepter  les  paiements  tiu'eo  «>i'ropi^ 
billets  ou  en  monnaie  légale. 

Les  billets  de  banque  au   porteur  ne  peuvent  Aire  inféit^urs  â  10  "A- 
rios.  Ils  Ëont  échangeables  en   tout  temps  contre  la  rnooiiaie  i^*^'^ 
cours  légal,  au  siège  social  h  Vienne  et  à  Budapest.  Si  la  circulatî<^ 
d&passe  200  millions  de  florins,  il  faut  une  couverture  en  ur  oa 
argent.  Pour  ses  billets,  pour  ses  cugagem'inls.  autres  i  vue,  ello 
tenue  d'avoir  une  couverture  eu  lettres  do  change  et  effets  escompu^  • 
valeurs  et  fomls  sur  lesquels  des  avances  ont  élis  faites,  eu  traites 
l'étranger.  Les  billets  ont  cours  forcé,  excepté  dans  les  cas  sp^ciaut.  ■ 
la  législation  aura  déterminés  et  dans  les  conventions  coatenont  1& 
pulation  do  paiement  eu  mêlai. 

Au  delà  de  7  p.  100,  le  bénéfice  net  est  partagé  entre  les  action 
et  n>tat  (70  p.  100  il  l'Autridie.  :M)  p.  100  à  La  Uoiigiiej. 

En  18(V;i,  la  Itanqiie  a  avancé  h  l'État  80  millions  de  florins,  rembo 
sables  en  iK77;  le  remboursomeul  n'a  pas  eu  lieu.  Le  bénéfice  rtratMU 
à  l'État  de  1878  k  1887  a  clù  être  olTcclê  au  remboursement  ;  le  reste  Jf 
la  dette  échoit  le  31  déc.  1US7,  il  moins  d'une  nouvelle  convenliun.  1^ 
dette  ne  porte  nuturetlemcnt  pas  d'intérêt. 

La  iinnque  a  dû  doter  au  début  la  section  hongroise  de  50.000.OUO  0^ 
pour  1  escompte  exclusif  d'elTet5  bongroid. 

La  Hnnqtie  possède  2-t  circonscriptiona  en  Aulricbe,  d'une  ivatd*^^ 
moyenne  de  12S00  kibm.  carrés,  eu  Hongrie  16,  d'une  supcffi^»* 
moyenne  de  20.0<X).  Il  y  a  de  la  marge  pour  uu  déveluppemoal  alUfW^ 

du  nombre  des  succursales.  Un  certain  nombre  de  baaqaien  A 

banques  privées  (202  en  Auliiche,  4ût)  eu  Hongrie)  août  corruponJu*^ 
de  lu  Bauque. 

M.   I.eonbardt   indique  les  principes  en  vertu  desquels  la  dirtfV 
accorde  des  crédits.  Pour  cela  elle  prend  en  considération  non. 
ment  la  soli'abilil<>  dcâ  signature^,  maiï  uocoro  l'ortgim-  du  l'( 
do  combattre  les  elTels  de 'complaisance,  ce  qu'un  appelle  Hnttctc 
l'aide  desquels  plusieurs  personnes  chevauchent  l'une  sur  l'autro. 

De  1S7S  a  1885,  Tescompte  a  comporté  en  moyenne  par  an: 
58  millions  1/2  à  Vienne,  45  2/3  dans  le  rcsie  de  l'Autricbe. 
28      —      1/2  a  Budapest,  133/4  _  la  Hongrie, 

euscmblu  144  millions  de  flurius.  Vienne  absorba  euvicon  4Û  f* 
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L'activii/^  3  élé  prandc  en  1881,  t)^S2.  1883,  iSS'i,  tandis  qtt'en  i&85  it  y 
B  utif  liiniiiiiUion  assez  nutable. 

Iji  Banque  a  été  charriée  de  IVncai? sèment  en  commission  de  lellres 
de  L-han(<e  |>our  i  1/2  millinna  pn  187S,  ^^  millions  en  IRRl,  21  million» 
en  188-1.  Ci^fl  ninntnnts  ^r nient  repr^^eiiléîi  par7.8R7enpl5i'n  1878,. "17.100 
en  1881,  75.788  en  1885.  On  ro'it  que  la  voleur  moyenne  des  enVtln  est 
descfinilue  rie  582  à  27fi  fl. 

Les  tra usai- lions  dr;  virement  à  Vienne  se  sont  élevées  h  054  millions 
en  1878,  h  715  lti  1891,  ii  700  en  1885. 

La  !M.>cliun  hypothécaire  avait  avancé  56  niilliuns  en  1870;  04  millions 
en  1865  pour  la  Hongrie  et  M  resp.  2\  millions  pour  t'AuLriche.  Il  y  a 
donc  une  diminution  considérable  pour  celle-ci.  tandis  que  le  royaume 
hongrois  a  recours  dans  de  fortes  proportions  an  cfT^dit  ri>ncier. 

La  Banque  possède  90  millions  de  capital,  18  millions  de  réserve. 
L'avaur»;  à  i'Élat  a  absorhé  les  huit  neuvièmes  du  capital,  te  neuvjiïrae 
restant  est  immobilisé  en  maisons,  obligations  foncii-res,  lettres  da 
change  en  relard.  1^  Tonds  ds  roulement  de  l'instilutinn  se  compose 
donc  exclusivement  de^  200  millions  de  florins  dp  billets  non  couverts 
par  l'encaissB  métallique.  C'est  la  limite  extrême  de  ses  ressources,  car 
le  reste  de  son  capital  étant  immobilisé,  elle  n'a  rien  pour  acheter  des 
métaux  prérieux  et  augmonler  m  circulation.  Elle  pourrait  obvier  à  la 
diirii-uUé  de  sa  siluallon,  dit  M.  Leonliai'dt,  en  développant  certaines 
branches  cullivées  par  les  banques  de  France  et  d'Allemagne;  cella-ci 
exige  un  minimum  ne  rapportant  pas  d'intérêt  h  ceux  qui  ont  recours 
îi  si.n  intermédiaire  pour  les  virements  Iransterls  de  place  n  place,  ce  qui 
lui  dfinnait  à  la  (in  de  1884  une  somme  de  2<6  millions  de  marks.  I^ 
Banque  d'Autiiclitî-Hongrie  pourrait  être  tirée  de  difficulté,  en  lui  accor- 
dant la  facilité  dont  jouit  la  Banque  d'.Allenia^'ne  de  dépasser  la  limite 
de'27;i  millions  de  m.  non  couverts  par  l'encaisse,  â  condition  d'une  re- 
devanci!  de  5  p.  100  au  proHt  de  l'État  pour  les  lûllols  émis  au  delii. 

La  llanque  de  France  a  aujourd'liiti  une  circulation  do  3.500  millions 
de  francs.  On  volt  que  sa  sœur  autrichienne  est  dans  une  situation 
siagulièrcment  étruilc.  La  limite  de  200  millions  a  été  fixée  en  i9G3, 
alors  qne  l'escompte  et  les  avances  en  t86U-]8tl'J  n'ovaienl  pas  dépassé 
135  millions. 

Si  l'on  considère  seulement  l'escompte  et  les  avances,  en  négligeant 
les  autres  hranclies,  on  voit  que  de  1878  à  1885,  la  Banque  n'a  jaoïais 
eu  plus  do  OC.  millions  en  1878,  78  en  1870.  57  en  1881,  31  en  1863»  55 
en  1885,  disponibles  sur  les  20<>  millions  de  florins.  U  y  a  eu  des  moments 
comme  eu  1682,  1883,  1884,  où  ces  billets  étaient  absorbés  et  au  delà. 
Les  ressources  de  la  banque  étaient  réduites  alors  aux  routrées  jour- 
nalières, aux  eucoissemeals  et  cela  eu  présence  d'une  ciroulalion  ûdu- 
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ciaire  de  701  millians  de  floriiiâ.  Par  suite  du  régime  de  papier  monnaie, 
rAulncho-Hongrit'  esl  isolée;  la  hausse  de  l'escompte  n'attire  pas  de  ce 
cù\é  les  capitaux  étrangcn,  qui  ont  à  lutter  avec  les  fluctualions  da 
change. 

M.  Leonliartlt  Indique  tous  les  incunvénienls  d'un  semblable  ^-tat  do 
choses;  cainme  remèife,  il  propone  d'udnptt^r  les  dispositions  auxquelles 
la  banque  d'AlIuniiLgne  est  !!ounii.iK,  rf-mi.<t5ion  éventuelle  de  bilk'Ls, 
soumis  il  nn  ImpiM  de  5  p.  100,  une  sorte  de  soupape  qui  se  I^vr  contre 
redevance.  L'existence  de  l'impAl  contraint  la  Banque  h  élever  Vas- 
compte  ut  i-élablil  l'équilibre. 

Do  1»78  h  1R85.  la  dotLc  do  l'ËUt  (80  millions  de  fi.)  a  diminué  par 
la  participation  aux  bén^-fices  de  («MUiOl)  florins  i-nviron.  Die  fiait  au 
i"  janvier  I8S6,  de  79.403.000  fl.  La  banque  a  payé  à  l'État  en  impair, 
droits  de  timbre,  12  1/2  à  13  p.  100  de  son  revenu  net,  celui-ci  a  élè  de 
6.196.000  11-  au  maximum  en  1877  et  de  fl. «92.000  an  maximum  en 
18B5.  Les  actionnaires  ont  reçu  7,83  p.  100  en  1877;  OAh  p.  100  eo 
1885,  ce  qui  équivaut  ù  5.70  p.  100  et  \,\S  p.  100  sut  le  cours  des  actions 
i»  la  Bourse.  Celles-ci  ont  âlf*  cotées  enln:  872  «l  855  en  1885. 

.M .  Leonhardl  donne  ]i:s  variations  de  l'c&comple,  du  nombre  dv  billets 
en  circolatton.  La  Banque  avait  à  la  An  de 

1878:  67  l/3mUltO[)sen  or.HGI/Sen  argent,  11  l/2railliunsen  trailesor. 
18K}:flO  »  n  120:i/t  »         101/5        >  >        > 

dans  ses  caisses.  Cent  florins  or  valaienl  de  1 13  il  120  H.  papier  eo  1878, 
de  120  à  133  fl.  eu  1885.  il  a  éié  frappé  en  1878.  24,  eu  1879,03  uiilliuiis 
de  fltirins  en  argent,  en  IK85,  5  mitUons.  Le  tableau  37  donne  les  détails 
de  la  Ftoppe  de  181)8  h  18K5. 

Ceux  de  nos  lecteurs  désireux  de  connaître  la  question  du  papier 
monnaie  en  Atitrirhe  depuis  ISiH,  à  laquelle  les  données  staltsliqucï  de 
M.  Leonharrtl  poiivent  servir  di!  ilocHmt>nls  utiles,  coo-iullei-ont  avec 
avanlaçc  un  ouvrage  que  M.  lllnck  leur  a  déjà  signala  :  Das  Paplergeld 
in  (lE'IeiTeii'h  si>it  I8Î8,  vim  D,  K.  Kramar  (Leipzig.  Diinker  et  llumblot). 
La  revue  Uchônniatlnirp  fibre  tic  h  fingiste,  dirigée  par  M.  Uorn,  a  Vienne, 
«  Volkstfirtksrhnftlirhc  Wochvnschrift  >•,  paraissant  chaque  vendredi, 
(36  francs  par  an  pour  la  France),  publie  d'intéressaiiis  ni-tlcles  sur  la 
question  de  la  banque  et  du  papier  mouiiaie  en  Aulridie-Hongrie. 

H.  Leonhardt  a  Bonmfs  au  conseil  d'administration  de  la  banque 
O'Aiilricbe-Honjirie  un  mémoire  sur  lo  Warrant  t\mns  ses  rapports  ave* 
les  banques  d'émission.  Il  a  \*oidu  ntlirGr  l'aUenlion  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  il  escompter  des  varrauts,  comme  le  fnnid/-ja  d'aolres  établis- 
sements. Ce  TOi'moire,  qui  a  l-U^  publia  chez  llold^r,  Ji  Vienne,  renferme 
des  renseignements  précis  sur  la  législation  comparée  du  warrant,  sur 
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les  u»igi!s  des  grandes  banques  à  son  égard,  sur  les  magasins  généraux 
d' Autriche  el  de  Hongrie.  Il  est  âcrit  avec  clarté. 

AnniitR  lUrFALovicH. 


CnABLSs  Darwin,  par  GnA:îT  Allé?!,   traduU  par  P.  L.  Lb   H(Mkibb. 
1  vol.  in-18.  —  Pari»,  GuUlauraiii  el  Cie. 

Ce  volume  contient  la  biographie  d'un  sarant  écrite  sdentiOqucmcnt 
par  un  savant,  ù  l'usage  du  grand  publi::.  Il  est  intéressant  a.  plus 
d'un  titre. 

Le  nom  de  Charles  Darwin  est  connu  dans  le  monde  entier  :  la  nature 
cl  la  valeur  do  ses  travaux  cl  le  caraclf'ro  de  l'homme  ne  sont  connus 
qne  d'un  nssex  puUt  nombre,  cjuc  l'auteur  de  ce  litre  a  voulu  augmenter. 
Cost  un  disciple  convaincu  et  résolu,  qui,  emporta  par  une  admi- 
ration onthousiast*),  a  voulu  écrire  fWiidAmnnt  et  aven  toute  impartialité 
la  biographie  liu  son  maUrp  et  qui,  autant  (lu'il  était  possible,  y  a  réussi. 

Exposons  d'aboril  le  plan  du  livre  de  M.  Grant  Allen  par  les  litres  des 
douze  cbapiLi-4?3  dont  il  se  compose  :  ~  I.  Le  monde  où  naquit  Dorvin. 
—  II.  Cbarlos  Darwin  et  ses  ancélrca.  —  III  Premières  années.  —IV.  An- 
nées de  voyages.  — V.  La  période  d'incubation.  —  VI.  L'origine  des 
esp^ca5.  —  VII.  Commencement  de  la  révolution  Oarîriniste.  -^  VIll.  La 
descendancft  de  l'homme.  —  IX.  La  théorie  tl«  la  si'Iectiou  soxuelle.  — 
X.  Victoire  et  repos.  ^  XI.  La  place  de  Darwin  dans  le  mouvement 
évolulionniste.  —  XIL  Le  résultat  net. 

M.  (liant  Allen,  on  le  voit,  a  adopté  un  plan  très  rationnel  :  il  a  com- 
mencé pur  rsposvr  l'élat  du  monde  delà  science  au  moment  où  Diirwin 
allait  y  ['nlrur.  Ci?i  exposé  m'a  semblé,  autant  que  la  médiocrité  de  mes 
connaissances  m'a  permis  d'en  Juger,  écrit  avec  exactitude  et  une  im- 
partialité, rare  choz  les  saiTints  anglais  de  notre  temps  dont  il  convient 
de  lui  savoir  gré. 

L'étude  de  la  personnalité  Je  Ch.  Darwin  dans  ses  ancêtres  nous  semble 
nno  esasération  et  une  nppUrnlinn  peu  sciunliflqiie  d»  la  dnclriinï  ilu 
molli'c.  Car,  d«  c-e  que  cette  doctrine  serait  irréprochable  quand  il  ^i'agil 
d'un  groupe  d'hommes  ou  de  l'espèce,  il  ne  s'ensuivrait  pas  du  Loul 
qu'on  pùl  :^*appliquer  ti  l'étude  derinilividu,.  qui  dure  si  peu,  sur  les  an- 
cêtres uiiquel  on  n'a  pas  de  rt'nsei^numeotsqiiidé|iasseiil  un  siècle  ot  qui 
doil  toujours  beaucoup  àson  éducation  personnelle. 

Nou.i  n'avons  que  des  éloges  à  donner  aux  qiia're  chapitres  sni^'onls 
qui  nous  racontant  les  principaux  Iravanx  di  Darwin,  '^ans  emphase, 
avec  une  grande  exactitude.  M.  Grant  Alhn  a  insisté  avec  raison  sur  le 
carocltTe  laliorioux  et  patient  de  Darwin  et  sur  la  probité  scionlifliiuc, 
exempte  de  charlatanisme  et  de  gloriole  du  grand  naturaliste.  Ce  sont  les 


U2 


JOrniNAL  DES  ËCO^tOMISTES. 


traits  disUnctifs  Uu  savant  et  do  l'hommo,  ceux  qni  ont  marqué  daiis 
toute  sua  œuvre  et  pendant  tvutc  la  durée  do  soa  existence. 

Il  Y  aurait  à  foii'e  surins  cbapltrfs  suiv<uitsqueliiucsobservatiou<,  mais 
elles  exigeraient  des  développements  Ijop  lon^s.  An-ôlons-nous  plutdt  à 
ceux  ilans  lesquels  M.  Crant  Allen  a  essayé  de  détermiuer  la  pUce  de 
Danrin  dans  le  raourcment  érolutionniste  et  â  dégager  le  résultdt  net 
de  ses  travaux.  Au  !tujet  de  ta  doctrine  de  l'évolution  que  le  vulgaire  est 
disposa  àattribiicrà  Uarvin,noti-6autAur  observe  avec  raison  que  x  Tifo- 
lution,  comme  système  cosmique  universel,  s^At  lentement  formée  pen* 
dant  les  deux  siècles  pnîcédenls  >.  11  a  dit  aussi  très  oxactemunt  que 
«  l'évulutionnisme  est  une  tendance,  une  disposition  d'esprit  et,  peut-on 
presque  dire,  une  habitude  de  la  pensée,  pluldl  qu''uuc  crovance  détlnie 
on  un  corps  de  dogmes  ».  Cest  une  véritâ  qu'unphilosophe  très  distingué 
et  les  plus  hrill.tiils  (liariples  de  Darwin  n'ont  pas  toujours  o-^S'^z  claire- 
ment aperçue.  Uarnio  est  simplement  l'évolutionniste  de  la  bio- 
lo^e. 

Eït-il  arrivé  jusqu'à  la  démonstration  de  la  lliî;»!,'  ija'il  a  pix's*ïnlée 
comme  vrai»emblal>lc?  A-t-il  nt^me  prétendu  donner  cetle  démonstim- 
tion?  On  peut  en  douter  et  le  louer  de  s'dtre  tenu  h  la  stricte  mé- 
thode scientifique.  Mais  H.  fïrant  AUen  ne  doute  pas  :  il  tient  la 
thf«e  pour  démontrée,  sans  prendre  garde  qu'on  n'a  pas  encnro  pu  cons- 
tater l'origine  d'une  espèce.  Il  ne  nous  sâmble  pas  marquer  assez  la, 
différence  qui  existe  entre  une  thèse  dont  une  multitude  d'observations 
suggère  la  vraisemblance  et  une  ttit^se  démontrée  par  l'espârirnce  et 
le  raisonneracot.  Ce  sont  cependant  choses  dîlT'^rcntes  et  si  I'od  doit 
donner  h  la  doctrine  vraisemblable  une  adhésion  provisoire  et  un  peu 
hfisiUmlp,  on  ne  peut  l'accepter  aussi  fermement  que  la  doctrine  dé- 
montrée :  on  ne  peut  accorder  la  mâme  autorité  aux  condusioiis  de  la 
physique,  dr>  rastronomie  ou  île  la  chimie  et  h  celles  de  la  g6ologte 
ou  des  études  préhistoriques. 

On  sait  que  Ch.  Darwin  a  eniprunl^  h  Malthus,  en  l'étendant  à  tous  los 
ôtres  vivants,  l'idée  de  la  concicrrenco  vitale.  C*cst  un  des  plus  beaux 
exemples  de  ce  qu'un  penseur  curieux  et  attealif  peut  tirer  de  l'élude 
d'une  brandie  do  la  science  autre  que  celle  à  laquellu  il  a  cunsacrà  ses 
efforts  princi|>aux.  M.  Graiit  Allen  a  écrit  A  ce  sujet  quelque»  lignes  bien 
pensées.  Quant  a  l'idée  de  la  dépendance  qui  existe  entre  la  multipli- 
cation d'une  espèce  et  les  moyens  de  subsistance,  ce  n'est  pas  Mallhus 
qui  l'a  eue  le  premier.  Steuari  l'avait  eue  et  publiée  avant  lui.  Hais  elle 
appartient  bien  à  Molthus,  parce  qu'il  est  le  premier  qui  l'ait  mise  en 
valeur  en  l'appliquaul  hardiment  u  l'espèce  bumuJne  et  en  l'appuyant 
d'une  collection  abondante  d'exemples  hislonques.  l'eu  importe  de 
savoir  qui  a  vu  le  premier  une  lerre  ;  elle  appartient  au  premier  qui  la 
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cultive  et  la  mcl  eu  valeur.  Ce  premier  cullivutaur  e^lMalthns  dans  son 
domaine,  c'est  Darwin  dans  le  sien. 

nemarquons,  puisnuo  nous  avons  ]iar]<î  d«s  rapports  de  l'Iiisloire  natu- 
relle el  de  l'économie  polilifiiie,  que  celle-i;i  n'a  pas  attendu  Darwin  poor 
signaler  la  concurrence  vitale  dans  le  jeu  de  roffre  ot  do  la  demande. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  Granl  Allen  sur  le  résultat  net  de 
l'tEurre  de  Darwin  est  remarquable  d'un  ciJuS  par  l'enlbousiasme  de  fau- 
teur et  de  l'autre  par  la  mesure  qu'il  apporte  dans  son  appréciation. 
Tout  CB  que  Darwin  a  pensé,  d'autres  l'auraient  pensé  :  tout  ce  qu'il  a 
observé,  d'autres  l'auraient  obsei'vé,  mais  on  n'aurait  probablement  pas 
vu  ce  faisceau  lumineux  de  pensées  et  d'observations  qui,  pi-ésônté  à 
l'heure  opportune,  a  été  pour  la  science  une  force  accélérante  qui  lui  a 
donné  une  énurf^ique  impulsion.  C'est  peu  de  chose  pHul-étre  et  c'est 
pourtant  tout  ce  qu'il  est  donné  de  faire  à  l'individu  le  mieux  doné,  le 
plus  méritant  et  le  plus  favorisé  par  la  Tortune,  qui  Ta  placé  dans  le 
lieu,  dans  la  condition  et  dans  le  temps  où  il  pouvait  te  mieux  se  déve- 
lopper. 

U.  Grant  Allen  a  signalé  riraracnsc  influence  qu'avaient  exercée  les 
travaux  de  Darwin  sur  toutes  les  branches  de  la  science.  Nous  n'exami- 
nerons pas  si,  en  ce  qui  touche  h  l'ethnologie  et  on  préhist-orique,  il  n'a 
pas  attribué  à  Darwin  les  effets  du  milieu  et  commis  quelques  anadiro- 
nlsmcs.  Eu  ce  qui  touche  à  la  sociologie  et  aux  études  relatives  à.  ta 
civilisation,  Je  crains  que  celte  influence  (peut-être  aussi  celle  du  milieu) 
n'ait  pas  été  heureuse.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  juste  d'imputer  h  co 
penseur,  pas  plus  qu'à  aucun  autre,  l'abus  qu'on  a  fait  des  pensées  qu'il 
ajelées  ilans  le  monde,  abus  qui  a  Éi^ousistéâlos  étendre  au  mépris  des 
faits  les  mieux  constatés  ou  à  le^  modifier,  c'est-h-dire  ù  les  dénaturer. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  biographie  de  M.  fîrant  Mien  est  un  bon  livre, 
clair  et  vivant,  impartial,  honnête  et  presque  exempt  de  chauviuisme. 
U  a  été  traduit  aveu  Hdélité  et  élégance  par  M.  Le  Monnier. 
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IWMBUIRB  :  L'ioapôt  Bur  Iv  niTonu.  —  La  récolte  du  blé  en  Pmnco.  Le  pra- 
teclloanismc  et  le  foUcylate.  —  Un  procMé  colonisateur  un  TonUa.  —  Le 
CoagWNi  (otrmAtîoDiU  do  l'enstsîgnciniriil  technique.  —  Lo  C«)Uj^'^l■  dr» 
Sodét^s  coùpéralive».  —  La  suppraesloQ  de»  burcnui  de  placciueut.  —Le 
r&pport  <^t  1'**  rœnx  lihre-échar^rlflti>8  de  la  Chambra  fli^  rommorcft  de  Ver* 
vîcrs.—  Le  dru  il  sur  Ip!»  èclifialilInOB  cd  RuasIc.  —  Lu  Coiiprfrs  auUii><-mi- 
tique  de  llurliureat.— Le  patriotis  uio  v«guËropbobe  appr^cii!  par  3t.  Henri 
Rctch£fort.  —  I,A  doiuUoi)  rie  M.  le  duc  d'Auiualû. 

Bans  sa  séance  du  3  octubre,  lu  Commission  du  budget  a  adopté, 
h  la  majorité  de  15  voix  contre  5,  la  proposition  de  M.  Drcyftis 
(voir  au  llullrtin.  1c  texte  de  cette  proposition  nlnsi  (jtie  l'analyse  du 
ilapport  de  M.  VvesGuyot.  eoncernant  l'impôt  sur  le  revenu),  c'est-à- 
dire  le  principe  de  l'impôt  sur  le  rev4>nu.  La  mclme  majorité  s'e&t 
prononcée  ensuite  en  fkveur  d'une  proposition  ainsi  conçue  : 

Le  gouvernement   est  invité  h  présenter  un  projet  J'impût  sur  le  re*" 
venu  npplicnlile  en  tout  ou  en  partie  en  18S7. 

t/impAt  sur  le  revenu  est,  comme  chacun  sait,  la  l)èle  noire  des 
financiers,  parce  qu'il  permet  à  c.ei]x  i|ui  le  paient  de  savoir  ce  qu'ils 
paient;  mais  c'est  précisément  à  raiise  de  ce  défaut  fiscal  que  nous 
le  préférons  aux  impi^ts  indirects  qui  permettent  de  plumer  la  puule 
sans  la  faire  crier.  Seulement,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  des 
esprits  en  France,  il  est  permis  lie  craindre  qu'un  impdl  de  plus  ne 
serve  qu'à  faire  face  à  des  dépenses  de  plus  et,  d'un  autre  côté,  que 
la  répartitinii  n'en  soit  faite  de  manière  h  oomhler  de  satisfaction  les 
ennemis  de  l'inrAme  capitjil.  fVest  pourquoi  nous  ne  volerions,  pour 
notre  part,  l'impdt  sur  le  revenu  qu'à  ta  condition  qu'il  remplaçât 
une  somme  égale  d'inipAls  indirccLs  au  lieu  de  s'y  ajouter  et  que 
les  répartiteurs  n'eussent  aucun  hen  de  parenté  avec  les  socialistes 
et  les  politiciens. 


D'apr*>s  les  renseignements  du  Bulletin  dts  halles,  que  nous 
reproduisons  plus  haut  (voir  le  liulletin).  la  recuite  du  froment  ne 
serait,  celte  année,  que  de  95.470.000  hectolitres,  Uindis  qu'elle  a 
été  évaluée,  l'année  dernière,  n  110.^7.405  hectolitres.  Ce  serait 
donc  un  déficit  de  près  de  15  millions  d'heclolltres.  A  la  vérité,  les 
évaluations  onicicllessont  supérieures  à  celles  du  BulUtt'n  dcshalief. 
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elles  portent  le  montant  de  la  récolte  de  1880  à  i05. '113.377  hecto- 

PJitrcs  (la  précision  de  ce  chiffre  n'est-efle  pas  miraculeuse?};  mais, 
id'après  le  rédacteur  delà  revue  commerciale  du  Journal  des  Débats, 
cette  statistique  (louvcrncmentalc  ne  mériterait  qu'une  faible  con- 
^ance. 


D'après    le    tnbleau    officiel,  lisuns-nous  dans  ce  joiirnnt,  l'étendue 
des  tenains  unseniencf s  (6,993,157  hectares  contre  fi,95ri,765  en    18fô) 

■  aurait  été  en  augmentation  al4irs  que  personne  n'ignore  que  c'eat  une 
diminution  qui  a  eu  lieu.  D'oii  proviennent  ces  erreurs  d.-ins  les  rslima- 
tions  du  gouvernement?  On  croit  qu'elles  sont  pruditites  par  la  niau- 

^Vvaise  procédure  adoptée  pour  obtenir  ces  évaluations.  En  Angleterre, 
les  estimations  officielles  données  depuis  plusieurs  annéi-s  iiiérilcnt 
plus  de  counancf!    que  les   ndtros.  Lp  gouYPntenirnt    .niiglais    dt-lt'gue 

Hdans  les  campagnes  des  commissaires  spénnux  qui  ont  pour  unique 
mission  d'établir  les  résultats  île  la  récolte  et  procèdent  dans  ce  Imt 
aux  enquêtes  nécessaire».  Dans  ces  conditions,  un  peut  se  hoscr  stir  les 
chiffres  obtenus,  aussi  sûrement  qu'un  peut  se  baser  sur  ixux  obtenus 
par  les  géomètres  pour  la  fixation  du  cadastre. 
Eu  France,  on  pmci-di-  aulremenl;  le  miiiislre  s'adresse  aux  prérels, 

^■«t  les  soiis-préfcts  aux  raaires;  ces  dcnûers  dcniondeul  qiielipic»  ren- 

^*seignemenls  et  les  exjiéilient,  généralenitinl,  sans  Iws  vérifier.  Li'r  culti- 
vateur, dans'la  crainte  de  voir  arriver  des  blés  étrangers  et  de  ne  pns  sa 

^Vvoh'  accor<1er  une   aiigm<^ntnlion  des  droits  d'entré^*  s'il   présente  sa 

^■récolte  comme  petite,  donne  sa  production  comme  &cusiblenjenl  supé- 
rieure à  ce  qu'clli^  est.  Si  les  renscigiienitruls  ûluiL'iit  pris  m  piL-niii-res 
mains  par  des  ^uns  désintéressés,  l'estimation  nflicii^lle  serait  cerlai- 
neraent  autre  que  ce  qu'elle  est. 


La  consommation  s'élevant  à  110  millions  d'hectolitres  pnnron.  il 
[nous  faudra  demander  une  quinzaine  de  millions  d'hectolitres  à 
lî'étraDgcr.  Mais  les  importations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  con- 
dition t\»e  le  prix  du  blé  soit  plus  cle\é  en  Frann*,  pn}s  lU*  prolec- 
»lton,  qu'en  Angleterre,  pays  de  libre-échange,  île  tout  le  montant  du 
droit  de  3  francs.  C'est  donc  un  impôt  de  arJO  millions  que  les  con- 
sommateurs de  pain  auront  à  payer,  pour  la  pins  Fnihle  p,irt  (lô  mil- 
»  lions),  au  prulil  du  Trésor,  te  icsle  au  prolit  de  io  propriété  roncii;rf. 
En  y  ajoutant  les  droits  sur  les  céréales  iurérîcurcs  et  le  bétail. 
c'est  un  impVkt  sur  les  subsistaaces  de  plus  d'un  d>L>iui-milliHrd  à 
joindre  a  la  kyrielle  des  autres  impôts,  sans  compter  lu  fïitni-c 
income-taw,   qui  pèsent  sur  le  peuple  français.  Ne  flnira-'.-il  pas 

I quelque  jour  par  ployer  sous  le  faix  ? 
3»  îiHi£,  T.  ixxvi.  —  15  octobre  1886.  tO 
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Sous  |irétexlo  dp  salicylatinn,  U'.f>  prut«ctionni&te&  essaient  cv^    ^e 
momeut  lU  Taire  prohiber  les  bieiTs  altemiinde&,  i*i>mnic  ils  onL    f^it 
inlcrdire  rimporlulion  des  sal.ii!w>as  américaines  sou*  prétexte      de 
tricbitiuse.  Les  brasseurs  de  Miiiitob  iml  envoyé  un  Fit/aro     uac 
proteslatiim  coIlL-otive,  dans  la<|uellc  ils  jurent  leurs  grands  dieux 
qnc  leurs  bières  >nn!  pures  dt^  (oui  salîeylale.  Nous  nous  pUison^ 
À  les  croire  sur  parole.  Sculeracnl,  il  est  fAelieux  que  les  CbamJvx'ei 
bavaroises  aient  Tait  le  jeu  des  protectionnistes  anti-salicyïist*»    « 
votHol  une  loi  pur  l:ii|tieUi'  le  salicylate  est  interdit  pour  les  tw*'^ 
deslinée-i  à  la  roti sommation  intérieure  et  autorisé  pour  les  bit- »^* 
d'exportation. 

D'un  autre  côté,  la  Rente  ttninrrsi'Ue  rfp  /^  '/rtw-îfriV  et  ds  '* 
maltretie  essaie  de  tempérer  l'ardeur  des  proteotionnisles,  m  1^^'" 
Taisant  remarquer  que  la  crainte  du  snlicylatc  ne  man()uerail  p:V- 
de  détourner  les  eousoniuiateurs  des  bières  françaises  aus&ï  b»-  ^ 
que  des  bières  alleniamles. 

■  Les  brasseurs  Trançaîa,  dit  ce  journal,  se  tromperaient  grande iib^^>l 
s'ils  croyaient  que  l.i  goerrrt  faite  â  la  Uierv  allemande  peut  avoir  cM*^ 
résultais  ravoroliU-s  pour  eux  :  le  public  cousouimateur  ne  (ail  pa^  "' 
distinction  et  s'il  ïo  détuumuil  de  la  bière,  il  se  détournerait  aussi  tP^veo 
dn  la  bit'Td  franraise  que  de  la  liiÎTo  allemande...  Les  bières  oUamonA  *^> 
ajoute-t-clle,  oui  donné  ii  laeonsouinialîou  de  la  bière  n  Paris  un  fr  la» 
dont  profitent  les  bières  françaises  :  pour  un  fût  allemand  qui  pm^* 
daaslb  coDSommaliuu,  dix  fûts  huneais  passent  arec  lui. 


i 


M.  Paul  Bert  vient  d'adresser  n  la  (Chambre  de  eommcn;e  de  Reî  ■*** 
une  lettre  dans  Inquelle  il  eonslalc  avec  tristesse  que  le  Tonkin    ^*^1 
exelusivrnieiit  approvisionné  di-  (issus  étrangers,  h  Tous  les  tyf»*"*! 
que  .je  vous  envoie,  dit-il,  ont  été  lc*és  sur  des  pièces  de  rahri*^*-**' 
anghise  ou  allemande.  Il  n'en  a  pas  ét<^  tn>nvé  un  seul  de  fabri'i**"^ 
française  '■.  M.  PanI  Uert  ajoute  qu'il  est  tout  disposé  à  remédi*^** 
ce  lamentable  élut  des  choses  en  ctabliï>sant  des  droits  prohibi**' 
sur  les  tissus  étrangers  destinés  i\  l.i  eonsommation  des  indigex»^^'' 
Il  est  permis  de  douter  que  ce  procédé  colonisateur  soil  do  nat.»-*- 
it  populariser  la  domination  de  la  France  au  TonUn;  îl  est  in*» 
ment  plus  probable  qu'il  eontribneni  k  y  |Kipulariser  la  contreba»»**''' 


Un  cougrèfi  international  de  rEnseignemenl  technique coinmcr*^"' 
et  industriel  s'est  réuni  a  bordeaux  du  20  au  25  septembre.  P**"^^ 
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\m  vœux  qui  y  ont  été  émis,  et  dont  un  trop  ^raoïl  nooibre  coii- 
cemo  les  subventions,  bourses  et  autres  faveiits  A  iicfuntiT  d 
l'enseignement  techniqiif  auh  trais  et  ilépenft  des  eonlribiiables. 
nous  siiçnalerons  :  I"  un  vœu  en  fnveur  rte  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique  dan«  left  écoles  primaires:  2"  île  rassimilntinn  du 
dipIAme  de  l'enseignement  secondaire  spécial  h  relui  dp  renseigne- 
ment classique;  3"  de  la  euucession.  en  temps  de  paix,  aui  jnmes 
Français  séjournant  anx  colonies  kI  dans  les  pays  liors  d'Fiirope, 
d'nn  siirsis  d'appi'l  de  eini]  ans,  sursis  qui  se  transfortnerail  en 
exemption  définitive  après  un  nouveau  séjour  fie  cinq  années  consé- 
cutives. 

*  * 
Un  congrès  des  sociétés  coopératives  a  eu  lieu  presque  en  même 
temps  du  IH  au  22  septembre  à  Lyon.  Ce  congrès  passablement 
teinte  de  socialisme  a  applaudi  à  la  suppressiun  du  salariat  et  voté 
les  propositions  suivantes  :  1^  création  de  fédérations  régionales 
chargées  de  renseigner,  a(;heter  et  distribuer  les  produits  demandés 
par  les  associations  coopératives  fédérées;  2"  établissement  de  rela- 
tions entre  les  fédérations,  upérant  romme  agents  réciproques,  et 
avec  la  Société  centrale  de  Paris,  si>us  furme  de  cotisation  ;  3"  auto- 
ri&atiou  à  la  fédération  régionale  de  régler  directement  avec  le  ven- 
deur le  montant  des  achats  faits  par  son  intermédiaire  on  de  laisser 
ce  soin  aux  sociétés  qui  en  feront  la  demande. 


La  Ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement  continue 
son  agitaliou  proliibitinnniste.  Dans  une  réunion  publique,  tenue  le 
29  septembre,  salle  Hivoli,  les  résolutions  suivante»  ont  été  adoptées. 

Considérant  : 

1"  Qu'il  iiupurle  de  délruire  pai'  tous  les  moyens  possibles  les  inler- 
fflédiajres  entre  tes  travailleurs  &l  ceux  qui  les  emploieul; 

2"  D'établir,  dans  l'intércl  des  Uavaitleiirs  de  t'alimenlaliou,  une 
étroite  solidarité; 

L'assemblée  réunie,  salle  Itivnli,  1b  311  septembre  1RK6,  décide  ; 

!•  Qu'elle  admet  en  principe  une  fédération  générale  de  tous  les 
groupes  de  l'alimenlalion  ; 

2*'  Que  tous  les  groupes,  aujourd'hui  fédérés  sous  lu  nom  de  Ligue 
pour  la  suppression  des  bureaiis:  de  placement,  mettront  dans  le  plus 
bref  délai  à  t'élude,  duns  leur  syndicat  respectif,  l'organisatiun,  u  Paiis, 
d'un  congrt'3  général. 

De  concert  avec  M.  Trébois.  maire  de  Levallois-Perret,  le  président, 
M.  Soudry,  s'est  chargé  de  |H>rter  de\anl  la  Chambre  les  vœux  de  la 
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ligue  puur  la  sup|>rv!»âioii  d<-ï»  biirt-aiix  'le  placumtMit.  C'est  un  coni* 
menrement.  Apros  avoir  Mipprîmf'  les  Inirraiix  île  placement  par  le 
motir  qu'ils  eYplnit«-nt  les  Iravnillcurs,  puuripioi  ne  Kiipprim<;rail- 
(in  pas  une  foule  d'uiitres  iiiiJui»tries  dans  lesquelles  le  travail  est 
notuircincnt  exploité  par  le  eupitul?  Pourquoi  la  commune  ne  se 
rlmrgcrnit-cllr  pitint  par  exemple  d'établir  des  boulangeries, 
des  tmuelierii's,  des  épiceries  munleipalus  aussi  bien  quiMlcs  bureaux 
de  placement?  Ce  sera  du  communal isme  en  attendant  le  com- 
munisme. 


La  ville  de  Verviers,  centre  de  l'industrie  lainière  eu  BelKique,  a 
été,  il,v  a  trente  ans,  le  foyer  de  l'agitation  v.n  faveur  de  la  liberté 
conitiicreiale.  Malgré  In  réaction  protcctionnistp,  les  bonnes  Iraditiims 
des  promoteurs  de  mouvement  libre-éeban^iste,  les  Lucien  Masson, 
les  Uouvy,  les  Dehcselle,  lesSnocek,  s'y  sont  conserN'ées  intaclesau 
sciii  de  la  filianibre  de  eonimci-o;.  {On  sjût  qu'eu  Itclffique  comme  en 
Anglctem^  Icscliambn^sde  i:ommea*e  sont  des  institutions  librement 
constituées  par  de»  adhésions  volontaires  et  entièrement  dégagées 
delà  tutelle  {îouvcmpmentalej.  Tous  les  ans,  depuis  un  quart  de 
siècle,  la  t^bambre  de  commerce  de  Verviers  émet  un  vœu  en 
faveur  de  la  suppression  des  douanes.  Rlle  renouvelle  ce  vœu  cette 
anitée  eu  y  joignant  qtielques  consiilcratinns  iutén-ssantes  sur  la 
baisse  des  prix  cl  sur  ses  effets,  en  même  temps  ipi'une  vigoureuse 
protestation  contre  la  réaction  qui  relève  les  obstacles  artificiels  des 
douau(!s  à  toutes  les  frontières  pendant  que  Ui  science  et  I  uidustrie 
s'eirurciMit  jiartout  d'aplanir  les  obstacle  naturels  qui  cnli'aveot  les 
relations  des  peuples  et  l'échange  mutuellement  avantageux  de 
leurs  produits. 

La  Chambre  «le  commerce  estime  que  ta  baisse  des  prix  qui  a 
clé  un  bienfait  pour  les  consommateurs  n'a  pas  été  aussi  nuisible 
aux  producteurs  que  les  protectionnistes  voudraient  le  faire  croire. 

Depuis  IvcoinmencemcnLde  iHiCi,  nou»  aronit  con<>taU\  une  di'presâion 
gnitIii<*tlR  sar  tes  prix  de  tous  les  articles  el  de  toutes  les  opérations  qui 
tîeiiiii'.nt  uiitrplacn  dans  lt»s  indiislriesde  notre  arroudisscmeul. 

Nous  pouvons  appréciirr  d'une  façou  assez  exacte  le  chemin  parcouru 
en  suivant  la  marche  de  notre  article  principal,  le  Ût  de  laini;.  Son  uu- 
méi-oélalun,  h:  18»  des  KLus5;ùa  ',  qui  valait,  en  janvier  1883,  24  À  25 
pence  *,  était   tombé,  après  douze  mois,  à  '22  t/2  pouce;  un  an  plus 


<  18»  AconsaU  =  20,500  mètres  au  kîliig. 

*  25  peucK    [wtr  livre  augloisc   de  4U  ^rauuDes  =  «Dviron  TrAUca  5. 85  net 
tpri!»  (IHudlou  do  10  X  pour  ffAi*  et  ««eomptc. 
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tard,  un  Janvier  1885,  ilétail  à  30  pence,  et,  an  diVembre.  U  n'en  volait 
plus  que  m. 

La  l'^use  prrraitire  de  cf!  moiivftnient  réside  nCcf^ssaiicmcDl  dans  In 
baisse  cnnslantu  de  la  hiine,  »|ui,  dfpuis  quatre  amiécs,  o'a  fait  que  ùù- 
cbtr  lentement  sans  aucune  alternaUTc  de  reprise  ;  mais  il  y  a  d'autres 
facleui-a  dont  il  faut  tenir  compte. 

Rn  métati  temps  que  la  laine,  nous  arons  td  baisser  In  charbou,  les 
produits  rbimiques,  les  matières  tinctoriales,  les  huiles,  les  t'iïlos 
d'emballage,  le»  aa^essuirtis  de  rabricalion,  qui  ealrcnl  pour  une  port 
assez  large  dans  notre  industrie; 

].a  baisse  des  métaux  a  permis  de  construire  les  machines  ii  des  prix 
très  bas; 

Le  bon  marché  des  matériaux  a  Tacilité  l'érection  de  b&liraents  relalï- 
Temeul  peu  coûteux,  et  les  loyers  ont  fortement  diminué  ; 

Le  taux  de  rar^^'ent  est  resté  constamment  dans  de<)  limites  modéréds. 
De  toutes  ces  circonstances  il  résuU*'  que  l'indiiPtrio  a  pu  travailler  & 
bon  compte,  et  que  les  prix  des  diverses  manipulations  de  la  laine  ont 
dfl  suivre  une  marche  toujours  descendante,  mais  cette  marche  a  été 
trop  rapide,  ce  qui  fait  que  hi  bH^nélloes  de  nos  industriels  n'nnt  OV:  que 
rarement  en  rapport  avec  le  chiffie  de  leurs  affaires  et  l'importance  de 
leurs  immobilisations. 

Qumqu'il  en  soit,  une  baisse  constante  n'est  pas  nécessairement 
défavorable  pour  l'industriel,  elle  ne  Tc^l  d'une  [açou  absolue  que  pour 
le  commerçant,  dont  l'unique  profil  est  dacUeler  et  de  revendre. 
Pour  lui,  en  effet,  la  réduction  continuelle  des  prix  détruit  tout  le  ptotlt 
qa*0  est  en  droit  d'attendre  d'achats  faits  dans  de  bonnes  conditions, 
mais  pour  les  industrifls  qui  n'aclâHent  qu'à  mesure  de  leurs  urdre.-:  et 
de  leurs  besoins,  tiou.-^  estimoDS  que  la  baisse  peut  souvpnt  devenir 
avantiipeuse  el  nous  cruyons  qut  si,  d'un  côté,  nos  façouniers  mil  réalisé 
peu  de  profils  en  1885,  il  ne  doit  pas  eu  être  de  même  de  nos  fabri- 
cants ni  de  nos  fllatcurs- marcha  mis. 

Nous  pensons  même  que  l'année  n'a  pas  élê  mauvaise  pour  ''ux,  mais 
nous  110  pouvons  nous  défendre  d'un  sentiment  de  profoiidfî  tristesse  en 
présence  du  tort  que  leui*  fait  le  systiimc  douanier  de  nos  puissants 
voisins.  Quelle  serait  nuire  prosptîrilé  si  nous  pouvions  en  r'evenir  au 
régime  d'il  v  a  vingt  ans,  avec  les  marchés  américain,  italien,  aUeiuand, 
autrichien,  et  tant  d'autres  ouverts  èi  la  concurrence,  alors  qu'aujour- 
d'hui des  barrières  de  plus  en  plus  élevées  prohibent  ou  entrarent  par- 
tout rentrée  do  nos  produits. 

L»  Chambre  de  commerce  signale  ensuite  les  progrès  de  la  réac- 
Lion  prulccliûnnistc  : 
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it  Tandis  que  de  totiables  f^fforl»  sont  fbita  de  touteit  paris  ponr  fiel* 
lil<*r  ci  i]évelo[)per  les  échangea  entro  les  peuples,  un  violent  mour»- 
mcnt  dp  rAaclion  tend  ii  nous  mracner  vers  les  abus  d'un  attira  Ag(, 
en  ^Irvnnt  de  nouveaux  obslarles  aox  frontières  dos  étals. 

<■  Le  protectionnisme  renaît  partout  et  d  n'est  pas  jusqu'aux  bonlevardi 
du  /'i>>e  trmte,  l'An^lelerre  et  la  ïiuiiise,  qaï  n'aient  a  souffrir  de  en 
tendances  Tunesles. 

'i  On  parie  de  toutes  parts  des  droits  d'entrée  sur  les  c^rfalfs.  sur  le 
bétail,  sur  les  produits  de  t'indostrie,  et  li  où  les  Irailés  ne  permcllenl 
pas  d'introduire  des  rt^slrictious  tuiuvcllcs,  on  interprète  d'une  bçoo 
aH>ilraire  les  clauses  existantes  pour  écarter  les  importations. 

■  C'c«;t  ainsi  quVti  Uollanile,  on  a,  sous  prétexte  d'épizuotie,  interdit 
l'entrée  du  bétail  belge,  tandis  qu'en  France,  on  a  suscité  des  dltTlcultés 
sans  nombre  â  c«ux  de  nos  tissus  qui  contiennent  de5  fils  de  bourre  Je 
soie.  » 

Cette  réaction  s'est  manisri^slée  raènic  à  Vervierii.'A  l'occasiou  d'un 
projet  de  loi  tendant  ii  supprimer  les  droits  d'entrée  sur  les  (ils  de 
laine  et  de  coton.  Un  certain  nombre,  de  lilateiirs  de  laine  ont  pro- 
testé contre  cette  mesure  libérale.  Loin  de  s'associer  à.  celte  défec- 
tion partielle,  la  Tharabro  anirme  avec  un  redoublement  d'énergie 
u  son  inébronlable  foi  dans  les  principes  de  la  liberté  commerciale  «. 

Alors  que.  depuis  un  quart  de  sii>clc',  nous  réclamons  la  libre  entré» 
de  ces  ai'licles  ;  alors  que,  depuis  plusieurs  années,  les  llls  de  liu  antrent 
sans  ilroitn  en  Rolgique,  nos  Qlaleurs  de  peigna  —  suivis  bientât  d'an 
certain  nombre  de  lllateurs  de  cardé,  —  se  sont  életés  contre  la  mesure 
proposée. 

Une  commission,  instiluéL'  par  te  Gouvenicment  pour  examiner  II 
question,  a  ét4  saisie  des  proleslaUons  do  ces  industriels.  Ias  libr»- 
échangistes  qui  siégaieul  au  sein  de  c«  comité  ont  vu  avec  un«  doulou- 
reuse surprise  cette  volte-face  partielle  de  l'esprit  verviétois.  Si  oaU* 
tendance  s'accentue,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  renvoyer,  aux  âoono- 
mistcs  qui  nous  on  ont  bit  bommage,  le  buste  de  Cobden  que  noas 
conservions  avet-  llerté  comme  un  Iropbée  de  la  glorieuse  campagne 
Ubre-^cbangistc  conduite  par  nos  devanciers. 

Nous  avons  souvent  parlé  de  cet  objet  Dans  chacun  de  nos  rapporta 
nous  y  revenons  et  nous  eioyoïis  de  noire  devuir  d'insister  tot^ours 
alti)  d'affirmer  notre  inébranlable  foi  dans  les  principes  de  la  liberté 
commerciale,  afln  de  répéter  encore  que  cent  qui  se  sont  écartés  de  ces 
principes  seront  le?  premiers  n  en  aouffiir,  alin  d'encourager  nos  pro- 
duoleurs  !i  per^i^vérer,  sans  se  décourager,  dans  la  vole  qne  non»  ont 
tracée  nos  collègues  des  25  dernières  années. 
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La  fkinesti!  (■zpérionr^  que  l'on  fiUt  en  cr  raomnnt  Hu  protAcliunni«me 
ne  peut  avoir  iju  un  Lemp».  Elle  sera  fatalemenl  9uirie  d'un  noureau 
mouvement  libre-échangiste;  alors  la  prospérité  5«ra  pour  coux  ()ui 
seront  devenus  les  plus  forts  »!  nous  serons  ceux>là  si  nous  savons 
résister  aux  li-ntoUona  des  idées  rétrogrades  qui  ont  prévalu  dans  les 
pajs  voisins. 


Toici encore  un  paragraphe  lelatifà  la  protectioû  agricole. 


^H    Nous  avons  protesta  du  toute  nolro  énergie  contra  las  droits  sur  las 
^Btérëales;  nous  avons  renouvela  nos  protestations  contre  ceux   sur  le 
'      bétail,  et  nous  espérons  voir  nolrt  législature  cotulamnur  il&lînilivt»nient 
les  seconds  comme  elle  a  repoussé  les  premiers  daas  la  session  de 
1884-1885. 
n  ne  peut  ni  ne  doit  être  question  de  taire  drs  lois  d'exception  pour 
h      une  branche  de  la  ricliesse  nationalo  plulât  que  pour  une  autre,  à  moins 
^M'eutrer  dans  une  désastreuse  voie  de  protection  générale,  car  toutes 
I       nos  industries  sont  eu  soulTrance.  O'aiUcunt,  ce  que  fou  est  convenu 
d'appeler  crue  n'est  qu'un  malaise  général,  et  ce  malaise  est  tempéré 
par  le  bon  marché  des  denrées  alimentaires,  des  vêtements  et  du  com- 
bustible, ce  qui  équivaut  pour  tous  à  une  augmentation  de  salaire  ou  de 
^^  revenu. 

^V  La  Chambre  sî^ale  ta  constitution  à  Anvers  d'une  ligue  lîbre- 
^Hchangiste.  La  plupart  de  nos  membres  y  ont  adhéré,  ajoute-t-elle,  et 
^^ce   ne  sera  pas  trop  de  leurs  elTorts  unis  à  ceux  do   tous  les  écono- 

Éoustes  belges  pour  opposer  une  digue  à  la  réaction  qui  nous  envahit. 
\  Eufln,  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers  affirme  plus  carrément 
que  jamais  ses  convictions  libre-éctuin){idtes  en  émettant  les  vaux 
livaots. 


f: 


Nous  continuons  à  préconiser  : 

La  suppression  des  douanes  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, à  charge  par  le  gouvernement,  comme  il  l'a  lait  pour  l'abolition 
des  octrois  et  des  buméius,  de  chercher  a  couvrir  Le  produit  net  de  la 
douane  par  des  diminutions  de  dépenses  ou  des  imptVts  mieux  répurlis. 

IEl  eu  attendant,  nous  réclamons  : 
La  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  fontes,  les  fers,  les  machines 
en  général  toutes  matières  premières  serrant  à  l'iKtluatrie. 
1^  suppression  des  droits  d'eclrée  sur  les  Ûls  de  laine  et  coton. 
La  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimentaires  qui 
steut  A  dégrever. 
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La  réduction,  en  attendanl  leur  suppression,   des  droits  d'Acdaes» 
la  bit^rOf  dans  l'inli^ièt  di?  la  classo  ouvrii-re. 

La  suppi-çssiun  dos  eulraves  ii  I»  lil»Ttr*  des  venlos   puliliqiws  A 
marchandises. 

Le  Secrétaire^  Le  Préàdent, 

J.    DUCKBHTS.  Il.-J     LkJRUNR  VlNOOfT. 

* 
*  * 

Le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers  nous  apprr-«»«l 
encore  que  les  protiTtionnistes  msscs  pousscnl  l'horrciir  di'  1* 
concurrence  jusqu'à  taxer  les  simples  échaiitiiluUii  de  Diarth^k^KB- 
dises. 

La  Russie  \ient  de  nnus  fournir  une  prouve  des  excès  auxfpiel»  «*:>»»■ 
dULSfint  Irs  douanes  :  le:^  autori(t^s  moscoTÎtrs  ont  trouvé  qne  Irs  ^Jt^w> 
tuions  dp  lalnn  venant  du  dehors  constituaient  une  valeur  imposable  «■ 
elles  ont  prescrit  l'application  d'un  drnit  sur  Icsdils  échantillons. 

Cette  mr>sure  mesquine  se  Lradulrail  par  un  faible  dommage  si  ^Vr 
se  résumait  dans  le  paiement  de  l'inipOt,  mais  les  formalités  duiiaiw«^^x~M 
inhërenles  à  l'apptirnlion  Ap  la  laxp  nmMont  aux  froutièrefl  tons  &i 
échantillons  qui,  dès  Inrs,  ne  parviennent  qu'avec  plusiem-s  joiir^  i* 
retard  et  souvent  n'ai-rivoul  pas  du  tout  a  leur  de-sUnution. 

De  nouibi-euses  afTiiires  ont  fié  rendues  compb^tement  inipossibl«s^  fw 
celle  fâcheuse  mesure  qne  nous  avons  combattue  avec  persistance,  ^rxtài 
sans  succès,  au  moins  jusqu'à  présent. 

•  » 

Sous  prétexte  de  palrinti.snie,   les  anti-wagnériens  vpiilent  enr*j 
cher,  en  faisant  du  «  boucan»,  la   représentation  du  Lofirn^r9'^\ 
l'Kden-Thi^àtre.  M.  Henri  Hocbefort,  qui  montre   en  cette  oecj 
autant  de  bon  sens  que  d'esprit,  adresse  aox  wapinêrophobcs 
verte  mercuriale  ; 

Colle  «  reranche  «,  si  peu  faite  pour  nous  rendre  l'Alsace  et  la    ï-*-! 
raine,  n'est  pas  seulement  puérile,  elle  est  surloutdénuéc  de  toule  ffsr*<i 
de  sens.  Si  notts  proscrivuns  la  musique  parce  qu'elle  csl  alleman*!**'" 
nous  faut  proscrire  aussi,  sous  peine  d'inconséquence  nagr.nnlr,  !•"»"(  cr 
qui  csl  allemand.   Le  Faust  de  fiotnifirl  prI  incontestablement  on  «"'•'^ 
d'fEuvre  ;  mais  le  poème  sur  lequel  est  composée  la  partilion  csl»  ^^i' 
le  mondi:  le  sait,  une  adaptation  il'un  livre  de  GœLhc,  qui  élaJl  v""" 
plus  allemand,  du  moins  encore  plus  ennemi  des  Français  qaeo,'itpt 
l'être  Wagner. 

Schnpenhauer,  ce  philosophe  allemand  dont  les  théories  scepll'l"'^ 
sont  actuelleraenl  fort  guAlées  chez  nous,  a  écrit  cette  phrost  : 
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partie  du  monde  a  sa  faune  particulière  :    l'Aft-ique  a    1c 
^^pgo  ;  l'Europe  n  Ii-  Praiiçùis  ". 

^^K>c%s  ttons  patriote?  qui  s'amusaient  à  aller  saccager  les  brasseries  oA 
^yaii  vend  ilâ  la  hi(>ri>  nllnmaniln  mamiui^nL  donc  à  V-ur  mis$i'>u  îci-boA, 
jm  laissant  â  IVlalage  des  libraires  les  ouvrages  d'un  ûcriTaîu  tudesque 
l*ils  devraient  bannir  des  vitrines  comme  ils  ont  ba  uni  Wagner  de  la 
'ne. 

Noos  n»*  comprenons  qn'imparfaitoment  pourquoi  celte  antipathift 

mr  les  produits  prussiens,  saxons  ou  bavarois,  s'applique  exclusiro- 

inul  h  la  musique  c(  non  à  la  lilltiralunï,  à  ta  conlonnt.'rii;  ou  mâmc  à 

I*  clinrcuteri*-;  or,  jamais  un  seul  dBS  anlivragnériens  les    pl:is   décidé.s 

*«  refusé  de  roan[^;cr  une  saucisse,  pour  ce  motif  qu'elle  était  allemande. 

i{>p(i«ons  que  ilemain  un  ilm^teur  du    Berlin  ou  do  LWpsig   trouvp  un 

^tn«M]iî  souverain  contre  la  phtisie  tuberculeuse  :  vous  imaginez-vous  un 

*f^re  voyant  sa  fille  au  dernier  période  de  celle  lualailie,  jusqu'ici  consi- 

iM^ccomme  incurable,  kI  repoussaiil  la  potion  que  lui  offrirait  le  pbar- 

*»iUen,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  composée  par  un  fompatriolo  de 

'•  ilcllismarckl 

C«-i»t  pourlani  lîi  ce  qu'impose  la  logique  aux  waguérophobes  qui 
>Us  fnipécbent  d'enteudru  à  Paris  des  opéras  qui  se  jouent  depuis  des 
in^fi;  (lanj  tous  les  tbè&tres  de  l'Europe.  Si  le  Loht'ngri»,  très  admiré 
"*  «te  nombreuses  sct-uts.  nous  parait  mauvais  sur  uno  des  nôtres,  il 
toujours  temps  de  le  siffler.  Uais  c'est  bien  le  moins  qu'an  se  donne 
^kiord  ta  peine  de  l'écouter. 


■^Comité  du  Congres  anti-sûnu tique,  réuni  à  Bucharesl  les 30, 
«tfô  août,  A  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

^}  Le  oongrÈs  inicroatiunal  antisémitiquo.  réuni  à  Bucharesl,  adopte 
^Idniet  ius  décisinns  prises  an  roof^rés  de  Dn-sde,  en  1U82. 
%}  Le  congrès  antisémilique  international,  réuni  à  Bucbarost,  admet  ot 
engage  à  propager  ri  à  exécuter  ce  qui  suit  : 
1)  Les  t'^i^  ^""^  rt^connus  commit  tndignef  de  reslor  plus  longtemps 
'•*  Europe  au  miliou  des  peuples 

^  iusqu'à  ce  que  l'on  trouve  les  moyens  de  pouvoir  les   chasser  des 
Ils  curop^'ens,  lo  congrus  impose   à   ^.s   ailept«w  île  lloumaiiic,   do 
■'iwce.  de  Hougrio  et  de  tous  los  autres  Étals  qui  adtiéreivmt  à  ses  déci- 
^^<NU,  de  demander  a  leurs  gouvcrnoments  et  à  leurs  Chambres  : 

a)  t)f  ne  laisser  accorder  par  l'État,  les  districts  ou  les  communes, 
^^cuoe  concession  sous  n'importe  cpielle  forme  aux  jui£f,  mémo  sous  un 
**om  d'omprunt. 

h)  Do  n'accorder  aucune  fonction  aalariée  par  l'État,  le  diatric 
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comniiine  à  aucun  juif,  ni  aux  sociétés  d'assurances,  ai  aux  bauque».  eU. 

ej  Ue  ne  vi.-ndre  ainuine  propriété-  aux  juifs  ;  de  np  pas  leur  »eri»pdcr 
\n  droit  d'affermer  des  terres,  de»  maisons  ni  des  maalias  ;qu«p«noiiri(r 
Don  plus  n'afferme  aux  juib  ni  terres,  ni  maisons,  ni  hAtelkn«,  oi 
cabarets}. 

tt)  D'iii  lerdiie  aux  juifs  de  tenir  des  étaliiisseroenls  t«U  que  :  restau* 
rants.  lidIcU,  mW?.  brasseries,  fabriques  d'alcool  et  débits  de  tu,  4i 
les  empêcher  d'être  boulanger»,  épiciers,  miU-chajids  de  grain»,  màér- 
cins  el  pharmaciens. 

r)  D'interrenir  aupn-<!  ilâs  prALres  de  toutes  les  confesLsions  pour  qi'il) 
propafrpnl  ci^  idées  panni  ls«rs  paroi^sien-<i  ni  aiipr<>s  des  proies 
l'école,  pour  que  rien  ne  soit  acheté  par  eux  chez  les  juifs  ol 
preuutnt  aucun  isra/flitc  à  leur  service. 

/")  Toute»  les  nations  qui  adhcreut  a  ces  décisions  donrenl  mlimentr 
auprès  de  leui's  gouvememetils  pour  qu'il  &4) il  fait  deslondwitcf 
sens  ;  et  il  doit  se  foimor,  chez  elles,  de^ï  comités  qui,  par  dos  pétiliaK 
oollectiTes,  deuiandent  l'applicabon  de  ces  décisions. 

Au  moyen  âge  on  bnilaît  les  juifs;  aujourd'hui  les  anti-sémitiquft 
se  con tenteraient  volontiers  de  les  faire  périr  d'inanition.  C,ci\ 
on  elTet  de  radouoissement  des  mœurs. 

Kstil  nécessaire  d'ajoul^r  que  les  passions relig:ieUses  ne  sont  pur 
rien  dans  cette  croisade  anti-sémitique  ?  (j'est  une  croisade  pn^n* 
lionniste.  Il  sagit  simplement  de  proté^r  les  usuriers,  les  catMR* 
liei-s.  boulangers,  épiciers,  etc.,  plus  ou  moins  chrétiens  contre  l««» 
concurrents  juifs,  gcncralcment  plus  intelligents,  moins  pareswiw* 
dans  les  pays  oricDtau.\,  moins  ivrognes. 


M.  le  duc  d'Aumale  vient  de  faire  donation  à  l'Institut  de 
du  domaine  et  du  trhAleau  de  Chantilly.  C'est  un  cadeau  priiKiw 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  donateur.  La  destinAtionefte 
ainsi  Hpécinée: 

Le«  charges  arquiIttV's,  les  revenus  seront  employés  : 

{*>  A  entretenir  en  poi  fad  élal  les  b&luueuls,  paix-s,  jardins  el  U^' 
tions  \ 

2*  Dans  la  proportion  qu'il  déterminera,  à  l'acquiailion  d'alyrtf  ^** 
do  Ut\iA  genres,  livres,  ancïpns  uu  uioclunies,  destinés  à  corichir  oucnV' 
pléter  les  collectiona  (sans  qu'il  puisse  faire,  a  cel  égard,  aucune  abtfi'' 
lioD,  soit  par  échange  ou  auti  euent)  ; 

3°  A  la  créutiou  de  pensions  et  d'allocations  viagères  en  bvci"  ™ 
faommeii  de  Inities  ou  des  urtistiis  indigent»; 
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4*  A  la  roadatioti  do  pris  <lesUn«3  à  encouragor  ceux  qui  su  vuuent  à 
la  cairi^re  des  li:ltrcs,  des  scteuct-'B  ou  des  ai'ts. 

Ce&  <le&Lination&  oui  &ai)s  doute  leur  utilité,  quoique  les  pcnsiun&  et 
Hllocalions  viafçcrcs  en  faveur  des  hommes  de  lettres  ri  deti  artUtes 
ndigeutsae  nous  paraissent  pas  de  nature  à  erioourH|j:«:r  l'esprit  d  éco- 
nomie daus  ce^  deux  classes  intéressantes  mais  peu  prévoyjitite!^ 
de  la  société.  îieulemeat,  il  est  permis  de  regretter  que  le  noble 
donateur  n'ait  pas  Uissé  à  l'Institut  une  liberté  plus  large  dans 
Vemplni  des  r»?venus  qu'il  le  eharge  de  gÂrer  et  dp.  distribuer.  Pour- 
quoi une  partie  de  ces  revenus  ne  serait-elle  pas  appliquée  h  l'Insti- 
tut lui-même,  de  manière  â  le  rendre  indépendant  des  subventions 
el  par  conséquent  de  la  tutelle  de  l'État  ?  L'Institut  ne  pagnerait-il 
pas  à  être  dégagé  de  ces  attaches  orficiclles,  médiocrcmeut  dorées, 
el  à  devenir  entièrement  le  maître  chez  lui?  Kn  attendant  lu  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  rÉtat,  ne  serait-ce  pas  un  progrès  de  i»éj»H- 
rcr  rinstilut  de  l'Ktat  ?  La  donation  de  Cliantill}'  eu  rournirail  les 
moyens  et  c'est  grand  dommage  que  le  }féncrt:u\  donateur  n'y  ait 
pas  songé. 

G.  CE  M. 

M.  r.orRTOiB,  S^CT^tairfi  PerpétuftI  ite  Ijl  Soci^t*  i'Ecnaouuii  poUtiqut.-,  ou- 
vrira W  luudi  itoir  1&  Octobre  ft  S  heures  1,9  j  In  Mairifi  du  tX'  Ari-ou<liua- 
nent,  rue  Drouot,  t-ou  court  trieanal  d'EcoBomie  politique  (Associaliou  pIlUo  - 
technique).  Cellu  iuiii£c,  In  pretoiire  de  la  périotln,  kl  exposera  la  Uiéorie 
pure,  lu  deux  tooéas  soivaDte»  éUat  coiu^rées  l'uue  4  rbUtoirv,  l'autre 
ans  applications. 
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KT    LES  LNTERVENTIO.NS    A   l.X  lïOL'HSK  UIî   M.  DE  CVLO.N.NE 


A  roDvrrtiirc  de  Tasse  ni  blt^e  des  notables  M.  de  Calonnc  venait 

•Toiicr  la  détresst;   du  Trésor,    l'exislencc  d'un   cnorme  dt^ficit 

'^04  les  revenus  publies,  et  la  ni^cessité  de  prendre  pour  y  ob\ier 

"^j.  mesures  extraordinaires.  Tout  le  prestige  d'habileté  qui  l'avait 

^^ïivimnné  jadis  était  tombé.  On  commen<;ait  à  répéter  contre   lui 

areusjitiun   de  gaspillH;;e  des  deniers  publies,  on   revenait  nrec 

^^^AK  attention   plus  critique    sur  les   actes  de  son  administration, 

^^p^n    ivirtieulier    sur  les   Taits  qui   s'étaient   passés    l'année  préeé- 

^^F^cnte  et  au  eommencenient  de  l'année  présente,    .lamais   M.    do 

^  Pilonne  ue  s'était  montré  plus  n\entureu\  que  dans  celte  dernière 

^lartie  de  son  iniuistcrc  :  tl  semble  gue  la  perspective  de  la  crise  qui 

-approchait,  du  t  déluffe  »  qu'il  ne  pouvait  plus  comme  Louis  \V  ren- 

■^oycr  après  lui,  n'nïirriit  qu'aecroître  sa  témérité.  Il  avait  lon-rtemps 

^^  Vouvé  une  exceptionnelle  facilité  dans  le  Parlement  de  Paris  pour 

^H  l'eDre^îstrcment  de  ses  édils  d'emprunt  ;  mais  ce  corps,  disposé  h 

^^  l*appu>erpar  esprit  d'hostilité  rontre  Necker,  avait  Uni  par  se  lasser; 

le  dernier  èdit  d'empruot  public  pour  une  somme  de  80  millions, 

«dit  présenté,  en  décembre  1785,  avait  soulevé  de  sa  pai-t  les  plus 

vives  protesta tiim s,  et  n'avait  été  enregistré  t|u'aveo  des  résenes 


■  Voir  le  D"  il'octol>re,  p.  S. 

*•  âianE,T.  xnvi.  —  !5  novtmbre  1886 
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exprpsMi.  Bien  que  M.  île  Ciilanne  eût  lii-claré.  dans  le  inVaiiibulé 
l'é'Iil,  nue  l'ompriinl  iloiilil  s'iigis<tjiit  snflirait  pour  effectuer  Vaccaptî- 
renient  totai des  dettes,  el  rétablir  l'ordre  dans  les  affairt-s,  il  savait 
tri")  Uîen  que  ce  secnurs  serait  bien  vite  épuisé,  \Ut'  h  renouvcloi". 
Lorscju'il  songea  ii  nnmir  tiric  Asscniblre  des  notables,  ce  Tut  |H>ur 
créer  avec  Hon  eoncours  des  ressources  permanentes  additionnelles  ' 
au  moyen  d'un  supplément  d'impiVts.  Mais  en  attendant  l'étAhlisse- 
ment  de  ces  rcssonrees,  il  fallait  pourvoir  nux  charges  eonraittes, 
faire  In  meilleure  ligure  possible,  lors  de  la  réunion  de  l'Assemldée. 
Les  expi^'dients  de  trésorerie  ne  suffisaient  pas,  les  emprunts  directs 
étaient  devenus  impossibles.  M.  de  Culonne  imngina  donc  de  st 
servir  de  la  t'.aisse  d'escompte  comme  intermédiaire,  de  remanier 
encore  une  fois  ses  statuts,  d'augmenter  dans  une  large  mesure  son 
capital  soeial,  et  de  se  faire  remettre  à  titre  de  cautionnement 
70  millions  sur  les  SO  ijuc  devait  donner  l'émission  d'actions  nou- 
velles. Datis  la  pensée  d'assurer  le  succès  de  c.altc  opération,  il  se 
livra  H  une  série  de  manœuvres  destinées  à  soutenir  le  cours  des 
valeurs  de  spéeiilation  sur  la  place  de  Paris, 

I,ui-méme  déi'tare,  dans  sa  Hvqtiéte  au  roi  et  à  C Assemblée  des 
notables  *,  que  ses  interventions  à  la  Bourse  à  la  fîn  de  17Bli  étaient 
Uéfis&w  prêt  inril  négociait  alors  avec  la  Caisse  d'escompte.  «  J'a- 
vais, ajoute-l-il,deux  buts  :  1"  garnir  le  Trésor  royal  assez  abon- 
damment pour  qu'il  pût  se  suffire  durant  les  premiers  mois  de 
l'année  (1787),  2"  cmpéebt-r  tpie  les  eltets  publies  ne  soulfrisserit 
une  baisse  excessive  ipii  ani-ait  entraîné  la  ruine  des  particuliers 
propriétaires  de  ces  effets,  et  le  discrédit  de  la  place.  » 

M.  de  (Jalonne  ne  s'est  d'ailleurs  expliqué  qu'incomplètemcitl  sur 
les  interventions  à  la  ïtoursi-  dont  nous  parlons,  el  ipii  sont  poul-élrc 
In  parlicnlarité  la  pltis  inléressanle,  quoique  la  moins  coiinite,  de 
ïoute  son  admiiiistrwtton.  Mais  il  exislrt  aux  Archives  nationales, 
surtout  dans  les  papiers  de  l'abbé  d'L'spngnac,  un  personnage  fort 
original  iiue  nous  ferijns  connaître  tout  ii  l'iienro  h  nos  lccteui*s,  des 
documents  (jui  piTmeltenl  de  jeter  plus  de  lumière  sur  ces  opérations, 
thème  principal  de  l'indignation  de  Mirabeau  dans  sa  Dénonciation 


>  Créer  de  telles  ruMOun;*;!!  dertinait  d'.uilant  plus  nrgent  qu'il  allnît  «e 
foruKT  tiD  ville  iiu  portant  <lc  ptu9  'lau>  le  Tré»or  pnr  9\iils  ilv  lu  cc^utioD  i 
dtite  ti\if  (1787)  du  troJ<ti^uic  vînglii'>iu&,  étabLi  n  l'occasion  iti;  li  gucriT 
>rAmériqHP. 

*  Ccftt,  nous  l'avoDs dit,  ua  fort  curioax  écrit  rfdigf  par  M.  de  Calonne, 
peu  de  terni»  iM>r^s  «a  sorlift  du  ininLUi^rv,  eu  réponse  aux  ncctuiAtlotM 
de  dilapidations  soulevée-)  contre  lui  au  ^cin  lu^iiic  du  Porleiucut. 
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de  l'agiotage.  Nous  en  trouvons  l'iadicatlon  délnilliîo  et  coiuplciv 
dans  le  procts-verlinl  d'ane  séance  du  Conseil  ruyal  du  tronunertc 
irt  des  fmancLS,  en  diile  du  3fi  avril  178S,  on  l'on  s'occnpa  d'en 
liquider  les  suites.  Les  niitrelns  passés  à  la  Bourse  en  l7S(ï  et  17S7  par 
oTvIre  de  M.  àc  Catonne  ont  porté  :  1'  sur  les  titres  de  l'emprunt  de 
125  millions  dont  nons  avons  entretenu  précMemment  nos  lecteuts 
et  qiïi  était  toujours  l'objet  delà  sollicitude  particulière  du  mintàtre; 
2»  sur  les  actions  de  la  Compnnnic  dos  eaux,  et  celles  de  la  Com- 
pagnie des  ludcs.  C'était  la  première  fois,  croyons-nous,  que  les 
interventions  du  gouvernement  .'i  la  Roni*sc  s'effectuaient  en  airhats 
nu  reports  de  valeurs  comme  celles-ci  ;  et  nous  ne  pensons  m*>me 
pas  que  l'exemple  se  retrouve  dans  notre  histoire  financière.  Dés 
le  mois  de  mai  ITS*!,  M.  de  Calonne  a  fait  acheter  d'un  cAté 
ri82  aelions  de  lu  Cmnpagnie  des  enux,  et  d'im  autre  ei\té  aclieler  et 
vendre  300  des  mi^mes  actions.  Les  inlcrmédinires  chargés  des  deux 
opérations  réclamaient  au  Trésor  en  1788  le  montant  des  pertes  par 
lesipielles  elles  s'étaient  soldées'.  Du  mois  de  décembre  17S*J  au 
mois  de  février  1787,  le  ministre  a  fait  délivrer  11,500.000  livres  en 
assignations  ou.  si  l'on  aîme  micu\,  en  billets  du  Trésor  payables 
dans  les  derniers  mois  de  17â7  pnr  imputation  sur  les  fonds  de.  lu 
guerre  et  de  la  muison  du  roi,  en  vue  de  soutenir  jusqu'à  concur- 
rence de  fi,OO0,000  livres  les  actions  des  Indes,  pour  le  surplus  les 
actions  des  lîaux.  C'est  îi  propos  de  cette  opération  seule,  la  plus  ^ravc 
de  toutes  du  reste  par  ses  conséiiuences,  que  .M.  de  Giilouuc  se 
justifie  avec  quelque  détail  dans  sa  Requét«  au  roi  et  A  tA%' 
xemhlée  des  notahles.  Les  assignations  Turent  délivrées  à  M.  de 
Veymeranges,  oonÉuienf  du  ministre  peu  connu  dans  Ttiistoire,  qui 
devait  les  remettr«  à  deux  sociétés  de  spèculatem-s  chargées,  l'une 
des  marchés  sur  tes  actions  des  Kaux,  l'autre  des  marchés  sur  les 
actions  des  Indes.  liHes  devaient  ôtre  rapportées  au  Trésor  un  mois 
avant  leur  échéance,  mais  comme  il  était  entendu  aussi  qu'elles 
seraient  déposées  en  gage  chez  les  banquiers  qui  prêteraient  aux 
deux  sociétés  les  fonds  nécessaires  îi  leurs  achats,  il  est  bien  évident 
que  la  restitution  était  euticrcnicnl  subordonnée  h  la  réussite  des 
opérations  à  tenlrr.  Eu  définitive  M.  de  Calonne  donnait  à  deux  syn- 
dicats de  spéeulatcurs,  une  couverture^  en  vue  d'opérations  peu 
déterminées,  et  point  limitées,  comme  nous  le  montrerons  mieux 
encore  plus  loin. 


■  lU  avaicut  ààlh  re*;»  en  argent  du  j^oiiveruciuoiJL  une  cotivertitre  dont  I» 
(iKtuluut  6tait  nbAorbf'. 
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Les  actions  de  la  romi>ngnic  des  Indes  récemment  doublées,  por- 
tées de  20,000  à  40,000  au  mois  de  scpterabri!  1786,  et  les  action* 
de  In  Compagnie  des  Kaux,  attciiitCÂ  par  leirel  des  pamphletâ  de 
Mirabeau,  à  un  moindre  degré  pourtant  que  les  ariion»  île  lu  Manque 
de  Saint -Charles,  étaient  alors  l'objet  des  combats  les  plus  acharnés 
entre  joueurs  a  la  baisse  et  joueurs  ù  la  hausse.  Voilà  potirqiu>i  M.  de 
Calonne,  sans  parler  de  l'intérêt  particulier  que  pouvaient  lui  inspi- 
rer les  actions  des  Eiuix,  se  en)>ait  fondé  à  faire  porter  ses  secours 
de  prérércncc  sin*  ces  deux  catégories  île  valeurs,  dans  l'espèfaiice 
<|ue  leur  hausse  profiterait  aux  valeurs  plus  fermes  de  la  cole,  aux 
fonds  d'Ktat,  comme  aux  actions  de  la  Caisse  d'escomple. 

Telle  est  l'explication  que  donne  le  ministre  tombé  dans  sa  Recuite 
au  roi  et  à  f  Assemblùe  des  notablea:  se  justifier  plus  amplement 
lui  semble  superllii:  «  t.'e\eniple,  ajoule-t-il  seulement,  d'une  nation 
i|ui  en  t)ieii  lU-s  chos<'s,  ei  surtout  en  cie  qui  coneerne  le  crédit,  peut 
servir  de  modèle  {il  s'agit  de  l'Angleten'e]  prouve  assez  qu'un  gou- 
vernement sage  doit  se  tenir  en  mesure  de  pouvoir  soutenir  psr 
voies  secri'tes  et  indirectes  le  cours  des  fonds  putilies,  quand  le  mo- 
menirexigc,  et  faire  au  l>csoin  des  sacriliccs  pour  les  relever.  ■  Cet 
axiome  posé,  M.  de  Calonne  passe  sans  coibarrus  k  un  nouvel  ordre 
lie  considérations. 

Le  juge  sévère  qui  condamnerait  d'imc  manière  ahsoUie  toutes  les 
interventions  gouvernementales  à  la  Uoursc  aurait  sans  nul  doute 
bien  des  ministres  des  finances  de  notre  siècle  à  comprendre  avec 
M. de  Calunne  dans  son  arr<ït  de  condamnatioQ.  Il  se  heurterait  i\  un 
préjugé  singtilièrement  enraciné  encore  aujourd'hui  dans  le  monde 
linancier.  Mais,  en  vérité,  les  interventions  de  M.  de  Calonne  méri- 
Iciit  une  place  à  part  dans  l'histoire.  Keinan|nons  d'abonl  que  tous 
les  marchés  passés  par  ses  ordres,  eeuk  «lu  moins  de  1780  et  de 
1787,  ont  été  des  marchés  h  terme.  Le  même  ministre  qui,  dans  ses 
édits,  proscrivait  les  marchés  de  ce  genre,  les  annulait  m«^me  pour 
le  passe  au  mépris  des  conventions  arrêtées  et  des  droits  acquis,  en 
ordonnait  en  secret  pour  le  compte  du  Trésor.  I.r  même  ministre  qui 
(lélrissait  les  spéculations  de  Hourse  offrant  k  un  ccrlain  dygré  le 
caractère  de  jeu,  l'agiotage,  pour  employer  le  gros  mot  du  temps, 
se  lançait,  comme  administrateur  de  la  fortune  publique,  dans 
les  spiVulalions  les  plus  hasardeuses.  On  va  voir  que  ecltc  qua- 
lification s'applique  justement  au\  opérations  autorisées  par  lui 
sur  tes  actions  des  Iodes  et  les  actions  des  Kaux. 

Kt  en  elTct,  c'est  un  secimd  point  à  remarqner,  les  iUmk  sociétés 
chargées  de  ces  opérations  n'avaient  point  reçu  d'instructions  pré- 
cises, de  mandat  déterminé.  Si.  munies  d'un  semblable  tnanda!, 
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elles  l'eussent  o\écutc  strictement  el  prudemment,  le  pis  qui  pouvait 
arriver  c'était  une  perte  pour  le  Trésor,  dnns  des  limites  prévues  à 
rnvance.  Mais  au  emilrair*;  les  deux  sociétés  avaient  retu  seulement 
mission  de  soutenir  certaines  catégories  de  valeurs.  1^  belle  garan- 
tie <|iie  l'entragenient  pris  par  elles  de  restituer  les  billets  du  Trésor 
mis  à  leur  disposition  à  cet  efTet,  alors  qu'on  leur  laissait  uul-  liberté 
entière  sur  la  nature  et  le  chiffre  des  nmi'cbcs  qu'elles  auraient  à 
passer!  Ainsi  pratiquées,  les  inlerventiuris  deM.dc  Calonne  devaient 
avoir  pour  résultat  non  seulement  une  perte  pour  le  Trésor,  plus  con- 
sldérahlc  qn'on  ne  pouvait  la  prévoir,  mais  une  crise  aiguë  sur  la 
place  de  Paris. 

C'est  surtout  l'opémUon  relative  aux  actions  de  la  Compa^^nic  des 
f ndes  ()ui  amena  ce  résultat.  Ut  société  cbargéc  de  la  suivre  pour  le 
compte  de  M.  de  Cnlonnese  cumpusait  de  trois  spéculateurs  militjints: 
un  comte  de  SencfT,  l'intendant  des  domaines  du  comte  d'Artois, 
Pyron,et  un  sieur  Rarmid  qui  s'intitulait  avoratau  Parlement.  .\près 
une  successinn  de  marchés,  dont  l'état  exact  n'a  jamais  été 
fourni,  cette  société  se  trouva,  h  la  lin  de  décembre  ITSfi,  proprié- 
taii-c  de  trente-deux  mille  cinq  cents  actions  des  Indes,  dont  la  plu- 
part n'étaient  ni  livrées,  ai  payées,  cela  va  sani»  dire,  la  somme 
nécessaire  pour  les  payer  dépassant  de  beaucoup  celle  allouée  en 
assignations  par  M.  de  Calonne.  Il  n'y  avait  réellement  en  circulation 
que  trente-sept  mille  actions  de  la  compagnie  des  Indes,  car  il 
>  devait  toujours  en  rester  trois  mille  appartenant  aux  administrateurs, 
en  dépôt  au  siè^e  de  la  compagnie.  Les  agents  de  M.  de  Calounc 
réunissaient  donc  lietivcment  entre  leui's  mains  presque  toutes  les 
actions  livrées  au  public.  N'ayant  ni  l'intention  ni  les  moyens  de  réa- 
liser ces  achats,  saclijint  fort  bien  que  le  ministre  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  acquérir  délinîtivenient  un  pareil  nombre  de  titres,  ce  qui 
eût  équivalu  à  racheter  l'entreprise  de  la  compagnie  des  Indes,  ils  se 
trouvaient  maînteuaut  assez  embarrassés  d'écouler  leurs  actions 
sur  le  manThé  sans  en  faire  tomber  les  cours,  cl  déti-uire  abso- 
lument le  résultat  qu'ils  avaient  prétendu  atteindre.  De  tous  les 
spéculateurs  de  Paris  le  plus  audacieux  peut-être  était  alors  uu  ecclé- 
siastique de  bonne  race,  vicaire  général  de  Sens,  l'abbé  d'li)spagnac  '. 


Son  pire,  le  baron  d'&pagnnc,  avait  éli  gouvenieiir  «les  laTtDdes: 
[ion  oncle,  obbË  comme  lui  et  conseiller •ctcrc  au  Parlement  de  Parti;  f'Uit  srai 
Intime  du  marquis  di*  Miralioau.  M.  1c  comte  df.  SeiltiAC  a  piililif-  sur  l'abbé 
;)Iarc-René  dF^pagnac,  celui  dont  dous  avoa»  û  parler,  uu  |)elit  ouvrage 
,  qui  contient  de»  documents    iaUTeeMotii.    M.    de    Seilhac    ne  uous   paraît 
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Les  actions  de  la  C.umpagnie  des  [iidfs  m-emmeut  doubU''- 
tics  de  20,000  à  40,000  00  01015  de  septembre  1780,  etlm 
de  la  Compagnie  des  Kiuix,  atteintes  par  l'enel  des  pamp» 
Mirabeau,  à  un  muiadre  degL'é  pourtant  que  les  aotion^tle  U 
de  Saint -Charles,  étaient  alur&  l'objet  des  combats  les  pla«  «. 
enire  joueurs  à  la  baisse  et  joueurs  k  la  hausse.  Voilà,  pounin, 
r.alonne,  sans  parler  de  Vintériît  particulier  que  pouvaient .. 
rer  les  actions  des  ICaux,  se  croyait  fondé  h  faire  porter  *o 
de  préférence  sur  ces  deux  catégories  de  valeurs,  dans  1' 
que  leur  hausse  prolUcrail  aux  valcui'&  plus  Termes  de  la 
fonds  d'État,  comme  aux  nclituis  de  la  Caisse  d'escompte. 

Telle  est  l'explication  que  donne  le  ministre  tombé  dans  ■ 
au  roi  et  h  fAjtgembU''^  des  »9taô/M,- se  justifier  plus  « 
lui  semble  superflu:  «  L'exemple,  njoute-l-il  seulement,  d' 
qui  en  bien  des  choses,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  le  »;f 
servir  de  modèle  {il  s'agit  de  l'Augleterrej  prouve  assex  i 
verocmenl  sage  doitscî  tenir  en  mesure  de  pouvoir  ^ 
\oies  secrètes  et  indirectes  le  cours  des  fonds  publics,  q<! 
ment  l'exige,  et  faire  au  besoin  des  sacrifices  pour  les  rcl 
axiome  posé,  .M.  de  t^alonne  passe  sans  embarras  ii  un  t> 
dit  considérations. 

Le  juge  sévère  qui  condamnerait  il'unc  manière  absol'* 
inlerventious  gouvernementales  k  la  Bourse  aurait  sip 
bien  des  ministres  des  finances  de  notre  siècle  à  eo(n[' 
M.  de  Calounc  dans  son  arrêt  de  condamnation.  Il  se  lld 
préjugé  singulièrement  enraciné  encore  aujourd'hui  de 
iinancier.  Mais,  en  vérité,  les  interventions  de  M,  de  l  ■ 
Iciitune  place  à  part  dans  l'histoire.  Remarquons  d'afn* 
les  marchés  passés  par  ses  ordres,  ceux  du  moins  «1 
1787,  ont  été  des  marchés  à  ternie.  Le  mèuie  ministre 
édits,  proscrirait  les  marchés  de  ce  genre,  les  unnuh 
le  [Misse  ou  mépris  des  conventions  arrêtées  et  des  dr- 
ordonnait  en  secret  pnur  le  compte  du  Trésor.  Le  mém' 
lUHrissait  les  spéculations  de  Kourse  olfrant  K  un  Ce» 
caractère  de  jeu,  l'agiot^igc,  pour  employer  le  gros  ». 
se  lançait,   comme   administrateur  de   la  fortune   p 
les  spéculations  les  plus   hasardeuses.  Ou  va  voir  • 
lihcalion    s'applique   justement  aux  opérations  aul> 
sur  les  actions  des  Indes  et  les  actions  des  Kaux. 

Kl  en  effet,  eest  un  second  point  à  remarquer,  le- 
chargécs  de  ces  o|>érntioas  n'avaient  point  reçu  d'ir 
oises,  de  mandat  déterminé.  .Si,  munies  d'un  s«n'i 
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I-*s  pn'trvs  (lé|tounuâ  dos  v<;rlus  de  leur  l'Int  ne  sont  ims  rofe» 
nu  d ix- lui i tien ic  tsiécli;;  pourtant,  drptiis  Duhois  dont  rabUt'd'I^spa- 
goRC  était  d'ailleurs  parent,  il  u'en  e»t  aupun  dont  In  conduite  fasse 
iiu  aussi  curieux  disparate  avec  son  lialàt.  Cet  ahbê  de  Bourse, 
devt-iiu  plus  tnrdmuniliunimiredela  répuldiipie,  devait  nnirâesJour& 
dans  la  même  fournée  de  condamné!*  du  tribunal  rùfolutiouDuiro  que 
Danton  vt  CnniilleDesmouliiiA.  Arépuquc  dont  nous  nous  oecupons, 
il  vriinit  de  s'assurer  d'jissez  impoiinnts  liénélices,  en  vf  iidaiit  préci- 
sément des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  aux  agents  de  M.  de 
Calonne.  I.rur  embarras  lui  su^^éra  l'idco  d'une  t>ene  partie  fi 
jouer.  Eu  leur  riiohetant  à  tenue  toutes  lcui"S  actions,  en  elTec- 
luHiit  encore  quelques  achats  du  mcnie  genre  sur  le  marche,  il  pou- 
vait arriver  assez  racUement  à  accaparer  toutes  les  vak'urs  de  la 
Compagnie  des  Indes,  se  trouver  même  acheteur  à  terme  d'un  plus 
grand  nondire  de  ces  valeurs  qu'il  n'en  existait  réellement  en  circu- 
lation. Ceci  était  le  point  important  et  muehiavélique  de  sa  eoncep* 
tion.  En  elTet  il  était  encore  moins  que  M.  de  Calunnc  en  mesure  de 
détioiirser  plus  dt-cin4|uantr  millions  pour  devenir  propriétaire  rlfee- 
tif  de  toutes  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ce  qu'il  vou- 
lail.  c'était  réduire  ses  vendeurs  à  l'impossibilité  de  réaliser  tout  ou 
partie  de  leurs  engagements,  de  manière  li  traiter  avcL*  eux  sur  l'inexé- 
cution de  ces  engagements,  en  le^  tenant  à  sa  merci.  Ce  plan  plus 
habile  qu'honnâte  réussit  à  souhait.  Les  ugcnU  de  M.  de  Calonne 
s'estimèrent  heureux  de  céder  il  1.500  livres  par  action,  c'est-à-dire 
plus  cher  qu'ils  n'avaient  acheté,  leurs  trente-ileux  mille  cinq  cents 
titres  ;  ils  ne  s'inquiétèrent  pas  des  suites,  ou  plutiït  ils  ne  s'en  inquié- 
tèrent qtie  trop  tard,  ta  vente  consommée,  en  voyant  l'abbé  d'Kspa- 
guac  marcher  avec  fermeté  au  but  qu'il  poursuivait.  Ils  voulurent 
alors  racheter  à  leur  tour,  mais  l'abbé  d'Kspagnac  ref^isa  de  vendre, 
et,  quelques  avantages  qu'on  lui  proposât,  il  liut  bon.  Dans  le  cou- 
rant de  mars  17X7.  il  était  devenu  Hcquénuir  de  près  de  quarante- 
six  mille  actions  des  Indes,  presque  toutes  livrables  à  la  fin  du  mois, 
alors  qu'il  n'en  existait  dans  le  commerce  que  trente-sept  mille.  Dés 
le  mois  précédent  le  bruit  de  ce  gigantesque  coup  de  liourse  avait 
commencé  h  se  répandre.  Une  gnimle  partie  de  la  Dénoncialion  de 
tagiotage  de  Mirabeau  était  consacrée  ii  le  signaler  à  la  répnibation 
générale.  Mirabeau  avait  mis  la  niain,  nous  ne  savons  par  quels 
moyens,  sur  un  plan  d'opérations  rédigé  par  l'abbé  d'Kspagnac,  à  un 


rcpf'tidaut   pa»  svoir  bien  «aUi   et  bleu  ëluciJé  lu  question  des  rapport^  «1 
des  d£niftU-B  de  l'.ili]i^  d  Espogunc  avec  .M.  <lc  CsIouDC. 
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moment  ou  cehii-cî,  non  encore  «lôotrlû  à  effectuer  seul  sa  Icnittlive 
il'accapareiueut ,    cherchait    à    s'assorier     d'dulres     spêeiilaleur&. 
Qtie  In  soriélt;  Scneff-I'yron-Bnroml  tM  clinrgée  d'imi'  nûssion  ilii 
ministre  des  finances,   voilà  ce  (;ue   Miraheau  ignorait.  Mais  il  avait 
le  sentiment  dune  complicité  miclconque  dn  gouvernement  dans  la 
tentative   t|u'il  nétrissait.  n  Jetez  «n  regard,  disait-il,  sur  le  plan 
d'escroquerie  le  plus  audacieux  et  le  plus  extravagant  (]ui  ait  jamais 
^lé  formé.  Je  l'ai  sous  les  yeux,  ee  plan  secret,  li\  rc  par  l'imprudcnic 
avidité  d'acquérir  des  complices;  ce    plan  qu'unL-  uuiin  invisible 
semble  prolcgerconlre  les  murmures  qu'il  «Krile.  .Ik  le  Us,  j'y  vuîs 
une  assofialion  comparable  it  celle  que  roUscurité  des  roréts  dérolie 
aux  passants.  J'y  trouve  des  pièges  tendus  dans  un  but  tout  sem- 
blable, de  perfides  amorces  jetées  non-seulement  à  la  cupidité,  mais 
au  lion  sens,  à  la  bonne  foi...  Cette  scélérate  entreprise  est  vaste  ;  il 
ne  s'agit  pas  moins  que  de  l'accaparement  de  toutes  les  actions  de 
la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  et  de  tous  les  engagements  pour 
en  livrer,  afin  que  l'association  soit  tout  à  la  fois  la  caverne  où  il 
faille  acheter  l'action,  la  caverne  où  il  faille  la  laisser,  et  que,  con- 
traint d'y  arri>cr  le*  mains  pleines,  on  soit  forcé  d'en  sortir  encore 
les  poches  vides...   Mais  coirimenl  peut-on  exccuter  des  opérations 
tout  à  la  fois  aussi  immenses  et  aussi  scandaleuses?  D'où  peuvent 
leur  venir  les  secours?...  Lecteur  honnête,  c'est  b.  nette  question  que 
je  brillais  de  vous  conduire.  C'est  là  que  l'évidence  du  mal  ne  lais- 
serait plus  d'excuses  à   l'administration  qui  ne   rt' trancherait  pas 
enfîn  au  milieu  de  nous  les  véritables  causes  de  ces  effets  si  avilis- 
sants ». 

Nous  reviendrons  un  peu  pins  loin  &  la  Dinunciatiùn  de  CAffio- 
lage  pour  l'apprécier  comme  pamphlet,  et  en  noter  les  conclusions. 
C'est  l'impression  qu'elle  produisit  qu'il  nous  importe  de  constater 
d'abord.  La  vivacité  de  cette  impression  se  manifeste  jusque  sous  la 
plume  des  témoins  les  plus  hostiles  a  .Mirabeau,  comme  son  propre 
père.  Klle  se  traduisit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  des  notables  par 
des  griefs  plus  directs  et  plus  explicites  opposés  à  M.  de  Calonne  '. 
Elle  ne  fut  pas  atténuée  par  deux  ou  trois  réponses  à  l'ouvrage 
de  Mirabeau  où  l'on  attaquait  celui'Ci  à  son  tour  dans  toute  sa  vie 


1  l'n  |)Ru  pliiA  tant  (atnU  1787)  !•'  t'.trlcment  mcittra  d'office  b  l'inflrnctbo 
une  d^uoucîalion  accusant  M.  de  Cdlonne  «  d'avoir  c:OQimi»  dcft  iJt^prédaU(in§ 
de  fluAoces  »,  DOtAinment  •  dans  les  foinli»  ilii  TriÏBor  royal  founiis  i-Uhdwti- 
Ufiiicut  pour  »Liulciiir  ou  ogiotnge  luucsle  A  l'Etal  -.  11  faudra  qtic  M.  da 
BricQDc  ialervlêane  pour  ôtoulTer  cette  dfDODclaliua. 
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avec  une  extrême  violence.  C'est  sans  plus  de  succès  (|ue  l'on  lit 
eoiinr  contre  lui  des  rpigramnics  cpii  amusèrent  d'ailleurs  le  publie, 
celle-ci  entre  autres  : 

l'uissc  ton  hoDi^-lic,  ô  bouillunt  Miralicau. 
Ecraser  ks  fripuns  uui  gâtent  nos  affaires, 
Un  Voleur  convfrli  doit  iloveiiir  bouiToau, 
El  prêcher  sur  l'échcllo  en  pondant  ses  confi-êres. 

M.  dcCalonnc  avait  été  publiquement  attaque  non  pus  seulement 
par  des  insinuations  et  dans  certains  de  ses  actes,  mais  directement 
et  dans  son  caractère,  minier  il  y  avait  à  la  fin  de  la  hhinnciatiott 
ff«  tagiotape  une  tirade  toute  personnelle  contre  lui,  ipie  Mirabeau 
avait  ajoutée  au  dernier  moment,  après  avoir  eu  l'audace  de  faire 
IHirter  sou  manuscrit  au  ministre  pour  lui  mettre  une  dernière  Tois 
le  marche  à  In  main  '.  Le  ministre  des  finances  ne  pouvait  donc 
se  dispenser  de  faire  usage  de  son  autorité,  ou  du  moins,  car 
il  s'est  défendu  d'avoir  provoqué  lui-même  la  punitiiin  de  Mirabeau, 
de  laisser  agir  le  ministre  chargé  de  décerner  les  lettres  de  cachet 
à  Paris,  le  baron  de  llreteuil.  Toutefois,  pour  donner  satisfaction 
à  l'opinion,  M.  de  (*alonne  fit  punir  a\cc  Mirabeau  et  du  même  coup 
non  seulement  l'abbé  d'Kspagnac.  mais  encore  tes  spéculateurs  que 
lui-même  avait  mis  en  mouvement,  et  qui  l'avaient,  it  Ih  vérité, 
bien  mal  servi.  Le  18  mars,  il  était  expédié  simultanément  des 
ordres  d'exil,  contre  l'abbé  agioteur,  contre  le  comte  de  SenelT 
etBaroud,  et  une  lettre  de  cachet  pour  l'arrestation  de  Mirabeau 
et  son  emprisonnement  au  château  de  Ilam.  Il  est  vrai  de  dire  que 
les  ordres  d'exil  contre  les  agioteurs  ne  fiirent  pas  mis  â  exécution, 
les  intéressés  ayant  fait  sentir  qu'on  ne  pouvait  se  passer  de  leur 
présence  à  Paris,  pour  prendre  les  arrangements  susceptibles  de 
prévenir  à  la  Hourse  la  crise  générale  qu'ils  avaient  provoquée. 
L'abbé  d'E!»pagnac  seul  subit  un  peu  plus  tard  un  court  c\il  ii  Mon- 
targis.  Quant  à  Mirabeau,  averti  de   plusieurs  côtes  à   l'instigation 


*  Cc»t  I'abl>è  de  Périgord.  ua  riVii  ami  fort  mlritfant.  raconte  le  marquis  de 
Mirabeau  qui  &vaU  porté  le  matiiiRcrit  au  niinUtr^».  -  Le  luinùtre  n^pondlt,' 
n/iUBcitoDs  toujours  Iv  marquis  de  Mirabeau  ;  Son  r»aHuiierit  crt  Oim  fiiUt  U 
j/ade  b<mnri  cttott»,  il  >/  en  a  fu'i/  /uut  reti-aneher.  A'oiu  iatoM  U  Mfcrtt,  U 
a  betoin  (fiiiyenl.  VoiM  un  iillel  de  3.C0O  livrrs  no-  if.  Avgeard  (l'un  dw 
fcriniers  généraux,  ?»-r^^tairc  des  commaudeuiGUle  de  la  rciue  Marie<Autoi> 
netlft],  qu'il  atrétf.  I.'abbé  arrire  chpz  lui,  et  te  trouvf  parti  pour  Ori6an», 
pour  fairo  iiuiiriiucr  son  morceau,  sur  ce  qu'i)  n'avait  pa»  re«u  réponse  aevcx 
vile.  » 
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loiiiie,  presse  rie  piirtir  notammei 

■  PéhgorJ,  il  put  se  dérober  itiu&i  â  l'i.'tFet  non  pas  dv  la  dix- 
septième,  comme  il  disait,  mais  de  la  dixième  lettre  de  cachet 
Inncée  contre  lui.  Moins  d'un  mois  iiprès,  M.  de  Galonné  l'autorisait 

■  lui-même,  datis  une  lellre  fort  graeicusc,  â  retenir  à  Taris,  pourvu 
^\i  il  s  abstînt  pendant  quelque  temps  de  faire  imprÙHer  des  chosa 
qui pûJtseiU  nuire  aux  j'UM  dit  gouvernement.  «  Il  <îerait  au-dessous 
de  vous,  lui  disait  le  ministre,  d'empêcher  le  lûen  de  l'Ktat'  pour 
^P  Kttisraire  votre  vengeance  personnelle,  et.  quand  il  sera  fait,  il  de- 
viendra encore  à  vos  propres  yeux  un  motif  d'ouhlier  ce  dont  vous 
auriez  pu  êlrc  uireiisc...  Je  vais   dire  au  Hoi  (|uc  je  vous  aï  mandé 

Idc  revenir  sans  crainte.  Quoiqu'il  ait  fort  désapprouvé  la  manière 
dont  vous  avifz  parlé  d'un  arrêt  du  conseil,  il  est  trop  juste  pour 
vouloir  que  vous  soyioz  seul  victime,  lorsque  vos  adversaires  se 
sont  faits  un  rempart  de  l'énormitê  de  leur  crime  et  du  danger  qui 
résulterait  pour  la  Eîourse  cntlire  du  renversement  subit  de  Ieui*s 
Riïaires.  Je  vous  écrirai  denLaiii  ou  aprês-rietnain,  et  eu  commun 
avec  l'aimahle  et  excellent  abhé  de  Périgord.  Nous  ne  nrms  b<irnoiis 
pas  il  penser  à  vous,  mais  nous  sommes  occupés  aussi  de  Mme  de 
Nehra  Ja  cliamianfe  et  dévouée  eom|>âgne  de  Mij-abeau,  à  cette 
époque).  »  Il  était  impossible,  comme  on  te  voit,  d'être  moins  %in<U- 

Ieatir  que   M.  de  Calonnc  ;  aussi   bien,  se  eruyaît-il  d'autant  plus 
obligé  de  ménager,  Û" amadouer  Mirabeau,  qu'il  le  jugeait  plus  re- 
doutable. 
Mais  i*evenons  ù  rafTaire  des  actions  de  la  compapùe  des  Iodes. 
Le  gouvernement  se  trouvait  en  délinitivc  hors  d'état  tant  de  désa- 
vouer ses  téméraires  agents,  et  de  les  abandonner  au  résultat  de 
leurs  folles  manœuvres,  que  d'arrêter  entièrement  l'effet  de  la  spécu- 
^BJalion  de  l'abbé  d'Espagnac,  et  de  lui  en  enlever  tout  le  profit.  Beau- 
coup d'iuities  particuliers  se  trouvaient  compromis  dans  cette  spécu- 
^^laliou,  comme  ayant  vendu  des  titres  à  terme  ou  prêté  des  Tonds  soit 
^U  l'abbé  d'Kspagnac,  soit  à  la  société  ^enelT  et  compagnie.  Pour  pré- 
venir une  série  de  ruines  sur  la  place  de  Paris,  â  la  liquidation  de  la 
tin  de  mars  1787,  M.  de  Caloune  avuit  été  obligé  de  traiter  avec 
^■l'abbé  sur  les  bases  suivantes.  Tous  les  marchés  de  celui-i-i  seraient 
passes  au  gouvernement,  les  actions  des  Indes  dont  il  ét-iit  réelle- 
ment délenteur  seraient  pareillement  cédées,  sons  la  condition  que 
ie  cédant  serait  indemnisé  de  ses  avances.  Il  serait  procédé  à  la 
^liquidation  de  ces  marchés  et  au  règlement  des  indemnités  à  allouer 


CcEl-â-Uirc  le  succOfl  des  projets  luJoislOrieb. 
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cl  l'aMi/'  par  une  commission  qui  fui  formOe  des  deui  bnni)uicr»    ''*' 
CoiiteuU  (lo  la  Noraye  et  llaller.  I^  gouvernement  esp»*niil  arnr«-*f* 
en  usant  de  la  ressource  des  reports,  à  revendre  sucoessivcrar  »*^- 
«t  sBns  trop  de  perte,  toutes  les  actions  dont   il  devenait  act»-<^~ 
leur,  espéruneu  illusoire,  i-nnime  l'évéuiîmenl  le  prouvn.  En  ult^s**' 
dant,   il    Tallut  encore  tirer  du   Trtsor,   pour  In    liquîdiition,    *^*^ 
millions    en    assîii^iiations.  Six   autres  millions  en  espèces  dir^::^»^^ 
distribués  imméiiiatemcnt  sous  forme  d'avances  destinées  à  nssu  wc^t 
rncqutltement   <i*nn    ^rund     nombre    d'effets   de    ooramercc  p-^c~«.'> 
d'cchcoir,  et  dont  les  signataires  ou  les  accepteurs  élaicnt  îuipliil«-~Sk.  W-s 
à  quelque    degré   dans   la   spéculation  sur  les  actions  des  Itid    *^"'>- 
«    Vous   verrez,   monseigneur,    écrivait  II*   'Mi    mars  il  M.  de  t   ^— ji- 
lonne  le  banquier  llaller,  lui  rendant  compte  de  celte  dtstribuli^ci^  a, 
vous  verrez,  par  le  bordereau  que  j'ai  l'bonnenr  de  voua  remefc-^ 
de  la  dislribuliun  de  six  millions,  que  la  banque  (c'est-ii-tlire  les  tr^  J 
sons  de  banque  de  Paris)  les   a   absorbes  presque  en  entier;  «I 

j'ajoute,  sans  craindre  de  pouvoir  être  démenti,  que  sans  ce  seci»»^»»'* 
il  y  aurait  eu  aujourd'hui  des  acceptations  réputées  très  bonnes,  a.  -^^«r 
raison,  qui  n'auraient  pas  été  payées;  une  seule  de  ces  acceptât»  <~»sii 
eu  l'aillite  entraînait  nécessairement  une  suite  d'autres  ruilliles  QUB-*  ^^ 
secours  du  hiple  n'aurait  pu  arrêter...  1^  banque  de  Paris,  qufti-    « 
eu  assez,  de  sage;»se  pour  se  préserver  de  la  rage  du  jeu,  n'eu  a     t*»* 
ou  assez  pour  se  refuser  les  prôLs  en  argent,  ou  efTcls  royaux  tt,    ^ 
sa  signature,  auxquels  les  agioteurs  l'ont  entraînée  par  l'appàL    <X<» 
bénéfices  nuijenrs  que  ce  genre  d'opérations  leur  offrait.  Kllc  a  smî- 
combé  également  h  un  autre  piège.  Les  associes  de  plusieurs  de   «^** 
correspondants  de  Gcncvc  et  de  Lyon  ayant  aussi  été  tentés  par*    ■** 
avantages  que  les  agioteurs  leur  faisaient  pour  de  semblables  oi>^"^' 
tions,  ont  usé  de  leur  crédit  et  de  leur  influence  sur  leurs  ban<ï**** 
pour,  a\ee  ces  ressources,  faire  les  avances  que  les  agioteurs    o»" 
gcaicnt  sous  tant  de  formes  attrayantes,  et  avec  autant  d'avaim*^*"* 
pour  ces  maisons  étrangères...  Au  moyen  de  ces  sLv  millions  vtf^*"^" 
à  temps,  vous  avez  éteint  un  iueondic  qui  aurait  tout  embrasé  qu»  "^ 
jours  plus  tard  »  ^  Il  est  évident  que  la  pratique  des  prêts    ^ 
lïourso,  eu  rejiorlx  on  sous  toute  autre  forme,  avait  dû  s'établir 
le  développement  même  de  la  spéculation. 

A  ce  moment  donc,  le  montant  total  des  fonds  sortis  du  Tr^^'' 
en  assignations  ou  en  espèces,  on  réclamés  au  Trésor,  il  ""B^'*"'*  ^_-j^ 
manœuvres  de  M.  Calonnc  sur  la  place    de  Paris,  depuis    X'***' 
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*  llequéto  au  roi  et  A  l'.VBseuiblée  d«s  notables  (pincée  Justificative 
Archives  nâtiooalvs. 
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durant  une  période  d'uD  an,  était  d'environ  25  millions,  riotit  une 
petite  parlio  snilcmcnt  devait  nMilrer  sous  une  forme  ou  wïus  une 
autre.  M.  de  At-vineranf^es.  l'inlernuSdiaire  qui  nvait  reçu  ettmnsmis 
11.500.000  livres  en  assignations  délivrées  pour  soutenir  les  aclino» 
dei^  Ivaiix  et  relies  des  Indes,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
rendre  de  l'emploi  de  cotte  somme  un  compte  satisfaisant,  mettait 
fin  à  ses  jours  par  le  suicide.  C'est  M.  de  Montyon,  dans  ses  Particn- 
iaritf'ssur  les  mitmttvs  des  finance»,  ijui  nous  apprend   ce  détail. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  restait  îi  indemniser  l'ablK"  d'Espagnac. 
L'arrangement  conclu  jivei'  lui  était  fort  loin  de  lui  être  déravorahle. 
Au  lieu  et  plaee  de  particuliers  plus  ou  moins  solvaltles,  d'agents 
secrets  du  ministre  susecplililes  d'éfre  désavoués,  eetait  le  gou- 
vernement qui  avait  pris  des  engagements  t^nvers  lui.  Il  était  expose 
à  voir  rogner  les  hénéflces  sur  lesquels  il  comptait;  mais  en 
revanche  !a  peine  de  les  réaliser  lui  était  épargnée.  Les  commis- 
saires nommés  par  M.  de  Calonne  lui  reconnurent  un  droit  à 
102if  livres  M  sols  et  2  deniers  pour  chacune  des  15.00:1  actions 
cédées  par  lui  au  gouvernement,  soit  un  bénéfice  moyen  de  plus  de 
100  livres  sur  le  prix  auquel  il  tes  avait  aL'hetées.  Pour  une  inriem- 
nité,  c'était  au  mains  une  ronde  iiitlerunité.  Toutes  eompensntioits 
avec  les  sommes  dont  il  était  lui-même  redevable  h  des  tiers  et  que 
le  gouvernement  devait  retenir,  opérées,  l'abbé  n'eut  plus  qu'a  récla- 
mer le  paiement  d'une  créance  de  4.045,000  livres,  ^'ainenlt•nt  les 
successeurs  de  M.  de  Calonne  essayèrent  de  se  dérober  à  l'effet  des 
obligations  ipie  celui-ci  nvait  si  légèrement  contractées.  La  cause  Tut 
purlée  devant  les  tribunaux,  et.  après  de  longues  procédures,  en 
pleine  année  1703,  il  fut  décidé  que  VKtat  était  bien  engagé  et  que 
le  Trésor  devait  payer. 

Oueique  déplorable  qu'eflt  été,  dans  l'étal  de  détresse  dn  Trésor, 
le  résultat  arithmétique  des  interventions  de  M.  rie  Calonne.  leurs 
consétiiieneos  6  la  Bourse,  et  sur  les  diiïérentcs  places  de  com- 
merce françaises  ou  dépendant  de  la  France,  avaient  été  pins  déplo- 
rables encore.  On  n'avait  évité  ou  plutôt  arrêté  une  crise  atteignant 
presque  toutes  les  maisons  de  banque  de  Paris  qu'à  force  de  sacri- 
lices  de  l'Etat.  Entre  toutes  les  valeurs  qu'on  avait  voulu  soutenir, 
les  actions  de  la  compagnie  de*  tndes  s'effondraient  povir  un 
temps  '  ;  les  autres  naturellement,  même  celles  qui  avaient  le  mieux 

1  Elles  t-o  TvXvyi^Tfni  au  commcoccniftnt  ilfl  la  HâvoluUou,  eu  1790,  la  Coin- 
pagnlo  de»  Inde»,  dépouillée  alors  do  «ou  privilige,  s  clnut  rî-orgaaisie  d'une 
uiaiiî(r«  IrC-s  sage,  eu  duliors  de  loule  iugcroucc  de  l'ritat,  et  ayant  recoui- 
menc*  de»  opf  râlions  frucluiMisonque  ni  hnit&la  «uppreasioQ  parla  Coavca-_ 
tîon  Dc  lui  pcruiil  pas  de  pouMer  bien  loin. 
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résista  jusqu'alors,  subissaient  x\nf.  th-pn-cialioii  g<>nt''r»)e.  fîVsl 
au  moment  de  l'aveu  Kolrnnf!!  du  déllcil  lijins  le»  revfittis  pultljes 
que  la  sceousst;;  s't^Uit  proriuîle;  elle  avait  achevé  de  renverser  le 
firdit  (le  l'Etat,  et  le  successeur  de  M.  de  Calunne,  M.  de  Itrtenne, 
allait  se  trouver  dans  rimpo*;slhilitô  d'y  recourir,  alors  qu'il  ne 
pouvait  plus  s'en  passer,  même  temporairement  '.  ï^  Caisse 
d'escompte,  si  solide  et  si  prospère  encore  en  178G.  allait  dcmeurtT 
depuis  lors  dans  une  situation  vueillniite  et  précaire,  en  butte  k  des 
uecusntions  passionuées  auxquelles  )a  connivence  de  ses  chefs  avec 
M.  de  t^aluniic  avait  donné  trop  de  motirs,  soumise  pour  continuer 
d'exister  à  toutes  les  exigences  des  ministres  des  linaoces  aux  abois, 
jusqu'au  moment  où  la  Convention  décréta  contre  elle,  comme 
cûutre  toutes  les  sociétés  par  actions,  la  mvrt  sans  phrases.  Klle  fut 
cependant  jusqu'au  bout  défendue  habilement  et  cloqucminenl  par 
des  hommes  comme  Dupont  de  Nemours  et  Lavoisicr,  ce  dernier 
entré  trop  tard  dans  son  Conseil  d'administration.  L'illustre  et 
infortuné  savant  n'y  gagna  qu'un  titre  de  plus  putu*  monter  sur 
l'échafkud. 

Ia  Uiinonciationde  T Agiotage  de  Mirabeau  contribua  beaucoup 
à  discréditer  la  Caisse  d'escompte.  Tandis  qu'il  était  en  Ixain  de 
dénoncer,  notre  héros  avait  dénoncé  aussi  et  dans  les  termes  les 
plus  violents  les  sociétés  pur  at^itions  eci  j^énéral,  mais  parliculic- 
rement  la  (baisse  d'escompte,  comme  le  fuyer  de  Cagiotage.  Apres 
avoir  tonné  pendant  cent  pages  contre  les  uns  et  les  autres,  il 
arrivait  pourliuit  à  des  conclusions  plus  modérées  (pi'on  n'eiU 
pu  s'y  attendre.  «  Kaut-il  proscrire  tout  agiotage,  disait-il, 
et  s^vir  contre  les  conventions  libres?  Non,  pas  même   quand  les 


*  UooB  tmc  de  lei  remarquableB  l«çcini  &  TÈeoU  d€»  sciences  politiques, 
laqnelte  a  ^rlé  imprioi'^o  et  forme  un  des  nieillcurfi  arllcloe  du  premier 
fucJcule  des  Annatrs  île  cette  école,  U.  L^na  Say  a  jugé  a\'Dc  moins  do 
tOvi^rité  IvB  iiitcrvrultoMB  ft  la  ])m]r<i<;  (11-  M.  du  Calatiui-.  Gi-  iimiislrv  lui  a  paru 
avoir  deraorè  Icf  finauciora  innilLTOCF,  ceux  du  ttioiuB  qui  ijqI  Hi:  à  la  fois 
iugéoieux  ot  aventureux,  par  »oii  intollîgeucc  aie»  procédés  de  «[>6cuUtiou,(ur 
le  marché  de»  vaEoiiro  uiobiliércfl.  Il  est  certain  que  les  procédés  de  îJpécuUilioD 
«■•taieut  M-\k  Irr*.  pcrfeclionués  A  la  fin  Ju  xviii»  Bi'-rlc,et  (pifi  M.  <io  Culotiuc 
avait  un  coup  (la'il  eues  péaétraul  pour  eu  saisir  rapiduiiii-ul  toutes  Ic-t; 
fiaeeses.  .Mnix  il  a  appliqué  ce«  pruci'-tlr^  pour  le  couipla  ilu  Trv^r,  étour- 
ditUGUt.  BflQS  pJaD  orréU,  ^aus  esprit  Je  suite  et  de  pn!-voyaiic«.  Hiou  de  plu» 
extravagant  en  (IrtlmUve  que  1p?  op«'rnUDDs  W  la  Uourse  di5  cet  bomme  «1 
inlcUigeut.  Voilà,  croyons •iiou»,  la  cuuvictiou  à  UqueUc  ou  orrivo  ruivC-ment 
qiiaud  ou  contrfilc  par  J'autrcs  docuuicuts  les  expUciition»  loujour»  scdui- 
«aulcs  de  M.  de  Caluauc  lui-m^uic. 
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«conventions  sont  niiUibles  aux  contractants,   car  leur  libertô  est 

T^lus  importante  encure   ({tic  leurs  richesses.   Mais  il  faut    appeler 

l<îs   lumières,    les  livres,   la  liberté   de  la    presse,  seuls  remêdvs 

fenfnillihltîs  île  ces  Tunestes  maux.  Il    ue   faut  pas  de  punition  légale 

«^ftfilre  ceux  (|ni   s'abanilnnneraient   à  la  passion  du    jeu;  il   faut 

^etilement  conduire   l'opinion    puhli4|ue  à    décerner  eontre  eux  la 

punition  tpii  n'est  jamais  bravée,  celle  du  mépris  universel.  »  Ton- 

tcfuis,  en  ce  qui  concerne  tes  sociétés  par  actions.  Mirabeau  deuian- 

dnit  non-seulement  la  suppression  de  leurs  privilèges,  mais  «  leur 

a&sigetttssemeni  â  un   réjfime   rigoureux    •' II   faut,   disnit-il 

encore,  rappeler  la  Caisse  d'escompte  h  l'esprit  de  son  institution  :  il 
teut  la  forcer  à  ne  s'occuper  que  du  commerce,  des  fabriques;  à 
n'escompter  qu'à  soixante  ou  qualre-vingt-diï  jours  au  plus;  a  ne 
Jamais  élever  le  taux  de  son  intérêt  au-delà  de  4  p.  0/0;  à  mettre 
tl  «  la  modération  dans  ses  dividendes,  de  la  réserve  dans  sa  conduite, 
ot  surtout  à  proscrire  itjauiRJs  et  sans  Détour,  et  sans  exception,  ce 
r<ttal  papier  de  rirciilation,  source  de  tous  nos  maux.  .* 

Tout  cela  n'est  pas  positivement  libéral.  Quoiqu'il  en  soit,  il  y 

^«.vait  dans  le  pampblot  de  Mtrnbenu,  des  accnsatioas  très  caraet^ri- 

ves,  et  des  conelusions  qui  l'étaient  moins.  V.e  furent  les  premières 

luquellesuu  lUIe  plus  d'attention,  et  dont  on  se  souvint  le  phis; 

lles  ne  furent  peut-'^tre  pas  étrangères    aux   mesures  draconiennes 

«:Scsjat*obins  de  la  Convention  contre  les  sociétés  pur  actions  qu'ils 

^supprimèrent,  comme  nous  l'avons  dit.  purement  et  >implcment,  et 

<:5untre  les  joueurs  à  la  Bourse  qu'ils  punirent  des  peine^  les  plus 

"fonces  :  l'exposition  avec  un  écritcau  sur  la  poitrine  portant  l'ins- 

<=riplion  agiotcnr,  la  démoUtion  de    leur  maison,  ci  enfin,  comme 

^-oujours,  la  mort. 

Ce  n'est  pas  irailleurs  qu'il  n'  y  ait  dans  la  Dénonciation  tfe  tagiO' 

^^ffe  i\o.  fort  bonnes  parties  *.  Nous  citerions  volontiers  un  passage 

«^rieux  ou  l'auteur  proteste  contre  le  classement  des  joueurs  à  la 

^Uiusse,  et  des  joueurs  à  la  baisse  tendant  à  faire  des  premiei'S  les 

Soutiens  du  gnurernement.  x  les  colonnes  de  la  cbnse  piiblii|ue  ■>, 

^es  seconds  *<    les  ennemis  de  TKtat  ».  ti  lorsque  des  charlatans, 

«bserve-t-il,  veulent  vendre  douze  livres  un  éca  de  six  Arancs,  et  qnc 

It  folie  du  jour  leur  amène  ries  acheteurs,  il  est  a^ser.  simple  qu'il  se 

IruuTtf  aussi  des  vendeurs  »|ui  donnent  un  éovi  pour  six  livres.  »  Au 

point  de  vue  de  la  forme,  Mirabeau  s'est  abandonne  dans  ce  pani- 

plilcl,  plus  qu'il  n'avait  fait  dans  ses  précédents  éerils,  ïi  son  inspi- 

I  11  y  «  une  pitrito  politique  'mt^rL^ssuotâ  que  doum  non»   réservon»  d'Ctu- 
(lier  aill«urf. 
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ration.  Il  &'y  est  plus  ab«temi  tl'empninU  aux  travaux  d  autrui.  Il  v 
arrive  déjà  à  lolotiuence.  C'est  un  véritable  discoui-s  que  la  Dènon- 
ciationtU:i'agi'itage.si\  iliincusîoii  ^uule  eiU  ptiempôchci'  ce  di^oui's 
d'iître  cireclivcnieul  pruDuncé  à  Ift  tribune  d'une  asscu»blcc  :  cxonle, 
péroraison,  interrogations  et  mljunitioiis  i\  un  auditoire  imaginaire, 
lien  de  ce  qui  constitue  l'appareil  oratoire  n'y  manque. 


VI 


1-ji  ivvenant  dtr  son  eourt  exil,  Mirabeau  trouvait  M.  de  Colonne 
renversé,  M.  Necker  n'occupait  point  cucore  sa  place,  mais  on  peut 
dire  (\af  f)t*s  ce  cnoinrnt  l'npintnii  publique  l'y  appelait.  Mirabeau 
n'i^tait  pas  sur  ce  point  d  acrord  nvifc  l'opinion,  et  ne  voulait  pas 
que  ses  attaques  contre  le  ministre  disparu  pussent  lAurner  au  pro- 
ftt  de  ce  prrlenilnnt  au  ministère.  Il  se  sentait  d'ailleurs  mis  on  train 
par  son  succùs.  1^  nu-sure  de  rigueur  dont  il  avait  été  l'objet  n'avait 
finit  que  grandir  son  importance  Ji  &es  propres  >-eux  comme  aux 
yeux  d'une  partie  du  public.  Plus  que  jamais  il  se  croyait  investi  de 
cette  mission  d'in-vlruetcur  du  la  nation  qu'il  revfiuliqiiait  déjà 
comme  sienne  dans  sa  grande  lettre  de  l'année  passée  à  M.  de  Cnlonno. 
Le  moment  lui  parut  opportun  pour  instruire  la  nation  sur  te  compte 
de  M.  Neekcr. 

Celui-ci  élait  depuis  lonutemps,  et  Tut  toujours  sa  àéle  noir», 
s'il  nous  est  permis  de  parler  ain?»!.  Harement  Mintbeau  avait  laisse 
passer  nne  occasion  de  déitoeber  en  passant  quelque  trait  contre  le 
g^mnd  tinancier  porté  au^  nues  par  une  certaine  école.  Dans  la 
ùénoncialion  de  l'ftgtotaife.  il  avait  consacré  deux  ou  trois  pa^es  à 
ilémontrer  que  la  véritable  cause  première  de  la  réapparition  de 
l'agiotage  évanoui  avec  le  systênu*  de  Law,  »  celait  le  système 
non  moins  ctiimérique  conçu  par  M.  Necker  de  foui-niraux  dépenses 
de  la  guerre  (d'.Vuicrique)  au  moyen  d'emprunts  continuels  sans 
impôts.  » 

Par  la  suite,  l'aversion  de  Mirabeau  À  l'endroit  de  .Necker  l'ut  un 
ries  motifs  principaux  qui  l'ont  associé  longtemps,  contiT  ses  incli- 
nations naturelles,  aux  membres  les  pUis  avancés  de  l'Assemblée 
constituante,  i'.e  sentiment,  eniretcmt  et  redoublé  par  la  maladresse 
de  Necker,  a  donc  eu  un  cITct  assez  grave,  litsloriqucment  parlant,, 
pour  mériter  d'être  expliqué  dans  son  origine. 

n  On  dirait  i|u'!i  houle  Ws  époques  de  l'iiistoire  il  y  a  des  persou- 
uages  qu'on  peut  considérer  comme  les  représentant.^  du  bon  et  du 
mauvais  principe.  Tels  étaient  Cicéron  et  («itilina  dans  Home;  tels 
Turent  M.  Necker  et  Mirabeau  en  France  ».  C'est  M'""  de  Staël  qui 
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parle  :imsi  cJnns  ses  ConsiWratiom  sur  la  Révolution  française, 
iinimros  il'ime  piùi^  filiale  si  respectable,  ni:iis  si  exclusive.  Le  tort 
de  \eckervls-ft-vi*  (le  Mirabeau  a  ék^  précisiiment  .le  le  traiter  un 
peu  tr<ip  en  ('..ililinn;  et  l'un  des  grieN  fie  Mirabeau  eontrc  N'eckcr 
était  peut-Otrc  celte  réputation  de  vcriii  que  lys  amis  tic  Xocker, 
et  Nccker  lui-même,  faisaient  sonner  n  tout  propos.  Les  Athéniens 
s'impatientaienf.  d'enleudr*'  toujours  appeler  Aristide  fi*  Juxle.  VX 
nous-mêmes,  quand  nous  relisons  les  ouvrages,  les  publications,  les 
discours  de  Neckcr.  nous  nous  fatijriions  un  peu  de  le  voir  sans  cesse 
pour  justifier  une  mcsitro  d'administration,  tiu  acte  politique,  invo- 
quer la  pureté  de  ses  principes,  la  sensibilité  de  son  cœur,  rappeler 
son  caractère  bien  connu'.  Que  Miniheau,  fort  loin  d'ôtre  irrêpro- 
ebable  par  le  earactèro  ait  éprouvé  h  cet  éfrard  une  im)>rcssion 
pareille  a  In  nAtre,  il  serait  difficile  de  s'en  étonner.  Hieu  de  plus 
amusant  que  la  fureur  avec  laquelle  il  répond,  à  la,  veille  de  la  Ré- 
volution, (hiiis  une  poténiirpie  dont  nous  aurons  à  reparler,  h  un 
panéjiyristftile  Neeker  lui  jetant  à  la  léte  eette  phrase  de  Hurke  : 
m  Celui  qui  est  irréprocliahle  dans  sa  famille  est  un  homme  désigné 
pour  les  places  publiques.  t> 

II  V  uvnit  autre  chose  cependant  h  l'origme  du  sentiment  de  Mira- 
beau contre  Necker.  Le  fils  pou  soumis  et  peu  choyé  de  \'Ami  des 
hommex  était  bien  plus  imbu  qu'on  ne  le  croit  en  général  îles 
idées  et  des  préventions  des  éeonouiistes  rrnni^ais,  de  i'éenle  phjsîo- 
cmfique.  Neeker  était  odieux  k  ee.tte  école  par  son  opposition  d'au- 
trefois h  la  liberté  du  commerce  des  grains,  bien  qu'il  ciU  d'ailleurs 
rétracté  en  partie  ce  qu'il  avait  imprimé  sur  ce  sujet,  durant  le 
ministère  de  Tnrgot:  parses  prétentions  do  réformateur  des  lînances, 
ft  rencontre  des  principes  de  C'c^nay  et  de  ses  disciples,  affichées 
dans  un  nuire  ouvrage,  son  livre  sur  \' Administration  des  /î»flneM 
rff  }a  Frnnrre.  u  La  fortune  et  l'intrigue,  éerït  le  manpiis  île  Mini- 
beau,  au  moment  de  la  publication  de  ce  livre,  furent  les  deux 
canards  de  la  fable  qui  portaient  chacun  un  des  bouts  du  biton,  ou 
mordait  en  silence  la  tortue  :  cl  les  badauds,  et  le  peuple  de  s'écrier  : 
Voilà  la  reine  des  tortues.  La  sotte  a  parlé,  lu  voilà  k  bus  »».  Mira- 


'  •>  Sa  grande  renommée  eu  Praoc^s  écrit  leioinistre  américain  i  Paiis,  Cou- 
verueur  Morri?,  eu  pBrIaat  de  Nocker,  vient  d'une  wiirce  qui  paraîtrait 
bien  8luKuli^^e  en  Amérique,  ilo  ci^tte  ompbn.«c>  ilont  îl  a  r«-iiiplî  »<\r.  ^rrito,  di* 
Cvtappari^il  EitiiJosuphiqun  et  Je  rfltL*  faussu  sousiliilit'^  rjui  T'mt  la  fortune 
des  roiutuLs  moderoos,  qu'il  a  «om<ïi!  Jaa»  te*  pa^ee  eur  U»  lluancea.  Cela  platt 
inRoitUfiiit  aux  Kratirai»:  ici  ou  aime  A  lire  pourvu  qu'où  soit  (lispcutM!' iJe 
rélléiiliir.  •■ 
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beau,  rornU'iir,  avait  déliittiî  par  les  lerons  de  !»i>n  père  rt  de» 
hommes  i|in  frc<[iK; niaient  la  maiwn  de  son  père;  il  en  a  toujoiii-;^ 
gardé  i|itvlqiie  chose;  il  «st  d'ailleurs  toujours  demeuré  en  rapports 
d'amitié  avec  certains  physiot-rates  de  sa  génération,  pt  notamment 
avec  Dupont  de  Nemours,  qui  avait  aidé  jadis  h  le  faire  sortir  du 
donjon  de  A'inceniics.  Il  a  eu  ensuite  pour  maîtres  en  flnanees  de& 
hommes  <|iri,  à  un  point  de  t  uc  difTcrent,  n'étaient  pas  moins  luistiles 
à  Net^ker.niavièrt!  et  Panchaud.  Enfui,  il  s'est  intéressé  aux  nITaires 
intérieures  de  (îenéve,  et  il  déclantit.  di's  1781,  écrivant  h  Cham- 
Tort,  que  <•  l'abandon  que  Neckcr  avait  Tait  de  sa  patrie,  dans  un 
temps  où  il  lui  était  facile  de  la  sauver,  et  de  la  mcltr&  pour  tou- 
jours hoi-s  des  dangers  où  elle  s'était  ahlméc,  le  montrait  par  vn 
vilain  bout-  ffureUle  »  . 

Un  grand  débat  rétrospectif  sur  l'administration  de  Nccker  s'était 
préeîsûmonl  élevé  au  commencement  de  l'année  1787  entre  Necker 
lui-même  et  Caloime.  Ce  dernier  avait  fixé,  h  l'ouverture  de  l'assem- 
Méc  des  notables,  à  115  millions,  le  déficit  dans  la  balance  annuelle 
des  r<.*venus  et  des  dépenses  de  l'hUat.  Il  avoït  fait  renionler  le  point 
de  départ  de  cet  état  de  c;hases  fort  loin.  11  avait  constaté  l'existence 
d'un  déllcit  de  quarante  millions  k  l'avènement  de  Louis  \VI.  Le 
déficit  avait  été  réduit  par  ïurgot,  mais,  depuis  la  chute  de  ce 
ministre,  il  avait  recommencé  à  croître,  et  M.  de  Cnlonne  en  suivait 
les  accroissements  jusqu'au  moment  présent.  Suivant  lui,  le  déficit, 
l'jrs  de  la  retraite  de  Neeker,  pouvait  être  évalué  à  46  millions,  et 
même  à  70,  en  rnageanl  parmi  les  articles  de  dépense  des   rem- 
hoiirsements  de    dettes    exigibles    éelnieH,    omis  dans  le    fameux 
compte  rendu  de  1781,  et  les  charges  d'intérêts  de  plusieurs  em- 
prunts contractés  entre  l'époque  de  la  publication  du  compte  rendu 
et  la  fin  de  ladministralion  de  Necker.  Cette  allégation,  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  les  clùfi'rcs  du  compte  définitif  on 
état  au  vrai  de  l'exercice  1781.  conservé  aux  archives  nationales, 
le  prouvent  '.  cette  allégation  portait  éviilcmmcnt  atteinte   à   la 
valeur  du  compte  rcnd'j  de  Necker.  bien  que  M.  de  Calonne  se  fùl 
abstenu  avec  «oin  de  critiquer  ce  fameux  document,  et  même  de  le 
mentionner  rormcllcmcnt.  Mais  le  résultat  accusé  par  M,  de  Calounc, 
et  le   résultat  présente  comme  acipiis  par  le  compte  rendit  de  son 
prédécesseur,  pour  l'année  1781,  c'est-à-dire  un  excédant  de  recette 
de  dix  millions,  étaient  inconciliables  :  l'un  ou  l'autre  était  fictif. 


*  \\i   oal  ité   relovéa  par   M.   Baiily  daa»  son  Uittoire  financière    tlf  la 

F/fiNCf. 
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Dans  son  [minplilet  formé  de  la  rûuninn  de  deux  Lellrêf  sur 
radmi-nitlration  de  Af.  Necker  ',  Mirabeau  n'exprimait  point 
il'H\'is  arrêté  sur  le  débat  pendant  entre  les  deux  minintrcs  des 
finances,  et  diflicilu  à  apprécier  sans  moyens  d'infumiation  et  de 
contrôle  à  la  dispositiun  du  publie.  Il  se  euntentait  de  Tairp  remar- 
quer, au  premier  examen  du  romplc  rendu  de  17K) ,  certjune« 
inexactitudes  de  détail  qu'il  était  possible  à  tous  de  constater,  et  qui 
•tunisaient  à  elle-:  seules  à  annuler  le  fameux  excédant  de  10  militons 
proclamé  urbi  et  ortti  par  Necker  comme  le  résultat  de  ses  éco- 
nomies et  de  ses  réformes.  Cet  excédant  illusoire  devait  éti-c,  selon 
le  directeur-général  des  linances,  le  K^gc  des  emprunts  cnnirnclés 
par  lut,  avant  et  depuis  le  compte  rendu.  C'i;sl  ainsi  qu'il  prétendait 
se  justifier  d'avoir  constamment  emprunté,  sans  pourvoir  par  des 
impàts,  non  seulement  h  l'amorUsscment,  mais  même  aux  charges 
d'intérêt  de  ses  emprunts.  Lu  justilîcation  tombant,  le  grief  repre- 
nait toute  su  force,  et  Mirabeau,  qtii  avait  appris  à  l'école  de  Pan- 
chaud  k  le  considérer  comme  capital,  en  faisait  naturellement  son 
i^rand  sujet  d'atlaijuc  .  «  M.  Necker  a  fait  la  yaerre  sans  impùtn.' 
(Test  tin  Ùitfttf...  Voilà  le  cri  universel,  disaït-il.  Mais  il  sélève  un 
impie  qui  dit  ;  «  Ce  que  vous  lui  imputez  h  gloir*^  est  son  crime.  Ce 
que  vousrepardeïconime  sou  bienfait  est  l'aggravation  de  vos  maux, 
emprunter  sans  imposer,  c'est  livrer  une  nation  aux  usuriers;  car  eux 
seuls  prêtent  sans  gage;  c'est  tromper  tout  un  peuple  sur  sa  véri- 
table situation,  c'est  enivrer  les  gouvernements  en  leur  préscittsnl 
comme  faciles  ces  projets  de  destruction  et  de  dépenses  qui  désolent 
l'humanité.  C'est  rejeter  sur  les  générations  à  venir  le  poids  des 
iniquités  d'un  ministre  qui  ne  voit  que  sa  gloire  personnelle  et  ses 
succès  présents...  Peuple  crédulel  hAtcz-vous  de  l'admirer,  vos 
enfants  le  maudiront  >'. 

Mirabeau  ne  s'en  tenait  pas  là  :  armé  des  calculs  de  Pnnctiaud,  il 
pulreprenait  de  démontrer  la  tbese  'M'wa.atQ  :  Les  emprunts  tju'a 
faits  M.  Necker  doiverU  vti-e  comptés  au  nombre  des  plus  chers, 
des  plus  mal  organisés  et  des  plm  ruineua:  qiH  la  France  ait 
Hé  ooiitrainte  de  pat/er.  La  conclusion  est  excessive,  mais  les 
critiques  sur  lesquelles  elle  repose,  ont  (pielque  cliosi;  de  fondé; 
on  n'est  pas  même  obligé,  pour  s'en  rendre  compte,  de  suivre  Mira- 
beau clans  le  détail  de  ses  calculs.  II  est  très  certain  que  les 
emprunts  en  rentes  viagères  auxquels  Necker  a  eu  reoours  <lc  pré- 
férence  sont    une   mauvaise    forme  d'emprunt,  justement  aban- 


Mqî  insi. 
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doDuée  (le  nos  jour»,  non  stMiletnent  Ji  cause  de  son  immoralité  \ 
mus  parce  que  la  spéculation  pifut  aist'meiit  s'en  emparer  et 
lu  rcniJre  1res  onéreuse  pour  l'Ktat  emprunteur.  Necker  hii-mème. 
dans  son  livre  sur  l'Administration  des  finance»  de  la  Fronce,  se 
charge  de  nous  apprendre  à  ([uel  genre  de  pratiques  les  emprunts  en 
viager  avaient  dimnà  lieu  de  sou  temps,  de  nous  exposer  ce  qu'où 
iippelait  {^placement  sur  les  trente  télés  de  Geni»e. 

L'excuse  que  Necker  a  invoquée,  toujours  dans  son  ouvrage  sur 
rAdmintstralion  des  finances,  est  celle  de  la  force  majeure.  Toute 
•ma  arjfumeiilation  se  n'^duit  h  ceci  : 

'>  J'ai  dû  emprunter  dans  des  conditions  défavorables,  ne  pouvant 
faire  autrement,  v  Admettons  que  la  raison  soit  bonne,  et  Mtral>eau 
le  eonteate  en  alléguant  lu  cuiirs  des  fonds  publics,  et  le  taux  moyen 
d'intérêt  des  placements  mobiliers  sons  le  ministère  de  Necker;  celte 
rai$OD  peut  sudire  à  disculper  le  flnancier  genevois,  elle  ne  légttime 
pas  la  réputation  de  très  grande  bablleté,  duns  l'usage  du  crétiit 
public  nolanuneut,  qu'on  lui  a  faite,  et  qu'il  s'est  faite. 

*t  M.  Necker.  écrit  encore  Mirabeau  dans  une  de  ses  lettres 
de  1788  k  CériiUi,  dont  Ui  collection  foime  un  autre  pampblet  contre 
le  même  ministre,  M.  Necker  croit  faire  des  miracles,  il  ue  fait  que 
des  tours,  et  encore  il  ne  les  fait  pas  bons  ».  Il  n'y  a  malheureuse- 
ment aucune  mesure  entre  les  miracles  qu'on  a  priâtes  â  Necker,  et 
les  tours,  bons  ou  mauvais,  qu'il  a  elTet-tués.  Nous  ne  parlonsqne  du 
ministre  des  finances,  ce  n'est  pas  ici  que  nous  nous  proposons 
d'appréttier  l'humme  d'état.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir 
oorople  de  la  bonne  volonté,  et  du  désintéressement  pécuniaire  de 
Necker  dans  la  difficile  mission  qu'il  a  par  deux  fois  assumée; 
des  améliorations  de  détail  qu'il  a  apportées  dans  les  dîiïèreiits. 
services  financiers  *  lors  de  sou  premier  ministère.  Mirabeau  a 
contre  son  adversaire  un  parti  pris  qui  enlève  beaucoup  de  valeur 
h  ses  attaques.  Nous  poumons,  pour  en  donner  une  idée,  citer  le 
morceau  qui  termine  les  LeUres  sur  l'administration  de  M.  Necker, 


■  H  Necker.  écrii  le  marqaÎ!)  de; Mirabeau,  a  hiii  de  beaucoup  I'agt>nTe  dI  la 
lubverûon  di^  l'Europe  pur  l'nbua  J^oonnc  cpill  a  ^it  du»  vln^erii,  qui  a  rompu 
partout  loui  Irs  Ii<.'Da  do  hiiiillc  et  par  cotisitiuçot  l>'^  U«*ri9  soffîaiit  », 

"M.  René  Slounn,  iluni  If  livr"*  inlt''rfl!!93nt  qu'il  vient  Je  publier  : /« 
Finamrr^  ttf  Foneim  rêyinf  ft  de  Ut  Bévolutio»,  a  oxpoai  co»  amMioratioiu 
avtM:  beaucoup  de  compétiïoce.  Soua  \o%  auspices  de  Ncclfcr  iui-in&uie(  il  n'a 
rîeû  ni-Klif^é  de  ce  qu'il  y  a  Àdire  pour  Necker;  n'a-t-il  pM  un  peu  laiMë  dans 
l'vmbru  ce  qu'il  y  a  à  dire  contre  tut  i 
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et  dauÂ  lequel  l'auteur,  après  avoir  conseillé  h  M.  Necker,  u  s'il  con- 
tinue à  prendre  son  oaraelcro  pour  caution  de  ses  calculs,  de  ne 
prendre  jamais  ses  calculs  pour  caution  de  ses  vertus,  ■  conclut  en 
le  comparant  à  Richelieu  et  k  Crumwell,  et  en  protestant  contre  In 
u  guerre  indûreiile.  simndaleusc,  vraiment  coupable  ",  faili-  à  In  vo* 
lonté  du  roi,  «  pour  le  replacer  dans  Le  sjinetuaire  des  finances  et  de 
rautorité  ».  Mais  enOn,  ce  parti  pris  reconnu,  non»  trouvons  plus  de 
clairvoyance  peut-t'tre  dans  la  haine  de  Mirabeau  contre  Nivker, 
(fue  dans  l'enthousiasme  en  sa  faveur  de  la  plupart  de  ses  fon- 
temporains. 

Nccker  a  réellement  donné  le  sij^nal  des  abus  de  crédit  qui, 
comme  nous  le  disions,  au  début  de  cette  étude,  ont  précipité  la  crise 
financière  de  l'ancienne  monarchie.  11  avait  à  ponrvoir  aux  dcficnscs 
écrasantes  de  la  guerre  d'Amérique;  mais  il  p<i«vait  gai"der  plus  de 
mesure  et  de  précautions  dans  les  emprunts  que  cette  guerre  ne 
permettait  pus  d'éviter.  La  mauvaise  répartition  des  impâts,  à  la- 
quelle rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu  la  pensée  de  s'attaquer  ii  temps, 
était  aturï,  nous  l'avons  indiqué  aussi,  un  très  ^raiid  uhstHcle  à  leur 
accroissement.  Pourtant  le  pays  et  les  Parlements  même  eussent 
accepté  avec  moins  de  diflicuHé  qu'en  d'autres  circonstance»  des  im- 
pôts nouveaux  rendus  nécessaires  par  une  guerre  si  conTorme  an 
vœu  national.  Le  tort  de  Necker  a  été  précisément  de  Taire  illusion 
sur  cette  nécessité,  par  passion  de  la  popularité  et  par  pi-ésomption 
à  la  fuis.  Sa  disgrâce  survint  ii  propos  pour  sauver  sa  réputation. 
D'autres  que  lui  eurent  à  procéder  ii  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  de  la  guerre.  I^lle  fut  d'autant  plus  lourde,  que  Necker 
avait  par  le  fait  laissé  beaucoup  de  dépenses  en  arrière,  se  contentant 
pour  les  solder  de  recourir  aux  émissions  d'elTets  à  court  terme  im- 
putés sur  les  revenus  des  années  à  venir,  ou  d'aliéner  sous  toute 
autre  forme,  une  part  de  ces  revenus.  Il  s'est  vanté  à  juste  titre  d'avoir 
réussi  à  négocier  les  assignations  et  autres  effets  du  Trésor  h  court 
terme  dans  de  beaucoup  meilleures  conditions  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs; il  était  là  dans  l'exercice  de  sa  profession  de  banquier. 
Mais  en  revanche.  Il  a  battu  monnaie  avec  toutes  les  variétés  d'anti- 
cipations, c'cst-à-dirc  mangé  le  blé  de  IKtat  en  hcri>e,  plus  qu'aucun 
de  ses  prcdccesscurs,  et  même  de  ses  successeurs  immédiats.  Korce 
ftit  après  lui  d'ét^iblir  quelques  impùts  nouveaux,  mais  on  les  établit 
insuffisants,  ils  ne  servirent  guère  qu'à  réduire  l'énorme  dette  flot- 
tante accumulée  pendant  trois  ou  quatre  ans  ;  l'habitude  d'emprunter 
sans  regarder  devant  soi  était  prise,  et  les  ministres  des  llnanrcs 
craignaient  toujours  de  passer  pour  moins  habiles  que  Nocker,  On 
continua  donc  à  empnuilcr  chaque  année  pour  combler  te  vitle  des 
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revenus  ordinaires,  et  naturellement  d'année  en  année  ce  vide  ne  tit 
que  sY'tendre. 

CtueocsemprunUcoutiiiueUaiont  cil  pour  cfTeld'aifïuillonQcr  l'esprit 
de  spcculatiun,  cela  est  incontestable.  Un  tel  danger  était  à  craindre, 
nous  en  sommes  conveDus,  par  le  fait  seul   de  ta  renaissance  du 
crédit  et  du  soudain  épanouissement  de  la  fortune   mot>ili^^c.  Mfli& 
Neeker,  pas  plus  que  ses  successeurs,  ne  s'est  tenu  en  garde  contre 
ce  qui  pouvait  de  sn  part  favoriser  le  retour  de  la  tl^vre  de  jeu  expé- 
rimentée au  commencement  dit  siècle.    Au  contraire,  il  a  le  premier, 
tous  Ijouis  \\l,  fourni  l'exemple  des  excitations  {lïou^erueracntuleç 
en  vue  de  provoquer  la  hausse  des  effets  publies,  ou  desoutenir  leurs 
cours.  C'est  une  erreur  dans  laquelle  tout  ministre  qui  abuse  du 
crédit  est  facilement  amené  A  tomber.  Les  commissions  d'acliat  et  de 
vente  qu'il  a  pu  donner  à  la  Bourse  ont  été  exécutées  B\ee  plus  de 
prudence  cl  de  discrétion  que  celles  dont  .M.  de  Galonné  porte  la  res- 
ponsabilité: on  n'en  retrouve  point  les  traces.  Mais  on  sait  qu'il  a 
eu  une  clientèle  de  spéculateurs  à  la  hausse,  encouragée  par  tous  les 
moyens  à  la  disposition  du  ministre  des  nitanees,  formée  même  par 
luienFnmeeou  à  l'étranger.  C'est  grAce  h  cet  te  clîenléle  qu'il  t?st  arrivé 
à  faire  couvrir  plusieurs  fuis  eertaiiis  de  ses  emprunts,  artiHcc  qui 
date  de  loin,  comme  on  voit,  et  qui,  étant  alors  dans  sa  nouveauté, 
produisiiit  tieaueonp  d'impression.  «  L'introduction  des  (îénevoi^»;nr 
la  place  de  l'aris  cntièrcnienl  due  à  M.  Neeker  est  la  fatale  semence 
des  agioteurs,  comme  l'admission  des  banquiers  dans  l'admimslTH- 
lion  de  la  Caisse  d'escompte,  autre  opération  de  M.  Neeker,  en  a  été 
le  ferment  pestilentiel  >i.  C'est  Mirabeau  l'orateur  qui  tient  ce  lan- 
gage, toujours  d&ii»>  ses  Leltret  sur  t Administration  de  M,  Neeker, 
et  absulunient  comme  s'il  n'existait  pas  de  spéculateurs  genevois, 
jouant,  il  est  vrai,  h  la  baisse,  dont  il  eiU  été  lui-même  l'agent. 
«  Je  vous  annonce,  tout  net,  lisons-nous  maintenant  dans  une  lettre 
du  marquis  de  Mirabeau,  fAtnid^s  fiommn,  du  mois  de  juin  \7Sô, 
que  c'est  par  le  système  de  Neeker  que  se  fera  ladéliàcle  actuelle,  et. 
si  jftvais  l'estomac  meilleur,  je  penserais  la  voir  encore,  comme  j'ai 
vu  le  système  de  Law...  Le  jeu  va  bien,  tant  que  le  Trésor  public 
fait  les  appoints,  mais  au  bout  il  faut  qu'ilcn  amve  comme  au  tripot  : 
un  qui  s'enfuit  en  serrant  la  pocbc  contre  mille  qui  ^ODt  jeûner  ou 
se  pendre...  Le  droit  du  jeu  est  de  le  faire  durer  le  plus  qu'il  rst  pos- 
sible; Nec^ker  était  un  excellent  Josw^  pour  cela.  »  Sans  s'être  donné 
le  mot,  je  père  et  le  llls  professent  exnrt.^menl  ta  même  opinion  au 
suicide  Neeker.  Aussi  le  marquis  de  Mirabeau  fort  peu  indulgent 
en  géuéral  pour  les  productions  de  son  lils,  pour  ses  brochures  Muan- 
ci{:res  en  particulier,  «  les  questions  d'ngintage  et  de  finanee  circu- 
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l«tnlc  lui  jiyant  été  toivjoiirs,  dit-il  quelque  pari,  tëdieuscsetpuantes  ». 

Juge-t-il  avec  une  faveur  esecptioniielle  les  Lettres  svr  Cadminit- 

^ration  de  Sî.  Sécher. 

Bien  de  plus  différent  que  le  paractt're  de  Neckcr,  et  celui  de 
Calvnne,  que  les  dehurs  de  t'itn  et  de  l'autre.  Au  fond  pourtant 
ees  deux  ministres  sont  des  tinancrers  de  U  même  éeule  ,  ou 
plulàtCaloniie  n*e«t  que  le  diseiple  plus  ou  moins  avisé  de  Necker. 
Stimuler  le  i:  redit  a  tin  de  puur\oir  par  lui  auA  besoins  du  moment, 
Toilii  leur  pensée  maîtresse  à  tous  deux.  Pour  Hppliquer  cette  pensé*!, 
il  y  avait  deux  rùtes  à  choiiiir  :  celui  de  l'iiumnie  qui  se  nilne  en 
parlant  sans  c^esse  des  réformes  qu'il  introduit  dans  sa  maison,  des 
économies  qu'il  eirectue,  de  l'ordre  qu'il  fait  régner  dans  %e& 
comptes  :  celui  au  contraire  de  l'homme  qui  se  ruine  le  sourire  auic 
lèvres,  lo  bourse  ouverte  â  ses  amis,  ne  diminuant  pas  son  train  de 
dépense,  et  se  jouant  au  milieu  îles  dif/ieultcs.  Necker  et  Calonne 
ont  adopté  chacun  le  personnaf^e  qui  convenait  le  mieux  h  son  ca- 
mctêre.  Mais  tous  ileux  uni  augmenté  les  charges  du  lendemain, 
pour  faire  face  a  celles  rlc  In  veille,  comme  les  deux  hommes  aax- 
queU  nous  les  comparons,  et  la  confiance  qui  tes  soutenait  l'un 
et  l'autre  partait  pout-éiro  du  principe  formulé,  dit-on,  par  I^iw 
au  Hégent,  comme  par<de  d'adieu  :  <•  L'Etat  doit  donner  le  crédit,  et 
non  pas  le  recevoir  ». 

bn    LoHBNIE. 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE 


Au  moment  où  se  débattent  île  graves  questions  en  mntiërc  Imil- 
irétaire  et  ^n  niaticre  risr-ale.  il  n'psl  pas  iniitilp  de  résumer  briève- 
ment les  résultais  de  la  gestion  lînHiieiore  pendant  U'n  dix  dernières 
années. 

Ce  résumé  peut  être  succinct  :  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  déga- 
ger les  traits  pénérauï  par  où  se  caractérise  la  situation  des  finances 
publiques,  d'nnalyser  dans  tous  ses  détails  la  comptabilité  confUse  et 
encbev^trée  de  nos  ttndgets  multiples  ;  et  puisque  aussi  bien  ceux 
qu'alimente  l'emprunt  se  traduisent  par  un  surcr<dl  de  charges 
aniiuetlemeut  légué  au  budget  ordinaire,  on  peut  s'attaeber  surtout 
il  l'exoiUËn  de  celui-ci  et  resseiTcr  le  cidre  du  t.tbleau  pour  obtenir 
plus  de  clarté  d'une  plus  grande  concision. 

1)11  a  dit  bien  des  Tuis,  mais  il  est  essentiel  de  rnppeliT,  que  la 
comptabilité  budgétaire  n'ulTre  pas  cette  rigueur  que  l'on  serait  beu- 
reux  d'y  trouver^  qu'elle  a  été  en  quelqtie  sorte  pervertie  dons  le  sens 
de  l'exagération  des  excédants  de  recettes  et  de  l'atténuation  des 
déficits,  si  bien,  que  les  documents  ofliciels  et  les  chilTrcs  tjuc  l'on  y 
rencontre  n»  présentent  pas  avec  une  suffisante  netteté  tout  ce  qu'on 
leur  voudrait  demander  sur  les  résultats  vrais  des  deniicrs  exercices. 
Aussi  devons-nous  r.imener  ces  résultats  à  leurs  justes  proportions, 
et  d'abord  ceux  de  la  période  prospère  qui  s'étend  de  1875  k  1881. 

Ce  n'est  pas  que  l'état  de  nos  linanoes  n'ait  été  satisraisant  avant 
l'année  1875,  il  s'améliorait  graduellement  depuis  ]87i.mais  l'exer- 
cice où  nous  prenons  un  point  de  départ  est  le  premier  qui.  depuis 
fort  longtemps,  ait  été  soldé  en  excédant  de  recettes  sans  le  secours 
d'aucune  ressource  extraordinaire.  Il  faut  remonter  à  l'année  1858 
pour  constater  un  pareil  fait.  J^es  documents  ofliciels  constatent  que 
pendant  sept  années,  h  compter  de  1875,  les  dépenses  ont  été  au- 
dessous  des  recettes  d'une  somme  qui,  pour  les  sept  exercices  s'élè- 
verait à  (t.'iti,S.5-l,911  fr.  07;  mais  re  cbiffre  ne  rorresponil  pas  a  la 
réalité.  On  sait,  en  efl'et,  qu"-  par  un  procédé  dont  la  régularité  a  fait 
question  ',  l'excédant  budgétaire  de  chacune  de  ces  années  a  été  re- 


■  Il  a  H(f  coiit«ftt^  que  l'on  nit  pu  IV-^nknii-ut  (lî»tpo«er  )lc«  (.'nr/vlimls  bod* 
(^tairi?*  ulort!  que  IVxîil>'Uve  uVd  vlaîl  pa»  i!iiu>>tatt.-L>,  ni  \e  chittre  arrêté  «Ift- 
(loitiveiDont  )Mir  la  ]->i  de  r^gl«me  ut  «les  coiiiptei>  il>*  rbftque  exercics. 
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|iorté  sur  les  budgets  suivants,  lesquels  ont  transmis  à  leur  tour  tin 
«\fî<^(lant  (le  recelte^i  aux  exercices  ultérieurs.  L'flxcédant  de  recettes 
de  chacun  de  ces  exercices  s'est  trouvé  ainsi  artïneiellement  prossi 
des  sommes  que  l'exercice  avait  reçues  des  années  antérieures.  It  y 
e  donc  lieu,  pour  rentrer  dans  la  rêRUt«,  de  déduire  de  l'enscinblc 
de  CCS  excédants  les  sommes  qui,  reportées  d'une  année  K  l'autre, 
ont  fif^urc  dans  plusieurs  budgets  successifs  et  dont  il  a  été  ainsi 
l'ait  phisii'urs  emplois  :  ces  sommes  s'élèvent  pour  les  sept  exercices 
k  2ff7 ,hlH,\)-W  fr,  70,  ce  qui  rrduil  l'excédant  réel  de  recettes  affé- 
rant  à  la  période  prospère  K  la  somme  nette  de  ^68,775,4*64  fr.  **8. 
Même  ainsi  réduit  le  résultat  est  considérable  surtout  si  Ion  consi- 
dère que  les  dégrèvements  avaient  Tait  abandonner  134  millions  de 
recettes  de  1875  h  1870  et  104  millions  en  1880.  Ces  derniers  déprii- 
vements  sont  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  période  marquée  par 
des  excédants  de  dépenses  dont  il  importe  de  déterminer  exaclemeat 
le  chiffre. 

L'exposé  des  mutifs  du  budget  de  1887  |>urtc  comme  ayant  été 
suidés  en  excédant  de  dépenses  :  l'exercice  1882  pour  une  itomme  de 
42^7,475  fr.;  l'exercice  1883  pour  62,.tï57,803  fr.;  l'exercice  1884 
pour  1I6.217,2-1G  fr.,  mais  le  compte  général  des  finances  pour  1884 
(compte  provisoire)  réduit  ce  chiiïre  a  9Ô,34ô,05l  fr. 

Sur  l'exercice  1885,  clos  depuis  le  31  août  1886,  on  ne  possède 
encore  que  des  cliifTres  tout  à  fait  provisoires  et  destinés  à  subir  des 
niodilicaliuns  d'ici  au  ri'glenient  déliniUr,  niais  un  peut  établir  som- 
mairement la  situation  actuelle  de  cet  exercice  : 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
(21  mars  1885)  s'élèvent  à 3,062,385,377 

Ce  cblfTre  s'est  accru  depuis  cette  époque 
d'un  supplément  de  dotation  k  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  (loi  du  17  août  1885) , . 

De  crédits  additionnels  ouverts  par  dilTéren- 
tes  lois,  dont  le  total  net,  déduction  faite  des 
annulations,  s'élevait  au  15  mai  1886,  à 

De  crédits  ouverts  par  décrets  récents  pour.. 


5,000,000 


219,525,822 

1  1.17(1 


Total  des  crédiU  ouvcrU  sur  l'exercice  1885.    3,^0,925.670    32 
Les  recettes  de  l'exercice  ont  été  de 3,000,357,504     18 

L'excédant  de  dépenses  est  actncHement  de.,        526,5-38.076    11 
Le  chiffre  de  l'excédant  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'exercice 
1886  peut  être  aïusi  calculé  : 
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Crédits  additionnels  ouverts  par 
In  loi  (lu  28  dêcçmbre  }885 79,036,488 

Crédita  udilitiuniiets  par  diverses 

lois  post^^ricure» V*3,700,583  f.  46 

dont  il  faut  dtMlitire  \c^  rns^tniirces 
exceptionnelles  sur  le^iiteHes  sont 
(ïagés  divers  de  ces  cpMils 3,772,232  f.  40 

Chiffre  net  des  crédits  excédant    

les  ressources  pnWues.. iy,e28,331         •■     10,028,331 

Crédits  ouverts  pardécreta  récents  2,811,080 

Moins-vnhie  dans  le  rendement 
des  impôts  et  revenus  indirects  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  par 
rnpport  aux  évaluations  Imdgètaires  51,5-17,525 

Kxecdnnt  des  dépenses  pour  les  - 

neuf  premiers  mois 153,324.333 

Il  résulte  de  ces  comptes  que.  pour  les  exercices  1882  h  188(1,  les 
dépenses  portées  au  budget  ordinaire  ont  excédé  les  recettes  ins- 
crites nu  m^me  budget  «l'une  somme  totale  de  584,213,428  tr.  Cette 
somme  représente  le  décowvt-rt  actuel  laissé  par  ces  cinq  exercices  à 
la  charge  <li^  la  dette  flottante  et  vient  s'ajonter  aux  découverts  anté- 
rieurs dont  voici  la  situation  : 

Découverts  antérieurs  à  1870 725,0&5.047  fr.  55 

Découverts  de  1870  à  1883 101  ,fi8i  .0«8      83 

Découvert  provisoire  pour  1884 ïX»,3l5,(S51 

Découvert  approximatif  pour  1885. .  226,568,076      14 
Découvert    jMiur    188C   (neuf    muis 

d'exercice) 153-324,3a') 

Total l,3O(i.815,0O6      32 

Mais  ce  chiffire  de  584,213,428  ne  représente  pas  rexcédant  réel 
des  dépenses  ordinaires  sur  les  reoeiles  normales,  cet  excédent  est 
en  réalité  notablement  plus  élevé  :  il  n'a  pu  être  réiluit  à  ce  cbiRVe 
ipie  grAce  à  des  procédés  qui  ont  altéré  la  stncérilé  du  budget.  Aux 
recettes  ordinaires  on  a  ajouté,  comme  on  l'avait  fait  précédemroenl. 
des  ressources  supplémentaires  et  extraordinaires  telles  que  des  pré- 
lèvements sur  les  excédants  antérieurs,  diverses  autres  recettes  qui 
ne  soui  ni  normales  ni  permanentes  et  jusign'à  des  fonds  iCemprunt. 
Rii  outre,  le  budget  ordinaire  a  été  allégé  d'un  certain  nombre  de 
dépenses  qui  auraient  di^  uonnalemcnt  y  être  inscrites  et  qui  ont  été 
rejetées  sur  le  budget  d'emprunt  ou  sur  la  dette  flottante.  Cesl  ainsi 
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qu'en  1883,  M,  ïXmn  Say  fit  rentier  au  budget  ordinaire  Oâ  minions 
(1(>  dépenses  qui  liguraient  à  tort  au  budget  extraordinaire.  1^  eom- 
{laraison  des  recettes  normales  aux  dépenses  ordinaires  ne  peut  i^tre 
exactement  Taite  et  la  vérité  des  compte-i  rétablie  que  si  l'on  dislrail 
du  ehifTre  des  recettes  l'ensemble  des  subsides  exiraordiiiaires  qui  y 
ont  été  ajoutés  et  si  l'on  fait  en  même  temps  au  compte  des  dépenses 
la  réintêgralion  de  celles  qui  en  ont  été  indûment  élaifuées.  Le 
eumptc  lies  dépenses  ordinaires  i|uif  depuis  IS'O,  ont  été  rejetécs 
sur  le  budget  d'emprunt  peut  dilTérer  suivant  les  appréi'intions  et 
iniplic|ue  par  suite  un  eeHain  degré  d'incertitude  ou  d'arbitraire  ;  des 
diverses  évaluations  qui  en  ont  été  faites.  les  unes  portent  ee  compte 
il  on  total  de  513  millions,  d'autres,  les  plus  modérées,  le  réduisent 
à  230  millions.  Nous  n'eu  faisons  état  que  pour  mémoire.  Quant  aux 
dotations  extraordinaires  dont  les  receltes  ont  été  accrues,  elles  for- 
ment nu  total  une  somme  de  301,388,l'i.">  fr,',  qui  vient  en  augmen- 
tation de  rcxcédnnt  de  dépenses  que  nous  avons  constaté  et  le  porli- 
de  584,213.428  à  883,601,893  fr. 

I^  tableau  suivant  résume  les  résultats  actuels  des  cinq  exercices. 


dAcoutkkt 

IdS? 4a.M7.i75  31 

1883 f«.127.8y3  Oi 

18M f>9.^<).6.')l  »' 

ï8Si 2?(>.:)iW.07O  14 

1836 1S3.321.333  »» 

5S4.213.-I?8  17 


RsckUb  •treptioBniIlei 
iftl»  fl&ttanto 

ou   pBE 

r«aipmBt 
63.GI*î.000  »■ 
-5.49i.R33  3:1 
iVi.(K3.l4:î  02 
I«4.5i8.:»53  7(> 
li.698.6:t5  .- 


Excédent  rA«'l 

[Ir*  ilAp0ni«s 

fur  ]««  rcosUM 

DOrmolM 

100.163.475.31 

137.i»21.7ïl  SS 

161.309.094  OS 

.-llLlK». 629.90 
ttit>.Ol7.9â8  »<> 


rWI  .388.4(Jô  11 


8^.601.901  5S 


•  11  a  été  attribué  : 

Sur  Uf»  ««C'daitt»   Ju  rpC4>ltes  àve 
budget»  Bult-rieur 

Snr  le  prfit  de  la  Banque  de  KrAOce 


A  l'exercice    18?î  —  i33.6lâ,O00  ■•• 

-  1883  -  75.498.833  33 
^             1884  —  «3.294. fW6  lïT 

—  iï»4  -  i.eas.*»:»  ■- 

_             1885  —  îl.704.7frl  76 

(           _             liJSG  —  12.698.635  » 
tiur  k  |iroiliiiL  il»    In   ui^^gocKLliott   du  reliquat   de» 

rentcadoU  <lotAtlua<lerarméo.... 1885  —  11.623.784  k- 

Sur  le  i-fiUqiial  des  fond»  dn  la  loterie  tia*  i   A  l'exer.  tSS4  —  63.081  3^ 

Uonalc  (1878) /        —        1885  —  2S0.005 - 

ProtluU    d'riiuisHinri   il'oblîj^atiuiu  ft  court 

Irnnc  .i  IVxvrcice Ï8?5  —  45.000,000    - 


ac<i.att.4«5 
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Réserve  Taite  des  dépenses  qui  ont  éu>  mises  au  compte  du  budget 
extraordinaire,  l'excédant  réel  des  dépenses  sur  les  recettes  nor- 
males s'élève  à  885,601,001  fr.  58  et  ee  chitTre  constitue  le  délicit 
des  cinq  exKrrices. 

La  néoeisité  d'ajouter  les  dotations  extniordinairps  au  chilTre  dti 
dèconveri  pour  obtenir  la  mesure  du  délirit  ne  saurait  être  sérieuse» 
ment  discutée  ;  un  budget  n'est  en  équilibre  que  tout  autant  que  les 
dépenses  en  sont  couvertes  par  les  recettes  ordinaires  el  perma- 
nentes et  tout  ce  qui  manque  aux  receltes  annuelles  pour  solder  les 
dépenses,  constitue  le  déAcit.  11  importe  peu  d'ailleurs,  que  cette 
dilWrenee  soit  laissée  à  la  charge  de  In  drtt«  flottante  ou  qu'elle  ait 
été  préalablement  rouverte  en  tout  ou  en  partie  i>ar  des  fonds  d'em- 
prunt ou  par  des  prélèvements  sur  les  excédants  budgétaires  anté- 
rieurs, f^r,  en  premier  lieu,  on  n«  saurait  tenir  pour  sincère  un 
équilibre  qui  ne  serait  dû  qu'au  secours  de  Tonils  d'emprunt  :  et 
d'autre  part,  les  excédants  budgétaires  reviennent  de  droit  à  l'actir 
de  ta  dette  flottante  tout  comme  les  déficits  sont  portés  îi  son  passif. 
Ainsi  les  prélèvements  sur  exccdonts  antéricuni  portent  en  réalit* 
sur  les  ressources  de  cette  dette,  et  le  procédé  qui  consistait  à  appli- 
quer c:rs  ressources  h  couvrir  par  anticipattou  un  déHcil  des  qu'il 
était  prévu,  au  lieu  d'attendre  qu'il  fût  réalisé  ne  pouvait  supprimer 
le  déricit  ou  en  diminuer  le  chiffre.  Ces  deux  procédés  de  compta- 
bilité ont  laissé  intacte  la  réalité  des  faits,  l'apparence  en  était  seule 
oliangée  et  c'est  en  cela  notamment  que  de  semblables  pratiques  ont 
pu  être  justement  critiquées. 

Le  budgetordinaireestdoncactueilementendéiîcit  de  885,001, 001  fr. 
pour  quatre  exercices  et  demi;  mais  les  chilTres  pour  1884  et  1885 
ne  sont  que  provisoires,  ils  ne  comprennent  pour  ISfttj  que  la  moitié 
d«  l'exercice;  peut-on  attendre  qu'ils  soient  notablement  modiliés 
d'ici  au  règlement  définitif?  Ici  nous  sortons  du  domaine  des  faits 
pour  entrer  dan<>  celui  des  prévisions,  ce  ne  sont  plus  des  certitudes 
mais  de  simples  proluibilitéâ  qu'il  y  faut  chercber. 

On  ne  peut  prévoir  de  changement  notable  pour  rexereicc  18S4. 
car  les  aunulitlions  probables  en  On  d'exerciee  (igureut  parmi  les 
éléments  de  calcul  du  cbilTre  porté  au  compte  général  pour  le  itéfieit 
provisoire  de  l'exercice. 

Au  contraire,  les  comptes  de  188G  sont  appelés  h  subir  de  nou- 
velles modifications  parmi  l«s<)ueUes  nous  signalerons  : 
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Vn  projet  (le  loi  n*^  702  ^  otû  par  la  Chambre,  mais  non  encore  par 
le  Sénat,  et  qui  se  rcsiimi:  par  l'annulation  d'une 
somme  de 105,897  IV.  (SU 

Un  reliquat  disponible  sur  les  crédits  ouverts 
pourleTonkin 34,434,I5:j      00 

Total  des  annulations 44,840,050      69 

Un  crédit  demandé  pour  la  liquidation  des  dé- 
penses de  l'Exposition  universelle  de  1878 21,704,764      76 

Excédent  des  annulations' 13,135,285      03 

Sur  les  résultats  probables  de  l'exercice  1880  il  est  encore  Impos- 
sible d'cnieltrc  des  prévisions.  11  est  à  craindre  cependant  que  la 
inoins-valuc  constatée 'pendant  les  neuf  premiers  mois  dans  le  pro- 
duit des  impMt;  et  revenus  indirects  ne  continue  de  s'accroître  pen- 
dant le  dernier  trimestre.  Le  déficit  s'aggravera  en  outre  du  fait  des 
crédits  supplémentaires.  Sans  parler  de  ceux  qui  peuvent  émaner  de 
riniliative  parlementaire  ou  gou^ernemeulale,  il  faut  mentionner 
ceux  qui  sont  nécessites  par  le  service  du  dernier  emprunt,  le  projet 
551  établit  que  31  millions  seront  nécessaires  puur  supplément  d'in- 
térêt de  la  dette  consolidée,  de  la  dette  à  court  terme  un  de  la  dette 
flottante. 

On  ne  peut  donc  attendre  que  le  délioil  total  que  nous  avons  con- 
staté soit  sensiblement  diminué.  Il  semble  bien  p\[iiùl  destiné  à  s'ac- 
croître pour  1881  et  1885  par  suite  de  l'insuffisance  des  prévisions 
relatives  à  lu  garantie  d'iiiÈérét  aux  Compagnies  de  cbeniins  de  fer 
dont  tes  recettes  ont  été  en  diminution  constante  tandis  que  le  capital 
garanti  grossissait  en  même  temps  '. 

Il  est  inutile  dinsister  sur  In  marche  ascendante  du  déficit  annuel 
qui,  de  100  millions  en  1882  s'est  élevé  progressivement  jusqu'à 
311  millions  en  1885.  On  trouvera  les  causes  de  cette  progression 
dans  un  rapprochement,  pour  les  deux  périodes  considérées,  entre  la 
marche  des  recettes  et  celle  des  dépenses. 


'  R^«rvo  faite  de»  aumilations  de  tiû  d'eiterciee.  Os  annulatioiu  qui  ai- 
le lisent  ordinairement  le  chiffre  do  50  «  GO  millions  pi'sti'iMnt  vrai^mlil»- 
bleuient  iin-tlri><touH  lie  la  luoyriiu^  hahUiiiOle,  )>«  crHîU  d'iuj  frratiil  uouUiro 
de  chapitre»  njraut  Ht  seiiïîblvmeut  <liuiittu<^x  aiii«i  que  K*  cutislalvit  espre»- 
démoot  le  rapport  du  budget  au  Si'^Dnt.  La  mCnii-  (tliporvntion  peut  i^lrr  failr 
pour  l'exercice  de  I88ô. 

>  bfrditclioii  faite  des  Ootalioue  (:xtra<»rdinaire«  fouroicB  par  la  dette  (lot- 
tmile  un  par  IVniprunt. 
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R««elt«ii>nftiulr«i  I    " 

D^p«tisra 

1875 

!.7C5.53g.4M 

2.(î26.«6».0«8 

ISIfl 

2.778. 3r»i.t(n 

2.(180. 14(Î  .077 

arn 

ï.l'O.t'Wi.SM. 

2.710.0^9.56.^ 

1878 

2.851. .'W3.-186 

2.790.K5.2.T0 

1879 

2.8411. 0Z0.9IS 

2.809.344.705 

18S0 

î.8po.ftn.44a 

2.926.611.137 

1881  2.907.765.ri78  2.881.403.475 

18><2  î.yin.Siîi.csii  3.0Ki.0ir..i(& 

1883  2962.47d.n7  3.11W.400.<>11 

\»è\  2.970.705.;W2  3.135.  lM.3»i 

l&R  2.975.799.W0  3.2«>.yï5.5:o 


Ainsi,  pour  la  prcmirre  périoflc,  les  rfcelles  ordiniiircs  so  smit 
élevées  graduellement  de  2,T0ô  millions  en  1875  n  2,007  millions  en 
1881.  les  dépenses  ont  passé  en  même  temps  de  2,626  &  2,S8t  mil- 
lions; rnoerui&sement  u  été  de  202  millions  pour  les  recettes  et  ilt- 
255  millions  pour  les  dépenses,  ce  guî  constitue  entre  la  progression 
des  recettes  et  relie  des  dépenses  un  écart  de  53  millions  en  sept 
ans.  I*es  résultats  sont  bien  ilifTérents  pour  les  quatre  derniers  excr- 
eiees  ;  de  lft82  à  1885  les  reeettes  ont  p.issè  de  2,tU0  millions  h 
2,1>75  sutiissaut  ainsi  une  augmentation  de  50  millions  tandis  que 
les  dépenses,  parties  de  3,023  utillions  pour  arrivera  3,286  millions, 
se  sont  accrues  de  2(>3  millions,  mettant  ainsi  eu  quatre  années 
un  écart  de  204  millions  entre  l'accroissement  des  rccetteset  l'aug- 
mentation des  dépenses. 

Ces  eliiffres  montrent  que  les  déficits  ne  sont  pas  dus  à  une  dimi- 
nution dans  le  chiffre  absolu  des  ressources  encaissées  par  le  trésor 
mais  k  une  progression  rapide  des  dépenses  ;  celles-ci  se  sont  accrues 
ile(5,74p.  100  alors  t|ue  les  reeettes  n'ont  ]>rogressé  que  de  2,02  p.  100- 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  décomposer  ces  chiffres  et  de  recherchï 
dans  l'analyse  de  leurs  éléments  les  origines  et  les  causes  de  l'écart^ 
que  nous  venons  de  constolcr,  mais  il  y  faudrait  de  trop  longs  déve- 
loppements et  nous  devrons  nous  eonlenter  «le  tiuelques  rapides  indi~ 
cations. 

Pour  ce  qui  est  des  recettes,  ce  n'est  pas,  â  vrai  dire.un  Taible 
accroissement,  mais  une  diminiilion  relative  considérable  que  l'on  > 
pourrait  constater.  Il  sunu,  potir  en  avoir  l'explication,  de  rappeler 
que  la  politique  des  dégrèvements  a  fait  abandonner  pour  ^ÎOO  mil- 
lions de  recettes  auuuolles;  ajoutons  cependant  qu'il  a  été  créé. 


*  A  partir  île  1SS6  on  a  fait  dUparaUrv  du  budget  orOiaiiirc  et  port£  a  un 
romptc  fp^cial  le»  soDinios  ik  dépcuscr  du  rhff  d*  Is  gar^ntip  .l'iot/r^l.  OUe 
<)épi>DSC  DL-Ggure  plus  au  budget  uri)iu.Hiru  qucpar  l'ialërèl  et  l'amorliaseuicat 
des  capitaux  empruntés  pour  y  faire  fliae. 
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(I^puift  1882,  des  ressources  nouvelles  pour  environ  33  millions  dont 
les  surtaxes  douanières  fournissent  les  deux  tiers.  D'autre  part,  la 
crise  économique  a  entraîné,  deptifs  1883.  une  baîss»?  notable  dans  le 
rendement  des  imp<its  indireets.  Les  mécomptes  ont  ûté  d'environ 
163  millions  pour  tes  trois  exercices  1883,  188t  et  1885  si  l'on  rap- 
proche les  receltes  elTcctuées  des  prévisions  budgétaires. 

Ouant  aux  dt^penscs.  nous  n'avons  pas  k  rechcrrher  si  leur  accrois- 
sement peut  ^tre  justifié  nu  dans  )|ueUe  mesure  il  peut  l'être.  Nous 
nous  contenterons  d'indi(|uer  d'une  Taçun  générale  et  sans  autrement 
y  insister  que  la  mise  tïes  fuiatices  de  l'État  au  service  des  intérêts 
politiques  et  les  progrès  constints  du  s(H;ialismc  d'État  ont  conduit 
h  l'augmentation  des  traitements  et  à  un  accroissement  considérable 
de  la  dette  viagère,  au  développement  des  services  publies  et  à  la 
création  de  services  nouveaux.  Il  l'aut  noter  en  outre  et  plus  expres- 
sément, (qu'une  grande  part  dans  l'augmentation  des  dépenses  pro- 
vient de  l'abus  des  empnmts  où  l'on  a  été  entraîné  par  la  rernnsti- 
tution  du  matériel  de  guerre,  les  expéditions  coloniales  et  l'exeessir 
développement  donné  aux  travaux  publics.  On  sait  que  les  sommes 
considérables  qui  ont  été  dépensées  pour  les  conquêtes  lointaines  et 
encore  une  partie  de  celles  destinées  aux  constructions  scolaires  et 
aux  chemins  vieinaux  ont  été  demandées  à  la  dette  llottante  et,  par 
suite,  à  la  double  création  de  renies  '  qui  a  eu  pour  olijct  la  con- 
solidation lie  nette  dette.  Quant  aux  travaux  puliIiL-s,  ils  ont  absorbé 
la  plus  grosse  part  des  ressoiirers  du  budget  extraordinaire  ei.  figu- 
rent pour  08  millions  par  an  dans  les  charges  des  emprunts  réalisés 
soit  eu  amortissable,  soit  en  obligations  sexennaircs  *.  Il  a  été  em- 
prunté pour  CCS  causes  diverses,  depuis  1878.  4  milliards  83;i  mil- 
lions *.  Xous  ne  saurions  vouloir  entrer  incidcmmcat  dans  l'étude 


•  1300  millions  <  n  188:1  et  188t,  400  itdHi.m«  an  ISBO. 

'  .Non  compH!)  le»   ob%(ttionfi  iiiscritt-ft  mt  bu{)^r|   de    l'fet«t  »ou»  foroK* 
d'onaultés  <franiiil)i»!i  «l'inU^rAtii.  râmbourx«in'!ut  J'uviiucd».  i-lc). 

1  Ci-Uc  suiniue  lie  dOcoiu[>ose  alutîi  : 

Etnprunl  k.  \n  Uainpio  il»  France  ISTS , Ci» 

l^uù^iimai!  puljliqticfl  <Itï  3  p.  l(K)am<)rtUïiiliU  {1^19.  1861,  liSi) ll^ft 

Oî-«li(m  d'.*  lilri's  3  p.  1(X)  autorti-x^nhlo  rsinis  h  U  Caisse    Jos  U^pdl» 

(1883  et  1884) IWft 

iJbli|içatiou8  k  luug  tenue  ôtniaes  ou  A  iitacttro.. 93( 

iMitigiitiotis  u  court  tenue  éniÎ9C>  uu  k  émettre  (reuibaiirâeiUL'OUdé- 

•luils 5Î9 

3  p.  100  perpauel,  i-mlMîon  publique  IS86 •<^ 

—  —  tilres  cr^*»  «l  rçinis  A  la  ciiis^o  de»  Ji^>6U 400 

A«anop8piirle$C''*il4icli.  de  f.  et  par  lui  chatiiSri^^  ilerotuoi.  ^mïmoire} 

Total ....     «8:i:i 
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du  budget  extraonliimire  cl  <lc  ceux  qui  lui  sont  connetft,  tuu 
lUiuft  devons  les  signaler  ctiinme  l'une  des  cauâcs  les  plus  noUlitct 
ot  les  plu»  durables  tant  de  la  cohIumod  qui  s'est  iutrodait«  du» l«t 
comptes  budgétaires  que  de  l'augmentation  dr»  dépenie&  dulmdpt 
urdinaire.  d'une  part,  à  cause  de  la  Tarilité  avec  b(jitelleoii«pa 
rejeter  sur  ces  budgets  d'emprunt — et  eela  dans  le  but  d'établir  diin 
le  budget  ordinaire  ua  équilibre  apparent  —  des  dépenses  dettïnëb 
k  se  renouvelt:r  c)m<iuv.  auuée,  et  d'autre  part,  à  cause  d«  dtupi 
annuelles  léguée»  au  budget  ordinaire  pour  l'iatêrèt  et  raiDi>rti<a«- 
nient  des  sommes  empruntées,  llien  n'importe  plus  ai^ouFd'tw. 
mais  rien  nVst  plus  dimcile.  dans  cette  abondanee  ou  nous  uaiw» 
de  budgets  et  de  comptes  divers,  que  de  savoir  avec  une  euctitudf 
même  approximative,  quL'1  accroissement  U  eu  résulte  pour  la  dettt 
publique,  lin  ee  qui  concerne  If  montant  et  la  durée  des  lUigigt* 
raents  qui  pèsent  toujours  plus  lourds  et  plus  nombreux  «ai  d>» 
budgets,  divers  état£  en  ont  été  dressés  par  l'administratian^c^ 
fînaaces  en  187U,  en  1880  et  en  1884  i)ui  uous  permettront  de  fotrv 
une  utile  uompantisoi]  entre  ces  trois  époques. 

Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  ù  partir  de  1884  pour  le  kb- 
bour&ement  des  divers  engagements  coutnictés  par  l'État  s'a*- 
valent  ensemble  (intérêt  et  amortissement  compris)  an  totil 
suivant  : 

Kn  1870 6,000,364,564  fr.  50 

En  1880 7.83».  137,(509      47 

En  1884 10,152,736,554      53 

Les  engagements  à  terme  de  l'Ktat  ont  été  augmentés  de  lïTÎ* 
1880  de  030  millions,  et  de  3  milliards  313  millions  pendant  In  qai- 
tre  années  suivantes.  Ces  10  milliards  d'engagements,  répartiien 
annuités,  doivent  peser  jusqu'en  1960  sur  le  budget  ordinaire,  iUK 
composent  deO  milliards  et  demi  en  capital  et  de  0  milliards  et  dniû 
en  intérêts.  Ln  dette  a  terme  de  l'Ktat  a  subi  depuis  1881  un  nonr^ 
accroissement  qui,  déduction  Taite  d'ailleurs  des  sommes  payées  «d 
les  annuités  aux  échéances  de  1884,  18S5  et  1386,  ne  peut  pn»  être 
évalué  à  moins  d'un  milliard  en  eapitaL 

Os  chidres  ne  concernant  que  les  engagements  à  terme,  il  l'en 
fiaul  de  l>eaucoup  qu'ils  représentent  toutes  les  detteA  de  l'État  :  îl  j 
faut  joindre  la  dette  consolidée,  la  dette  viagère  et  la  dette  nuttanle 
ainsi  que  les  capitaux  de  cautionnements.  Le  service  des  intérêts  nu 
arrérages  de  ces  trois  catégories  de  dettes  figure  au  budget  ivais»} 
pour  1,009  millions.  Il  est  à  remarquer  que  la  conversion  de  la  renie 
ô  p.  100  a  procuré  depuis  1884  une  économie  de  35  millions  sur  le 
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service  des  arr^rapes  rie  Ih  d* 
f  Ire  grevé  d'une  nouvelle  cliaiKO  h  peu  près  éfiale  par  miite  du  der- 
nier emprunt  de  OOOmiUions  cn3  p.  100  perpétuel.  On  sait  quels 
ont  éii  lc«  HCCfoisscmcnts  de  la  dette  [luttante  et  les  eonsolidations 
dont  elle  a  été  l'objet.  Quant  à  raugiuentation  de  la  dette  viagên-, 
nous  non»  bornerons  à  mppeler  que  M.  Matliieu-Rodet  en  a  sp^ciale- 
ineni  tmité  dans  ta  magistrale  étude  qu'il  a  publiée  ici  mAme  sur  le 
pmjet  de  budget  pour  1887  ', 

Bien  de«  choses  resteraient  k  dire,  et  avec  plus  de  détails  que  nous 
n'en  avuns  pu  donner,  pour  rendre  muins  incomplet  ce  résuma*  de  la 
situation  des  fuiHuces  publiques,  mais  les  chifTres  qui  préctMlent  siif- 
lisent  k  indiquer  les  traits  essentiels  qui  la  caractérisent  et  qui 
peuvent  se  ri^sumer  ainsi  :  un  dcfîcit  annuel  et  croissant  dû,  pour 
une  faible  part,  A  un  abaissement  du  produit  des  impôts  indirects, 
mais  attribuable  surtout  à  l'exagération  des  dépenses  et  â  l'accrois- 
sement de  la  dette  publique. 

Ce  serait  mi^comiaitre  la  gravité  de  celte  situation  que  de  n'y  pas 
voir  un  indice  utile,  pour  ne  pas  dire  un  impérieux  enseignement.  De 
la  diminution  relative  des  recettes  et  de  l'état  de  crise  que  ces 
mécomptes  i-évèlent,  il  faut  conclure  à  l'impossibilité  de  se  livrer 
pour  le  présent  h  aucune  expérience  fiscale,  et  encore  â  la  double 
iié<'.essitc  de  s'interdire  toute  aggravation  des  charges  du  pays  et  de 
demander  à  une  sérieuse  réduction  des  dépenses  publiques  les 
moycits  d'arrêter  les  progrès  du  déficit.  Enliu,  la  perspective  d'un 
avenir  lourdement  chargé  par  raccroisseineut  démesuré  des  engage- 
ments de  l'État,  conseille  la  suppression  de  tous  les  budgets  extra- 
onlinaires,  ou,  pour  mieiw  dire,  l'abandon  ilu  système  qui  il  fait 
demander  h  un  emprunt  permanent  une  part  considérable  des  res- 
sources usuelles  du  rrésor. 


MlcuBL  Lacoubb. 


'  Vyir  le  Journal  det  EcoHomittet    mai  1886,  p.  167  et  168. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES 

A  PROPOS  DE  FAITS  RÉCENTS  ' 


(Suite). 


Mainl-eimiit  qiiu  le  lecteur  a  vu  rt!p»Hser  rou»  «es  yeux,  un  peu 
rapidement  peui-tMre,  mnis  cependant  avec  assez  de  d<ytaiU  pour 
ii\oir  la  mémoire  ravivée,  les  prétentions  des  trois  compétiteurs  qui 
t«e  disputent,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  lu  propriété  souterraine 
(d'un  commun  ucoord  nous  pouvons  les  réduire  à  deux,  car  nul 
vraiseniblablement  ne  pense  à  faire  intci-\ciiir  l'htat  cumme  indus- 
triel);—  mainlenaiit  que  le  lecteur  voit  de  quelle  Taron,  intervenant 
uniquement  en  qualité  de  puissance  publique.  l'Ftai  procède  vis-à- 
%is  de  l'inventeur  et  du  propriétaire  supcrfieiaire,  comme  dispensa- 
teur de  cette  propriété  souterraine,  dans  les  divers  systèmes  étudiés 
parla  doctrine  ou  réalisés  parla  législation,  tant  dans  les  pays  anciens 
que  dans  les  pays  nouveaux  sous  le  rapport  de  la  civilisation;  — 
maintenant  enfin  que  le  lecteur  sait  quel  est  à  cet  é^^ard  le  caractère 
de  la  législation  française  et  connaît  les  ditlieultés  singulières  aux- 
quelles, depuis  isto  jusqu'à  l'époque  tonte  conLemporaine,  a  donné 
et  donne  toujours  lieu  l'application  du  principe  de  la  déchéance  su 
concessionnaire  de  mine  qui  ne  remplirait  pas  ses  ubligalions  lé- 
gales, —  difficultés  que  je  me  verrai  oblijfé  de  serrer  encore  de  plus 
près,  —  je  dois  examiner  comment  elles  sont  résolues  dans  la  pro- 
position de  M.  K.  Laur  et  dans  le  projet  gouvernemental. 

Auparavant,  le  moment  étant  peu  opportun  pour  abaisser  le  dra- 
peau de  réconomie  politique,  je  préviens  \c  lecteur  que  je  le  suppose, 
comme  mhu,  animé  d'une  certaine  défiance,  en  ce  qui  concerne  bien 
entendu  1e  principe  de  l'immixtion  dans  les  choses  industrielles,  contre 
tout  (çouvernement  présent,  |>assé  on  futur,  contre  toute  administra- 
lion  présente,  passée  ou  fntiirc.  Kn  plus,  je  suis  profondément  cITrayé 
de  la  subordination  fatale  de  l'individu  à  toutes  les  agglomérations 
buraaincs  et  spécialement  aux  compagnies  industrielles  et  commer- 


Voir  )«  intmtro  de  septembre  dernier. 
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iales(finauciôrci.  fiticales,  voituricrt!!»  parlerre  et  par  eau,  ntinJèrfs, 
vtAsiuJôres,  hydrauliqui;»  imlinaires  du  minérales,  etc.,  cU:  ].  à  toutes 
K=«s  grandes  collectivités  qui  offrent  certatnemeul  de  grands  avan- 
%«ge«  au  point  (te  vue  économique,  mais  qui,  au  point  de  vue  social. 
•me  semblent  présenter  de  bien  Krands  inconvénients,  pour  ne  pas 
dire  (les  dangers.  Si  c'est  une  liérésie,  qu'elle  me  soit  pardonnée  en 
ffivciir  de  ma  bonne  foi!  Mais  j'ai  trouvé  précisément,  en  rafralchiit- 
■sint  meiî  «iouvpnirs  pour  édilier  celle  étude  spéciale,  ces  paroles  pro- 
noncors,  devant  la  Chambre  dos  députés  de  18-M>,  par  l'éminent  juris- 
«onsult(>  Dupin  :  u  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si  beaucoup  de 
grandira  iiillttences,  qui  pèsent  ordinairement  sur  le*  États,  ont  ilis- 
paniriiKraiiL'e,  vous  ave/  inaiutetiaiil  d'autix-s  puissances  i|uis'élevent. 
Vous  êtes  à  la  veille  de  voir  le»  grandes  compagnies  financières  exercer 
une  grande  influenee  dans  l'Ktat.  Klles  ne  se  présentent  d'abord 
qne  péruniairemi'nt  et  fllt^s  deviennent  tAt  ou  tard  politiques,  em- 
barrassantes et  influentes.  •>  Ce  langage  n'ctait-il  pas  prophéticpie  et 
les  quarante  années  écoulées  depuis  qu'il  a  été  tenu  ne  sont-elles  pas 
de  nature  a  faire  songer  qu'il  n'avait  rîcn  d'exagéré?  Os  puissances 
nouvelles  ne  menacent-elles  pas  d'envahir  le  Parlement,  d'exercer 
imr  pression  sur  le  gouvernement,  d'oblitérer  la  conscience  publii{ue 
par  l'intermédiaire  d'une  presse  vénale,  de  gêner  les  rouages  de  lad- 
ministralion,  de  fausser  les  balances  de  la  Justice?  Ne  compliquent- 
elles  pas  tout  au  moins  ces  dissentiments  qui  surgissent  incessam- 
ment enire  employeurs  et  employé*?  Tandis  qu'ils  passent  forcément 
ioaperçusdansunepetileenlreprise,—  dansunegrande.  ainsi  qu'unie 
roit  trop  souvent,  ils  prenDitnt  tout  de  suite,  sous  l'empire  de  circons- 
tance* de  divcrsesnatures.  des  pro|Mirtions  alarmantes  pour  l'ordre  pu- 
blie. Ce  n'est  point  â  dire  que  je  songe  à  une  entrave  quelconque  de 
cette  inrluclable  évolution  du  monde  industriel;  ou  ne  remonte  point 
un  courant  social,  on  est  entraîné  par  lui  et  il  ne  sert  â  rien  de  ré- 
sister, .le  demande  simplement  qu'il  ne  soil,  ni  «lireclcmimt  ni  indi- 
rectement, accordé  de  privilèges  a  ces  favoris  de  la  fortune  auxquels 
le  cours  même  des  choses  en  donnera  toujours  trop.  Je  voudrais 
dofie  voir  le  lecteur  pénétré  de  cette  idée  générali*,  ainsi  que  de 
la  nécessité  spéciale  de  limiter  autant  que  possible  l'intervention 
administrative  en  matière  de  propriété  souterraine. 

Lapriqxisilion  de  M.  F.  I.nur  et  le  projet  de  loi.  tendant  tous  deun 
ù  une  révision  du  régime  actuel,  ont  nécessairement  InviiM-oiip  de 
points  communs,  tout  en  n'étant  aucunement  eoneus  dans  le 
même  esprit. 

lU  <nit  d'abord  cette  ressemhlancc  d'être  matériellement  des  docu- 
menl^  (parlementaires  d'un  volume  considérable,  ceci  soit  dit  en  pas- 
4"  --Éiiii:,  T.  \xx\i.  —  15  novctnbiv  IHïW.  i3 
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sant,  pour  me  justifier  tuutà  la  Tois  d'avoir  étô  tiii^si  loii^.  sans  a^wr 
compl*Henifnl  atteint  les  limites  du  sujet  défini  par  le  titre  de  cetic 
rHude,  lit  rie  n'avoir  pas  ti-ntrla  moiiidrf  excursion  «n  d«bor<t  de  «î 
limites.  J'avflis,  du  n!ste,  cet  autre  motir  qu'il  y  a  plus  d'un  i[iiart  4e 
siècle,  dans  une  si'ric  d'articles  intitulée  :  La  qurution  homil^ry  n 
18(50  et  motivée  par  une  eampagne  que  te  (Comité  des  hoDilIeirs 
(protectionniste,  ai-je  besoin  de  le  dire?)  poursuivait  afin  d'obtenir 
une  révision  Tavor^blc  à  la  grande  industrie,  je  passais  en  revue  ici- 
mi^me  ',  avec  quelques  délaits,  lespnnripales  questions  que  si«ile'.ii' 
le  régime  att^quo,  Tuis  je  ne  pouvais  décemment  faire  un  .[n.ilnfiiic 
article  suruno  matière  aussi  spéciale. 

Une  autre  ressemhlanee  entre  la  proposition  et  le  projet,  c  e»lijuil» 
permettent  tous  deiLX  de  se  rendra'  très  racilunicni  compte  des  iltsim- 
sitions  nouvelles  qui  seraient  subsUtuccs  aux  anciennes. 

L'expose  des  molifs  de  M.  F.  Laur  se  compose  de.  sept  piirtioi 
l<*  historique  de  l:t  questi<m  ;  2»  diseussion  d^s  moditicatioiu  M\ 
articles  de  1810  (un  peu  disproportionnée  peut-être,  sinon  pour  l'ïin- 
portancedes  modifieatioDS  proposées,  du  moins  pour  le  numbr'.*.  tiui 
est  assez,  faible  ainsi  qu'on  va  en  ju(ier)  ;  3-  lépslations  étraugcfi:* 
(analyses  rapides  pour  l'Angleterre,  l'Autriche.  l'Hspagne.  la  Prusse 
et  la  Sardaigncl;  4"  dispositif  comparé  (c'est  In  partie  h  laqut'H':  i' 
viens  de  faire  allusion  â  l'instant)  ;  ô"  résumé  cl  conclusions  :  i>"  iii<- 
posilir  proposé;  7«  annexes  ou  textes  principaux  de  la  législation 
actuelle. 

A  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement  et  sous  le  tilre  de  «  Déve- 
loppements à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  les  mines  «  est  annexé  un 
commentaire  magistral  de  chaque  article,  rapproché  d'ailleurs  de 
l'article  analojïue  de  1810,  quand  il  y  a  lieu,  avec  indiration  de^ 
motifs  qui  ont  déterminé  l'addition,  trop  n-cqiiente  à  mou  sens,  d'ar- 
ticles nouveaux  ou  la  suppression  d'articles  anciens.  C'est  un  tort 
savant  abrégé  de  législation  minière,  qui  déuuti?  une  connaisï«ncr 
profonde  de  la  matière,  trop  profonde  même,  car  elle  n  visiblement 
entraîné  le  rédacteur  dans  une  voie  où  un  législateur  a  peine  à  se 
maintenir,  sans  s'occuper  d'une  multitude  de  détails  secondaires  qtti 


■  Livralsona  de  janvier,  amn  vt  juillet  ISiiO  :  liii|><M  ^péci-tl  sur  Icit  uimc»: 
•—  UcIotioDS  ddê  coDCâSMoanaire^  de  miaeii  et  des  prupnéuires  du  soi  (rodf- 
vaoces  tréfonciÎTeâ,  iadeDiuitia  ducA  dans  le  cas  de  dommages  ré^oltaDl  d<n 
travaux  MUtorraias,  ri»erfe»  sup*ipfldaircs  eu  fareiir  du  propriétaire  <1m  - 
—  5urveillanc«  aduiuUtrittivi:  des  uilacA  ;  —  Itciiniua  des  concession»  de  ::i  ... 
iialurc;  —  Vuivs  dv  couuuuulcatiou  icitcmiue  d'expbîtolioa,  r0ul«4  de 
dieuiiDS  de  for,  canaux). 
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SBe  &unt  plus  de  son  domaine.  Ainsi  le  projet  n'a  pas  moins  de  151  ar- 
ticles ir«'lui  de  M.  F.  loiur.  qui  n  consfné  le  plnii  de  ISIO.  n'en  a 
«|iic'  r.7|   et  devra  repcndiint  être  compli-tt  par  |>lu»ieurs  regU'ment» 
d'adjuioistratiûn  putiliqiie,  qui  sont  prévus  pour  les  rechejrcbe&  de 
znincs  {art.  lU).  ta  rédaction  de&  demandes  en  institutinn  de  pro- 
priété (art.  23  et  2-1;,   la  procédure  des  adjudications  (art.  33;,  le 
fu actionne rac lit  des  syndicats  miniers  (art.  S3i,  rélabU:>semeut  du 
produit  brut  et  des  dcpra:>cs  pour  l'évaluation  du  produit  net  impo- 
sable (art.  SSi.  Ie:s  cuadittuus  particulières  aux  expliiitations  de  sel 
|vt.  111),  les  carrières  (art  Uû  et  U8j,  les  tourt>iéres  |nrt.  1^}. 
Sans  doute,  lu  plupart  de  ces  règlements  existent  et  ne  donneront 
lieu  qu  à  uo  remaniement  destiné  ii  introduire  l'harmonie  dan^  la 
cwiifieation  nouvelle  :  mais  celle-ci  est  vraiment  trop  toulTue,  sous 
le  prétexte  de  •-  fixer  ilétiuiliveuient  (?)   le»  solutions  sur   lesquelles 
lié&ite  lu  jurispruduui'e.  de  donner  ainsi  aux  affaires  de    mines  la 
«rcunte  qu'une  bonne  Wi  procure,  en  prévenant  les  contestations  et 
les  procès  par  la  clarté  de  ses  détlnitions  et  de  ses  prescriptions  ». 
Si  la  mesure  me  parait  avoir  clé  dépassée,  si  le  projet  est  long, 
beaucoup  trop  louj:,  je  le  répète,  il  est  rédigé  avec  une  méthode 
CKcessivemcnl  reman|uablc  '  et  c«L  éminemment  suggestif. 

• 

llien  que  la  proposition  de  M.  F.  Laur  ne  soit  pas,  comme  le 


1  Tilre  !•'.  QawiricatiuQ  dv«  Mibstaûceft  minérnles  (S  kHicles).  «  Tttr<>  II. 
Brdti-fchc-idcmiu<'s(ll).  — Titn-  Ml.  In;#titutiuu  delftpruiiriët*' Jv»  Oiinw  ;21); 
tNnctHtn  I".  ProcAiIiifV  iln  l'inîilitntion  (17);  Sftrtimi  11  Bornage  iIm  minas  (4). 
—  TUm  IV.  Propri'Mi*  tJ-rsi  mint-B  (M)  :  bi:ctioo  I.  Carscloft-s  de  la  propriété 
■lr«  iiiioi'«  (6);  Soctjon  II.  CdMion  i  11  ;  Secliou  III.  AmudUlion  |5J  ;  Suçllou  IV. 
pArtA^o  (1);  8eeti<>u  V.  Réuuivu  (2);  â«cUou  M.  Rnanaciattoii  1.2)  jSccIîqu  VU. 
C^nrl^-rc  dv  rvxploîlatiuu  (1):  âc'tion  VIII.  La  pn>priM6  de  iuiu«n  et  AOi:tËlé& 
ito  iiiiiir*  {ii  ;  Sectiuii  IX.  Domicile  do»  cxploîtuutB  {l).  —  Tttro  V.  HclBliou» 
[coin  l'expluitaiil  i-t  lf#  propriiïtAirc*  deUinirfAcc  [Â).  —Titre  VI.  ItelAtloD» 
|)roprieLurc4  de  miuc»  iV).  —  Tilro  VII.  liupOts  spéciaux  aux  mines  [6j.  — 
Itrv  VUl.  Surveillouco  de  rexploltoUon  dpa  ininea  par  l'aiJuiUiifttraLioa  (13). 
'TUr«  IX.  DKbi'-iiDce  ut  retrait  di.-  la  prupriéli)  des  luiiiva  {!).  — •  Titre  X. 
■poKÎltûns  np^ciaict  aux  cxpluitaliuaa  do  tel  <7).  —  Titre  XI.  I>ei  exploita- 
iun«  laite*  |p<ir  ks  priiprii'-lairf>s  du  mA  (U);  Serliciii  W.  Cârriènio(6]  ;  Sec- 
FUoa  U.  Tourbières  (S)  ;  Section  III.  Exploitatioo  des  gîtes  tui^tallirtrcs  Hiperfi- 
ciela  (1).  —Titre  Xll.  Juridictions  et  p«aalit6s  (Qj.  —  TiUra  XIII.  Di9|>i>.<^itioO!) 
iraoritolrea  (13);  SmUoq  I^*.  Des  ancieoacff  conccssioua  (S);  Section  II.  Det 
«"TJfnnTf  minii-res(l;  ;  Scctiuu  III,  Dispoéitions  spéciales  (6].  —  Titre  XIV. 
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projet  du  gouvernement,  siircltnrgécdedétails,  je  ne  puis  évidemment 
songer  à  faire  ici  autre  clioscqu'indtriucr  l'esprit  gcuéral  dans  lequel 
Celte  proposition  est  conçu**.  Iji  hase  dr  î'èditicc  impériul  de  1810 
est  admise  par  lui  A  ce  point  que  (ouLc  révision  fondée  sur  un  autre 
prînci|ie  lui  semlilerait  condamuée  d'avance;  ses  innovations  sont, 
datiâ  leur  radicalisme,  absolument  indépendantes  de  ce  prtnctp**. 
«  Nous  n'avons  toucUé  que  bien  léficrement  et  en  nous  servant  d'une 
loi  existante,  celle  de  183B,  h  la  hase  de  la  propriété  minièn;,  dit<iL 
L'ouvrier  mineur  et  l'inventeur  ont  été  de  notre  part  l'objet  d'une 
sollicitude  que  les  courants  modernes  nous  imposaient.  —  Nons 
avons  appliqué  les  principes  de  la  participation  aux  bénéfices,  de 
l'impôt  surlerevetiu,  de  In  liberté  commerciale,  sur  qu'avec  de  pareils 
guides  nous  ne  pouvions  pas  faire  fausse  route.  —  Nousavons  enlevé 
À  la  loi  de  1810  son  caractère  transactionnel,  pour  lui  ftiire  revêtir 
une  forme  véritablemenlorgiinique.  définitive  ;?)  et  moderne.  —  Nons 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  pou\oir  conserver  le  même  numérotage 
que  celui  de  la  loi  de  1810  pour  tous  les  articles  principaux,  c'est-à- 
dire  pour  les  50  premiers.  —  Knfin,  détail  à  enregistrer,  notre  tra- 
vail 11  eu  pour  résultat  d'alléger  le  code  miniei*  de  2  titr<s  et  de 
30  articles  '  >.  Tel  est  bien  cxactemeal,  puisque  ce  résumé  est  tex- 
ttiellemecit  «auprutité  aux  conduisions  de  l'auteur,  le  système  de 
M.  F.  Laur;  mais  il  eouvieui  d'en  eotiimltre  un  peu  les  détails. 

Une  première  et  grande  innovation  est  sans  contredit  celle  ipii  con- 
siste à  faire  instituer  la  concession,  non  par  le  pouvoir  exécutif,  mais 
par  le  pouvoir  législatif;  non  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etal, 
ninsi  que  cela  se  fait  sous  le  régime  actuel,  mais  par  une  loi  «  pré- 
sentée aux  Chambres  pnr  le  président  delà  Képuhliqiie.  surle  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  sur  avis  motivés  et  insérés  du  con- 
seil d'Ktat  et  du  conseil  général  des  mines  »  fart.  Ifi,  §  I).  —  Une 
loi  n'étant  en  la  fornie  jamais  précédée  de  considérants,  je  suppose 


*  L'avanlaK.'  n'est  poiiil.  en  elTL't,  à  ilitlaigncrpourlo*  concoMiounnirci,  les 
IribuQfiux  (JiKlicUirf!)  ou  ailiiiiui^tratirs),  los  a<luimt«lrateur»,  iionr  lou«  ceux 
cnllo  qui  i<oot  iutérc9»é^  à  coaKrver  le  cadre  et  iii^me  le  numérologe  clef  div- 
poiltinasUfrali-A  ausqtic1t«s  il.4foiit  tiiibitu^K.  M.ii.1  îl  faut  que,  — roiume  daaila 
révision  du  27  juillvl  I8S0.  où  lu  l^gislnleitr  a  [iroot-Ji}  ea  rvspei'taiit  le  du- 
inérotafTedAsqucIques  articles  qu'il  uKHllliaitd.initlaloi  de  ISIO,  citinmt>ilans  la 
revÎMoa  propo«£e  par  M.  P.  Laur,  qui  ii»  luiKbe  )iem))tat)lcuicnt  qu'aux  ar- 
UcIm  qu'il  imcDdc,  le  plus  aouvcat  par  vole  d'addition  de  paragraphes,  —  In 
codro  soil  «fTupulou^emeut  rp»prcli!-.  Il  iie  faut  duuc  pa«  donner  Irop  d'îoi- 
porLoucc  i  une  coDaidiratiou  do  cet  ordre,  qui  e'itppoi'eraU  à  toute  refonte 
complète  d'uu  io«tniiuent  légî&Utif ;  or  tel  eit  le  proffraïuiiie  que  8'c»t  trwf'  le 
gouverne  uicDt. 
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que  CCS  avis  (iii  conseil  gônérni  dfis  mines  et  du  conseil  d'Klat  (igii- 
reront  dans  le  rapport  ministériel.  Or  cette  prcscrtplion  iion- 
velte,  qui  existe  également  dans  le  projet  de  loi  du  gouvcniemenl. 
ne  me  parait  point  exempte  d'inconvénients,  par  les  diseussions 
inutiles  qu'elle  ne  manquera  pas  d'engendrer,  au  cas  de  plusieurs 
demandes  en  concurrence,  si  ces  avis  sont  développés,  uu  par 
les  cnti((ues  auxquelles  ils  donneront  Ueu  nécessairement,  si 
(comme  cela  arrivera  probahlement)  ils  sont  d'une  hriêvelé  très 
priideiite  et  un  peu  banale.  Au  fond,  le  Parlement  n'empiètera-t- 
il  pas  sur  les  attrihutions  naturelles  de  l'administration  ?  list-il 
bien  dans  le  rdle  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  de  s'occuper 
de  détails  do  cette  nature  ?  De  telles  assemblées  sont-elles  réelle- 
ment aples  k  se  livrer  avee  compétence  à  des  appréeialions  de  ce 
genre  ?  Alors  que  de  tous  côtés,  s'élèvent  des  réclamations  contre  la 
tendance  manifeste  de  nos  législateurs  à  trop  s'immiscer  dans  In 
frcstion  des  intérêts  particuliers,  à  v  introduire  les  considérations 
dissolvantes  d'une  politique  inférieure,  le  moment  csi-il  bien  choisi 
pour  elutrj:er  le  Parlement  d'une  besogne  de  cet  ordre?  Enfin  la 
procédure  parlomeiitaire  aura-t-elle  ce  précieux  résultat  d'abréger 
la  durée,  tant  critiquée  à  toute  époque,  de  l'instruction  des  demandes 
en  concession  de  mines?  Pour  ma  part,  je  ne  puis  le  penser. 
M.  P.  l.aur  motive  ainsi  sa  proposition  :  «  Nous  sommes,  en  principe, 
ennemis  des  concessions  accordées  par  le  pouvoir  exéculir.  Il  y  a  là 
un  droit  reyaiien,  un  droit  de  souveraineté.  Ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  Parlement.  —  C'est  rentrer  dans  la  vérité  et  la 
logique  des  clioses.  —  De  même  qu'un  discute  devant  les  Chambres 
les  eonveniioiis  h  intervenir  avec  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  concessions  véritables,  de  même  tous  les  rnhiers  des 
charges  aliénant  tout  ou  partie  du  domaine  ou  des  droits  de  l'Ktat 
doivent  passer  par  le  législatif.  Nous  croyons  celte  tbi-sc  inatta- 
quable. M 

Il  ne  faut  cependant  pas  confondre,  malgré  le  tort  qu'on  a  eu 
d'employer  la  même  expression  pour  ilcux  cas  tout  différents,  la 
cunstructtou  d'un  chemin  de  fer  et  l'exploitation  d'une  miire.  Autre 
chose  est  l'exécution  d'un  travail  public,  dont  la  dépense  est  cou- 
verte par  une  perception  de  recettes  durant  un  temps  déterminé  et 
dans  de  certAtnes  conditions;  autre  chose  est  l'institution  d'une  «  pro- 
priété nouvelle  u,  dont  le  titre  a  élé  fort  mal  à  propos  partagé  en 
deux  actes,  également  mal  nommés  et  propres  à  voiler  encore  un 
si^et  tuujoui's  resté  fort  obscur,  ainsi  que  le  prouvent  surabondam- 
ment les  discussions  rèeentes  :  il  n'y  avait  besoin  que  d'un  acte 
d'institution  unique,  tlélimitant  matériellement  la  propriété  et  la 
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laissnnl  soumise  è  la  loi,  ainsi  ((H'ii  des  rè^tlpnjtmts  gi'nôrHiii,  sans 
([UH  cet  acte  ptil  conlenir  «l'aiilre»  dispositions  rt'-plem  enta  ire*  cl 
eût  pour  anni'xo  un  cailler  <les  charpes,  absolument  inutile.  Oite 
(lonhle  et  grave  rrretir  île  procédure,  qui  n'est  pas  reproduite  dans  k* 
projet  gouvernemental  (où  le  mot  concession  n'est  plus  prononcé), 
a  1res  certainement  pour  rnu^e  la  juxtaposition,  naturelle  et  eonli- 
nuelle,  f1e>  administrations  des  ponts  et  ehaussécs  et  des  mines;  la 
seconde  n,  sans  suffisamment  r<^fléchîr,  emprunté  à  la  premi^ 
des  errements  n'ayant  pas  de  raison  d'être,  restant  d'ahonlsanscon- 
séqnenee,  mais  avec  le  temps  dénaturant  tout  à  Tail  le  caraclèrc 
de  l'objet  auquel  s^appliquait  une  mesure  inconsidérément  prise. 

Maintenant  pourquoi  le  législateur,  suivant  une  habitude  constante 
<.'n  semblable  occurronce,  ne  délègueraît-il  pas  au  pouvoir  ndminis* 
trutir  le  soin  d'instituer  la  ■  propriété  nouvelle  »  ?  J«  crois  bien  qu'en 
lui  retirant  cette  faculté,  M.  K.  Laur  se  propose  principalement  de 
lever  toutes  sortes  d'objections  que  suf^gêrc  la  «  modification  démo- 
cratique »  dont  il  poursuit  la  réalisation.  ICn  efTet,  le  législateur  est 
nmnip'ilenl  vX  peut  éilictcr  ce  qui  lui  passe  par  la  tête,  sans  encourir 
lie  responsabilité  autrement  que  devant  l'opinion  publique,  ondoyante- 
et  diverse  parficulicrement  en  France  et  à  l'époque  actnelle.  Or 
voici  le  rtVve  de  M,  F.  Ijiur  :  «  Notre  régime  dcmocratique  nous  a 
imposé  (le  nouveaux  devoirs.  —  An  lieu  de  prendre  la  question 
sociale  en  bloc  et  de  chercher  à  la  résoudre  ainsi,  ce  qui  est  imfios- 
sible,  elle  a  fractionne  les  problèmes.  C'est  dans  ec  but  qu'elle  s'u&t 
mise  à  étudier  avec  ardeur  la  question  sociale  du  mineur  eu  particu- 
lier, c'est-à-dire  qu'elle  a  commencé  logiquement  par  le  travailleur 
le  plus  déshérité  (les  autres  viendront  ensuite,  nous  l'espérons).  — 
Or,  pour  résoudre  complètement  cette  question  sociale,  outre  les  lois 
spéciales  sur  les  mineurs  qui  vont  être  promul^'êes,  il  est  néces- 
saire de  reviser  la  loi  de  1810  nu  point  de  %uc  démocratique  ».  En 
conséquence.  M.  F.  Laur  propose  de  compléter  comme  suit  l'nn  des 
deux  articles  (6  et  V2)  qui,  dans  la  loi  de  ISIO  i^t  par  suite  d'une 
ina<Kcrtnnee  manifeste  de  ré<iaction.  traitent  de  la  reilevance  tréfon- 
ciore.  en  termes  contradictoires  '  : 

M  Cet  acte  (de  concession)  règle  les  droits  des  inventeurs  du  glle, 
des  propriétaires  de  la  surface  et  des  ouvriers  luineurs  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  et,  si  l'exploitation  le  comporte,  1*^  lu  partici- 
pation aux  bénétlees  du  personnel  ouvrier  et  employé  de  l'exploita- 
tion, en  prenant  pour  bases  les  cbilVres  établis  pour  la  redevance 
proportionnelle;  2"  les  prescriptions  particulières  en  vue  de  la  sccu* 


>  Voir,  au  i!ii]et  de  cvite  »it^ulnrit£>,  la  livraison  de  marii  lH^tt,  p.  -lOl. 
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rtté  lies    travailleurs;  >  les  conditions  spéciales  du  travail,  des 
Nal&iroâ  et  des  caisses  de  prévoyance  ». 

En  premier  lieu.  Je  ferai  remarquer  que  c'est  à  tort  que  M.  F.  !*aur 
reproche  à  l'article  U  de  la  loi  de  18l0  d'être  iiiconiplet,  parée  ini'il 
ne  parle  pa»  de  l'inventeur  :  en  elTet,  hi  cet  artiele  tS  ue  règle  que  If  s 
droits  du  propriétaire  superfieiaîrcsurle  produit  des  mines,  l'artiete  llî. 
que  consene  M.  F.  Laur,  stipule  qu'au  cas  où  l'inventeur  n'obtient 
pas  la  concession  de  la  mine  qu'il  a  découverte,  il  &  droit  à  une 
indemnité,  réglée  par  le  j^ouvcrnenicnl  et  pajée  par  le  concession- 
naire ;  le  système  de  la  loi  du  ISIO  se  trouve  ainsi  complet. 

En  second  lieu,  à  l'article  -12  tel  que  Ta  corrigé  le  législateur  de 
1880,  ([ui  a  réuni  cri  inveutcur  et  le  propriétaire  du  sol,  et  a  laissé 
au  gouvernement  le  soin  de  régler  au  mieux  la  transaction  en  insli- 
tuant  la  concession,  M.  F.  Laur  précise  que  le  règleroenl  se  fera  par 
une  somme  déterminée  ou  par  une  redcvimce  proportionnelle  aux 
bénéfices  distribués  ou  réalisés.  C'est  l'assuciation  préconisée  en 
principe  par  M.  Le  Hardy  de  Heaulieu,  mais  mise  en  pratit^ue  par  voit; 
autoritaire. 

«  Il  Tant  solidariser  les  intérêts  de  l'Ëtat,  de  l'ouvrier,  du  proprié- 
taire du  sol,  de  l'inventeur  cl  du  eoncessioiuiaire.  en  n'opérant  de 
pi-élcvcments  que  proportionncUcmcQt  aux  bcnélices-  —  trest  nu 
moment  où  l'on  concède  graluitement  une  mine  que  l'Etat  est  \critn- 
hlfinenl  en  dniit  de  tlicter  les  conditions  du  contrat  '-  —  Si  une  par- 
ticipation a  des  bénélices  s'impose,  c'est  bien  dans  le  cas  des  mineurs. 
Si  un  essai  loyal  doit  et  peut  être  Tait  dans  ce  sens,  c'est  bien  en 
matière  de  mines,  l  '  puisque  VKtat  peut,  eu  vertu  de  son  droit  réfça- 
Ucn,  imposer  aux  euncessionuuires  futurs  toutes  ti;s  obligations  coni- 
paiibles,  bien  entendu,  avec  l'intérêt  général;  qu'il  est  le  maître  en 
un  mot;  ^'puisiiu'une  base  est  déjà  trouvée  pour  asseoir  cette  parti- 
cipation au  moyen  de  la  redevance  proportionnelle.  —  Il  restera 
donc  à  lîxer  cette  participation  k  tant  p.  100,  1,  2,  3  peu  importe. 
L'État  peut  mi^me  sacrifier  ime  partie  de  sa  redevance  pniporiion- 
nelle,  si  cela  lui  plaît.  L'essentiel  est  que  cette  participation  aux 
bénélîcessoit  pratique,  possible  cl  surtout  rendue  obligntoire  par  l'acte 
de  concession.  —  Xous  laissons  à  penser  ipiels  excellents  ouvriers 
aura  cette  mine,  combien  ils  seront  stables,  combien  ils  prendront 
les  intérêts  de  l'afTaïre,  combien  ils  éviteront  lu  grève  et  quelle  sécu- 


'  L'Ëtat  Dc  contracte  point  avec  le  coDce^sioiuiairc,  il  institue  uno  proprii'tô  ; 
Il  Bilvrni  quo,  ptl  l'iQRtltiie  par  uoe  lot,  il  pput  la  mibordoimer  à  toutec  Ipk 
conditionit  qu'il  lui  [iliiiriL  cl'iu6i>rer  «luus  cet  acte  ^uiivçraiii,  cl  c'est  là  I*' 
itau^cr  ou  i'avautagti,  auivaot  l«  point  d<?  vue  auipiel  oa  se  place. 
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riU'  ils  auront  pntir  kurs  îiitêrt^ts,  en  sarliant  qu'ils  «ont  réglés  surla 
même  Imse  que  ceux  *te  l'I-Uat.  —  O^tnnd  commencera  la  participa- 
tion ?  Est-ce  tout  de  suite,  est-ce  quand  l'exploitatiou  sera  en  pleine 
marche,  (Uns  5  ou  10  ans?  )iaranlira-t-on  un  certain  intérêt  nu 
capital  avant  prêlè\cment  de  la  pnrticipatinn  ?  Toutes  ces  questions 
de  détail  seront  pcut-tilrc  réglées  par  ruclc  de  concession.  Nous  aime- 
rions mieux  que  ce  fût  par  un  règlement  d'admitii&tration.  — 
U'e^sentiel  est  que  te  principe  fie  la  participation  xr)it  inscrit  JûJim 
/u  loi.  ainsi  que  ce  que  Rappellerai  zortaiiis  droits  sociatkx,  —  Ce 
next  pas  du  socùtlisme  d'Etat  que  Tiou*  préconisons  :  c'est  mteux 
que  cela,  c'est  du  nocialisme  fait  par  des  U'ar.t  et  surveillé  par  le 
t/otwememeTtt  '.  —  C'est  encore  à  ce  moment,  si  l'Ktat  croit  devoir 
entrer  dans  cette  voie,  qu'il  peut  fixer  les  droits  des  travailleurs 
futurs,  le  minimum  de  salaire  et  le  maximum  des  heures  de  travail, 
les  questioHs  d'accidents,  de  caisses  de  prévoyance,  tout  ce  qui  cons- 
titue en  un  mot  le  droit  social  nouveau  «■ 

Je  o'ouhlit'  pas  que  je  dois  strictement  me  renfermer  dans  la  (jnes- 
tion  de  la  propriété  des  mines  ;  si  je  me  suis  laissé  eutraincr  par  la 
transcription  d'un  long  extrait  de  l'exposé  des  motifs,  c'est  qu'elle  en 
«lisait  autlientiquemcnt  plus  que  toutes  les  considérations  imagi- 
nables et  était  de  nature,  dans  ee  recueil,  à  me  dispenser  de  toute 
ubscrvatioii,  attendu  qu'elle  ne  pournût  être  qu'une  redite  du  ving- 
tième ordre.  Il  n'y  a  pas  de  transaction  d'npinion«  possible  entre 
réeunomie  politique  et  un  socialisme  quelconque.  fOt-il  a  fait  par 
des  tiers  et  sun  eillé  par  le  gouvernement  »  ;  il  ne  s'agit  pas  de  nuances 
portant  sur  la  métUode  à  employer  pour  atteindre  un  but  déterminé. 

Ici  le  but  est  la  découverte,  puisl'eitractiuu  d'une  richesse  natu- 
relle, déposée  une  fois  pour  toutes  dans  le  sein  de  la  terre  et  dont, 
par  conséquent,  il  s'agit  d'opérer  autant  que  possible  renlévemcnt 
total.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'exploration,  la  race 
aventureuse  des  invcuteurs  doit  être  encouragée,  particulicremenl 
dans  les  pays  neufs,  dont  ta  constitution  géologique,  à  Ih  connais- 
sance de  laipietle  cette  race  utile  contribue  d'ordinaire  puissamment , 
n'a  pas  fait,  comme  dans  les  pays  vieux,  l'objet  d'études  multipliées. 
Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  l'inventeur  ne  jouit 
plus  du  même  prestige  :  mais,  comme  il  pourra  s'associer  à  celui  qui 
est  capable  de  tirer  k*  meilleur  parti  de  la  découverte  ou  pourra  la 
lui  céder,  l'intérêt  général  milite  encore  en  sa  faveur  et  l'utile  est 
d'nccord  avec  le  juste. 

Quant  h  la  méthode,  l'économie  politique  enseigne  que  la  liberté 


1  Ce»  deux  atiuéAe  iodI  touligué»  dau»  le  document  parlumenùire. 
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doune  de  niuillrurK  nHiiUatit  ([lie  l'inscription  flans  une  loi  de  prétendus 
droits  (M)ciaux,  tels  qu'une  participation  ini\  hénôriccs,  obligatoire  «t 
flestinée  h  solidat-iser  les  divers  intérêts  en  présence.  —  L'intérêt  de 
riCtnl  â  rexploitation  des  mines  n'a  d'ailleurs  rien  de  spécial,  non 
plus  que  celui  de  l'ouvrier,  dont  le  snlaire  doit  être  indépendant  de 
toutes  les  circonstances.  —  <i  C'est  le  seid  texte  de  loi  des  mines  rjue 
nous  connaissions  donnant  compétence  l'i  l'administration  sur  la 
lixatiun  des  salaire»  ■>,  dit  M.  U.  Aguillon  à  pmpos  de  )a  Tun|nie,  et 
je  ne  pense  j>as  qu'il  Taille,  en  économie  industrielle,  nller  chercher 
nos  modèles  en  Orient;  d'ailleurs  la  loi  turque  se  borne  à  prescrire 
des  salaires  équitables^  ce  qui  n'avance  pas  beaucoup  la  question.  — 
Des  propriétaires  du  sul,  je  n'ai  rien  ti  dire.  M.  F.  Laur  ne  s'occu- 
pant  pas  du  passé  et  ne  disposant  que  pour  l'avejiir,  puist|ue 
j'estime,  avec  le  projet  du  gouvernement,  que  ces  propriétaires  n'ont 
aucun  droit  sur  la  mine  cl  n'ont  dès  lors  point  à  toucher  la  moindre 
redevance  Iréfoncièrc.  —  Mais  jedoutcque  l'inventeur  smit  satisfait  du 
sort  qui  lui  est  assigné,  car  il  dira  que  le  gain  des  concessionnaires 
lui  importe  pru  et  qu'il  aurait  certainement  tiré  4le  la  mine  un  meil- 
leur parti  qu'eux;  il  se  placera  au  point  de  vue  de  l'utile,  tandis  que 
M.  K.  I^ur  persiste  à  se  placer  au  point  de  vue  du  juste,  quand  il 
résume  sa  pensée  maîtresse  par  cet  aphorisme  :  o  de  la  sorte,  la  mine 
n'est  véritablement  grevée  que  lorsqu'elle  gagne,  ee  qui  est  justice.  » 


Ghaptal,  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  instruction  du  18  mes- 
sidor an  IX,  qui  s'était  assez  irrégulièrement  substituée  à  la  loi  de 
1791,  non  sans  l'avoii- sensiblement  améliorée,  disait,  à  propos  d'une 
préférence  vafîueinent  accordée  à  celui  qui  découvrait  une  mine  : 
«  On  ne  doit  considérer  comme  ilécouverlcs  que  celles  qui  font  con- 
naître non  seulctnent  rc.xistencc  de  la  substance  minérale,  imiis 
aussi  la  disposition  des  ïimas,  couches  ou  liions,  de  manière  â 
démontrer  l'utilité  de  leur  exploitation.  )>  Le  rédacteur  de  l'instruc- 
tion ministérielle  du  W  août  imO,  appelé  k  son  tour  ipar  le  (e\te  de 
l'article  liî  de  la  loi  du  21  avril]  â  définir  l'inventeur,  s'exprimait  à 

peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  On  ne  doit non  seidemcnt  le 

lieu  où  se  trouve....  à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploita- 
tion. ■>  Cette  définition  plus  précise  est  celle  que  M.  F.  Laur.  à  la 
lin  de  son  nouvel  article  10.  insère  c*mmic  paragraphe  addition- 
nel :  w  L'inventeur  est  eelui  qui  a  fait  connaître  d'alwrd  le  lieu  où 
se  trouve  une  substance  minérale  et  ensuite  la  possibilité  de  son 
utile  exploitation  ".  La  détlnition  du  projet  du  gouvernement 
(art.  '^,  %'i).  où  elle  a  une  importance  capitale,  comme  nous  allons 
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le  voir,  pst  plus  complexe  :  «  Esl  réputt-  iiivonlcur  l'explornleur  qsi 
aura,    le    premier,   «établi    maU'rii'IIemËiit.   ilans   un   périmèlre    df 
rechcrcUes  IcpnlemenI  itétenn  par  lui,  l'i-xisleiict'  d'un  kHc  tutturr/ 
parais&nnl  techniquement  susceptible  J>%plniljttion".  Kvidcmnkcnt. 
(Iniïs  ees  lieux:  phrases,  le  Tond  est  à  peu  prés  le  m^me.  en  ce  wns 
qu'il  contient  les  deux  notions  fondamontAlcs  de  lieu  et  irviptoit.)- 
bililc  :  mais  elles  sont,  préseiilécs  sous  des  formes  l)ien  différciilrv 
parce  ([u'elles  correspondent  k  des  objectirs  tout  dilTérrjitsi|Uiiiil 
aux  conséquences  juridiques  K  déduire. 

Si  l'honorable  député  de  la  Loire  modilie,  dans  la  loi  actuelkoad 
en  vigueur,   au  point  de  vue  de  l'institution  d'ane  eoncession  ée 
mine,  l'ûrganê  de  l'État,  il  laisse  celui-ci  être  le  dispensateur  disc"^ 
lionnaire,  c'est-à-dire  le  juge  des  motifs  d'après  lesquels  U  pre*'- 
reuce  doitâlr«  accordée  aux  divers  demandeurs  (inventeun.  pn>pn<^ 
taires  du  sol   ou  autres,  ptinni  lesquels  il  mcnlioniie  e\prr»<iàn'iit 
les  syndicats  ouvriersi.  Il  impose  toujours  rumme  aufiaravaul,  à» 
concessionnaire,  ainsi  que  je  viensde  ledire,  robligationd'indemiiMr 
l'inventeur,  ou  cas  où  celui-ci  n'est  point  investi  de  la  concesiïia. 
et  de  payer  une  redevance  aux  propriétaires  du  sol  (art.  10).  Pmt 
que  l'exposé  des  idées  de  M.  F.  Laur  en  faveur  de  l'ûivcnteDr  tâ^ 
complet,  je  dois  ajouter  qu'il  insiste  beaucoup,  dans  sa  propositinD 
de  loi,  sur  un  droit  de  préréreiire  à  arrorder  h  »  ce  prontier  pioiiwiT 
de  la  richesse  minérale  »  putir  l'exploration  à  Taire  du  fHte  décnutctl 
par  celui-ci  (art.   10  :   je  suppose  qu'il  veut   dire   par  là  que  M 
inventeur  pourra  forcer  lo  propriétaire  du  sol  à  lui  laisser  oecupur 
son  terrain;  la  critique  que  j'ai  à  faire  de  cette  règle   draconiaiw 
ferait  des  lors  double  emploi  avec  celle  «le  la  même  ré^le,   iptic^ 
très  nettement  fornmlée  datis  le  projet  gouvernemental. 

Acluellcmont,  en  effet,  nul  ne  peut  opérer  de  recherches  à*  minr 
dans  un  terrain  que  s'il  en  est  le  propriclaire.  s'il  a   le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  enfin  s'il  est  autorisé,  au  refus  de  celui-«4  et 
dans  des  cas  exreptionneJs,  par  un  décret  dn  présiilent  de  la  Kcpu- 
blique,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  apro 
avis  du  conseil   général  des  mines,  k   la  charge  d'une    préaùhic 
indemnité  d'occupation,  (\\ve  au  double  et  ressortissant,  va  ras  At 
contestation,  â  la  juridiction  ordinaire.  Cette  me^surc  exorbilJUile. 
devenue  de  plus  en  plus  rare,  a  été  édicté  par  le  législateur  pour 
remédier  a  l'inconvénient  d'une  exploration,  utilement  et  savammoat 
menée,  dont  l'auteur  se  heurteruil  à  un   propriétaire   absoltimeal 
récalcitrant  ou  même  subordonnant  son  eonsentement  à  des  roodi- 
tions   réellement  inadmissibles.   Dans  le  syslrmr  gonventeniailal, 
ie  propriclaire  du  sol  est,  tout  comme  un  explorateur  qiie)€MU|«r, 
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■^i)llg:é  (Jr  se  munir  «l'un  permis  ii<lmtni$triitir,  $ous  peine  d'une 
amende  de    UXJ   à   uiXi  (Vancs,  pour  se  livrer  à   tlf^  travaux  de 
fcchercbe  ilaDs  ^ou  propre  terrain  1  Est-ce  une  conséquence  inévi- 
table ou  même  simplRmetit  utile  de  ce  double  principe  que  désor- 
mîii<>;  la  propriété  soulerrHinp  et  In  propriété  snperficîjiire  w)nt  orîpi- 
Tiaircment  séparées  et  que  la  mine  rtoil  être  attrilmèe  â  l'inventeur; 
<lfr  e«  syitème  qui  a  retient  essentiellement  à  faire  de  la  propriété 
«Je    la    mine  îe  prix  de  la  course  A  In  découverte  *lu   pitc   entre 
C|ueli|ues  explorateurs  qui  pourront  seuls  se  porter  légalement  eon- 
«Tnrrents  »?  Je  ne  vois  vraiment  pas  en  quoi  le  régime  actuel  d'ex- 
ploration, qui  a  fait  ses  preuves,  est  inrompalihir  avw  l'installation 
•  lu    iiouvenu    svjitème.   en  quoi    il   est   nécessaire  de   dépouiller  le 
propriétaire  du  sol  d'un   privilège  aus»  naturel   et  d'antoriser  li' 
*i  pioniiirf  ititrllt^ent  nu  heureux  qui  a  de%  iné  un  j^isement  »  à  venir, 
«on  lii-inan  préfectoral  à  la  main,  s'imposer  il  ce  propriétaire.  Car  ce 
permis  administratif  de  recherche  h  la  priorité  de  la  demande  est, 
dans  tons  les  cas.  délivré  par  le  préfet.  Or,  quand  je  vols  M.  K.  Laur 
parler  avec  quehpie  amertume  «  des  gouvernements  qui  sont  suscep- 
tiMe«  dobéir  à  des  influences  ou  ik  des  courants  d'opinion  étran- 
gers niix  intérêts  miniers  »,  je  ne  puis  qu'élre  inquiet,  pour  les  pro- 
I       priétaires,  de  eette  décentralisation  intempestive  qui  substitue  h  une 
j^kdminislralion  centrale,  voyant  forcément   les  choses  de  haut  en 
^^rénéral,  une  administration  départementale,  plus  HCJ^essible  à  ces 
^■itonftidrrations  signalées  à  mots  couverts. 

^B  Les  propriétaires  du  sol  ne  me  paraissent  pas  miea\  traités  dans 
^■leurs  relations  avec  l'exploitimt  que  dans  leurs  relations  avec  l'cx- 
^Hplorateur.  —  Peut-être  ainsi  n'applaudiront-ils  pas  le  projet  du 
if^  gouvernement,  —  n'prenanl  d'ailleurs  une  idée  que  Treilhard  avait 

r incidemment  émise,  avec  l'opprobatinn  de  Napoléon,  le  13  fc- 
kwitr  1810,  au  Conseil  d'Klat,  —  dans  la  disposition  où  ce  projet 
I  "1  propriétaire  de  In  mine  de  procéder  à   toute  époque  an 

I  '-s  redcvjinees  Iréfonriêres,  ri'gle  les  bases  de  celte  opération 

et  eo  donne  le  contentieux  H  la  juridiction  administrative  (art.  137): 
jm  trouve  tpiil  vaudrait  mieux  que  le  législateur  laissSt  les  deux 
intérêts  M'  coitcilter  Sx  l'amiable,  sans  intervenir  avec  une  apparence 
de  partialilé.  —  Je  ferai  la  même  observation  au  sujet  d'une  autre 
innovation,  que  je  ne  trouve  pas  justifiée  snfft&amnieiit  par  ee  motif 
que,  l'étendue  de  ehfiquc  concession  devant  être  ibtrénavant  réduite 
il  ee  qui  est  indispensable  à  une  exploitation  complète  et  ration- 
nelle, le  eoneessionnaire  doit  avoir  toutes  les  facilités  désirables 
pour  occnper,  tant  â  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  de  son  périmètre, 
lestrrrains  nécessaires  U  ses  travaux  proprement  dits.  "  Dès  l'instant 
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i|ue  le  projet  fait  disparaître  cette  Sïtrleth-lien  jiirMHqne,plojnf.mml 
<|iie  réel  en  vérité,  «pii  pouvait  paraître  sutisister  entre  le  IrçfijnJid 
In  snri'Hce  directe  ni  ciil  s\iperinri>ml«nte,  —  lit-on  dan»  l'exposa 
motifs,  — et  qu'il  ndmet  i\in:  les  travaux  d'extrflctîon  doiveiil 
^tre  ponnnés  i*  lintérifur,  cette  fxti-usion  a  lexlérieiir.  d'ini 
«capitale  pour  l'exploitation,  ne  saurait  ^tre  cunteslce  par  aur 
raison  solide  de  fait  et  df  droit.  Il  Tanl  l'adinettre  snnf.  hcsitatio: 
l'on  reconnaît  qu'ime  législation  spéciale  n'a  de  raison  d'être  q 
vne  de  po^r  les  ri'^fles  as&ura  nt  le  plus  eflicacement  l'exploita 
de  mines  de  la  manière  lu  plus  avantageuse  à  l'intérOt  puMie. 
riit  solidaire  û  cet  égard  de  l'intérêt  privé  des  exploitants  i.  kaài 
bien  tout  ce  (ju'on  peut  dire  de  la  double  enclave,  verticale  cl  Imn- 
zontali;,  des  gites  minéraux  ;  mais  je  sais  bien  auasi  que  ce  rnppor 
aéeesiMtre  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  est  t'arguuimt 
It.ibitncl  de  tous  les  isollirtteurs  de  privilé^ets,  et  que  donner  m 
mineur  le  droit  d'agir  à  l'extérieur  ilu  périmètre  concédé.  ciniiiiK- « 
rintérienr,  est  d'une  réglementation  excessive  qui  peut  constilutr 
un  précédent  dangereux  en  faveur  de  quelque  industrie  dêii 
■l'aller,  même  en  le  payant  au  double,  oceupec  le  terrain  d'au 
dans  un  intérêt  national.  —  J'aurai  l'occasion  de  mentionner,  ilui' 
le  même  ordre  d'idées  (pour  les  haldfx],  nue  disposition  ndiliti  '  ^ '"~ 
qui  montrera  encore  le  projet  de  loi  lésant  les  intérêts  le^iji 
propriétaires  du  sol.  de  sorte  qu'à  leur  égard  au  moins,  le  goi 
nement  ne  me  parait  point  en  droit  de  prétendre  qu'il  a  a  réalisé 

les-  rérornies  sans  porter  atleiute  aux  princi|)es  de  l'équilé,  saiifc 

personne  puisse  valablenitmt  prétendre  i|n'un  droit  réellement  icqut^' 
ait  été  méconnu  ».  lùlieter  de  pareilles  prescriptions  n'est-d 
que    <'   débarrasser  I  industrie  minière  de  toutes   les  entraK» 
lui  impose  inutilement  le  propriétaire  superficiain^?  •> 

l^Hiand  M.  Clemenceau  se  plaignait,  dans  sonrapport  à  la  Coi 
sion  des  14  sur  la  grève d'Auzin  (18841.  que  «-la  loi  de  1810 n»il 
jamais  été  amendée  qu'en  faveur  des  compagnies»,  il  alluit  iiii|>'* 
loin  peut-être,  mais  non  eu  ce  qui  concerne  la  loi  du  27  juillet  ISW. 
à  coup  sûr  ;  il  pourra,  je  crois,  adresser  la  même  critique  à  ""* 
partie  imparlante  du  projet  de  loi  de  1886.  »  C'est  un  grand  «léfcoV 
dans  un  gouvcrnemeut,  que  de  voiAoir  être  trop  père,  disait  i^P*" 
lèon  le  3  février  1810.  A  force  de  sollicitude,  il  mine  et  la  librrti* 
la  propriété.  >• 

Si  le  propriétaire  du  sol  m'a  un  peu  fait  perdre  de  vue  l'inveate 
il  qui  il  nie  faut  revenir,  c<  n'est  pas  que  j'aie  une  tendresse  à 
donnée  pour  le  premier  ni  surtout  une  aversion  systématique 
le   second.  Je   mattache    a    penser   librement   et   impnrtia 
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J'appnmvtî  doiir  qu'on  alinndnnnf*  ni^tlement  l'idôe  fausse,  on  ce  qui 
concerne  Ipr  mines,  de  la  propriéUV  simultance  du  dessus  et  du  des- 
sous ;  <iu'(in  ne  sonj^e  pins  à  avoir  lair  de  reconnaître  thétiriquemenl 
au  propriftfire  superliciaire  un  droit  que  pratii]ucnii;nl  tiii  ne  peut 
pas  lui  accorder  :  qu'on  fasse  de  la  mine  une  c  propriété  nouvelle  >■  '. 
que  I?  léjf islateur  crée  en  faveur  tic  celui  qu'il  reconnaît  être  le  plus 

•  Cette  expi-«?Bion,  qiil  t»-  Irouvc  dnot  rarlkle  19  de  Ia  If>i  dp  IRIO  (qnw  on- 
M'rv<r  M.  !■'.  Laiir,  maii»  qui  dUpunilt  daiio  1«  prf»ii't  •lu  {Ea<ivcrni.''mcut),  a  imti 
hiitoin'.  relraci-F  m  rv»  termes  pnr  un  t^nioiti  oculaire  et  auHculairc  de  la 
«Aance  du  «onuotl  d'Ëtat  du  tl  octobre  ISOâ  : 

»  La  lui  «ur  les  loitirs  évnîllail  l'atli-titit»»  ilt>  IVuiporour;  il  y  avait  1ù  une 
qiipsliou  'lo  pr<»iiriétA  ardue  éI  dt-licali-,  ipje  Foun-roy.  nipiiorti-'ur,  s'clïtic- 
<;iiit  eu  vaiu  de  ré»ut)drt>  et  dt-vdul  laquvlli-  le  retilo  du  co]iM>il  échouait  î-^ali:- 
uivut  11  ï'agû^ait  d«  ^aroir  si  U  min«>  appartenait,  de  piria  droit  de  prupriiti'. 
an  propriétaire  du  sol,  c'eM-&<-dire  «i  le  dmit  dr  propriété  élut  iad^/lnî  et  pou- 
vaii  aller  Jusqu'au  eciilre  d>!  la  terr**.  Ou  Unit  par  prcudr*^  («agenieut  un 
tcmia  moyen  et  pur  râcoiioallre  que  le  dn-iit  de  propriZ-lé,  au  seua  abMiii, 
ne  dfpnpue  pa*  la  rouclie  de  *it\  tultitalik' ;  que  In  mine  nonveII.>ineot  d^r«ii- 
vertfl  était  uu*'  ••  propri^tA  oourello  «^  qu'à  ee  titre  l'Étal  deuiBiirait  librr  de 
la  concéder,  nuf  toutefois  lu  droit  du  propriMaîre  de  la  «uperflcle  A  obtenir 
celte.  ciiii(M»«ion  par  privilège.  O  uint  de  «  propriété  nouvnlli-  n,  reDC'jUtré 
par  l'emperuur  .'i  la  du  di.'  I.-1  di^ctiïMrm,  lu  termina  aux  cri»  d'admiration  de 
tout  U^  «:ao««il  :  ce  o'était  Mpeudout  qut;  l'expre^iiion  d'une  idée  autour  dr 
kiqutilk-  chacun  toumAît  députa  plu>iotirs  sinaces,  uials  l'expreiitiou  ùtait 
Tire  et  frappaiitt-i  il  n'eu  (allait  pas  duvautafe  pour  exciter l'eatltousiasme.  •> 
(Souteni'"'  ilu  feu  due  dt  BrogtU,  taui'-  I,  p.  67.) 

Le  lecteiu*  «'aperçoit  «ans  doultf  qii>;  le«  $ouvt.-uir»  de  l'auditeur  au  couieil 
d'^:tat  impérial  »oiit  un  peu  tmparf.dl?;  luaiii  tU  renûtent  loutefoia  «^xartomeiit 
lu  (tentsc  tiiétapliy^iquf  do  la  propriété  hou  1er  rai  m-,  lelli-  qu'rlk*  exiiite  di-puls 
IBIO.  En  1791,  nu  «[«^puti''  du  Chor  â  l'A^-^emli!*^»!  cotisliluaDtt  voulait  -  que  lo 
plu*  petit  priipri^laire  fraitçais,  iléllvr^  dflA  fers  ft^ndauv,  fni  l)l)r«  dauv  Uiul 
l'espaee  prirpendieulairc  k  m  proprifitù,  depult^  la  région  d«fii  air»  Jiinqii'Au 
centre  de  l<i  terre.  •,  Durant  \r  iteeoud  empire,  Vi\uti:ur  d'uu  HV^Ii-ine  dit  du 
parta^M  horliontal,  «  pr£-t«udii  q>io  ce  proprit'totrr  du  sol  u'avait  droit  qu'il 
U  couclio  cultivable  ui  que  lo  propriiïtairc  BoutcrroÏQ  pu»^-daiL  tuul  le  re#l>'t 
(^  Miat  là  iipinious  iutranaig<:aDtei  d'cxtrimc  droite  t.*t  d'extr^uie  gauctiVj 
mais  la  n'parliliou  vrrticule  de  \n  lern*  ne  petit  ^tr<'  .linBi  faite  cntr»  les  deun 
propri/:t^»  âUperpoM^e»  et  n'a  pa»  besoin  du  Titre  dan^  la  priiliquo.  Bnllu  la 
coQces.'.inr  dft  la  •  prnprii-té  nouvelli?  -.  n'est  point  attribuée  par  prirllèpe  au 
propriC-tiiire  ilu  >iol  :  cite  est  disetélioiinaireuient  hîte  (iitr  ['Rtat  à  relui  qu'il 
croit  devoir  pr^rfrrer  et  l'expri'sritiD,  juiile  et  «ii--«i»?ti»tc,  dr  l'eiiipereur  i^tait 
oonforme  A  la  nature  den  cho^et,  en  e.e  qu'elle  posait  notteineut  le  prioclp^ 
loudamcutol  de  la  distinction  entre  la  propriMA  suuL«rraîue  et  la  propriété 
•uporficiaire. 
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capubic,  non  tir   la   mt^ttru  «a  valeur  (l'iaventeiir  n'offrant  à  cet 
^gard,  je  le  répète,  pas  plus  de  ^Hraiitic  i|ue  It:  propriétaire  du  «il), 
mais  de   la  découvrir  ;  qu'on  as«<iu;iif   ainsi   une  ba««  réellement 
démocratique  a  notri*  législation  minière,  alin  de  la  modemiser.  Jv 
crains  toulofois  qu'on  n'aille  plus  loin  qu'on  ne  croit,  duu  nuire 
vieux  pays,  en  prenant  cette  base  d'un  droit  d'CKploratîoo  aecùnlt* 
au  premier  qui  le  demande,  pour  un  temps  duuné  (deux  aiui)  et  dans 
un   périmctre  déterminé  (50  huctarcs  au  maximum),   c'est-à-ilire 
(tousd.ïtiiilsdepriHiédure  uuiîs  ici  it  dessein)  de  telle  sorte  quelexplo- 
rateur  ait  la   THCulté  d'user  de  sou  lU'oit  «ans  en  abuser  et  soit 
garanti  pour  la  priorité  de  -son  idée,  .le  ne  puis  approuver  qu'après 
avoir  loyalement  supprimé  l'hypocrisie  du  •«  coup  de  chapeau  «  dunt 
était  ordinain^nieiit  salué,  depuis  1810,  le  propriétaire  du  sot  par  le 
propriétaire  de  la  mine,  le  législateur  vienne  sultrepticement  dé- 
pouiller reUii-lii  de  nés  attributs  les  plus  légitimes,  au  prolU  tantôt 
lie  eelui'Ci,  tantAt  même  de  celui  que  Napoléon  n'avait  |>as  toi^jours 
tort  déqualifier  de  brouillon  et  d'avenUtrier.  J'approuve  semblablL*- 
nicnt,  sans  être  ronvatacu  que  lu  fonctinn  de  l'État  sera  autant 
modifiée  qu'un  parait  le  croire,  qu'elle  soït  réduite,  —  la  mine  étant 
attribuée  ;i  celui  des  explorateurs  (lui  établit  le  premier  l'existence 
d'un  gite  techniquement  exploitable,  —  â  l'appréciation  de  cette  prio- 
rité et  deectte  exploita bili té,  indépendante  de  toutes  considérât! om» 
économiques   Je  regrette,  néanmoins,  par  des  considérations  de  cet 
ordre  elcomrac  me  paraissant  en  contradiction  avec  un  développement 
de  l'esprit  d'initiative,  que  l'explorateur  heureux  doive  indemniser  ses 
c-onrurrenls  évincés  non  seulement  de  leurs  travaux  de  recherebe 
matériellement  utilisables,  mais  encore  de  ceux  qui  auraient  doiuié 
des  indications  utiles  pour  l'exploitation  :   cette  règle,  résultnnt 
simplement  de  la  jurisprudence  administrative,  u  l'ineouvénicnl  d'in- 
citer les  explorateui's  à  Taire  des  dépenses  iimtiles,  parée  qu'ils  sont 
presque  certains  que   leurs  avances  leur  seront   remboursées,   et 
l'exposé  des  motifs  de  1S77  mentionne  la  réaction  qui  s'est  produite, 
dans  le  nord  de  la  France,  h  l'occasion  de  sondages  faits  k  tort  et  à 
travers  et  remboursés  A  leurs  auteurs  par  ordre  de  justice.  Enfin  je 
ne  saurais  évidemment  qu'approuver,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
gîtes  tellement  connus  qu'il  ne  peut  plus  être  réellement  question 
d'invention  ou  de  gîtes  dont  l'exploitatiou  sera  certainement  rému- 
nératrice, (|ue  les  mines  soient  attribuées  exclusivement  par  adju- 
dication ;  M.  K.  Laur  n'admet  qu'exceptionuellcment  cette  éventua- 
lité, pour  la  liquidation  des  décliéauccs  et  pour  des  colonies  nou- 
velles comme  le  Tonkin. 
Quand  le  légistateur  aura  fixe  les  bases  de  l'institution  de  la  pru* 
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priétc  soutL'iTdiiic.  lesquelles  n'ont  vraimenl,  je  l'ai  dit  A6jh,  qu'un 
inli^riU  eu  qut^lqut:  sorte  th*!urU|iit;  (lour  la  Fraiicc  conU^mporaiue.  il 
aura  à  prendre  un  parti,  y  présentant  hu  contraire  un  intérêt  pra- 
tique fort  considérable,  ou  sujet  de  la  nature  essentielle  de  cette 
propriété  stti  generi».  11  lui  faudra  opter,  s'il  veut  faire  œuvre 
sérieuse,  entre  les  deux  branches  d'un  dilemme  inévitable  ;  l'em- 
pereur les  avait  précisément  posées  en  émettant  ces  deux  opinions 
légèrement  contradictoires,  ilont  tu  première  a  été  fort  souvent 
citée  :  k  N'apolé<m  lui-même,  avec  les  nomlireuses  armées  qui  sont  k 
sa  disposition,  ne  poun*ail  néanmoins  s'emparer  d'un  champ,  car 
violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le  violer  dans  tous  u 
[18  novembre  1801*}.  —  «  Napoléon  ne  souHVirait  pas  qu'un  particulier 
frappât  de  :ttérilité  vingt  lieues  de  terre  dans  un  département  fro- 
mejiLeux,  pour  s'en  former  un  |>are.  Le  droit  d'abuser  ne  va  pas 
jusqu'à  priver  le  peuple  de  s:i  subsistance  «  (3  février  181U),  Il  semble, 
en  elïel,  diflifile  de  trouver  un  moyen  terme  entre  les  deux  situa- 
tions qui  correspondent  h  c<s  deux  idées  :  ou  la  raine  est  une  pro- 
priété assimilable  à  la  propriété  foncière  et  que,  comme  telle,  le 
propriétaire  peut  niettrc  un  non  en  valcm*,  selon  des  circonstances 
dont  iJ  est  le  senj  juge  ;  ou  la  mine  est  une  propriété  qui  n'est  insti- 
tuée qu'à  la  conHition  expresse  d'en  tirer  parti  et  que,  s'il  ne  rem- 
plit pas  cette  obli^iation,  le  propriétaire  doit  restituer  a  l'État  dis- 
pensateur :  l'origine  par  adjudication,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer 
au  rumnii'iiccrnent  de  cette  étude,  et  l'attribution  à  l'inventeur  ne 
changeraient  rien  â  la  question,  que  nous  allons  voir  se  présenter 
S0U9  toutes  ses  Dices.  Dans  la  première  hypothèse,  qui  est  la  plus 
simple  et  qui,  en  tViit,  est  réalisée  par  l'état  actuel  des  choses,  tons 
les  problèmes  délicats  de  l'inaction  partielle  ou  totale  du  conces- 
fiionnftire,  de  In  réunion  des  concessions,  du  retrait  de  celles-ci. 
disparaissent  ou  du  moins,  comme  le  voulaient  Joseph  Oarnier  et 
Uénîird.  l'intért-t  privé  les  résout  a  sa  guise  :  la  Chambre  des  dépu- 
tés est-clk*  disposée  à  admettre  cette  solution,  à  laquelle,  pour  ma 
paK,  je  ne  répugnerais  nullement,  sous  la  réserve  que  j'indiquerai  ? 
Cela  est  douteux  ;  alors  elle  devra  opiner  pour  uuc  réglementation 
dont  je  me  propose,  de  montrer,  iïîin^,  les  pages  qui  vont  suivre, 
toutes  les  inextricables  difllcullés. 


u  Le  crédit,  la  faveur,  l'intrigue  faisaient  obienir  et  révoquer  suc- 
cessivement les  mémos  concessions  :  et  l'Assemblée  constituante 
était  convaincue  que  lus  raines  étaient  devenues  la  proie  des  courti- 
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sans  I'.  Ainsi  s'exprime   Regntmd  (de  Saint-Jean   d'Atifréljrt  pour 
résumer  la  législation  minérale  sous  l'ancienne  moDarrhio.  l/r  fitil 
est,  par  exemple  el  pour  no  parler  que  de  la  houille*,  que  Uiiii»  XIV 
avait   partagé  la  France  entre  le  due  de  Ncvers,  qui  avait  li-pri- 
vilbpc  du  Nivernais,  et  le  duc  de   Montausier,    privilégié  pmirk 
reste  du  royaume,  ces  deux  seigneurs  l>nllant  monnaie  avecli-spfr- 
missions  d'exploitation  i^u'ils  délivraient  pour  des  superlieie^  Mnii- 
Mes.  l/assemblée  constituante,  voulant  réafïir  contre  nn  étal  ftf  cho- 
ses abusif,  déon^la  que  I^rs  concessions  antérieures  à  la  promiilealinn 
de  In  loi  de   ITîfl  ne  subsisteraient  dans  toute  leur  étendur  qur  m 
celle-ci  n'excédait  pas  0  lieues  carrées  (ItK)  kilomètres  carrés;'.  <t 
qae,  dans  le  cas  contraire,  elles  seraient  réduites  admiBistreti«<^ 
tuent  et  sur  la  désignation  des  concessionnaires,  par  le  retnujch^ 
ment  des  parties  les  moins  essentielles  aux  exploitations  (art.  4.^-. 
et  5  du  litre  l".  !  Otle  réduction  n'a.  on  te  pense  bien,  puirvl  *tf 
toute  seuir;  des  eireulaires  de  l'an  IV  en  font  foi  :  »  Vous  nr  s'^u^ 
frirez  pas,  érrit  le  ministre  de  l'intérieur  aux  adminislralrun  iH 
départements,  que  réf^oïsme  et  la  rupidité  privent  le  gouv.  r;  •  i  r* 
de  tous  les  avantages  qu'il  doit  attendre  de  démarcations  ré-- 
tracées  par  l'amour  du  bien  générai  el  préparant,  par  des  Ctiupivn 
bien  combinées,  des  exploitations  dont  t'intérèt  particulier  peuttfvl 
redouter  rétablissement  »,  Les  concessionnaires,  naturellemciilplm 
préoecnpés  de  leurs  intérêts  parlicnliers  que  du  bien  général,  nùrrtA 
même  une  telle  mauvaise  volonté  h  s'exéeuter  que,  dans  le  lit" 
transitionnel  de  la  loi  de  1810  relatif  aux  concessions  antérteur^ 
il  est  parlé  des  "  exploitants  de    mines   qui    n'ont   pas   fait  flirt' 
coururméinent  à  la  loi  de  1701,  les  limites  de  leurs  conccssitm*  ' 
[art.  53),  et  qn'il  est  dit  que  »  les  difficultés  qui  (t'él^veraieDl  eiAt^ 
l'arlnitnistration  et  ces  exploitanls,  relativement  ^i  la  limitai 
mines,  seront  déeidées  par  l'ai-te  de  concession  »,  les  C4)nte-.i- 
entre  exploitants  voisins  ressortissant  à  l'autorité  judiciaire  (art.  jrt>- 
Le  décret  organique  du  3  janvier  1813,  sur  la  police   des  min»**', 
stipule  entm.  dans  un  litre  préliminaire,  que  «  les  e-xpluilnnl»'!"*-^ 
ont  le  droit  d'obtenir  les  concessions  de  leurs  exploitations  actticD  « 
seront  tenus  d'en  former  la  demande  dans  le  délai  d'un  an  » .  (Art.  l** 

Hclati*cmenl  aii  maximum  de  l'J.OOt)  he<!tares  llxë  par  U  loi  ^^ 
1701,  l'instniction  ministérielle  de  l'an  IX  s'exprime  ainsi  (§6):»*^ 
sent  qu'il  est  très  rarement  nécessaire  d'accorder  une  aus&i  gtanifc* 
étendue;  que,  le  plus  souvent  mémo,  il  est  préférable  de  n  accorde 
t|ue  des  concessions  d'une  étendue  beaucoup  moindre  «t  qu'enSr 

'  Voir  ft  ce  sujet  la  tivraisoa  de  mars  ISflO,  p.  38S.  
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dans  les  départements  où  le%  expluitations  sont  nombreuses,  ce 
serait  une  manstmosilé  rêvuttante  et  destruclivc  de  l'industrie 
qu'une  concession  de  celtt;  étendut!.  —  ...  I)  finit  que  l'établissement 
qtt'nn  Torme  ait  tous  le*  moyens  po^isibles  de  pnispérer.  sans  occuper 
inutilement  une  trop  grande  surface.  "  Pour  dater  de  la  première 
année  du  siêele,  ces  règles  n'en  sont  pas  moins  sages  et  il  ciit  été 
désirable  qu'elles  ne  fuissent  jamais  perdues  de  vne  par  nos  prédé- 
esse urs. 

Aurun  mnnimum  d'étendue  n'est prcserilpar  In  )oidcl8l0.  «  JUeni 
iglé  suivant  le$  conTenances.  dit  Hegnaud  ide  Saint-Jean  d'Angély], 
t  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'Ktat,  qui  est  de  multiplier 
H  concessions  en  ne  les  accordant  pas  trop  vastes,  sera  sûrement 
laînieaue.  »  —  «•  La  loi  s'en  rapporte  k  cet  égard  au  gouvernement. 
ît  h  soti  tourStiinislas  deillninlin.  et  l'article  ^^3  reufernie  d'ailleurs 
mr  disposition  qui  ne  pennet  pas  de  craindre  que  les  concessions 
DÎent  jamais  d'une  trop  grande  étendue...  La  redevance  fixe  empé- 
liem  les  demandes  en  concession  trop  étendues  et  cela  seul  est  un 
rand  bien.  '  —  Knfiu  l'instruction  minisiériellc  du  3  août  1810 
umbine  avec  candeur  ces  deux  étranges  illusions  du  président  du 
[(DS4ÛI  d'Klal  iiiipérial  et  du  rapporteur  au  Curps  législatif  :  ••  Il  est 
^servé  H  l':i<lministration  de  délcrniint-r  Véleridue  des  concessions 
e  mines  suivant  les  circonstances  locales.  On  n'aura ,  par  conséquent, 
loint  h  redouter  les  mauvais  effets  des  concessions  trop  vastes.  Cne 
cdevanee  fixe  seni  perçue  en  raison  de  refendue  :  cette  redevance 
Bt  encore  im  moyen  répressirde  l'abus  des  trop  grandes  coiiccssiuns.» 
D'une  part,  il  ne  serait  pas  dinicile  de  citer,  par  exemple,  benu- 
onp  de  concessions  bouillêrcs  où,  par  suite  de  périmètres  exagé- 
Hr  les  bords  d'un  bassin  sont  seuls  exploités;  puis  l'administralion, 
ar  une  regrettable  partialité,  s'est  laissée  aller  à  augmenter  des 
«rimèlres  uniquement  pour  faire  jouir  les  concessionnaires  des 
kcilités  légales  d'occupation  des  terrains  situés  n  l'intérieur  de  ces 
érimeli-es,  lésant  ainsi  les  intérêts  des  propriétaires  ilu  sol.  Fiualc- 
kCDl.  d'après  In  plus  récente  statistique  orficielle  de  l'induslric  mt- 
rrale.  au  V  janvier  1885,  on  comptait  dans  la  France  coutincn- 
llc  ri'^J  concessions  d'une  surface  totale  de  1.001.582  hectares 
fiombuslibles  minéraux,  0.30-3(13.  284  h.  —  fer,  2U8-I30,  K(W  h.  — 
nétaux  autres  quo  le  fer,  a60-:*.37,  707  b.  —  Substances  diverses, 
27-a-t,082  b.)  :  hOn  a  toujours  pensé,  dit  M.  L.  Aguillon.  qu'il  n'y 
[vail  aucun  inconvénient  à  donner  des  surfaces  très  étendues  aux 
unes  métalliques,  à  la  condition  ipi'il  ne  s'agisse  pas  ilc  gisements 
"une  ricbesse  condensée  exceptionnelle,  tandis  qu'au  eotitroirc  il 
lit  préférable  de  restreindre  celles  des  mines  dt;  combustible  nu 
4'  sÂaiB,  T.  xzxvi.  —  15  nocemàre  1886*  14 
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de  fer  en  couches.  Kn  fnil.  retendue  des  canci-ssions  aclufllci 
vftric  dnus  le*  limites  les  pluslaracs.  dppiiis  I^k  17.4  i;i  h.  de  lit  (mhi- 
cessidu  d'i'taiudc  lu  VilloJer  iMiirhîhan;  jiisi^u'jnix  10  h-  de  ta  con- 
cession  de  fer  de  Caiilcboiie  {Meurthe-ct- Moselle). l'oiir  les  minus  de 
cumlm>itiblo  en  parlieuUer,  l«iir  surriice  va  de  12.0f)0  b.  au\ 
'.28  II.  de  la  rtinres»ii(>n  dr  Ronzy  iLoire)  ».  —  Et,  Ajuute  holrc 
auteur  à  pnipos  île  In  délimitation,  •<  cet  arbitrage  entre  les  intt'nUs 
privés  et  lintér^t  public,  dévolu  k  une  administration  savante, 
èekirêe  cl  di.mntéressée.  a  de  (|iioi  séduire,  bien  que  l'appréria- 
lion,  fort  rompliipice  du  reste  dans  l'appltentinn,  snit  enlacbée 
de  cet  elTet  i^rtervant  qu'entraîne  malheureusement  liiule  inter^'on- 
tion  lie  radmtnistratioo,  sans  une  néeessiti^  aiKoUie,  dans  le  do- 
maine des  intérêts  >i. 

D'autre  part,  une  eonlribulioii  annuelle  de  U  Tr.  10  e.  par  bectare 
(art.  34  de  la  loi)  permettait 'elle  de  dire,  nu^me  eu  ISlO,  que  In 
redevance  tive.  qui  Trappe  une  eoucession  dés  l'institution  et  est  due 
jusqu'à  l'expiration,  eonstituerail  une  charge  de  nature  à  elTVayer 
les  demandeurs  en  eoncession  ou  à  décider  â  un  abandon  les  eonccs* 
sionnaires  qui  tie  puurraierit,  pour  une  raisiin  ou  pour  une  autn*, 
tirer  parti  de  leurs  périmètres  ?  Le  fait  est  qu'en  J875,  seule  ann«>e 
dout  soit  connue  une  statistique  détaillée  des  concessions  exploitées 
ou  iiievploitêes'.  le  bilan  de  tiutre  propriété  sunterniitie  se  cbilTrutt 
Ciunmc  suil,  pour  les  priipriétaircs  iluiie  seule  eoiieession  : 

Cambusliblex  minéraux^  34(1  mines,  ilont  lHl-expl«)itée$(lU  0/0); 

Fer,  137  85  {tiS        ); 

Mélar*^ autre»  que  le  fei%  185  101  |74        ); 

Subulanceâdiviirses,  45  32  (71         ); 

Dan-t  le  projet  de  biî  du  guuiernemenl,  la  snperncie  demandée 
par  l'explitr-itciir  qui  a  déi'ouvcH  un*-  mine  ne  doit  pas  dépasser 
800h.,  pour  les  combustibles  minérauv.  et  ÔOQ  pour  les  autrcN  subs* 
lances  (art.  30).  La  redevauce  live  est  de  0  fr.  5i)  c.  entre  0  et  50  h., 
de  1  frane  par  heot;ire  en  plus  entre  .'»l  et  1()()  h.,  de  '2  francs  piir 
hectare  en  plus  entre  lOI  et  500  h.,  de  3  francs  par  hectare  eu  plus 
entre  501  et  1.50!J  h.,  de  4  francs  par  hectare  en  plus  au  dessus  de 
1500  h.  [art  85), 

Le  maximum  d'étendue  est  supérieur  a  celui  adopté  à  l'étraDger, 
où,  parait-il.  il  y  aurait  tendance  à  l'aufijmenter  (Allemat^ne,  200  h. 
ordinairement).  L'exposé  des  motifs  mentionne  l'idée  que.  celte  fuîs, 
la  re^levancc  superfleiaire  aura  pour  résultat  de  réfréner  les  appétits 
des  demandeurs  en  concession.   Il  y  e-^t   dit  tiue.  s'il  n'avait  été 


Annntc»  dei  mmt»,  partie  oilmiuistraUve,  lâ77,  p.  51. 
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([iiviitinii  r[ue  des  exploitations  ftitnrea,  le  goiivcrnemcitt  n'ctit  point 
hésité  k  proposer  une  hnse  plus  large  pour  cet  impAt  h  l'hectare  ; 
mnis  qu'il  a  ralhi  tenir  compte  desexploitftiinns  anciennes,  h  l'éfcarcj 
«lesquelles,  "  â  moins  de  sp  lancer  dan-î  un  houlcversenicut  de  si- 
tuations acquises  dont  il  était  difficile  de  mesurer  la  portée,  e'èliUt 
inadmissible  ».  Pai-tioulicrcmcnt  «  de  nombreuses  mines  de  com- 
Imstibtes  perdues  dans  les  montagnes,  tlont  l'extraction  ne  peut  iMre 
rorcément  que  très  réduite,  n'auraient  pu  supporter  fe-i  rede- 
vances tmp  fortes  ».  I.a  superllelc  totale  des  mines  coneédées  est 
considérée  comme  devant  être  réduite  de  moitié,  par  refTe!  de  Iti 
nouvelle  disposition  (iscalc,  et  comme  devant  produire,  au  lau.\ 
moyen  de  2  francs  par  lieetarc.  1. 100.000  francs  environ  au  lieu  de 
107.000  francs  ;  pour  compenser  cette  au^nieiitation  de  recettes 
provenant  de  l.i  redf\nnre  fixe,  est  édictée  une  diminution  du  txiux 
de  ta  redevance  proportionnelle,  qui  de  5,  &  U/U  c»t  ramené  ù 
3  0/0  ». 

«  On  peut  croire  qu'on  aur«  dans  ce  système  d'iinpùl.  pour 
liquider  lu  question  des  mines  abaadonnces,  un  moyen  encore  plus 
efficace  que  la  déchéance  prévue  pour  inexploitation.  L'imp(>t  pro- 
{Çressif  sur  la  surface  aura  égniement  pour  effet  d'empéchor  cfficaec- 
menl.  snns  aucutie  intervention  arhitrnire  de  rAdminisfrailon,  I  im- 
mobihsation  de  terrains  ti-op  étendus  entre  les  mains  d'un  exploitant 
impuissant  ou  inapte  à  en  tirer  le  meilleur  parti  pour  l'intérôt 
public.  »  S'il  y  il  lieu  de  féliciter  le  }^ouvernemcnt  d'avoir  ainsi 
ouvert  une  voie  féconde,  il  est  permis  de  trouver  qu'il  j  entre  avec 
trop  de  timidité.  Il  faut  distinguer  complètement  ta  redevance  fixe 
et  la  rerlevancft  proportionnt^lle  ;  accuser  nettement  le  but  de  la  pre- 
mière, lequel  doit  être  uniquement  d'amener  les  détenteni'S  de  ter- 
rains miniers  non  utilisés  en  tout  ou  en  partie  à  les  remettre  en 
circulation  :  laisser  la  seconde  telle  qu'elle  a  toujours  existe  depuis 
1810,  en  déchargeant  au  besoin  rie  In  première  les  i^xptoitanls  sé- 
rieux et  ft''tirs;  par  exemple,  en  défalquant  i'impAt  superficiaire  du 
revenu  net  toutes  les  fois  que  celui  ci  atteindra  un  certain  chifTre, 
qui  pourrait  être  déterminé  au  moyen  d'un  rapport  Iét,'al  à  lixer 
entre  les  deux  impôts.  Puis,  pour  sortir  du  champ  des  hypothèses,  il 


/  Voir,  an  sujet  de  cet  îtnjidt,  luil^peoiliimtii^nt  iIms  livraifoo*  de  Jnuvier 

lftî8  i,p.  IWJ  et  de  8cpt<nMbre  «uivont  [p.  38dî.  la  livnii>inu  d'avril  l^U  (p.  40). 
<>û  J'ai  indiqua  I'£tat  nctiiel  lie  cet  inipAt  Riir  In  revenu  ;  la  mtiment  aurnlt 
p«itt-frtrc  L-lA  Iton  pour  ca  parler,  mais  la  plan  do  Ci'ttc  ^ludo  uc  me  le  pcr- 
mctlait  évidcmnKrnt  pas,  bien  qu'il  «oit  question  de  l<i  rodevance  proporUsu- 
nelle  et  dans  la  proi»o*ilioii  de  M.  K.  Laur  et  daO!'  h  projet  dfi  gouvemciuful. 
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ounvieiiUrait  de  prendre  seulement  pour  point  dedépnrt  l'échelle  •  non 
prugTfssivfi,  mais  bien  dégressive  »  de  l'article  S5  et  de  la  itxer 
imuuellement  par  la  lot  de  Imances,  suivant  les  résultats  que  l'cxpc- 
rience  aura  produits  et  qu'il  est  malaisé  de  coixjccturcr.  Ce  serait  le 
vrai  moyen  de  donner  à  l'impôt  d(!s  mines  «  une  assietU'  telle  que, 
bien  loin  de  déprimer  l'industrie  minérale,  il  l'incite  an  contraire  à 
déployer  toujours  une  activjttï  proportionnée  h  l'étendue  du  champ 
d'exploitation;  de  Diirc  servir  cet  impôt  a  ramener  les  périmi:tres 
à  des  proportions  raisonnables  par  le  seul  Jeu  des  intériMs  de» 
exploitants  ». 

\La  fin  au  prochain  numéro.)  E.  L&mr  Fi.burt. 


REVUE  CRITIQUE  DES  PUBUCATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN  LA.NGUK  FRANÇAISE 


SoMMAtKB  :  Rei'Uif  des  fieux-Moades.  La.  peur.  Le  sccpUcUliit'  poljllqoe.  La 
Mliiiilina  fluaoïTU'rc  de  U  Fniucc.  —  Le  Curreupondanl.  1^8  faila  fcono- 
itik<|iic(i  H  iû  n)ouvi>iii«(it  foclnl.  L'itlre  rcIi|7i(!Uâ<!  et  )a  nouri^llc  pIiîlu-«ophie. 
WiiiretU  licrn''.  L'iiii^'gAlité  des  cniiOitious  ^nrislos.  A^RDriatioiiit  P^piiblU 
ratoefi  lUx^ralcs.  La  «élection  sociale.  —  Reinie  sai»K.  Le  binuHalli«mc. 
Lfs  chemins  de  Ter  iwrtBtifa.  —  lUi  ne  ffénérale.  L*A  lï  C  du  Ubre-î-clmnB'*. — 
L'AmueiaHon  caihoti'iuf .  Crise  agricole  cl  questiuu  ayraiff.  —  Ln  Uffortne 
sociale.  Lliulépruilauco  politique  tt  agrairo  ile  l'Irlandu.  L&  J^populnlioa. 
I.a  Kienee  soeittlf.  L'^piiriitiuu  dt-a  furictlonuaire»  et  la  hiippaiicratit*.  — 
/Irr'Uf  ittcialiatt.  Le  noiivoniiftocinliemc.  '—  Journal  de  fa  Société  de  riatit- 
tique.  L'u^^ngv  f.i  ]'jhii«  qu'où  pout  faùv  îles  chitTri-i*,  —  \a  Critiqw  phUo' 
*(fphii/ue.  DivtTj).  —  /(etw«  contrniporoinf.  L<i  recru l cm rnl  des  odiciers.  — 
Hente  scifntifiqti':  L'^ilro^lieiiic.  —  Annales  dv  t'Èititc  Ubrt  des  icitncf.'  poU- 
tiques.  Ln  France  rn  i^irieut.  I)ibliogr.ipbiu  drit  tînanri's  ilii  xviit*  eièclt>.  — 
Lf  f [entier.  Les  dellrs  (iiilitiqucs  Piiropf cniies .  L'impôt  sur  le  revenu.  •— 
1^  Ghbe.  La  coDf4^^L•nct'  inleniallonBl«  ouvrii'^rc.  Le  laboratoire  prolt-cUnn- 
imli*.  —  i>  Réiwilf.  Ou  eit'fc  quo  la  «ocî*-!^  colleclivistc?  —  L'Union  Xrwno- 
miifut,  l)iT<T?.  —  L'înttruction  putiUf/u:.  Ili^totrc  ilc»  colonies  finnrnisrs. — 
A^i  Nc  Framtiise  de  retrongt^r  et  des  l'ohnifi.  —  Revuf  ttourbonnaitc,  —  Af- 
vue  mudci-nc.  —  Lttt'ibunr  drs  jM'uple». —  Journaux  d'agriçnttwe.  L'ajoiir- 
ut>iuout  dca  surtaxoe.  —  Jorn-nai  tttujgiine.  L'Académie  de  iui;di>ciuc  pro- 
t>'cliouoi»t4^'.  Cj^ncuurA.  —  XJU^'jiétie  pratique.  Anûmiu  ou  <ilcouIis(ne<  En* 
t'Oit  ta  geuicalà  aux  «avant»  coatro  lea  Kci«QCûB.  —  A.  Fascc.  L'h)');i<^no  de» 
gmifl  uprvfiiu.  —  II.  Diirvilli'.  Traité  Axpérimi.'utjil  cl  thérapeutique  d«  m«- 
iïnOlieuiL*.  —  G.  Oe  Gr<?c/.  lutroduclicm  ft  la  soctologic.*—  P.  GérotiO.  L'Uni- 
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téUme.  —  Ysivlû.  La  v[«  Rodaift.  —  E.  Ntbaut.  L«  déWf^uCs  mineur».  — 
F,.  Acollas.  La  propriélt'-  litU-rain)  et  urIisUqiic.  —  Chambre  syndicali*  «hw 
via<t  et  «pirilueiix.  L'impôt  aiir  leit  boiFRoiifi.  —  M.  IViteril.  Pivuiicr^  OIl- 
inmit»  ilv  logisuiugrapliii*.  —  A.  Joubcrt.  La  vie  -igricolv  dans  li^  Haul- 
3Iatnf  aa  iiv«  wède.  —  P.  Vormcire.  Le  voltiutariat  miUtoirt).  —  L.  Ucr- 
LrAuiL  Le  parti  uuTrier  brlyc  Lettres  ilénioctatiquc.  —  D.  B&nderoli. 
M/^trupolitaiu  de  New>York.  •-  H.  .May.  Eipo^itiou  d'Aïu^li^rdoiu.  —  L.  )■*:- 
chcflin.  Droit  public  «Je  Kinlainl<:>.  —  J.  Leloiip.  Mouayrnphie  ilo  U  friae.  — 
P.  Uiiyard.  SyudicaU  iudiutiifl».  —  I'.  JUoztmaa.  L'^giililc  devant  In 
«Jouatie.  —  Tvi!»  Hiiyot.  Uapport  &  la  canitnituiou  du  budg<.>t  sur  l'impAt  siii' 
le  rcveon. 


Lapeitr  t  Voilàiinsiget,  traité  par  M.  Ch,  R'ichet  dans  la  Hevue  Hex 
Deux'Monden  du  l"  Juillet,  qui  ne  parait  avoir  giiêre  de  rapports 
avec  l'économie  politique.  Pourtflnl  si  Ion  y  regardait  de  près  on  lui 
en  ti'ouvcrait  plus  d'un.  Si  l'on  se  demandait,  par  exemple,  J'oû 
vient  la  grande  folie  européenne  de  c  la  paix  armée,  n  on  découvri- 
rait peutn^tre  que  c'est  de   la  peur. 

On  pourrait  encore  ^e  demander  quelle  est  la  cause  de  la  ten- 
dance de  pln<i  en  plus  accentuée  que  l'on  remarque  parmi  les  Fran- 
çais vers  le  Tonctionnarisme;  et  l'on  reconnaîtrait  que  c'est  la  peur. 
Pourquoi  prérère-ton  aller  coloniser,  ceux  qui  y  vont,  au  Sénégal  et 
à  la  Guyane,  plutôt  qu'au  Canada  ou  dans  d'autres  pays  liien  plus 
propiccÂ  à  la  colonisation  que  les  colonies  françaises?  Pan*e  qu'on  h 
peur. 

La  peur  donnerait  ainsi  le  mot  de  bien  d'autrps  questions  sociales  ; 
mais  M.  Richet  ne  s'est  point  posé  eelte  sorte  de  questions.  Son 
étude  est  tout  anat}'tique  et  elle  n'aboutit,  au  point  de  vue  pratii|ue, 
qu'à  faire  l'apologie  du  suicide  et  h  donner  l'absolution  aux  gens  qui 
se  sauvent  devant  le  choléra. 

«  Il  faut  un  réel  courage  pour  faire  violence  h  ce  grand  instinct,  si 
général  et  si  profond,  tpie  c'est  la  hase  même  de  toutes  nos  teu- 
daoces.  L'iiomme  qui  appuie  le  poignard  sur  sa  poitrine,  et  qui  l'en- 
fonce, Fait  un  acte  héroïque,  un  sublime  sacrifice,  le  sacrifice  qui 
coûte  le  plus,  celui  de  la  vie  ». 

A  ce  compte  l'homme  ({ui  use  sa  santé  i>ar  l'alcoolisme  et  la  dé- 
bauche, qui  fait  ainsi  chaque  jour  le  sacrince  d'une  partie  fie  sa 
vie,  est  un  peu  moins  héroïque  que  celui  ipii  la  saerifle  tout  d'un 
■coup;  mais  il  est  encore  infiniment  plus  courageux  que  ceux  qui  l'é- 
sistent  h  leurs  passions  et  qui  observent  les  lois  de  l'hygiène.  Mais 
«n  sacrifice  se  fait  en  vue  de  quelqu'un.  En  l'houncui  de  qui  csl 
consommé  le  suicide  ? 

Voici  l'autre  conclusion  de  M.  Richet...  «J'oserai  dire  qu'une  peur. 
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quelle  qu'elle  soit,  mérite  autanl  d'indulgence  que  le  vcrlige.  Lrmaï- 
lieiircux  qui  n'ose  pas  aller  linns  une  ville  où  rcpne  le  choléra  est 
Aussi  peu  rnnUre  tic  son  émoUon  que  celui  qui  pAlit  en  race  du  pré- 
cipice. Mou  inilulgenee  qu'un  jugera  peul-^h'e  coupable,  s'étend  de 
l'un  k  l'autre  ». 

M.  Rii'hct  confond  ici  la  pour  instinctive  et  la  peur  réfléchie.  Le 
premier  niouvemert  de  l'Iioninir  d(!vant  tout  flt'-au  est  évidemment 
de  l'éviter:  mais  il  (Hut  n'avoir  jamais  quitté  les  .jupous  de  &a  nour- 
rice pour  se  sauver  devant  le  choléra,  surtout  si  l'on  est  méilccin. . 
Au  moyen  ft^e  en  cas  de  peste.  les  doctes  médecins  de  la  Faculté  se 
sauvaient  aussi  dcvimt  lu  peste,  mais  on  avait  trouve  le  moyen  de 
les  rassurer  :  ou  proeliimnit  h  son  de  trompe,  que  \t&  Apprentis  et 
compapnoim  ehirurgicns  et  barbiers  qui  auraient  sni>;nê  les  pestifé- 
rés seraient  de  ce  seul  fait  reçus  maîtres.  Il  ne  serait  peut-i*ire  pas 
hors  de  saison  de  remettre  en  vigueur  cette  mesure. 

Le  1"  août  contient  Ies;)opu^a(/oiiî  de  la  Timraine  par  M,  Uau- 
drillarl. 

Dans  le  n*du  l"  septembre,  M.  0.  Valbert  donne  son  approbation 
au  sceptii'ismc  politique;  s'il  a  sesctan^ers,  ilaaussi  scsjivanta(fcs. 
«  LesesprKs  doj;matiques  sont  sujeJls  au  fanatisme,  aux  siqterslitions, 
séniles  ou  furieuses.  Une  société  qui  doute  a  l'humeur  plus  douce, 
plus  lucile;  clic  est  indulgente  h  l'hérésie...  elle  est  portée  à  la  tolé- 
rance et  cUc  désire  que  s(mi  gouvernement  pratique  comme  elle  cette 
aimable  et  hienfaisaute  vertu.  » 

La  situation  financière  rie  la  France  est  exposée,  dans  le  15  sep- 
tembre, par  .M.  (;ui*beval-i:bri{rny,avec  e-ompétenee  et  impartialité, 
mais  avec  un  peu  de  conîUsion  qui  résulte  des  digressions  morales 
de  l'auteur.  Il  n'était  [ws  nécessaire  île  répéter  si  souvent  que  tels  et 
tels  actes  financiers  du  gouvernement  sont  itnmoraux  on  illégaux: 
cela  saute  aux  yeux  de  toute  personne  qui  n'a  pas  perdu  le  bon  sens. 
Il  suffisait  d'exposer  les  faits.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  pour  les 
5  dernières  années  (1881  il  85  inclus)  3.031)  millions  ont  été  demandés 
ou  à  la  dotti'  aniortissHbte  ou  à  la  dette  flottante,  en  sus  de  plus  de 
Itt  milliards  fournis  par  l'impt^t. 

Kt  c'est  encore  la  peur  qui.  ayant  besoin  d'un  gouvernement  fort, 
nous  fait  suer  tous  ces  milliards. 


Le  Correspondant  (25  juillet  et  25  septembre]  contient  une  revue 
de»  faits  économiques  et  du  monveTnent  xocial,  par  M.  Claudio 
.lannct.  oii  tieaucuup  de  questions  sont  effleurées.  L'auteur  estime 
que  le  mal  social  dont  nous  souffrons  (ou  croyons  soulTrir.  ce  qiiï 


H'IU.ICATI0X8   fiC0N0nTQUE9  tX  UNGCK   FKANÇAtSP..  211 

Tfvicii(  au  mômo),  vioni  <le  ce  qu'on  a  «  systéniotiquement  rlrraciné 
^_  «lu  ca'ur  du  peuple  lu  foi  religieuse,  au  sein  de  tnqucUc  les  plus 
^B  «oufTranls  de  la  grande  fimiille  humaine  trouvaient  les  plu&  sûres 
^B  •Kpêrance»  du  honhenr  riiUir;  &  et  nillfuis  :  tilu  vêritniile  cau&e  de 
^B     l'anUgonisme  sociiti  est  a  rirn'ligion  ou  tout  an  moins  le  nialèralisme 

pritique.  H 
^H  L'irréligion  et  le  niatérialisme  ne  sont  pour  rien  dans  l'antogo- 
^H  nî«ine  sucinl.  Les  iniitèrialistcs  n'ont  pas  plus  de  raisim  ipie  les  fipi- 
^BWtUHli&ies  de  se  mettre  eu  antagonisme  avec  la  société,  et  l'hisloiro 
^^pt-ou\e  <|u'ils  ne  le  font  pas  plus  que  les  spiritunlistes.  peul-t^trr 
^^■Hoin'i.  Heureusement  que  le  mal  n'est  point  là.  car  il  serait  irrépa- 
^B*f«^hle,  puisqu'il  n'c^t  au  pouvoir  de  personne  de  donner  la  foi  à  qu^ 
^Bfee  l'a  pas. 

^V       M.  Jnnnel  est  mieux  inspire  lorsqu'il  dit  que  le  mal  consiste  dans 

ï  *  inéquilil)rc  entre  les  désirs  el  les  ressources.  Maïs  cette  dcrnîèn'! 

■rf». -sserlion  renverse  la  première  :  In  foi  religieuse  n'étaWil  point  cet 

^B^  <l*'''i'*'''^<  puisqu'elle  renvoie  les  plus  soulTrants  de  In   famille  hu- 

V^aine  à  la  vie  future,  tandis  que  la  morale  matérinlîsle ,  ceJte  de 

:et  infAmo  Rpieure  fait  eonsister  la  volupté  à  régler  ses  désirs  sur 

r^i^sourees,  sur  les  Ivesoins  de  la  nature. 

M.  Jannel  croit  que.  parmi  les  peuples  de  l'Europe  occcidentalc, 

»ux-là  seuls  résisteront  à  la  crise  que  nous  traversons,  qui  seront 

liriKès  par  un    f;uu\eniement  sage  el  préoecupû  uniquement  des 

intt'n'ts  natiuuHUX. 

M.illieiireuxement  le  gouvernement  s<tge  et  riésinléresst'  est  l'oi- 
«eau  rare  que  l'on  n'a  jamais  trouvé.  Sous  l'ancien  régime.  l'Ktat 
«"était  moi.  Sous  le  nouveau,  IKtat  c'est  notis  et  nos  amis.  Voîlh 
(ouïe  la  difTérencc  des  intérêts  dits  nationaux. 

OuanI  à  lu  sagesse  des  gouvernements,  les  personnes  qui  veulent 
en  avoir  la  mesure  n'ont  qu'il  la  demander  à  M.  .lannet  lui-même, 
qui  leur  dira  que  la  réglementation  du  travail  que  le  chancelier  pour- 
suit t*n  Allemagne  n'a  amorti  en  rien  les  passions  socialistes.  —  U  est 
même  permis  de  dire  qu'elle  les  a  excitées:  —  que  sur  -17  sociétés, 
triées  sur  le  volet,  dont  une  de  crédit,  44  de  production,?  de  con- 
sommation, à  la  disposition  desquelles  la  ville  de  Parr»  a  mis 
471/MXlfr.  en  188,3,  la  société  de  crédit  est  sur  le  point  de  déposer 
son  bilan;  14  sociétés  de  production  seulement  sotil  en  état  de 
rembourser  leurs  prêts;  les  30  autres  sont  en  faillite  et  la  plupart 
aucun  diiidenile  k  distribuer  .'i  leurs  créanciers.  Quant  aux 
tiélé^  de.  consommation,  elles  sont  en  voie  de  prospérité  comme 

toutes  les  sociétés  du  même  genre. 
(,jDnt<*ns  que  ces   dernières  ne  prospèrent  que   parce  qu'elles 
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»ch«t«n(  leurs  denrées  à  des  producteurs  libres.  Si  «Iles  étaient 
oUligcef^de  ^îo  Tournir  auprès  des  sociétés  de  production,  leurs  cou- 
sines, elles  n'iraient  pas  loin. 

htins  Vidée  relrgieuxe  c(  la  noutelle  phitosophie  (10  août),  l'Abbé 
Mérie  Tait  reîisortir  ussez  plaisamment  ritypothêtisrno  du  positi- 
visme :  la  vie  a  dû  exister;  elle  a  dû  ne  pas  lutsscr  de  Iraee:  elle 
a  dit  prendre  une  Forme  inférieure  dont  nous  n'avons  pas  l'idée... 
«  Done,  la  vie  sur  terre,  aussi  loin  rjue  nos  eonnaissanees  nous  per- 
melletit  d'atteindre,  u  a  jamais  eu  de  commencement.  Notre  uàl 
élonné  ne  peut,  partout  où  il  se  tourne,  rencontrer  q«c  de*  éter- 
nités. »  Ou  voit  i]ue  la  théologie  positive  n'est  pas  moins  hypotbô- 
tîque  que  les  autres. 


Un  certain  Coureellu-Seiieuil,  eotnme  dit  ^e  Révolu^,  a  publié  danea-  -^ 
\»,  NottvfUe  Revue,  15  Juin  et  1"  juillet,  une  étudt  sur /'in<'^fl/iï— ^=:-^ 

de»  conditiotu sociale*.  Cet  "  imbécile  «  (style  du  ficcoUé)  ne  com  — 

prend  pâ s  par  quel  procédé  le  travail,  qui  donne  In  fameuse  p/i 
valur,  peut  être  imposé  sans  que  l'ouvrier  résiste,  comme  nous 
voyons   résister,  toutes  les  fuis  qu'il  croit  que  Ion  veut  arbitra — _ 
rement  abaisser  son  salaire  ou  qu'il  en  veut  obleuir  un  plus  ckv 
«  Si,  ajoute -td,  1c  capitaliste  était  le  maître  arbitraire  des  salai 
Jamais  ils  ne  se  scraicul  élevés  et  jamais  ils  ne  s'élèveraient.  » 

Tas  d'imbéciles  d'économistes  !  (toujours  style  du  Réiiùité)^  YO- 
ne  voyei  donc  pas  que  c'est  l.'i  un  mystère  de  la  très  sainte  religi 
collreliviste.  .\llez-vous  par  liasai'd  vous  permettre  de  elicrcbec— 
scruter  les  arcanes  du  propbêle  Marx? 

1^  .\ouvetie  liii-ue  fait  ses  réserves  sur  quelques  opinions  emi'^i-«ï> 
par  M.  Couroclle-Senenil.  Je  vaisaussi  en  faire  une.  mais,  pro*»**- 
blement,  pas  dans  le  même  sens. 

M.  Courcelle-Seneuil  pose  en  principe  que,  dans  la  sociéli-,  t  *!>•-*» 
les  services,  cen^c  du  yoHCSrnemvnl  escceptéa,  doivent  être  au  tr  *_>»*"* 
cours  entre  tous  les  citoyens. —  Pourquoi  ceux  du  gouvcnien»-^"* 
exceptés?  D'abord  l'assertion  n'est  pas  rigoureusement  exacte,  {►m»***^ 
qu'il  y  a  plusieurs  gouvernements,  et  que  chacun  d'eu*  cba.  m^^* 
souvent  de  personne,  de  forme,  de  principe  même.  Kcste  à  voi«~  ^' 
étant  encore  plus  nombreux,  ils  n'en  deviendraient  pas  meilleure  -• 
moius  mauvais.  Je  n'ai  pas  à  résoudre  cette  question  Ici,  mai  ^^ 
dis  qu'elle  doit  être  résolue  avant  de  p4)ser  en  principe  que  les  ^^ 
vices  gouvenicmenlaux  doivent  être  soustraits  à  la  concumrncc- 

L'alKurdité  et  rimpruticabilité  des  utopies  communo-collecl 
anarchistes  sont   fort  bien  mises  en  évidence  dans  le  Xï*  ortiek 
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CourceUe-SeDftiil.   L'intpIligRnt    R/voItè    trouvera    \k   de  quoi 

r«er  son  esprit. 

>f  .  A.  A^truc  propose  la  création  fi'asJtociationJi  répuùlicainet  et 

it&^r'aies  (l*'  aoiil)  dans  le  but  de  moraliser  le  suffrage  iini\ersel,  il*' 

pfé^venir  les  crises  poUtifiues  incossanics  et  de  remédier  à  l'égoïsmc 

«t   n   l'iiupérîtic  des  elas:ics  dir)jj;cHiites,  avides  de  gouverner,  mais 

if)a7««piibtcs  de  prévoir.  Des  associations  de  ce  genre  existent  déjà  en 

Helf^iituRcl  produisent  de  bons  résultats  si  l'on  croit  M.  Astnie;  c'est 

le    f>a>'$,,  dît-il,  où  \^  régime  parlementaire  fonctionne  le  plus  régii- 

liê-r-ement.  •  La  Helgiiiue,  dont  l'exemple  et  rcxpcrienee  doivent  être 

s^ii*<c«sse  sous  nos  yeux,  n'a  constitué  sa  fcdérationquc  longtemps. 

I      api**?sïe  Cangics  libéral t\\i\  avait  Tait  naitrLMTes  atsoàaliojx^.  Une 

^^<J«"ralion,  un  romifé  central  n'est  que  le  eouroiinemenl  de  l'édifice; 

^construisons  donc  Icdilice  et  nous  en  poserons  ensuite  le  eouron- 

^■lement.  s 

^H^    t>u  moment  que  rexpérienee  no  se  traduit  pas  par  une  augroenta- 
^^^on  d'impàts,  je  ne  vois  pas  i^'rand  inconvénient  n  la  tenter. 

■£»«  M/ecfion  «octa/«  (15  septembre)  est  un  article  Darwiniste  où 
"-  ^*.'iama  observe  que  In  lutte  pour  l'evistence  est  é^Hlemenl  rin>- 
*riiim.|,t  de  la  progressivité  nioralt*  di*  Ibumanilé.  L'auteur  Koutient 
cnsiiîle,  pour  eonllrmcr  son  principe,  que  rhumanité  a  toiijours  élc 
^hM."  ntoralisant  cl  qu'elle  euntinnera.  L'homme  a  débuté  sur  le  globe 
^■S>ar  faire  la  guerre  à  ses  semblables  pour  les  manger  ou  s'en  faire 
r  'ï^angçr.  Plus  tard,  après  ries  générations  et  encore  des  p[énéra- 
^^■Uons,  Ip  vaînipicur  a  cessé  de  manger  le  vaincu,  paire  qu'il  a  trouvé 
^^B^His  avantageux  de  se  rass«rvir.  —  Et  le  vaincu  n"a  point  chentlié  i\ 
^HP*Prenfire  sa  liberté?  —  II  ne  Ta  pas  pu,  dit  M.  Sciama,  le  \RÎncu 
^■'"  a  éu*  épargné  et  asservi  que  dans  des  villes  closes. 
I       ,  Sciama  aflirmc  encore  que  le  sentiment  de  ta  dignité  humaine, 

'  "  ""aspect  de  sui-même,  it  qui  peut  seul  coustilucr  une  l>asc  solide 
j     '*■**»   morale  »,  s'est  développé  depuis  1780.  Il  faut  convenir  qu'en 
I     .    ^  *  '»  t  le  cas  que  font  les  politiciens  de  leurs  semblables  ou  ne  s'en 
.        **5i*ail  pas.  Mais  on  ne  voit  mèmt^  pas  conmicut,  dans  le  &>stcuie 


M. 


*iiist«r  t-'^  sentiment  a  pu  naître. 


^»ïs  la    Bt'Oliothèijue    Vniretaetle  et  Revue  Huftse    de  juillet, 

*  «.'ntsch  combat  le  monométallisme  et  soutient  qu'on  ne  saurait 

,|       ^•*%siT  dii  métal  argent  pour  les  transactions.  Ce  serait  aller  au- 


*Ht^ 


»it  d'une  crise  monétaire  eu  quelque  sorte  perpétuelle.  —  Cela 


|<^      Y^'Urfaitement  -vrai;  aussi  n'est-il  point    question  de  supprimer 
^«al,  mais  seulement  de  le   faire  passer  du  1*'  rang  au  second. 
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Avec  iKMtiinoup  de  raison,  M.  Uoiitsch  soutient  que  la  f1>pT^i»t 
de  Tarant  n'est  poiiil  la  seule  ni  )o  principale  causv  de  In 
Hcluellct  et,  Hver  eiicoru  plus  île  raison,  il  nioulre  que  l'cxtne 
des  iiiôliiiix  priVinu  a  toujours  été  une  inilustriL-   irv^  wiluisntili 
mais  bii^n  alcaloirt",  et  d'autant  plus  aléatoire  que  ces  nKtiitn 
plus  précieux.  «  Le  proverbe  espagnol  dit  qu'à  la  rigueur  on 
vint;  sur  une  mine  d'ar^^eiit,  mais  qtie  la  mine  d'ur  c«>'  ' 
ptt^tl.Otiand  on  a  lialiitéiiii  pays  minier  et  qu'on  a  ^\&itii:  ■ 
de  près,  on  arrive  h  la  même  eoiielt>»ion,  Austàï  M.  de  llûbacr, 
valeur  l'onseiencieux  et  de  haute  valeur,  a-t-ll  dit  en  [larbul 
mines  lie  Calir<irnie  :  »<  Cette  question  a  été  sou\ciit  débiillui*<-n 
présence.  J'ai  même  entemUi   soutenir  par  des   hommes  qui 
autorité  en  pareille  matière  la  tliése,  qui  srmlilc  paradoxale,  quel 
(tais  absorbent  les  prulits  et  qu'on  a  enfoui  dons  la  terre  autant  d1| 
qu'on  en  a  retiré  ». 

On  |H>urrail  même  soutenir   une  thèse  plus    paradoxale  rura 
que  l'extraetitm  des  métaim  prêeieti.\  nu  nuit  pas  .seulement  îi  c( 
■jui  s'y  livrent.  Mais  je  me  parderai  ln«n  de  développer  i:e  pnrada 
car,  quoiqu'il  ne  soit  peut-être  pas  un  paralogue,  il  est  hctér 

•lans  la  même  Hevue  M.  Van  Muydcn  préconise  ia.^  chfmint  tki 
imriatifs  comme  palliatif  de  la  crise  agricole,  el  pour  d'autre*,  niis 
Le.H  sucreries,  les  distilleries,  les  tuileries,  le.s  fabrii(ues  de  cii 
pourraient  s'eu  servir  avœ   aviinlngc.    Ces   moyens  de   trai 
peuvent  aussi  élre  employés,  et  le  sont  déjà  en  temps  de  (xiirrrr 
les  hommes,  les  vivres  et  les  munitions.  <•  lin  résumé,  conclut  M. 
Mnyden,  les  chemins  de  fer  portatifs  ou  provisoires  se  prêtent! 
cumhtuaisous  iiiliuies  et  la  porte   reste  ouverte  très  lur|;e  à  dei 
fceliunneiuents  de  tout  genre.  On  peut  prévoir  que  les  ehereheuf 
perdront  pas  leur  temps  et  que  tât  ou  tard  ils  créeront  un  m^ 
qui  s,itisfera  tous  les  besoins  au  même  degré  que  celui  des  chi 
de  fer  de  grande  circulation. 

Si  l'on  avait  commencé  par  là  on  aurait  dépensé  moitié 
pour  ces  derniers  et  on  aurait  ga<;né  moitié  plus.  Mats  il 
«  faire  grand  »,  et  maintenant,  il  faut  payer  la  carte. 

La  Revue  générale  d'aoïU,  avec  son  impartialité  habituelle, 
une  traduction    de    l'anglais    de    l'-'I^C      du     lif>re-échnttt/e. 
M.  K.  North-lUatou.  Ot  article  est  d'une  orthodoxie  irréprochi 
l'auteur  observe  que  si  la  protection  doit  Taire  hausser  les 
comme  l'affirment  les  protectionnistes,  elle  aurait  bien  dû  s'y  pi 
plus  tét,  au  temps  où  elle  était  toute-puissante  et  presque  univel^^ 
Icmcnt  ré|)andue.  Si  In  protection  est  une  bonne  chose  pour  le 
en  général,  elle  devrait  l'être  également  pour  un  comté,  mémo 
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une  paroÎR)ie;  ce  r|iii  rondiiit  à  protéger  1e«t  industries  provincialra, 
piiroi:«sijilf>s  ri.  pour  hIIit  jnsqu'-'iu  boni,  indjvidnrllrs:  on  «rrivL'rftît 
ninsi  ;tu  système  prinûlîrde  pourvoir  chacun  »  toits  sf.«  iK'soins. 

M.  Nortli-Buxton  n'a  pas  de  peine  A  prouver  la  supériorité  du 
libro-cdiaiigc  :  il  n  fait  doubler  les  salaires:  il  n  fait  diMouhler  ki 
criminalité;  «  il  >  avait  3^1.000  convicts  en  lïMO:  en  18"0,  il  n'y  en 
avait  que  17.0fX).  »  L'Angleterre  a  profité  plus  que  les  autres  p8)'S 
(le  la  vapeur,  de  IVIectricité  et  de  leurs  applications  parce  que  le 
lilire-iThange  dont  elle  jouissait  et  dont  les  autres  étaient  privés 
lui  en  a  donné  les  moyens. 

.\prè!»  avoir  démontré  ecs  deux  propositions  capitale:*  :  que  toutes 
les  niarclianclises  importées  sont  payées  non  pas  en  or,  mais  bien 
par  (('antres  mar''bnndi5cs;  et  que  les  droits  sur  les  niaretiaodises 
sont  payés  par  les  peuples  qui  les  consomment,  et  non  par  ceux  qui 
les  produisent,  l'auteur  conclut  :  «  Je  ne  voudrais  certainement  pas 
un  soûl  moment  accuser  les  protectionnistes  de  manquer  de  patrio- 
tisme; je  dis  seulement  qu'ils  sont  mentalement  si  airectcs  de  dalto- 
nisme, (|u'ils  ne  voient  pax  ce  ijui  est  évident  pour  00  personnes 
sur  1(K)  qui  ont  rèlléohi  il  cette  question  ". 

Avec  V A»xoci(ttinn  cathnlùftie  d'août  nous  changeons  de  thèse. 
M.  La  Tour-du-Pin  t^hambly.  h  propos  du  Congrès  intematinnal 
d'agnmomie  de  Pest,  en  Hongrie,  brode  un  article  :  Crise  agricole 
ou  qticuU'on  ayraire^  qui  renfi^rnie  une  montagne  d*erreui*s  écono- 
miques. Je  n'en  relèverai  naturellement  que  quelques-unes. 

1^  Congrès  de  Pest  a  tiré  des  conclusions  dont  voici  les  deux 
principales  :  [a).  La  reconnaissance  d'une  inrériorité  agricole  non 
pas  accidentelle  et  passagère,  mais  normale,  destinée  à  s'accroître 
encore  et  ouvrant  une  nouvelle  ère  économique  pour  l'Ancien  Monde 
vis-à-vis  du  Nouveau;  {h}  l'util'Lté  d'une  entente  internationale  entre 
les  nations  européennes  pour  conserver  leurs  mareliés  respectifs,  à 
l'exception  de  la  Russie,  considérée  elle-même  comme  un  pays  de 
surproduction  agricole,  et  de  l'Angleterre,  qui  l'est  en  partie  par  son 
Kmpii'C  indien. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  la  Toiir-du-Pin  Chambly  et  les  Congressistes 
de  Pest  ont  lu  et  médité  l'AHC  du  lilire-échangc.dont  nous  venonsde 
parler,  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  paraissent  guère  en  avoir  protlti^ 
et  que  leur  2*  conclusion  est  très  insuffisante.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  Russie  qu'il  faut  exclure  de  o  l'entente  internationale  v, 
c'est  l'Allemagne,  qui  produit  le  blé  et  le  bétail  à  meilleur  marché 
que  la  l'rance  :  c'est  ensuite  les  provinces  de  France  qui  pi-odniscnt 
1©  plus  de  blé,  de  sorte  que  l'entente  internationale  se  réduira  â  ce 
que  les  provinces  qui  ne  produisent  pas  suflisarcment  de  blé  pour 
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leur  consommation  s'abstiendront  den  acheter  de  celles  qui  surpr^O" 
duisent  et  se  résigneront  clirctîpnnemFnt  à  mourir  de  faim. 

M.  Latourniii-rin  CliAmbly  établit  une  distinction  ^nlre  le  MCS»- 
mcrcc  et  la  spwulntion  et  il  comhmne  inexorablement  celle-ci  :  il  "la 
Ironvi-  déloyale,  parce  que  l'agioteur  ne  livre  par  contrat  d'ècluui  iEÇ« 
qu'une  valeur  qu'il  pense  devoir  être  moindn;  ii  l'^'chéance  de  Ss4 
livraison  que  celle  i|ui  fait  l'objet  du  troc,  a  Ce  n'esl  pas  un  wni«T«? 
que  l'on  aspire  à  échanger,  mais  un  piège  que  l'on  teod  à  I  igoûraacï  «; 
et  au  besoin.  *  1/auteur  nécli^e.  comme  on  voit,  de  dire  que  3  s 
prétendue  intention  déloyale  t'st  réciproque,  et  il  suppose  que  ce  w>r»  1 
les  ignorants  et  les  besoigneux  qui  se  livrent  à  Ingiotage.  Il  c*ïj*-* 
pourtant  obligé  de  reconnaître  qu'  u  il  s'établit  un  prix  h  peu  prH  ut&  m- 
fornie  dans  toute  l'Iùirope  centrale  et  occidentale  pour  les  prM.lt»«%* 
«pii  sont  l'objet  de  In  concurrence  d'outrc-mer.  ■>  Or.  ertle  uniloroBi^*' 
de  prix,  qui  n'est  pas  un  mince  avantage,  qu'est-ce  qui  l'étobliU  ^t 
re  n'est  la  spéculation  ?  Sans  parler  de  la  classe  ouvrièrt*.  In  ela^^f 
agricole  était-elle  plu«  heureuse  au  temp&  on  les  lois  céréal«rs, 
réchelle  mobile  et  le  reste  remplaçaient  l'agiotage? 

—  La  Réforme  sociale  du  l""  et  du  15  juillet  contient  une  rtucl* 
i\t  M.  Kouruier  de  Flaix  ;  Vi»ti*^pendan'X  polilùjuf.  et  agraire     «/f 
f  Irlande  (extrait  aussi  en  brochure).  La  partie  historique  est  tr-^ 
l)îen  faite,  les  matériaux  sont  bien  choisis  et  bien  agencés.  Les  caus>^s 
delà  crise  actuelle  en  découlent  tout  naturellement.  Voici  In  princâ  - 
pale  :  tons  les  pouvoirs  sont  dans  les  mains  du  landlord,  qui  est  ft  !•'< 
(bis  propriétaire,  ndniinistraleur  et  juge.  Là  n'est  pas  précisémenl  t'î 
mal,  car  l'Irlande  et  bien  d  autres  pays  ont  vécu  et  vivent  eucor»* 
sous  un  pareil  régime.  Mais  n  ce    Inndlord,  est  Imbituelleiue^t 
absent,  étranger,  protestant,  et  ses  pouvoirs  sont  exen'és  p.ir  il*?"' 
agents  plus  Impitoyables  que  lui,  tels  que  le  célèbre  capitaine  IU>> 
cott.  it  Voilà  la  plaie,  celle  contre  laquelle  s'élevait  si  éucrgiqueirt*^''' 
V Ami  des  homme»  au  siècle  dernier.  C'est  toujours  d'actualité. 

I>a  Réforme  sociale  s'occupe  aussi  de  la  dépopulation.  M.  Ch»'*' 
berl  (I"  septembre)  propose  une  enquête  à  faire  par  les  unions  de  '" 
paix  sociale,  et  non  par  l'administration,  afm  de  découvrir  au  J»**** 
l'étendue  du  mal.  Il  eu  recherche  aussi  les  causes  et  lus  trouva  •" 
beaucoup  d'autres  les  ont  dgà  indiquées:  militarisme,  citadini-****'* 
sensualisme,  égoUme,  célibat,  impôts  s'aggravant  avec  le  noc***"^ 
iles  membres  de  la  famille,  etc.  Mais  pardessus  tout,  «  dccadl^'***^* 
■de  la  famille  française.  »  Cette  décadence  provient  évidemmeat  ^^^ 
individus  qui  composent  la  famille,  et  prouve,  contrairement  i  I  *^P*~ 
jiion  des  disciples  de  Le  Play  et  de  bien  d'autres,  que  ce  n'est  jw»*  '* 
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faniilie  mnis  l'imlividu  ipii  e»t  la  %-niic  molécule  sociale,  et  que  t'est 
avec  lui  qu'il  faut  compter  en  premier  lieu. 

—  Je  n'analyse  pas  les  nombreuses  étudesquc  pulilie  M.  Demoiins 
dans  la  science  sociale  sur  les  sociétés  primitiveH  et  celles  qui  en 
wuit  issues:  c'est  tout  un  système  sur  lequel  on  ne  peut  porter  de 
jugement  sutide  qu'après  en  avoir  vu  toute  l'exposition. 

M.  V.  de  llou>iiers  continue  à  traiter  de  la  colonisation  et  de» 
conditions  de  la  prospcrilé  coloniale.  Ce  travail  n'est  pas  achevé; 
nous  y  reviendrons  et  nous  passons  pour  le  moment  à  Vèpiiralion 
des  fonctiojinaires  dans  les  gouvememenlî  ùureaucraiiques  par 
M.  Saint-Romain. 

Pour  d«Tuuviir  les  causes  qui  en  amènent  le  développcmoul,  l'au- 
teur étudie  la  bureaucratie  dans  les  trois  pays  qui  en  pai-aissent  le  plus 
imprégnés  :  la  France  (en  t<^to  du  progrès),  la  Turquie  et  la  Chine. 
Il  uompare  l'administration  IVani^^aise  à  l'anglaise,  beaucoup  plus 
autonome;  il  montre  ensuite  comment  la  bureaucratie  5*est  déve- 
loppée en  France,  mais  il  n'indique  pas  la  cause  de  ce  développe- 
ment, ou  plutôt  il  prend  cette  cause  pour  un  des  elVets.  Pour  arrêter 
ta  marée  toujours  montante  des  aspirants  ronctionnairos,  on  a 
imaginé,  dit  M.  Sainl-Elnmain,  de  placer  un  examen  à  l'entrée  de  la 
plupart  des  carrières. 

Ne  seraicnt-cc  pas  plutôt  les  examens  et  les  dipli^mes  qui  auraient 
attiré  vers  le  ronctionnarisme  ce  nombre  toujours  croissant  de  can- 
didats? (Jut)i  qu'il  on  sint  M.Saiiit-lloinain  montre  fort  bien  l'irinnîté, 
l'absui'dité,  le  danger  des  examens,  ainsi  que  les  Tunestes  consé- 
quences matérielles  ot  morales  du  l'onctionnarisme,  l'épuration  (ùl- 
cllc  portée  jusqu'-*»  la  qnintescence.  Son  article  est  bien  pensé  et  bien 
écrit. 

Noël  !  I3n  nouveau  socialisme  nous  est  né.  C'est  M.  Karl  Kautsky 
qui  l'a  mis  au  monde  dans  la  Reoue  ^ocia^i^tedc  juillet.  Les  anciens 
socialistes,  dit-il.  sont  des  -i  utopistes  ».  qui  s'appliquent  à  décou- 
vrir le  modo  de  répartition  du  revenu  national,  et  qui  croient  Taire 
le  bonheur  do  l'humaiiilé  par  le  seul  ebaugemeuL  du  mode  de 
répartition,  u  Le  nouveau  socialisme,  par  contre,  reconnaît  que  ce 
n'est  pas  seulemeul  le  moJe  de  répartition  des  produits  du  travail 
mais  aussi  le  mode  de  production  lui-même  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération dans  la  viesociale.  » 

Quel  sera  le  mode  de  production  du  nouveau  socialisme?  Après 
une  petite  difitession  sur  les  sentiments  de  justice,  de  sympathie,  de 
pitié  dont  tout  le  monde  est  doué,  —  sauf  les  bourgeois,  ceci  est 
sous-cntendu,  —  et  qui  demandent  '<  à  être  satisfaits  aussi  bien  que 
la  faim  »,  excepté  par  les  bourgeois,  tui^jours,  —  après  cela,  di$-j&, 
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M.  Kaiitsky  vmis  dira  que  :  «  Il  hr  sera  pas  rliffîcile  pour  In  roticctit  -»  t^ 
rlVtattltr  pnr  le  rolevo  slatistiqiii*.  tl'nn  uiSté  les  be.^oins  i)«  )a  ci»  m  ~ 
sonamaUoii,  et  de  l'autre  h  nomUre  des  travailleurs  nèoessitirr  tK»v>r 
satisCairc  h  ces  bcsairis...  A  In  place  de  Iii  contrainte  (m  fi«ai9-«^'> 
dVtablir  la  turce  attractivt:  du  travail;...  on  s'efforcera  d'abonl  «l4ï 
renilri'  aii.sAi  agréable  que  possible  le  proi^édi;  du  inéliitr  p4!U  atraé.  .  .  ; 
on  prnvo(^utra  le  }i;(>nic  invi'ntir  bumain  pour  Irnuvrr  ili>  n<ii|tt*|l<^s 
machines  qui  rendront  le  travail  nmiu*  rude  et  niuins  rebntanl, 
variera  autant  que  possible  les  oroupatious...;  un...  on...  uu... 

Peste  I  Qtiels  statisticiens  que  ces  néo-sucialîsleii,  qui  étaltliroiil 
rai-ib'tnfnt  In  lialanceib;  la  conMtniniat ïuu  v.\  di'Iaprodui'tiiMi  \  Wt.wtVKM— 
sèment  pour  eux  quils  prenuetil  It-iirs  exempirsdaus  la  cordooBtTicr, 
CAr  s'ils  les  prenaient  dans  l'agricultiire,  la  vîtieulturc.l'horticuUut^^; 
ils  seraient  obligés  de  tenir  compte  du  soleil.  île  la  pluie,  du  vtrn&, 
de  la  ui'i}4t',  de  la  ^elée,  de  la  sécheresse,  des  iuoudaliuus,  ile>  ira- 
ceiidîes,  des  aecidents  de  toute  sorte  et  la  statistique  devirudrail  %».« 
peu  plus  dinkile  ii  t'tablir.  Mais  puistprils  Hiotsisseiitta  eurditaDtrri« 
poiu*  exemple,  aceeptons-la.  Si  la  mente  des  sabots  revient,  &  i|U«>i 
servira  la  stjitistique  des  souliers?  Le  rbaugement  des  miMje^  s«ra- 
t-il  prohibé  dans  la  future  sociétés  ?«  Certainement  non.  chez  un  peuple 
libre  une  telle  contrainte  nest  pas  réalisable.  >■  Alors?...  tl  si  Mon- 
sieur On  que  vous  mette/  toujours  en  avant  in\ei)le  mir  mHivcllf 
machine  qui  Tait  le  double  de  souliers,  (pte  deviemlra  encore  xotr*' 
statistique  ? 

Mais  j'y  son^c,  tous  oes  proJL'ts  de  travail  attractif  et  d'autri'i  tl"" 
je  n'ai  paseités sentent  siuguliéreinenl  le  ft>ariéristue.  iJ^id^menl  le 
n<mveau  socialisme  n'a  de  nouveau  que  le  nom;  j'ai  eu  lort  <!' 
ebanter  Noël,  ce  ri'esl  pas  un  riiniveau-né,  c'est  tout  au  plu»»  w 
avorton.  Altonsl  Madamela  Sociale,  recommence! cela,  et  lAcbo*  '*' 
mieu\  faire.  Prenex  conseil  d'Ambroise  Vt^v^  {Traité  de  la  p<W'"^ 
t/on,  chap.  ivi  pour  appremlrc/i  jouer  aux  dnmes  rabattues  et  à  f«**^' 
comme  il  dit,  uuc  petite  créature  de  Dieu  ». 

—  Le  Journal  de  la  Sodi^lè  de  xtntistigue  de  Paris  de  jii»*^''' 
public  la  eonférence  de  M.  (joschen  sur  Vusat/e  et  l'alncx  qu'on  /^*^*'** 
faire  des  chiffres.  La  science  statistique  a  émis  de  si  hautes  pri^**^^' 
tions  qu'on  la  discute  beaucoup  depuis  quelque  temps.  Un  pnifr****^'^ 
de  eett<  science,  M.  de  Johaniiis^a  aussi  publié  récemment  um?  l^"^ 
ehurc  sur  ce  siycl  :  {Ûetia  statistica  e  del  suo  o/y!eio),  où  il  m«»*^ 
que  la  sbitistique  n'est  pas  plusjunc  science  qu'un  <  limousin  »  *^  ^ 
arebiteclo.  Mlle  peut,  et  c'est  là  son  rolc,  rtpurair  des  niatérinu*^  *' 
sciences,  mais  dès  qu'elle  sort  de  ce  domaine  pour  remonte*"      *' 
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causes,  elU*  enlre  (Inna  le  ilamaine  de  la  science  à  lat|iiclle  se  ru|>- 
portcnt  les  faits  dont,  ollc  veut  se  sen  ir. 

M.  Gosclicn  se  place  h  un  autre  point  «ie  vue.  il  se  pose  celle  ques- 
tion :  «  Est-il  vrai  que  les  chiffres  puissent  servir  à  prouver  tout  ce 
qn'nn  veut?  »  Kl.  quoiqu'il  persisli;  à  appek-r  I»  !»tatistique  une 
science,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  de  eonehire  que  <i  la  statistique, 
c'est  pour  réeonnmiste  qui  étudie  Ictat.  social  comme  le  poul$  iJti 
malade  pour  le  médeein.  »  Kn  d'iiutn^*  terme'*,  la  statistique  peut 
fournir  des  indications  et  non  des  raisons.  KUe  n  est  doue  pas  une 
ftcicDCc,  et  il  ne  Taut  pas  que,  ^oxii  prét^xlc  de  fournir  des  hlocs  de 
marbre  au  seulptcur,  elle  le  lapide. 

—  I-i  Critiijuc  philfisophiifue  contient  |)liisîeurs  bon»  articles 
entre  autres  :  Le  christianisme  et  la  doctrine  tU  réoolttiion ,  par  llc- 
nouvier;  Le  christianisme  nihiliste,  par  le  même,  et  surtout  :  ^ 
propo»  de  fa  théorie  spencériate  de  i'inne'itê  tnentalc,  par  F.  l'illuu. 
Mots  elle  lie  contient  pas  d'articles  économiques,  et  comme  nous 
avons  d'autre  part  abondance  et  même  surabondance,  nous  passons. 

—  Dans  la  lieaue  Contemporaine,  .M.  Abel  Veuf^lnire  montre  1*'* 
vice*  du  mode  rie  recrutement  des  officiers  dans  les  divers  corps  de 
l'armée  Traneaise,  sans  en  excepter  tes  pompiers,  et  il  conclut  que 
<<  le  corps  des  ufliciers  devrait  constituer  une  frnnc-maecinnciie 
fermée,  où  on  ne  péuétrerait  pas  sans  un  noviciat,  sans  une  înilia^ 
tion  et  sans  des  épreuves.  En  Prusse  le  cailct  est  pris  il  l'essai  pour 
ainsi  dire  et  il  s'essaie  lui-même.  Il  n'est  admis  à  prononcer  ses 
vœux  que  s'il  a  donné  des  preuves  d'iiouorabilité  et  de  savoir,  que 
s'il  a  trouvé  des  répoodants  et  des  parrains.  Le  régiment  itii  il  a  fait 
son  $ta«ïe,  où  on  l'a  vu  à  l'œuvre,  est  appelé  à  se  prononcer  sur  sa 
valeur.  Nul  n'arrive  ù  prendre  rang  d'oflicier  sU  n'a  été  agréé  par 
ses  pairs  <*. 

Snns  se  pi'ononcer  sur  le  projet  de  M.  Veu>;Iairâ,  on  peut  convenir 
qu'il  vaudrai!  mieux  avoir  moins  d'orOeiei-s  (et  aussi  de  soldats)  el 
les  avoir  mcllleui-s.  Ola  trancherait  du  même  coup  l'obstacle  (inan- 
cier  que  prévoit  M.  Veuglaire,  mais  qu'il  ne  résout  pas. 

—  La  Revue  scienti/ique  u'esi  pas  de  l'avis  de  M.  Hicbct,  clic  ne 
ernit  pas  qu'il  soit  héroïque  de  s'alcooliser.  M.  Fouruicr  de  Flaix  y  a 
publié  un  article  où  il  soutient  que  l'alenol  n'a  pas  tant  d'inconvé- 
nients qu'on  s'est  plu  k  lui  en  attribuer  et  tnéme  qu'il  n'en  a  point  du 
tout.  ■  Kn  détinitive.  dit-il,  ce  sont  les  peuples  les  plus  forts  en  vita- 
lité, les  plus  riches,  les  plus  moraux  qui  consomment  le  plus  d'al- 
«wd.  "  La  Hédacdon  insère  plusieurs  notes  pour  protester  contre  les 
opinions  de  M.  Fouruicr  de  Flaix.  et  pense  que  l'alcool  est  tniguurs 
un  pois4:in. 
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La  vérité  est  que  ce  poison  ne  fuit  pas  grand  mal  du  cdtc  iguon 
sl^ïuale  oiilinairi.-in(rnt.  mais  d'un  autre.  Cta  n'v»t  \im  h'  \tnip\e,rt 
surtout  les  imysnus  qui  se  douueiit  de  l'exercice  coi-|rurci  et  nu  ^tU 
air,  qui  «MiufTreat  lieaucoup  des  quelques  cxeés  d'uleoul  qu'iU  (but  ik 
temps  à  nuire;  re  sont,  les  citadins,  les  Uurirauerates  qui,  ai  p^i 
qu'iU  en  prennent,  ne  l'expulsent  pas  par  l'artiiui  et  ta  trsnspini- 
lion,  l'our  les  omTîers  des  villes  mâme,  les  .statistiques  des  b&pitnin 
m-  prouvent  rien  et  prennent  un  elTet  pour  une  cause. 

—  Les  Annales  de  l'école  libre  des  sciences  ftoUtiques  de  juillel 
contiennent  un  long,  mais  intéressant  article  de  M.  A.  Tindol  ht 
La  France  en  Orient  au  commencement  du  \vm*  siècle.  L'auteur 
eonsiftie  avec  raison  i|ue  l'cxpauston  pneilique  de  la  Fraoeecii 
(  (rient  a  tiii-n  diminue  depuis  cette  époque  ;  mais  il  a  tort  de  enîn 
quelle  était  en  progrés  au  coinmeneement  du  xvni'  sit'i.*le.  Upro* 
j'rês  e(  mt^me  la  détvidenee  remontent  licaucoup  plus  en  arritn.'.  rt  i' 
est  probable  que  ta  décadence  ne  s'arrêtera  pas  de  sitdt,  car  plusoo 
veut  embrasser,  moins  on  étreint. 

Dans  le  même  recueil,  M.  R.  Stourm  nous  donne  iiu  5"  ardrlK  or 
Ir  bibliographie  dex  finances  du  xmm"  siècle  (extrait  aussi  en  bro- 
chure). L'auteur  se  propose  do  drt^sser  l'inventaire  aussi  compirt  (jw 
possible  des  matériaux  eoneenianl  les  finances  du  siècle  dernier.  D 
y  a  lA  beaucoup  de  documents  rassemblés,  il  (Hudra  voir  les  artirl» 
suivants. 

On  lira  aussi  avec  fruit  l'artiele  de  M.  Trélat  :  Detimpôt  foneiet 
en  RfUnque  et  en  Hollande.  I.i*s  annales  de  técote  libre  des  .•■■■    "    ' 
politiques  ne  sont  pa*  précisf'inent  amusantes  à  lire,  ou  v     i 
lionne  plutôt  des  Taits  que  des  idées.  Cette    publication   ial^reu' 
plutôt  les  émdits  ou  ceux  qui  veulent  le  devenir,  que  les  idfopKîUt- 

—  Oïl  trouve  dans  le  ICentivr  toute  une  série  d'articles  sur  1" 
dettes  publiques  européennes.  Tous  les  États  vont  y  passer.  M.  NO" 
man'k  va  c'iablirle  bilan  des  gouvernements  européens  qui  ■ 
mandent  si  bien,  — et  eux  pas  Uètos,  —  l'épûrgnc  ù  leurs  liM 

et  corvéables  siyets. 

Dans  te  n*  du  7  octobre  (j'*inticipe  eu  raison  de  l'arluaDl^)- 
M.  Xcvnmrcti  traite  et  maltraite  Vimpùtsur  le  revenu.  «  r,t>stuDr  àt 
ces  chimères,  de  ces  illusions  dan^reuscs  (|u'il  ne  faut  pas  s«'  las-s** 
de  combattre.  »  D'autint  plus  ipie  les  revenus  sont  iléjîi  sinirulii?""^' 
ment  entamés,  pour  ne  pas  dire  ci^mplêtement  absorliés,  p^  ^- 
aulres  iDi|>ôts  et  que  nous  n'en  sommes  pas  mieux  gouvernés 
cela,  bien  au  contraire. 

—  Dans  le  Ghbe  (3  septembre),  .M.  Yves  Guyot  analyse  et  ctitMif^ 
l'œuvre  de  ta  Con/Vrence  internatiori^le  oueriéir,  qui  avait  pou «"  1^ 
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le  faire  adopter  une  législation  internationale  du  travail.  Ils  n'y 
vont  pas  do  main  morte,  les  conférenciers.  Une  législation  interna- 
tionale, alors  c]uc  la  plus  petite  nation  a  bien  de  la  peine  â  Tonner 
une  majorité  pour  lu  moindre  petite  lot!  Il  est  vrai  que  dans  la  réa- 
lité rintemationnlisme  se  natiimniise.  »  La  grande  miijurilè  des 
iinerahres  de  la  conférence,  observe  M.  Y.  fiuyol,  a  montre  un  esprit 

>rnteetionniite  passionné.  Ils  réclament  l'interventian  de  l'I'Ujit  k 
leur  prniil.  Ou.nnd  on  voit  les  industriels,  les  propriétaires,  les  Hjrri- 
.culleurs  la  réclamer  de  leur  cAté  avec  non  moins  de  passion  el,  ce 

jjti'il  y  a  de  pi^,  l'obtenir,  on  ne  trouve  qu'une  seule  conclusion  :  la 

ié<!essité,  pour  Itms,  d'apprtnidrc  les  loisde  la  science  économique  ». 
Il  Tant  lire  nus»!  dans  le  n*  du  17  septembre  :  la  jiroscnption  du 
comtnerce.  Il  y  est  question  du  /aboratoire  municipatt  u  c'est  la  loi 
jdes  suspects  transportée  des  personnes  aux  choses  ».  \^  ïaborateur. 

I.  (jirai'd.  s'occupe  de  protéger  les  bières  fraitçaises  contre  les  bières 
allemandes.  »  .Uors,  répond  M.  Uuyot,  il  refait  les  tarifs  de  douanes, 
ies  (rnitès  de  commerce:  l'bygiène  n'est  ([n'un  pi'étexle.  h  Pourquoi 

le  protégerail-il  pas  aussi  bien,  à  leurs  dépens  et  ji  son  prulil,  les 
Iprwhicteurs  que  les  consommateurs  V 

—  Le  Rè-ooifé,  organe  eommimiste  anarebiste,  n'est  pas  toiyours 
tussi  facétieux  que  dans  le  numéro  que  nous  avons  cité  plus  haut, 

lais  alors  il  n'est  pas  si  amusant  ni  si  clair.  J'avoue  que  je  ne  saisis 
^pas  l'esprit  de  son  système.  Je  surs  trop  imbécile.  Si  je  lui  deman- 
dais ce  qu'il  entend  par  la  société?  Il  me  répoudrait,  je  présume  : 
c'est  tout  le  monde,  sauf  les  bourtîcois.  Mats  où  (mit  le  bourgeois  et 
^oii  commence  tout  le  mondi??  Je  eraintf  bien  qu'à  cette  dernière 
|ucstion  il  ne  réponde  :  timt  te  monde,  c'est  moi  et  mes  omis.  Alors, 
ïon  bonhomme,  ne  trouvez  pas  mauvais  que  les  bourgeois  en  disent 
kutant  et  qu'Us  fessent  euv  aussi  de  la  propagande  par  le  fait  contre 
Vous. 

L Union  t'rconomi'/ue  ne  fait  pas  tant  de  bruit  que  le  R/rf)U»(,  mais 
îllf  va  sonpntit  bonhomme  de  cbemiu,  comme  w\  dit,  et  fait  sans 
doute  plus  d'elTet.  Cette  Ret'ue  publie  une  série  d'articles  instructifs 
le  M.  ti.  Boyaval  sur  les  {niterien  ^oopératicff  du  Fn'ouL 
Len^de  septembre  contient  le  compte-rendu  de  l'assemblée  gêné- 
»lc  annuelle  de  la  Société  de  iî'-Joseph  d'Angers  par  Mme  la  secré- 
lire.  Jt;  ne  dis  pas  que  les  calboliiiues  ont  toujours  rai.^on.loin  de 
i;  mais  on  |)t'ut  dit^i'uter  ;iver  i-iix  [mnintruniit.  car  on  ne  l'a  pas 
toi^ours  pu,  ce  qui  prouve  qu'il  quelque  chose  maltieur  est  bon,  dirait 
Snocho.)  Cependant  je  ne  discuterai  pas.  car  la  place  me  manque. 

—  L' IiutrueJion  publique,  revue  des  lettres,  sciences  et  arts,  a 
?pris  le  cours  de  sa  publication,  interrompu  par  suite  de  la  mort  de 

4»  9iA\ï.,  T.  ïxxvi.  —  ih  novf^mbre  lSft6.  15 
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SUD  tlireclour-rondateur,  AIIVm)  Blol.  0'«st  M.  J.  (juieu  <iui  iwrni  i 
4lireclion.  M.  Pifieoniu'ini  •■oiiliiiut.'  d'y  piil'lirr  &es  Iw'Mn-i  ii  1  ■ 
des  lettres  sur    V/ii'^toirc  (/<•*  co/'»niV*  /Yançaisv»  rtu  .wiu' 
ea  «si  aux  îles  .Mascareigncs  el  aiu  ilc*>  Uourbon  et  de  Francfi. 

—  IjA   Rertu'  f}-atiçai^t^  vIh   Ctlvattijer  el  de*  catoninf  ww  '    " 
contient  noinhiv  d'iiilert^ssanL-i  arlieles,  géograpliKiacs  L  j    i  > 
qiii  doivent  Olre  lu»  en  <>.nlier  par  ccii\  qui  s'ucciipcnl  des  quctitior^ 
coloniales,  mais  ils  ne  se  pK'tent  guère  h  l'analyse;  c'est  pi«(ri|<i« 
nous  nou.s  buniuiisa  les  signaler  àl'atlentiun  des  leeleun. 

—  La  ftevuc  liaHrbntinaise,  btineiisueUe,  est  à  peu  près  datb  11 
m<ïmc  cas;  en  dehors  de  In  |jtéoyrapliie,  elle  est  ptudM  !"  ■"'•'-  ■-- 
ounoinique;i'y  remarque  toutefois  de  Imnnes  Kfirotiiqw 

du  M'  l>lawbonny,  \njnttice  crimùicUe  àfiie  J3owrAi9N,par  M.Ut»- 
Ucn,  la  queiitiun  do  Madagascar,  par  M.  deMahy,  etc. 

La  Ii*;vue  moderne  est  politique  et  littéraire,  tnaisetuiorr  iittitnt- 
iêraire  que  poliliipie.  Kit  Butgmir,,  par  .M.  l^issard.  cl  ^^  Affot  ^ 
Raijelais.  pnr  M.  Audit^rr,  mcritatt  une  mention  bonorabk  --t  '"' 
leur  est  aeeordéc. 

—  La  Ttiftiine  d/*.t  ^wupU'.x  est  une  reuie   mensuelle  ■> 
Pour  s'ea  couvaincre  il   suriît  de   lire  l'article  de  M.  U' 
Influence  da  milieu  économùfuc  sur  la  tluréé  de  ^«œitU-. 
durée   uormale   de    ta   vie   humaine   est,    au    inioituuai. 
180  ans  ».  Je  ti'\  eontirdis  pas,  quuique  Klourens  ne  la  p<  • 

si  loin.  »  La  vte  est  plu&  uuurt<  cbex  le   [tauvre  que  elk'X  le  ririK** 
Où  prenez  vous  cela  ?  Dans  Villermé,  Hurrt,  llenoi^tiiii  i|.-  '' 
tu-ur,  l.ihi)d\\ick,  An^ell,  etc.  Suit  ;  mais  eoniuicut   ne  reuiar>i 
pas  que  toutes  les  statistiques  que  vous  leur  euipruulez  ne  eoncrninii 
que  les  ^nuides  \illes,  les  centres  maiiuracturiers  ?  CourI  i      '    ' 
que  la  vie  est  plus  c.ourle  dans  les  villes  ipte  dans  les  raniji  - 
rien  de  plus,  .le  conviens  que  cela  modifierait  vos  autres  eutHilUiiM* 
sur  »  la  sublime  mi&sion  des  socialistes  «,  mais  ce  uest  p»^  ■■*■ 
foute. 

Les  journaux  d'agriculture  oe  sont  pas  contents;  \ts  sartaiA 
qu'ils  demandaient  ont  été  j(jonrnées  indèlinimenl.  Les  (aw  ''^if"-* 
échangistes  ont  Urulè  leur  dernière  earlouelie.  ipti  ci<>i- 
aecuser  leurs  adversaires  de  teaationismtiy  et  elle  a  prrtduit  1'^* 
accoutumé.  <>  L'ajournement  du  relèvement  des  druit-v  sur  ^ 
céréales  a  eu  un  f^rniid  rctentisMuient  dans  le*  campjiirwa-  * 
M.  Il-  Saunier.  Ou  coiiiptnit  sur  un  résultat  difTéreut.  ji 
iiunibreuscs  et  de  si  énergiques  maiiirestatiitiis  de  ■  i  ' 
publique  ».  Il  était  puurtant  facile  de  prévoir  le  résulLat  otttcjiu  -^"^ 
oonsidératicins  politiques  ont  déterminé  les  chambres  %■  y^lff  '^ 
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dmitx;  il'nulres  rimsidérafions  poliliqueslcsdctenninçtit  mainleauiit 
h  voter  contre.  ■!?  l'avais  prcdtt  et  nous  ne  sDinuic&  pas  au  limit. 

Mais  aussi,  puisque  In^rioullurc  ne  peut  pas  soutenir,  dit-nn.  la 
concurrence  étranf;êre.  pourquoi  ne  (leinaml.iit-t;lle  i>as  purement  et 
simplement  lics  sul)%  entions  au  lii-n  de  ilrnits  de  dutiane?  l^le  eiH  au 
moins  été  sûre  de  palper  quelques  secours. 

I^'s  protci'l4?urs  de  ragricultiire  avaient  encore  un  bon  parti  à 
prendre  :  c'était  de  se  rallier  au  contre-projet  de  M.  Vr.  Passy,  ijui 
proposait  de  substituer  au  relèvement  des  tarifs  sur  les  ccréales  un 
abaissement  de  ceux  qui  pèsent  sur  la  bouille,  sur  les  macliines 
nji^ricoles,  sur  les  produits  entrant  dans  la  Tahrication  des  enivrais  et 
des  amendements.  S'ils  avaient  suivi  cette  politiiiiie,  il  est  prolmblu 
que  le  projet  Passy  n'aurait  pas  été  repoussé.  Mais  cela  aurait  ren- 
versé tout  le  plan  de  eampapne  des  soi-disant  défenseurs-  de  la^ri- 
culture,  qui  consiste  à  représenter  les  lîbres-éeliangistes  comme  les 
partisans  et  les  soutiens  des  privilèges  de  l'industrie.  Espérons  qu« 
ectte  leçon  profilera  aux  afjrvi}/n'lrs,  car  ils  sont  de  Ininne  foi  ;  seule- 
ment, comme  dit  .M.  .\ortli-i)uxton,  ils  sont  un  peu  alfiietés  de 
dnltouismtt.  —  Se  modelant  sur  to  laboratoire  municipal,  l'Acil- 
démie  de  métiecine  se  préoccupe  plus,  parait-il,  de  politique  que 
de  seieiiee.  Le  Journal  dhyijiène,  rendant  compte  des  tra\aux  lïe  lu 
Commiasion dite  de  fakooUsmt  k  ladite  Académie^ observe  que  v  à 
la  tribune  de  la  nie  des  Saints- Pères,  commeàcclles  du  palats  Bour- 
bon et  du  Kitxenibuurg,  c'c&t  la  lutte  des  deux  doctrines  économiques 
de  la  protection  et  ilu  libre-éeban^e  (|ui  domine  la  situation.  Aux 
commissaires  qui  prétendent,  pour  changer  d'opinion  sur  les  dangers 
de  l'alcoolisme,  (pi'cn  ISTO  on  ne  fabriquait  encore  en  l-'rance  que 
des  alcools  de  vin,  tandis  qu'iiujourd  Uni  l'alcool  de  vin  est  un  myttie 
dans  le  commerce,  M.  de  Piotra-Santa  répond  que  la  pénurie  des 
alcools  de  vins  est  actuellement  à  peu  de  clinse  près  ce  qu'elle  était 
en  1870,  el  que  l'alcoolisme  d'aujourd'hui  est  1res  identique  à  celui 
d'ily  a  l'I  ans.  'iLeseulcttan^emeul  qu'il  y  ait  dans  la  -situation,  et 
ce  conipictement  en  deltors  de  la  question  d'byjb^iènCt  provient  de  la 
subsliliiltuii  des  idées  prolcetiounîstcs  aux  iilt'cs  de  libre-échange  ». 
1.  Académie  n'eu  émet  pas  moins  le  vu-u  »  que  le  liouverninuent 
prenne  les  mesure*  les  plus  sévères  pour  emp(Vher  fcnli-ée  en  France 
des  *ins  additionnés  d'alcool.  Parmi  ces  mesures,  elle  si(;nale  la 
création  di^  laboratoires  annexés  aux  lUireaux  d«  douanes  ouverts  â 
l'importation  de  vins  ctrangcm  ».  M.  de  Pietra-Santa  souticiit  que 
rAcadcmic  »  sort  de  sou  riMe  en  Indiquant  des  mesures  irmic  réalisa- 
tion très  {liflicile,  et  dont  la  resiwnsabihté  incombe  seule  aux  pou- 
voirs publics  j>. 
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Celn  parait  indirhitalik.  Voilà  où  comluisent  les  acrointances  des 
Académies  avec  l'KUil.  M.  -lanssen  a  prononri';  iin  discours  ati  oente- 
nnire  de  M.  Chevreul,  sur  le  rAW  idéal  des  Aradémies  el  Sociétés 
sa%ante»,  discours  reproduit  en  partie  par  le  Journal  tChygihne,  Le 
panêf^yriste  aurait  dA  ajouter  que  ces  Sociétés  n'ont  liitilité  qu'il 
leur  itttribuo  (|u'.iutant  qu'elles  sont  libres,  indépendantes  du  pou- 
voir. 

fiÇ  Journai  d'hi/i/iine  a  putilié  divers  articles  s'élevantdireclcmcnt 
<»u  indirectement  contre  le  surmenage  ïntelltictuel,  des  deux  sexes, 
(.es  lecteurs  laborieux  ne  seront  pc.iit-t^tre  pas  fAchés  de  savoir  qu'en 
conséquence  de  ces  travaux  la  SociiUè  FrançaiKC  iVht/gihif,  dont  le 
dit  journal  est  l'organe,  a  mis  au  concours  pour  le  premier  avril  1887 
In  question  suivante  : 

De  la  sèdentaril/ dans  les  écoles  (primaires  et  secondaii-cs)  et  du 
turmenage  intellectuel  dans  renseignement  stvpèneur  et  spécial. 
Prix  ;  une  médaille  d'or  de  500  francs,  et  2  médailles  d'argent,  cha- 
cune de  130  flranes'. 

—  De  Chnrybde  en  Scylla.  On  ne  cesse  de  nous  prêcher  l'usage  du 
thé  pour  remédier  n  l'alcnolisinc.  Voilà  que  le  D'  Monin  nous  dit. 
[fft/fliène  prafiqtie,  n'  237)  et  il  a  raison,  et  il  n'est  pas  le  premier, 
qne  le  Ihi'  f^t  une  cause  d'anémie.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir 
entre  l'alcoolisme  et  l'anémie.  M.  Monin  ajoute  que  les  grossesses 
répétées  et  rallaitcment  prolongé  sont  encore  des  causes  d'anémie. 
Mais  il  ne  marque  pas  la  limite  des  répélitions  et  des  prolongations. 
Il  faudrait  pourtant  cela  pour  renverser  l'opinion  de  tous  les  hygié- 
nistes, qui  indiquent  rallaitcment  comme  remède  à  l'anémie. 

—  Vous  croyiez  sans  doute,  comme  moî,  ({iic  la  (lirÏKcnhilité  des 
ItallouH  était  eiiOn  découverte,  ^rAce  aux  encotira^enieuts  du  gou- 
vernement ?  Kh  hien  !  il  n'en  est  rien.  M.  de  Fnnviplle  nous  apprend, 
dans  Vflygihie  pratique  (n'  242)  que  les  constnieteiirs  de  Mcudoii 
«  ne  soni  pas  encore  parvenus  h  conduire  (leurs  Imllons)  juS4|u'it  la 
place  de  la  Concorde,  [uul^^ré  les  innombrables  ressources  de  tout 
(çenre  dont  ils  disposent  et  les  sacritiees  peu  raisonnables  qne  s'ctU 
imposés  l'Ktat,  "  tandis  qu'un  autre  aérouaiitc,  qui  n'est  pas  de 
Mcudon.  M.  IJioste,  vient  de  passer  la  Manclu*  pimr  lu  troisiéuie 
fois. 

Soumettons  aussi  aux  eneourageiirs  de  la  science  les  paroles  sui- 
vantes de  M.  de  fonvielle  :  «  La  science  vit  de  dévouement  et  de 


'  P?ar  plus  de  d«taiW  s  utlresscr  su  nAgc  de  la  SocUté  Fran^iit  d'Ayçj«n«. 
30,  me  du  Oragoo  Ai  Paris  , 
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sacrifice.  Ce  qui  1h  tue,  ce  (|ni  IVnene,  ce  sodI  les  lioramcsqui  en 
font  métier  rt  mnrchamiise  et  qui  ne  raiment  que  pour  les  <^niar- 
gements  inenMitU  et  la  oéléhrité  rlu  nom  I  » 

—  PtiÎRque  nous  en  sommes  aux  questions  liygiéniques,  mention- 
nons en  passant  Vflt/giène  tles  ijens  nerveitx,  par  A.  Kasce.  (Paris. 
K.  Dentu).  Cette  brochure  doit  avoir  beaucoup  de  lecteurs  par  le 
temps  qui  court.  Les  préceptes  de  M.  Fasec  sont  bons  et  aussi 
complets  que  le  permet  l'étendue  de  son  opuscule,  mais  pas  davan- 
tage. 

—  Les  personnes  à  qui  l'hygiène  ne  suffit  pas  ou  qui  n'y  ont  pas 
rec'ium  assez  t/»t  pour  éviter  les  maladies  nerveuses  et  nutres,  et  qui 
voudraient  éviter  It:  médecin  et  U-  pliarnincieii,  pourraient  essayer 
du  traitement  magnétique.  Un  nouveau  livre  leur  eu  fournira  les 
moyens,  c'est  le  Traité  ercpêrt'mental  ft  th/rapeutù/ue  de  magné- 
fisme,  par  II.  Dunille.  .Paris,  à  la  librairie  du  mHgn**tisme.) 

Les  médecins  et  académiciens  qui  ont  pris  la  peine  de  s'informer 
n'ont  jamais  pu  nier  les  cures  magnétiques;  ils  les  ont  seulement 
Htiribuces  à  l'Imaf^ination  des  malniles,  r'est-à-ilire  que,  suivant  la 
méthode  universitaire,  il  ont  mis  un  mot  ^la  place  d'une  chose.  En 
supposant  que  la  cause  de  la  gtiéris<m  soit  rimafïination,  cela 
vaudrait  encore  mieux  et  coiUerait  moins  crher  que  les  autres  médi- 
eamt-nls  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  giiérissent  pas  et  souvent 
rendent  plus  malades.  Mais  on  est  enfin  arrivé  à  reconnaître  généra- 
lement l'existence  d'un  fluide  magnétique;  et  il  ne  reste  plus  qu'à 
expliquer  sa  manière  d'agir.  Voici  en  abrégé  la  théorie  de  M.  Dur- 
ville. 

Les  forces  de  la  nature,  magnétisme  de»  aimants,  électricité, 
calorique,  lumière,  ctc,  ne  sont  que  des  mndilications  d'un  même 
principe.  Toutes  ces  forees  sont,  par  conséquent,  soumises  k  la  mt'me 
loi.  Celte  loi  est  la  loi  de  polarité.  I.e  corps  humain,  comme  l'aimant, 
est  polarisé.  Le  càiç  div>it  est  i)ositif;  le  gauche,  négatif.  Tout  ceci 
est  démontre  cxpérimcntalemcnl  par  le  professeur.  Il  n'y  a  qu'une 
maladie  principe  dont  la  cause  réside  dans  nn  dérangement  de 
réquilibr«  des  forces  vitales,  c'est-à-dire  magnétiques. 

Cela  étant,  il  suffit  de  connaître  la  thrr^ric  des  aimants  pour 
comprendre  qu'une  personne  malade  mise  face  a  face  avec  une  per- 
sonne saine,  recevra  l'infliience  ftuidique  de  celle-ci.  ce  qui  réta- 
blira l'équilibre  des  forces  vitales.  Le  contact  par  les  mains,  les 
pieds,  etc.,  n'est  même  pas  nécessaire  pour  cela. 

Cette  théorie  est  itigénieuse  et  la  thérapeutique  magnétique  peut 
donner  de  bons  résultats.  Toutefois,  en  reconnaissant  son  efUcaeilé 
sur  les  malades  par  défaut  d'énergie  vitale,  anémie,  misère  physio- 
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]ogiqutit  Mnrvatton,  je   av   gnranliniis  pas  «juVIIfr  n'eùl  ^uc^un 
inconvénients,  appliquée  mi\  malades  par  v-xchs  île  fon'o.  Cc*t 
un  point  U  f-tmiiçr  «-t  à  cxpérimeiiler.  yutjî  qu'il  en  suit.  M.  Diinill' 
me  &einl>h?  dans  une  iiieiDeure  vote  que  ceux  qui,  après  avoir  tant 
ijécrié  le  uiaKué-tt<>mer  s'amusent  maintenant  à  en  èUnlicr  l«  (urtit 
la  plu^  imiLile  (l'Iiypnottsnic)  p^mr  ne  |ias  ilîre  la  plus  drinjien:a<<f.. 
Le  triiitcnicnl  magnélique,  que  jr  cnm  t'nieflfc  dans  un  trt  ^ 
nombrr.  Uo  cas,  serait  bien  plus  économique  que  les  «  macc>:»i  i- 
que  nous  baillent  les  aputtticaircs  sous  le  fallacieux  pr^textf  drtwiM 
guérir.  C'est  paix'e  qu'il  est  économique  qu'il  convient  d'en< 
feux  qui  dirigent  leurs  recherches  dans  ee  sen^  i-l  A'\   «n^  . 
autres. 

—  Introduction   à   la   Sociofofftr  i\"  pàrlit)    p;u-   Ci.    i. 
(Bruxelles,  Masole/.:  Paris,  Marpon  et  FlammartunL  IVtte  )>r  ^ 
partie  qui  Tormc  à  elle  seule  un  volume  iu  ^  de  240  pages,  cM  "cl*»- 
sivement  consacrée,  dit  l'auteur,  "  a  la  dcinonstraliou  de  l'-^i 

d'une  science  siwrtale  et  a  la  clasMllcatîon  liiéraivliiquc  des» 

espèces  Ar.  phénomènes  qui  en  forment  le  domaine;  In  2*  le  Mrn  i 
l'orjîanofïraphie  et  à  la  dynamique  spéciales  cl  générales  flti  >ii|«r- 
opganisnir  si>*'^iétaire,  c'esl-à-dire  à  s;i  structure  ri  ;i  son  fuiait'"- 
ncment.  » 

IjU  ntélliude  que  suit  M.  de  (ireef  pour  démonlrcr  rcxisliiu-i- tluP'' 
science  sociale  n'est  peut-être  pas  ta  plus  claire,  mais  â  coup  >Ht  <-'' 
n'est  pas  la  plus  courte.  Klte  »  une  grande  analogie  avec  celle  lui 
adoptée  M.  l'osada  dans  ses  Principon rip  dxrrccho pntitivo  drmi  n** 
avons  donné  l'analyse  l'année  dernière  (septembre  ISSîi».  M.drùrw^ 
est  un  CCI  lia  Iki  râleur  de  la  lieeue  Sociafhtt:,  qui  n  lucme  en  U  1'"" 
raenr  de  son  li\re.  mais  plus  savant  et,  par  eonséquenl.  moio***** 
taire  que  la  plupart  des  autres  rédacteurs  de  celte  reruK.  Il  ft'' 
preuve  dans  son  Introfiuftiun  à  fa  Sociùtugte  de  lieauomqi 
tion,  peut-être  de  trop;  mats  il  émet  des  idées  pei'sonnellcs  >v 
ne  discuterons   pas  pour   le   moment:  sauf  erreur,  il  lo  i 
hii-inéme  (Itu)S  In  seconde  purtie.  Nous  attendrons  donc  l'ai  i 
de  cette  deuxième  |wrtic  pour  combattre  M.  de  (Jreeravee  scï^i  . 
armes  ou  pour  faire  amende  honorable  du  jugement  téméraire  4**^ 
nous  avons  souvent  porté  :  que  soeiologie  et  socialisme  ne  i 
pas  vnjager  de  compagnie,  si  ce  n'es!  c<imnic  \f>  d<-u\  p.ds  gn  '"-"• 
homme  La  l^outaine. 

—  L' Unitéisme^    ReUgion    unharsfilc,     J iuiic    d 
»ocw/fi,/r/e.,par  P.  Gcraud(Paris  l**Sl  i.  Il  eslun  peu  ton  ^       . 
de  ce  livre  déjà  ancien,  mais  je  ne  pouvois  pas  l'annoncer  a^tfl* 
le  connaître,  et  certains  de  nos  lecteurs  sont  pcut'Mre  dans  le  ox^'"*^ 
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ras  que  moi  el  ne  seront  pas  fàcW'i  d'être  Inforniôs  fit*  son  eiislencc. 
M.  (it'raiiil  est  iiii  in-nseur  pruelie  parenl,  en  pfns»^c.  de  rourier;  il  a 
pris  la  poiin*  d  (iIvsitvit  loitgh'nips  le  »^ours  des  .liTntrcs  de  Of  monde 
et  il  a  eu  la  patience,  rare  mijunrd'lttit,  d  attendre  nn  âge  avancé 
poiir  publier  le  résultat  de  *es  méditations.  C'est  un  inTormateur  très 
raodV-n;  el,  aviin*  Utut,  chrétien,  (jin  prend  ponr  devise!  :  «  Tout 
L'hniiger  nnuluellriiK'nt  sniis  rien  iMiulevrrser;  dissoudre  paciPupie- 
menl,  av  rien  briser  »,  et  qui  Teut  par  ec  moyen  opérer  l'îiccomplis- 
sement  |in>)^essil  de  la  erc-atinu  de  la  société  humaine  et  l'arhève- 
nient  complémentaire  du  globe. 

—  Un  autre  iiiotif  qui  m'a  déterminé  Ji  appeler  l'attention  sur 
l'Umtétvw,  e'e!»t  que  M.  tiéraud  fait  école.  Voici  un  petit  li\re  :  La 
vie  sociale,  par  Ysiidii.  oii  il  esteité  k  etSté  d'Knfantin,  (lonsidéraut, 
l'ierre  Leroux  et  Gabet.  Cetl--  Vie  xac(Vi/<r  est  un  livre  dont  la  partie 
cntique  ne  manque  pas  de  sel,  ranis  c'est  il  peu  près  (oui  ce  qu'il 
contient  d'original. 

—  Il  y  a  plus  de  prolit  fe  tircrdu  livre  de  M.  E.Nibaut  :  «  Les  détê- 
guét  mineurs.  ', Paris,  nuilluuniin.)  »  La  création  des  «  délégués  mi- 
nenr?)  ».  dit  M.  Niluiiit,  est  la  main  mis*'  parlessyndirats  s'jrlnminc, 
c'est  le  premier  jins  dmii  une  voie  Talale  qui  nous  conduit  au  socia- 
lisme d'Ktat.  au  despotisme  le  plus  dnr,  pour  arriver  à  nne  chute 
certaine  comme  prix  île  nus  folies  » 

Le  fait  i-st  que  cela  n'a  pas  l'iiir  de  grand'cbose;  mais  si  Ton 
adniel  qu'il  faut  des  délégués  ouvriersdans  tes  mines,  en  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  faudrait  pas  dans  toutes  les  in(histries|et.  k  plus 
forlt!  raisun,  dans  les  (lliainbres  et  dans  les  Ministères.  On  sait  qnc 
le  motif  inavoué,  de  eelte  rréalion  est  une  affaire  politique,  et  que 
le  motif  avoué  c'est  de  prévenir  les  aceirienis  dans  les  mines,  fit*  qui 
pruUM;  bien  (pièce  ncst  là  ijunn  prétexte,  c'est  ipic.  M.  Nilinut  le 
prouve,  il  y  a  moins  d'aeridents  dans  les  mines  que  dans  Iteaueunp 
d'autres  prikfessiuns.  Il  faudrait  donc  coumiencer  par  instittuT  des 
délégués  pour  les  boulangers,  boucliers,  débitants  de  spiritueux, 
avant  les  déléfj;ués  pour  les  minetirs.  Les  statistique*  prouvent 
encore  que  parmi  les  mineurs,  la  plupart  sont  plus  souvent  netimes 
iTaccidents  que  les  bouilleurs,  objets  de  toute  la  tendre  sollicitndc 
des  pohticiensen  quête  de  popidarité.  Il  faudrait  ainsi  euuimenecr 
par  les  mines  d'étain,  de  ptond>,  de  enivre  :  mais  cela  ne  rapporte- 
rait pas  assez  de  voix  aux  courtiers  en  gn?ve. 

IjC  livre  de  M,  Nibaut  doit  être  lu  et   relu:  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 

une  erreur  ii  y  relever,  et  il  y  a  beaucoup  de  Térit<!'s  h  y  apprendre. 

—  La  propriéiè  litt/ratreeiarlistifpie.  par  le  prufesseur  E.  Aeollas 

(Paris,  Delagrnvc),  est  un  excellent  résumé,  clair  et  concis,  des  lois 
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et  règlements  K>gUâant  U  matière  et  des  r<'-roriiies  i|u'il  serait  drù- 
rable  il'y  introduire.  On  allègue,  orrliiiairenient  contre  le  tiruti  An 
autciim  et  inventeurs  to  droit  de  la  société.  <«  Mais,  répond  M.  .\atllji, 
c'est  l'aptitude  de  In  collectivité  sociale  â  avoir  un  droit  prapn-,  nu 
droit  indépendant  de  celui  de  l'individu  (|u'i)  faudrait ooinninirfr par 
démontrer. . .  Comment  ne  pns  réfléchir  que  si  l'argument  qw  I  un  fut 
contre  les  auteurs  et  les  inventeurs  était  bon.  il  le  serait  cuntrf  ifui* 
conque  prétendrait  à  la  propriété  même  de  la  moindre  parcf!!*'  -k 
terre?  n 

M.  Ai'ullas  laisse  pourtimt  sulisistcv  une  liu-une  au  droit  ilc  |iri<- 
priété  littéraire  qui  n'est  pas  petite.  1)  n'indique  aux  auleun  nticun 
moyen  de  se  faire  restituer,  à  rumîalile,  eu  payant  même  nnt  ««^ 
laine  somme  plutôt  qne  dVntJimsr  un  procès,  les  articles  qHi-  pt- 
tains  jflurnauA  et  llevmss  acceptent  et  même  demandent  arec  j;"'- 
me^jte  de  ieé  rendre  s'ils  ne  conviennent  pas.  Il  n'y  a  pas  dt  patnin 
'  dans  au4-iuie  autn'  industrie  i|ui  se  permetlrnit  de  xolvr  1 1 
moii^tfniue  lui  préspulentdesouvrifrsfHi  desou\riérfjsipii<  li  i    '  > 
du  travail.  H  faut  que  ces  flibustiers  de  la  pensée  se  Irouvcnl  pan**! 
ceux  précisément  qui  ont  la  honehc  pleine  des  droits  de  rbotniiic   *1 
de  la  pruleclinu  des  ouvriers  contre  leurs  exploiteur-»,  les  patron*. 

—  La  Chambre  ityndicaie  du  commiirce  tn  gros  tfe  vù>»  fi  rpif*" 
tuetix  de  Pari»  el  du  tiqmrlemeni  dp  (a  Seine  n  fait  imprimer  *•"" 
Itapport  sur  le  projet  de  rétornie  de  limpM  des  boissons.  -On  peot 
y  c&t-Udit,  reprochera  cette  réforme  de  n'améliurer  un  impW*!*'' 
pour  en  n>cf(ravrr  un  autre:  apn^s  une  délace,  une  taxe  plnsIfflinJ*- 
après  un  adoucissement,  des  ri|j;ueurs  nouvelles;  H  nous  rraiirTrff''* 
que.  au  lien  d'une  marche  eu  avant  rc  ne  Roit  un  reenl  qu  d  (m^'* 
eonslaler  ••.  Ilélas!  c'est  à  cela,  taxes  de  plus  en  plus  lourde?,  riu'»*' 
abouti  toutes  les  réformes  qu'on  nous  a  imposées,  amicalenifid.  Jan* 
le  but  de  nous  mieux  protéger,  depuis  un  siècle  moins  dcu.\an^.  l^ 
Chambre  syndicale  indique  quelques  modifications  à  iulroduirc  i»tu> 
la  réforme  pru|Misée  ;  mais  elle  n'indique  pas  le  moyen  de  faire  l'oiDi*- 
lefte  biulgétaire  sans  U'ufs. 

—  Si  Wi  Premiers   èktncnU  de    !o<fi*tnographi^  de  M.  Pewril 
pouvaient  nous  indiquer  ce  moyen  ?  C'est  peu  probable  :  mais  an 
moins  Us  peuvent  introduire  un   peu    de  clarté  dans  notre  eaphir- 
nanm    llrkaiicier.  »  Pour  le  petit  commerce,  pour  la  petite  industrie, 
dit  M.  Fe/.eril,  les  écritures  logismographiques   ne   seraient    qu'un 
Uixc    exagéré...  Mais  cette    méthode   est    bonne,   pariieultcri*mcnt 
bonne,  bonne  pardessus  toutes  les  autres  pour  la  eomptabitilc  de» 
grandes   administrations  dans  lesquelles  les  moyens  de  contràle  n« 
sauraient  être  trop  nndtipliésu. 
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A  plus  forte  raison  cette  méthode  serait-elle  t>onne  pour  la  coni|>- 
)at)ihtt-  publique.  Fasse  donc  la  logi^mographic  que  nous  réglions 
nos  budgets  un  peu  mieux  que  nous  l'avons  fait  depuis  lf>  ans  I 

^  La  vie  agricole  dans  le  Jlaut^Mfiine  au  x\\*  siècle  d'après  un 
rnnIeJiu  inèJit  de  Mme  d'Olivet  (Ui35-134:ij  par  M.  A.  Joubert, 
[Mamers,  Fleur>'  et  Dangin).  Ce  i-ouleau,  dit  M,  Joubert,  reiiterme  une 
(bule  de  détails  fort  eurieux  et  fort  utiles  pour  l'étude  de  la  vie  agri- 
dans  le  Haut-Maine  an  xn»  siècle.  On  y  trouve  en  eff-pt  des  ren- 
;acments  sur  les  b.iu\  et  comptes  des  métairies  dr.  Mme  d'Olivet. 
sur  le  prix  des  animaux  et  de«  denrées,  sur  les  gages  et  salaires  des 
ouvriers  ruraux,  à  joindre  au  livre  de  M.  l<éon  Uiollay  :  Les  prix  en 
J7(K),  pour  les  cbercitcurs  qui  étudient  l'état  social  deInFraiioc  sous 
l'aDcien  régime. 

M.  Jùuhci-t  est  amené, par  l'examen  de  son  RouUau.  a  dire  un  mot 
de  la  population  de  la  France  an  moyen  âge.  On  sait  iiue  beaucoup 
d'érudils,  Uiu-cau  de  la  Malle  en  tête,  croient  qu'à  la  veille  de  la 
guerre  de  cent  ans,  la  |iopulation  française  était  égale  sinon  supé- 
rieure à  celle  iraiijourtl'bui.  D'autres,  non  moins  énidits,  et  réccnt- 
ment  M.  Baudrîtlart,  soutiennent  l'opinion  contraire.  M.  Joubert, 
dans  le  doute,  s'abstient.  Si  j'avais  à  me  prononcer,  j'irais  pins  loin 
que  Dureau  de  la  Malle  et  je  me  prononcerai  peut-iMre  quebpie 
jour;  la  question  en  \aul  bien  la  peine. 

—  Xous  avons  parlé  d'une  brochure  de  M.  Vernieirc  :  le  V'olonta- 
riat^  dans  noti-e  Hecue  d'août  1885  (p.  220).  Cette  luocbure,  ptdtliée 
en  français  et  en  Hamand  et  à  gntiid  nombre  d'exeniplairvs,  a  été  vile 
épuisée  et  en  voiei  une  2«  édition,  augmentée  des  discours  de  2  se* 
nateurs  belges  en  faveur  du  volontariat,  et  d'une  réplique  (Je 
M.  Vcrmcirc  aux  critiques  que  lu  Beltjiqne  milUairt'  avait  faites  de 
sa  brochure.  Voici  égak-menl  le  premier  fascicule  d'une  Li<;ue  du 
travail,  dont  le  principal  but  est  de  réclamer  que  le  service  mili- 
Uire  devienne  un  travail  libre  eomm*^  les  antrtrs,  et  •.<  que  b'  cunlin- 
gent  des  hommes  appelés  parle  tirage  an  sort,  soit  annurllemenl 
Juniuué  du  nombre  de  volontaires  admis  ». 

M.  Vt-rmcire  propose  d'élever  tout  il'un  coup  la  soldedessolilalsa 
1  franc,  aliu  d'altirc-r  1rs  volontaires  dans  cette  profession.  Kn  ren- 
dant compte  de  sa  brochure  dans  VHygièM  prafit/ue  (n**  2(t9,  214, 
215),  je  conseillai,  puisqu'on  trouvait  déjà  avec  la  solde  présente 
1000  volontaires  en  Helgiqne.  de  ne  l'élever  que  graduelh-ment  et  de 
réduire  â  mesure  le  contingent.  Il  n'est  guère  probable  que  X Hygiène 
pratifjiie  ail  passi>  sons  les  yeux  de  la  société  :  Point  de  soldaU 
par  contrainte  et  de  la  Ligae  du  traçait  libre;  toutefois  il  semble  par 
le  programme  de  la  Ligne  qu'elle  entre  dan»  cette  voie  qui  uous 
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parall  la  pliin  sitrr.  qnnitiue  In  plirs  longue  Â  pAreotirir.  Espérons  qu<- 
1»  LiffU4'  flu  trnr.ail  h'f/rr  nltcinilra  son  but  ot  que  l'exemple  de  la 
lielgi'lit'*  pritOtcni  îi  d'atitres  n»tinos. 

—  Du  mt^me  payf  nous  arrivent  aussi  Jeux  petits  livres  île  M.  Ber- 
trand  :  La  pnrd  outrirr  befgc  ef  sim  projrammf  viWi,  I^Uri-%  démo- 
crntiijrtef  tV KiWhnn  Castîun.i.  Le  parti  ouvrier  belge  ne  dlIRrc  gu^rc 
Hw  pnriis  «nvrirrs  de*  antres  pnys,  maïs  le  li>Te  de  M.  Berti-and  con- 
tient dri  renseipnfmenl^  sursnn  liisforîqne,  ^a  raison  d'être,  son  or- 
ganisation, etc.,  qui  poiimml  ^tre  utiles  <i  ceux  qui  s'occupent  de 
Ifouver  le»  moyens  de  rassasier  le  Gargantua  di^inoerali(|ue. 

Qtiniit  aux  Z^f/re»  /it^'uocrati'i'fj.  e'trst  uiierêédiliuti  prrcrdée  d'une 
liingmpliir  d'Adelson  Casliann,  di''put<'  belge,  qui  a  eu  le  conrai^e  et 
l'honnêteté  rare  aujourd'hui  de  se  retirer  de  la  politique  lors<pi'il  a 
eu  reeonnu  ee  qu'en  valait  Tanne. 

— />•*  chemins  (le  ffr  m'ttopohtains  à  Xeto  l'orh  et  dans  les 
grandcJt  cith  amèricaînet,  [Confcrence  faite  au  Conservatoire 
nnlionnl  des  arts  et  métiers  h  Paris,  le  31  mars  19S0.  par  M.  1).  Uan- 
derali,  avee  'JI  planelu-s  hors  texte.  P.iris,  llaeliette.)  Ct?  titre  en  dit 
assez  long  ptutr  qu'il  soit  superflu  d'y  joindre  des  commentaires,  en 
ce  moment  où  il  t-st  question  d'êinblir  à  Paris  un  Métropolitain. 

—  Mi^me  observation  pour  VExposiiion  înlernationafr  cuhuinle 
et  dfj:pfjrtation  tfctïèrale  d'Amsterdaif>,]Si^.  Introduction  aux  rap- 
ports déposés  par  les  membres  rrancais  du  jury  iulcrnational  par 
L.  II.  May  (Paris,  Quaiitin).  Notons  cept-ndant  que  c'est  la  France 
qui  ^tait  le  plus  représiMitée  à  celte  e\posiIian,'24  exposants  sur  100; 
Allemagne.  Ilelgique,  Hollande, chacune  20;  Anglelerre.-I;  Autriche, 
3;  Russie,  2;  Amérique  du  N'ord,  1.  D'où  il  suit  que  si  les  expositions 
peuvent  remédier  h  la  crise,  les  français  y  échapperont  les  premiers 
et  le:S  Américains  les  derniers. 

—  Pi'fcis  du  droit  puhUe  du  grand  ditchè  de  Finlande  .p&r  L.  .Mc- 
ehelin.  (Helsîngfoi-s,  Frenckell  et  fils).  Je  me  bornerai  encore  a  mcn- 
lionuer  cet  ouvnige  eu  ajoutant  (|uo  l'Introduction  contient  uu 
Aperça  historique  qui  ne  manque  pas  d'iï-propus,  car  l'histoire  At 
Finlande  n'est  pas  la  plus  répandue  parmi  nous. 

—  IjC  dernier  mot  n'est  pas  dit  sur  la  crise.  Voici  d'abord  une 
Monographie  de  la  crue  économique,  par  J.  Leloup,  président  de  la 
chambre  de  commerce  d'Arras.  I/autcur  exagère  un  peu  le  mal, 
c'est-à-dire  qu'il  généralisa  trop  la  baisse  des  prix.  Il  attribue  la 
cause  de  la  crise  â  la  surabondance  df^  production.  S'il  en  est  ainsi, 
il  y  a  un  remède  bien  simple,  bien  racili;  et  pas  désafçréaïde  k  prati- 
qoer,  c'est  d'augmenter  la  population.  Mais  ce  n'est  jmis  relui  que 
propose  M.  Leloup.  Quoique  partisan  du  librc*é<:hange,  il  croit  que 
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dans  le»  cirpoiistiini'es  actuoltcs  il  ne  Tnut  [>iis  taissrr  no»  rentières 
ou^erlt'»  an\  pmiliiils  «rtraiijfLTs.  —  Ass«n'*nirni,  si  nous  cii  nvons 
tléj.'i  Irop.  il  r^ul  nu  poiitrairc  jplrr  I«  snpirflii  fi  lii  mrr,  un  le  donner 
pour  rien  à  qui  le  vnuilra.  nu  hrsoin  payer  ceux  qui  auront  la  com- 
kplaisaiK>i!  de  dou&  en  délmrnisscr.  Mais  j'y  soni^,  si  la  crise  provient 
me  l'i-vri-s  trt-nrral  «le  proiliielion,  le  pins  ooitrl  moyen  de  n^trtblir 
[l'et^nititire  tutri-  \»  prtHiui'lidu  *■!  Ifi  cousommiilion,  c'est  iriurï^riieiiler 
icore  le  nttrabre  des  fonctiotniaires  et  pensionnaires  de  l'Ùat,  qui 
[consomm«'nt  fopiruivfment  et  qui  ne  pmdnisenl  rien. 

—  Cctti-  11}  polliêse  de  l>\ee<i  de  prodnetiun  a  suggéré  à  quelques- 

1  luw  ridée  des  Tynt/ieats  industnch  en  vw  de  réduire  la  produetitm. 
Sous  (V  titre.  M.  Bayant  publie  une  broolmre  où  il  soutient  que 
••  dans  uni'  crise  iiidu^ltiidle,  le  symlieal.  a>7int  pour  but  de  diminuer 
b  production,  n'est  «pi'uu  pnllintif  d'application  toujours  difOcUe, 
impo^'iihlp  le  plus  souvent,  n'ayant  jamais  comme  résultai  que  !ft 
déptaeement  du  mal,  Knula^«^ant  ninmentanément  une  industrie  auk 

lé[»en>dos  voisines.  Au  point  de  vue  pénéral.  le  synrtient  est  rnnu- 
IP0Î6.  empêchant  la  crise  de  suivre  son  coui-s  et  de  produire  les  elfets 
utiles  que  l'on  en  d*>il  atlenilre,  quelque  pénible»  qu'en  soient  les 
ronsêqurnces  nuuédiates  «. 

Notezquo  rettc  idéedes  syndieal<«,pour  modérer  la  production, est 
[empruntée  aux  collectivistes  qui.  comme  on  «ait.  $'ima;;inent  naîve- 
ronil  que  la  slalistiqiie  peut  tout  régler,  tout  prévoir.  Huelle  pitié 
que  les  iMJurgetils  en  soient  réduits  a  plagier  ces  utopistes  !  Knmclie- 
ncnt,  u  In  •■  Hévolutiun  sociale  a  balaye  la  Itourgeolsie,  celle-ci  l'aura 
bien  un  peu  niêrilè.  Si  elle  s'instrnisjiil.elb'  et  ses  enfnnts,  ile  choses 
allies  au  lieu  des  balivernes  univer>itairfs.  elle  n'aurait  pas  besoin 
l'aller  à  l'yole  de  tels  ma^sters. 

-^  Toujours  au  sujet  de  1»  crise,  M.  Moxintan  nous  envoie  aussi 

2  brochures  :  la  Qufuiuon  riouanicrc  et  le*  Dulr'an'^e»  *h  CAyricul^ 
«n  1880,  aytnl  pour  sous-tttru  :  Vœu  en  faveur  de  VEgaUUf 

■roftl  la  XifJturip.  J'ai  dit  Bsser.  souvent  que  je  suis  d'aeeurd  avec 

les  agnriiUi.'urs  lorsqu'ils  diuiiandeut  IVgalilé  devant  In  douane.  Mais 

lû  je  me  sépare  d'eux  c'est  sur  la  méthode  à  suivre  pour  atteindre 

rc  rêsullat.  Voici  les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  la  mienne,  qni 

[«•si  tlaillcurs.  celle  de  la  plupart  des  éeoinunistes  : 

1"  Avant  ]8f>l.  tout  le  monde  u't^taît  |>as  éiral devant  la  douane, 
mats  elle  existait  ou  pouvait  exister  pour  tout  le  monde,  cl  tout  le 
Dtonde  s'en  trouNaJt  mal.  —  3"  .\  pnrlir  de  1S(10,  a  élè  inauguré  un 
demi-libre  échange.  Ce  demi-libre  échange  a  été  suivi  d'une  prosp^ 
rite  sans  exemple.  Faut-il  attribuer,  comme  le  font  les  protection- 
nistiïs,  cette  prospérité  au  reste  de  prolcctlou  que  l'un  a  conser\  é  ?  X 
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ce  compte,  la  prospérité  aurait  tU\  Hre  plus  ^ande  lorsque  ta  pro- 
tection était  (générale.  D'où  vient  alors,  si  la  protection  est  source  rjp 
prospérité,  qn'elle  n'ait  pas  produit  son  effet  plu*  tAt? 

On  ne  peut  donc  attribuer  cette  prospérité  qu'au  domt  libre- 
échange.  Le  nioycD  de  Taugmcnter  encore,  c'c&l  de  recourir  au 
librc-éctiange  complet.  I^s  agrieulteurit  Tont  donc  Tausse  route  quand 
ils  demandent  de  rétrograder,  ne  Ti^t-oe  que  temporainement. 

M.  Mo/iniau  et  ses  coréllKlonnaires  ont  .raison  sur  une  fouit?  de 
points.  Ils  nous  présentent  Sully  comme  modèle  et  ils  n'ont  futs  t^irt, 
ninis  Sully  ne  Taisait  pas  des  chemins  de  Ter  électoraux,  des  lycéen  et 
collèges  électoraux,  des  colonies  électorales.  Tout  ceci  ne  sudil-i)  pji<i 
pour  expliquer  la  crise  actuelle?  Si  le  libre-écliaDgeen  était  la  cause, 
n'aurait-clle  pas  éclaté  depuis  longtemps? 

—  Le  morceau  de  la  dernière  heure,  cette  fois,  c'est  le  Happori 
faû  au  nom  de  la  commmion  du  budget  sur  les  question*  iouiev&t 
par  le»  diverses propoxiUons  relalires  à  Ctmpùt  sur  le  revenu,  pu 
M.  ^'ves(îuyot,  député.  On  y  (rmivt:  une  quantité  de  renseignenieiib 
sur  les  impôts  directs  et  indirects,  el  en  particulier  sur  l'impôt  MJrlt 
revenu  en  divers  pays.  M.  YvcsGuyot  prérére  les  impôts  directs  »ui 
indirects;  il  préfère  même  ^impl^t  volontaire  â  l'impôt  direct  *•(  J 
est,  en  effet,  bien  préférable  non  seulement  pour  ceux  qui  le  four- 
nissent, mais  pour  ceux  qui  le  perçoivent. 

M.  Yves  (iuyot  constate  que  les  grandes  réformes  fiscales  ne^ 
font  pas  dans  les  moments  de  calme  et  de  prospérité,  mais  dans  Im 
moments  de  crise.  Il  ne  faui  donc  pas  que  ce  motif  nous  arrête.  Mm 
sous  prétexte  de  réformer,  il  ne  faut  pas  établir  l'inquisition  el  il  m 
faut  pas  non  plus  continuer  tes  errements  de  l'ancien  réginu-.  i|ai 
consistent  en  re  que  les  uns  votent  les  impôts,  tandis  que  les  autres 
les  paient.  La  réforme  essentielle  indiquée  par  M.  Yves  tiuyot  con- 
siste dans  les  mesures  suivantes  :   <■  Transformation  des  impôts  ilr 
répartition   en  impôts  de  quotité,  évaluation  réelle  substituée  ji  l'iin* 
ciennc  évaluation;  dégrèvement  des  droits  d'enregistrement  sur  te 
transmission  des  immeubles  h  titre  onéreux  ». 

Tout  cela  ne  rloit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  qn'tni 
impôt  parfait  :  c'est  l'impôt  volontaire,  et  que  les  plus  légers  sont 
ceux  qui  en  approchent  le  plus. 

ROUXBL. 
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'' )f Itiirt^re  6v»  voles  de  coiamuuicatioD  :  Recueils  «lu  statistique,  fancicules 
complu  m  eatAÏrifs  et  rHevt-d  men^iioU,  lâ67-l^Sâ.  —  Ctintrûlr  ili^  l'Empire  : 
CDU)pt«#-ixMi(lui  utiuuoU  et  tableaux  sur  la  sîtiiatiOQ  <Ie«  cht-mUis  de  fer  ca 
1S84.  —  TrmTAux  dt;  l.t  oommiflAiiia  iinpâriale  iostltiiéti  «oui  la  pr^Meucs 
ilu  g<toéral  roiiite  Rnrnnor.  —  J.  BloHi.  —  \.  iliilovalchof.  —  Ilt^iler.  —  Sk'- 
pbaiiiU     Alph.  Piciir.l,  t.  t-VI  et  pi.  partie,  t.  IV,  pp.80Ô-097.| 

Co  qu'un  esprit  chagrin  a  dit  Jes  chemin  i  de  fer  russes  :  ■  Mieiixvaut 
I  drait  qu'ils  n'eu&<tont  jaraaù  existé  l  ••  pourrait  s'appliquer  sans  paradoxe 
'à  Li  plujiart  îles  stolîitLiqups  puhli^-es  en  Franco  sur  cei  inèmos  ch«!iiiin$ 
[Je fer.  Laconisme  et  iat'xactituile,  telle  est  lu  cuiuniuiir  devise  de  ces 
sources  de  reuseîgtietneiits.  Puur  ne  citer  que  les  publiralious  les  plus 
laulDiisî-eâ,  colles  de  la  Cumtui.siiiou  itileniatiuiiale  des  clieiuius  de  fer 
iitt  du  raioislêre  des  travaux  publics,  voie;  lus  données  compuriitives 
[qu'il  est  possible  U*>'  puiser  pour  1883  : 

Hl'SSIK 
23.1Q:f  kil. 
6.026  mil.  da  Ir. 
2M.tW3  franc». 
BTil  mil.  lie  fr. 

5.13  0,1) 


FR-VNCS 

29.419  kil. 
12.038  mil.  de  fr. 
m.1^\  (raiic*. 
l.ISl  nul.  de  fr. 


iKur  RX{tloitre 

[de;#  dépends  d'étiUiUâienitiat 
par  kil.  .  .    . 

Recfltlei  lotnle?  en  1883 

IJtApport  du  pr<)diitt  net  au  capital 

'    d'CIUili-50UieDt 3.G0  0/0 

Ces  ctûflï'es  qui,  grâce  .à  M.  P.  Leroy- Reauliou  ',  ont  fait  le  tour  de  la 

européenne  et  qu'un  juurnal  de  llnmbourg  a  qualillés   de  /)'«/'• 

i/jr,  mériteraient,  ail-*  étaient  vrais,  J'allircr  cl  de  lelfnir  l'attcnlion 

\n  éctinomiidt^s.  I.es   résultats    relativement    iuugniûi|uos    obtenus  en 

ossie  ne  pouvant  gutre  s'expliquer  que  par  la  dilTiîrence  des  milieux 

celle  des  svst<;nies,  on  serait  conduit  à  âiloicltre  que   le    reudoment 

dos  chemins  de  fer  est  en  raison  inverse  de  la  densité  de  la  population, 

ypolh>'*se  dinicilement  acceptable,  ou  que  le  rcfôme  adopté  en   Hussie 

pliLS  rationnel  que  le  aAtre.  Or,  en  France,  les  chemins  du  fer  ont  été 

rs  par  l'initiative  privée,  avec  le  concours,  utile  quelquefois,  embar- 

asstuit  soiKtMil,  nn.'-n^tix  lutijours,  de  l'Ctat  •  en  Hus^ie,  ils  s<mt  l'œuvre 
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de  rfital  spol.  A  l'cxopplri'ii  do  qiifluTn.-s  lisno?  'Ip  mfiWncTP 
sur  U'squL'llfS  il  y  a  des  W-sorvt's  h.  fairt*.  on  [jeul  dire  des  ^6.WXi  kiK'- 
intitrt-s  l'xpluil^a  ^^  l'Oorâl  nu  Fruth  ol  tie  1a  Néra  &  la  oier  Caspienne 
iliii'  linitiativc  indivîilvti'IIf,  libre  **l  r<>spon«:iMe,  y  a  ^t»'*.  uiali^r*  Iiïs 
npjinrrnrcs,  Jinssi  Alrangèrp  (jnn  fédiUratirtn  d»?  la  Kranrif'  itymmido. 
Cf.  snrmt  donc  ai|  soci'Uismo  (t*ÉtAt  qu'il  raudmit  Taire  hnnneur  de  l'é- 
clatanUf  pn>sp»^riW  dii  n^sean  riissft,  .«i  jim^p^rll»''  il  v  ftvnil.  Mais  c^iio 
pruspvrilé  nVsl  t|ii'iiii  mir-iijv.  I^'i  Cùiuiiiis>i<iii  iiilcntâlinualo  des  vhv~ 
mins  de  fer  cl  lo  luiai^t^rv  des  travaux  publier  iml  connais  tnipriw  sur 
ml^ltrise,  pnnr  arair  :illnbii6  au  roulilr  une  valeur  îmafïinBirc,  celte  i|n1l 
avait  du  temps  de  I,r>iii5-IM)il)pfH'  >■(  iju'il  aurait  peut-être  l'ncore  si  la 
giiPiTc  do  Crimée»  ta  guerre  de  Bulffnrie,  les  i-xpiîdilions  dans  l'A^e 
ceatntlp,  la  combinaison  des  ptinirs  d'oxporintian  .ivoc  le  n'(riiut*  jiiHihi- 
bilir,  les  piivili-gt's,  k-i  iihumitoles,  Il-s  onipriinls  încessanls  dcspr^ix-»  à 
l'Europe  civilisa  et  de  principes  it  In  CUîn<:,  rinlenciilinn  perpétuelle 
de  l'autoriU*  dans  la  di&tnbutitin  de  lu  rirhe!>8P  et  de  la  iDÎ.«^re,  l'applt- 
caliitn  do  IV'iat  de  »i^^v  aux  rapports  i^ccmomtques,  la  (Uiiifllnictiuii  &l 
rexpl'iitalion  aux  (ï-am  de  l'Klnt  de  voies  ferries  sans  ImDc:  inm^nable. 
^i  mille  vl  une  oaitsen  en  un  mot  n'avaient  sueeessivement  précipité  C4.*L 
infortuné  rouble  de  4  fr.  îi  3  fr.  2ri  et  de  3  fr.  25  o  2  fr.  W  (nours  moyen 
de  1883;.  Porrdanl  l'ann^û  "lont  s'est  occupée  la  Commission  interjialio- 
nulc,  le  produit  uetkiluim-triqje  du  réâcau  russe  n'a  pasêlt-  de  13.026  fk*. 
mais  de  3.611  roubles  pupivr.  t^fuivalant  h  R.U03  fr.  CoJral're  sur 
23.361  kiltiniiHn's,  la  riilft'rence  approche  île  9.^  miliiuns  d"  francs. 
Quant  au  «-biffre  des  recettes  totalei*  tiuVfn  a  lu  pln<i  bant,  il  ilt'pa5!>>:  in 
réalité  do  300(XIO.0fl0.  U  reste  est  ii  l'avanant. 

Les  statisljqiiPH  offiotelle»  en  langue  russe  valent  mieux  .lue  eelles  du 
la  Coniniis^ii)ii  iii(ernati<inale.  On  est  triuiefûis  en  droit  de  leur  repro- 
cbcrdes  contradictions,  plus  apparentes  irailleurs  que  réelles,  tum 
iliserètiori  fxcr'sïive  et  la  manière  cavalière  dont  elles  rùsolvenl  les  dini- 
cultés  en  les  dèclaranl  insnlubles.  Il  <-st,  par  exemple,  une  «|ue5liuii 
que  s'est  pos^e  i|uicanque  a  étudié  les  cbcmins  de  fer  russes,  celle  de 
savoir  i|uellcs  ont  {:lf}  approximativement  les  dépcnsi^s  d'éloLlissrment 
de  la  ligne  .Niroloit.  I.e  euntnMe  de  l'Empire  donne  le  chilfro  de 
231.130  00(1  rbl.  comme  capital  de  fundalion,  la  commission  Itaranor 
parte  de  U4.t.î7..'700rbl.  comme  priv  de  revient,  poinlant  i|uele  inirdstêra 
des  voies  de  eoniinutiication  peiiclir  pour  ItH)  niiltions  de  ripiibles  '.  La 
ligne  Nicolas  n'arant  que  \H5  kiïuuiètres,  les  deux  première?  iSvalualiaiis 
currespoudroienl  respectivement  à  uti  voùt  ktlomi'^tnque  de  ;fô8.0CI0  et 
de  2Zî.i)(¥)  rbl  ,  ebilTres  dont  rèoormilê  dépasse  toute  vraisonildance.  San!i 


'  Travaux  de  la  comuiiisbHl  Baraiiof,  IL  28. 
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(loule  le  chi^uiD  de  fer  Nicolas  a  £lé  cotistruil  par  l'Étal,  sous  U  ImuU* 
.«Jin'ctitMi   lin  rcMnit-    Klfinmicliel,   celui  qu'an   app'^lnii    lit    roiiile    de& 
complet,  ma^  douti*  il  s'y  *i^^  coniinls  dcf  nmUcrsa lions  légnudaireA; 
xaajs  cjuBDil  uu  D'à  pas  d'expropriations  à  i>ayor,  quiuii]  ou  opirewf  un 
it*rrain  aitMi  ncddcntC'  (jue  le  Champ  de  Mars  yl  que  la    nmlii-d'iouvrc 
pour  rien,  on  ne  construit  pns  u  raison  de  ftî)6  UOO  (t.  lu    kdouiiïtre, 
ïût-on  la  couscienco  d'un  Uirc  de  Molière  on  d'na  trkinovnUt  de  Gogol. 
lnf'inii!iH"n^  jinsef,  les  321  millî"ns  de  roubles  du  ronIriMo  de  l'empire 
:l  1i:ï  lU  million»  1;2  dc  lu  cominî^siun   Dorouor  sont   la    ti-anscripUon 
,«^i  roubles  à  i  fr.  et  eu  roubles  à  2  fr.  50  du  montant  nominal  des  deux 
«emprunta  i]ue  Ii>  ^oiiTeruem'^nl  rusâif  ACtHiUaclèï  il  y  a   vîii({l    ans    un 
«lonnaiii  lupullii.ijue  »iir  Ifcliemin  de  fer  Nicohs,  li\TiJ  à  la  rirciilalion 
depuis  IR52.  Vous  déstriuz  savoir  voiutrien  ont  coOitd  les  somptueux  édi- 
fices «l«  VirsiUllos  el  coiinaUre  le  montant  des   ftimoux    nu^aioircs  qno 
Louis  XIV  \it<k\-i  de  >.-i  pr<jpi'c  niaiu;  un  voua  répond  «jue   Li    dullt)  rau- 
i)ici{>al«  du  cheMieu  de  Saine-et-Oiso  s'èléye  à  |l^  15  ou  20  millions  I 

\  la  rigueur,  on  pourrait  passer  eondaumalinn  sur  ce    point  sptîcial. 
Les  iiiiniâtn><  de^  flnanci.-^  qui  ont  eu  cnlr**  les  maïas  les  runipies  rela- 
tifs aux  clieminâ  do  fer  Nicolas,  1*4   Yront<tienkii    et   le»  Hrok.  avaient 
I  ^duit  U  puldicilé  à  sa  plus  simple  expression  ;  >U  ne  StmmellJuent  leurs 
.«lais  dr:iitualî<>n  qu'a  l'cMipeieur,  et  encore,  à  en  j'ifîor   yax   certains 
^itidjccs*,  fni^aieul-ils  poirier  aux  cliilTres  un  lauptaKO  d'uracle.  Les  flnan- 
[Cier4  auxqnvts  il  a  t^t>>  donné,  pnr  la  suite,  de  compulser   leurs  manns- 
ctïXAêterîtiêsimfs,  M.  Tniarinof,  par  exemplo,  y  ont  trouvé  des  annota- 
tions traciVs  doue  main  auguste,  ti'iuûign.if;e  cortnin  que  quelqu'un  les 
avait  compns,  uial^  ils  unt  dû    reconnaître    en    même    temps   que   ces 
aporçns  ftlTmient  aux  nimple^t  mnrttds,  Tus^i^ul-ils  comptables  de  profes- 
siou,  \n  pati.iîto  imago  ilnne  liout*'iIItî  it  IVuL-re    («uTorclieHiifiïa    p'ujta- 
Dîlsaj.  Uii  M.  Tatarinor,  le  pins  grand  piocimur  qu'ait   connu    l'odininis- 
Inition  nisso,  a  penlu  sou  tvoips  et  sa  peine,   les   sUtîsItoieua    offlciAls 
d'aiyiïurdTioi  son!  bien  excusables  de  tourner  la  dîfllculti*. 

Mais,  ce  mode  de  solutiun  Imparfail^  ils  l'ont  a{>pliqué  ii  tous  Les 
cheoiins  de  fer  construits  depuis  que  les  lUcinmiclielf  les  Vruntcbenko 
et  les  Ilrok  ont  disparu,  emportant  le  boisTumn  suus  lequel  Wi  cachaient 
ces  sc-i'iiîts  d'Etat,  he  |}<ïti  U  IH8ii,  un  capital  f/fvftif  île  ô  mdliaid^  dis 
fhuiGS  —  salucj,  lecteur  I  —  a  été  euipnulé  pour  construiro  des  voies  fer- 
ties  en  Russie.  O-s  3  milliards, intégralement  ruunds  par  les  capitidïslcs, 
petite  et  LTands,  petits  surluul,  d'An;,' le  terre,  de    France,   irAtlemagne, 


J  Recueil  lie  renseignements  ol  de  uwlériaiu  cooeeraanl  le  ministâr*  6ea 

es.  n,  isœ. 
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lie  lluUanile  el  (le  Bel^i<)ue,  uni  vlé  vûr»>;s  i\  \ci  bamiiio  de  nii3sit>,  a<i 
TtVisor  itnix^iinl  on  à  la  banque  <Ie  i^^lojjiie,  c''-'âUâ-(lin:  h  l'ËUt,  en 
Change  Je  titres  qui,  À  I>xc«pUan  des  aclians  de  la  f^ande  Sociuli!, 
oxéculéi's  citez  Pnul  Diiponl.  Tcml  le  plii^^  i^rantl  lumn^nrà  la  maiiuftio 
ur«  impf>rt<'ile  de  papiur-monnaie  de  Saint-PéliTsbourg,  C'Lablissement 
d'Etal  s'il  oc  fut,  sont  pour  les  neiit  dixièmes, garantis  par  l'Ëtal,  ont  élti 
émis  enfin  par  l'Elut  ou  parles  coiupagiti<?»avec  approltaltoii  du  l'Etat, 
.1  une  date-  et  u  iiu  taux  fixés  par  l'Etat  cl  voul  âln:  imposés  par  l'Etat, 
f^l&n'enipdchc  pas  le  comte  Baraaof,  préaideiil  d'une  commission  in)' 
pérlaleïnvr^Rtt^  de  pleins  pouvoirs  pour  étudier  ta  tiituation  financière 
des  cheriniis  île  fer  russes,  de  déclarer  (II,  il)  qu  il  lui  a ét^ absolument 
impossihlo  d'apprendre  à  quel  prix  les  diverae»  eompu^iiie»  avaient  réa- 
Usé  leurs  actioiisi  et  leurs  obligations,  et,  parsiiite,  de  savoir  ce  qu'avait 
cotUS  rétablissement  du  réseau  ;  cela  u'oinpâclie  pas  le  contrôle  de 
l'Empire  d(^  foire  exactement  comme  s'il  partageait  l'ignorance  du  comte 
Itaranor.  L'n  exemple  Tera  saisir  do  quelle  manière  défecloeusk;  s'y  soiil 
pris  les  stalislicicus  officiels  pour  évaluer  les  capitaux  engagés  dans  la 
con$triicliun  A09  chemins  de  fer  russes. 

Supposons  qu'une  compagnie  veuille  se  procurer  par  une  «émission 
d'obligalions  remboursables  en  70  ans  un  capital  effectif  de  H'JTTSmillH 
Hf^fr."  et  (jue  son  crédit  (c'csl-à-dire  lu  crédit  de  l'Etat)  et  1a  situation 
du  raarrlié  ue  lui  permettent  de  Irourer  piiïteur  qu'a  un  taux  réel  de 
Q,M  0/0,  sans  faculté  de  conversion.  Si  elle  emprunte  en  3  0/0,  le  montant 
nominal  <I>-s  tiiies  à  émettre  sera  de  222.605.t>iO  francs  ;  si  elle  oITro  du 
lîO/Û,  ilâufllra  d'une  capital  nominal  de  12ô.:^:U.004  francs.  Dans  l'une 
ut  dans  l'autre  b.vpothèse,  la  compagnie  recet^ra  une  somme  identique, 
in.'HS.Ai'î  francs,  et  elle  aura  li  servir  70  annuités,  idenliqu^'s  égale- 
ment, de  7.lii:t.500  francs  chacune.  Il  est  évident  que  le  montant  réel- 
lement encaissé,  l'intérêt  n'^elleraent  stipulé  el  l'annuité  à  débourser 
réellement  ont  -seuls  une  signincutir>n  ;  quant  aux  cItilTres  du  capiial 
nominal  :  222.iiiir>.(¥lO  un  125.231.008  fianrs,  ils  ne  dunitent  aueuno 
idée  des  ressoarces  dont  ilis|Miseia  la  compagnie,  ni  des  charges  qu'elle 
aura  assumée». 

C'est  pourtant  le  capital  nominal  el  l*intéi-ét  nominat  qui  serrent 
de  base  a  tous  les  calculs  du  ministère  des  voies  du  comnuuncation,  do 
la  Commission  lïamnofel  du  conlriMe    de    rcnipiro.    L'hi?t.irit'n    ^illirinl 


>  Comme  Iph  ntiU^atinns,  Li  plu|uirt  des  action»  ool  été  émises  fort  au- 
dessous  du  pair.  Lr  comlc  Bareu<>f  ne  dit  pas  qu'd  Iftouru  à  quel  |irix  le  Tré- 
nar  n  n'-aliAi'  le»  nliUgatioii.'t  Ëmi6i>«  par  lui,  mait^  il  1«  oioiilrc  do  reste. 

>  Il  9'ngit  K'i  ilo  la  somme  euipruntéc  en  ISâS,  avec  (a  garantie  de  t'ftiat, 
par  la  &tiupiiguiu  du  Tronicaucase. 
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(les  chemins  de  fer  [rançaia.  M.  Alp.  Ftcartl,  a  tlaO  mieux  iaspiré.  Dans 
5ù[)  bel  ourraf^o,  xi  iinf  nrtial  t>t  si  compltil,  vérilable  arsenal  où  peu* 
vent  puitter  à  pleines  mains  les  adveraainis  du  socialisme  d*élal,  l'Éiiii* 
nent  ingénieur  donne  au  lecteur  les  moj-ens  d'apprécier  le  Utux  rtnl 
auquel  nnt^té  émises,  d^  IBôti  à  1882.  les  obligations  des  six  grande!^ 
compagnies  françaises,  et,  quand  ît  parle  des  dépenses  faites  depuis 
l'origine  par  l'Élat,  les  compagnies  et  lus  lucalïtés.  ou  csl  fondé  â  sup- 
poser ()u  il  a'oçil  du  dttponses  rttelles.  Il  scnûL  t^iulefots  préférable  qu'un 
eu  eâlla  curtitude. 

A  cùlè  des  erreurs  dans  lesquelles  ils  sonl  tombas  pour  avoir  reculé 
devint  des  rtehetthea  fastùtieuses,  les  stalisliciens  russes  en  ont  com- 
mis d'autitfs,  «{ui,  sous  leur  plume,  triaient,  pour  ainsi  dire  inérilabies 
el  dont  un  ne  saurait  \Taiment  b'ur  faire  un  crime.  Le  lecteur  sait  que 
la  llussie  est  au  possession  — Cancrine  '  eilt  dit  possédée  —  d'une  luijlé 
monâtairo  aussi  impropre  à  mesurer  les  valeurs  i|u'une  rolonnode  mer- 
cure le  serait  à  servir  d'iflalun  de  longueur,  le  rouble-papier,  ex -rouble- 
argent,  puisqu'il  fuul  l'apjii^lur  par  son  nom,  capable  d'enrichir  en  un 
Jour  rAcli)':ron.  Tous  les  llusses  ne  croient  pas  que  te  rouble-papier  Soit 
une  <|uantilé  invariable,  valant  aujourd'hui  ce  i/a'elle  valait  hier  mat- 
ifre  ta  hausse  appatmte  de  Cor,  mais  dans  la  pratique,  on  additionne 
des  roubles  de  IK'i  (3  fr.  43)  avec  des  roubles  de  ce  lualîn  (2  fr,  37), 
comme  si  l'on  avait  affaire  il  des  quantités  semblables.  Kl  l'ou  arrive  ainsi 
tout  doucement  à  des  raisonnements  comme  le  suivant,  que  nous  em- 
pruntons à  uu  écrivain  très  cunscteudeux,  U.  Golovatchof. 

"  Le  produit  lirut  de»  ch^minx  dn  ter  nmiie»  a  été  : 

En  1S7.-Î  de  1Î3.865.139  roublei» 

—  1871  -  Ul.832.015 

—  1875  —  142.-ia7.S5y 

—  I87(î  -  l«.tWÏ.041 

—  1877  —  193.M3.061 

—  IS78  —  2il.095.70(i 

"  S  l'on  compare  le  dernier  chiffra  avec  le  premier,  on  voit  qu'en  cinq 
t  ans  la  produit  brut,  du  réseau  entier  s'est  accru  de  79  0/0.  et  néan- 
<•  moins  le  jf'U  dt^  ta  garonlie  d'intérêt  impose  toujours  au  Trâsor  les 
-  mêmes  sacrilloes.  Ce  phénomène  n'est  pas  seulement  la  conséquenci* 
•  du  dévcIo|(pomeiiI  ilu  rA-tfau,  puisque  de  8.^59  roubles  la  reeclto  kilcw 
"  métrique  est  môMii'-e  à  li).5->2  roubles.  lîii   sorte  que   les  cbemius  du 


*  CancrLoe  appallo  quelque  part  le  paptfîr-moaDHio  ••  une  des  quatre  kfttc» 
di'  l'Apocalypsa  ».  fin  ne  peut  nier  toutefois  qu'il  n'ait  mU  ws  Miccosseur* 
daus  la  ué«e»8itâ  de  recouru-  au  uiomtre. 

4»  sÊtuc,  T.  XXXVI.  —  i5  novembre  188Q.  Ifl 
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«  fer  ï>nt  donné  250/0  Ue  plus  s«ns  que  les  charge*  de  l'Étal  aient  4tJ 
■  allét;''es  en  rioa  ». 

Les  chiltres  cités  pur  M.  Goloralcbof  sont  d'une  porfiute  eiachluili», 
nuis  il  y  n  rouble  ot  routilrï,  r^innie  ragi>t9  ot  flignlSt  et-  l6S  itMbVa  il>> 
IffîS  (2  tï\  555}  no  vaUient  pas  ceux  de  187(  (3  fr.  I?).  D«  l«ti  « 
I87H,  le  prodiut  brut  îles  lignes  russes,  exprima-  en  roubles,  a  annni'ttiiM 
de  25  0/0;  seuleraetil,  dans  Pintci'v.illt,  le  rouble  avait  baissa  dtSïOjO. 
Si  Von  veut  hicn  conaidtirer  que  le  revenu  nel  k(loni/-lnque  gtmiili  pfir 
le  giiuvernetuent  ru:;:ie  ust  exprimé  le  plu5  s^mvent  en  livres  «triltiiL', 
francs,  marcs  et  florins  de  Hollande,  on  comprendra  que  les  mcnf'tu 
du  Trésw  n'aietiL  pas  diminué,  malgré  la  quantité  toujours  cruïsnntp 
de  roubles-papier  eucaisstis  juir  le-»  cbumins  de  fer. 

I.i^  inVjuie  M.  Golovatchuf,  qui —  nous  lu  répétons  — est  un  écrttùn 
trd*  consciencieux,  s'inifigne  de  la  plus-value  Bcondaleuse  dont  l^i'lt* 
rif*nt  lesactinnsdela  Grande  S<iniété.  Pen<tez-rionc!  fjniseâ  it135ruulil''i, 
elle^aont  cotées  2fM.  »  Ls  diviileoile  allant  toujours  rrois*«nt,  ellfs  ibI 
atteint  un  prix  invmisemblable  u.  La  lecteur  —  s'il  ne  partage  pu  lu 
opinions  de  Lassnlle  —  pcusera  peut-être  qu'il  n'y  a  là  rien  du  «Mil- 
ieux :  lOS  0/u  de  prime,  il  ii'e»t  pas  nâct^^ssatre  de  vonir  en  Hussr  « 
d'y  envoyer  des  capitaux  pour  constater  do  pareils  résultais.  Sans  purlfj' 
du  Mobilier  E^pn^nol  ni  de  l'Cnion  GAnërate,  qui  ont  eu  leurs  )aiik  J'* 
gloire,  le  Kotil,  le  P.-L.-M.  et  l'Urlf^aus  en  «uil  vu  Imn  d'autre^ 
ces  108  0/0  ne  i^ont  qu'un  fantdme.  Les  actions  de  U  Grande  Soci- 
été émises  à  TiOU  fl-ancs  et  eu  valu  ut  tout  nu  plus  iA30  OflO  roiit 
pier).  Pour  ce  qui  est  du  dividende,  il  n'a  jamais  di'^passé  7  1  -' 
pondant  15  ans  il  s'était  Itinu  modestement  À  5  Q^û.  Btait-c<ï  la  p4^ 
crier  comme  un  aigle  ? 

U 

A)>rr>s  avoir  montrA  les  ^cuoils  dan?  Icitquels  on  pourrait  tnioi 
rj^oyant  sur  parole  ks  piiblïMlions  officielles,  nous  allons  pssaye 
présenter  un  aperçu  du  système  qui  a  présidé  k  la  coustitulioa  dit  ^ 
S6*u  russe  et  examiner  les  rt'sullals  financiers  que  r<  syslt'rae  a  ^* 
lïés.  Le  lecteur  vrrra  que  M.  du  Freyrinet  n'u  inventé  ni  son  plM-  "' 
les  longues  suites  do  dâlicils  builgélaires  qui  eo  sont  i'iaévitalile  coo- 
sèqucniie. 

A  la  iln  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Itussîe  posséilait  à  peine  un  loPi*' 
de  luIom^tre9  do  voies  ferrôes'.  Dire  les  sommes  liibuleuses  que  c«3  nul" 
kilomètres  avaient  coûté,  énumérerles  emprunta  conlractés  de  litV)  ■ 
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1860  en  Hollande  el  eo  Anpleterro,  les  bniiadu  Tri^sor  f'.nw,  !«s  prilhie- 
wwr#  opérés  sur  Ifllle  ou  l«ll«  raiase  publiriuf^,  les  virements  pr.itiijué», 
los  pols-de-vin  ilaimés,  !iiipputi*r  le  temps  perdu,  à  quoi  bon?  Tout  le 
monde  np  sait-il  pan  que  ces  i.OOO  kilomMi-en  avaient  été  construils  îoas 
IVicol;»,  par  de»  fonctionnaii-es  piililicïi? 

Sébastopol  pris,  lo  5yslt>ine  poliliquc.  économique  cl  fliioncier  do 
Nicolas  jug<^.  les  avatitBfjes  des  clieiuîns  de  fer  —  notamment  au  point 
de  vue  Atrall-^ique  —  constatas.  «  tout  le  monde  en  Kussie  se  convain- 
qnit  qu'il  fnllail  donner  une  TiynuretiM*  impulsion  au  d^velopp'-nienl  du 
réaeao  na(ionat,  et  que  l'I^tat,  eût-il  a  sa  disposition  tous  les  trésors  du 
Pérou  (avant  Pizairel,  élaît  incapable  de  moïK'f  l'entreprise  &  bonne  On.  « 
Or,  les  raisses  étaient  vides,  el  il  y  avait  beaux  jours  que  la  liquidation 
des  dépenser  militaires  s'efffecluoit  au  moyen  d'émissions  de  papler- 
monnaJe.  C'était  également  la  planche  aux  assignats  qui  fournissait  de 
quoi  couvrir  les  défltrits  de  lfi5(î  fl  dp  1857.  Quant  aux  capitaux  dispo- 
nibles du  pays,  des  particuliers,  il*  étnient  rfpn-sentfs  par  des  rrAances 
sur  Vêtatl  D'ailleurs,  l*esprlt  d'initiative,  vQipendé  au  point  qu'il  n'existe 
pa«  en  nisse  de  terme  conv>?nable  pour  désigner  un  entrepreneur ,  sera- 
bloit  faire  lotaleuienl  d/;faut. 

Plus  que  race  en  Russie,  l'argent  était  cher  en  Europe.  Celait  pour 
1«  ROuverneTnenl  impérial  nnp  excollenle  occasion  de  se  recueillir 
éennnmiqiwmfint  comme  il  se  recutîilhiit  polit iijuenfnt  et  d'attendre 
des  jours  meillpurs  en  se  donnant  la  possibilité  d'en  profiter.  Pour  cela 
il  fallait  ■  consolider  Te  sol  mouvant  du  crédit  .»,  c*est-à  dire  Utinîdor  le 
papier-monnaie.  On  nVui  gimle  de  b;  faire.  L'Etal  vonlait  bien  renoncer 
au  monu[Kile  de  riiiduslHe  des  transports,  mais  il  ne  pouvait  se  rési- 
gner il  abandonner  la  plus  belle  prérogative  du  souverain,  celle  de  four- 
nir de  Yargml  à  ses  sujets,  tes  o  api  t. i  listes  étrangers,  auxquels  cette 
prérogative  ne  dit  rien  qui  vaille,  s'abstinrent  de  rien  entreprendre  en 
llussie. 

Cependant  il  y  avait  quelques  bonnes  lignes  à  construire,  et  Hndus- 
Irie  privée,  toiyours  à  l'affût  des  profits,  toujours  en  quftie  de  lucre, 
devait  chercher  a  s'en  empar«r  au  détriment  de  la  coUeclivjté.  «unme 
on  dit  .'i  n(>llp\-illf^  Quelques  négociants  de  Rybinsk  soUicîtt'rent  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  reliant,  lour  ville  à  une  station  de  la  ligne 
Nicolas,  Bologoê.  Quelle  trouvaille  pour  l'Etal!  On  ne  lui  demande  ni 
subvention,  ni  gaj-anlio  d'tutérét,  rien  que  la  permission  d'enricbir  une 
ligne  dont  il  est  propriétaire  en  y  faisant  affiuer  les  voyageurs  et  les 
marchandises.  Uien  entendu,  l'Etat  accepta?  .Non,  pas  prét^sémenl  :  U 
conrolta  sur  les  ourartures  qui  lui  étaient  adressées  les  nombreux  géné- 
raux préposés  à  l'oxplnitalion  du  chemin  de  fer  Nicolas.  Ceux-ci,  après 
avoir  cxatuicié  la  question  sous  toutes  ses  faces  (vséstorotmé}  opinèrent 
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qu'uoe  perlurbalion  noUhle  serait  apporté?  aux  conditions  de  la  circu- 
latiou  si  on  y  auloHsail  l'introduction  d'éléments  étningei-s;   néaomoin? 
lila  ne  Toraienl  pas  d'olntacl^  ù  ce  qu'on  conslraîsU  le  clu*niin  )>r«>J4.>lé 
pourru  (|ue  la  t:ompagnie  en  fornmlion  s'engageât  à  ne  jomaïs  leur 
aiuenor  plus  di*  rinq  trains  |)ar  jour  et  h  leur  payer  le  transport  de  cm 
cinq  iTJiins  de   llologoô  h  Saint-Pétembour^'  mémtf  quand  fllf  ne  Itm 
mitèntrtiif  pas.  ■  hc  ministre  de^  voies  île  cnmmunicaUon,  gi^n/Tal   lui 
aussi  et  comme  tel  grand  ami  dn  bon  ordre  et  de  la  régularité,  ne  pou- 
vait que  souscrire  à  d'*3  exigences  aussi  fondées.  Ia'S  négociants   de 
ItrlÛRîik  attendirent,  pour  donner  suite  à  leur  projet,  qui^  K- cliciiiin  do 
fer  Nicolas  CÔt  ilé  céd^  à  une  compagnie,  ce  qui  arriva  dix  ans  plus  tard. 
Ce  n'était  po*  q«ie  l'État  ne  fût  décidé  anx  derniers  sacrifices  pour 
mener  tambour- battant  la  consintction  du  réseau,  itais  on  ne  pourait 
décemment  débuter  par  un  cmbranchitmeul  de  3U5  kilometi'C»,  destiné 
k  relier  deux  localités  ignorées  :  ta  Hu«sie  se  devait  à  elle-même  d'entrer 
dans  ta  earriiTe  un  plan  gigantesque  à  la  main.  Et  la  fîrande  Société  des 
cbemins  de  fer  russes  parut,  présentée  à  l'Europe  par  les  Péreire,   les 
Baring,  les  Uopc,  les  Huttinguer,  les  Fould,  etc.  Un  oukase  impérial,  eu 
date  du  2H  janvier  1857.  lui  concédait,  avec  quelques  Ltonçons  déjïi  exis- 
lants,  près  de  quatre  mille  kilum^'tres  â  construire.  ••  Sou  réseau  s'éten- 
drait de  Saint-Pélersboorg  à  Varsovie  «l  à  la  fronlii're  de  Prusse,  de 
Mosr^u  &  Nijni-NovgorofI  et  a,  Théodosie  ',  traversant  Tingt^six  provinces, 
mettant  en  rommuDic^tion  imi««  capitales  (lusses),  les  grandes  voies  Ou- 
viales  du  pays,  les  centre»  agricoles  et  deux  ports  ouverts  presque  toute 
l'année  à  la  navigation,  l'un  surU  mer  Noii-e,  l'antre  sur  la  Raltique,  » 
(jualr*!  mille  kilomètres,  la  France  n'en  avait  pu  achever  davantage  de 
lH2:i  à  IHTii  et  ta  Kussie  allait  en  vnir  la  fin  en  dix  ans!  Le  plan  n'était* 
il  pas  grandiose? 

I,e  grandiose  de*  plans  ministt^riels  ne  va  pas  toutefois  sans  quelques 
sneri/ices  pour  l'Iïtat,  r'est-à-dire  pour  (|ui  vous  saver.  Ayant  manque 
du  loisir  nécessaire  pour  étudier  «  sous  toutes  ses  tafi«»t  l'avenir  éco- 
nomique des  mille  lieues  qu'on  lui  concédait,  le  syndicat  n'entendait 
courir  ni  risques,  ni  piVil^,  «lUoi  qu'il  fût  dilau  7"**  alinéa  de  l'oukase,  ut 
il  j  avait  pourvu  on  faisant  insérer  dans  le  cahier  des  charges  (polojénlé) 


'  Si^bastopol  ne  pouvant  rnpppler  an  monde  dcicap'tonn  qu'iiii  commerce 
d'mhniti^  et  de?  échange»  de  boulets,  le  8>-o<UcBt  —  pour  don  raisons  iti>  «ira  - 
légiR  RaancifTe  —  avnir.  dflmand^  que  Ia  villr  aux  inaïu^lons  ftlt  déslfro^t* 
M>U9  le  pBeud(jnyaiedeTb<ïudo3ie.  Le»  babitants  du  pAttudonyme  s'y  taiftsércat 
prendre  :  ils  parlent  encore  ivec  orgueil  de  l'année  ldS1,  du  innp$  ow  iU  avaient 
UH  rAêmin  de  fvr,  car  lit  n'en  out  plus.  —  Le  passage  «ntre  guiUeffleis  est 
tiré  de  l'oukase  de  lt*5T. 
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les  arli<*lcs  0  et  27,  le  premier  stipulant  une  garantie  d^intér£(  de  ^  <l/D, 
le  sorund  rcnitonl  cette  garantie  absolue,  irrérocable,  pour  toutes  les 
acUons  et  obli^alions  à  /ïmetlr^,  quand  iii^ma  1a  compagnie  projette  se 
i>enilmit  roiipnlile  ile  tous  les  méraits,  qu'on  lui  a  reprochés  depuis  '. 
Les  geos  qui  ont  parlé  do  faveurs  (Igoty)  accordées  h  la  Grande  Société 
lors  de  la  résiliarJou  du  contrai,  n'avaient  pas  lu  te  §27.  Autreaient,  ils 
eussent  lonipri.'i  que  l'Étal  était  lié  envers  k  compagnie  et  non  la  com- 
pagnie envers  l'Élut,  que  les  engapenienls  de  l'État  étaient  positifs  et 
ceux  de  Ih  compagnie  tlluaoirtrs,  puifqii'ILt  n'en  Irai  naitinl  aucuno  espèce 
de  dècliL-ancc.  Dirn't-on  que  le  contrat  éloil  absurde?  —  IK-las! 

L'État  garanli!<sail  à  la  Grande  Sociél<!  des  chemins  ilu  fer  russes  uii 
revenu  net  kilomélriqtie  de  plus  de  15.000  Tr.  sur  la  ligne  de  Saint- 
P^iltTsliaHig  a  Vaisovie,  de  li.hHO  fr.  sur  celle  de  Vdna  à  la  frontière 
de  Priis«ie  et  de  11-720  fr.  sur  les  îiutred,  soit  on  luu^entie  plus  de 
13.500  fr.  par  kilomètre  (art.  tï,  dumiers  alinéas).  Or,  en  iOSh,  le  meil- 
leur de»  dix  eiercices  1H75-Ië8f.  vingi-sepl  uns  après  la  fondation  de 
la  Grande  SociOti-,  Il  n';  a  pas  eu  eu  Hussie  quatre  mille  kilomètres  sur 
viogt-qualre  mille  qui  uionl  produit  un  revenu  nel  de  12.500  fr.,  et  la 
ligue  de  Sinnl-I'élersboiirg-Varsovie-Evdkuhnen  a  donné  Ires  exuclo- 
menl  ll.lOl.iiyi  fr.  !6  c,  moins  lie  H.tkW  fr.  par  kilomètre,  pendant 
que  c^elles  de  Koursk-Khai'kot-Lozorala-Sébastopol  (1.500  kil.)  rappoi*- 
taient  ensemble  un  total  de  12.107.407  fr.  12  c,  moins  de  8.072  fr.  pur 
kilomètre  ^. 

Le  système  russe  élaut  conteuu  tout  entier,  ou  peu  s'en  Eaut,  dans  la 
concession  oclitiyée  à  la  Grande  Suciélé,  il  ne  sera  pas  sans  inlérdl 
d'examiner  d'un  peu  pi  es  la  part  que  Taisait  à  l'initiative  privée  l'uukase 
du  28  junvier  1857.  Esl-cfl  bien  nécexsaire?  demanilera't-on.  Gel  oukase 
n'est-il  pas  calque-  sur  les  lots  et  iir-c-ivls  français  du  temps,  notamment 
sur  le  décret  du  5  janvier  18ôi,  nlalif  au  ubemiude  ferde  Parisn,  Lyon? 
Tout  ne  s'y  relruu\e-t-il  pas?  Tracé  dn  guuverneuient,  munupole 
accordé  à  unepui$s<mte  compagnie  sur  des  lignes  productives,  moyen- 


*  NouK  Imuon»  Ae  cAtJ  la  queFtloD  de  mtoït  tà  les  attaque*  diriger»  contre 
la  (irande  SociéU-  étaient  ou  doii  fondées.  Non»  examinons  ici  là  sj-ML^raeii 
ruHe  d'ioter^-cntiou  de  l'État  dans  l'industrie  des  troD9porta.  8i  t'^^lut  cou- 
cède  des  inruriiioles  et  qu'il  en  notilTi'f ,  *i\  .i^-tiire  d  nvauce  rimpiiuilé  k  des 
milver^ation*  poMibles,  »il  pc  \h-  le*  lonin:!  pjir  «les  traitt-H  iju'tm  particulier 

Iot  «ifcuprait  pa&  $>nnA  i^tre  aii!M>it4>t  pniirru  il'tiu  ronseil  Judiciaire,  1  4tui  la 
tftute? 
*  Coulrûlp  .Ir-  I  r.iiip..  Tiibl.,  188*,  lignuB  6.».»  do    la  col.  60.  Nous  ovon» 
converti  les  versiez  eu  kilomètre»  (15  v.=  lB  kil.)  et  les    rouble*    en   fmaCA 
(I  rouble^  2  fr.  &3,  cours  moyen  de  l'aunée  1?£4). 
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nant  oliHgaliun  de  coiislruire  et  fl'uxploilcr  des  niyriamètres  auxtpn]' 
jatDaJs  parlieulinr  a'eftt  songt,  garantie  acconlAe  par  l*ÉUt  d'an  nv 
inférieur  à  celui  <pie  comporte  le  marché  «Ips  cApiiam,  mai«  5ul 
pour  rju(»  l'aclionnaii-»  ouernle  palicmtneril  l'en?  prtM:hain«  d« 
dentles  rémonérateurs,  garantie,  qui  —  élant  donné  les  recetUs 
bonnes  lignes  et  lo  dC'vnrsempnt  do  leur  excédent  de  prodoit  netsr 
parlies   ntoin?  faTurisi^'*»  du  ré^^eau  —  ne  cuiiKlitue  qu'un  «agapew 
aotninal,  ou,  au  pts-aller.  nVxige  du  Trésor  que  de»  avances  rvmlwn- 
sablc;!,  intérêt  cl  principal,  u  href  délai  ;  sacrifices  cssentiellcnirtit  Inn* 
siloires,  curopunséi^  par  des  avantagea  jmlirectsdo  toule  nature  :  «t^ket 
gratuits  ou  à  lion  marché,  extension  indéfinie  des  forcei  contiibuiiis 
la  natitin  et  de  la  matière  imposable,  facilités  spéciales  pour  env^ 
pays  voisins,  ou  se  faire  envahir  par  eux,  oU\,  tic.  '. 
"  Tel  semble  en  efTet  avoir  été  le   programme  du  gouvememenL  m 
«n  1856,  mais,  soit  qu'ils  y  eussent  mis  trop  de  prédpilatîon,  soit  i}i 
»e  fissent  une  idée  exagéré*^  de  CnrtivUê  fl  de  l'aisance  que  In  w*- 
vtaux  chemins   répand i^att-ni    sur   lenr  passugr.  les  humuii-iî  il'l 
chargés  de  veiller  au  snlul  de  l'empire,  appliquéruut  un  peu  au  lii 
lea  principes  d»  la  légiahtiou  française. 

U*  28  janvier   1857,  comme  du  reste  pendant  Tannée  piéoédeni? 
le»  deux  années  suivantes,  le  5  0;0  russ<>  était  oûl^    fort  au-deftsa) 
pair  (107  0/0).  En  aulorùtant  MM.  Btuîiig,  Péroire  et  consorts  à  ép 
:^  million»  do  francs  dt;  titres  auxquels  il  garantissait  un   nvem 
5  0/0,  le  gouvernement  russe  ne  hisait  autre  chose  que  de  leurrerW 
acompte  de  :iOO  millions,  etpèees,  sur  les  travaux   projeta  :  ea  letiil 
risani   à   émettre   340.000.000 -|- A4.O88.000  +  100.500.00»)  rmnc» 
5  0,10  russe,  a  lu  seule    charge   de   construii-e  les  lign<:s  de   Vano 
d'Eydkubnen  et  de  Nyni  "  (1.  070,  174  et  455  kilomèlres),  c'esl-o-Hl*** 
320.000.258.000    et    2:<i.W)0    francs  par  kilomètre,    le  goo 
débaiTosaait  les  fondateurs  de  tout  souci  di*  former  une  pwaaantt 
paifnie,  ceR  messieurs  étant  certains  d'une  part  de  pouvoir  coi 


1 


•  Pour  IV-xerricf  I88Ï.  M.  Alfred  Picard  |VI,  701,  col.  8.  ÎD-Aae  (*v«M ' 
(lircrt  profits  que  l'État  fruncatioa  retirén  iIph  ebemioR  de  fer  A2i99.Stt.8nJ 
e'rsl-À-iliro  à  ut»  Mmnte  qui  dépasH  DOtablemettt  le  piwluit  uol  tal 
rexploiution  <ln  r<W-au  r»«M  «n  1B&4.  Si,  i-oiiiuie  le  dit  M.  A.  Pieanl. 
trAoç-iis  aconLrihué  |K>ur  dox  niilliBnJpiï  ri'lablÎK'umtiiit  de» chemm»  de  l«r,  t^*" 
□a  peut  ULcr  que,  iv  perc«pt«iir  Aidant,  il  n'ait  ««mz  bi«a  pbe^  sm  capltia^^ 
Lea  avautagce  iniliri--ctA  que  l'État  mssv  a  retirés  de«cbemiu«  df  forsoBtl 
ordre  plus  élevé;  en  1S77  Iv»  voica  rapide»  de  commuutcauna  Ini  oui 
de  ilélivrcr  la  Bulgarie  ;  un  1866.  elle*  bii  pcrni«llront  de  r««»ernr< 

'  1.115  kil.,  moins  Ij  kil.  aolérieiirtvii'iit  cuuitruits. 
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au-tlçssoQS  des  prix  sUpiili-s,  lunt  qu'Us n^'^oci4.>raienl leius  Ulrus  au  |>air,  oL 
«l'autra  part  b'u-n  décidés  A.  planlur  là  les  Li-onçoiu  comiuoncés  dès  que, 
là  crédit  du  gouvernement  vfMinnt  à  bnisscr  par  suite  d'exc«!i  d'éniîa- 
sions,  les  litres  ccssvnueut  il'èlro  de  l'argent  comptant.  Culte  deruiùi-e 
éventualité  ne  dût-dlo  pas  so  préseulcr,  rieu  ii'empàchait  HM.  Péi^re  eL 
consorts  (ou  les  porteurs  d'obligations  russes  5  0/0  i^ui  leur  iiuraitnt  suc- 
cédé suua  le  nom  d'actionnaire»)  de  laisser  les  coiisUiictious  en  plan  si  le 
prix  do  revient  du  kilnnif^tredépasitaitd'iinirentirne  lasomme  allouée.  1^ 
iT2  ilu  rallier  des  charges  ne  leur  accordait-il  pam  In  garantie  au  prorata 
des  kilomètres  exécul-és?  —  tant  sur  lû  lifine  de  Varsovie,  tant  yur  celle 
d'E>ilkuhiieii,  tant  sur  les  auli-es.  Mais,  dira-t-oii.  c'eût  été  sacriller  tout 
espoir  de  dividende  pour  le  cas  où  fenjernble  du  réseau  coiic/mIù  eût 
4onné  un  produit  net  supérieur  an  revenu  garanti.  Cet  espoir  ne  semble 
pas  avoir  été  assez  vif  pour  amener  les  actionnaires  de  la  tirande 
Société  à  se  départir  de  leur  situation  privilégiée  d'obligataires,  et  oti 
doit  reconnaître  qu'il  eût  été  bien  peu  fondé.  Lx'  réseau  concédé  jadis  ii 
la  (irruide  Société  est  tout  enlicr  livré  h  IV-xploitaliDn,  el  cela  depuis  de 
longues  années;  il  se  compose  des  lignes  de  St  Pétersbourg-Vui':iuvie, 
Landvarovo'Kydkulinen,  Moscou-.Nîjni,  Moscou-Koursk,  Koiii-sk*LoxovaJa, 
Lozovaln-S/rhastopol  (ei-Théodosie),  Libau-Uoinny  (5.0TT  kilomètres  au 
lieu  lin  i  000).  Uuols  supplénienls  de  «lividende  eiH-il  donnés?  Aucun, 
le  produit  net  n'ayant  jamais  atteint  le  reveou  garanti  par  l'oukase  du 
28  janvier  1857, 6S.649.400  francs.  En  l«85,  il  s'est  élevé  ii  2*.C00...';ii,45 
ru  ut)  les- papier,  suit  il  02.357.902  Ehuics  (1  rbl.  =:  2  fr.  5^  1/^  cuurs 
moyen  de  l'année).  Au  bout  de  28  ans,  grande  aet>i  spatium^  l'houni 
de?  dividendes  rémunériiteurs  n'aiiniit  pas  encore  sonné. 

Quand  lo  d/'lestalile  i  L-gîme  monétaire  auquel  la  llussio  étail  en  pt-oie 
et  roËtre  sans  cesse  renouvelée  de  voleui-s  d'État  russes  '  eurent  produit 
leur  inévitable  cITet,  la  Gronde  Société,  ne  pouvant  plus  battre  monnaie 
au  pair  avec  lu  &  0/0  russe  qu'elle  était  autorisée  ii  f:meUrc  pour  plus 
U'uu  milbai>d  (§  7  des  statuts),  demanda  de  l'argent  comptant  pour  ter- 
miner lefi  li^^nes  île  Varsovie,  d'Eydkuhnen  et  de  Nijni,  et  le  gouverne- 
ment dut  lui  donner  les  :U.520.802  roubles  *  dont  elle  avait  besuin  à 
cet  effet.  L'exécution  du  plan  ^ranibose  fut  remise  ti  dus  jours  meil- 
leurs. 

Oue  d'antres  voient  dans  la  combinaison  éclose  le  28  Janvier  4857  un 


I  1957  _  300  tiiillions  île  francs  d'nrtiuua  de  la  i^rniiilf  SûoiNi';  IS&S  ~  140 
millio&i  d'oIiUffatioQg  de  la  mJnie  ;  1&59  —  emprunt  d'Ëtut  de  175  miniaon; 
1^,  td.  lOS  l/£  uiillioiiit;  ISâU  et  1P60  —  «^mi^j«ioDB  intérienreit  <)'nn  Oioutout 
indéterminé  ;  1801  -  $.43$.000  fr.  d'obligations  de  la  Graude  Société,  «te.,  etc. 

3  Stepbaultz,  p.  21. 
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app«l  fait  à  l'iniliative  privi!-e  dan*;  la  terre  classique  ilu  aocialisnipi  il*Ëtat, 
nous  n'y  voyons,  nous,  qu'un  marché  de  couslnicliun.fi  tant  du  mitre. 
pnssù  par  l'Élal,  propriétaire  et  enlrrprennur,  avec  dus  l&chcrons  libres 
de  j<>ter  la  pelle  et  la  pioclie  des  que  l'envie  leur  en  prendra.  La  pttif' 
sanir  compagnie  que  le  général  Tchvkine  croyait  avoir  Tait  sortir  tonla 
consitiltiée  de  son  cnrreau,  n'a  jamais  «xiHté.  Les  prétendus  actionnaires 
de  la  firaniJe  Soci*i|é  sont  f  t  ne  sont  ijne  des  porleui-s  de  5  0,0  russe, 
anxqiiels  den  rnnvenlions  ulléneures  ont  assiirt*  des  avantages  surèruga- 
loires.  mais  dont  les  seul^  r.ipporia  possibles  avec  le  Trésor  Impérial 
^niit  crnix  de  créancier  h  débiteur.  SLJtvopniLE, 


LA  DERNIERE  SESSION 


ne 


L'ASSOCIATION  BRITANNIOUE 

POUR  L'.VVAXCRMENT  DES  StJENCES 


C'est  À  Biiiningham,  la  grande  cité  industrielle,  que  a^stréanip,  cellct 
uiiiiée,  l'Ai^i^ofiaiiuii  britannique  pour  l'avanoïment  dos  sciences. 

Lt  session  .1  été  ouvert*  le  i"  septembre,  sous  ta  présidence  de 
M.  WilUamson,  en  l'abscnco  de  Lyon  Plâ.yfair,  président  de  la  dernière 
session.  Le  secrétaire,  M.  Atkinson,  a  donna  lei'lure  du  rapport  annuel 
pourranoée  1885-80.  Après  avuir  rappi-U-  les  élecLions  faites  dans  lu 
courant  de  l'aimée,  comme  raemhrpjcorruspuiiduiil.a,  de  M.  le  proresseur 
pulntans,  du  dticletir  Henanl,  du  doeleur  Uax  Sbustcvel  etde  Jkl.  Jules 
Vuysteko,  il  a  fait  connaître  qu'il  avait  reçu  de  sir  Cbarlos  Tupper,  haut 
commissaire  du  gouvernement  du  Dominion,  une  communication  con- 
cernant une  matière  de  baulc  importance,  à  savoir  In  con>ervation  des 
vestiges  qui  ri>>ttent  encore  des  raœs  indigènes  du  pays.  Ln  ville  de  Dalh 
el  la  villii  de  Siilney  ont  iitrilé  le  Cangrès  à  se  rénnirdans  leurs  mur»  lr> 
plus  tûl  possible,  et  la  ville  de  Melbourne  a  renouvelé  rinvilaliun  qu'ollu 
avait  déjà  fuilc  .'i  Montréal.  On  a  procédé  ensuite  À  la  nomination  de» 
pri^siiienis  ft  vice-présidents  de  la  session.  Ont  été  nommés  :  prési- 
dent, M.Dawson;  vice-présidents,  le  comte  de  Bradrori  lord  Lrlgh,  loni 
.Norton»  lord  Wrotlesley,  l'évéque  de  Worclieslcr,  le  maire  de  Btr- 
minglium,  le  professeur  fi.  Slokels,  M.  Tilden,  M.  Vard»  et  .M.  Walson, 
Le  soir,  une  brillante  assemblée  s'est  trouvée  réunie  dans  la  grande  salle 
de  l'bâtel  de  tïUq,  afln  d'entendre  le  diacoura  d'ourerlura  du  président. 
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Ji  moitit'  au  moins  il<^  a53istanl8  Htnîent  des  damns,  eX  il  n'r  irait  pu 
me  place  vida  dans  ce  rmlc  local.  Parmi  Ipï  memiir«s  qui  araîent  pris 
>lace  sur  l'estradR,  on  remarquait  M.  Marlineaa,  maire  île  UirminKt>ani, 
ord  Norton,  loid  Rayleigh,  l'évÈque  de  l.ichrielii.  M.  Beaugrand,  mairpde 
oiilri^al,  sir  H.  Roscoe,  membre  Ju  Parlement,  M.  F.  K«ramwelt, 
.  Crocltey,  le  professeur  sir  Bail,  M.  Boyd  Dawkins,  M.  A.  W.  Riickon, 
i.  Warreii  de  la  Rue,  M.  S.  J.  Keltie,  le  capilaJne  Don^la^  Galton, 
'amiral  sir  K.  Ommaney,  M.  Vernon  narcourt.M.  E.  liajnel,  M.  Cayli-y, 
Bonner  et  M.  WiMianuoi). 


Bf.  Biddolpk  Hartiti  présidait  la  sccUon  d'économin  politique.  I>ô$  la 
reauère  K'union,  qui  était  très  nombreuse,  on  a  eulendu  la  lecture  d'un 
i^inoire  de  M.  l)ick  Adand,  membre  du  ParU^nicnt,  sur  les  organÎMitioas 
iKip^Tatires  dan«  la  tirande-llretagae.  H.  Aciand  s'est  proposé  de  re- 
:her('her  jusqu'à  quel  point  l'essor  de  ces  associations  nrait  favonsé,  de- 
luis  Tingl  ans,  la  possibilité  de  l'arcumulalion  de  \'astes  capitaux  an  sein 
les  cto^se^  oiirriàreA  ;  comment  ce  capital,  s'il  existait,  avait  ^ié  employa 
lar  lr$  ouvriers  et  jusqu'à  quel  point  cette  or^^anisatîon  aidait  l'acconl 
Mitre  la  main-d'œuvre  et  les  entrepreneurs  de  travail.  D'aprt*s  M.  Aciand, 
■UÉvincipale  source  d'économie  des  associations  coopératives  provient 
pVwû^L^s  de  distribution,  comme  on  dît  en  Angleterre,  ou  de  con- 
ammation,  comme  nous  disons  en  France,  dont  le  montant  des  afTaires 
épasse  chaque  année  20  milUons  de  livres  sterling,  soit  500  mdlions  do 
raucs.  Chacun  peut  étro  membre  d'une  société,  moyennant  la  faible  co- 
isation  d'un  shilling  par  année.  Ou  ne  fait  aucun  crédit  et  les  profits  de 
Vente  sont  distribués  aux  clients,  au  promia  Je  leurs  acquisitions  ; 
part  de  chaque  client  re^te  acquise  au  fonds  social  jusqu'à  c«*  qu'elle 
it  alloint  In  total  de  25  fVancs.  1^  résultat  de  cett«  maniéru  de  faire  est 
ri"  ttugnientaton  de  fonds  de  rê:*ervt' qui  dépasse  très  souvent  les  be- 
oîfis  de  l'entreprise.  L'augmentation  ilu  montant  des  alTaires  de  ces 
ixÀflés  n'a  pas  été  moins  do  3  millions  do  liv-ros  sterling  en  1^65,  à 
0  millions  Vannée  dernière.  A  présent  1  millions  environ,  fournis  pres- 
ue  i'iolusivomL>ol  parles  sociétés  de  di&lriliution.  atimcnlenllessodélés 
t  production  proprement  dites,  établies  sur  des  proportions  plus  ou 
oins  grandes.  Les  principales  des  a&sociatioos  de  production  sont  le:» 
rciétés  des  tailleurs  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  vioie  coopération,  si 
>  u'esl  quand  le  sociétaire  a  une  participation  aux  bénéÛces-  Cette  asser* 
ioDCsl  inexacte  en  ce  qui  concerne  le  Koyuuuie-L'm  :  eu  Ecoâse,  les  (ra- 
aill<;un  ont  une  part  du  bénéfice  ;  mais  en  AaKlotuiTo  ils  n'eu  ont  pas. 
Quelques  sociétés  distributires  accordent  cette  part  h  leurs  sociétaires  ; 
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miiis  le  plus  gi-and  nombru  ne  to  fout  pa»  ;  Ivvf.  souvent  il  en  est  «le  qiAdi 
dons  les  sociétés  de  production.  l.'Aiiglvlcrrc,  selon  M.  Acland, serait  au- 
jourd'hui bion  difTércnle  de  ce  qu'elle  est,  si  durunl  ces  quarante;  uanâcs 
li*t  sodi't«s  cooptera Ux't-s  n'avaient  pas  fait  sciilir  leur  influence.  Dons  le 
Warwickflhir^,  un  pont  cil«r  ti>l  village  dans  lequel  une  aoci6tâ  a  été 
éinblifi,  il  y  a  qtieltiiiBS  années;  elle  se  compose  de  lahi-iureurs  au  nombre 
do  500  ui  fait  desafTaiies  s^'èlcrant  annuellement  à  ISJHIO  livreti,  ilont 
200.000  constituent  une  «^pargno  6^aIoroent  annuelle.  Elle  possède  20cot- 
lages  qui  valent  à  peu  pn'-s  4.0GO  livres.  Au  point  de  vue  industriel,  la 
co«pératian  n  plus  d'importance  qu'on  ne  lui  en  accorde  assez  cummu- 
ni^inenl.  Elle  contribua.'  grandement  à  l'édui'alion  desiMiutses  laborieuses 
dans  l'aride  manier  et  de  faire  valoir  les  rapitaiis.  <  HI*»  sert  a  former 
d'babites  ouniers  el,  (jrAce  a  elle,  on  considt-re  de  moins  en  niuîus  le 
travail  comme  une  simple  mai-chandîae.  Beaucoup  des  meilleures  qufr* 
lités  de  1a  nature  humaine  trouvent  â  se  faire  jour  dans  le  système 
coopératif.  •> 

Le  professeur  Sodgwick  fait  remarquer  que  des  deux  applications  do 
système  coopératif,  l'une  relative  an  commeroc  et  l'autre  à  la  pmduc- 
tion,  la  seconde  s'est  peu  di-veloppée,  tandis  que  la  premii>re  a  donné 
d'iraMcnses  résultats.  I.e  professeur  Mum-o  expose  la  situation  des  pro- 
grès de  la  coopération  dans  le  comlf  de  Lancastrc.  Il  s<t  niuntre  con- 
vaincu que  $i  les  ouvriers  du  Lancasliire  sont  moins  accessibles  aux 
su^gestion:^  du  socialisme  que  leurs  cunfrères  de  Loudres,  la  cause  en 
est  dans  le  fystitiuH  cnop^Totif.  M.  Kvans,  de  l.etcester,  un  ouvrier,  croit 
que  si  quelque  ciiose  pf;ut  assurer  la  stabilité  du  trâae,  c'est  prérisAment 
l'essor  de  ce  genre  de  aon»^!*-.  Il  donne  des  dt'-tails  sur  l;i  [.t'iceslcr  in- 
dustriai  coopérative  Socifty  et  montre  qu'elb"  piïssède  O'  tuellemeul  un 
capital  de  réserve  qui  n'est  pas  moindre  de  23,000  livres  sleriing.  Son 
mouvemeiil  Iriraestrii-l  d'iifTaires  s'i*U'Ve  à  iO.OO  livres.  Il  faut  convenir 
qu'un  tel  fait  t/-inui|jn>'  il'unc  véritaldc  habileté  de  dinxlion  et  d'une  en* 
tcnt«  consommée  des  affaiies  commerciales.  Enfin  H.  Fellow,  de  Wolvei^ 
hampton,  constate  que  la  première  appUralion  du  prinrijïe  coopératif  a 
eu  lieu  à  Birmingham,  par  la  coiislitulion  de  la  FrcfhoUl,  Building  So* 
cf«/y,  fondée  a  ^insti^alio]l  de  M.  t^vlor.  L'beureux  succès  de  celle  pre- 
mière tr-ntnlive  fli  qiir^  la  itociété  de  Birmingham  eut  bientôt  de  nom- 
breuses imitatrices  dans  le  comté.  .V  l'origine  ces  sociélés,  à  la  vérité, 
naquirent  9urt^>ut  d'ane  pensée  politique,  celle  d'obtenir  la  franuhtse 
électorale  pour  les  personnes  [kayanl  10  shillings  do  loyer  ;  depuis  elles 
sont  rentrf'es  strictement  dans  luui-  mariduL  prufessionDci,et  la  politiqne 
n'est  pour  rien  dans  leur  existence  et  leurs  opérations. 

La  queslirm  d>^  la  division  du  sol  et  de  l'attache  directe  du  paysan  à  la 
terre—  petuunl pt'vpritUorstiijt-~  a  beaucoup  préoccupé  le  Congrus,  celte 
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aiin^e-ci.fi  a  fail  l'uhjet  de  mmibrciisos  cuiuiuuuicattuus  ce  ijui  «UmLc, 
en  passatU.  lu  |>arl  du  plus  mi  plu»  Kraade  quu  cctle  questiua  s'esl  failv 
daas  les  préoceupatiuos  de  l'opûiîtin  publique  du  l'autre  coté  du  délroit. 
L«  comte  dit  Oiislow,  entnt  :iulrfls,  tist  entré  &  cet  é^Jirit  dans  des 
détiilA  iiitùr«S5anbi  :  «  Il  t^it  malheureux.  a>t-il  dit,  que  c-flte  qiiostiun 
soit  devenue  un  sujet  i\n  discossion  politique.  elJ'on  s'étoone  du  p«u  de 
«ortnaissnnces  qu'ont  da  la  matière  ks  {Krâuiiiivs  les  plus  iniértt^x^dft  n. 
la  oouu&itrc.  Il  n'est  pas  uécessaini  d'i»si»lur  luo^louip^i  sur  les  avait- 
la^«s  que  tetiruraieut  les  travailleurs  agricfiltts  d'anc  plus  grande  divi* 
siun  du  sol  et  de  L'aticiipaliun  par  eux  df'  petites  parcelles  du  terrain, 
quHls  cultivu raient  a  leur  propre  cuinpte.  La  terre  ne  manque  pas  a  cet 
eSel;  mais  aun  uQre  parait  sinjjulîêrtttaeul  n^glée  par  la  demande.  Dans 
le&  uoratés  (lu  Nord,  un  les  salaires  sont  élevés,  un  peut  dire  que  la  terre 
a'est  pas  deinaodée  par  le  pav^au,  tandis  que  dan»  les  curalés  puro- 
nicnL  agricoles  un  la  recbereLe  beaucoup.  lÀ  uiéute  où  la  Icrre  est 
aHermêe  et  où  sa  posâessiuu  {lar  conséquent  est  didlcile  â  ubienir»  les 
comités  locaux  de  la  Voolunlar  AUottnu^nlt  AKociaiion^>SQul  Ivcomle 
de  On&lon'  fait  partie,  s'aLtendent  a  ivcevoir  a  ta  ï^aint -Michel  prucbain 
de  nombreuses  demandes  de  U^rraiiiâ.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  oji 
sera  en  mesure  dn  satisfaire  ik  tuut*^  ces  demandes  et  de  dôtemitaer 
auïsi  l'éLeiidvie  ituriualu  dt^s  lots^  quelles  deîveiit  élre  la  rente  u  payer 
et  le»  conditions  de  la  tcnwe-  Sui'  le  premier  point,  des  documenlf  ofli- 
ciel»  établissent  que  le  nombre  des  ativUr/tenta  s'est  accru  de  3i3.0ÛO 
en  1873,  a  3M.45H  en  lUUO.  tandis  que  celui  des  labuureuis  u  auf^meulé 
seulement  dans  la  proportion  de  7Ui.l)18  il  7(i0.712.  Qu'un  lyuute  les  ter- 
rains à  pomme  de  terra,  Im  pàturogea  à  raches,  les  jai-dîus  putagers 
au-HWssus  d'un  huitième  d'acre,  un  trouve  qu'il  ay  a  pas  muins  de 
7i>S.722  paiveltes  île  terrain  que  cultivent  poMr  eux-mômes  les  travail- 
leuis.  Uuant  à  la  grandeur  des  Lots,  tout  le  monde  s'accorde  à  croire 
avec  M.  Arch  qu'elle  doit  s'haruiuniser  avec  rh.il>ilel^  du  cultivateur  et  la 
quanûté  de  capital  qu'il  po^sudp.  Ltitin,  en  ch  qui  cuncerne  lu  iviili',  on 
considère  qu'elle  doit  être  modérée  et  ne  jamais  dépasser  ce  qu'eltu  serait 
SI  les  luis  étaient  appliqués  â  une  autre  destination,  l'ii  autre  point  im- 
portant de  la  si>curilé  de  la  ttnure  qui  duit  être  o^sui-ée  au  tenancier, 
c'est  qu'il  soit  garanti  contre  toute  teotalire  d'éviction  arbitraire  od  capri- 
cieuse. Bn  d'autres  termes,  il  faut  ult'rir  au  paysan  anfctuis  tous  les  moyens 
de  s'attacher  davantage  lui  et  sa  tamdle  au  sol  qu'il  cultive  et  qu'il 
féconde  de  ses  sueurs. 

M.  Uolton  King.  lui  duAsi,  est  tout  à  Tait  convaincu  que  le  sol  e«t  trop 
coucenlré  en  Antjleteri'e;  mais  il  n'est  pas  également  sur  que  la  cons- 
titution d'un  corps  de  paysans  pi-opiiélaires  envisagée  aujourd'hui  avec 
uuQ  grande  faveur  par  tout  de  publidstes  d'Outre-Mancbu  pai'viendi^t  a 
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le  dh'iserdnranln^e  et  surtout  i^sumlraîi  le  iirobl^mc  qui  se   powaut 
agricttlleun.  U  uirait  h  cet  éftartl  plus  de  cooGana^  dniis  1«  »v5t«'nr 
ooop^ratir  appliqué  k   l'ai^lriiUniff.  Ueux    forces,  a-l-il  dil,  temlfni  i 
ilonner  uni;  imporUince  exlraonlinair^  à  In  quealiOD  terricuDe  vu  in- 
gleterre  :  la  puisaunc^d»  la  concurrence  étrangccA  et  \<f  mouremtfnl  ven 
une   plu»  erandp   difTusion  de  la    propri^t^.  Entre  cpa  deux  fnttes  en 
quelque  sorlo  antagoiiiâlos,  aucune  solution    ne  peut  înt«rT«nir  aiilp- 
ment,  à  moins  qu'elle  ne  surmonte  In  difflcullé  de  foire  de  l'agrioil- 
ture  avec  des  profils  raîflonnabtes.  Tous   les   renji^-iirneitieiils  r«ctKilii« 
moatrent  que  le^  gramlea  tixploit.nlinns,  bien  dirigées  et  abondanmoni 
pourvues  de  capitaux,  sont  les  seulen  qui  soient  productives.  Il  IaiiI  ilont' 
concilier  la    diiïuâion  dr    la  propriété  a^-ec  l'exiMcnee  de»   garnis  *h 
muiues.  La  jinnant  proprit'torithip  n'est  donc  pas  le  rem i- de  imlùpr*- 
L'artricullure   par  coup^rolion,  nu  contraire,  réolise  les  com'IiIww  t'u- 
tiiljtes  du  succi-s.  Elle  offre  tous  les  nvanta^t-'s  ^conomiqurs  des  (çraad* 
domaine!!   et  peut  seule    réaliser   l'idôul  que  nous  tndiqiiioitf  hial  • 
l'heure.  .-  I  e  tout  esi  de  savoir  si  la  chose  est  possible.  U'abonlon  p^i' 
Se  demander  si  un  groupe  île  cultivateurs  peut  pos^t^iler  [»i»ur  odp  wllf 
«itreprise,  une  cobésion  sufflsaiile.  Tout  ce  que  l'on  sait  Ifi-iI'iMU-t  Iwl 
il  Inflirmative.  U  n'y  a  pas  de  didlciill^  non  plus  a  ti-ouver 
cessaire;  ce  qui  est  rohslacle  véritable,  c'est  le  manque  il-  .- 
intelligents  et    habilnés  ou   métier.  Pour  le  moment,  te  iruii<l*''  ''' 
pfireils    lninimi's    arrêtera  l*»  développement  des  fermes  conp^ratiws; 
mais  h  niviure  que  nous  ilounerons  plus  de  soin  à  l'éducation  ngnW'*' 
le  nombre  de  ces  hommes  ira  sans  cesse  en  au^meutaot.  Co  quls'*^ 
passé  dans  les   associations  agricolus  du  Worwicksliire  tend  à  pi-"'^'^ 
qu'avec  des  travailleurs  de  qualité'  moyenne  ce  plan  est  parfaîLi  nit'n'  >■  ' 
lisahle.  Les  conditions  anormales  de  ces  deux  domiftres  années  onV  ^i*" 
pfirhéles  sociétaires  de  faire  des  profils  et,  de  ce  côté,  l'iïpreove  drtW* 
a  manqué  an  sj-sd  me.  »■ 


«  * 


Vlnauçurat  AfitJrns*  de  M.  William  Dawsoo  est  nn  mnmau  Itf* 
remari|uahle  dont  nous  regrettons  tie  nu  pouvoir  donner  in  qv 
quoique?  fragments:  ceux  qui  s'écartent  le  moins  du  cadre  dec«  recuvil. 

t  Vingt-et-uu  ans  se  sont  écoulés,  a  dit  sir  William  Uawson,  depub  h 
dernière  rcuu'ion  de  l'A^âSociation  iiritanuique,  dans  les  mui-s  du  cetlr 
t;raude  cité  de  rjVnglelerrt:  centrale.  J'ai  eu  le  plaisir  d'y  assister  et  l'aa 
me  fit  l'hunneur  de  mu  nommer  l'un  des  présidents  de  seciion. 

•<  Cette  session  éluit  pré^déo  par  John  i*hdipp9  et  je. ne  pui»  micni 
hoDori^r  sa  mémoire  qu'en  citant  textuellt'ment  le-!  paroles  par  lesqttelWs 
il  soulioilu  U  bienvenue  à  l'Assamblée  :  «  Iléunts  pour  la  troisième  foi». 
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'<  s*éeri&-l-il,  daa?  celle  cilé  si  industri^ile  et  si  r^mmerrautc,  numilHiu 
du  iuu(ps5eiiisnt  des  machines  et  du  bruîL  dff  enclumes,  noujnn  poUf 
••  Tors  nous  empêcher  ilVprouver  un  Maliraent  d'orgui^U  à  la  vue  de 
^mm  toute»  ces  m^rreilleft  dett  arts  m'^aniques  ifui  iiou&  piitouront  de  toiiles 
^vi  parts.  C'est  iri  que  M.  Prieslle;»'  analvs'i  la  cotii position  do  l'air  et  qin- 
H«  Watl  se  rendit  complj'temciil  maJtre  des  secrets  de  la  vapeur.  Quand 
^^  nouf  nous  réunissons  ailleurs,  dans  tioscollèfies  et  nossaUes  académi» 

r«  quUt  Dou»  sommes  heureux  de  reconnaître  l'Arrord  qui  existe  etitn< 
«  legTérités  Ihéariques  de  la  srieiic^  et  les  applifatinns  nouvelles  qui  eti 
>  rorgissenlU>u<t  les  jAurs.  Puisse  une  telle  unii>n  durer  longleraps  !  C'oït 
•  gr4ce  à  elle  que  le  travail  acquiert  de  la  dignité,  que  la  science  pure 
•  se  fertilise,  et  que  la  uondition  de  l'espi'ice  humaine  va  sans  cesse  en  s'a- 
"  chevantelen  s'uméhurant.» 
•  Telles  étaient  les  paroles  d'un  homme  qui.  à  un  grand  z^le  pour  In 
ïDoe,  joignait  un  sincère  amour  de  ses  semblables  et  un  vif  dèsii  de  li-< 
lire  prospérer.  Nous  n'avons  qu'A  parcourir  les  viagt  rapports  annueU 
ibliës  par  l'Assoriation  depuis  lB>t5,  pour  nous  plcînemcal  assurer  de 
'lie  uniun  de  l'art  el   de  la  science  dans  l'avenir  de  laquelle  John 
lipin  avait  une  si  grande  conflanceelpour  constater  aussi  tes  progrès 
lorveilleux  que  cet  acconl  a  produits.  En  ce  qui   coocarne  l'Aducatioa 
ifîque,  par  exemple,  quels  progrVts  n'ont  pas  été  accomplis  dans  ' 
tp^rioil'?  de  vingt  ans  1  Philipps  lut-ménie  véiulaf'SexlonKlenips  pour 
témoin  de  cette  révolution  h  l'université  d'Oxford;  mois  en  1W3, 
)one  n'aurait  pu  prévoir  l'immense  essor  des  écoles  locales  scienli- 
I,  dont  le   collt'ge  Moâon  à  Birmin>{ham  et  las  écolei^  techniquen  et 
>re«ionneUes  de  cette  ville  offrent  un  si  excellent  type.  Basée  sur  t» 
VTSt^me  d'éducation  générali^  il<int  le^  grands  traiu  ont  été  Itxés  par  feu 
[William  Ko rster, celte  nouvpll<;  culture scientillqunofl'rftauxjeunes  femmes 
(aux  jeunes  hommes  d'Angleterre  des  perspectives  d'ambition  honorabl». 
jelles  on  sou;;eatt  à  peine  en  18IV3.  Aussi  je  donne  ma  plus  ardente 
klhie  aux  chaleureux  appela  de  air  Lyon  PlavITer  en  faveur  de  l'é- 
lacAlinn  scieiilillque;  mats  dans  mes  rares  voyageai  âlravei-s  l'An^tleteiTe, 
foi  été  naturellement  phu  frappa  des  grands  prognïs  qui  se  sont  réalisés 
latts  re  sens  que  de  ceux  qu'il  fout  encore  accomplir  et  d'^s  dtfllcuUé* 
K  des  rt-tords  que  celte  grande  réforme  n'a  pas  laissé  de  rencontrer.  » 
M  Personne,  il  y  a  vingt  ans,  n'eût  pu  dire  que  Birmingham  verrait  uu 
tursesmaaafaclurienqoifdans  leurj>;utiu>;$e,st^  passaient  d'écutesscidii- 
Idqnes,  professionnelles  ou  arlistiquet,  fonder  uu  Jour  un  collège  el  lu 
lîlnler  avec  une  libérahté  qui  en  fait  ai^nurd'bui  un  des  plus  beaux  orne- 
ments de  c«tt«  grande  ville.  Personne  ne  pouvait  non  plus  prévoir  le 
grand  dévelop pigment  de  cet  essaim,  si  l'on  peut  ainsi  dire.  dt>  sociétés 
iDtiQqucs,  telles  par  exemple,  <iue  le  Midland  InH'Uuti  el  la  i'hiloiu- 
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phicttl  Soeirly  litj  oetle  vilte  m^mr  /fni  raainlanant  Deurissent  rUns 
chaqut^  gnincïe  rille  ffV  dsna  [iluKiAUr^  iiutr^s  rilleit  de  moindre  importance. 
La  |iiVrio«lf>'  <le  viiiHl-t^t-un  ans  qui  m  «onl  t^roul<^  <1epni<i  qui*  Ia  !tprnnâ« 
f<^s  l'AfAocialion  tenait  50ti  coiigrvft  à  itirminghan  n  Hf-  mAn|ti^e  par  ta 
fondalion  dn  Uii»éc'  national  et  du  Lflb<iratr>ire  ptiTitic.  DfpuÎH  ta  nn- 
ftiiinquc  inslilatiiin  iiAlîotiale  de  ICen«inKT'^ti  ot  les  grandes  ânîvur^tl ^9  h'féc 
leurs  coll'tfiEes,  jiisqu'attx  ^ult'S  et  aux  cijinicP5  d^s  centres  ruraux,  ça 
kI^  Aiçaloniunt  une  vm  de  pragrin  gigatit^qnus  dans  le  làouretnenl  delà 
philofopltio  nntiir(>Ui>  (!t,  àrnti^pnril,  la  niarcUe  a  (M^«irapidn,  quL'btîau- 
coupilc  savmii!;,  esiimAhlAsd'AilImir't,  Vi>n  sftnt  flTrayéselontreftii^^ddla 
suivre  JQsqrt'au  bout.  l^(*s  vingt-^t-une.  demi^ren  anh^e;)  ont  Mé  cara«t4- 
rÎMÎes  fwr  l'apparition  <lo  ce  grand  sy«l^rne  d^philosophi*^  qui  pt>rt«  l«s 
noms  de  Iroii^  an^flais  d^rDarvin,  Spencer,  Wallace.  Qnelqne  opinion  que 
l'on  puissp  înroir  anr  l'enioacité  do  la  valeur  finale  de  ce  systi'nie.  on  ne 
peut  i*.<mt«tor  son  immense  action  sur  la  marché  de  la  science  ot  inn 
développement,  sans  aller  cependant,  jusqu'il  parler  à  ce  sujet,  comme 
onl'a  (ail  quulquotuis,  de  iK-couverte»  légales  à  ct>Ue$  de  la  f^avilalion  Oa 
des  autres  grandes  vérités  de  Tordre  physique  ou  chimique. 

•<  £u  réalité,  il  eftt  acquifi  que  la  ^ciene^  arrivée  &  son  Age  mAr  n  eu 
ranibititm  do  reprendre  ces  grands  problfimes  d'origine  qui  l'ont  tant 
préoccupée  dans  «i  jeunesse  et  qu'elle  espère  oetle  fois  être  aswz  hoii- 
reuse  pour  résoudre,  Eo  tous  eus,  les  ]^Brti»an9  dés  idées  nouvelles 
devraient  >f  rendra  compte  des  diftluidlés  qu'ils  sont  appétit,  comme 
leurs  devanciers,  n  rciuonii-ei- dans  celle  Toie  ctà  enlrevoîrln  posaihiitté 
d'an  sucods  tr6s  incomplet.  En  agitant*' ces  gri^Ads  gr^ets,  ih  ont  été 
amenés  â  prendra  une  attitndn  tantôt  amie,  phis  snnveitt  hostile  Tis-à-vH 
de  cesRonvirlionsndigieuvs  qui  forment  le  patrimoine  de  rbiitnanîl^.  et 
ipii  tiennent  plus  au  «nur  de  Ia  phiparl  des  hommes  que  les  sysièraes 
de  science  pure.  Ils  devraient  bien  se  souvenir  qu'ils  se  sont  pinces,  mal- 
gré eux  peut-être,  sur  le  terrain  religieux  r  que  bi«ru  (|u'arni/*s  comme 
l'antique  Mdlse  de  tAiite  ta  puissance  scientifique  de  leur  temp«.  Dit 
sont  mis  en  faco  de  mystères  que  jamais  ni  l'eipériénee  ni  lo  iiûsonne- 
nient  ne  peuvent  entièrement  pénétrer.     ' 

«  Dans  son  discours  iroiiTerlure.  fe  dernier  président  de  l'Assortatlon 
a  signalé  les  progrès  les  plus  récents  accomplis  dans  les  chemins  do  fer, 
la  navigation  à  vapeur,  le  télégraphe  électrique,  la  Inmière  élerlrique,  le 
téléphone,  les  procédés  métatlurgiqaes  et  la  teinture  des  étolTes.  Depuis 
de  nouveaux  progrés  se  sont  réalisés  dans  ees  diverses  Iiranchcs  d*&p> 
plication  des  scjenc^s  physiques  et  ehimiqiies  et  des  résultats,  pour  ainsi 
dire  luerveilteux,  ont  été  obtenus.  Quoi,  daris  le  temps,  parai  pins  chi- 
mérique que  le  projet  d'unir  par  im  chemin  de  Ter  les  Étals  atlantiques 
de  rilnion  américaine  aux  rirages  du  Pacifique  et  rie  i^allser  ainsi  ce  que 
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ricomtc  Xillor  et  M-  Cbeadie  ont  Appelé  le  passage  de  VOuesfi  A  dire 

le  pJtrcilles  choses  uiit  eût  passé  il  ra  nnc  v-iitgtaine  d'année;)  pour  »n 

tuiiali^ue  cl  voilu  ijue  mainteuant  oo  nou»  inrilç  n  nous  réanir  un  Aus- 

ilie  et  que  nous  pouvons  regagner  rAn^^lelerre  par  la  voie  du  grand 

iCanadifin  Crnlral  en  pa.-i<a(il  par  le  ranal  de  Suez,  La  sri^nc^  a  ainni 

^roppr«n-,b'^  lês  iliv«T3ês  parti»**  du  monde,  j.idi«;  séparées  par  de  grandes 

distancer  cl  des  obstacles  parfois  insurmontables  :  c'est  elle  qui  a  abaissa 

jutes  les  banièrus  et  pour  iiiusi  ilirt;  f iHiiys  les  distances.  On  ne  saurait 

cv)>eadant  que  sa  tdvlie  soii  il'ures  et  dâjâ  accompli»  ;  elle  a  beau- 

ip  fiiil,  mais  il  lui  reste  heaui^oup  à  faire. 

t>  iNous  avons  sous  les  y«ux  iin  projet  d'Association  scientifltiue  inter- 
lUonale,  dans  lequel  la  grande  République  auiûricoine  entrerait  uéces- 
liremcnt,  projet  dont  la  rt^alisatioii  a  été  eu  quelque  sorte  préparée  par 
fusion  des  membres  de  l'-Usociatiuii  auiériçaiuc-  o  Montréal  et  k 
liiladelphie,  en  ISNl.  Ko  lant  que  Canadien,  ayant  ou  l'hoimi^ur  de 
présider  rassoi'iaUon  amôrtcainfî  et  aujourd'hui  pr/'sideni  de  l'Associali'tu 
MÎtannique,  il  n'y  a  pas  de  ma  part  oulrt^cuidance  k  dire  que  je  per- 
>nntne  runion  scteoUrique  des  Iles  britanniques  et  de  lours  colonies 
kvec  la  grande  République  trnnsatlantiquc.  Et  ma  conviction  bien  assise 
Il  qiw  cette  union  «9l,  malgré  les  obstacles  tnamenlanés  qu'elle  ren- 
)ntre,  s'accomplira  un  juur,  plus  praclioinement  peut*£tre  qu'on  ue  te 
luppose  généralera'^nl.  J'ajouterai  qoR  jn  suis  bien  aise  de  voir  dan^  cette 
iccinte  des  repn'fsenlanis  tant  des  États-Unis  que  dçs  principales  lies 
les  Indes  occidentales  et  do  Vlnde  elle^ntéine-  Xous  leur  souhaitons 
bienvenue,  nous  saluons  t^çalcment  les  repi-ésentanls  des  divers 
lulres  pajs,  et  bien  qu'aujourd'hui  In  barnAiv  du  langAg*^  puissf  omp^- 
sr  une  union  plus  large,  noua  avons  Ir  droit  d'entretenir  l'fHtpéranc» 
joe  la  Crande-nroUtine,  rAmérique,  l'Inde  et  les  ciUonies,  s'unïssanl 
Tdons  l'inlétvl  de  la  ^rience  nuiront  par  fuirc  de  la  langue  aiiKl^^i^u.  It: 
grand  véliicule  de  ta  p«ns6e  ou  dcsd6couverlcs  MÎQnliflqnes. 

■  Tamlis  que  la  science  marche  h  pas  de  géauts  et  «aos  se  rejwscr, 
chaiiue  jour  il  sefaitden  Tuitts  parmi  .ses  représentants  les  plusllluslrea 
[tl  SCS  pionniers  les  plus  ardents.  En  remontant  jusqu'en  18Ç5,  que  de 
[pertes!  Nnus  ne  revoyons  plus  parmi  nous  ces  figures  qui  nous  étaient 
[ai  familières  :  Philips,  Miircliison,  Lytîll,  Forbes,  Joffrcys.  Junkes 
)tt»wuude,  Fairbaim,  Gossiot,  Carpealer  et  bien  d'autres.  CeuX'Ci 
it  les  vétérans  de  la  scimiee  et,  parmi  ses  débatanls,  que  d'autres 
sensibles  à  fnregtslrer  t  Mais  tous  ces  hommes  oui  laiï)s6  derrière 
Rbux  des  traces  iucCTaçables  de  leur  passage  ;  ils  surTivenl  dans  leurs 
FiEitvres,  et  il  nous  est  doux,  de  penser  qu'à,  celte  heuiv,  ils  vivent  dans  la 
Ifompagnie  éternelle  de^  hommes  de  bien  ut  des  savants  hummes  de  tous 
les  temps  passés.  U  nous  ont  légué   leur   exemple  à  suivre  et  c'est  à 
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nous  Je  fftire  comme  eus  el  d'accroître  par  un  labeur  inccssaat  le  UépAt 
des  cunnaiMonccs  humaines  :  c'est  aiasi  que  le  souvenir  de  ces  illustres 
morts  sera  loujuurs  parmi  nous.  » 

Hksbt  Taché 
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PCBLICATIOSB   DU    I    JOORNAT.  OFFiriFL    ». 
(Octobre  1880.) 

2  octobre.  —  Circnliire  aJressée  aux  recteurs  par  le  niiiiislre  d« 
l'Instruction  publitjue,  ili-s  beaux-arts  et  des  cultes,  relative  aux  non* 
v«aux  programmes  de  l'eiiseiguemont  secondaire  spécial. 

6  octobre,  —  Arrêté  relatif  &  l'urganiflation  et  au  fonctionnement  du 
cours  des  apprentis  mécaniciens  à  Brest. 

7  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  népubliqne  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colunies,  relatif  à  la  transporta tinn  h 
Obock  des  (^ondnmnAit  aux  travaux  forces  d'origini*  africaine  ou  indi* 
giNne.  ^  Discret  conforme. 

—  GlrcnlairB  du  miriistrf!  de  In  guerre  au  sujet  de  la  préférence  û 
donoei  aux  pioduits  franrais  Aatis  les  fournitures  à  faire  au  départe* 
ment  de  la  guerre. 

13  octobre.  — Arréti  fixant  les  concours  régionaux  agricoles  de  1H87. 

l\  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  Je  la  République  par  le 
ministre  de  la  maiinc  et  dus  colonies,  relatif  à  la  n^organisatiun  du 
conseil  d'administration  du  Gabon.  —  Décret  conforme. 

—  ArrÂtà  désignant  les  facultés  qui,  pendant  l'année  scolaire  iHSA- 
1887,  pourront  dt-livrer  le  ct^rliOcat  d'aptitude  à  la  licence  ^-lettres 
avec  la  mention  ■•  langues  rÎTanles  >'. 

15  octobre.  ~  Rapport  adressé  au  Pr^'sident  df>  la  Itépublique  par  lo 
ministre  du  commerce  et  de  t'indiiatrîe,  relatif  à  la  nomination  des 
membres  d(^  la  commission  coiisuKativu  de  contrôle  ut  île  finances  du 
l'Exposition  unir'>i-sello  du  1880.  —  Décret  conforme,  portant  nomiua- 
lioDs  des  membres  de  cette  cominbsiou. 
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—  Dèont  admettant  à  l'importation  en  franchise  temporaire  les  blés 
Lun  destinés  à  la  fabrication  des  amidons. 

15  octobre.  —  Décret  nommant  des  élèves  da  gouvernement  dans  tes 
jcées  et  collèges  de  jeunes  tlUtîs. 


19  octobre.  —  Arrêté  instituant  un  comité  technique  d'électricité 
pour  osuster  le  ditectcur  général  de  l'exploitation  de  l'Exposition 
muùversene  de  1980. 


21  octobre-  —  Rapport  adn.'ss»?  au  Président  de  la  République  par  le 
xniiustre  do  l'in^lructiou  publit^ue,  dus  beaux  arts  et  des  cuUe<>,  tendant 
&  la  modiAcdtion  de  l'article  7  du  décret  des  13-16  février  1883  sur  tes 

Id^p^iises  annuelles  obligatoires  de  I'«a$eignement  primaire.  —  Décret 
conforme. 
F    24  octobre.  —  £tat  des  bourses,  demi-bouc&es»  trousseaux  et  demi- 
trousseaux  accordés  aux  éUves  admis  à  l'école  spéciale  mililatre. 

B  26  octobre.  — '  Clrcnlaira  adressée  anx  recteurs  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  beaux-arts  ol  des  cultes,  relative  aux  nialtns 
répétiteurs. 


I 


» 
» 


27  octobre.  —  Bapf  ort  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
minulre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  au  minimum  des  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  du  service  de  rintérieur  À  Nossî^Bé.  —  Dé- 
cret conforme  }'  annexé. 

28  octobre,  —  Ddciiion  portant  concession  de  bourses  et  de  demi- 
bourses  à  dos  élèves  de  l'école  forestière. 

—  Nota  sur  les  travaux  des  conseils  de  prud'hommes  pendant 
l'aanée  1885. 

30  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Présidwnt  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  et  d'un  arrêté 
uodiOaut  le  décret  du  33  octobre  1871  sur  le  conseil  d'amirauté. 

—  Rapport  adressé  au  mim'stre  de  l'inatructiou  publique,  dca  beaux- 
arts  et  des  cultes,  par  M.  Accanas,  inspecteur  général,  sur  les  résullaU 
«la  concours  entre  \vi  élèves  de  troisième  année  des  diverses  facutti*sde 
l'LUt. 


31  octobre.  —  Loi  sur  rorgouiâatton  de  l'enseignement  primaire. 
USoit  le  texte  de  celte  loi.] 
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Art.  t*'.  —  l.*eiURi(;nemeiil  piimaîre  est  duiiiiâ  : 

1«  Dan*  les  i^cole*  matenielles  el  les  classes  enrualines  ; 

2"  Dans  les  écoles  primairt-s  tlénienlaires  ; 

.1°  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes  d*eas«i- 
;;nemfnl  priwHire  sii|H<nvur  .Kinoxées  aux  <.^coles  élémentaires  cl  dites 
•  cour*  rom  plein  en  laires  •  ; 

i**  Dans  les  écoles  mannellrs  d'apprentissage,  telles  que  les  d^Dnit  la 
loi  du  11  décf'mhrn  1880. 

Art.  2.  —  Les  élaljU:«s(!ments  d'enseignement  primaire  lU;  tout  ordre 
peurenLélre  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  l'Etal,  les  dé- 
partements 'tu  les  commîmes,  ou  privés,  c'esl>.Vdtre  fûndi^s  el  entrete- 
uus  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Art.  'i.  —  Des  r<'>glements  spéciaux,  délibérés  en  conseil  supérieur  de 
l'ioslrucliou  publique,  détermineront  les  règles  d'après  Iesf|ucllcs seront 
réparties,  t-nliT  les  ili^erses  &ort*.'S  d'écoles  énuméi-écs  à  l'arliclc  l»*",  les 
matières  de  l'eitseignement  primaire,  telles  que  les  a  flxées  la  loi  du 
28  mars  IHH'^.  ainsi  que  les  conililisns  d'admission  et  de  sorti»  des 
ilifcs  dans  chacune  de  ces  écoles. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  at^oinl  cbargé  de  classe  d&ug 
une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il  n'est  Français  els'il  ue  rem- 
plit, en  outre,  Ick  conditions  de  capacité  fixées  par  la  loi  du  lf>  juin  1881 
et  les  conditions  d'Age  établies  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  étrangers  reraplîssanl  les  doux  ordres  de  conditians 
précilécs,  et  admis  à  jouir  des  droit<(  civils  en  Franc«,  peuvent  f^nsel- 
gner  dans  les  écoles  privées,  nioyunuont  uoe  aulorisution  donnée  par  1« 
ministre,  après  avis  du  conseil  départfrmental. 

Les  étrangers,  munis  seulement  de  litres  de  capacité  étrangers,  de- 
vront obtenir,  an  préalable,  la  déclaration  d'équivalence  de  ces  titres 
arec  les  brovels  français. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'inslntclion  publiqui;, 
déterminera  les  conditions  ilana  lesquelles  cette  équivalence  pourra  dira 
prononcée. 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement  destinées  à  des  enfaiits 
étrangers  résidant  eu  France,  des  dispenses  de  brevets  de  capacité  poor- 


LOI  SUR  L'ENRT!If;KBHBMT   PRINAtAB. 

ront  Aire  accordées  par  le  ministre  J>;  riiistiuolion  publi(i»ie,  aprùs  avis 
(l<i  conseil  supérieur,  aux  étrangurs  admis  a  jouir  des  di-oïts  civils  en 
KrancB,  qui  demanderaient  à  les  diriger  ou  à  y  enseigner. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  nu  priv^-e  ou 
d'y  ^-tre  employés,  ceux  qui  ont  subi  une  coudamnation  judiciaire  pour 
crime  ou  pour  délit  contraire  h,  la  probité  ou  aux  nueun.  ceux  qui  ont 
été  privés  par  jupement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  l'n  l'ar- 
ticle -42  du  code  pénal,  et  ceux  qui  oui  été  frappés  d'inlei-diolion  abso- 
lue, en  vertu  dea  articles  32  et  41  de  la  présents  loi. 

Art.  6  —  L'enseignement  est  donné  par  des  insUlitleurs  dans  tes 
^oles  de  garrons,  par  des  inslitulrices  dans  les  écoles  de  lilles,  dans 
les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  class(*s  enfantines  et  dans  les 
^■colcfi  mi\tes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  t  en- 
seigner tk  Ulre  d'adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur  ou  pa- 
rente en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école. 

Toutefois,  le  conseil  départeineiital  peut,  à  liti-e  provisoire,  et  par  une 
déct^on  toujours  révocable  :  1<*  permettre  à  un  iustïluleur  de  diriger 
une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une  mailiessc  de 
travaux  de  couture;  2' autoriser  des  dérogations  aux  restricltuus  du 
second  paragraphe  du  présent  article. 

Arl.  7.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de  quelque 
«legié  que  ce  soit  avant  l'Age  de  dix-huit  ans  pour  les  instituteurs  et  dix- 
sept  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  de  peut  diriger  une  écolo  avant  l'ftge  de  vingt  et  un  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supériçtiro  ou  une  école  re- 
cevant des  iulernes  avant  l'âge  Je  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  H.  —  Il  peut  être  créé  des  classes  primaires  puur  adultes  ou  pour 
apprentis  ayant  satisfait  aux  obligations  des  lois  des  l'J  mai  t87l  Ct 
28  mars  IfiiiZ. 

11  ue  peut  être  rc-i;»  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux  sexes. 

Linrt'-glenient  ministériel  df-tercninera  les  conditions  d'élablissomenl 
de  ces  classes  et  les  conditions  auxquelles  ces  «-ours  publics  et  gtaluils 
d'adultes  ou  d'apprentis  pourront  lecevoir  une  subvention  de  l'Ëtat, 

L'ouverture  d'un  coui-s  privé  pour  les  adultes  et  potn-lc»  apprentis  ci- 
«lessus  désiffués  est  soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ouverture 
d'une  école  pKvée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie  de  ces  ccinditions  par 
le  conseil  départemental. 
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CHAPITRE  II.  —  Df   l'impcciion* 

Art.  0.  —  L'inspection  îles  Atabllssemunls  d'iustruetiou  [irimaira  pn- 
Wics  uu  priT^'S  ost  exercée  : 

!•  Par  les  inspecteur» gi^n^raux  de  l'instruction  publique; 

Z^  Par  les  recteurs  cl  les  Inspecteurs  d'académie  ; 

30  Par  les-  inupt-'clpurs  de  renseign';iucnl   prininln!  ; 

A"  Par  U-f  membres  du  conseil  éépnrlcmeiitat  dOçi^oés  a.  cet  effet,  con- 
formément à  l'article  50  ; 

Toutefois  le*  écoles  privées  ne  pourront  ôtre  in?p«r!^es  par  Ica  instî- 
tulf-urs  et  institvilnces  publics  qui  font  partie  du  c4>nseit  départemen- 
tal ; 

f)»  Par  le  maire  et  k-s  d^'Ugués  cantonaux  ; 

6*  Dans  1rs  tiroirs  malernt>llcs,  concurremment  avec  les  autorités  pré- 
citées, par  les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices  départementales 
des  écoles  maternelles  ; 

7«  Au  p<)int  de  vue  médical,  parles  médecins  inspecteurs  communaux 
ou  dAparl<>nientaux. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux  règle- 
ments di^Iilx'Tés  par  le    conseil   supérieur. 

Cellfi  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité 
et  sur  l'exécution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles  pur  la  loi  du 
38  mars  18S2.  Elle  ne  peul  porter  sur  renseignement  que  pour  rërifîer 
s'il  nVsl  pas  contraire  à  lu  tiiorale,  à  la  Constituttan  et  aux  lois. 

Toutes  les  classes  de  jeunes  fliles,  dans  les  internats  comme  dans  1e« 
extonials  piimaires  publics  et  privés,  tenues  soit  par  des  institutrices 
laïques,  soit  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées, 
sont  soumises,  quant  à  l'in^pecttou  et  à  la  surveillance  de  l'oaseigne- 
ment,  aux  autorités  instituées  parla  loi. 

Dons  tous  les  intentais  de  jeunes  fUles  (l'uus  par  des  institutrices 
laïques  ou  par  des  associatiuris  religieuses  ctoUrées  ou  non  cloîtrées, 
l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du  régime  intérieur 
du  pen^ioanut  est  confiée  h  des  dames  déléguées  par  le  ministre  de 
riiislruclioii  publique. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspccleur  primaire,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection,  obtenu  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  n'îglements  délibérés  en  conseil  supérieur. 

Dpf  an't''lés  ministériels  déti'rniineroat  Je  nombre  et  l'élendue  des  cir- 
conscriptions d'inspection  primaire  dans  chaque  département,  ainsi  que 
les  atlrilutions,  le  classement,  les  frais  de  tountées  et  l'avancement  des 
iuspecleui-s   primaires. 
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TITRE  U 
D«  renseignement  public. 

CHAPITRE  I".  —  ik  rétabUuement  tics  écoles  publiques. 

Art.  il.  —  Toute  commune  doit  *ire  pourvue  au  moins  d'une  école 

rimairt'  publique.  Toutefois  le  conseil  départe  in  en  l^  peul,  sous  réscrvr 

U  l'approbaliou  du  ministre,  autortseï'  une  commune  à  se  réunir  &  une 

lu  plusieurs  communes  voisines,  pour  rétablissement  et  l'entretien  d'une 

Un  ou  pIusîour.s  bam'^.iux   dépendant  d'une  communes  peuvent  être 
itlachésà  l'école  d'une  commune  voisine. 

Cette  mpsuie  est  prise  par  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
'communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peul  £lre  prescrite 
par  décision  du  cojiâeil  départemental. 

Lorsque  U  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte  500  babi- 
tanls  et  au-dessus,  i-lle  doit  avoir  au  moins  une  t^cote  spéciale   pour  les 
_Alles,  à  moins  d'élre  autorisée  par  le  conseil  départemental  â  remplacer 
Btte  école  spéciale  par  une  école  mixte. 

Alt.  12.  —  La  circonscription  des  écoles  de  hameau  créées  par  appli- 
tion  de  l'article  9  de  la  toi  du  20  mars  1883  pourra  s'étendre  sur  |}lu- 
urs  communes. 

Dons  le  cas  du  pressent  article   comme  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
ol,  I«s  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  de  construction  cl 
,  d'enti»'tien  de  ces  écoles  dans  les  proportions  déterminées  par  les  con- 
ils  municipaux  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le   préfet,   apris  avis  du 
ODScîl  départemental. 

Art.  13.  —  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  après 

oirpris  l'avis  des   conseils  municipaux,    délermine,   sous  léserve  do 

ipprubatiun  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et   le  siège  des  écoles 

maires  publiques  de  tout  degré  qu'il  j  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir 

chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  muUrcs  qui  y  sont  atta* 


t^  tiOflseil  départemental  pourra,  après  avis  conforma  du  conseil  mu- 
ipal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice  à  recevoir  dos  élèves 
ilernes  en  nombre  déterminé  et  dans  des  conditions  déterminées. 

AH.  M.  —  LVt abusivement  des  écoles  primaires  élémentaires  pu- 
litpies  créées  par  application  des  articles  11,  12  et  13  de  la  présente  loi 
X  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 


2^»  JOCK>AL  0£â  ÊCONOVISTES. 

Sont  également  desdépf>nses  obligatoires,  dans  toute  école  r(guUfre>' 
ment  rréée: 

Le  logornsnl  de  chacun  des  membres  da  personnel  ensmgnant  attaché 
à  CM  écoles  ; 

LViiln'tjen  ou  la  location  d<^5  bAUments  pI  de  lenrs  dépendances; 

Laci]ui»ilioa  et  IVntrelien  du  raobilitr  scolaire; 

Le  cbaufTo^e  et  l'^cJatrage  des  classes  et  la  rémuDératioii  des  gens  de 
tervicf*,  s'il  f  a  lieu. 

Art.  15.—  L'article  7  de  la  loi  du  IG  jain  1881  est  modifié  comme  il 
soit: 

Sont  misQï'  au  nombre  des  éc-oles  piimaircs  publiques,  donnant  Iku  â 
une  dépense  oMigatoire  pour  la  communn  à  la  condition  qu'elle?  soient 
créées  coofonnémenl  aux  prescriptions  de  Particle  13  de  la  présente  loi  z 

1*  Les  écoleâ  publiques  de  ûlles  déjà  établies  daus  les  communes  de 
plus  de  4U0  Ames  ; 

Z^  Les  écoles  maternelles  publi<)ues  qui  sont  ou  seront  établies  dans 
les  communes  de  plus  de  Z.01V)  Ames  et  ayant  au  moins  1.200  Ames  de 
population  agglomérée  ; 

3*  Les  classes  enfantines  publiques,  comprenant  des  entctots  d^  deux 
sexes  et  confiées  à  des  institutrices. 

aiAPirasIl.  ^  Du  p^i'sonnei  enseignant,  —  CondUions  t-fiquiaes. 

Art.  i6.  —  L'eiueignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  et  d'aprt's  un 
plan  d'étude  délibéré  en  conseil  supérienr. 

Pour  chaque  département,  le  conseil  départemental  arrêtera  l'orga- 
nisation pédagogique  des  dîTerses  catégories  d'étalilissements  par  des 
règlements  spéciaux  conformes  au  plan  d -dessus. 

Art.  17.  —  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignerocnl 
est  exelusîvoment  confié  A  un  personnel  laïque. 

Art.  18.  — Aucune  nomination  nouvoUe,  âott  d'inRlilulour.  soit  d*in«- 
tîtulricc  congréganlstes,  ne  sera  Caili*  dans  tes  déparlements  où  fonc* 
ttoniicra  depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit  d'instituteurs,  soU 
d'institutrices,  en  conformité  avec  l'iiTticlc  !•'  de  la  loi  du  9  août  1879. 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  ao 
personnel  congréganbte  devra  être  complète  dajis  In  laps  de  cinq  ans 
âpre»  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  ^  Toute  action  ri  raison  des  donations  cl  legs  faits  aux 
communes  antérieurement  à  la  présente  loi,  A  lu  charge  d'établir  des 
écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  |>ar  les  congréganistes   ou  oyant    ua 
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wraclère  cootesMonnel,  sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  o'est  pis 
Dteotée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  Jour  où  l'arrêté  du  laïcisation 
a  de  suppresûon  de  Véwie  aura  été  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  30. —  ïful  ne  peut  être  aomtnâ  dans  une  école  publïfpie  h  un'> 
inctioa  quelcooquc  d'eaaetgnement  it'ît  n'est  muni  du  titre  de  capacit*'- 
ïrrespondant  à  cette  fonction,  ^l  tel  qrill  est  préru  soït  par  la  loi,  »oil 
les  règlements  universitaires. 


Art.  21.  —  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  eu  conseil  supérieur  déter- 

iueronl  les  coudilions  d'obtention  du  brevet  éléuenlaire  et  des  diven 
litres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles  publiques  des  différeals 
^«6«,  savoir  : 
^^H brevet  supérieur; 
'  Le  certiQcal  d'aptitude  pédagogique; 

Le  certiQcal  d'aptitude  au  prufcssoral  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures; 

Les  diplômes  spéciaux  pour  tes  enseignements  accessoires  :  dessin, 
cbant,  gymnastique,  travaux  manuels,  langues  nvantes,  etc>; 

Ainsi  que  le  mude  de  nomination  et  de  Tonclionnement  des  commis* 
sions  chargées  d'examiner  les  candidats  à  ces  divers  brevets. 

Art.  22.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  stagiaires  et 
lîtuUires. 

Art.  23.  —  Nuin*.'  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s'il  n'a  fait  un 
de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  ip'il  n'a  été  porté 
br  la  liste  d'admissibilitéaux  fonctions  d'instituteur  dressée  par  le  conseil 
lêparlenieolal.  conformément  à  l'article  27. 

Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour  raccomplissemeot  du 
laf^e,  aux  61èves>maUres  à  partir  de  dix-huit  ans,  aux  élévcs-niattresses 

partir  de  dii-sept. 

Des  dispenses  de  stage  pearenl  être  accordées  par  le  ministre,  sur 
'avis  du  conseil  départemental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  contenant  plus  de 
leux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice  d'école  pri> 
Haîre  élémentaire. 

Art.  24.  —  Les  iiiâtituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans  les 
koles  à  plusieurs  classes,  par  des  adjoints  un  nombre  déterminé  par 
e  conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  le?  écoles  primaiies  supérieures  devront 
^vuir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils  prennent  le 
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titre  de  professeur  s'ils  sont  puurru»  do  certillcat  d'&ptitude  au  profes- 
sorat des  écolts  uormales. 

Arl.  25.  —  Sont  interdites  anx  instituteurs  et  institutrices  pablica  de 
tout  ordre  les  professions  commerciales  et  îndiialrielles  cl  les  foucUons 
ailrolnistralives. 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les 
serrices  des  cultes. 

Toutefois  cette  dernière  iiilprdiction  n'aura  JVffel  qu'après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relatirc  aux  traitements  des  inilitateurs. 

Les  instituteurs  commuutiux  pourront  exercer  les  fonctions  de  secré- 
taire de  mairie  avec  l'autorisatioa  du  conseil  départemental. 


cHAiiTHE  m.  —  Nomination  du  p^rsonnet  enseignant.  —  Peines 
,  disciplinaires.  —  Rérompt-nses, 

Art.  36.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent  en 
rerlu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'académir;. 

Celte  dAlAgalion  peut  être  retirée  par  l'inspecteur  d'académie,  sur 
l'avis  motiré  de  l'inspecteur  primaire. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  m^mes  peines  disciplinaires  que  ïcs 
titulaires,  sauf  la  révocation. 

Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions  et  garanties  préva«s 
par  la  présente  lui. 

Art.  CT.  —  Le  conseil  départemental,  après  avoir  pris  connaissance 
des  demandes  de-tous  les  candidats  qui  se  sont  inscrits  h  l'inspection 
académique*  dresse  chaque  annév  et  complète,  s'U  y  a  lieu,  au  cours 
de  l'année,  une  lifte  des  instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux 
IbncUoDS  de  titulaire,  soit  pour  étrp  chargés  d'une  école,  sotl  pour  é\tt 
chargés  d'une  classe,  en  qualité  d'adjoint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet,  sous 
Tautorité  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d^  l'académie. 

Art.  28.  —  Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  mtniaLre  de  l'instruction  publique  ;  ils 
doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales. 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  les  maîtres 
auxiliaires  pour  les  enaei^neroenlsacressoires  sont  nommés  an  délégués 
dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentissage  sont 
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nommas  par  le  miablie  de  l'inslruclion  publique  dans  les  cooditions 
prévues  parla  loi  du  1]  décembre  i880.  Le  nioile  de  uominaliou,  l'or* 
ganiâutirtii  de  lu  surveillance,  les  garanties  de  capacité  requisei-  du  pei^ 
sonnel,  ainsi  que  toutes  les  qnefttîons  d'exécution  intéressant  con- 
curremment le  ministère  de  l'instruction  pubtiqne  et  le  ministère  du 
commerce  cl  do  l'induslrie,  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
miDistration  publique. 

Art.  2Q-  —  Le  changement  de  résidence  d'une  commune  h  tinc  autre 
pour  nécessité  de  service  est  prononcé  pat'  le  préfet,  sur  la  prùpositioii 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  30.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de  l'en* 
seignement  primaire  public  sont  : 

le  La  réprimande; 

Z*  La  censure; 

3«  La  révocation; 

4»  L'interdiction  pour  an  temps  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
cinq  années; 

50  L'interdiction  absolue- 
Art.  3i.—  La  réprimande  est  prononcée  pai-  l'inspcclcur  de  l'aca- 
démie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  tl'acadcfflie,  après  avis  mo- 
tivé au  coYiseil  départemental.  Elle  peut  être  prononcée  avec  insertiou 
au  BuUctin  des  actes  administratifs. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet  sur  la  proposiljfin  de  l'ins- 
(>ecleur  d'académie,  après  ans  motivé  du  conseil  départcmfîntJi).  Dans 
le  cas  de  la  réTocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de  compa- 
ftltre  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préalablement  communication  des 
|rièces  du  dossier. 

Lo  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  &  partir 
de  la  sigiUrication  de  TaiTété  préfectoral,  interjeter  appel  devant  le 
ministre. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles 
manuelles  d'apprentissage,  ainsi  que  les  professeurs  mpnlioLtnés  dans 
fanicle  34,  sont  déplacés  ou  révoqués  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  les  formes  déterminées  par  le  troisième  paragraphe  du 
présent  article. 

Art.  32.  —  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sout  pro- 
noncées par  jugement  du  conseil  départemental. 
Le  fonctionnaire   inculpé   sera  cité  a.  comparaître  en  personne.  11 
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pourra  se  faire  assister  par  an  dâfenseur  ni  prendre  communicaUoti  di 
dossier. 

La  décision  du  conseil  départemental  Aéra  motivée. 

Le  fonctionnaire  îiilerdit  a  te  droit,  dans  le  délai  de  \nngt  jours  à  pu- 
tir  de  )a  ^ÎKuifl cation  du  jugement,  d'interjeter  appel  devant  te  conseil 
8up^;rieur  de  l'iuslruction  publique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Un  décret,  rendu  en  la  fornit*  îles  règlements  d'adminisi ration  publique, 
déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  rinstruction,  lejugemcal  et 
rappel. 

Art,  33.  —  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  rinspecleur  d'académie. 
s'il  juge  (|ue  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure,  a  le  droit  do  pro- 
noncer la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée  dt* 
Tenquélc  disciplinaire,  h  Id  condition  de  s^ir  de  t'affaire  le  conseil  dé- 
partemental d^ssa  prochaine  session. 

Cette  suspension  u'cutrainc  pas  la  privation  du  traitement. 

Arl.  31.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  public  pour- 
ront recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions  honorables,  mé- 
dailles de  bronze  et  médailles  d'argent. 

L'u  arrêté  ministériel  détennineni  les  conditions  dons  lesquelles  ces 
récompenses  pourront  être  accordées. 

Le»  in»tilutcurs  rais  à  ta  reiraite  peuvent  être  nommés  insUluteurs  ho- 
noraires, d'api-i-s  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

TITIïE  lit 

De  renBeigoementpriTé. 

Arl.  35.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées 
sont  entiJ'remenl  libres  dans  le  choix  des  mûthudes,  des  programmes 
et  des  livres,  réserve  failu  pour  les  livres  qui  auront  été  iulordils  par 
le  conseil  supérieur  de  l'iiisl  rue  lion  publique,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  février  1880. 

Art.  36.  —  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre  d'école  pri- 
maire supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n'est  muni  des  brevet» 
exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires  snpéricnras 
publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  départe- 
mental, recevoir  des  enfants  dés  deux  sexes,  s'il  ex'iste,  au  même  lieu^ 
ane  école  publique  on  privée  spéciale  aux  illles. 
'Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  eurants  au-dessous  de  six 
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&a*  s'il  exiâlf /liin^  la  rommime  une  f^cote  maternelle  publique,  à  moins 
qu'elle-inâmn  no  posst*dt*  une  cla^e  enfanline. 

Art,  37.  —  Tout  inatiltiteur  qni  peul  ouvrir  «ne  école  privée  doit 
préalahlemenl  itérlarer  son  iiitenUnti  au  maire  de  la  commune  oîi  il 
veul  sY-Uil)tir,  el  lui  di-signcrle  local. 

Le  luaire  i-cmet  iimuédiatement  au  poalulanl  un  rr>cépissi!  de  la  d^-cla- 
ratioa,  et  fait  aftlclier  celle-ci  .'i  la  porte  de  )a  mairie  pendant  un  mois. 

Si  le  roairc  juge  que  le  loc^I  n'est  pas  convenable,  pooi  raisons  tirée» 
de  l'intérôl  de»  bonnes  mœurs  on  do  Vbygi^ne  il  fomac,  dang  les  huiC 
jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école  et  en  informe  le  postulant. 

te»  mêmes  diîclarnlions  doivent  être  faites  en  cas  do  changement  du 
Io<al  delV-colc,  ou  en  cm  d'admission  d'élèves  internes. 

Art,  3R.  —  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclaration!  au  préfet,  à 
l'inspecteur  d'académie,  kI  au  procureur  de  la  République;  il  y  joiat, 
en  oulre,  pour  l'inspccleur  d'académie,  sou  acte  de  naiasauce,  ses  di- 
plômes, l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  l'indication  des  lieux  oii  il  a 
réudé  et  des  professions  qu'il  y  a  exercées  pendant  les  dix  annties  pré- 
cédentes, le  plim  des  (oraux  alTectés  h  l'élablisîiemeQt  el,  s'il  appartient 
à  une  assori<ition,  une  copû'  des  statuts  de  cette  association. 

L'insperteur  d'acadt^mie,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  procureur 
lie  la  République,  peul  former  l'opposisiou  à  l'ouverlure  d'une  école 
privée,  dans  l'intérêt  des  lioune.s  iiia-unt  ou  de  rLyyu'ue. 

lorsqu'il  x'a;;!!  d'un  instituteur  public  révoqué  et  voulant  s'établir 
comme  iuslilulcur  privft  rlauj"  la  commune  où  il  exerçait,  l'opposition 
peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

A  défaut  (rop[)osition,  l'école  est  ouverte  à  l'expiration  du  mois,  sans 
autre  foimalitê. 

Art.  Si).  —  f-es  oppusitions  a  l'ouverture  d'une  école  privée  sont 
jugées  contradictoire  ment  par  le  conseil  départemental  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Appel  peul  être  interjeté  de  la  décision  du  conseil  départemental . 
dans  les  dis  jours  ii  partir  de  la  nolillcalion  de  colle  décision.  L'appel 

►reçu  pai-  l'inspecteur  d'académie;  il  est  soamis  au  conseil  supérieur 
rinstrucliuti  publique  daos  sa  plus  prochaine  session,  et  jugé  con- 
tradictoire ment  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'institulcui-  appelant  peut  se  faire  assister  nu  repri/senter  par  un 
conseil  devant  le  conseil  déparlcmoulal  et  devant  le  conseil  supérieur. 

En  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  décision  d'ap- 

DSL 

■BrfS*-!    ■ 

Art.     W.    —    Quiconque,    aura   ouvert   ou    dil-igé      une    école,    sans 
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r^rnplir  les  condiltons  prescrites  par  1m  articles  \,  7  M  8,  ou  sans 
avoir  fait  )«s  déclarations  exigées  par  ks  articles  37  ou  38,  ou  avant 
re\pirattOQ  du  délai  spédHé  à  l'article  38,  dernier  paragraphe,  on  enfin 
en  coRlravenlion  avec  les  prescriptions  de  l'arUcle  36,  sera  poursuiri 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamna'  à  nn'^ 
amende  de  iOO  À  I.ÛOO  francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonne* 
ment  de  six  jours  à  un  mois,  ot  à  une  amende  de  500  à  2.000  fhincs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  celui  qui,  dans  le  ca' 
d'opposition  formée  h  l'ouverture  de  son  école,  l'aura  ouverte  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  cotte  uppDSttJuii,  ou  malgré  la  décision  du  conseil 
départemental  qui  aura  accueilli  l'opposition,  ou  avant  ta  décisition 
d'appel. 

L*articl6  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  41.  — Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de  l'inspecteor 
d'académie,  être  traduit  pour  cause  de  faute  uravc  dans  l'exercice  de 
ses  fqnctions,  d'inconduile  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  départe- 
mental, pt  être  censuré  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession,  soit 
dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  département,  selon  la 
gravité  de  la  fuul*^  commise. 

Il  peut  même  être  fi-appi-  d'interdiclion  à  temps  ou  d'iulerdicliiiu 
absolue  par  le  conseil  déporte  me  ulal,  dans  la  mâmu  forme  et  selon  la 
même  procédure  que  l'instituteur  public. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  42.  —Tout  directeur  d'école  privée  qui  refusera  de  se  soumettre 
k  la  surveitlancc  et  à  l'inspection  des  autorités  scolaires,  dans  l«s  condi- 
tions éliiblics  par  la  présente  lui,  sera  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  condamné  h  une  amende  de  50  ji  500  tr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  100  d  1.000  fr. 

L'article  403  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la  fermo 
tiire  de  l'établissement  sera  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononoerft 
la  seconde  condamnation. 

Art.  43.  ■—  Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  relativement  an 
programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles  ouvertt>f  dans 
les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphelinats,  maisons 
de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues  administrés 
par  de?  particuliers. 

Lfs  administrateurs  uu  directeurs  pourront  être  passibles  des  poinefi 
édictée»  par  les  articles  40  «t  42  de  la  présente  loi. 
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TITHt:  IV 

Des  conseils  de  renseignement  primaire. 

csAPiTRE  I*'.  —  />»   cotueil  départemental. 

Art.  44. — Jl  est  institué,  dans  chaque  iléparlemeut,  on  conseil  de 
l'enseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

l«  Le  préfet,  président; 

3»  L'inspecteur  d'académie,  vice- président  ; 

3»  Quatre  conseillers  gûuéraux  élus  par  leurs  collègues; 
Le  directeur  de  l'école  normale  d'in3titulric4>s  ; 

5"  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  respectîrcmcnl  par  les 
instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  du  département,  et  éligibles 
soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  a.  plusieurs  classes  ou 
d'écoles  anncies  à  l'école  normale,  soil  parmi  les  insliluteurs  et  insti- 
IHces  en  retraite. 

(i»  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignés  par  k-  mi- 
nistre. 

Auruu  membre  du  conseil  ne  pourra  se  foire  remplacer. 

Pour  les  alTaires  contentieuses  et  disciplinaire:»  intéressant  les 
membres  de  Tenseigricmetil  privé,  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  l'uu  laïque,  l'autre  congréganista,  élus  par  leurs  collègues  res- 
pactifis,  seront  adjoints  au  conseil  départemental. 

Art.  4.5.  —  Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont  pout 
trois  ans.  Ils  sont  réélîgibtes. 

Les  pouvoirâ  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de 
conseillers  géiiéraux. 

Art.  MS.  —  Oan^  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primaires  sera  de 
quatre  et  celui  des  membres  élus,  moitié  parles  instituteurs,  molUé  par 
les  inslitulrici»9,  sera  de  quatorze,  à  raison  de  deux  pour  quatre  arron- 
disseraenta  municipaux,  et  de  deux  pour  cbacun  des  oiTondisstjments  de 
Saint'Oenis  et  de  Sccau.\. 

Art.  17.  —  Les  Tonctions  des  membres  du  ciinseit  départemental  sont 
{;ratuiles.  Cependant  une  indemnité  de  déplacement  est  accordée  aux 
inspecteurs  piimaires,  aux  délégués  des  instituteurs  et  institutrices  f\\ix 
résident  en  dehors  du  rlipf-Jieu  du  département. 

Un  règlement  d'adminl^traliou  publiiiuc  déterminera  les  formes  de 
l'élection  et  la  base  de  l'indemnité. 

Arl.  18.  —  Le  conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins  une 
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fois  pur  trimeslre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer  selon  les  be- 
soins du  service. 

£ii  outre  Jes  attributions  qui  lui  sont  conftTécs  par  les  dispositions 
de  la  prOscnlc  toi,  le  conseil  (lépartRmenlal 

Veille  n  rapplicolioii  des  programmes,  des  nititbodtîii  et  des  n''gl*iments 
édictés  par  le  conseil  supérieur,  ainsi  >in'si  rorganisnlion  de  l'iniipcljon 
médicale  prévue  par  l'article  9; 

Arrête  les  W^glements  relatif:;  au  rè(,'iœe  intérieur  des  étaUÈwemenls 
d'instruction  primaire; 

Oéteriuiiic  les  ëcoins  publiques  auxquelles,  d'après  la  ooinlire  des 
élèves,  il  doit  être  allacbf  un  instituteur  adjoint  ; 

Delibf-re  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspoctour  d'acadénûe, 
des  délégués  cantonaux  et  des  coamussions  municipales  scolaires  ; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  quiï  juge  utile  d'introduire  dan 
renseignement,  sur  les  socûura  etencouiaçemoiits  ànccorder  au\  Occler' 
primaires  et  sur  les  récompenses; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  Itapport  général  de  Tm^pecleur 
d'académie  sur  l'état  et  \ps  besnins  dei^  écoles  publiques  et  sur  l'étal 
des  écoles  privées;  celtapport  et  le  proci>8-verbal  de  cette  discussion  sont 
adressés  au  ministre  de  l'instruction  publiijue. 

Art.  V).  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  t:on5cil 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  déliliéraliuns. 

Eu  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  eunseits  départementaux  pt-uvcul  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l'enseignetnenl  et  toutvs  les  autres  personnes  dont  l'expé- 
rience  leur  parnltrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  50.  —  Le  conseil  déparLemental  peut  déléguer  au  tiers  de  sus 
mnmbrps  le  droit  d'entrer  dons  les  ùtablisscments  d'insti-uction  pri' 
maire,  publics  ou  privés.  Ou  département. 

Ces  d/dégués  se  conformeront  aux  rt--^lcs  tracées  pour  rin5pecliou  par 
l'article  ïl. 

Art.  51.  —  Les  direclenrs  et  dii-eclrices  d'écoles  primaire»!  supérieures 
publt([uesetles  instituteurs  p\  iii.slitulrii'i^s  nthnini^-s  nit?mbn>s  dit  conseil 
départemental  seront  ai^oints  au  corps  électoral  chargé  (aux  termes  de 
l'aiiicle  1"  de  la  loi  du  28  février  1880)  d'élire  les  membres  tic  l'eiuei- 
gni^nifiil  primaire  qui  font  partie  du  conseil  supérieur  de  L'instruction 
publique. 

Art.  52.  —  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs  déléjjués 
rendant  dans   chaque   canton  pour  surveiller  les  écoles  imbliquos  cC 


privées  du  canton,  c>t  il  tlAlermine  le»  écoles  partie u H èro ment  soiintises 
4  la  îoirveittance  de  chacun  d'eux. 

'  Les  délégués  sont  noramés  pour  trois  ans.  Us  soal  réiili^ibles  et  tou- 
jours révocables.  Cha'|ue  délégué  correspond  tant  avuc  le  coaseil  Uépar- 
Lcmedlal  auquel  il  doit  adresser  ses  Rapports  qu'avec  les  autorités 
locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins  de  l'enAeigucroent 
primaire  dans  sa  circon^aiption. 

n  peut.-lorsqu'il  c'est  pas  membre  du  conseil  dépai'lc mental,  assister 
à  ses  séances  avoc  voix  cousullalivc  pour  les  afTairus  int^-ressant  les 
écoles  de  sa  circunscriplion. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  (rois  mois  au 
cbof-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  dé- 
signent, pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  départemental. 

Art.  53.  ^  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondisse- 
raenl  par  1c  conseil  départemental  se  réunissent:  au  mnins  une  fois  tous 
les  mois,  sous  la  présid«;iice  du  uurire  on  d'un  de  ses  adjoints  par  lui 
désigné. 

caAPiraB  II.  — Dks  commissions  scoUtires. 

Ali.  54.  —  La  commission  municipale  scolaire,  iusUtuée  par  l'article  5 
4«  la  loi  du  38  mars  1^2,  est  composée  du  maire  ou  d.'ua  adjoint  dé- 
Kgué  par  lui,  pn-sident;  d'un  des  déléguas  Ju  canton,  H  dan»  |ys  com- 
munes comprenant  plusieui-s  caritons,  d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  Ue 
.cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie;  des  membres  désignés 
par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil. 

Dans  te  cas  ofi  le  conseil  municipal  refuserait  do  procéder  ii  la  nomi- 
nation de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  à  son  lieu  cl  place, 

jJkrLbô. — A  Poiis  el  à  Lyon,   il   va   une   commission  scolaire  pour 
jue  arrondissemenL  municipal  ;  elle  est  présidée  par  le  maire  ou  par 
Un  Biljoiut  désigné  [lar  lui. 

Elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux  désignés  pur  l'inspco- 
ttiur  d'académie,  et  des  membres  désignés  par  le  conseil  municipal,  au 
nombre  de  :i  a  7  par  arrondissement. 

Art.  fA\.  —  Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scnUirr,  dési- 
gnés par  le  conseil  munictpiU,  duierajusqu'à  l'éiectiun  du  nouveau  con- 
seil municipal. 

D  sera  toiyours  renouvelable. 

L'inspecteur  piintaire  fuit  partie  de  droit  do  toutes  les  commissions 
scolaires  instituées  dans  son   ressort. 
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Art.  67.  —  Les  inéligtbililés  et  les  incompatibilités  établies  par  les  ar- 
ticles 32.  33  cl  31  delà  lui  du  5  avril  ld84  «itr  rorgauisaiioii  municipale» 
sont  applicables  aux  membres  des  commissions  scolaires  cl  des  déléga- 
tions cantonales. 

Art.  58.  —  La  commission  seolaicfsc  r^-unit  aa  moins  une  (on  tous  les 
trais  mois,  sur  la  convocation  de  sm*  président  ou,  à  son  défaut,  de 
l'bapecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  m^o- 
rilf  de»  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  commission 
scolaire,  aura  manqul^  à  trois  séances  consécutives,  pourra»  après  avoir 
été  admis  iï  founiir  SCS  explications  deranl  le  conseil  départemental, 
être  déclaré  d émission naîre  poi'  ce  conseil. 

Il  ne  pourra  ^Ire  réélu  pendant  la  durée  des  pouroirs  de  la  commis- 
sion. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commission  scolaire  ne  se 
trouverait  pas  en  minorité,  elle  pouirait  néaunioins  délibérer  volaUe* 
ment  sur  les  afîaires  pour  lesquelles  elle  a  été  spécialement  convoquée, 
si  le  maire  (ou  l'ailjuint  qui  le  remplace),  l'inspecteur  primaire  et  le  dé- 
légué cantonal  sont  présents. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire  devra 
être  adressée,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  son  président,  à  l'inspec- 
teur primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'immiscer  dans  l'ap- 
ptéciation  des  matières  et  des  méthodes  d'cu^ignemenU 

Art.  S&.  —  L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes  res- 
ponsables pourront  faire  nppel  des  décisions  des  commissions  seul 

Cet  appd  devja  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours,  par  simpls^ 
lettre  adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées. 

n    serii  porté  devant  le  conseil  départemental   statuant  en  dernier 
ressort- 
Cet  appel  est  suspensif. 

I.es  pî-tes,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent  se  faire  assister  ou  re- 
présenter par  les  mandataires  devant  le  consed  départemental. 

Art.  00.  —  Les  séances  des  conseils  départementaux  et  des  coouni^ 
sions  municipales  scolaires  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  f'.l.—  Sont  abrogés  les  titres  1  et  11  de  la  loi  du  15  mars  1850,1a 
loi  du  10  a%Til  1807,  et  toutes  les  dispositions  contraires  ti  la  présente 
loi. 
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TITRE  V 


Dispositions  trauitolrei. 


Art.  62.  —  Les  ()ire<:lrir«a  d'écnles  materneiles  publiques  seront  assi- 
miléeR  aux  irtsiitutrices  publique», 

IJ  ne  sera  plus  délivK*  de  titre  de  capacilë  distinct  pour  les  écoles 
maternelles.  A  daU'r  du  !•' janvier  1888,  le  titre  rcquia  pour  enseigner 
dans  toutes  les  écoles  ^nurairics  oux  jiaragraphes  1  ot  2  de  l'artide  )■"■ 
de  la  préseult^  loi,  !>era  le  brevet  /tUmienlaire.  Toulefniti,  Ir^H  personnes 
munie»  du  certificat  lî'aptiliide  k  la  direction  deii  salles  d'asile,  lors  de  In 
promulgalinn  de  la  présente  loi.  continueront  à  jouir  des  droits  (pir 
leur  confère  la  loi  du  IG  juin  1861. 

Art.  63.  —  Tout  directeur  d'école  privée  acluellenietit  existante  devra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  Taii-e 
saToir  a  l'insp^'cletir  d'acailéraie  si  son  ^cole  doit  être  classée  parmi  les 
écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires  snp^rieures.  Il  lui  adressera, 
en  même  temps,  ses  diplômes,  son  casier  judii;iaire,  et  lui  indiquera  s'il 
appartient  à  une  a.ssociatiaa  religieuse.  Le^  mêmes  pièces  et  indications 
sont  exigées  de  ses  JnsUlulcurs  adjoints. 

Lu  bulletin  du  casier  judiciaire  sera  délivré  gratuilcnieut  à  toute  per- 
sonne qui  sera  obligée  du  le  produire  en  exécution  du  présent  article. 

Art.  6i-  -^  Les  conseils  départementaux  seront  organisés  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  \e  seront 
admis  à  prendre  part  aux  èlectious  que  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  titulaires  en  exercice  et  munis  du  brevet  de  capacité. 

Art.  65.  —  Les  délégations  cantonales  sei-ont  intégralement  renouve- 
'lées  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  constitution  du  conseil  dt*parte- 
mental. 

Art.  66.  —  Jusqu'au  vole  d'une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  toili- 
taire,  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  l'enseignement, 
,  prévu  par  les  ailiclcs  79  de  la  lui  du  15  mars   1850  et  20  de  la  loi  du 
[27  juillet  1872,  ne  pourra  Être  réalisé  que  dons  les  établissements  d'en- 
seignement public. 

Néanmoins,  les  instituteurs  privés  qui  auront  contracté  l'enijagemenl 
décennal  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  a  Jouir 
,  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'artide  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  67.  —  Dans  le  cas  où  la  laïcisation  rendrait  nécessaire  l'acquîsi- 
lion  ou  la  construction  d'une  maison  d'école,  il  sera  sursis  k  l'application 
l»  sËaiE,  T.  XIXV1.  —  15  novembre  1886.  18 


m 
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dn  paragraphe  !••  de  l'article  t8  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  ipH  ait 
êtA  pourni  à  T 'établissement  de  ficole,  cd  exécution  des  article^  6,  V  rt 
10  de  la  loi  du  20  mars  1883  et  àe  la  loi  do  20  jnîn  1895. 

TITRE  VI 
Diapoliliolu  apôcialw  i  l'Alfért*  «&  «u  anliaiai. 

Afl.  68.  —  La.  présenU  loi,  ainsi  que  la  loi  du  16  jaio  1881  s«ir  1rs 
titras  dacapacitâ.  l'article  l*'  de  U  loi  du  16  juin  tSâi  sur  U  grttailé  «4 
la  loi  du  28  mars  168^  sont  applicables  à  l'Aigirie,  à  la  GoadeViape,  à 
la  ]|arlîni<in«  et  à  la  Réunion. 

0<B nclemests  ifa'lminw^rttwn  publique  détermineront  toutefois  W 
conditions  de  cette  appficatioo  et  statueront  sur  les  mesures  transitoim 
aiuipidles  elle  devra  douner  lieu. 

En  Algérie,  les  altribotions  conférées  au  préfet  par  les  artidas  37. 28, 
29  et  31,  Minl  maintenues  au  recteur  A&  facadémie  d'Alger. 

l.es  défais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques  seront  ttxés  par 
simple»  décrets  pour  rAJgérie  et  les  colonies  ci-dessus  désignées. 

D«  simples  décrets  statueront  également,  pour  ce  qui  concerne  P.AI- 
gériu,  »iir  lu  création  H  rorgani»atiun  des  écoles  destinées  a  répandre 
l'instruction  primaire  française  parmi  les  indigènes,  et  sur  la  fitculté 
il'emplover  dons  les  diverses  écoles  des  maîtres  et  maltresses  indîgèoea. 

FnU  a  Paria,  le  30  octobre  iOm. 

JUUS   GfttVT. 

Par  W  Présidait  de  la  République. 
Le  mintJttre  ite  Ci/ulructitut  puhliqwf,  dfs  luraux-artMet  d««  nii/M» 
RK5B  Go»lrt. 


La  protaclionnisme  et  les  admissions  teraporairea.  —  Il  paraliroit  que 
cortam«  pruI«ctioiinisles  ^'ntemlent  «e  réserver  un  pririli-g^.  non  aemt»- 
rotînt  sur  le  marché  franf-aîs,  mais  encore  sur  les  marché?  éiraai^crs, 
en  forçant  le  manufacturier  français  exportatrw  a  s'approvismatter 
quand     même,  en    France,  de    matières  nécessaires  à    wn  indoMm. 

Les  décrets  si  équitables  du  ministre  dn  commerce  rrlatiCs  aux  idiBia- 
sioos  lempurairrs  n'ont  pas  troaré  grftce  df^rant  r«s  proledioaHlatea  fc 
outranc*!,  H  Tr.n  noos  assurp  que  le  ministre  hésHerait  à  s'CTwragpr 
d.ivniilafle  dans  cette  voie  d'éqtrilé  et  d^  justice. 

Nous  ne  pouvons  le  croire,  car  comment,  en  effet,  vendre  surkrs  mar- 
chés élran;f'T4  des  produits  maauiaclurés  de    valeur  peu  élevée,  s'ils 
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"proviennent  de  BuUâkn»  pfemières  minorées  da  10  à  15  (yo  de  leur  v*» 
leur  pir  le  jeu  de  la  protection? 

Or,  es  ^e  aulltcittnit  instamment  à  l'heure  ifu'ïl  est  les  tadutricb 
ftwifaiB  IrarailLnnL  pour  l'exportAtiiM.  c'est  la  £acuit<  de  recevoir  4e 
l'Etranger,  dans  leurs  oxiin,  les  loatièna  preoùères  qu'ils  travaiUe«t 
pour  les  réexporter  à  l'état  manufacturé  daua  te  porl  le  plus  voiaio. 

Qeoi  de  plus  bonnAte,  de  plus  ralionnfll  î 

Les  bbniranis  Trançais  qtii  exportent  encore  leurs  produit»  ne  ronaeot 
certiinement  pas  le  beteilloa  te  moins  courageux,  le  moins  inteUi{[«al 
fie  noire  ariut-e  indastrielle. 

Va-t-on  les  sacrifier  aux  malingres,  aux  édop^  qui  ne  peurenl  uar- 
cher  qu'avec  les  béquiàks  de  la  proteclion  ? 

L'admÏRSioti  temporaire,   avec   un    cootrAIe  rigoureux  rendant  tou 
abus  impossible,  voilà  le  régime  réclamé  par  la  ratsoo  et  la  justice  sous 
le  s,vsléme  protecteur  aduul. 

Le  chilflre  de  net  exportations,  depub  plusieurs  années,  a  subi  une 
diminution  considérable.  La  crise  qui  sévit  partout  a  réduit  éKalt^tnent 
celui  des  consommations  sur  notre  propre  marché. 

Dans  ces  cooditions»  et  si  toute  possibilité  de  Tobiiquer  désomuts 
pourrcxporlaliuii  uuus  est  interdite,  ({ue  ferons-nous  de  nos  osinmY 

Un  manufacturier. 


Uns  noBvatla  mmifeitatioB  dn  lociaBima.  La  socialisme  écoBoniqaa. 
—  H.  Sidgwick,  profËSâeur  J'économie  poULique  a.  Cambridge,  Tieal 
de  foire  une  découverte  i]ui  n'est  pas  sans  intérêt,  c^osl  que  le  socialisme 
et  l'économie  politique  peuvent  fort  bien  se  concilier,  et  devenir  da 
êoeialisme  tcùmrmiqwt. 

Le  savant  prc^esseur  suit  eu  cela  sa  préoecupalion  liabiLuelJe.  U  sV<* 
force,  en  efTot,  depuis  bien  des  ann^-vs,  de  prouvée  que  l'éconMiiie  poli- 
tique est  une  science  plus  large  que  ne  le  supposent  tes  adversaires — et 
ses  défenfleum.  ajouterons-nous  —  qu'elle  est  compatible  avec  les  idées 
le»  plus  coiUradictoires.  C'est  ainsi  que  dans  sou  Traité  d'économie  poli- 

Ilique,  il  a  démontré  que,  dans  certains  cas,  la  pruleoLiun  n'ust  pas  un 
mal.  C'est  ainsi  qu'il  déclarait  tout  réceniment,  dons  la  Fwtnighlty  Ht' 
view,  que  le  bimétallisme  n'est  nullement  coodamaé  par  l'économie 
politique,  et  pour  su  poi-t  il  s»;  dûdaraiL  tout  prêt  à  l'adopter.  Ce  raoia>- 
d,  c'est  dans  ta  Contemparari/  Hevieto  que  le  professeur  se  livre  aux 
tours  de  force,  dont  il  a  la  posaioo.  -x  Ceux  qui  observent  le  courant  des 
Idées  politiques  et  des  iaits,  qui^lle  que  soit  la  diversité  de  leurs  jugements, 
sont  d'accord  sur  un  point  :  c'e^t  qut>  le  soctali^ime,  comme  un«  marée 


JOLIUVAL  DE«  ÊCONOnSTES. 

Wje,  regartlent  le  pbénumtuc  avec  tàtistaction,  comme  le  tapie*  Au  boa 
«  temps  à  venir  "  ;  les  aulres,  comme  M,  5(»enc€r,  y  voieni  un  Doorel 
••  Bidara^e  »,  niiii<i  toas  cooslaleat  que  la  tendance  poliUi{ue  est  «et 
une?  exUiuion  tie  rinterventiua  du  (louTpmemeDlilans  leaoITiiirespfivÉcjp^ 
(les  membrofl  de  la  communauté.  Un  §ecftnU  point  sur  lequel  iU  sonl 
unanimes,  c'est  que  le  mouvement  sacialiste  i>st  opposé  à  Iticonamie  po* 
liliqtif  orlbudoxvi  c'est  que  rëconoraistc  orthodoïe  nous  enseigne  ii 
reslreiuilj-e  rinlerveQUon  du  gouvernement  sur  tous  les  points  ou  le 
mouvemt>nt  socialiste  cherche  a  l'étendre.  Le  but  de  cet  ailicle  n'est  pas 
de  fournir  des  arguments  directs  en  faveur  de  rînterrentii>n  du  gouver- 
nement, ou  contre  cette  intervention,  mais  de  réduire  à  ses  justes  limites 
la  prétendue  opposition  entre  l'économie  politir^ue  orthodoxe  et  ce  que 
l'on  appelle  vaguement  la  législation  socialiste  ou  semi-sodaliste.  J'ad- 
mets que  cette  opposition  existe  à  un  certain  degré,  et,  autant  qu'elle 
existe,  je  suis  —  en  général  —  du  cdté  de  l'économie  puliliquc  ortho- 
doxe; mais  je  croîs  que  l'opposition  a  étâ  exagérée  d'une  façon  dange- 
reuse et  trompeuse.  » 

Pour  arriver  à  la  réconciliation  de  l'économie  politique  et  dti  socîa- 
isme,  M>  Sidgwick  fail  une-  distÎTiclion  enlrc  la  production  e(  la  ttistri' 
àution  de  la  richesse. 

Le  laister-faire  encourage  la  production  de  la  richesse  ;  «  la  richesse 
est  produite  bien  plus  amplement  et  plus  économiquement  dan^  une 
société  où  le  goureniement  laisse  l'industrie  à  elle-même  >>.  Mais  cette 
liberté  n'implique  pas  une  distribution  équitable-  «  L»  richesse  une  fois 
produite  n'est  jms  distribuée  entre  les  dîiïéreutes  classes  qui  ont  coopéré 
à  la  produire,  d'apri-s  leur  mérite  réciproque  ».  Si  cette  division  peut 
se  ftiire  d'une  fac;on  plus  équitable,  gnlce  à  l' intervention  du  gouverne- 
ment, il  n'y  a  rien  dan»  celte  intervention  qui  soit  contraire  aux  doc- 
trines de  l'économie  politique  orthodoxe  anglaise.  —  M.  Sidgwic 
reconnaît  que  les  avocats  continentaux  du  Inissfr- faire,  dont  Basliat' 
est  le  type,  ont  des  idées  plus  étroites  sur  ce  point,  et  qu'ils  ont  «  eu 
TBodoce  de  démonlrcr  i^ue  la  dtslributtou  existante  des  ricbci^scs  est, 
ou  du  motu<),  si  1q  gouvernement  voulait  ne  pas  s'en  roàler,  qu'elle  serait 
conformt  à  ce.  qui  doit  être.  Mais  les  Anglais,  disciples  d'Adam  Smith* 
se  sonl  rarement  aventurés  à  ces  vols  hardis  de  démonslraliou  opti- 
miste, .»  M.  Sidgwick  les  félicite  de  cette  réserve  ;  elle  lui  permet  d'éla- 
borer son  système  de  Soctaiisme  économique,  et  da  saluer  toute  inter- 
venlion  gouvernementale,  qui  •<  réduira  les  inégalités  de  la  distribution, 
sans  diminuer  d'une  faeon  matérielle  les  motifs  du  sHf-htlp  >k 

Nous  ne  suivrons  pas  U.  Sidgwiclc  dans  ses  efforts  pour  réconcilier  la 
liberté  et  le  despotisme;  la  tâche  est  si  ardue  que  parfois  ses  raisonne- 
meols  deviennent  forl  vagues.  Mois  auus  ue  doutons  pas  que  tes  socia* 
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listes  ne  {^oCitenl  cettri  dnrtrin<^,  i>t  ne  soient  prêts  Ji  5e  rallior  h  Cf^U^ 
nouvelle  éronnrnic  politique,  qui  recotinail  l'utilité  ih  la  proli^clioii,  les 
nraiila^es  dn  N métal Hsme,  et  qui  aboutit  in  uoc  apologie  du  socia- 
lisme. 

S.  R. 
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RÉU.MOi^   OU  h  NOVEMBRE    1S86. 
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Oouxo.MCATioN.  —  Ltt  attualioti  économltjue  de  rRspagtie,  par 
M.  Emilio  Caslplar. 

Di^cuitflOK.  —  Des  conditions  d'application  de  l'impôt  sur  le  reveau 
[ou  sur  le  capital. 

La  séance  est  prirsidèe  par  M.  Léon  Say,  président.  \  &&  droite  est 
B^is  M.  Emilio  Castelar.  ancien  président  de  la  Hépublique  en  Es- 
pagne, invité  par  le  Bureau  de  la  Société. 

A  la  séance  a  été  également  invité  M.  A.  Ves&élov&ky,  secrétaire  <lu 
Comité  «ctcutillquf  du  utii>i>itére  des  financer  de  l'I^mpirede  Russie. 

M.  A.  Courloi&,  seerétaire  perpétuel,  énuraère  les  uuvraf^eii  re<,'ua 

r  la  Société  depuis  la  séance  du  mois  d'octobre.  (Voir  ci-après  la 
«te  de  ces  publications.) 


M.  Lkon  Sav  signale  ii  ta  réunion  la  présence  de  M.  Emilio 
Castelar  et  rappelle  les  titres  de  l'énûuent  homme  d'Klat  à  la  vive 
sympathie  de  tuus  les  amis  de  la  liberté,  soit  politique,  soit  écono> 
mique.  Il  espère  tjue  la  Société  profitera  de  cette  heureuse  circons- 
tance pour  entendre  cet  orateur  incomparable,  qui,  écrivain  de  talent, 
poète  de  race,  aime  encore  l'économie  politique,  et  lui  a  jadis  témoigné 
son  dévouement.  En  Europe  monte  en  oe  moment  comme  une  marée 
de  protectionnisme  ;  ce  mouvement  s'est-il  produit  en  Espagne?  La 
Société  souhaiterait  vivement  que  M.  Castelar,  en  quelques  mots, 
la  mit  au  courant  de  la  situation  économique  de  son  pays. 

M.  Castrlar  se  rend  avec  plaisir  au  vœu  de  la  Société  d'économie 
^politique.  Il  a,  comme  elle,  l'amour  de  la  liberté,  avec  la  haine  des 
^Moeialistes  qui  veulent  tout  par  l'État.  La  liberté,  il  l'aime  pour  l'art, 

p<nir  la  polilique,  mémf  (|uaml  ses  amis  l'ont  contre  eux  ;  il  l'aime 

enfin  en  économie  poUtiijue. 


I 


JOCnrtAL  DES  ÉC0W)MI6TEâ. 

On  luid«fnand«deparl«r  de  1»  siUitUna  «cuDanùqiMtderiùpd|ic; 
il  est  dinkilf.  dt  le  faire  sans  parltr  d^  IVUt  pùltUqne  de  re  pt|l 
Avant    lut».   VEfjttif^ne   rUil  aittëreineot  sous  l>apûv  it  b 

réaclion  économique.  C'ctiit  la  prohibition.  .Vrrive  la  Hnoldioa. 
la  sainte  Révolution,  qui  a  ahnlil'inlolêraace  reliisieuse.  l'cscbiottr, 
et  qui  a  ouvert  les  portes  de  l'Kspagne  à  la  lilwrlé.  Des  hommif 
dévoués.  Figuerola  entre  autres,  ual  mis  alors  tous  leurs  efli>rls  i 
amener  la  liberté  économique  dans  lenr  pay»  ;  nuits  bientôt  est  venu 
ce  qu'on  appelle  une  Restau  ration,  avec  une  réaetion;  et  alur«  par 
un  simple  déf'ret,  non  pas  m^me  par  une  loi,  iml  été  rapporlétt  1** 
lois  économiques  h  grand  peine  et  depuis  si  peu  de  temptî  èlabli». 
L'F«(pagnc  est  ainsi  ontrce  dans  le  régime  pro(pç(ionMif/^,  O  fuî 'f 
régime  des  traités  de  commerce,  d'abord  aveer.Vlleniagiie.pnwi*»' 
la  Krance.  La  l^talogne  s'opposait  à  ces  traités.  Dans  c«tte  proTni<'irr 
une  partie  de  la  population  est  protectionniste  :  ce  sont  le-,  j^"'' 
villes,  Barcelone  entre  autres,  la  cité  industrielle:  le  reste  > 
échangiste,  c'est  la  campagoe,  qui  produit  les  vins.  M.  Castelitr  rtoii 
alors  député  de  Barcelone;  il  a  abandonné  son  siège  parkmttUin: 
pour  aller  représenter  IWragon  lilire-échangist^-.  INiis  est  «•■  '' 
«mité  avec  l'Angleterre,  auquH  la  (Catalogne  a  fait  une  op^tiou 
acharnée.  Ou  redoutait  (|ue  e«  traité  ne  fui  une  source  de  rtl«*- 
tropbes  vi  de  ruiit<*s.  Il  n'y  a  eu  ni  ruines  ni  catastrophes. 

Ix"  gouvernement  actuel,  en  Espagne,  tend  vers  le  litire-écku^' 
car  le  pavs,  par  vi  constitution  même  et  ses  productiotts  oalurdl» 
a  tout  intérêt  ji  se  rallier  à  la  libirté  éeononiique.  Mftlgri  11  réactw 
protectionniste  actuelle,  qui  dure  encore,  l'avenir.  M.Ca&tclar»*!' 
confiance,  l'avcoir  est  à  la  liberté. 

M.  FitKDÈiiic  Parst  tient,  en  sa  qualité  de  «eeond  pr^ideol  ** 
la  Société,  à  remercier,  avec  M.  Léon  Say.  l'éimncnt  ortitear  f^' 
paol.  Avec  tons  les  assistants,  il  pense,  eommv  M.  Castelar.  4*'* 
«péranres  exprimées  par  lui  sur  l'avenir  éeonutiûquc  de  IKfp"** 
et  sur  les  destinées  du  libre-whangi-  dans  re  tMwn  ^m  se  réali^niai 
un  jour  —  peut-être  prochf.II  espêrt  que  la  France  profiteni  ^'' «* 
avènement  de  la  litwrté  économique  che*  sa  sympathique  vt**^- 

M.  le  président  met  alors  aux  voix  le  sqjet  de  la  discussMA  * 
choisir  par  la  réunion.  Les  membres  présents  adoptent  la  t^vt^^ 
«livante.  («reposée  par  MM.  E.  Algtaveet  Yvntiuyol  : 

M»   COMOITIONS    0'APPUCATI0.>  DF.  t'iMPOT  iHM   IS  REVE»  i^ 
£Utt  LC  CAfITAL. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  poutiquk  (réih^ion  ou  5  nov.  isbû),    sis 

H.  Yves  Guyot,  Tua  des  deui  promoteurs,  a  la  parole  pour  exp<K 
îier  la  question. 

Il  rappelle  que  l'article  13  de  la  Déclaration  des  droit*  de  l'homme, 
la  ConHtilution  de  17Ô3,  la  Constitution  de  l'an  ITT.  l'article  2  de  la 
Ctiarte  de  1814,  la  Charte  de  1830,  la  Constitution  de  1848  ont 
toute»  proclamé  que  l'impAt  devait  être  proportionnel  aux  ressources 
du  contribuable. 

L'impAt  indirect  est  la  violation  de  ce  principe.  La  barrique  de 
Chfttcau-Margaux  paye  comme  la  barrique  de  vin  de  Narbonne.  Le 
sel  n'est  pas  frappé  proportionnellement  h  la  richesse. 

Dans  les  droits  de  mutation  à  titre  on^èreux  et  h  titre  gratuit,  dans 
les  ventes  sur  liettation,  chacun  sait  que  les  petites  propriétés 
payent  plus  que  les  grandes,  etc. 

Qu'appelle-t-on  impt^ts  indirects  et  impôts  directs?  M.  Yves  Guyot 
considère  comme  imp<)ts  indirects  ceux  qui  frappent  les  diverses 
manifestations  de  l'activité  humaine,  au  moment  de  la  transmission, 
de  la  circulation  des  choses  et  des  personnes,  tandis  que  les  impôts 
directs  sont  assis  sur  des  situations  réelles  et  permanentes,  avec 
rùles  arrêtés  pour  un  cjtercice. 

D'après  les  tableaux  publiés  par  M.  Paul  Uoitcau,  dans  son  article 
Budget  du  Dictionnaire  des  finance»^  les  contributions  directes 
étant  100  pendant  la  période  du  Consulat  et  l'Empire,  sont  devenues, 
en  principal,  132,  soit  avec  les  fonds  spéciaux,  248,  tandis  que  l'en- 
semble (les  contributions  indirectes  est  devenu  659,  et,  a  ne  prendre 
que  les  impAts  de  consommation  proprement  dits,  1.300.  Ainsi, 
pendant  le  siècle  qui  a  suivi  ta  Révolution,  la  contradiction  entre  la 
théorie  de  justice  de  la  fiscnlitc  et  la  pratique  n*a  pas  cesse  de  s'ag- 
graver ;  progrès  à  rebours  ! 

Quand  les  Anglais  ont  établi  l'incomettur,  ils  l'ont  considéré  comme 
une  compensation  des  impôts  indirects.  Stuart  Mill  justifiait,  pour  ce 
motif,  les  exemptions  dont  jouissent  les  petits  rcNenus.  Uais  la 
Hévolution  n'avait  pas  proclamé  seulement  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité. Elle  en  avait  proclamé  un  autre  :  c'est  que  l'impôt 
devrait  être  réel,  frapper  les  choses  et  non  les  personnes.  Elle  avait 
trouvé  ce  principe  dans  les  anciennes  délibérations  des  Etats  géné- 
raux; elle  Tiivait  trouvé  nettement  formulé  dans  la /fé/iui/ijue  dç 
Bodin.  parue  en  1^77.  «  Les  charges  devraient  être  réelles  et  non 
personnelles,  afin  que  le  riche  et  le  pauvre,  le  noble  et  le  roturier, 
le  prêtre  et  le  laboureur  paient  les  charges  des  terres  taillables.  » 
Les  impôts  de  la  taille,  du  dixième,  du  vingtième,  impôts  sur  te 
revenu  personnel,  avec  déclaration,  créaient  des  privilèges,    des 
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rftUi|{(tries,  des  ohisses  de  cuiilrlbuables  :  le  s>slcmc  fiscal  âe  la 
Itt^vnlulion  fût  tinr,  pniteatatïnn  rontre  ce  régime  en  fondaul  uotre 
vtisemble  de  contributious  directes  ;  elle  a  établi  la  rontrihiitiod  Ton- 
cière.  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribution  de» 
patentes.  Elle  voulait  faire  payer  les  diverses  catégories  de  revenus  : 
revenu  foncier,  revenu  mobilier,  revenu  commercial  et  industriel, 
mais  c'était  la  chose  et  non  pas  l'individu  qui  payait.  Le  contribuable 
n'était  i|ue  le  caissier  de  la  choiie.  L'iinp6t  réel  est  de  niêine  un 
unpât  anonyme.  Quand  la  Commission  du  budget  de  18S7  a  adopté 
l'arlirle  2  de  son  projet  de  budget  des  recettes  fondé  sur  l'impAt  stir 
le  revenu  personnel,  elle  a  voté  pour  un  impôt  réactionnaire,  nous  ra- 
menant en  deçà  de  la  Révolution  française.  Comment!  on  irait 
demander  n  cliai]ue  citoyen  une  déclaration  de  ses  revenus  ii\ec  droit 
de  vérification  ?  On  les  totaliserait  sur  sa  tête  ?  Mais  ce  serait  établir 
l'exercice  chez  tous  au  moment  oii  on  le  supprime  chez  les  débitants. 
Dans  les  pays  où  ce  sj-stéme  est  établi,  en  Angleterre  pour  la 
cédille  î)  de  Viucotne  tax,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Autriehe,  en 
Italie,  dans  certains  cantons  suisses,  il  ne  fonctiomie  qu'au  prix  de 
vexations  et  d'injustices  de  toutes  sortes. 

En  Fraiiee,  les  passions  politiques  viendraient  l'ag^aver  :  les 
républicains  se  plaindraient  que  les  réactionnaires  sont  épar^^nês  et 
les  rciictioniiairt');  eriernient  qu'ils  sont  écrasés;  les  deux  griefs 
pourraient  être  également  vrais  selon  les  départements  et  les  rom- 
manes. 

L'impôt  doit  être  proportionnel  ;  l'impôt  doit  être  réel  :  donc, 
l'impôt  indirect  doit  être  restreint  en  attendant  qu'il  soit  complè* 
tement  éliminé,  question  qui  ne  peut  se  poser  du  jour  au  lendemain. 
Par  quel  impôt  le  remplacer? 

Trois  taxes  directes,  la  contribution  foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
sont  des  impôts  de  répartition.  Or,  on  soit  quelles  protestations 
celte  forme  d'impôts  soulève  :  40  départements  sont  au-dessns 
du  taux  moyen  de  4  fr.  49  et  41  au-dessous.  La  première  réforme 
il  faire  est  de  transformer  les  impôts  de  répartition  en  impôts 
de  quotité.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'est  qu'une 
superfétation  à  la  contribution  foncière.  Elle  doit  être  confondue  avec 
elle. 

Maintenant,  comment  déterminer  l'assiette  de  l'impôt  ?  Est-ce  en 
l'établissant  sur  le  revenu  net,  comme  l'a  tenté  la  Révolution .  ou  sur 
a  \aleur  vénale?  voilii  en  vérité  la  seule  diltércnce  qui  existe  entre 
l'impôt  sur  le  revenu  réel  et  l'impôt  sur  le  capital. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'évaluation  du  re^-cnu  net  était  im- 
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piissible.  M.  de  Parieu,  dans  son  Tj-ailé  des  impôts,  constate  qu'il 
est  plus  flicile  ^'évaluer  la  valeur  vénale,  H  n'est  pas  le  seal  auteur 
de  cet  avis.  De  plus,  avec  l'évaluation  du  revenu,  les  propriélôs  de 
grande  valeur  échappent  à  l'impAt  :  les  parcs,  les  jardiii!»  ne  paient 
qu'un  prix  dérisoire.  Ils  ne  rapportent  rien,  maïs  ils  ont  une  va- 
leur. 

Pour  l'appréciation  dn  revenu  mobilier,  sur  lequel  on  se  fait  des 
illusions,  en  le  rroyant  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'est,  il 
est  tris  simple  de  frapper  le  mobilier.  Partout  n"est-il  pas  couvert 
par  des  polices  d'assurance  qui  en  donnent  la  valeur  sans  inquisition  7 
Ce  n'est  point  une  quantité  à  dédaigner. 

Aux  État?v-Unis,  où  il  supporte  sa  part  des  taxes  locales,  i)  est 
évalué  Ji  20  milliards;  en  France,  d'après  les  successions,  on  peut 
l'évaluer  avec  les  outillages  h  plus  deW)  milliards. 

Dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  capital  tel  que  l'a  formulé 
M.  Menieret  dont  M.  YvesGuyot  garde  la  tradition,  les  capitaux  fixes 
seuls  sont  frappés  :  ce  sont  ceux  dont  le  produit  ne  détruit  pas 
l'identité,  le  sol,  les  maisons,  les  outillages.  C'est  un  impôt  &\ir 
l'outil.  De  là  vient,  il  est  vrai,  la  difficulté  de  le  faire  accepter.  liC 
fWil  représente,  au  bas  mot,  d'après  l'évaluation  de  1870-83,  une 
somme  de  plus  de  90  milliards,  quoique  la  contribution  foncière 
b'ait  cessé  de  subir  des  dégrèvements  depuis  1791,  époque  où  elle 
éteit  imposée  à  16,00  pour  100  de  son  revenu:  on  se  plaint  qu'elle 
soit  surchargée.  La  propriété  bàlie  représente  30  ou  40  milliards. 
Les  mobiliers  et  outillages  60  milliards.  Ce  sont  là  les  bases  de 
l'impAt  sur  )f  capital  fixe. 

Il  a  le  triple  avantage  d'être  proportionnel  et  d'être  réel.  Il  laisse 
toute  liberté  à  la  circulation.  ImpAt  direct,  il  force  chaque  contri- 
buable à  savoir  la  quotité  qu'il  paie  au  lise.  L'impôt  sur  le  capital 
ne  doit  pas  être  un  impôt  de  superfétalion.  Il  doit  être  compensé  par 
des  d^èvements  sur  les  contributions  indirectes.  Une  Société  qui, 
comme  la  Société  d'IOconomie  politique,  repousse  les  droits  sur  la 
(ùrculfttion  de  l'extérieur  à  l'intérieur  doit,  conclut  M.  Yves  Quyot, 
demander  aussi  l'abolition  des  impùts  sur  la  circulation  à  l'inté- 
rieur. 


M.  Emile  Alglave  adopte  assez  volontiers  les  idées  de  M.  Y^es 
lUiyot.  Pour  lui,  rappelant  que  Montesquieu  lui-même  était  partisan 
de  l'impôt  indirect,  il  se  déclare  nettement  favornlile  h  cette  forme 
détaxes.  Là  est  le  progrès.  On  se  plaint  souvent  de  l'inégalité  des 
contributions  indirectes,  mais  pas  une  d'elles  n'est  aussi  défeetoenM 
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à  cet  égard  que  rimp<ll  foncier,  par  ucmple,  cet  impùt  direct  qui  a 
de»  inégalités  variant  soinenl  de  1  ji  30. 

M.  Aiglave  préfère  de  beaucoup  le  c;ipitBl  au  revenu  comme  base 
d'impôt  dirwt.  Dans  notre  £}'st^nie  avLurl,  im  ^ul  imp<H  frappe  sur 
le  capital,  quand  celUi-cî  passe  d'un»  mai»  dans  une  autre  ;  U  &'élcve 
parfois  jusqu'à  11  0/0,  et,  si  on  l'augmentait  de  moitié,  comme  on 
le  propose,  ou  aurait  alors  10  0/0. 

La  richesse  a  trois  phases  d'existeoce,  dit  M.  .Uglave  :  ta  pro- 
duction, la  circulation,  la  consommation.  L'impdt  qui  frappe  la 
production  est  pour  lui  un  impôt  dirc«'t.  (Jelui  qui  porte  sur  la  circu- 
lation ou  la  (Consommation  c<>t  un  impùt  indirect. 

L'imp4lt  au  le  reveau  a  la  prétention  de  saisir  le  revenu  egcact  des 
contribuables  :  il  faut  donc  qu'il  ait  recoiu^  À  une  véritable  inqui- 
tiition.  Du  reste,  un  impût  sur  le  revenu  se  ramènersit,  en  France, 
à  une  taxe  sur  la  rente  et  sur  les  fonctionnaires.  Tous  les  autres 
revenus  échapperaient  en  toLilité  ou  en  grande  partie,  par  des  pro- 
cédés quelconques,  à  la  Uunliou  ;  la  terre,  les  valeurs  mobilières  s9ot, 
d'ailleurs,  déjà  surtaxées. 

En  concluant,  M.  Alglave  se  déclare,  quant  à  lui,  tout  h  Eait 
partisan  de  l'iuipAl  bur  le  revenu  ;  mais  U  craint  qu'on  ne  compro- 
mette cette  taxe  et  ma  avenir  dajis  une  aventure. 

11.  Paul  Leroy-BeaulUu  ne  se  défend  pa«  d'avoir  été  jadis,  m 
uAf/racto, partisan  dccetimpdt;  et  auijourd'hui  même  il  n'en  est  point 
un  adversaire  acharné,  quand  il  revêt,  du  moins,  la  forme  anglaise 
d'iinpAt  morcelé  ne  donnant  lieu  à  aucune  déclaration  de  rcveou 
total  :  mais  il  se  demande  si,  pour  l'amour  de  cet  impdt,  il  est  bien 
nécessaire  de  réformer  radicalement  tout  notre  système  liscal.  Ce 
système,  sans  doute,  n'est  pas  irrcprucliablc.  En  quelqucs>unes  de 
ses  parties,  —  l'impAt  sur  le  sel,  par  exemple,  —  il  manque  de 
proportionnaUté;  mais  si  Ton  veut,  sans  parti  pris,  faire  dans  nos 
divers  impfds  le  déport  de  ceux  qui  sont  et  de  ceux  tjui  ne  sont  pas 
en  rnpport  aNcc  In  fortune  ou  les  facultés  des  con(nliuables,  on  voit 
que  les  premiers  sont  de  beaucoup  plus  nombreux  que  les  seconds. 

L'impôt  'tirect,  si  cher  à  >l.  Yves  Guyot,  fait  seul  presque  tous  les 
frais  des  dépenses  départementales  et  de  celles  de  la  plupart  des 
communes.  La  cote  personiiclle  et  mobilière  n'est  pas  appliquée 
dans  la  plupart  des  communes  à  octroi  aux  petits  contribuables.  On 
classe  comme  impôts  indirects,  les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  et  les  droits  de  mutation,  qui  sont,  à  proprement  parler,  des 
impôts  sur  la  richesse,  (^r  tous  ces  droits   représentent  environ 
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400  miUiuDs  qui,  igout^s  aux  800  millions  d'impi^U  direcU,  «oat 
de  véritables  impôts  sur  Ift  fortune.  On  y  pourrait  joiudre  les 
droits  sur  les  voyage*  en  chemins  de  fer,  les  lajics  poslaks  cl 
tété(^.-)pltiques.  qui  ne  sont  guère  que  la  rémunération  de  ser- 
vices rendus.  Voilà  donc  au  moins  1,300  millions,  d'impiîts  qui 
sont  dans  un  rapport  étroit  avec  \fs  facultés  des  contribuables.  Tour 
le  reste,  soit  environ  1.800  millions,  le  rapport  est  souvent 
moins  exact,  mais  les  inégalités  se  compensent  Â  peu  prés.  Les 
octrois  ont  des  défauts,  que  l'on  se  plaît  parfois  à  exagérer;  mais 
tous  les  droits  qui  les  composent  n'ont  pas  le  caractère  de  taxes 
de  capitation.  11  y  a  donc  à  l'endroit  du  prétendu  défaut  de 
proportionnalité  dans  l'ensemble  de  nos  imp^Ms  un  pr^ugé  dont  il 
faut  se  défaire. 

On  cite  volontiers  l'eiemplc  de  l'Angleterre.  On  croit  que  le  budget 
^e  ce  pays  est  exclusivement  alimenté  par  des  taxtes  directes,  et 
notamment  par  l'impàt  sur  la  propriété.  C'est  une  erreur.  11  est 
vrai  que  les  grands  propriétaires  payent  des  imp(lts  élevés;  mais  Us 
n'ont  jamais  à  supporter  de  droits  île  transmission  entre  vifs,  puis* 
qu'ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens. 

Nous  avons,  nous,  plusieiu^  impôts  directs  qui  sont  inconnus  en 
.^ngleterre,  et  qui  atteignent  le  revenu  sous  toutes  ses  formes,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  créer  dans  ce  but  un  impdl  spécial.  L'épargne 
même  est  atteinte  par  l'impAt  de  'i  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  L'impt^t  sur  le  capital  lixe,  que  Ménicr  voulait  substi- 
tuer k  tout  autre  impAt,  avait  du  moins  son  cÀté  spécieux.  Uais 
.aujourd'hui,  toute  la  réfoimeseréduit.àlaxi'r  les  parcs  et  jardins,  qui, 
.Après  tout,  rendent  des  services,  qui  sont  un  ornement  des  villes  et 
des  cjmipagnes,  et  qui,  d'ailleurs,  seraient,  pour  le  fisc,  d'un  maigre 
rapport;  on  veut  taxer  les  tableaux,  les  meubles  et  jusqu'aux  "  bi- 
ttelots  >.  Ce  sont  U  des  minuties.  M.  Leroy-Ueaulieu  préfère  les 
impôts  de  quotité  aux  Imp/ds  de  répartition;  mais  il  y  a  le  cdté 
politique  itonl  il  faut  tenir  compte.  Lorsque,  sous  Louis- Philippe, 
on  voulut  transformer  eu  impôts  de  quotité  les  Impôts  de  repar- 
ution, il  y  eut  un  mouvement  général  de  résistance  devant  ltM|uel 
le  Gouvernement  futforcéde  reculer.  L'irap<U  sur  le  revenu,  tel  qu'un 
nous  le  présente,  ne  soulèverait  pas  une  réprobation  moins  générale. 
Kn  somme,  répète  M.  Leroy-lleaulieu,  notre  système  d'imptUs  est 
■<léfectucux  en  certains  points  ;  mais  les  réformes  que  l'on  propose 
d'y  introduire  ne  sont  que  des  retours  vers  le  passé,  des  conceptions 
empiriques  ou  des  imitations  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  Or,  il  est 
curieux  de  remarquer  que,  Undis  que  nous  nous  évertuons  à  cher-, 
«her  ce  que  nous  pourrions  bien  emprunter  aux  autres  pays  poui 
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Améliorer  notre  système  d'impâts,  que  nous  trouvons  aiauvaK  lo 
étrangers,  de  leur  cAtc,  mécontents  .lUïsi  de  ce  qu'U&  ont,  vanlnit 
nos  procédé*  qui  leur  semblent  excellents.  C'est  ainsi  qu'à  Ballimorr. 
le  comité  de  taxation,  désabusé  de  l'imptU  sur   le  capital,  ijui,  en 
fait,  n'atteint  que  la  propriété  foncière,  propose  une  réforme,  ti  «tic 
réforme  n'est  autre   que   l'adoption  d'un   sN-sIcme  à  peu  prèssem- 
blnble  au  nôtre.  Ce  système   dont   on  dit   tant  de  mal  on  Pnnoe  ^ 
donc  du  bon,  puisqu'il  se  trouve  ailleurs  des  gens  qui  veulent  nt>i»* 
l'emprunter,    et  mieun  vaut  encore  le  garder  que  de  prendre  i  r*-'^ 
\oisins,  sous  prétexte  de   réforme,    des  institutions   dont  il<  n' «J^t 
guère  à  se  louer. 

M.  Cemuschi  se  prononce  contre  l'impi^t  sur  le  revenu. 

Suivant  lui,  cette  manière  d'impt^t  est  tout  à  fait  primilite  NC  ^^ 
nous  en  sommes  là,  dit-il  :  nnmhre  de  réformes  qu'on  suggête  °' 
seraient  que  des  retours  en  arrière.  Proudhon  voulait  ibolir  ^ 
monnaie,  la  meilleure  des  inventions  économiques.  I*cs  eonimuiii*-'  ■•** 
veulent  l'abotilion  de  la  propriété  individuelle,  que  la  ci^ilisatio^t^*** 
dû  substituer  à  la  propriété  indivise.  Puis  on  prétend  supprime^^' ** 
salariat,  ce  contrat  si  utile  et  qu'il  faudrait  inventer  s'il  était  '"" 
connu. 

Les  Anglais  ont  l'impât  sur  le   revenu  et  ne  paient  pas'd'oclr^  ^** 
Kst-ce  que  le  monde  ouvrier,  le  .seul  auquel  on  paraisse  s'intér< 
aujourd'hui,  est-ce  que  le  monde  ouvrier  se  trouve  dans  de  meillcii 
conditions  à  Londres  qu'A  Paris  ?  Non.  assurément. 

On  se  fait  de  grandes  illusions  au  sujet  des  avantages  qae  1«  g^ 
blic  pourrait   obtenir  par  le   remaniement  du    régime  des  iinp**^      1 
C'est  que,  â  bien  peu  d'exceptions, les  imp<^ts  se  répercutent.  Afanc:!^^' 
parles  uns  au  Trésor,  ils  finissent  par  être  A  la  chaire  de  tout 
monde   parce    qu'ils  se   combinent  dans  les  prix  des  cboiKS  <(■ 
chacim  achète  et  consomme. 

Personne  ne  songe  à  rétablir  les  privilèges  et  les  e.femplionï>  f  < 
sonnelles  de  l'ancien  régime.  Voilà  l'important.  Quant  à  croire  ipi'f 
puisse,  au  moyen  des  impôts,  niveler   les  situations,  atteindre 
riches,  accroître  la  fortune  des  non-riches,  il  ne  faut  pas  y  5ong( 

On  distingue  dans  le  budget  français  les  impMs  directs  des  ii 
jw'tts  indirects.  Mais  cette  distinction  est  de  peu  d'importance,  car  lee^ 
imp4)ts  directs  ne  sont  pas  plus  personnels  que  les  indirects.  C'est 
propriété  qui  est  atteinte  par  l'impâl  foncier,  ce  n'est  pas  le 
priétairc.  L'impôt  sur  le  revenu,  au  contraire,  ne  vise  pas  les  rh< 
il  vise  les  personnes.  Ce  qui  le  caractérise,  c'est  ta  déclaration 
doit  faire  le  contribuable  de  son  avoir.  Chacim  doit  déposer  chaqt 
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année  son  bilan  putiHc.  Grand  nombre  de  ceux  mi^mfls  i[ii'on  veut 
exempUr  de  i'impU,  devront  Toumirce  bilan,  car  il  fiiul  bien  qu'Us 
prouvent  que  leur  revenu  est  au-dessous  du  montant  soumisà  la  t^xe. 
Ce  système  dimpAt  sur  déclaration  est  une  invitation  au  mensonge, 
une  provocation  à  ta  fraude.  C'est  une  école  de  dcruoralis^ttion. 

Mieux  vaut  payer  davantage  et  être  dispensé  de  Tairela  déclaration, 
que  de  payer  moins  et  d'avoir  chaque  année  à  débattre  la  somme  de 
sa  contribution. 

Le  grand  principe  scientifique  en  matière 'd'ïmpùts.  c'est  de  frap- 
per les  choses,  et  par  des  taxes  indiscutables,  et  non  pas  les  per- 
sonnes, sur  des  déclaratiuns  à  examiner,  à  fontestcr,  à  modifier.  Le 
législateur  français  a  toujours  légiféré  dans  cette  direction.  En  ma- 
tière de  douanes,  il  a  supprimé  \e9,dT0Ïls  ad  valorem  pour  leursubsti- 
tuer  les  droits  spécîliques. 

Les  impôts  se  payent  admirablement  en  France,  précisément  par- 
ce qu'ils  sont  assis  sur  les  choses  et  non  sur  les  personnes.  Il  acfaul 
pas  tourmenter  le  publie  contribuable.  Kt  ce  public  serait  nombi-eiu 
même  avec  l'impôt  sur  le  revenu,  car.  pour  que  cet  impôt  rapporte 
une  somme^quî  vaille,  il  faut,  —dans  uu  pays  comme  la  France  on  la 
richesse  est  très  divisée  —  qu'il  soit  payé  par  un  grand  nombre  d'in- 
dividus. Il  faudra  atteindre  les  petits  commeivauts,  les  boutiquiers, 
les  contrcmaitres.  Il  faudra  partout  des  jurés  pour  imposer  des 
transactions.  C'est  l'Incertitude  avec  des  tiraillements  perpétuels. 
Tout  cela  répugne  absolument  au  caraetère  français,  tin  méconten- 
terait tout  le  monde.  C'est  surtout  dans  l'intérêt  du  régime  républi- 
cain que  M.Cerntischi  redoute  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
qui  ne  serait  pour  lui  qu'une  malencontreuse  réforme, 

De  tous  les  impôts,  conclut-il,  le  plus  mauvais  est  l'impôt  sur  le 
revenu.  Il  est  anti-scientifique,  anti-moral,  a nti- politique.  Il  ne  peut 
que  nuire. 

.  H.  Léon  Say,  président,  rt^ume  an  quelques  mots  la  discussion. 
11  a  d'abord  été  frappé  de  ce  que  M.  Yves  Guyot,  trouvant  les  impôts 

1  directs  insuflisammcnt  élevés,  cherche  à  les  augmenter.  Mais  l'ora- 
teur a  éprouvé  une  certaine  difficulté  pour  établir  une  distinction 
positive  entre  les  taxes  directes  et  les  indirectes.  H  y  a  fort  peu  de 
coutributitms  directes,  si  Ton  veut  appeler  ainsi  celles  dont  la  réper- 
cussion n'a  pas  lieu;  car  chacun  s'attache  précisément  à  faire 
retomber  sur  autrui  le?  impôts  qo'il  supporte.  Ce  qu'on  voit  un  peu 
partout  ce  sont  des  gens  faisant  ainsi  l'avance  de  l'impôt.  Mais 
quant  à  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  il   y  aurait  lieu  de 
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rftrts,  voilà  ce  que  tout  le  monde  aura  bien  de  la  peine  à  préciser 
jamais.  Il  scm  hien  dïnicile  de  faire  croire  qu'il  sullit  de  répartir 
autrement  de»  impAls,  nouveaux  ou  non,  pour  avoir  plus  d'&r^nl  k 
dépenser  au  budget. 

En  somme,  tous  Icn  membres  prcsenlK  de  la  Société  semblent  avoir 
été  d'accord  sur  ce  point  que  l'impôt  doit  resler  le  plus  possible 
réel.  M.  Léon  Say  se  déclare  rormellement  partisan  de  l'impôt  réel. 

Un  autre  point  ds  vue  qui  mérite  d'être  examiné,  c'est  l'influence 
des  circonstances  au  milien  desquelles  devrait  s'opérer  une  réforme. 
,\JQsi,  actuellement,  la  politique  rend  impossible  l'êtabliÀsemenl 
chez  nous  d'nn  impAt  sur  le  revenu. 

lîn  réalité,  ee  que  veulent  les  personnes  qui  préconisent  cette 
forme  de  taxe,  ce  qu'elles  veulent  atteindre,  c'est  1r  fortune  acquise, 
surtout  la  fortune  mobilière.  Mais  si  l'on  entend  ainsi  faire  porter 
sur  400,000  Français  des  impAts  dont  le  produit  sera  dépensé  au 
pront  des  38  millions  d'autres  français,  voilà  qui  est  particulièrement 
dangereux. 

Sans  doute,  après  la  guerre  et  les  désastres  de  1870-71,  il  était 
{M>ssible,  en  ce  temps  de  crise,  d'établir  un  impùt  sur  le  revenu  sans 
renoncer  n  aucune  autre  taxe,  et  en  prévenant  que  cuUe-là  ne  durerait 
pas  plus  longtemps  que  les  dink-ultés  exceptionnelles  du  momeoL 
En  1K42  et  en  \MG,  quand  l'Angleterre  se  trouvait  en  pleine  crise 
industrielle  et  liiianeière,  ses  hommes  d'État  ont  eu  raison  de  faire 
leur  jurande  réforme  économique  et  d'établir  Vtncùme  tax.  Mais  un 
pleine  paix,  avec  des  embarras  modérés  comme  c'est  le  cas  poio- 
nous  aujourd'hui,  une  rétorme  fiscale  comme  celle  que  l'on  médite 
serait  éminemment  an ti- politique  et  anti -économique.  Sur  ce  point, 
M.  Léon  Say  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Leroy-tieaulieu,  de  M.  Ger* 
nusohi  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  Favis  de  M.  Yves  Guyot 
lui-même. 

L'impAt  annuel  doit  être  pris  sur  le  revenu  annuel  du  pays,  mus 
non  sur  la  richesse  acquise,  sur  le  capital.  Une  pareille  mesure  serait 
particulicremeutanti-dèmocra tique  dans  un  pa ys  de  sul&age,uuiver»el. 

La  séance  est  levée  &  onze  heures  vingt  minutes. 

J>  Rédacteur  du  Compte  rendu,  CuxaiËâ  Lnuar. 

oovaAGis  pR&sE:(Tts  : 

L'impôt  sur  Calcool  dans  les  principaux  pays,  par  Rksé  Stourv  '. 
Etudes  sur  la  loi  municipai^i  du  5  avril  1884,  par  Ta.  Ducrocq». 


•  Paris.  Guillauuiia  et  C<*,  lSt<0,  ia-16. 
I  Paris,  Thûrin,  1880,  ln-8. 
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»         SOCIÉTÉ  d'économie  P0LITIQUK( RÉUNION  ftU   &  .fOV.  1886). 
L'alcool  et  CimptU  des  boissons,  par  Gkobois  Rabtkahn  *. 
La  snpi-ématîp  tir  CAufftetrnv,  parjE-\x5.  Trad.  par  M.  Baiuk'. 
Sfinùtertt  di  t^^ricoUitrOt  etc.  StatUisea  lietla  ernigrasione  italiana, 
joa-  ffti  anni  188i  c  1885  '. 

Congrus  agrir.nte  international   dt  Budapest.   Procès-verbol  des 
I      Maru-(>s  des  3-7  octobre  1885.  Vol.  I  *. 

V     ifinistero  di  agrieoltura,  etc.  Bilanci  comwuli  per  l'annù  18&4. 
F  Putel*. 

I  Chambre  des  députés.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budffft 
mtr  tes  question*  soulevées  par  diverses  propositions  rclatù^es  a  Cimptil 
sur  le  r?vf/iu,par  M.  YvrsCuYor*. 
Société  philomathique  de  Bordeaux.  Congrès  international  ayant 
pour  objet  Censeifpxement  technique,  commercial  et  industriel,  fittpfforls 
^  de  ii.  Jac<fues  Siegfried,  président  dt  la  Sertion  commetTiale^  et 
H  de  il.  Rambaut^  vice^président  de  la  Section  industrielle  ' . 
H  Verslttffen  aan  den  Koning  betrekkelijk  den  dîenst  der  -Fosteriien, 
■  der  Rijfisjiostspmirbank  en  der  Telegrafen  w  Nederland.  1885.  //-  flyfa- 
Pottspaarbank  ', 

E rirait  du    Rapport  au   Roi   concerTtant    te  service  de    la   Caisse 
ttépartfne  postale  des  Pays-Ras  en  1885  : 

L'assistance  rwaieer  te  groupement  des  communss.  Ommunicatian 
•4  ta  5©ciA«  d'économie  sociale,  par  M.  E.  CesTMOet  '•. 


'  Parit,  Guillanaiin  cl  C«,  ISM,  in-S. 
'  Parti,  GuilUiimin  et  C',  IlWÎ,  m-9. 

tip.  ilrlla  Cuaern  dcî  DepuUti,  1^86,  ia-4. 
M(,  itnp.  0.  Droftza,  If'tM,  in-1. 
I,  lip.  dHI*  fjpinionr,  188(5.  Jn-I. 
?at  ù,  iiDp.  d«!  A.  OitontiD.  1866,  ln-4. 

ieamx,  imp.  Vtp  CAdurcI,  1880,  in  4. 
'S-&rm«n€ffr.  Vao  Qiitl.  1886,  ia-4. 
«  AmMterdùwL^  FaaUegon  rt  C*.  1886  iD'4. 
■•  Pvi»,  Guillaamili  et  G*,  L88ij,  ûi-8. 
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Communications  :  La  théorie  et  les  applications  de  la    sUlhtiqnc. 
Le  25»  anniversaire  de  la  Société  du  statistique  de  Paria.  —  l-a  sUlt 
tique  minérale  de  la  France  eu  1884. 

DiscDSSTOtf  :  l>a  rjuesUon  de  l'alcool.  —  Les    emplois  iadustmls 
alcools  en  Francftt 

La  séance  est  présidée  par  U.  A.  de  Fo>iltc,  président. 

Sont  admis  comme  nouveaux  membres:  SUI.  J.-U.  Naciao,  pubtids 
et  Léon  Ducret,  directeur  de  l'Exposition  du  travail. 

V.  T.  Lona,  secrétaire  général,  énumi^re  les  ouvrages  parvenu  ^ 
Société  depuis  la  précédente  séance. 

A  propos  de  quelques-uns  de  c«s  ouvrages,  qu'analyse  rapidetu— 
M.  de  Foville,  quelques  obser%'ations  sont  Faites  par  plas-ieurâ   membc 
Citons  seulement  M.  Klechey,  à  propos  d'un  travail  du  «tati^tidsn 
mand  A.  Meitzen  sur  la  théorie  et  les  applications  de  La  statisUqa«. 

M.  le  Président  signale  spécialement  l'ouvrage  que  la  Société 
même  vient  de  faire  paraître  pour  rappeler  le  25*  annirerMîre 
fondation.  Ce  volume  contient  particulièrement  seize  mémoires  là-* 
tifiques  importants,  des  notices  sur  l'otuaniïation  de  b  statistique  d.- 
les  principaux  pays.  C'est  k  M.  T.  Loua,  secrétaire  gi*néral  de  la  Soci  ^fr**. 
que  revient  le  mérite  de  la  publication  si  bien  réussie  de  cet  pun-i-^  ÇT*'. 
dont  le  premier  oxemplaîro,  du  reste,  lui  est  offert,  à  titre  de  pkk^^*^''* 
ciemcnl,  par  le  Président,  au  nom  de  la  Société. 

M.   G.  Keller   fait  quelques  remarques    sur  une  carte  en    coul^  ''^ 
apposée  dans  la  salle  des  séances  avec  la  récente  Statistique  min^c — ^'' 
de  la  France.  Noua  tenons  à  reproduire  seulement  tes  quelques  ckif^^ 
qui  suivent,  résumant  la  production  annuelle  du  globe  en  mélaui  f>''** 
premeot  dits,  —les  minerais,  qui  feraient  double  emploi  avec  ceuï.-"» 
étant  laissés  de  câté.  Celte  production  se  chifTre  pur  sept  milliatif»   ^^ 
francs  environ,  non  compriît  les   pays   dont   la  production  n'est  pt* 
connue,  comme  la  Chine,  les  hauts  plateaux  de  l'Asie,  etc.  Uan»  « 
total  général,  rapporté  à  1885,  la  patt  de  la  France  est  de  7  0/0  i  peu 
prés.  Voici  l'ensemble  de  c«Ue  statistique  : 
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rfu>i>uiTs.  «OAirrrris.  valmkkm. 

I*  MtullIquM  SlIIIun Am  honat:       Mtll)*n  4» rr»n.-i . 

Konte SÛfità  IMOJBM 

Or  ;14*l,Irt9    kilojfr.) •  490,000 

Artptal  (2.yi6,0W  kilojfr-) •  ÔH,WHi 

Cuiviv. 258  351,963 

V\amh 152  149,3ti|j 

attc nu  IW.TOB 

Élatn 37  7Ï>.886 

Memirc 3,4  15.1U 

Nickel,  oolball.  |>IiiUdk,  aoUiDoinf.     .  2,6  12.4:il 

ît.lOO.U  ;i,210,td0 

z*  Nao  m4t&lliqa»4 

Charbon •It.l.llS  2.935.^05 

Pt'liMlt?.  M-hiel"  ■-(  a»|>luLllr)t  ....  5,900  SUjKH 

Sol  Kciuiuc  et  fcl  lUBriu ti,l{{2  175,128 

Pyriluli  de  fer,    Sfiufre,  etc.     ....  1,170  71.7J5 

itA,4frî  ^M0M12 

Total  général 440,^>û  (<,7M.?;£ 

L'intérdi  de  la  séance  a  consisté  doos  la  discussion  de  la  qiifsUon  de 
'l'iUcuot,  tt  Ia((uelle  ont  pris  part  MM.  Kaurnivr  de  Plaix,  Alglave  et 
Hartniaim.  l.v%  opinions  des  deux  premiers  ayant  été  pinsjpurs  fois 
«Kpos^es  ici.  nous  nous  cnntenlerons  de  rAsumvr  celle  de  M.  Hartmann, 
qui  s'allaclie  surtout  a  établir  ceci  :  c'est  que  si  la  consonmiatitkii  de;* 
alcouba  doublé  en  trente  ans,  cetledu  sucre  a  plus  que  doublt',  et  celle 
du  r&K  a  triplé  : 

ins.  tïit. 

AlwoU .  714,813  hcrlot.  1,4«8,6S5  hectol. 

BoUM^n*  fermentéeff  :  vfalR, 

cidreu  et  bii^re».    ■    .    .  3n  niîllIonH  d'hect.  72  ndUIons  d*hêct. 

Sutres. 168  militons  de  kll.  37»  miUîoiid  d<*  kil. 

arcs M             -  «5             — 

M.  Hartmann  insiste  sur  ce  qu'une  quantité  considérabk  dVilcoub, 
ïott  lin  !iixii-me,  <:)u  environ  25U.000  hectolilreH  sur  les  l.iN8.000  hccCu- 
lilres  imposas  en  1881,  ont  servi  non  à  la  connommation  sous  forme  de 
boissons  variées,  mai»  à  des  préparations  industrielles,  iiolaïunient  Jnnit 
la  pharmacie  et  dans  la  parfumerie,  tne  seule  maison  de  pnrfuniRrie, 
et  non  la  plus  grande,  emploie  par  an  loO.OOO  litres  d'alcool.  I.41  Krancr 

irté,  en  1881,  718.(KM)  litres  de  produits  nlcooUques  de  parfumerie. 
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En  ftomme,  dit  H.  Hartmann,  il  n'y  a.  suivant  âps  infonnalions  partico- 
lières  que  1.250.000  hertolitnu  d'alnool,  en  chifTms  ronda,  qui  entrent 
dans  la  composition  de;*  boissons.  Quant  à  la  rectification  des  alcools 
■lusttn^-s  u  <'•>  dernier  usage,  il  s«rait  facile  de  Tobtenir  complète  dvs 
fal)ricanL<i.  Us  sont  tous»  en  cfTel,  élrottemcnt  surveillés  par  les  m|tvnl9  de 
In  Réf^e,  et  l'on  puunail  exiger  i|iic  tuus  k-s  alcools  destinés  à  ta  pn*- 
paration  des  boissons  fussent  ijuAisamment  rerllll/fs.  Cette  opération 
•icntit  d'autant  plus  aisée  t^ue  les  neur  ilixi^'mes  de?  olcoold  sont  protlmU 
par  250  distillal'Mirs  sur  3,0.15  bouilleurs  de  profession,  et  qu'il  n'y  a 
mOme  que  47  grandes  distitlvries  ajant  produit  1,320,000  |ii>ctolitr<*? 
.sur  IJIfô.OOO  licclolitres  de  la  production  totale  de  i883. 

M.  Qande  ides  Vottgrs)  dit  que.  ïndépendainmeiit  de  la  fabtu-atiun 
ronstatiV,  il  y  a  *\k  mauvais  alcuols  produits  en  Traude  par  les  buuill^ur^ 
de  ixù,  et  qui  sont  consomm«^  à  l'i-lat  de  flegmes,  sans  aucune  rectt- 
tication.  D'apn>s  le!«anirnialion«  It-^  plus  aulorist^s,  il  ya,  «tu  miiiioma). 
000,000  hedolitres  ainsi  consommés  claiitlestinemenl. 

On  ne  connaît  pas.  réplique  M.  Hartmann,  la  quantité  exacte  prodoiii* 
par  tes  bouilli'ui:!  de  crû  ;  radminÎNtraliun  l'évalue  à  62.000  hertolitrc^. 
!,<'  chUn*ti  réel  doit  fitre  Ix-aucoup  plus  étevû.  Il  faudrait  ATÎderuni'fnt 
sur\'eUIi>r  cette  fabrication.  C'est  une  mesure  nécessaire. 

Si  l'on  no  peut  atteindre  les  bouilleurs  de  crâ,  si  l'on  duîl  Itù&scr 
ctMisummer  en  franchise  une  (grande  partie  dos  alcools,  îl  «at  ii^osie 
lit*  maintenir  l'impiM  des  boissons  i|iii  ne  pi-se  alori*  qnp.  sur  une  Iractîoa 
de^  consommateurs.  Mais  il  est  possible  d'arriver  par  des  mesures  adfl»- 
nistralives  à  la  constatation  de  pre>squc  toutes  les  quantités  produil«s; 
el,  en  prenant  le  cliifTr':  indiqua-  pur  M.  Claude  (des  Vosuei^)  puar  ta 
Cabricaliou  clandestine  des  bouilleurs  de  crû,  c'est>à>dirc  500.000  hectn- 
litres,  en  les  imposant  au  droit  actuel,  le  Trésor  verrait  son  revenu 
s'auftmenter  de  80  millions,  sans  qu'il  fût  besoin  d'élever  la  quotité  do 
dmit. 

Voici  remploi  des  1,188,000  heclolilres  imposés  d'après  lea  réaultats 
imliqués,  h  ce  st^et.  par  le  Uinistii're  des  Qnances  dans  son  fittiteti»  de 


tid^f^  hectolitre»,  vn  rsprits  divers,   cftifx  d?  senteur,  parfUmerle, 
pharmacie,  etc. 

dans  l«ïa  liqueurs  et  ha  fniit»  A  rcau-de-vip. 
dan»  les  »pîrît)it>iix  diU)  apéritifs  : 
dont  50,23%  eti  nbfllnthef; 

:M,710  4>o  bittfr»  i-l  arucn. 
d<u)s  tus  autr«9  apiritucui  Jiu  di^catUs  : 
dout  9â5,9ij&  eu  eauxHle-vie  ; 

118.805  en  kirsch,  rhuuj,  etc. 


7y.5l4         — 
»l.«5         — 


1,0&I,361  — 


l,4J^,6)<5  hectolitre?  d'aleool  pur. 
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-    M.  Hartttiann,  lï'apf^^e»  mformations  personncties.  établit  la  rSpar* 
tilkiD  suivante  : 

SSOiniUo  WctoIltHÛ'îln'e^iilMii  fàiluBtrlnU. 
S5i'  —  "-• 4«n8  loB  liqueurs  micrée». 

?iO  —  dans  lei  npirilneuz  diU  apéritif*. 

Isa  —  >l(in«l^«eqax>devvfi*  ptaotrv». 


Total. 


1,500 


«pirîttiaux  dits  digMtift. 


Il  estime  que  les  il^bilants  «coulent  un  million  d'hectnliires  (t'&lcôul 
pur  dont  tnOiOOO  hactolilrca  dnnslear  vente  «n  bonleillei  et  000,000  bec- 
tolilt-fs  danii  leur  dvUt  au  petit  rerra;  <m  n$t  dnnc  Inin  deir  15  milliards 
de  petits  verres  dunt  parlait  il  t  a  qunlqan  tftmpftM.  Stnurm. 

H.  Alf;la*e  préletid  qu'il  n'y  a  ou  que  153  mille  hectolitres  d'alcoDl 
pur  dans  les  boissons  que  lus  particuliers  ont  reçue»  dir«>clement  des 
mnrrliands  en  firus.  Le  chiffre  du  15â,831  heclolilrps  d'alroul  pur  raen- 
tionnL^  par  l'ailmimstraiion  i\e*  finances  dans  ces  buissons,  répond 
.M.  Hartmann,  n'est  qu'un  minimum.  Gt»t  laquantilA  ipiî  a  H^  enfoyéo 
de»  entrepôts  aux  particuliers,  amc  arconipagnement  d'un  curujé.  En 
outre,  dans  les  villes  rédimées.  les  particuliers,  comme  les  débitants,  ont 
neu  des  nicools  avec  acquit-à^auti'm;  la  ilislinctioii  entre  eux  u'a  pu 
^trc  rrttnhlie  tlan«  res  villes.  Il  en  est  ainsi  pour  Paris,  oit  particuliers 
at  débitanla  sout  sous  le  m^me  régime  Osc-al.  JV^lime  donc,  dit  Toralenr, 
que  ce  ctufTre  de  153,000  bcctolilrw  doît  être  augmenté  et  qu'en  y  ajou- 
tant la  quantité  des  alcools  employa  à  des  usages  industriels,  antres 
que  la  composition  dea  bousons,  il  n'a  passé  chez  l**»  débitants,  en  t8R4, 
qu'un  million  d'hectolitrca  d  alcool.  Ces!  déjà  une  qaautitf  consiilé- 
rftble, 

11  importe  beaucoup  de  préciser  sur  ce  point:  les  l,4HR,(Xtf1  liecloNtres 
d'alcools  imposés  en  1884  n'ont  pas  été  loua  consomméa  par  petits 
verres.  Les  calculs  de  MM.  Stourm  et  Al&lnre,  basés  sur  celte  onsom- 
ntUoD  intigrale,  en  boisson,  de  tous  les  alcools  impostes  .m  droit  géné- 
ral de  eonsommatton,  se  trouvent  ainsi  exagéras.  Uans  la  prochaine 
steiice.  M.  Hartmann  traitera  des  causes  de  Talcoolisme  et  des  moyens 
de  tirer  un  plus  grand  revenu  Ascol  de  l'alcool,  eu  tirant  des  coasé- 
quences  parlicubëres  de  cette  division  dans  l'emploi  des  alcools. 
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l.'eN8Rin!<Kll«NT  COMHKRCUL    KF  LK!I  écOI.U  DK    OIUMKBCR    KM     FftAKCS  KT 

DANSLit  xoMDRMTtKH,  p:ir  KuiiÊNR  Ii^MTKT.  Paris  il8S6\ln-8*:  Guillau- 
min  et  Cie. 

L'iUéu  tle  IVnseiKncnieiit  cnmmerciAl  Jato  ilo  ce  siècle  et  paraît  avoir 
pris  naissance  en  in4rac  l>>mp!t  en  France  el  cii  AIU>mAcni>.  Ce  fut  fn 
JR20  que  fut  créée  k  \*aris  VÉcolr  sp&iale  du  commerce,  ironnue  plti9 
(ard  flonit  le  nom  \VKrole  Hlnnqui  et  qui  existe  encore  rue  Amelol,  !tou!t 
\e  iUrfi  d'firolempérieuri'  du  commprrp.  Mai^  pendnnt  une  Irt^ntaim; 
d'année»  ce  fut  la  seuW  infililiiUon  de  c«  genre  en  Franco,  tandis  qu'en 
Allemagne,  la  création  «les  ÊcoUs  rM/e<.analoi;ue!i  itnos  élabUssenicnt» 
d'cuseigncrocat  «ipécial,  qui  se  généralisa  de  plus  en  plus  depuis  iH30, 
eut  pour  effet  d'inlroduin-,  dans  les  écoles  de  U  bourgeoisie,  avec  Vmt- 
Iruction  leclinique  un  commencMineat  d'instmclion  commerciale.  On 
éprouva  bientât  le  besoin  de  donner  une  plus  grande  extension  à  ce 
premier  enseignement,  etc'estco  quitI)H«>rmîua,  en  1R31,  la  corporation 
des  marchands  de  Leipsig  A  fi>uiler  Vlnslilnt  dit  rommerre  de  cette  ville, 
qui  devint  bientôt  célèbre.  Ce  ne  fut  cependant  que  vers  le  milieu  du 
«iiHle  quo  les  écoles  de  commerce  commenceni  à  se  multiplier  en  Allu- 
magne,  ot,  vers  la  môme  i^poque,  la  a^alion  de  i'Inâîilut  supéfieur  de 
tfOfflw«i¥e  d'Anvei-8  associa  la  Belgique  à  ce  développement,  tandis  qu'en 
France  Y ^enle.  ùulxistriHie  de  Miilhouiie  venait  prêter  aide  à  l'école  do 
Paris.  Les  résultats  heureux  qu'a  pi^jduils  cette  éducation  commerciale 
donnée  à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se  sont  monlrés  avec 
éridenco,  «lurtAul  en  Allemagne,  f^'essor  qu'a  prii^  le  commerce  de  ce 
pays  depuis  une  vingtaine  d'annûi:^  a  frappé  tous  les  yeux  et  l'on  a  enfin 
compris  en  France  et  dans  toute  t'Kunipe  lu  nécewtilé  d'un  enseigne- 
ment commetcialfCapabla  de  soustraire  te  conimerce  a  la  routine  el 
d'assurer  à  ceux  qui  le  pmliquent  les  connaissances  a  la  fois  générales 
et  spéiMles  que  celte  pratique  exige. 

Voilà  une  quinzaine  d'années  que  celte  conriction  n'anirrae  de  plus  en 
plus,  et  elle  s>4t  LJéjà  niiflUamineut  réalitée  pour  ipi'il  valût  la  peine  de 
Dure  connaître  les  résultats  obtenus  jus^ju'ici.  C'est  ce  qu'a  fait  .M.  Léaulcy 
(Uns  l'ouvrage  dotil  ui>us  rendons  cuinpic.  Le  sous-titii^  de  c>:-t  ouvrage 
pourra  faire  juger  de  la  richesse  de*  renseignements  qu'il  contient  et  de 
l'iniportaiice  des  (luestions  qui  y  sijiit  traitées.  Il  est  ainsi  conçu: 
■■  Somme tnfw'ft  luonoyr'tphie  drs  ccoita  de  commeref  françaises  el 
étramjéirs,  d'après  les  document»  officiels.  Ohxi:n:atinns  H  considéra- 
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^'of»jt   fxtr  f\-itseùjne>neRt  commercial.  Réformes.  »  Four  U  Fronce,  en 

^'fft^t,  M.  Léaulev  a  tloniiù  la  inonograpluf  coniplt*te  de  chaque  écolo  su- 

P<^*oure  ou  ïecondaîre,  de  rhaqiie  cours  même,  faisant  connaUrt;  pour 

cAa<=.une  tie  ces  insliluliuns  l'organUatiuii  ei  l'adminislralian,  leâsubven- 

(jorvs   <3e  l'Elat  et  des  parliculiers,  lesboui^eE)  d'êludes,  les  conditions  im- 

pos^^^a  a.ux  étudianU,  le<i  progmmmes  d'éludé,  les  grades  cl  dipIAmes^ 

'b     v^ombrf^  dc^  ^Ipvps  Trançais  et  étrangers,  les  mo^n^  disciplinaires, 

'®  ï>^«*«onnel  de  l'enseignement,   les  rfCftttes  et  dépenses  et  tu  situation 

"'*^»iciiTe.  Pour  l'étranger,  l'auteur  a  pusc  procoier  les  rcnseiguementa 

les    pi  ^J^^  ciri-'onslanciés,  grâce  uulaniiuent  au  bun  voutuir  du  niini-ttro  des 

^^•ï*-»!^*;»   étrangt>res  qui  u  autorisv   le»  consuls  de»  divers  p<i)ite!>  â   ré- 

P^^K^Ort  à  un  questionnaire  qui  leur  avait  âté  envoyé  it  cet  elT^I.  Nous  ne 

P***»vr»ns  évideniroenl  reproduira  ii-iUs  Taits  sans  nombre  ci^nlenus  dans 

*^^     45'*'oà  volume  de  771   pages,  rempli  de  chiffres  et  de  laldeaux  s^nop- 

*''*^  <-■*!».  Nous  nous  borncron»   donc  aux   indications    les    plus  intéres- 

B^ra    France,  l'enseignement  cummerdot  compte  trois  espèces  d'institu* 

^'*-^  v*m^  les  écoles  dites  supérieures,  les  simples  âcoles  et  les  cours  du  soir. 

■*■    **«a.«ii  o&i^lent    deux  écoles  supérieure!!,  celle  doni  nous  avons  déjà 

I**-*~l*  etr/ico/c  i/ejr  hautes  etutit's  ro"imtrciah-9,  fondée,  en  1881, par  la 

*'***- »*ibre  de  commerce  de  celle  ville.  U  y  en  a  cini|  autres  en  province. 

**'^»*  *.  l'une  nu  Havr**  (fondée  en  1871),  une  autre  a  Kouen  (même  année), 

**^**  ::^    ù  Ljoti  et  à   Marseille  (187-'),    et  la  cinquicnie  a  Itordeaux  ll87i). 

**^      partie  de  ces  établisse  m  etils  reçoivent  des  internes  et  des  exlemes, 

**    **.*itresdes  externes  st^ulemenl.  Les  élèves  sont  généralement  admis 

^  ^^cse  de  16  ans,  et  la  durée  des  études  est  de  2  a  :t  années  '. 

^  ^^^:»HS  ne  pouvons  mif^ux  faire,  pour  donner  une  idée  de  l'enseignement 

^^^^6  écoles,  que  île  reproduire  le  réuniné  que  l'auteur  lui-même  trace  de 

^^^'^pcojframmi's.  <>  Ces  programmes,  dit-il,  présent^nl  imariablement 

■«Hids  commun  de  facultés,  qui  sont  :  la  comptabilité^  t'arithmélii|uc, 

—  lUigrapbie,  U  géographie  et  Tbistoire  commerciale,   l'élude  des 

.     '^*^«h,indines.  la  français  et  les  langues  étrangères,  le  droit  cl  la  légîs> 

^     *^iiise  rapportant  au   commerce,  l'économie  politique  cl  les  éléments 

*^      sciences   physiques   ei   naturelles.  A  ces  matières  d'enseignement 

^    _^^^ral  et  spécial,  presque  toutes  les  écoles  ont  joint  dos  Nisiles  indus- 

'^^^lles  locales,  et  quelques-unes»  telle  que  l'école  supérieure  du  com* 


^    Xous   n-grcHoii»  qui*  l'atiteur  n'ait  pas  donné  'lupquf^s  rensHi^emenls 

*>ir  VÈfûU  induMtrieltv  do  3lulhonfl«f.  qui  a  été  longt^miM  française  et  a  cer- 

^^orment  contribn*^  an\  progrés  de  l'ensei^emeot  commercial  dans  notre 

\>*yt.  U  Va  simplement  mcntioDoée  dans  les  tableaui  syooptiqucs  relatib  4 
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roeiT**  de  Piiriî*  i;l  ce)t<î  tlu  Havre,  des  voyages    industriris  eo  Vï 
ik  rd'trangcr.   Eufiti,   pour  répondre  il  dos  vues  particuliiTes  on  s  Au 
ezigeoces  locales,  certaines  écoles  ont   i^oulê  d'auli-cs  enseignemcD 
tels  pnr  exprapl»  que  le  cours  d'Mocution,  à  Marseille  et  au  lUm-.l 
âours  d'armement,  à   Mamt^îlli',  au  Havre  et  &  Bordeaux;  tes  cooni 
sciences    [thysiqucs,  chimttiues  et   méc-aniques  et  le  cours  dedwÛ!.] 
récole  âijpf^i  ieure  de  commerce  de  Paris  ;  les  nombreux  cours  d?  dixi 
a  VfiCo\e  des  huutes  études.  •  Ajoutons  que  dan»  c«s  écoles  rcawiçi 
ment  n'est  pa<i  seulement  théorique,  mais  que  des  exercices  de  cono 
«imol^  initiant  tes  é]{'\n»  aux    opéralionâ  ,praUifues. 

Parmi  \ok  renseignements  qua  nous  trouvons  dans  le  livre  d»  11.  \ha- 
tey,  ceux  qui  concernent  le    nombre   des  f-l^ves  des  frolM 
ciales  depuis  leur  fondation  ne  sont  pas   les    moins  .inti^ressanti. 
Iieurcitsenient,  les  résultats  qu'ils  constatent  sous  ce  rapport  ne  sont  | 
bîtn  satisfaisants  ;  les  coninie tx;aut9  n'ont  (ç^nfral^menl  pas  accueilli  i 
crôaliuns  arec  toute  la  faveur  qui  leur  élJiit  du<',  el  le  nombroiles  ^lè< 
n'a  pas  atteint  les  chUn«8  qu'on  espérait.  1^  plupart  des  écoli^ïooli 
de  durs  moments  à  past^er  i:-!  ne  se  sont  soute-nues  que  par  des  s*: 
extérieurs.  Apr^s  un  accroissemt'nl   plus  ou  moins   lent  dans  Imj 
tnières  années,  le  nombre  des  M&vcs  est  devenu   slationnaire,  (wort 
croHr'"  dans  les  derniers  temps,  notamment  depuis  IftBO.  CVst  W 
ffupérienre  de  commerce  de  Paris  qui  a  iou|ours  réuni  le  plus  tIV 
<!l  son  maximum  de  150  a  été  atteint  en  1878.  Le  total  des  élèves  i 
dans  Tensenible  des  écoles   supérieures  de  Paris   el  des  déparici 
depuis  1872,  est  de  7,309. 

I.£S simples  écoles  commerciales  sont  au  nombre  de  quatre:  VEt 
cummereiatf  de  l'aronue  Trudaine,  fondée  pa  r  la  Chambre  de  cairup' 
de   Pari»,  en  I8firi,  VfnstHut  Cf)itnnereiaf  de  la  cbausséc-d'Antin, 
n'existe  que  depuis  1884,  l'/^cofo  ptvttitfuf  de  commtrcf  el  de 
hitilé,  qui  date  de  18.'>0.  A  ces  irnis  établissements  parisiens,  s'en  i^'^ 
un  seul  en  province,  VÉcotemuniti/iate  pfofrssiotmrUf  de  Heims  ïo< 
en  1875.  Les  cours  de  la  prvmiére  de    ces  école?,  que  l'auteur  qui 
d'établissement  modèle,  comprennent  cinq  années,  y  compris  un  c* 
préparatoire.  V/nstitut  euntniercial,  qui  tise  avant  tout  h  la  fortni 
d'un  personnel  spécial  pour  le  commerce  d'exportation,  promet  éi 
nient  de  Imaux  résultats.  Dans  ces  établissements    les    programi 
dilTér«nt  gnj^re  de  «oui  des  écoles  supérit-ures,  sauf  qu'ils  sont  un- 
plus  élémentaires.  Dana  VÉeolt-  //raiji/ue  de  comnwtre  et  de  compl 
/■fê,  les  cours  essentiellement  pratiques  ne  sont  que  de  trujs   mot! 
ùtualiou  de  ou  écoles  est   plus  favorable   sous    l6  rapport  du  ooia^ 
mérae  des  élèves  que  celui    des    écules  supérieures;  «illo  ne  prés^u'^* 
pas  de  décroissance  dans  les  dernières   années.   Le    nnnibre  k 
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ftl^ts   aUniiii  dans  des  f-coles  paiisitMiimi*,  àe  1A72  à  18K0,  est  de  8,HiK. 

Keslentenlln  les  cours  du  soir  fondés  à  Paris  par  diverses  socièti-s, 

Ujles  que  VAstoeitUion  phitofechnique^  la  Socii-lî*  pour  l'Ensi'Jf/neTnrnt 

profeaiontiet  ttfs  feunncSf   le  Grand  Onenl  de  France,  la  Soticlé  iniiir 

tï'Irutruetùm  èléi/ientairf^alc.,eic.  M.  Lûautcy  indique  quutorie  groupes  du 
cours  de  ce  genre,  dont  plusieiu^  tondes  par  la  rille  de  Parifi  et  dei  mu- 
nicipAtitA.0  d'aiTondissenieril.  Daiisccs  ruurtt,  l'éluda  de  la  iTomjttaliilité  et 
des  langues  étrangères  joue  le  plus  grand  rdle.  Ce  ne  sont  penl-i'lre 
^k  pas  lc<(  Insliluiinns  les  moins  utiles  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
voniuiercial.  Les  premiers  oui  f-lv  foi<iir*s  ni  1848  par  VAssoriad'tn  phUo- 
lechnique, les  tlernicrs  en  18H3 par  la Cliamlue  ï^yiiilicak-  des cuiiiplables. 

Illg  sont  généralement  très  fréquentés;  en  1885-1830  ils  étaient  suivis  par 
0,169  hommes  et  3,478  femmes. 
Telle  est,  en  ce  moment,  la  ^^iluation  de  l'enseignement  commei-cialeii 
France.  C'est  un  bon  commeucement,  mais  ce  n'estqu'un  cammonccmenlf 
et  pour  que  le  commerce  fiaiirais arrive  a  lutter  victoiicusement  cunti-e 
ses  rivaux  (^ui  lui  mil  déjà  purté  des  eotips  si  ïensible.s,  il  est  iiiUispen- 
ile  que  cet  enseignement  soit  largement  développé.  Nous  verrons 
quels  sont  les  moyens  que  l'auteur  propose  datis  ce  but.  Mais  au- 
paravanl  voyons  avec  lui  quel  est  l'état  de  cet  enseignement  à  l'é- 
tranger. 

U.  Léauley  nous  renseigne  sur  les  institutions  d'enseignement  com- 
mercial de  quinze  États  étrangers.  A  une  dizaine  d'entre  eux  il  ne  con- 
sacre que  quelques  pages,  parce  <iue  cet  enseignement  y  est  rudiraen- 
■  taire.  Pour  les  autre»  il  donne  des  tableaux  synoptiques  contenant 
rénumération  de  toutes  les  écoles  commerciales  du  pays,  avec  des 
détails  concernant  chaque  école.  H  y  joint  ordiiiaîn-ment  tjnc  monogra- 

Iphîe  par  pa}*»,  semblable  àceDes  qu'il  a  consacrées  aux  écoles  tiauçaises. 
Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  principaux  de  ces  États. 
C'est  en  Allemagne  que  la  progres<tion  des  écoles  de  commerce  a  été 
la  plus  rapide  et  qu'on  compte  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  de 
cei  écoles  donnant  un  enseignement  plus  ou  moins  complet.  Mais  ce 
nombre  n'est  pas  de  2.'?U  comme  on  l'a  prétendu.  M.  Léautey  n'en  compta 
(jue  R5  dont  72  réuntsuaiU  9.i:tS  éU-ves,  Il  donne  la  monograpbîc  détoil- 
H  lée  de  Ylnstilut  publie  de  commerce  de  Leîpsig,  dont  le  succès  a  été 
dQ  principalement  à  soti  premier  ilireclcur,  un  Français,  M.  Schiebe,  do 
Strasbourg.  Ce  qui  a  contribué  surtout  au  jim^n-s  de  ces  école»,  c'est 

I    l'admission  des  élèves  sortants  au  volontariat  d'un  an. 
Dans  le  Huyaumc-L'ni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  U  n'existe  pas 
d'écoles  de  commerce  proprement  dites.  L'instruction  commerciale  y 
forme  seulement  une  des  branches  de  l'enseignement  dans  un  certain 
nombre  d'éiablissemenls  d'éducaliou,  appartenant,  soit  aux  municipa* 


S«2  JOURNAL  DES  ËCO!tO«STES. 

lilêii,  soiL  aux    corp<iralioris  )I?5  ililT^n'iils  ni^li^rs.   M.  Lrâutc;  tlonn*! 
■pif^lques  tl^tails  sur  plusieurs  de  ces  ûtablisirenieiil?. 

L'Autriche-Hongrio  suit  do  près  l'AUemagne  dans  ses  itiftltluliurks 
d'eti9eignt.'iiioiil  coumierctal.  A  partir  ôe  ISTO,  cet  enscif;ncaient  r  a  pr^s 
un  iltWeloppeiueat  caDaidéi-al>Ie,  ^t  It  de  3es  principales  t*cùlcs  de  curan- 
niprrc  ont  été  fondée!*  depuis  celle  épuquv.  Dana  \e  tablrait  synoplNp*^^ 
crmsacré  il  cet  empire,  M.  LA.niitfly  dnnn«'  des  rpnspîi.'ni-nient?  «iir2!>    ^Aci 
les  élablii)»enients.  L'Académie  altenaudc  de  cotniuttx''  de  PrajttiL- ^^ ^ t 
l'ubjeL  d'unu  luunograpbic  détaillée. 

Kn  Itelgiipic,   renjtcignem^nt  romnicrrial  paraît  asst^  étendu.  D    ^^ 
donné  jusqu'à  un  certain  dfgré  ilans  K*s  écfdes  nioyennes  qui  répond^Ksl 
il  nos  écoles  piimaires  supérieures  et  dans  les  AthcHêeSf  analogies    «Je 
iios  lycées  el  collèges.  Il  se  coroplOle  dtins  divers  élabliisemrnls  »p4S- 
ciaux  ut  dans  l'Institut  s'uperitur  de  conmierte  d'Anvers,  dont  le  U'vtv 
dn  .M.  Léautey  nous  ofTm  nne  monographie  complète.  ICn  dehors   c5es 
t^colfs  do  l'État  fil  des  t^colfis  municipales,  les  Joséphiles  ont  un  i-(âl-»1ij>- 
^emçnt  d'ûnS'^igntMnent  oommeioial  à  Molle  et  les  Jê^iuilt-s  un  mstiiut   Ai 
lomroerce  h  Anvers. 

L'Italie  a  ses  ^o/es  secondah'es  techniques  et  ses  instituts  terhiiitf  «^»- 
Les  premières  se  sont  élevi'es  du  i8G3  i  1883  de  i2  a  76,  rréqueiit^e»  r« 
2&.TC3  élévta,  les  seconila  de3^ii  \X  coniplanl  7.tl4<tt^|iH-fls.  Kn  outr^îl 
existe  un  i-et'tain  nombrt>  iréci)les  spéciales  [conslrucleurs  de  na»»  •**• 
niêrniiicieiis,  capitaines  au  long  c^urs,  ingénieurs,  etc.]  et  uoo  étoi^  *"' 
/terieure  de  commerce  fondée  en  1867  et  établie  à  Venise.  H.  LéBot»^™ 
donne  la  monographie. 

Les  Élals-l'ni*  de  l'Amérique  du  Noi-d  ont  commence  a  instituer       **** 
école»  de  rommerce  vers  1H70,  et  depuis  cette  époque  cet  enseiftnci»-''*' 
y  a  reçu   de   grands  développements.  I.'inslniction  commerciale  ^^^ 
donnée  en  18S0  dans  3G0  cluldissciueiils   ènuméres   dans   les  tabl^'"'^ 
synoptiques  de  M.  Léauley.  Ces  éUiblissemenls  sont  de  deux  esp^***' 
les  ijamnintiat  Collèges  au  nombre  de  104,  analogues  à  nos  é^^olm» 
périeures  de  commerce  où  l'instiuclton  dure  de  deux  ix.  cinq  ans.  et 
IfH)  liusineM  Cfdlegex  oH  en  six  mois  au  plus  les  jcuues  gens  sont  toê»  '" 
courant  de  la  mnrche  des  alTaires.  L'auteur  «lonne  des  détaiU  cirtr*'"* 
stonciés  sur  le^  deux  institutions  les  plus  importantes  do  c«tie  demi^'^ 
«espèce,  le  Spencertan  Uusinea  Cidteye  de  Washington  et  VEosIiH''^ 
(^olletje  établi  Ji  Pougkeepsie,  entre  Albany  et  New- York,    Mai»  malgf^ 
ci^  nombreuses  écoles,  l'enseignement  commercial  aux  Ktat.->-Llnis  laï»«^ 
beaucoup  à  désirer.  Les  Commercial  CoUcffen  sont  géjiénUement  nil 
nig.inisés  ;  l'instruction  y  est  défeclucu>e  et  trop  théorique  ;  dans  Im 
Unsiuru  Coilcf/es,  au  coulnùrt!,  le  temps  donné  aux  études  est  insuMsut 
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et  l'instruction  ©s)  (•xclusivemeiit  pialiqne.  Les  inslilalions  eoropéoniies 
sont  <Jonc  pénératt'tnent  supérieure**. 

1^3  courtes  indications  qui  précttttent  pi'tiv4'nt  Taire  jtiuer  de  la  rîcliessf 
lies  iTiueigneitiftitH  que  contient  le  livre  rip  M.  Lf-anl«y.  Maiit  l'auleur 
ne  s^  borne  pas  à  constater  i|i*s  ftiits;  il  tirp  iVs  eonrliision^  de  cp«  fuil^ 
H  diKcule  l^s  i|ueslion!t  ilt>  tout  onire  «lu'iU  ^ouh^-vent.  Il  va  plii<;  loin 
p.l  propose  lui-mt>me  un  plan  d'enseigncmuot  commercial  cl  un  •^■nsemble 
lie  moyens  t]ui  lui  paraissent  propres  à  relever  le  coraoïerci*  français, 
^ous  ilevoQs  ilirA  t^tiolques  mots  de  cfis  vues,  qoe  nous  ne  pouvons 
approuver  coroplèlcntent. 

M.  I.^aub^y  est  tout  plein  de  son  sujet  et,  comme  il  arriva»  souvent,  il 
paialt  s'en  exagérer  rimport.inre.  Ildnmnnile  un enseienement commer- 
cial organisé  par  l'État  et  placé,  sinuu  sous  l'autorité  directe  de  ce  Uer- 
nicr,  du  moins  sous  sem  patronage  et  son  contrôle  et  largement  tloUV  à  ses 
rriii».  Portant  de  l'idée  fort  juste  que  tous  [es  enfants  devraient  recevoir 
iui(|ue  vers  l'Âge  de  14  ans  un  enseignement  unique  el  commun  a  tous, 
et  n'i^tre  admis  Ji  l'instruction  préparant  aux  carrières  sp^iales,  c'e^t-A* 
dire  aux  études  littéraires,  scientiliques.  industrielles,  commerciales,  etc., 
qu'une  fois  cette  éilucalioii  pêuéralc  acquise,  il  voudrait  que,  parmi  ces 
divorseft  branches  d'instruction  spéciale.  DgurAll'enseiffnement  technique 
placé  suus  une  direction  particulière  et  comprenant,  cnmme  rameaux 
secondaires,  l'agriculture,  riiiilutilne  et  le  cummeixe.M.  Léautev  trace  le 
programme  de  l'enseif^iement  commercial  ainsi  comprifl.  Dans  une 
préparatoire,  répondant  aux  école»  primaires,  on  donnerait    aux 

nés  ^ens  les  preoiitTes  nution.s  de  la  scienct^  roniuiennal*-.  Des 
cours  supérieurs  d'une  durée  de  deux  années  formeraient  l'uniieignemenl 
se&indaire  du  commerce,  et  auraient  pour  sanction  le  baccalauréat  es- 
sciences  commerciales.  Kolln,  une  école  de  hautes  études  cunimerciales, 
dont  les  cours  dureraient  quati-e  ans,  aurait  pour  but  de  préparer  au 
professorat  de  renseignement  commercial,  à  la  carrière  c(m!çulaîre  H 
adminislrativc,  aux  grands  emplois  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
délivrerai!  a  ses  él^^ve»  lus  dipUVnie.o  de  licencié,  d'agrégé  et  de  docteur 
en  commerce. 

ffon  content  d'assimiler  ainsi  les  études  Commerciales  à  celles  do» 
facultés  de  rt-nsoignenient  supérieur.  M.  Léauley  demande  que  le  K(>u- 
veraement  se  mette  à  l'wuvre  de  la  réorfiianisation  économique  du  pay^. 
Pour  cela,  l'Etal  devrait  donner  au  ministère  du  cummerœ  l'importance 
qui  lui  revient  logiquement,  l.e  ministère  du  commerce  devrait  être  un 
i;raud  winisli-re,  même  le  premier  des  ministères;  une  partie  des  attri- 
butions qui  appartiennent  aujourd'hui  à  d'autre»  déparle  monts,  par 
exemple,  les  douanes,  les  traités  de  c;mnieix'e,  les  col»>nies,  les  travaux 
publics,  les  consulalslui  seraient  conférées.  «  Eu  résume,  dit  H.  l.éuutey. 
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ur^jatiiser  l'enseigueDieiil  technique  qui  formera  île»  induslneb  et  Jn 
agricullcurs  iostruils  des  choses  du  commerce  oiusi  que  des  comBHtçanU 
iiisU-uils  des  choses  de  l'afiirk'itltuK  et  di;  t'induïlrk*  ;  allirv-r  I»  Iiqubh 
iiilolligeaU  vera  les  curriùrt-ii  écoiioniiquuâ  vn  en  relevant  le  jirviiuR; 
préparer  tle  ninill<;urii  lraité.<ï  tl«  commerce;  faire  abaisser,  dani  U 
mesure  du  pnseihle,  l<»  prix  Je*  Lranspiirls;  utiliser  sêrit^uscnu'iil  iw« 
colonie»;  créer  un  soUde  personiieit  d'agents  cuusuk)ire&,  cDmrat-TaBiu; 
£iivoriser  la  formation  des  chambres  de  commerce  en  France  ci  A  l't- 
tranger,  ainsi  que  cellti  des  syndicats  pmïessionneU  ;  s'i^ctoirer  des  h> 
mierr^ii  do  cei  ebanihre<i  et  \viulicatsot  1rs  aiiler  dans  leur  œuTnt,  ttlfe 
est  la  mifision  «l'un  bon  ministre  du  commerce.  »  Uu'il  nous  vienuf  <iMe 
un  Colberl  ou  un  Tur(;ot  pour  rî-aliser  cet  idéal,  et  le  commrrcc  frabrais 
uc  pourra  manqui-r  de:  n-pirmtre  le  haut  rann;  qu'il  a  m  li:ii{;kin)i4 
occupé. 

No'is  ne  voulons  contester  en  quoi  que  ce  ^oii  l'utilJtA  de  l'eainpic* 
ment  commercial  ni  l'importancu  du  rommeree  lui-m^me.  En  <»  *|w 
concerne  l'enseignement,  il  est  certain  que  ce  qu'on  fait   avec  t*DaiM 
et  en  connai^ance  de  cause  est  mieux  toit  que  ce  qu'on  fait  parp^otm. 
et  que  It-s  arts  aus»  bien  quo  les  sciences  ont  besoin,  p«)urélre  pratiipi^ 
avec  fruit,  d'un  apprentissage  qui  en  transmette  les  méthodes  et  «Ioom 
le  moyen  d^  les  perfcctionmir.  Aussi,  nous  applaudirons  de  tout  «Mrlt 
la  mullipUcatiun  des  écoles  de   commerce   el  à  tous  les  pru|cnr5  H» 
pourra  faire  renseifjniL'ment  cuinmei-eial.  Mois  c'est  aller  trop    luiD  f* 
d'assimiler  cet  enseignement  a  celui  d<>s  saeni'es   physiqucâ,  clûnùfiw* 
et  ualurellcs,  aux  étudHs  d'érudition,  au  droit  et  à  la  mi^df^dne.  Coian* 
tous  les  arts,  celui  du  commerce    n   se»  principes   lliéoriques,  maa  n 
n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître  son   caractère   esscntîetleBfat 
pratique  et  oublier  qu'il  a  pu  fleurir  sans  écoles  proprement  dilM  et  n 
vertu  de  la  simple  tradition  truni^mise  de  père  en  lîls.  La  nulUlé   do  ta 
défectuosité  du  l'cuseigiiument  comnieixial  cbei  les  Anglais    el  les  Ane* 
ricuins  qui  possèdent  au  plus  haut  de^ré  le  giuie  du  commerce  ptDBvs 
âufflsammettl  que  si  ce^  institutiunK  sont  d'une  grande  utili'  im 

KonI  pas  inUi5penRutile.s.  Mais  que  dire  de^^  barlieliers,  des  lu     .   .  <  f4 

docteurs  en  commerce  el  de  toua  ces  dipltoies  auxquels  II.  LouiUy 
attache  tant  de  prix  1  Croit-il  vraiment  que  des  moyens  de  ce  §«im 
puissent  relever  le  prestige  du  commerce  1  tiua,  nous  avuns  dèj»  trop 
de  mandarins.  Uue  l'on  consei've  les  diplômes  des  avocats  et  dos  tué- 
decins  puisqu'il  est  nécessaire  que  les  gens  qui  veulent  se  faire  défeodre 
{Hir  eux  devant  les  tribunaux  ou  guérir  de  leurs  maladies  oienl  un 
moyen  de  s'assurer  s'ds  possedeut  le  miuimum  des  counaissoncvs  requises 
pour  cela.  Mais  il  n'y  a  qu'un  iulért^l  secuudai^t^  pour  celui  qui  acbi'le  on 
qui  vend  dus  marchandises  a  ce  que  le  commerçant  avec  lequel  il  Cul 


COMPTES   R£.\Ol'â. 


29ii 


ire  ait  reçu  une  instriictiOD  plus  ou  moins  complète.  Dans  le  com- 
m<rr<e,  les  intfrfts  inflividueU  jou<'nt  le  grand  rdie;  la  récompense  des 
commerçants  fst  lic  tatrv  fortune,  et  cola  Taul  mieux  qu'un  diplôme. 
Nous  ferons  des  ohsenations  lUialoKues  sur  le  grand  rtVle  que  l'auteur 
e  a  l'Etat  dans  les  atTairos  commerciales.  Si,  parmi  li>s  rouages 
nomiquea,  il  tm  est  un  qui  doive  avoir  pour  ranliile  prestjue  unique 
l^oitialive  M  la  libre  action  des  individus,  c'est  le  commerce.  Longtemps 
sans  doul«  l'Élal  a  prétendu  diriger  les  rflaiiuns  comrnurciak-s  comnio 
t<MjU«  choses,  mahi  le  profrrt's  a  cousisté  prècisémtiDL  il  lu  dêpouillvr  [R'U 
<4  peu  dti  ces  attributions  étrangrres  à  sa  sphère  et  à  ne  lui  laisser  sous 
«e  rapport  que  celles  que  la  nature  des  choses  lui  impose.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on^cignenienl  comnionrlal  soit  de  c*!t  ordr^.  (Test  aux 
eooim«n-ants  eux-mêmes  à  1  orgautscr  et  à  le  soutenir;  c'est  d'eux,  et 
d'eux  s«'uls  aussi  qu'il  dépend  de  relever  uotr«  commerce;  les  sauveurs 
ne  sont  pas  plus  uéccs^iaires  l*ii  industrie  et  en  commerce  qu'en  politique. 
Qu'un  luintslre  du  commerce  puisse  contnliuer  au  ho»  état  dus  affaire». 
Dous  ne  le  contestons  pas  ;  qu'on  lui  accorde  même  quelques-unes  des 
attributions  que  M.  l.éautey  réclame  pour  lui,  nous  n'y  voyons  pas  d'in- 
iTénient,  mais  qu'on  en  fasse  le  premier  ministre  et  que  l'on  subor- 
ne aux  intf-réls  commerciaux  touiï  les  aulrcs  ioUréLs  du  f^ys,  cela 
n'est  pas  admissible,  .lu  fond,  H.  Léauley  est  lui-uiémc  de  cnl  avis  et' 
sous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  terminer  cet  article,  que  de  citer  ce 
qu'il  dit  à  ce  sujûl  dans  un  passage  de  son  livre  relatif  a  l'inslniction 
publique  aux  Étata-Unû  :  «  Nous  estimons  que  si  les  États-Unis  offrent 
an  monde  l'exeniplp  de  l'nrpAnisaiion  la  plus  complète  et  la  plus  large 
qui  puisse  étitt  donnée  a  l'instructiikn  publique,  c'est  que  la  question  de 
l'éducation  n'y  a  jamais  dépendu  d'un  vole  du  guavernement  cenlral* 
fie  la  bonne  volonté  et  du  génit*  d'un  niinifttre,  non  plus  que  du  xèle  el 
des  lurait'ies  d'une  corporation  savante  invt^stie  par  privilèg»  du  droit 
d'eaaeigner...  Aussi  bien,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Ifippeau,  les  pro- 
0rès  raerreilleux  accontpHs  depuis  vingt  ans  aux  Ivlats-L'nis  auraient  ëtA 
impossibli.>s  si  la  vie,  au  lieu  de  si  maoifestvr  sur  tous  les  points  de  U 
auHkce,  s'était  concentrée  dans  une  capitale  »ous  la  pression  d'une  ati- 
mioislralion  fortement  organisée,  dispensant  Wi  peuples  l*nm9  cons- 
tamtuent  en  luLelle,  du  soin  de  penser  et  d'agir  par  eux-mêmes  et  pour 
eux-mdraes.  «  t^ue  les  commerçants  s'approprient  donc  ces  principes  ; 
le  salut  vi<>aUiu  de  b^ur  prupru  activité  cl  leurs  [iropres  efforts. 

A.  Ott. 
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L.\  OuBBUUtUA  KCO.NOMIQL'K  BT  SOCIALE,  SOI)  paSsé,  SOn  prOïetll  el  WD  Vf 

nir,  t>ar  J.-J.  Naqah.  —  Un  vol.  in-t'Z.  Paris  Guillnumin  et  de. 

L'uulpur  dB  ce  livre  csl  un  Koumain,  professeur  à  Iccoie  dftj^lTWit- 
lare  de  Biicharest.  I/objet  de  son  livra  est  d'intéresser  lEuropaella 
Krani-'e  i>n  particulier,  à  son  pay?  et  S  la  libre  naviçnliori  du  Danalv. 

Le  passé  ei  l»  présent  do  la  Dobroudja  soiiipnssablemenlconutisfisdo 
aveiiiresi  aussi  ignoré  qucceluî  de  lout  autre  pays.  On  sait  que  cette  con- 
trée a  Hé  le  théâtre  de  la  plupart  de?  mirzrations  de    priipl-  - 
tionnt}  l'histoire,  que  sa  pupulatiun  a  rlâ  détruite  il  renouv*  I 
sorte  qu'elle  forine  aujourd'hut  une  réunion  de  groupes  dtsparalR*,)!»*: 
la  culture  y  est  peu   a^'ani'èe,   Ie$   Toies  de   communication  pii  i-:'' 
nulles,  les  foièls  â  l'^lal  de  nature,  son  climal  inhospitalier  et  se»  (.1  - 
dangereux.  C'est,  en  un  mol,  uu  pays  pauvre,  mais  susceptible  de  d^ifliif 
tn'rs  riche,  â  la  condition  qu'on  y  d^-pense  des  sumiues  consid^mW»  «•* 
un  ccrtiûn  nombre-  d'hommes.  CVst,  rn  un  mut,  un  pays  il  culoaiur. 

M.  Nacian  d^sir*!  que  la  Mnumanie,  h  laquelle  le  traité  de  Berto  " 
attribué  ta  Uobrond)a  en  entreprenne  la  rolonisation.  C'est  à  merreillc- 
Mnis  il  reconnaît  hti-mi^me  que  les  flDances  de  la  Itounianie  ne  lui  la*^ 
sent  pas  i\f  ressources  et  que  la  population,  assci  rare  dans  les  d«"*' 
principautés,  s'augmente  bmtement.  Pour  coloniser,  il  fnul  drsoloiis  c^ 
de  l'argent  et  si  la  Uoumanie  n'a  ni  l'un  ni  l'autre,  si,  d'autre  part,  U  l'" 
<'S|  difllcili*  de  garantir  les  colons  voiitre  des  éventualités  qui  pn-occup*'*' 
tout  le  monde,  contnwnt  pourrait-elle  coloniser  f  C'est  la  un  proW^**''' 
dont  nous  n'apercevons  pas  ta  solution. 

M.  .Nacian  a  étudié  avec  soin  les  livres  dans  lesquels  se  trouvent   *ï** 
cutées  les  luedleares  formes  de  colonisation,  et  il  connaît  bien  snnuO^ 
mais  nous  ne  voyons  ioigours  pas  d'où  il  entend  tirer  le  fonds  m^m^ 
la  colonisation,  If  4  colons,  l'argent,  la  w'curilé. 

Il  discute  aussi  la  question  delà  neutralité  du  Danube,  question  vi*-^ 
pour  la  Dobroudja  et  pour  la  Ruamauie  eUc-mëme,  mais  il  voit  rla:»*'^ 
ment  ipie  la  solution  dépend  d'événements  eneort!  couverts  des  iiu9^^^ 
de  l'avenir.  Il  sh  plaint  du  truîl<'-  de  Hprlin,  qui  a  enlevé  k  son  pay^^ 
Bessarabie,  province  fertUe.et  lui  a  donné  la  Itobroudja,  provincr  h  u^ 
niser.  Hais  la  Roumanie  n'avail-elle  rien  fait  pour  préparer  rrtte  iiy  "* 
tice?  La  guerre  qu'il  lui  a  plu  d»  faire  a  la  Turquie  était<elleJusle*Et^ 
elle  provoquée  ?  Va»  du  lout.  Pour  «Ire  juste,  la  Roumanie  aurait 
rester  neutre*.  Cela  était  difQcile  peut-être;  mais  en  tout  cas,  il  lui  cC^ 
vi-nait  de  n-ster  passive.  Elle  a  pi^féré  faire  la  guerre  et  s'y  dislingu  -^ 
elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  des  conséquences  de  sa  politique. 

H.  Nacian  nous  affirme  que  la  Ftoumanie  a  de  vives  sympathies  pc^ 
la  Ki-aiice.   Nous  le  croyons,  malgré  les  polit»  incidents  douaniers  q»- 
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Jéplora  comme  nous  et  qui  n<>  pmuvttnl  gui>re  que  cette  sjrmpathie  soit 

ien  vive  datis  \ns  ré^onâ  liit  gouvernement.  Nous  soiumes  pei-siiadés de 

léme  ({ue  la  Ktaocc  a  de  la  sympalhîc  pour  la  Koumanic  et  Aèiirt  m 

prtii\térHv..  Mui»  (x  sciiliitietit  no  duit  pas  ta  cunduiri*  a  comprumetln; 

mr  un  petit  intérêt  des  iab^réts  ptus  rappriKliès  et  infiniment  plus 

rands,  i|ui  lui  prescrivent  une  attitude  de  neutralité;  elle   ne  peut  ri<'u 

ti  il  peu  pri-s,  ni  pnur  la  lloumaiite  ni  poiii'  la  Ilulirouilja. 

Notre  auteur  nous  parle  de  communauté  do  race  !  Croit-il  donc, contre 

le  témoignage  de  toute  l'histuire,  qu'il  ,v  ait  eu  Eurupe  des  peuples  de 

ra»;e*  distinctes  et  iléliuies?  Admel-il   donc  celle  errubr  vulgiiire,  fjui  a 

iKsé  tant  de  miiuxetpeut  tant  en  causer  encore?  lly  ades  naliuus  dis> 

incles,  des  langues  disUut'les,  des  caractères  dilTérents.  Il  n'y  a  point 

races,  parr.e  qu'il   n'est  pas  de  peuple  europOon  ({iii  ne  soit  né  du 

mélange  de  plusieurs  nations  sorties  d'un  même  tronc  el  avanl  reçu  la 

:ulture  gréco-i-omaine. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  parlé  \>ïutisl  du  sujet  du  livre  de  M.  Naciau 

•|ue  du  livre  lui>mème.  Cclui-ei  nous  duniu-  une  exposition  sincère  delà 

question  traitée  et  une  discussion  franche,  en  même  temps  que  discrète 

réservée.  Le  livre  est  écrit  avec  facilité;  il  est  clair  et  d'une  lecture 

'agréable.  Xous  ne  partagerons  pas  les  opinions  de  l'auteur,  mais  nous 

jestimons  ses  intentions  el  son  travail. 

Courcbuk-3enel'i1'. 


^HisToiRB  cÛNËnALK  D«s  BACss  HCUJJNK9,  iiitruJucUon  il  l'étude  des  races 

^H  humaines,  par  M.  A.  ok  Quatakkages.  membre  de  l'Institut,  professem 

^H  au  Muséum.  Paris,  llu'unuyer,  1H87.  (I  vvL  gr.  in-8.) 

^K   i>  L'ettinolo^'it!  est  La  branche  de  raiiUirupulugie  qui  a  pour  but  de 

faire  connaître  il  tous  les  points  de  rue  Jet  diverses  races  liumaincs. 

^^^tte  science  est  une  des  dernières  venues,  et  sa  tardive  appanUon  est 

^Hstcile  â  comprendie.    Klle  ne  pouvait  naître  que  lors<|Ut!   le    globe  déjà 

largement  exploit'i.  aurait  permis  de  recueillir  des  renseignements  précis, 

au    moins  sur  st^s  principales  populations.  Celte  cxploiallon  a  marché 

moins  vite  que  ne  permettaient  de  l'espeier  rinipurtancL-  cl  lu  is|mlilé 

lies  premières  découvertes.  Colomb  avait  touché  aux  l.ucayes  vn  14iVJ  et 

^^ascodcCama  aux  Indes  sis  ans  après;  le  vaisseau  de  Magellan  avait 

^^it  le  tour  du  [unnde  de  I33<)  ti  1522.  Mais  ce  fut  seulement  en  176A 

que  Cook,  Pailus  et  Bruce  partirent  presque  en  même    temps  pour  les 

mers  du  Sud,  l'Asie  ccniralc  et  le  uord  de  l'Afrique.  Le  Vaillant  n'aborda 

l'Afrique  australe  que  treize  ans  plus  tard,  les  voyages  do  Mungo-I'ack 

^bnl  été  act^oniplis  en  partie  au  dix-neuvième  sièclci  et  ceux   de  Ilum- 

JPVioldL,  et  d'Orbigny  lui  appartiennent  en  entier  ». 

Cest  ce  qu'on  Ut  ù  la  première  page  du  nouveau  volume  que  U.  de 
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Quntrprage^.  noire  illustra  n.itui'a liste,  vient  de  ronsacrCi'&  ITùMuin 
uénérale  îles  racois  humaines.  (Tost  le  premier  d'une  eollecliau  ittrifft 
par  Iiif-mt^m"  'M  par  M.  le  docteur  Haniy.  Elte  promet  dVln-  firrt  mW- 
iTitflante  el  tr^a  importante  '  ;   M.  dp  Qualr^ftige»  v  r^*iiime  sei  irnum 
nombrenx  et  pers^.rénmU  snr  l'nniLp  de  l'espace  humaine,  CeMi»  !»«■ 
tlon  ntî  passionne  plus  aiijonrdTini  heaiiconp  Topininfi  pi]bn<|Ui^.  La  pin- 
pari  di.>s  pokçt'^i listes  se  sont  faits  transfonutstes.  Us  ont  ^puusé  U  îlot- 
trinn  darwinienne,  r(uî  elle  aussi  à  sa  manière,  assigne  h.  l'hntninil^  itw 
originf>  unl<|ne;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  il  y  a  quelque  Ir^'ale  anf.  b 
querelle    entre  les  polygéuîsles  et  les  monugêniste»  était  aU'rs  itu» 
toute  son  nnliiur  ut  d'autant  plu»  rive  que  des  payions  lli^obgiqnMï'i 
mAlaJenl.  On  ne  contt)allail  pas  dans  l'int^rdl  de  la  sm^ncp  fif>utr.  d'uti 
cftli-  on  voulait  consprvur  un  chapitre  de  la  lienèse,  et  de  l'autn*.  1«  lier- 
rer.M.  île  Qnatrefages,  partisan  résolu  de  funilA  de  rt^ip^ce  haitijiKt* 
plni;'a,  lui,  sur  Ip  lerraiii  scientifique  seul.  Il  parvint  h  démontnM     ■ 
point  de  vue  le  polygénisme  était  une  erreur.  Il   nv  a  pas,  'ii'   i  ■ 
autorité,  plusieurs  espaces  humaines,  il   n*y  en  a  qu'une.  Les  tacs 
Itlanches,  les  raoea  jaunes,  les  races  noires.  les  races  rou(;<f''  nr  •  ■  f 
des  rameaux  poussés  sur  le  tronc  de  ce  grand  aitire  qui  s'appt.' 
manil^. 

Il  existe  en  Asie  une  vaste  région  ontoun^e  au  sud  et  au  -iil-'no'- 
par  THymataya,  à  l'ouest  par  le  Bolui,  au  nord-ouest  par  l'Alu-Tiu,  '<■ 
nord  par  l'Altaï  et  ses  dérivés,  h.  l'est  par  le  Kingkhan ,  au  snd  et  au  id^ 
est  par  le  Kelma  et  le  Kuen  l.nuti.  I.e<<  trfùs  groupes  fondamenlaui  de» 
rares  humaines  sont  mprAsnnté$  dnn«  1r>s  populations  grouper*  vilour 
de  ce  massif.  Les  trois  grandes  formes  du  langage  humaîu  se  retrwinnt 
dans  ces  contrées  et  dans  des  rapports  analogues,  et  on  serait  u-nU  àr 
reganïer  ce  grand  massif  central  comme  le  herccaude  l'espace humiiar- 
Il  y  uquinv.'  ans  encore  c'était  l'opinion  de  U.  de  Qualrefages  lai  at^'i 
maijt  il  est  d'avis  à  cette  heure,  d'api*'^  1rs  études  paléontologùiuH  ^ 

*  Dbi  est  iutituK>'>  Bibtioihèç^^  tthnoloniijue  et  doit  comprrri  " 
roliiuie«  tel*  qii.'  :  le.-»  RacM  noira,  par  M .  le  docteur  Haïuy,  lef«  fi'f  ■ 
par  M.  ^lontanot  les  Races  rouyt»,  par  M.  Lucien  ijiarl,  avscuoaibrfUH^*'*'' 
gmphiea.  tlèvoloppaat  l'ethnologie  partlculi^TO  de»  races  bumaiatiAitjJiiittouf' 
eu  duliur^  (lu  uioudu  classique  ut  dea  graaalen  aiiti«>us  de  l'Orivut,  uu  l^l^  ■'^ 
l'humanité.  Lu  prc-uâûr  volumo  ■  dfjà  paru,.i'*e?l  celui  Jea  AiU'fïe»' P** 
.M.  LuHeu  Biju't.  Dl-ux  auLr«ft  voluiuea  de  la  Bit>liolh<^*tc  ethnoçnf^ 
raut  en  pr<^paraUou;ilirenferraerout.  l'uu.  l'Hû/oirt  rf^f  .Uonj^ofa,  par^-'"** 
Dciiilipr.  qui  a  longtemps  vOcu  dans  le  sud  de  In  Russie  ;  rautTf,  crll^  '*" 
^raml  ruipirc  foud6  par  Ica  Poulaha,  an  cœur  de  la  .Vigritic.  Ce  dcn^rr  *>'* 
pour  auteur  M.  k*  docteur  Toutala,  qui  fut  niAdeein  de  la  miMloa  aaliktf  * 
Sigoo. 
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MM.  îlci^r  el  ili*  R-iporta,  Mmmo  d'aprt^s  li»5  troinrailte^  tic  M.  r.iW»'  Bour- 
geois, ilt'tnoritrflnt  t't  wrs  yeux  IVxiMf  ne  pn  Frnii'^'r  i!o  Vhommc  tirliair'', 
qu'il  conviendrait  de  rapporter  ce  berceau  bien  au  nonl  du  pTat«an  r4>n* 
tral,  jusqu'en  Sibéiin.  par  exemplo.  Quoiqu'il  un  ^oît,  aucun  Riîl  TPrueilR 
jusqu'à  c*' jour  n'autoriA(<  h  plaoAr  ntlkurs  qn'«n  Aî>re  I^  Iwrrpan  Ha 
l'espt'ce  humaine.  Aucun  iton  pins  xtp  ronHuit  k  placer  noti'e  patrie  oripn- 
nellf,  (Inns  les  r»^frions  ilispfiraes.  soîl  «le»  cnnlinenlsai'lnel»,  soit  des  conti- 
netits  €n»;loutis.  C'est  adnuîtlrf  que,  au  moment  de  l'apparition  de  l*bommft 
sur  la  terre,  le  climat  du  Riobe  élait  ce  qu'il  est  aufoard'hui  ;  opinion 
dont  la  sr-ienctt  a  tant  il«  Fois  démontré  la  faosseti''.  S'il  n'exî<ile  qu'une 
espèce  Tinmaîne  dont  les  groupe»  humain»  sont  les  races,  et  si  celte 
^■«spèi^e  linmarne  a  M6  primitivement  cantonnée  dans  tin  espace  rclatîve- 
■  '  ment  restreint,  Ir-  peuplenionl  du  globe  ne  peut  avoir  eu  lieu  que  par 
voie  de  miffrations.  M.  de  Quatrera*.'»»  suppose  qn'il  y  eut  tme  grands 
émigration  ries  trihus  primitives  que  détermina  te  froid  de  l'époque  pla- 
ciairt-,  émiRTalinn  qui  jeta  quelques  trihus  a3iatiqn**sjiifiqu'en  Amérique 
ïRut-être.  Toujours  est-il  que  l'histoire  authentique  est  pleine  du  soiivo- 
nlr  ou  du  récit  des  migrations  des  peuples  cliasseurs  et  pasl^'urs.  On 
sait  CH  qu'étaient  tes  envahisseurs  du  monde  romain,  les  destructeurs  du 
Ras-£rapird,  les  conquérants  arabes,  les  Cbicbîsnëques  dn   Mexique.  11 

»ne  faut  pas  s'exagérer  la  Tniblesse  de  l'homme  el  l'îs  obstacle?  physiques 
qui  pouvaient  s'opposer  à  sa  marche.  Il  a  toujours  vaincu  les  bétes 
iKroces,  les  montagnes  ne  l'ont  jamais  arrêté,  lors  même  qu'il  traînait  k 
sa  suite  tout  ce  qui  pouvait  rendre  le  passage  difficile  :  Annibal  avec  ses 
éléphants,  Biiiiuparle  avec  se?  canons,  ont  bien  franchi  tous  les  denx 
L'Ies  Alpes,  l^s  hordes  asiatiques  n'ont  pas  élè  arrêtées  par  le  Pains  Héo- 
flide»,  pas  plus  que  Femand  de  Suto  par  les  marais  de  la  Floride.  Les 
iravanes  sillonnent  incessamment  le  désert,  il  n'est  pas  de  sauvages 
]ui  ne  sache  traverser  un  Oeave  sur  un  radeau  ou  sur  une  outre  Qiianl 
Bux  migrations  par  mer.  l'histoire  rifts  migrations  <pii  ont  peuplé  la 
Polyuésie,  tellp  que  l'a  racontée  M.  de  Quatrefages  lui-même,  prouve 
qu'elles  n'ont  jamais  constitué  im  obstacle  invincible.  Rlle  justifie  plei- 
nement ces  paroles  de  l'illustre  géologue  Lyell.  <■  En  supposani  que  le 
genre  humain  di-^parût  en  entier,  i»  l'exception  d'une  seule  famille,  fûl- 
elle  pincée  stn  l'Océan  ou  sur  Eo  Nouveau  Continent,  en  .\ustralie,  ou 
sur  queliiu'ile  madréporique  de  l'Océan  PaciRquo,  nous  pouvons 
être  certains  que  ses  descendants  nuiraient,  dans  le  cours  des  Ages,  par 
envahir  la  terre  entière,  alors  même  qu'ils  n'atteindraient  jias  à  un  degré 
de  civilisation  plus  élevé  que  les  Ks'piimaux,  nu  les  insulaires  de  la  mer 
du  Sud.  » 

n  est  certain  que  Thommf^  existait  à  l'époque  quaternaire  et  pendant 
*âge  de  transition,  auquel  appartieunent  les  sables  de  Saint^Prest  et  les 
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dlspùts  lie  Viclnria;  Mjtoii   loiilo  prolKihtlité  il  d  vu  les  («iiip 
el  par  conséquent  répu(|u«j  pliucèue  en  eotter.  Y  a-l-il  dos  rahuof  fu'in 
croire  qu'on  h:  trouvera  vncore  plus    loin?  El  la  date   de  son   appirv 
lion  esL-HlIt)  nûcessoirenienl  atlachétt  à,  une  époque  quelcoQ<]ae  T  Cctt 
1&,  soloa  notre  auteur,  une  question  qu'un   seul  ordre  de  bits  peol 
n'soudnï,  ou,  pour  mieux  dire,  indiqui^r.  Nous  savons  que  par  m)d  rnrvi 
]'l)uiunie  est  un  manimir>-re,  et  rjpn  de  plus.  I^s  eondiUoiis  d'eo^iwc 
qui  ont  sufll  à  ces  animaux  ont  dû  lui  suffire  de  même,  là  où  Ps  ont  (A* 
il  a  pu  vivre.  Il  peut  donc  avoir  été  coiitempumin  ileif  premiers  numai* 
fÏTPS  et  rftinonter jusqu'à  l'époque  secondaire.  Cetl«  conjoclur»,  dMpal^ 
onUilogisies  d'un  groitd  mérite  la  rcpnusjLent.  il  est  vrai;  ils  n'ailrn^Unl 
jntUiie  pa5  In  pos^siliililj'  de  t'pxist/>ncj!  ih;  l'bomtne  auv  tempï  niioi>n«i. 
Toute  la  fiiunc  niatnmalugiquedecesê|inques,  di»ent-il5,  adiâparu  :am- 
ment  ritoumc  seul  auraîLil  résisté  aux  causes   osseï  puissant'-»  yon 
ami'ner  le  rtmiuvellemenl  complet  de  tous  les  être»  avec  le^quflf  il  J 1* 
plus  de  rapports.  M.  d<?  Uuatrerages  reconnaît   In  force  de  rob(<Ttioi>, 
luniâ  il  tivril  compte  di^  riutHlIigence  humaine.  C'est  t^vidtraint' 
à  celle  Inlelliitence,  que  l'homme  ile  Soinl-Presl,  Jo  Yictona, .:.  il 
Appcrto,  u  pu  iravci-scr  deux  grandes  époques  géologiques,  *uprrnr« 
n-rruidiïïenicnt   ^l'it-'is'i'^it   comme  au  retour  d'une    (empéfalvr«  plm 
douce. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'homme  priiuitif;  et  nous  ne  le  e<inui(m>' 
jamais.  Tout  ce  que  dans  son  itial  actuel  la  scienc**  c%l  auion- 
il  ce  sujet,  c'est  quiî,  selon  toute  appaivnce,  il  devait  pr^-senier  t 
prognathisme,  et  qu'il  n'avait  ni  le  teint  noir,  ni  les  cheveux  laincBL  U 
est  probable  que  sou  teiul  rappelait  celui  des  i-aces  jaunes  *•**  ■* 
chevelure  tirant  sur  le  roux.  Tout  poi-tc  à  penser  ipie  le  langafÇfifc''' 
premiers  ancâtres   était  un  monosyllahisme  plus  on   moins  accvV.  <1* 
ne  p*'ot  riirtn«^r  que  drt.«  cnnjecture^  plus  hasarditrs  encore  sur  ''  "^ 
de  développe m*^nl  iiileUectuel  que  l'bonimu  présentait  â  m  nai- 
jicudaiit  ses  premières  générations.  Grice  à  ses  aptitudes  m' 
l'homme  pul  du  moins  satisfaire  aux  premiers  besoin»  de  ïoneu:"  ■> 
J/bumnie  miocène  de  la  Beaucc  connaissait  déjà  leTcuct  taill>ull<^''' 
et  l'homme   de  Saint- Prct   se  servait    de  petites    fliV-hcs  en  lnSWF* 
taillées  d'un  seul  càté,  de  haches  grossij-rea,  destinées  a  atltqnfrti  ^ 
vaincre   les  grands   manimireres    ses  contemporains  ;  il  possédnil  'i^ 
rttcloirs  servant  â  préparer  Iturs  peaux,  des  prrroin  qiti  pettl-il" 
remplai;aieiit  nus  aiguilles.   Uans  ces   temps  lointains,  sur   le^eU '^ 
âi!ience  n'a  encore  jeté  pour  ainsi  dire  qu'un  éclair,  l'hommu  se  rr^rlii* 
donc  par  deux  grands   Taits  el  se  motitrail  supérieur  h   tonte  la  cm* 
lion  animale. 
Dans  les  tH)rnes  étroites  de  iiolrc  cadre,  uous  n'avons  pas  eu  érMcia* 
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enl  la  pi^Vtenlionde  rendre  compio^au  rroi  ^oiisditmol,  J'nnlivreau^si 
implet  rt  aussi  magistral  (|ue  celui  de  M.  <lc  Quatrufagfs.  Nou»  nous 
tommes  bonié»  â  indiquer  wrlains  Jes  points  qu'il  y  traite  ;'maiâ  il  y 
m  a  bien  d'autres  dont  nous  ne  pariona  pas  et  qui  no  sont  pn»  il'on 
notndre  intërfit.  Tflls  sont,  par  exemple,  les  ctiapitn's  qui  concernent 
p  de  Vaspiice  humainp,  .son  ncclimalaiion,  la  formation  di^s 
humaines  fossiles,  les  races  actuelles,  avec  liiurscûracli-re»  plijsî- 
es.  moraux,  întetlcclueb  et  religieux  ;  nous  serions  heureux  d'ailleurs 
e  la  lecture  d»  ci;ttc  notice'  écourléc  suf^g^rlt  à  boaucoup  de  per- 
onnes  t'itléti  de  faire  connaissance  avec  l'cBaTre  elle-raâmc. 

Ad.  V.  DE  Fo.trricBTcis. 


.4CRiifix4LtTéc)HpARée,parH.  ('..Tarur.  ln-13.  Paris,  FélixAIcaii,  18fWS. 

Les  prt)gr<>s  de  la  criminalîté  ont  donné  naissance  à  un  grand  nombril 
e  svitéines  tendant  à  explîijuer  ce  phénomène  des  lempi  modernes. 
Ces  sysii-mes,  qui  se  rattacimnl  pour  la  plupart  à  l'école  tU-  pbdosuphip 
losHir^f  s'elTorcent  îi<*  ramener  la  criminalité  â  la  nécessité,  c'esL-à-dire 
n'ils  atlribiii^nt  les  crimes  et  délits  a  des  c^iuses  physiques,  méléorolo- 
tqucs,  géoSiapUiques,  physiologiques. 

M.  Torde  passe  en  revue  ces  diverses  théories  el,  sans  mécunnalli-e 
s  quelques  bons  Olémenls  i)u'elles  renferment,  il  monlru  quu  leurs 
)ncln?ions  sont  exagérées  et  Irop  afOrniaiives.  C'est  ainsi  qu'aux 
thninalisles  qui  soutiennent  que  les  délinquants  sont  tout  simplement 
Rs  eauvages  primitifs  qui  se  trouvent  égaras  parmi  les  civilisés,  M.  Tarde 
poud  que  les  ft^mmes  ont  des  formes  enc«^*phaliques  plus  voisines  de 
dics  des  sauvages  que  les  homme«,  et  nf-anmoins  présenlr^nt  un  bien 
oindre  contingent  à  la  criminalité,  et  qu'il  y  a  autant  sinon  plus  de 
vas  Rauvagfs  que  de  bons  civilisés  :  -  Wallnre,  Darrin.  Spencer, 
uatrefages  nous  les  ont  fait  aimer.  »  On  pourrait  ajouter  I.escarbol, 
allilcau,  etc.,  si  les  anciens  voyageurs  faisaient  ualurilé  en  celle  malif^r^. 
Aux  pliysiognomonistes  qui  uni  découvert  le  type  du  délinquant, 
Doiqup,  de  I*;ur  propre  aveu,  ce  type  ne  se  retrouve  plus  ou  moins 
[}proxinia(ivi;nient  qui!  dans  iU  p.  100  des  criminels,  îi.  Tardt^  objêcle 
u'avant  de  tirer  cellf^  conclusion  d'observations  trop  peu  nombreuses 
'ailleurs,  il  faudr.iil  faire  la  contre-épreuve. 

«  i'auraii  bien  voulu  voir  l'horanie  délinquant  opposé  à^Aorn/nf  iaeant, 
Chomme  reUyieus,  h  Chomme  artùte.  U  eâl  été  curieux  surtout  de 

foir  compara  a  l'homme  vertueux,  et  d'apprendre    si  celui-ci   est 

RVttipode  du  délinquant  nn  physique   comme  au  moral.  * 

En  niî5on  tie  ces  considérations,  M,  Tarde  trouve  que  nous  ne  devons  pas 

Diispresserde  décider  :>qaenus  crimL-»  nous  viennent  de  no»  uieux  et 

uos  vertus  Miub-s  nous  appai-tii-Nuent  •>.  U  ne  croit  pas  que  le  crime 
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(lépAndo  <If>  causes  natiirrUcs,  plutôt  f|UH  la  fotii*  on  le  ginio.  ttuûs  bÏBU 
decatiRessoRialeK;  et  parmilrs  raus)!5isoriale3,  In  principal»  pourn«  pas 
dlrcruniiiuft,  cVsl  »  le  socialwm«  il'fttAl  iniripurA  par  If*  alttlifi-n  nal  innanx , 
puis  par  iv^  gr.inil<t  Invaux  piihlic5,  pm*  le»  ctinfuft  ^a^4'•nll>l(^raent!l 
fl'ouvricrs  dans  les  centre;*  populeux  du»  h  l'initialiTe  d*un  gouvernement 
inr.oiiaéqu4.>nl.  cuiUn^-i-t/voliiUonnnJn;  -'t  la  foi:*  par  on  haut  cl  fiiuleur  d" 
tAvolution  iwtt  lmi  bas.  La  i^arle  des  récidives,  (pii  5f  noircît  du  *ud  uu 
nord,  suivant  le  de^ré  de  dunsité  dt!  la  population,  ronllriiie  h  ri*  point 
do  Vue  la  courbe  des  récidives,  qui  H>l(«rfi  depuis  l>poqup  où  J«  agi^om^ 
ratioas  industrietlf5  fe  sont  multipliées.  " 

ie  die  textuellement  ce  passage  afin  qu'on  ne  croie  pas  qu'd  est  de 
mon  invention.  Ceux  qui  en  douteraient  pourront  chercher  à  la  p.iue  9H 
de  la  Crhninntit*^  comparée. 

Ce  pâlit  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  dr.  philmophic 
eontempùrainr.  Le  chapitre  IV  :  Prnbtf'mf  de  rriminalite,  m'-rile  une 
attentiiin  particulière,  et  dans  c«  chapitre,  (es  pangraphes  3  :  Avt'nir  iht 
crime,  el  h  :  CioUisttlion  t;t  mi'n.'tonge,  sont  les  plus  pbilusoplûqacs 
du  ce  livre  tout  pbtiusphiquc. 

KOOIKl, 


CHRONIQUE 

SouMAïKB  :  Uu  qiicMiort  (inanrii^re  et  l*-^  moynn^  de  coiublt^r  le  fléficit.  —  Le» 
coii'^i^qÉiHiicM  dt*  1.1  pdllUque  protection idste,  d'aprïs  ta  Gironde.  —  Lfc 
prolecllonniitiae  colonial  au  Touktn.  —  La  protcitlntinn  delà  CbAUibre  de 
commcrre  des  Vo^rs.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Hanoi  et  lo«  cnu- 
tuUu  ctiiuois.  —  L«  ron^rùft  eu bvL'n lionne  dfi«  s>*ndicots  ouvriers  t>t  non 
I^.^tli^'•le. — L'd  autre  niwiifflsle  Ju  ■■  parti  ouvrier  »,  —  Les  faiuee  doc- 
triucM  èrouomiqui'K  *lr  Mjjr  Krcpp-I.  —  Le  «■■oiigr^s  dr*  CaJHAca  d'épargne. 
—  Les  iinreanx  de  placement  gratuits  en  Angleterre.  —  La  pnitnitirio  de 
la  loterie  royale  et  de  In  lanjriie  national)-  na  Pruate.  —  Los  llueMK  A 
Banuirraude. 

La  question  financière  est  a  l'ordre  dii  jour  des  (■.hanil)res  et  de  la 
presse,  i^s  dépenses  pirhltqiies  oontliiiitiiit  à  croître  plus  rapidement 
(|ue  les  recettes,  il  Faut  bien  aviser  iiux  moyens  de  combler  le  diWtcit. 
D'après  le  minislrc  des  (inaiiecs.  cedclieit  serait  de  70.3f>f).l)l)t)  francs, 
et,  d'après  In  Commission  du  hndget,  de.'VÎ.STtï.OOO  franc* seulement. 
I>e  rapporteur  de  la  Commission  dn  budget  nous  apprend  en  outre 
que  les  projets  dus  h  l'initiative  p.-irlemrtitaire  proposent  pour 
04.37.'Ï,8(X)  flancs  de  ilépenscs  nouvelles  et  pour  40ti.27O.I0(i  IVaiics 
de  réductions  ou  de  suppressions  d'impâts,  ce  i|ui  ue  conlrihuemil 
pas  précist^ment  à  raeilitcr  In  solution  ilu  problème  de  l'équilibre 
budgétaire.  Que  faire  doue?  Les  uns  proposent  d'établir  un  impôt 
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ur  1c  revenu  ou  sui-  \ù  capilul,  lt»>  .nulres  simplement  rj'iiu>;fflcii(L*r 
îs  droits  sur  l'alcoul.  la  hôte  de  somme  du  budget.  Nous  ret'ora- 
nandons  dp  tirs  à  re  sujet  la  remarquable  discussion  qui  a  eu  lieu 
ans  la  dernière  séance  de  la  Soeiété  d'économie  politique,  l'exccl- 
ïnt  rapport  de  M.  Yves  (îuyot,  relativement  à  l'impôt  sur  le 
eveou,  le$  articles  de  H.  Henri  Germain,  le  discours  énergique 
l  counuKeux  de  M.  Raoul  Duval  à  la  Chambre  des  députés.  Pour 

ïlrc  part,  nous  demandons  le  rétablissement  de  l'équilibre  des 
iecettes,  non  point  A  la  création  de  nouveaux  impôts  ou  à  l'augmen- 
aUondes  anciens,  mais  à  la  diminution  dc§  dépenses,  tout  im  eon- 
«nant  que  nous  poursuivons  une  pure  utopie.  Kn  attendant,  nous 
«rsistons  à  préférer,  malgré  tout,  les  impdls  qu'on  voit  aux  impôts 

u'on  ue  voit  pas. 


Les  protectionnistes  ne  sont  pas  salisfuits  du  druît  de  15  0/U  qu'ils 
iDt  réussi  à  prélever  sur  le  pain,  ils  veulent  le  porter  à  25  0/0  et  il 
r  a  malbeureusement  apparence  qu'ils  y  réussiront.  Cett»*  marée 
Dflntante  du  protectionnisme  inspire  h  la  Gironde  ces  reflexions 
ieineâ  de  bon  sens  : 

Nous  somme:)  Léuiuins  dVtlrauges  anomalies;  si  dans  ce  cher  pays  de 
Vaore  TOUS  i^tes  professeur,  avocat,  médecin,  joiimoUstu,  luarctiand, 
Dumalier.  vigneron,  cbïlTonnier,  tous  pouvez  mourir  de  faim  tout  a 
titre  aise,  car  personne  oe  s'inquiète  si  votre  métier  esl  tant  soit  peu 
•émuneratexir;  si  c«lui  que  vous  avei  choisi  ne  vous  donne  pas  a  vivre. 
irtioet-en  un  autre,  nu  risque,  d^s  vos  débuu,  pour  ne  pas  couchur  >  la 
lelle  étoile,  de  demander  un  f;Ue  â  l'oslle  de  nuit. 
^bÎB  si,  au  contraire,  le  sort  vous  a  bien  rente;  si,  par  exemple,  vous 
B» .  Tiche  propriétaire  foncier  ou  roallru  de  forges,  ou  grand  lUateur, 
SoCtlincant  de  sucre  de  belleraves  et  d'alcool,  dans  cos  divers  casel 
Saas  qtiRlqaes  autres  vous  avM  droit,  en  vertu  des  principes  prolection- 
iigtes,Ji  desprix  n'-munérateurf  ;eti*'«wt  l*ÉCai  qui  vous  lus  garantit  cl  qui 
le  charge  de  recouvrer  l'appoint  sur  tous  les  Français  ••t  en  l^t  remise 
t  cet  heureux  priviléiriés  apK^s  avoir  gardé  pour  lut  une  faible  part.  Le 
Bioyea  employé  est  des  plus  simples  :  il  suffit  d'une  lui  de  douane, 
rolée  sur  1»  demande  de«  nouveaux  .«eigueuts,  pour  (!rap<^cher  les 
irodnits  étrangers  similaires  des  produits  fronçais  de  vunir  concun'encur 
uux-cj;  et,  dès  ce.  momeal,les  détenteurs  des  produits  prof^és  peuvent 
ei  vendre  au  bon  public  â  un  pni  rémunérateur  à  l'abri  de  la  barrière 
irlincietle  créée  par  la  loi,  Cest  ainsi,  du  reste,  que  les  choses  se  pas- 
laieat  dans  le  bon  vitaux  tr>mps  soiis  une  forme  un  peu  différente  :  le  sei- 
avait  !vul  te  droit  d<r  vtindre  ses  produits  agricoles  pendant  les 
it*  jours  qui  suivaient  i'entrt^e  des  récoltes. 
SaÂIron  ce  que  ce  régime  désastreux  a  coûté  à  la  France  depuis  seule* 
Il  1791  i  On  peut  s'en  taire  une  idée  par  ce  fait  oonsidi^rable  :  en 
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1789  nnlre  commerce  ext^riRiir  égalnît  celui  de  la  CrutitJe-Brvlagfl*,  ifii 
)j$t  ilouble  (lu  ndtre  aujoarti'hui. 


La  |)()IitH|ue  coloniale,  telk-  qu'elle  est  actuellement  cfm(>riw  t\ 
|iriiliqui!'r,  snu»  l'inllucnce  (lu  protectîonnittuie,  ouuit  reporte  a»  beâu 
lemps  du  système  colonial  de  Charles-Quint  et,  sans  être  prn[»lirl(. 
on  peut  affirmer  (ju'elle  enrichira  la  France  comme  le  système  coloflirti 
a  enrtclii  l'Espagne.  Au  Tonkin.  par  exemple,  les  marchamlisfs 
ctrntigèrcs  viennent  d'être  soumises,  eu  vertu  d'une  déeiûoa  Je 
M.  Paul  Rert,  »u  tarif  général  de  la  mêtropulc.  ipii  est  (piaiii  imbi- 
hitir.  M.  Paul  Kert  avait,  à  la  vériti",  consenti  à  excepter  tcciiwrw- 
rrment  de  cette  me^ture  les  (Ils  et  tissus  dp  coton,  que  les  ToniÎBm 
ont  été  aorouhimés  ft  acheter  à  bon  marché,  sous  le  réi^imeile  liberit: 
commerciale  dont  ils  jouissaient  avant  la  conquête.  Mais  la  chambrp 
tiç  commerce  des  Vosges  a  réclamé,  et  en  quels  termes  imli^ri 
comminatoires  ! 

Vous  savez,  lisons-nous  dans  les  protestations  qu'elle  a  adressée*  k 
M.  le  président  du  Cuiiseil,  voua  savez,  après  runihicn  d'cITorls,  âu  |"râ 
de  quels  sacrifices  d'hommes  el  d'argent  nous  avons  pu  t'rtrndr?  kï^- 
seau  de  nus  rolonîes  eî  ouvrir  aux  produits  îtidustneUdes  dcbmicirtw 
Orient.  Est-il  juslc  que  ces  elTorts  et  que  ces  sacrillces  profltuntiir 
filaleors  ot  (iss^^urs  de  coton  anglais  ou  allemands  ^ans  que  l'iruliu''^ 
cotonnit^rc  rrnnf;aisf' en  puisse  retirer  aucun  avantage? 

On  ouvre,  par  l'applicniinii  aux  éiraufiers  du  Tarif^énérul,  le  Tonki"'' 
l'Annam  à  tous  les  pro'luits  français,...  »aiif  aux  pn^duiLit  dr*  l'uiilv»^ 
c-otonniére.  Pourquoi  décréter  une  exception  i^areille  au  pr^judicf  J" 
celte  industrie?  Pourquoi  sacrifier  cette  bi-unclie  si  imporUiUc  "^  " 
maltraitée  du  travail  national?  N*a-t-elle  pas,  comme  toutes  l«  sotrffi 
sapporlé  ^a  part  des  <:hargcs  communes? 

On  pourrait  répondre  à  la  chambre  de  commerce  des  Vosj.'cs  •t*'* 
Us  frais  d'accpiisition  du  Toukin  seront  couverts  d'autant  fO**** 
racitement  que  le   peuple  conquis  sera  ublifi^é  de  payer  un  iHD"" 
plus  lourd  au  monopole  de  l'industrie  de   la  m(>tropole;  qti*î  _ 
monopole  ne  contribuera  pas  seulement  h  lui  rendre  In  dominJ*^'*" 
étran^tTe  moins   supportable,  mais  qu'il  intéressera  toutes  le-»   *' 
lions  commerçantes  ft  empêcher  la  France  d'étendro  son  don»'''''^ 
colonial,  car  en  retendant  elle  ferme  des  débouches  ntipara»^'* 
ouverts  è  tout  le  monde  pour  se  les  rést*r\cr  à  elle    seule:  ip' ^ 
<«urplus  cette  politique  égoïste  et  malfaisante  ne  manquera  pas  9  '^ 
lonjj^ue  d'être  funeste  à  l'induslrie  f^an^:niâ«  comme  elle  l'a  él^  ' 
l'industrie  de  VKspajiine,  en  lui  faisant  pertlre  sur  les  vastes  marrh^ 
de  concurrence  plus  de  terrain  qu'elle  n'en  pourra  g«j;ncr  >ur  le» 
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ïrôitfl  marchés  de  monopole;  vafin^  en  ce  (|ui  concrme  partiruliiv 
rement  l'industrie  cotonniêre,  on  se  demande  en  quoi  celle  branche 
du  travail  national  peut  se  plaindre  d'être  maltraitée'.'  Aucune 
industrie  n'a  été  plus  favorisée  parle  tarir.  On  pourrait,  certes. avec 
plus  de  raiwm,  l'accuser  de  maltraiter  les  autres.  N'est-ce  point,  par 
exemple,  la  protection  exorbitante  accordée  aux  filatures  de  coton 
fui  entrave  le  développement  de  l'industrie  du  tissage  des  étufTes 

lÂlangées  de  coton  et  de  soie? 

iMais  le  vent  soume  aiyourd'hui  du  edté  de  la  protection.  Nos 
lei'teurs  ne  seront  donc  pas  étonnés  d'apprendre  que  l'exception 
adnû?>e  par  M.  Paul  Bert  a  été  rapportée,  et  qui'  les  TunLinois  payeront 
le  tribut  du  monopole  à  l'industrie  eotonnière  comme  aux  autres. 

* 

•  « 

Cependant,  il  y  a  une  concurrence  qui  continue  à  inquiéter  les 
monopoleurs,  c'est  lu  concurrence  chinoise.  Le  gouvernement  n  cru 
devoir  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Chine,  et,  dans  ce 
traité,  d'ailleurs  médiocrement  libéral,  il  a  été  stipulé  que  les 
Chinois  pourraient  établir  des  consulats  à  Hanoï  et  à  llaïphong.  La 
chambre  de  commerce  d'Hanoi,  imbue  du  même  esprit  que  celle  des 
Vosges,  déplore  cette  concession  bénévole  en  présence  »•  de  l'accapa- 
reraent  progressif  du  commerce  par  les  Chinois  ».  Kn  d'autres  termes, 
h  chambre  de  commerce  d'IInnoî  demande  qu'il  soit  permis  d'op- 
primer et  de  vexer  les  Chinois,  en  les  empêchant  de  recourir  à  la 
protection  d'un  consul.  Après  cela,  on  s'étonne  que  les  Chinois  ne 
loient  pas  raxis  de  voir  la  France  s'établir  au  Tonkin  et  y  instituer 
des  chambres  de  commerce. 

*  • 

■   Le  Congrès  des  syndicats  ouvriers  s'est  réuni  à  Lyon  dans  les 

reroîcrs  jours  d'uctobro.  Ce  Congrès  avait  été  l'objet  des  faveurs 

Particulières  du  guu>ernement.  L'ne  subvention  de  ô.UCKJ  Traucsavatt 

■Hé  ♦llouée  atix  délégués;  de  plus,  les  Compagnies  de  chemins  de  Ter, 

Puissant  à  de  hautes  influences,  leur  avaient  accordé  le  transport  à 

t'ix  réduit,  Taveur  rerusée  aux  délégués  du  Congrès  mutualisti:  de 

larseille  et  des  Congrès  des  Sociétés  coopératives  de  Lyon.  On 

pouvait  donc  espérer  qu'un  Congrès  ainsi  subventionné  et  choyé  se 

montrerait  rt-lalivement  modéré.  Mais,  tout  en  acceptant  les  présents 

d'Artaxerxés  les  socialistes  révolutionnaires  du  Congrès  n'ont  pas 

caché  à  ce  tyran  que  leur  intention  formelle  est  de  le  détrôner  pour 

se   mettre  à  sa  place.  Ea  attendant,  ils  ont  substitué  aux   trois 

couleurs  de  la  tyrannie  le  rouge  étendard  de  la  révolution  sociale  et 

ils  ont  voté,  dans  la  dcruiêrc  séance  du  Congres,  le  manifeste  fui* 
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f^iiiTint  (|nc  nous  reproduisons,  ci-apri-s.  H  faut  avoiwr  que  le  gouvei^ 
ncnienl  excelle  tk  placer  utilement  ses  fQYeiirs  et  notnt  arfçent. 
Voici  Iti  maiiifeiitc  de  ee  Congrôi  subventionné  : 

TravaîUeiirs, 

1^  Con^r^  nnlinnnl  rîpnt  île  cMlurpi  se?  Iravaux.  Puur  loates  les 
qn«stlons  h  l'ordre  ilii  jour,  Ips  lî^lt'-gni'-s  repr^senlanl  plus  de  TOttcham- 
bres  svndicnlps  appartenant  u  divf'rsps  écoles  sodnlisti^s,  ont  conclu  que 
le  prolétariat  ne  devait  et  nt«  pouvait  attendra  son  t^maiicipatioa  de  s«'s 
adTppsaires  de  classe  qui,  sous  diverses  romiw  pnlîUques,  se  8uce.Mant 
depuis  un  siècle,  ont  ni*;  les  prinrîpcs  de  la  Héroliilion  française. 

Les  boarijeois  sont  ce  que  les  cTénements  les  obli^^nL  d'être,  tour  k 
lonr  monarehistes,  républicains  modérés,  radicaux,  votre  niéiuc  socia- 
listes ;  ils  s'entendent  h  merveille  pour  savoir,  sous  tous  les  régimes,  con- 
server leurs  privilèges  el  monopoles. 

Actuellement,  le  uèpulisrae s'étale  honteusement;  le  fonctionnarisme 
est  une  des  plaies  delà  K>';  publique,  les  charges  augmentent,  le  budget 
ne  s'équilibre  pas,  *-l  une  cl;Lsse  d^^géiif'r^c  assiste  impassible  à  cette  ré- 
gression. 

PouTons-nous  réagir  ?  Oui  et  non  î  Non,  si  nous  croyons  que  le  pro- 
grès seul  est  Icraaltre  du  temps,  des  choses  el  des  hommes;  si  nous 
nous  laisson»  berner  par  le  parleuienLnrisme;  si  nous  pensons  que  l'état 
nigu  dans  lequel  nous  somme:*  peut  ^'améliorer  avec  nos  adversaires 
d'origine.  Oui,  si,  sans  nous  pajerde  mots,  nous  disons  en  utiservant  la 
niarctie  de  la  société,  en  constatant  la  concentration  rapîLatisle,  que  nous 
courons  h  un  cataclysme. 

Qu'en  tie  temps  nous  arrachions  à  nos  adversaires  des  réformes  par- 
tielles, »oit!  mais  compter  sm-ces  réformes  pour  arriver  à  un  tout,  est 
une  erreur  seienliflqne.  l/bomme  qui  compte  sur  le  progrès  sous  voir  que 
le  progrî>s  est  enrayé  par  rort.'aniMtinn  actuelle  est  nu  naïf.  Celui  qui, 
pour  s'émanciper,  ne  fait  aucun  eiïort,  commet  inconsciemment  une 
lilclieié. 

Travailleurs,  n'est-fl  pas  humiliant  d'en  être  réduit  h  demander  la  ré* 
ducliun  de  la  Journée  h.  huit  heures,  el  demons^nous,  un  siècle  après  la 
Déclaration  d(rs  droits  tie  l'Homme,  être  forcés  de  iliMzuter  laloi  policii'tre 
des  syndicats?  La  liberté  complète  est  donc  si  linngereuse,  qu'on  ne 
veut  l'accorder  à  la  classe  des  parias  ? 

Que  de  luttes  suppoi'técs,  que  de  sacrifices  cunM;nlis  pour  la  défense 
■!e  cette  liberté,  et  que  d'inftimies  h  flétrir  chez  ceux  qui,  nmi»  da 
Code,  nous  refusent  mAme  le  droit  commun  ! 

Serions-nous  plus  avancés  si  nous  arions  im  conseil  supérieur  du  tra- 
vail, prés  du  ministère?  Oablic-l-on  que  le  pouvoir  législatif  a  sourent 


«lirrrtftment  imtenila  nos  réclaraalioii»   sans   vouloir  jamais  on  lenii 
compte  i 

SonL  utO|iistc$  uu  iudilTérents  ceux  qui  oomplunt  »ur  les  avucals  pour 
leur  arrracliissunictit. 

Travailleurs,  sépurcz-vous  Deltemenl  des  politiciens  qui  voustrompenl. 
Uabituez-rous  à  voir  les  événAïut^nLi  froid(>ni«nl  «l  mm  apprêliensîon. 
La  crise  ira  s'ag^travanl,  parce  que  vous  consuramere?.  de  moins  vn 
moius.  Aussi,  peul-^^inr  5c  débarras sei-a-t-un  de  nous  en  nous  faisant 
ieroMT  dons  une  guerre  étraugèie  ou  dons  uue  giiurre  civile  provoquée 
«  dessein. 
St  ne  te  faut  pas. 

Il  faut  arracher  pied  à  pied  à  lo  classe  diri^eanti^  ce  qui  nous  est 
nécessaire  aûn  de  nous  arroer  daus  la  Lutle  pour  l'existence.  Il  faut  uous 
JQStruire,  seri-cr  les    raugs,  ol  ne  cumptur  que  sur  nous-mâmes. 

Pourquoi  ne  pn^  avoir  conflauce?  Nous  soinmes  le  nomlire,  le  droit, 
J'avfnjrdons  l'huroanité,  ne  nous  mêlons  pas  aux  cla;gses  pourries  qui 
e  disputent  le  pouroir. 

Restons  nous-mêmes,  songeons  que  le  travail  est  appelé  à  triompher 
a  parasitisme  el  qu'uiu-  nouvelle  stiei^rté  s'impose. 
Celle  transformation  se  fèra-t-eUu  sans  soubresaut?  —  En  oîlojrens 
Binr»^res  nous  disons  hardiment  :  Non  ! 

A  la  |in>pH)-li3    indiviJuflle    doit  succéder  la    propriété   Cûlltx:ttve  uu 
Mmmane;   la    socialisation    des    moyens   de   production   remplacera 
'exploitation  de  l'homme,  de  la  fc-mme  el  de  l'enfaot. 
Nous  luttons  pour    une    organisation  ^galitaire,  contre  l'égotsme,  le 
fol,  nous  voulons  Hre  libres  el  ^gaux  h1  nous  nous  déclarons  nettement 
Ocialisles  révolu  tkniiairf^s. 
A  vous,  frères  de  travail,  de  rester  avec  ceux  qui  vous  trompent  ou  de 
Ikiarcher  rC>5(ilumentà  l'armée  d'avant-garde,  en  criant  avec  nous  :  Vive 
■à  Révolution  sociale  ï 

I  Le  Contrat  des  syndicats  ouvriers  de  France. 

m 

'  A  l'occasion  des  dernières  élections  municipales  de  Paris,  le 
I  parti  ouvrier  n  qui  a  pour  organe  le  Cri  du  l'eapUt  a  fait  afficher 
m  autre  manifeste,  que  nous  reproduisons  également  à  titre  de  d&- 
nment  plus  ou  moins  humain  sur  l'état  des  esprits  et  des  connais- 
lanees  économiques,  dans  la  m  villc-lumiëre  ».  Seulement,  nous 
erons  remarquer  que  le  parti  ouvrier  du  Cri  du  Peupie  a'a  rien  de 
boDunUD  avec  le  parti  ouvrier  du  Prolétariat  Lequel  est  le  vrai  et 
equel  e&t  le  faux  l  Nous  l'ignorons.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 


ÎL  DES  ÊC0It0MISTB8- 

c'est  qu'ils  s'entre -déchirent  cuinme  s'iU  avaient  aflaire  n  des  botff- 
gcois.  Voici,  par  exemple,  comment  le  Prolétariat  qualifie  sr»  eon- 
currents  tlii  Cridu  Peuple: 

\jb  parti  ouvrier  au  grand  complet  aiyourd'hui  —  pln«  vivacc  et  ploi 
vigoureux  que  jamais  —  débaiTus:^  de  vos  \is(|upuses  personofS  «jai 
s'étaient  collées  à  ses  flancs,  serre  ses  rangs,  vous  di*fle  et  »oiu  braw 
en  allendant  qu'il  voas  écrase. 

En  admetfani  que  la  «  révolution  socinle  n  rt^Iamée  par  le  tan- 
m'es  subventionne  de  Lyon  mette  lin  ft  la  domination  et  à  l'exploit!- 
lion  bourgoise,  ce  ne  sera  pas  encore  lini.  Après  avoir  ccrasc  !«• 
bourgeois,  les  partis  ouvriers  s'écraseront  entre  eux.  le  tout  pour 
assurer  la  paix  et  le  bunbear  de  rbumnnitè.  Quelle  agréable  penpw- 
tive  et  quelle  étonnante  conception  du  progrès! 

Voici  le  manifeste  du  parti  ouvrier  vrai  ou  faux  : 

(kinsiJérant, 

Que  l'i^oianctpation  de  la  classe  productive  est  colle  de  tous  le^'^tro 
humains  suas  dislinction  de  sexe  ni  de  i-uce  ; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  ^Ire  lilires  qu'autant  qu'ils  seront  ra 
possessiou  des  moyens  de  production  (terres,  usineSi  navires,  boniiuc* 
crédit,  etc.]  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesqueJles  les  movens  de  prodoclMia 
peuvent  Ifur  appartenir: 

1°  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  exista  h  l'état  de  fait  f^n^Ml 
et  qui  est  élimintk'  dt>  plii»  f-.n  plut;  par  le  progr^ii  îiidusittel  ; 

2*^  I^  fonue  collective  dont  les  élément;  matériels  et  inlcUeclui!l<i  «oal 
constituas  par  le  développement  mémo  de  la  société  capilabstc  ; 

Considérant, 

Que  cette  appropiiattoncotlcclive  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révo- 
lutionnaire de  lu  classe  productive  —  on  prolétariat  —  organisée  ea 
parti  politique  dblinct  ; 

Qu'une  pareille  urgunisation  doitéire  ]K)ur!iuivie  par  tous  les  aiOTrtu 
dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suITnige  universel  IransTormr 
ain^id'in^lrunientde  duperie  qu'il  a  été  just^u'id  eu  iiislrumeut  d'émiui- 
ctpation  ; 

Les  travailleurs   socialistes   fraueais,   en  donnant    pour  but    a  leurs 
eflTorls  l'oxpropiiatinii  politique  et  écoiiumique  de  la  classe  capiljiliste  e( 
le  nrlour  a  la  collecUvité  de  tous  len  muyeas  de  production,  ont  décidé 
comme  moy«n   d'organisation   et  de    lutte,  d'eulier  dans  les   élections 
avec  les  revendications  immédiates  suivantes  : 
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A,    —  PrograwHte  jwlUiqne. 

1.  AbolilJoii  de  toutes  les  lois  sur  lu  pivsse,  les  râuDÏons  et  le«  uao* 
(talion»  et  surtout  de  la  toi  contre  rA$so(-ialion  iitlcrnatiunale  des  lia- 

Heurs.  —  Interdiction  du  livTel.  cette  mise  en  carte  de  la  classe  o(i- 
rrièra,  et  abrogutioa  de  tous  les  articles  du  Code  élabli&sant  l'inférionté 
^de  l'ouvrier  envers  lo  patron,  et  rinfériorité  de  la  femme   via-à-Tls  de 
l'bomme  ; 

2*  Suppressiou  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  oatjoa  «  des  bien» 
Uls  de  luaJu-niurle,  meuble»  e\  iuimvublry,  a|iiiaK4uaul  aux  curpora* 
MIS  religii-uKcs  >•  {décret  de  la  Commune  du  &  avril  1S7I),  y  compHs 
lUtes  les  anoexes  industrielles  et  commArdales  de  ces  corpurations; 

3.  Suppression  de  ta  dette  publique  ; 

4.  Abolition    des  armée:;    permanentes    et    armement  général   du 
ïople  ; 

5.  I<a  commune  raaltresâr  de  son  administration  et  de  sa  police. 

li.  —  Programme  économique. 

i.  Repos  d'un  jour  pai  semaim*  ou  iniertliclion  légale  pour  les 
pmployeur*  de  faire  Inivailltr  plusdt  six  jours  sur  sept.  —  HéJuclion  K*- 

l«  de  la  journAo  de  travail  i  huit  heures  pour  les  adultes.  —  Inlenltc- 
liun  du    travail  des    enranis  duits  le»   ateliers    privés,    au-dessous   de 

tlorae  nos;  et,  du  (juaturzeà  dix-huit  ans, rf'duction  delajonmée  de 

KToil  U  six  heures; 

2.  Surveillance  protectiice  des  apprrnlii  par  les  corporations  ou- 
vrière» ; 

3.  Minimum  U-gal  des  salaires,  df-tennici^,  chaque  année,  d'après  le 
prix  local  des  denrées,  jtar  unv  commission  de   statistique  ouvrière  ; 

t.  Interdiction  légale  aux  patrons  d'employur  les  ouvriers  étrangers  n 
a»  «alaire  inféiieur  à  celui  des  ouvriers  Irauçab  ; 

6.  Égalité  de  salaire  â  travail  é^al  pour  les  travailleurs  des  deux 
«cxes  ; 

fi.  Instinction  scientifique  et  profession  net  |p  de  tons  les  enrunls  mis 
pour  b'ur  entretien  a  la  charge  de  la  société  représentée  par  l'État  et 
par  tes  communes  ; 

7.  tlise  â  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail; 

8.  Suppression  de  loole  immixtion  de;»  employeurs  Jaiis  l'administra- 
Uon  des  caisses  «uvritTcs  de  secours  uiuluuht,  dit  prévoyance,  elc,  res- 
tituées k  la.  gestion  exclusive  des  ouvrier»  ; 

9.  Reiponsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par  un 
cautionnement  vené  par  l'emploveur  dans  les  caisses  ouvrières,  «t  pro- 


I 


StO  JOtJIlNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

portionnè  au  ouiubre  tics  ouvriers  cmplojtés  cl  aux  danfï^" 
sente  rinUustxie  ; 

li>.  Inti^nieoUon  iJm  otivrier?  «ians  les  r^glctnents  spÉrinm  «les  Jiver* 
aleliifrs  ;  suppiussiori  du  ilruit  usurpa  par  les  palmiis  de  flrappfr  dW- 
pfnoUlâ  quelconque  Ivurs  ouvriers  sou»  Torme  d'amendes  on  de  nlt- 
iiuessur  les  salaires  {Di-crel  do  la  Coiumuii''  du  27  avril  1îï7(); 

il.  Annulaiion  de  loua  les  contrais  ayant  aliéné  la  propri*ïf(?(ruli%u** 
(banqun,  chemins  de  fer,  mines,  etc.)t  ol  rexploîLalion  de  luus  lMiil«firr' 
de  l'Étal  confîée  aux  onvriprs  qui  y  travaillenr  ; 

12.  AlMlîlion  de  tous  les  inipdls  indirects  oi  transrormal«>n  df  tam 
les  impôts  direcla  en  un  impdt  progressif  sur  les  revenus  d^pamal 
:t,000  fhinat.  —  Suppression  de  l'ht^ritagi*  en  li^^ne  coUalérali!  et  de  iRut 
héritage  en  ligne  directe  dépassant  :;o,OiX)  Tranc». 


Cependant,  en  dépit  de  ces  manireslcs,  Mgr  Freppel  s'esl  plak 
constater  dans  son  discours  d'ouverture  de  l'Assemblée  des  ci^rrlf* 
cnlholiqups  de  roiiest,  le  progrès  des  saines  doctrînt's  économique^, 
ti  On  manquerait  de  justice  envers  la  «leuxiéme  moitié  du  xix*  «èck. 
a-t-il  dit,  si  l'on  disjiit  que  les  idées  snines  en  matière  êconoinici" 
n'y  ont  pas  fait  de  progrés».  Mais  quelles  sont  ces  idées  4aines:'c'-'ilc> 
de  M^çr  Freppel,  naturellement  C'est  d'abord  le  rétablisseutent  da 
ré(;ltne  corporatif;  c'est  ensuite  la  protection  de  l'Ktat  aux  pctiUrt 
aux  faibles. 

L'État  moderne  a  teHement  empiété  sur  les  droits  à^  riniiiritla,(l«la 
familleet  de  l'Ëglise,  que  je  coi])pt«uds  la  défiance,  avec  laquelle  (t«lw»^ 
esprits  acoucillctil  toute  Intervenlion  de  sa  part  dans  le  domain?  f^c-iii- 
niique.  Mais  quoique    abus  que   l'on  puisse  eu  laîre,   les  prinrip""*  " "■" 
restent  pas  moins  les  principus  cl,  lors  même  que  la  loi  rtu^iieûne  v 
régit  plu5  d'ime   façon  compIMe  le  gouveni«nient  d'un  pa}*»,  Ul*)ii'^ 
turelle,  qui,  elle  aussi,  est  une  loi  divine,  no  laisse  pas  de  conserver  **• 
empire,  affaibli  sous  doute,   mais  non  absolument  détruit.   Or,  c'rit  >^' 
droit  naturel  que  l'État  a  une  mission  do  protection  sociale  il  iTinp<)i  ' 
l'égard  des  petits  et  des  faibles  ;  aux  chrétiens  comme  vous  de  n'Ublir 
sur  tous  ces  points  la  vroie  notion  des  choses  ;  de  préparer  la  réford* 
dans  les  idées  et  ilans  les  mceurs,  pour  la  faire  passer  plos  factleineol 
dans  les  lois.  Vous  avei  pour  guide  dans  vos  travaux,  au-dessus  d'une 
raison  toujours  faible  et  courte    par  quelque  endroit,  l'easelgneiDâul  «ri 
la  tradition  des  siècles  chrétiens. 

Irfs  sentiments  du  savant  évéque  d'Angers  sont  louables,  mais  i^ 
idées  naines,  nous  regrettons  de  le  lui  dire,  appartiennent  au 


cinli^ne  plutôt  qu'à  IVcunomie  politique.  I4i  mistùun  (|U'il  «tlrihue 
h  l'Klal  chr<^lien  ressrmhlf ,  à  s'y  méprpndrp,  A  celle  qn?  Ifs  autfiirs 
des  «  manifestes  •*  M^tileut  conf^^rer  à  l'Ktat  socialiste.  Il  n'y  a  qu'une 
différence  de  procédés.  Les  auteurs  des  manifesles  ont  exposé  les 
leurs. 
Noos  serions  curicnx  de  connaître  ceux  de  Mgr  Frcppel. 


l'n  antre  congrôs,  le  Congrès  des  caisses  d'épargne  do  France, 
it^est  réuni  daii^  la  dernière  semaine  doctolire  â  Taris.  285  caisses 
d'épargne  y  étaient  représentées. 

I.'ohjet  du  Congn*»,  dit  le  Journal  rfe.*  Débalt^  étaitTexamen  ilu  jirnjet 
de  loi  dëpo:iâ.  le  â  Jailltit  deniior,  h  In  Chambre  d<:s  Dépotés. 

U'nprt-s  ce  prujet,  l'intérêt  de  \  0^0,  servi  pur  la  Caisse  des  ilépAta  et 
consignations  aux  Caisses  d'épargne,  en  rertii  de  la  loi  du  7  moi  IS5S, 
serait  réduit  à  3  fr.  50  c.  I,es  iH'InéAces  qui  résulteriiienl  de  ceLte  rAduc- 
Lion  pour  la  Caisse  des  dépôts  viendraient  au^menter  son  fomls  do 
rôsenre,  sur  lequel  seraient  prélevûes,  â  l'avenir,  les  sommes  nécessaires 
ipour  combler  les  délldts  <|ui  pourniic ni  tîlro  constalés  dans  la  gestion 
fdes  Cobte  d'épargne  et  pour  subvenir  aux  fTuis  d'un  contrôle  nouveau. 
Ce  conlrûle  consisterail  dans  la  présance  à  cliaqiie  séance  des  Caisses 
d'épargne  d'un  ogant  du  ministère  des  finances,  qui  serait  chargé  de  la 
siffnatiire  des  livn^ts  et  de  ta  rédaction  des  bordereaux,  actuellement 
confiées  aux  adminislratears  des  Caisses  d'épargne. 

Les  Cesses  d'épai*gne  r>i)t  vu  dans  cette  disposition  du  projet  de  loi 
une  ûiKérenee  do  l'JÎUat  dans  leur  gestion  et  une  menace  pour  leur  auto- 
nomie et  leur  indépendance. 

Le  Congrès  a  décidé  qu'il  serait  demandé  entre  autres  raodilicuLions 
au  projet  de  loi  ; 

i^  La  suppression  des  contrôleurs  agents  de  l'I-lInL,  la  pré'sencu  des 
administrateurs  auxo|>i^ratiriQs  des  Caisses  d'épargne  étiiut  une  garantie 
sufOsonlc  pour  les  déposants  : 

2"  L'inslîluiion  d'inspecteurs  spéciaux  chargés  de  la  sun-elllance  de 
ces  établissements; 

3»  La  réduction  à  3.75  0/0  seulement  du  taux  de  l'inL^nil,  étant  prouvé 
qu'à  ce  taux,  d'après  les  placements  qu'elle  »  cTectués  dans  le  passé,  la 
Caisse  des  dép^Ha  pourrait  encore,  ctiaque  année,  augmenter  son  fond» 
, -lia' résenre  de  plusieurs  millions. 

Le  Congrès  n  rhnrgé  une  r.ommi3<ion  do  quinze  membres  do  fairecon- 
[.naitrp  ses  résolutions  aux  pouvoirs  publics. 

Mouscroyons  dû  notre  cdté  qu'il  serait  avantageux  auxdéposanis 
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des  caisses  d'épargne  el  au  pays  tout  entier  que  ces  lunques  ai  df- 
p6t  plus  ou  moins   puputaire;»  Tussent  complôtemcDt  uidépcndjifil(« 
de  l>Uat,  et  que  IVpargne   française  cessât  par  coiistijuenl  d«b- 
mcntcr  le  gaspillage  des  deniertit  publics  ;  mais  on  ue   peut  Hn  in- 
dépendant qu'à  la  condition  de  ne   pas  être  subventiooné.  Or,  m 
garanti-isantH.Ta  0,0 aux  déposant*  des  i-aisses  d'épargne,  IT    i  ! 
emprunterait  encore  à  un  Inuv  stipérîeurau  cours  aelucl  di-  >:' 
autrement  dit,  il  continuerait  à  leur  allouer  une  subvention  ou  dm 
prime  aux  dépens  de  la  généralité  des  contribuables. 

• 

•  • 

nepais  pliistcurs  aimées,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Oèbati,  un  w 
préoccupait  À  Londres  d'établir  un  bureau  do  placement  gniluD;tuw 
sorte  de  Bourse  tibi-e  du  travail,  uù  les  ouvriei'ii  de  toutes  loi  pu  f' 
pourraieol  s'adi-esiwr  pour  trouver  d<*  rcKrupalion;  et  pi--iidaiii 
bommes  influents  vl  bien  intentionné?  qui,  sans  aolrc  souci  qoe  cd«  <tt 
failli  icuvre  util»'  et  déamtéressée  en  faveur  et  au  proRt  ds  leur*  '•''"*■ 
loyûus,  fin  sont  encore  à  chercher  les  moyens  do  réaliser  ce  l'i 
ville  d'Kigbani  a  déjà  pris  les  devants  dans  ce  mAme  orjré  d  hW».  l" 
bureau  de  travail  y  fonctionne  avec  succès  depuis  le  1"  février  1»5.  !•" 
l^' septembre  de  l'aimèu  deniii'iv  a  An  septembtv  de  eetl<*  aan^.  sw 
374  demandea  d'ouvrnye,  le  ImiTOU  a  pu  satisfaire  a  'tib.  17  aulrt»"»* 
été  ouveris  en  différeolcs  villes,  a  l'instar   de  celui  d'Eghani.  Ri  l'w* 
proposé  d'éiahJir  entre  eux  une  alliliatioii  derant  permellre  de  pn^ 
la  migmiioii  du  travail,  des  juiitils  où  il  est  offert  sous  »uc«('s.  - 
où  il  est  deniaudé  également  <;o  vain.  Les  frais  d'éLabbsscment  rtu 
lien  decbacundeces  bureaux  n'atteignent  pas  8  Uv.st.  paran(,3O0lr. 

Nous  doutons  fort  pour  notre  pari  (|ue  des  Bourses  ou  des  buniai 
de  travail  organisés  par  des  institutions  philanthropiques  ouparil'* 
muniripalités.  puissrnl  rendre  de  grands  services  aii\  ouvriers. l* 
philanthropie  n'a  que  des  ressources  hmitées  elle  placement  di-s ou- 
vriers n'est  pas  l'affaire  des  municipalités,  mais  bien  celle  rfe  Vimitfr 
trie  privée.   I.a   multiplication  et  l'agrandissement  des  burefiu\  il* 
placement,  voilà  la  solution  économique  de  la  tpiestion  des  bouncf 
du  lra%ail.  —  et  ce  qui  suflJi-ait  h  le  prouver  c'est  que  les  soeiiUitrs 
sont  unanintesà  vouloir  supprimer  les  bureaux  de  placement. 

• 

*  • 

Le  gouvernement  prussien  a  supprimé  les  maisons  de  jea 
l'intérêt  de  la  moralité  publique. 

Cacb<*x  doue  cet  tnjtux  que  Je  ae  «aurait  voir. 

Uais  il  a  conservé  sa  loterie  royale.  11  ne  puait  pa»eepeii«laali 
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celte  loterie  royale  et  par  conséquent  morale  fesse  de  hrillantes 
anaires.  C'est  poiinpioi  le  (fouvArnement  a  cru  devoir  la  protéjçer 
contre  la  concurrence  extérieure.  Un  arrit  rendu  par  la  Cour  de 
Brcslau  sur  appel  de  l'admintstratiuii  des  rtnances,  reconnaît  nu  fise 
le  droit  de  confisquer  le  montant  des  lots  gagnés  dans  les  loteries 
étrangères.  On  se  demande  seulement  comment  le  fisc  s'y  prendra 
^mar  connaître  les  uraguant«.  Ji  moins  de  recourir  k  l'espionnage, 
une  autre  institution  morale! 

« 

L'allemand  est  certainement  une  belle  langue,  mais  eu  Alsace- 
jljjrrainc.  les  populations  out  le  mauvais  guiH  de  préférer  le  Trançais; 
dans  le  Schleswig,  le  danois  ;  dans  le  duché  de  Posen,  le  polonais. 
Juwiirâ  prissent,  le  gouvernement  a  toléré  dans  une  certaine  mesure 
icette  concurrence  à  sa  langue  onteielle  ;  une  ordonnance  royale  du 
38  aoM  I87G  a  permis  pour  cinq  ans,  à  titre  transitoire,  l'usage 
parallèle  de  l'allemand  et  d'une  autre  langue  dans  tes  discussions  et 
les  pro4;èh-^erbnu\  des  commissions  scolaires,  des  cuuseils  munici- 
paux, des  conseils  de  cercles,  etc.,  d'un  certain  nombre  de  cercles 
et  communes  de  la  munarebie  prussienne.  Cette  autorisation  a  été 
renouielée  en  1881  ;  et  le  gouvernement  parait  disposé  à  la  proro- 
tger  encore  ;  mais  les  journaux  patriotes  et  protectionnistes  s'y  op- 
icat  avec  énergie.  Ils  insistent  surtout  pour  que  la  langue  alle- 
lande  suit  imposée  à  la  Pologne  prussienne  ;  cela  généra  beaucoup 
les  P<doiiais;  est-ce  que  cela  joutera  quelque  ctiuse  au  bonheur  du 
peuple  allemand  ? 

D'après  une  lettre  de  M.  Gabriel  Bonvalnt,  adressée  de  Samar- 
inde  au  Journal  des  Débats,  le  chemin  de  Ter  ipii  rattachera  cette 
*ille  aimée  des  lecteurs  des  Mille  et  nne  Nuitx  h  la  Hussie  et  h  VKu- 
)pc  est  en  bonne  voie  d'exécution  ;  587  kilomètres  ont  été  exécutés 
trcizi^  mois  de  Kiril  .\rvat  h  Merv.  Nous  lisons  dans  la  même 
lettre  que  les  brigands  Tourkmênes  commencent  à  s'habituer  ù  lu 
lominationde  la  Itussie,  non  sans  regretter  leur  ancien  métier  : 

Autant  que  nuas  avons  pu  le  constater,  les  Tourkmi-nes  ne  sont  pas 

>p  m^coiilHntJt  du  nouvel  lïlal  des  choses.  U  est  vrai  que  nous  avons 

Ulé  sorli.ut  en  contact  nrci.:<les  ouvriers  qui  vivaient  du  travail  que  leur 

iluDnai'*nl  les  itus^cs.  ou  bien  aver  îles  marrtmnds,  ou  bien  avec  It;»  phis 

riches  d'entre  eux.  Les  pauvres  seuls.  —  Os  sont  en  minorité,  — sont 

;a  sallsraîl!!.  «  En  effet,  nous  disait  uii   ftjiguite  ',  avfic  la  franchise  qui 


*  Cavalier  au  wrvitf  Ue  la  Rnssio,  servjnt  d»  gniilo,  piirtsot  Ir»  lettres. 
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caractérise  les  Tokliés,  comment  voux-Ui  quo  ceux  qni  n'r>nt  pv  lesrx 
de  lerre  pour  vivre  ito  se  plaignent  pas?  Autrerois,  iU  partuiïnl  eio^ 
anaén  pour  un  alaman  ',  et,   un  cas  île  réussile,  ils  jija^aajvnl  't 
coup  (1>*  qutjî  rivn>  a  l'aise  loiil  Iq  long  dr>  raiinée.  Ultii,  par  txtin't  i  .  , . 
suis  connu  di*  fou^  cuaiine  un  boa  iiltt»ia»tc fût,  si  je  n'avais  pa«  Ia  pJLir» 
dL*  djiguiti^  <pii  m'assure  te  pain,  je  «erais,  \tar  le  fait  dei  Rusdc^ 
misérable  des  hummi-'s.  ic  n'ai  pas  ■!"!  li'rre  ol  je  suis  incapal>l<' 
vailler  pour  tes  autres,  .ivant  Torrivée  des  Hus»os  dans  Tuasis,  je  a'w 
allais  avec  quelques  cnrapagnons  du  cAlé  de  la  rronliéru  p>in<an>-  >  "  • 
franithissionï  la  Tedjt^nd,  H  jamai^t  nouâ  ne  \«  repaiiiions  êana  ctiiui'  i- 
des  Persans,  jeunes  et  vigoureux  que  nous  vendions  un  lion  pnt  un 
marchands  de  Tcliardjoui  ou  d>!  Khiva-  Aujourd'linî,   1)i>aucui>ji  -'»i. 
privL's  de  ces  moyens  commodes  d'existence.  Comracnl   ne  t«.iri- 
raient-ils  pa»  le  temps  passé? 

M.  BonMilot  ajoute  qne  les  Russes  ont  réussi  jt  Tnire  ncceplrrlflr 
domination  «  gràee  à  iinr  honlr  naturelle  et  A  tin  Inislipr-niti'r  •fui 
attire  les  Orientaux,  tandis  que  la  raideur  britannique  les  vv-r' 
l'inllcxihle  minutie  IVanraise  les  irrite  .» 

Voilà  une  lettre  dont  on  pourrait  recommander  la  lecture  au 
administrateurs  «que  le  monde  nous  en^Le■  - 

0.  OB  M. 


Nott«  rvcevnnn  les  5*  et  i>  fiiftRiciiIefl  <lti  /)i^irti?iwcr<v  dn  fimautn,  i|«t  ^ 
nll  «ouala  direction  <tc  M.  L^ou  Sny,  et  dont  tu  poMiratlou,  inaaieataB(> 
niant  mterroiupuc,  rient  ilV-tre  reprlit«. 

Bien  qne  lei*  Jeux  TMcicules  qui  vicoDoulde  pnriiltre  coniluisCiilli>l(cliriir 
dn  budget  gtïo6ral  tic  l'Ëlat  au  comiuencomt^ut  de  l'arUcIf  Cadutro,  »a  ?^t^ 
dira  que  ces  d«>ux  tasciculeA  itoot  presque;  «uliùrcuK.ml  rjuoarrc»  Ji  l'i'ixi^  ■y 
bu<l^<>t  (loni  II-:  souiiunirc  et  les  pr^liiuiuairfïont  forui*^  la  Oin  du  -1*  ïi 

J*eut-<'-lrc  pourrtiit-ou  irpnxtier  à  railleur  l'ampleur  qu'il  a  tlon3>-> 
<tu(l«;  niai»  en   eu  temps  du  iliMuseions  finauciiToa  ob  cliaque  imir  wH 
éclon?  une  pn>po«iltoa  QMitv«l]«,  on  est  lienrcux  d«  troiirer  réuni  dool  m 
docimieat  unique  non  «nnlcmcnt  ec  i|iti  touche  *  l'trDsemMr  et  au  d«t^  àt 
uolrt-  I<'j«t!i|iitiou   Rnaai-i'rre,  uiaia  encorv     l«   r^snm^   fifn^ral  par  ; 
politiqu«i<  iIb  toute  la  geation  tlaancipri*,  un  re-Ci^ttea  t-t  i-u  d^prn»?-' 
lo  froinuienct^uieut  du  H^clf.-. 

Alors  qu'il  s'agit  ilf  rofarmcr  Ia  «yetAinc  ■)>?  noji  r-ootrttiuliuna.  il  cal  hm 
d'avoir  auu.^  In  yeux  de«  chiffres  exacte  nuatrant  aux  l^rflïlateur*  t-l  mn  p»- 
hliehtot  coitimrnt  ce»  c<>ntritKilii>o<:  «e  «ont  réparties  et  onl  4lé  Boiplof^^ 
pCDdanl  choque  période  f^ôuverDemeutal*. 

TouIm  laa  per»oone«  qui  s'occupent  de  floancB  areHl  qurU  rmbama 
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koQ  ^pmuTe,  lorsqu'oD  veut  recueillir  It^s  élémeiiU  itirore  qui  coDetitiiCDt  )c« 
rcvftnuf»  pnWicB  et  i^onniÙMeut  lo?  difli.-uU/'S  qui  j'iir^MwriI  à  rhnque  pan 
pour  Irouvtr  ilan»  \ps  l'ouifilnte  pulilii'-i  par  i'u'tuiiuisiratiuti  ilc^  Ûiiaort-^  les 
rJiibrs  dont  elks  onl  lic!w>jn  pour  se  livror  h  ^\f|  compnnitsouf>  tiUlov.  L><!ur 
Uctha  «ara  maiotAoant  pliia  ticïlf.,  car  ftl»»  tniuveruut  Jaux  le  U^clv/iwaire 
tiet  fin/tnerst  que  publie  la  librnirte  Btrper-LerniuU  el  O*.  les  élémcDU  le» 
plus  coiDpIeU  du  «-aiparaiiu^n.  l't  til\e»  o'auroiit  pliii>  bi^Knin  (]<•  TiiuiUeter  le* 
Doinl'rcuv  cl  lourds  voltjuins  des  bu<l^«tii  vl  de»  roRipl«e  dctt  Ûiiatirc.».  l.v 
itmaire  leur  dimne.  ù  partir  de  ISOl,  aiio^e  par  auiiéo,  lotiâ  le*  (Ut!> 
rim  int^rcft-iututs,  et  pour  cbiquu  gouvcrurmuiit,  un  r^um^  ctaïr  et 
coDcb  leur  ptntirttaat  d'embraswr  ropldoment  ci  mûrement  reosenibto 
d«  U  gosUan  flnani'.iiSrp. 

En  ilrhor*  des  reuMigufiueDtH  conrenianl  le  budftvl  rrnn^ai»,  Ir  lectour 
tr^iiive-ra  dao»  l't'-tiido  •])■  M.  BoitôAU  tnua  les  Aléinfnttt  imluipeii^ibles  p'Hii- 
^lalillr  \oti  poiul»  <)••  coniparaiiton  eulra  le»  fiirit(.'tnef  ^troagers  et  l«  pyj<lonit 
(t-AuraN  irtAlir  1%  la  pr^panilioD,  A  In  composiUiiiL,  au  vûIl»  et  h.  TexteutSaa  du 
bad^l.  Noui)>rr  île  rhapitre*  cousncr^»  niix  divcr«ci  diipoiitiouB  que  com- 
porte la  KrgiïilatioD  flnaociOr^  et  bugètiiro  de  U  Franco,  rcur^ rmcut,  «□  i^ffet, 
lies  tuiUi'attuus  i>*it»ulitdles  f^ur  U'?  op^raUniiH  situ iloireit  t'u  uM^c  ù  l'étran- 
t(er;  ain»l.  la  foruiatiou,  la  conitrnction,  la  pr^e^iilatioii  du  budget,  le  droit 
dfcA  CbAïubres,  11!  hud^t-l  rectificatif,  los  crédit»  additiouaeln.  Ira  doitziùuies  et 

'  crMit»    pnivim>ire«,  la  dur^o  de  raïutéf  budffi'^lairv.  etc.,  sout  d^liiillë»  puur 

'ici  priut'tpaux  Ëtat<  àû  rEurnpv  i.<t  de  PAaièrique. 

Od  trrMiTcr-i  t-tnli^iu<!ut  j\  ta  (lu  de  l'étude,  «uns  Forme  de  tableau  eyuuptiqne, 
It*  rA^iiIttT»  omri<>U  le?  plus   r£rcDt«  dfs    liudjreti)  europtVns  ptt^^entant  )n 

I -ntiiatiikn  des  tlt-it#^  iuitiuu»le^  et  offrooi  det  rcofleigaeiueot»  fort  intéroMnut.* 
«ur  ce  que-  roAtcat  nur  peuple»  radmlDfttratioQ  el  h  <-0Qfl«rviiti»«  <le  tâtre 

I  imperHiunel  qui  porte  le  uoaid'Ébit. 
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ilommc  toutes  les  nulres  branches  de  la  production,  celle  de 
riiommc  tend  continuellement  à  se  mettre  en  équilibre  avec  la  cod- 
sommation,  en  d'autres  termes,  à  se  proportionner  au  débouché  qui 
lui  esl  ouvert.  Cotte  tendance  ne  saumit  t'-tre  ooiitestée  ({iiiind  il 
s'Agit  d'une  population  soumise  au  régime  de  l'esclavage  ou  du  ser- 
vage. Dans  les  États  du  Sud  del'Cnton  américaine,  avant  r<iholitiun 
de  l'esclnvage,  lt*s  (•  éleveurs»  du  bèlnil  liumain  t^n  réglai>'.ntla  repro* 
duction  comme  nos  éleveurs  règlent  celle  de  leurs  chevaux,  de  leurs 
txcursou  de  leurs  moutons,  d'après  les  besoins  du  marche;  eo  Russie, 
les  propriétiiircs  en  usaient  de  même  avec  leurs  paysans,  h  l'cpuque 
du  &er\nge  ;  iU  autorisaient  ou  interdisaient  les  mariage», suivant  que 
le  nombre  de  bras  nécessaire  à  la  mise  en  valeur  de  leur  domaine 
lenr  paraissait  insurflsant  ou  siiratHtndant.  Mais  quand  il  s'agit  d'une 
poptilaliun  libre,  peut-on  dire  que  la  même  tendance  subsiste?  1^ 
population  n'a-t-elle  pas  dans  ce  cas,  une  tendance  irrésistible  à 
dépasser  ses  moyens  de  subsistance,  ou.  «e  qui  revient  aa  même,  le 
débouché  qui  lui  est  ouvert  ?  S'il  en  était  ainsi,  la  condition  de  l'es- 
pèce humaine  serait  certainement  des  plus  malheureuses,  et  il  ne 
servirait  pas  k  grand'chuse  de  chercher  les  moyens  de  l'améliorer, 
car  chaque  Tois  qu'un  progrès  (pieleonque  agrandirait  le  niarehé  de 
la  population  et  rerail  liausn^er  la  rétribution  du  travail,  on  verrait 
la  production  de  l'homme  progresser  encore  plus  vite  ;  le  marché 
se  trouverait  de  nouveau  encombré,  jusqu'à  ce  que  Ici  obstacles 
ri-pressifs  dont  parlait  Malthu»,  In  raîscre  et  le  vice,  eussent  u-^\  pour 
étatilir  l'équilibre  entre  la  |>opulation  et  les  subsistances. 

Seulement,  cette  prétendue  tendance  irrésistible  de  l'homme  à  se 
reproduire  an  delà  de  la  proportion  nécessaire  n'existe  pas  plus  que  la 
tendance  à  la  «  surproduction  »  dont  les  socialistes  accusent  l'indus- 
trie capilalistique  et  anarehique.  II  arrive,  sans  aucun  doute,  qu'une 
4»  siatK,  T.  XXXVI.  — 15  décembre  1880  21 
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popuintinn  offre  nu  miin-Uc  un    plus  grand  nombre  de  bras 
n'y  a  d'emplois  disponibles,  roinmc  il  arrive  qu'on  produit  phi» 
sucre,  de  cotonnades,  etc.,  que  la  cnn^ionimntion  n'en  peut  absor 
un  prix  rémunérateur,  mais  cet  accident  n'iniirrae  miUemenl  U 
naturelle  d'équilibre  qui  gonveme  la  prodnction  et  la  consornnutia 
Kn  vertu  de  cette  loi  et  en  dépit  de  l'aecideiit,  l'équilibre  ivaà  si 
rétablir  avec  une  impulsion  d'autant  plus  vive  que  l'érarl  pjitrc' 
quantités  demandées  et  len  quantités  oITertes  a  été  plus  grand. 
baisse  des  prix  du  travail,  des  sucres,  des  colonnades,  vn  minant oT 
certain  nombre  de  producteurs,  les  met  dans  l'impossibiUlé  decon 
tinuer  h  pnMiuire,  les  quantités  ofTerles  diminuent,  les  prix 
relèvent,  le  plus  souvent  même  nu  dessus  du  Uïmx  rénnniénit< 
alors  la  priHluction  est  de  nouveau  eiicounigée,  les  qiiantitéiiolTe 
augmentent,  les  prix  laissent,  mais  toutes  ces  oscillations  les 
mènent  incessamment  au  tAux  rémunérateur  qui  couvrelcaftaisdel 
production  et  permet  de  la  continuer. 

A  la  vérité.  Ibomme  est  excité  h  se  reproduire  par  des  mobilesAU 
renls,  du  moins  en  partie,  de  eetu  qui  le  poussent  ù  fdbrii|uef 
sucre  ou  des  eotoonadcs.  Mais  ces  mobiles  ont-ils  une  pt 
asiiez  Tortf  pour  le  déterminer  h  mettre  constamment  au  marcbt  i 
population  surabondante,  quand  il  est  libre  d'user  à  sa  guise  Jn 
pouvoir  de  repruduotioa?  Multbus  semblait  le  croire,  et  qucIi^K^ 
uns  de  ses  disciples  ont  exagéré  cette  tendance  pessimiste.  .\j<Hit0lï 
qu'à  l'époque  où  Maltbus  écrivait  son  Essai  sur  le  principe  Jtf^i 
fntiaiion,  les  faits  qu'il  avait  sous  les  yeux,  i)articulièrementeaAn^ 
gleterre,  paraissaient  tajustiHcr.  Iji  popiil/ition,  d'ailleurs arlilUtdle- 
ment  encouragée  p«r  la  loi  des  pauvres,  tendait  visiblementà  Jïpiwcf 
sesmoyens  de  subsistance,  et  les  subsides  de  la  charité  publique  na- 
tralisnient.  à  cet  égard,  les  etTets  naturels  de  l'abaisseninit  da 
saluirtfs.  Maltbus  s'élevait  avec  raison  contre  ces  encoura^menki, 
artiitciels,  et  l'tm  de  ses  meilleurs  titres  à  ta  recjonnaissance  pc 
c'est  d'avoir  provoqué  la  réforme  de  la  législation  des  pauvre».. 

Mais  les  faits  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  S'il   y  ada. 
mobiles  physiologiques  qui  poussent  les  hommes  à  se  multiplier 
delà  des  besoins  du  marché,  il  y  a,  en  revanche,  des  mobiles  écoi 
miques  qui  agissent  ilans  un  seus  apposé  et  qui,  paKois,  sont 
forts  non  seulement  pour  neutraliser  l'action  des  mobiles  physiol 
giques  dans  ce  qu'elle  a  d'excessif,  mais  encore  pour  emptVht^r 
population  de  se  multiplier  de  manière  à  remplir  entièrement  son 
bonehé.  C'est  le  phénomène  dont  nous  sommes  actuellement  témoi 
en  France,  hn  mouvement  de  la  population  ft-ançaise  s'est  rai 
d'une  manière  presque  continue  depuis  le  commenccmeat  du  sîj 
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l'aprês  un  tabipau  dre»^  pnr  M.  le  D'  Berlillon.  le  nombre  de  nais- 
■nces  pour  iino  population  de  10.000  dmes  s'est  abaissé  de  325  en 
801-10,  «  316  en  1811-20,  30»  eu  1821-30.  380  en  1831-tO,  274 
D  1841-50.  307  en  I8Ô1-00.  'JOi  en  1801-68  et  245  eu  1809-80.  El 
»  qui  prouve  d'une  manière  certaine  <|ue  ci'lle.  natalité  déerois- 
ftntc  est  demeurée  an-dessons  de  la  ti  demande  n,  c'est  l'aDIuence 
ky>issBnle  de  l'immigratiDn  étrangère  combinée  avec  l'insigniftance 
B  réwigration.  En  1S51.  lisons-nous  dans  une  publication  récente 
e  M.  le  marquis  de  Xadaillac  ',  le  chiffre  des  étrangers  établis  en 
Vaiicc  était  de  302.824;  en  1860,  de  ti35.405;  en  1872.  de 
40.667:  en  1881,  de  l.Oùl.OOO  non  compris  les  élraiigera  natu- 
aliséji  au  nombre  de  77.04t).  On  compte  parmi  res  étrangers 
32,205  Belgt^s.  210.733  Italiens,  81.980  Allemands.  73.781  Eâpii- 
boU,  â0.28l  Suisses,  37.000  Anglais.  L'émigration  est,  en  compa- 
iBÎsoo.  insigniftante.  C'est  à  peine  si  elle  a  eropûrté  40.000  tndi- 
idus  de  1872  h  1881*.  tandis  que  l'immit^ration  introduisait  en 

'Snce   dans  la  même  périwie  un  surcroît  de  2G0.000  étrangers. 

U  est  dnnc  bien  avéré  que  la  production  de  l'homme  demeure 
France  de   plus    en  plus  au-dessous  des   besoins  du  marclii^. 

'est  un  phénomène  à  coup  sur  intéressant,  au  point  de  vue  de 

iencc.  et  qui  soulève  des  questions  de  différentes  sortes.  Il 

e  d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  étudier  les  effets,  d'exa- 

incr  si  ces  effets  sont  utiles  ou  nuisibles,  et  dans  cette  dernière 
rentualité,  de  chercher  les  remèdes  qu'il  convient  d'appliquer  au 
Gomme  tous  les  remèdes,  ceux-ci  peuvent  être  naturels  *»u  ar- 
Selels  efficaces  ou  incfUcaees  et  même  nuisibles. 

Sans  entreprendre  de  remplir  ce  prograntme,  nous  allons  passer 

pidemiml  en  revue  les  trois  sortes  de  questions  qui  s'y  trouvent 
■nveluppées,  les  causes,  les  effets  et  les  remèdes. 


*  AffaibtisscmrHl  de  la  natalité  en  France,  »es  came*  et  tes  conséquenctJ, 
ir  le  roarqiûs  tic  NadùUoc,  ciÉrrospondaut  de  rioititul.  Paris,  li.  HosaoQ. 
i  L'émigration  a  £té  :  * 

Eu  187^    de    0.832    indiviilui. 

—  11*7»    -^6.385         — 

—  1815    —    3.785         — 

—  IS76     —    2.591  — 

—  187T    —    3.348  — 

—  1918     -    2.313         — 

—  187»    —    3.«e5  — 

_-  1880  —  4.an       — 

—  1881     -    4.-eci  — 


320 


JUtin.VAt  DES  ËCONOXISTB». 


I.  Letcaïues. — C'est  une  remarque  judicicuso  de  M.  Maurice  Uloek, 
dans  son  savant  Traité  théorique  et  pratitfue  de  statisUque  *,  que  les 
phtfnomônes  (Tonomiques  ont  riiremcnl  un**  (^ansc  unique.  I^seauftes 
du  ntlentissemcnt  delà  population  en  Franee sont  nomtiniuses,  et  on 
peut  les  pnrtager  en  deux  catégories,  les  causes  naturelles  et  les 
causes  arliflcklles.  Fant-jl  placer  parmi  les  premières  l'afTaiblisse* 
ment  lie  lu  pnissntice  de  reproduction  ou  de  la  Tûcondité  de  la  race? 
Cet  nfraildissemunt  prétradu  ne  nous  paraît  nullement  démontré. 
Au  Cnnîtda,  notre  rare  s'est  montrée  depuis  un  siècle  la  plus  proli- 
fique du  globe  :  ti.).00()  paysans  rraneais  al)andnnnés  In-has  m  1763 
nnt  produit,  en  un  peu  plus  d'un  siècle,  une  population  de  dcuv  mil- 
lions d'individus.  Les  Anj^lo-ï^nxons  eux-mêmes  n'en  ont  pas  fait 
autant.  Il  n'est  pas  douteui  que  les  Français  de  la  métropole,  eu  les 
suppoiiant  placés  dans  des  conditions  économiques  analogues,  ne  se 
montreraient  pas  moins  prolifiques.  On  peut  donc  écarter  la  cause 
physiologique.  Cette  cause  a  d'ailleurs  bien  moins  d'importance 
qu'on  no  se  1  imapiiio  en  matière  de  population.  Il  en  est  de  même 
des  mobiles  afTectifs  ou  religieux,  au\(|ucls  t'opitùon  attribue  voloo- 
tiers  une  influence  prépondérante.  Les  causes  essentielles  qui  afj^issent 
pour  accélérer  ou  ralentir  la  production  de  l'bomme  sont  des  causes 
économiques.  C'est,  d'une  p-'irt,  le  plus  nu  moins  d'élévntion  des  frais 
de  production  ou  du  prix  de  revient  des  enfonts  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'Age  productif  et,  d'une  autre  part,  le  parti  plus  ou 
moins  avantageux  que  l'on  peut  tirer  d'cu.\.  Lorsque  l'élcxc  et  l'édu- 
cation coiHent  peu  de  chose  et  que  l'enfant  peut  être  applique  de 
bonne  heure  aux  travaux  agricoles  ou  industriels  et  procurer  ainsi 
Ufi  ï.upplémcnt  de  revenu  qui  dépasse  ses  frui^  d'entretien,  on  élève 
volontlci-s  des  familles  nombreuses.  C'est  pourquoi,  dans  les  régions 
où  la  population  est  adonnée  aux  cultures  qui  exigent  un  graud 
nombre  de  bras  cl  ou  les  manufactures  emploient  une  proportion 
considérable  d'enfants,  dans  le  département  du  Nord  par  exemple, 
les  naissances  dépassent  considérablement  les  décès  ("jl.ld?  nais- 
sances contre  .'Ï5.083  décès  en  1S83).  tandis  que  dans  celles  où  la 
puputalion  se  livre  principalement  5  l'élève  du  bétail,  toiles  que  l'Eure 
(6.842  naissances  seulement  contre  8.128 décès),  ou  observe  le  phé- 
mmiêne  contraire.  Ce  phénomène  a  été  constaté  de  tous  temps,  et 
sir  Francis  d'iverikuis  signalait  déjà,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  la 
lenteur  de  l 'accroissement  de  la  puputatioii  des  cantons  herbagers 
de  la  Normandie.  Mais  celle  cause  naturelle  qui  explique,  on  partie  du 
moins,  les  différences  d'aecroisscment,  d'une  région  à  une  autre,  ne 
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rend  pii»  compte  ilo  l'abaissement  général  cl  continu  de  la  natalité 
depuis  It  cutnineuL'cmcnt  du  sit-cle.  Ici  apparaisi^eiit  les  causes  arti- 
ficielle», telles  que  U;  renehèrissenieiit  de  la  vie,  provoqué  pnr  l'atig- 
ment'ition  des  impAts  et  le  sy»têtne  protectenr.  la  conscription  et 
plus  tard  le  service  militaire,  uçénêral  et  otiligatoire,  les  lois  sur  le 
travail  des  enTants  dans  les  manufactures,  l'augmentation  des  Urais 
d'éducation  combinée  avec  l'insunisance  pratique  des  matières  cu- 
sei^ées,  etc.,  etc.  M  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  mesurer  la  part  d'influence  qui  appartient  h  charune  de  ces 
causes,  mais  la  principale  est  certainement  le  renehérissement  qui 
a  augmenté  les  Trois  d'élève  des  enfants.  On  remarquera  à  ce  pro- 
pos que  c'e&t  dans  la  période  qui  a  suivi  la  conclusion  des  traités  de 
commeroe  et  la  (piasi-suppression  des  droits  sur  les  blés  et  le 
bétail,  que  la  diminution  de  la  natalité  a  été  la  moins  Torlc;  il 
est  permis  d'en  conclure  que  le  retour  h  la  protection  agricole  ne 
man'piera  pas  de  produire  un  effet  opposé.  Plus  les  enfants  coûtent 
cbcr  à  nouiTÏr,  moins  on  en  élève  et  plus  mal  on  les  nourrit.  Le 
autres  impills  indirects,  y  compris  même  les  droits  sur  l'alcool, 
produisent  un  elTet  analogue  quoique  moins  visible.  Sans  doute,  le 
Cuttnts  ne  cunsammcnt  point  d'alcoul,  raaïs  leurs  pères  eu  boivent, 
et  plus  ils  dépensent  en  petits  verres,  moindre  est  la  somme  qui  reste 
sur  Li  paye  de  la  semaine,  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  la 
&mille:cu  sorte  que  cette  taxe  favorite  des  budgétivores  et  des 
philanthropes  moralise  bien  moins  les  përes  qu'elle  n'aîl^mc  les 
enHints.  La  eons<^riptiun  et  plus  encore  le  servin:  général  et  obliga- 
toire en  e^le^allt  à  la  faniille  ses  rejetons  les  plus  vigoureux  au 
moment  où  ils  sont  le  plus  aptes  h  restituer  l'avance  des  frais  d'élève 
qui  leur  a  été  faite,  agissent  dans  le  même  sens,  et,  avecune  intensâlé 
particulière  aux  époques  de  révolution  et  de  grandes  guerres  •;  il 
en  est  do  même  des  lois  tiatitatives  de  l'Age  et  de  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  si  liicn  justifiées  du  reste  que 
puUsciit  être  res  Ii)is;  de  môme  encore,  des  prugrammes  bourrés 
d'études  inutiles  sinon  nuisibles  qui  renclicrissent  artiliciellement 
l'instruclion  des  enfants  des  classes  aisées,  tout  en  les  rendant  moins 
propres  S  se  tirer  d'atîaire  dans  la  vie.  A  ces  causes  et  à  bien  d'autres 


>  >  Au  milicti  do  tant  de  larmes.  il<?  taat  de  secoii^MS  rèmluUoDnnin^f, 
écrivait  bous  It  protnif>r  Empire  If  pK-ret  du  'icra,  rtincuD  rcdoutr*  ta  proprA 
CbeomliK^,  diocim  «  cralut  d«  i>o  marier  ail  ^lail  c^libAtaire  ou  de  se  rcpro- 
doire  s'il  *tait  '^pouT.  Lm  rcumi^s,  a  i^.*t  i^gAni.  w  aoiiI  moiilriV»  d'actford 
a«ec  le*  hrtuiines.  Ainsi,  oti  l'uu  a  suspcudu  les  joiiJsMincviido  la  vie,  ou  l'i^n 
»*e*t  appliqué  &  les  reiidre  lobuotuAUBca  et  les  inceurA  en  ont  rou^  •'. 
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qui  oui  agi  avt'c  une  iutciisUé  croissante  Jcpuis  la  Hii  <ln  «i< 
'  flcruier,  puur  ralentir  lu  niultiplicatiun  ilu  porsonnï?!  uêccssaire  s  U 
■  production,  il  raiidraît  encore  ajouter  celles  qui  sont  à  Fieuvrv  pour 
abaisser,  au  physique  et  nu  moral.  )n  qualitt^.  de  cr  prrsnrnfl,  H 
créer  un  nombre  croissant  d'individus  de  rebut,  insunisanlsuiutil'* 
ou  nuisibles.  La  di^gôuércsceuce  pbv&îque,  produite  tant  par  la 
conscription  ou  le  ser\'icc  uldigatoire  que  par  la  prostitution  (t  k« 
mariages  mal  assortis,  est  attestée  par  l'augmeJitatioD  du  ounilm 
des  jeunes  gens  déclarés  impropres  au  service  militaire  ■;  li  i)î|;^- 


*  I.  It'Aprrs  le  compUi  rendu  du  ivcrutein^nt  d«  1875,  dit  31.  MaurtM  Btafi 
(fraitt  th^ti-if/uf  et  pratupi'- lU  statut ii/ite),  sur  283.768  Jeunes  freDn porté» Ht 
les  listes  du  linge,  S0.7'J7  M)ril  cuiupl(-tvuii.-ot  impropres  on  «ornu  :  £lâ 
pliu  de  10  0/0.  Rq  outre,  il  1^  Jeiint^s  geai  eoot  enroyif  aux  ttnim 
auxiliaiix-8  tt  11<.&08  août  sj'juru&ts;  beaucoup  de  ce»  d<-n)î«r3  aglnii^ 
pout-&tre  MffcmeDt  en  ne  ic  nuirîant  pas.  •> 

TA  cspendaut,  bien  des  jotiiips,  gi-iis  sioiit  dénlaréa  prnprcH  au  fiorvicw  miK- 
taire,  qui  dcTraieul  Aire  repoussée  pour  raiblc»o  do  coDstiluttou. 

m  La  mortaliti-  parmi  Iaa  jAuof-s  gens  de  SO  A  £5  8D&,  dit  M.de  N*Ai1ailIv,'«t 
exceptioimeUt-'uient  ilev^r  eu  France.  C'est  14  un  fait  aoormal  qui  u*-  h*  «■• 
contre  elles  aucune  autrt;  oatton  et,  romuie  Ich  relevé»  Pt-iliRtiipie'  1» 
latent  dans  tous  uoi  d^partcuienU,  il  est  difficile  de  ne  pu  fatlribuvr  «ttl 
geDccK  du  verrice  militaire.  L'Armée,  lutme  en  dehort  dt»  rircooitiDCM 
(pierre,  est  une  dos  causes  de  rappauvrissemeot  de  la  race.  A  ce  fait 
Tient  s'ajouter  ca  fuit  parlîculior  que  do  toutes  de  loflarmiBf  eurv)p£«'nnM,c:'i 
rartnèe  frant^alM  qui  compte  le  plus  du  malades.  Pendant  qu'eu  Pru«sr  w  fH 
Italie,  la  moyeane  Jountali£rc  e»t  de  40  pour  1.000,  elle  atteint  Ui  en  FraaM. 
Lej  décJis  KODt  dans  une  proportion  plus  élcréc  encora  :  6  en  Allema^. 
10  en  France  sur  le  niOtne  nombre  d'homoiea. 

La  tubcrculo»,  les  Ûàvren  t>'phiqiie<i,  la  dr^tiMoterie.  toot  de»  fléaux  aotr«- 
ment  nvdoutables  que  le  tvu  iK-  reniiemi,  cl  le  riècrologe  de  nos  «aldsta  en- 
levé» pAT  in  maladie  en  Crimée,  ou  Italïp,  durant  la  campagne  da  lST(^Tt  oa 
au  Tonkio,  serait  long  etdoiiloureux  à  établir.  Uoo  des  causes  de  U  niticta* 
tité  de  nos  jcunos  soldats,  en  dehors  des  fatigues  des  campâmes  est  U  W> 
Ueaae  da  constitution  do»  Jeunes  geos  appol6»  souff  les  drapeaux.  Sottrest, 
dans  les  conseils  de  révision  que  j'avais  l'honneur  de  présider.  Je  me  sqia 
ilevè  contre  ta  funeste  tendance  de  vouloir  avant  tout  de  gros  conlin^eala, 
de  rechercher,  pour  mo  servir  de  l'expression  consacrée.  la  quantîtà  avuit  la 
qualité.  Od  déclarait  propre  an  servlre  nmié  îles  jeunes  gens  dont  le  Ji 
loppement  thoradque  lais#ail  &  désirer,  dont  la  taille  attciguait  i  peloa' 
minimum  exigé.  Ces  boimnet  faibles  et  cbètîfs  sont  accablés  d'exercices 
de  travaux  excessifs,  d'autant  plus  rudes  qu'ils  suai  notiveaux  pour  eu 
que  la  ntiorriture,  |K>iir  beaucoup,  ei>t  inauOisaulc  à  la  réparalton  des  forcsM. 
Ue  1721  a  1189,  Ivi  documents  oflicieU  mouLrant  que  la  ratioa  d«  viaiule  de 
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nérescence  morale  ne  ressort  que  trop  de  Vaccroisi&eincnt  de  la  crU 
minalitê. 

Oa  ne  manquera  pas  d'objecter,  sans  doute,  que  ces  cau&es  «le 
dépression  du  mouvement  de  la  population  existent  aussi  dans  les 
autres  pays;  ijue  l'accroissement  des  dépenses  et  des  charges  pu- 
bliques est  universel,  que  le  système  protecteur  et  le  service  obliga- 
toire eustent  partout  on  Europe,  sauf  en  Angleterre;  qu'on  a  mis 
»ut  la  jeunesse  nu  r*>gime  du  «  bourrage  »  et  des  langues 
:es,  etc.,  etc.,  que  cependant  la  population  s'aceroll  dans  le^î 
autres  pays  plus  vite  qu'en  France.  Mais  quand  on  examine  la 
siliiation  particulière  de  chacun,  on  se  ren<l  compte  des  causes 
favorables  qui  ont  neutralisé  ou  retard)^  l'action  des  eausi-s  dépres- 
«ves  :  en  Russie,  l'almudance  des  ressources  naturelles,  en  Allemagne^ 
la  suppression  des  douanes  intérieures;  enfin,  en  étudiant  l'ensemble 
des  relevés  du  mouvement  de  la  populaltou  ou  constate  que  ces 
cames  favoraliles  vunt  s'afTaiblissant  et  ipic  le  ralentissement  dont 
on  se  plaint  en  France  est  eu  train  de  devenir  universel.  C'est  ainsi 
qu'en  Allemagne  l'aeeniissement  annuel  qui  nvatt  été  en  moyenne 
de  fôO.903  de'l875  à  18S4,  est  tombé  h  UJl.30t  en  1885.  Eu  Angle- 
terre, d'après  le  rapport  des  registrar  général  s  rctarns^  le  nombre 
des  naissances  tend  également  à  baisser  et  l'accroissement  de  la 
population  lient  surtout  à  la  diminution  constante  des  déeës.  Ea 
Russie,  TalTaiblissement  est  plus  marqué  encore.  l)e  1815  fe  1835, 
l'accroisse  ment  annuel  de  la  population  russe  a  été  de  1.14  0/0; 
de  I8:sr.  à  ISÔO  de  l.L'l  et  de  1858  à  1883  de  l.M  seule- 
ment *.  On  constate  le  mt^me  phénomène  dans  le»  vieux  Etats  de 
rUnion  américaine.  On  voit  par  )h  comlùen  peu  sont  r(mdées  les 
prévisions  que  l'on  tire  des  chiffres  comparés  de  la  natalité  sur  le 
développement  et  la  proportion  future  des  forces  des  différents  Etats. 
On  suppose  que  la  population  doit  continuer  à  avoii-  partout  le  même 
taux  d'accroissement,  tandis  que  ce  taux  est  essentiellement  variable. 
Il  est  aussi  auti-scientilique  de  vouloir  prédire  quel  sera,  à  la  fin  du 


eliu)ae  xoldAl  étut  ile  182  lùlog.  par  4n;  aujourd'liui  eDe  est  réduite  i 
100  miog.,  soit  i  pri:«  de  uioitifi  taoiiu. 

•  Es  réMimé,  rbabiUnt  ilc  la  campagne  e«t  anieoi  diuu  un  milieu  urhaint 
maUmia  pour  lui;  l'habitant  de  la  tUIc,  cvlui  dee  centres  oianufaclurier*  spA- 
datcment,  est  trop  faible  pour  l«s  rudes  dcvoLn  de  la  vie  militaire,  pour  le* 
loogon  marche»,  pour  l«s  fardeaux  iloat  le  faotasûa  eat  surcbargé;  de  \K 
lei  raaladca  qui  «ncombreot  les  hApitaaz,  de  Itone  mortollti  exccuire  et  on 
affaiblisKoieDt  ûe*  fotxvs  vitale»  de  U  natîoa  ** 

I  De  NadaiUlc  Affaiblitwment  tte  ta  natalité  eh  France,  p.  118. 
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3(x'  siw-le,  le  nombre  lics  Français,  des  Allemands  et  de&  Husses  que 
ceïiii  des  rhevaui,  des  bœufs  et  des  nioiitoiis. 

II.  Les  effets.  —  Qut'Ue  est,  au  point  dt-  vue  i-conumiiiur,  c'est-à- 
dire  au  point  do  vue  du  développement  tla  la  rictiesse  et  de  la  puis- 
sance, la  situation  d'un  paya  où  la  production  de  l'bojumc  ne  suiRt 
pas  aux  besoins  dn  marehé  et  on  le  di-ficit  est  comble  par  l'immi- 
gration. Cette  situation  est-elle  plus  mauvaise  ou  meilleure  que  celle 
des  pays  où  la  production  de  l'homme  est  surabondante  et  où 
rexccdcnl  est  oulcvê  aunuclloment  pur  rémigralion  aidée  d'un 
surcroît  de  niurtalitc?  A  cette  ((ue^jtiun,  les  politiciens  et  même  un 
bon  uouibre  de  statisticiens  auxquels  se  joigncut  des  médecins,  n'hé- 
sitent pas  a  répondre  que  l'insufTisance  d<;  hi  pruduclioa  de  l'homnic 
^st  le  plus  frand  des  maux,  et  ipie  l'immigralion  est  le  pire  des 
remèdes.  «  Du  grand  r6le  que  la  France  a  joué  dans  le  passt*,  dit 
M.  de  Nadaillac.  de  linnuence  souvent  décisive  qu'elle  a  exercée  sur 
la  direction  des  peuples,  que  lui  restera-t-îl  .*  Un  ne  peut  se  feire 
illusion  sur  l'intensité  des  luttes  qui  attendent  les  générations  qui 
nous  reuiplacerotit,  ni  sur  les  i-lVorts  qui  incomberont  à  cha(|ue  nation 
pour  maintenir  sa  suprématie  politique  et  économique.  Iji  grandeur 
de  la  France,  cet  héritage  sacré  que  nous  avons  reeu  de  nos  pères 
et  que  nous  devons,  snus  peine  de  forfaiture,  transmettre  à  nos 
enfants,  est  en  cause;  elle  parait  compromise  au  milieu  des  progrès 
menaçants  de  nos  voisina  et  de  nos  rivaux.  Serions-nous  \éritablc- 
ment  condamnés  à.  baisser  ta  télé  devant  d'orgueilleuses  prédictions 
qui  montrent  notre  patrie  réduite  dans  l'avenir  au  râle  efTaco  que 
joue  de  nos  jours  la  Grèce,  aulrefiiis  si  jîlorieuse  ».  —  t  (l'est 
l'étranger  tpil  comble  nos  vides,  ilit  à  son  tour,  le  docteur  Uocbard, 
et  cette  introduction  parmi  nous,  d'éléments  le  plus  souvent  hos- 
tiles, c'est  une  invasion  déguisée,  c'est  une  menace  pour  l'avenir.  Un 
peuple  qui  se  recrute  à  l'étranger  perd  vite  dans  ce  commerce  son 
CAraetère,  ses  mœurs,  ses  forces  propres.  Il  y  perd  avec  le  temps  c« 
qu'il  a  de  plus  précieux  :  sa  nationalité  ».  Sans  prétendre  que  l'in- 
suffisance de  la  production  de  Iboninic  soit  un  bien,  et  qu'il  faille 
s'applaudir  des  obstacles  auxquels  elle  est  due  et  les  entretenir  avec 
soin,  nous  inclinons  à  croire  qu'elle  est  im  mal  moindre  que  la  surn- 
bondanec  ;  nous  ajouterons  que  l'immigration  qui  en  es!  la  ronsé- 
fptence,  nous  paraît  plus  favorable  que  lémigralion  au  développe- 
lïiiînt  de  la  rûrhcsse  et  de  la  puissance  d'un  pays. 

Dans  les  pays  d  immigration,  tels  que  la  France  et  les  Etats-Unis* 
fa  masse  de  la  population  est  évidemment  plus  à  son  aise  que 
celle  des  pays  d'où  partent  les  émigrants  qui  viennent  comble^ 
son  délieit.  Car  on   ne  quitte  point  d'babîlude  son  pays  en  vue  de 
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vî\Te  rooin&  birn  h  lYlranger:  on  le  riiiiUe  en  vue  de  se  placer  dans 
un  milieu  plus  favorable  h  \:\  mise  en  voleur  de  ses  Tarultés  et  de  ses 
capitaux.  CJuels  sont  les  cflet»  de  ce  déplacement  au  point  de  vue  des 
intérêtsdes  pays  d'êmipralion  et  d  immigrAtion?Ou,  pour  restreindre 
la  '(ueiition,  l'itiimijiïrntion  (.étrangère  uceasîonne-t-clle  h  la  France 
«ne  perte  ou  «a  pain? 

?{ous  ne  possédons  point  la  statistinue  par  Ages  et  professions  du 
million  d'étrangers  dont  les  uns  apportent  leur  travail  et  leurs  capi- 
taux en  France,  et  les  autres  viennent  y  dépenser  leurs  revenus. 
Mais  nous  savons  que  Timmcnse  innjorité  se  compose  de  travailleurs 
ayant  atteint  l'âge  adulte  :  ce  sont  des  ouvriers  ou  des  artisans 
belges,  suisses,  allem;inds,  ilaliens,  espagnols,  l-es  étrangers  oisifs 
iliii  sêjoument  ave^lour  famille  Jt  Paris,  à  Niée,  ?i  ï*aH,etc.,  ne  consti- 
tuent qu'une  minorité  rrlativement  insigniliante,  el  les  adversaires 
les  pins  radicaux  de  l'immigration  ne  se  plaignent  pas  plus  que  les 
hôteliers,  les  marchands,  etc.,  de  la  prcfcrenceciue  ces  élranicers,  an- 
glais, américains  ou  russes  accordent  à  la  France  pour  y  dépenser 
leurs  revenus. 

C'est  l'invasion  de  la  masse  des  travailleurs  adultes  quatiHés  par 
un  écrivain  socialiste,  M.  Jules  Guesde,  de  a  voleurs  du  travail  na- 
tional •>  qui  excite  les  inquiétudes  de  M.  le  docteur  Hoeliard.  Eh! 
bien,  supposons  qu'au  lieu  d'Imporler  ce  million  de  travailleurs 
adultes,  qui  sont  venus  combler  le  déficit  de  sa  population,  la  France 
les  eût  élevés  elle-mAmc,  que  lui  auraient-ils  coiUé?  Pour  obtenir  un 
million  d'hommes  Agés  de  vingt  ans,  il  faut  mettre  au  monde  f-nviron 
l.IiOO.OOO  enfants. Or,  veut-on  savoir  ce  que  coilteen  moyenne  l'élève 
et  l'i-ilufation  d'un  enfant  et  d'un  adolescent  jusqu'à  l'Age  de  vingt 
-ans?  n'aprôs  une  évaluation  de  M.  Maurice  Ulock,  a  chaque  enfant 
-au-dessous  de  5  ans  coûte  à  la  société  400  francs  par  an,  chaque 
adolescent  de  5  à  20  ans,  compensation  faite  du  produit  de  son  tra- 
vail, 100  francs,  tandis  que  chaque  inrlividu  (homme  ou  femme  de 
20  à  GO  ans)  est  censé  produire  pour  1000  fr.  cl  chaque  individu  de 
50  ans  et  au-dessus,  défalcation  faite  de  ce  que  coûtent  à  la  société 
les  vieillards  de  plus  de  70  ans  :  200  fr.  *.  »  En  négligeant  même  de 
tenir  compte  <ie  la  somme  pourtant  considérabh:  qu'ont  coûtée  les 
300.ÛOO  enfants  mort.s  îi  diiïérents  âges  avant  la  vingtième  année  el 
totalement  perdue,  en  se  bornant  .i  compter  les  frais  d'élève  et  d'édu- 
cation du  million  d'adultes,  on  arrive  au  total  énorme  de  '^^  milliards 
500  millions.  C'est  donc  une  sonunc  de  3  milliards  et  demi  que 
•Ja  Frauce  a  épargnée  en  important  des  travailleurs  tout  élevés  au  lieu 
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de  les  élever  clle-mêra*:,  et  cette  épargne  n'a-t-elle  pas  conlribtié 
pour  ^a  bonne  part  à  «  l'cApansion  de  la  richesse  publique  et  privée 
te-Ue  que  le  monde  nv  la  jamais  eonDue  >'  que  M   de  XadaiUuc  lat- 
mdme  se  plaît  à  signaler?  Snn&  vouloir  établir  une  cumpa raison  pciL 
llatteuse  entre  l'espèce  humaine  cl  l'espiice  bnvioe,  n'esl-il  pa»  i^vi— 
dent  que  si  la  France  avait  reçu  gratis  des  pays  avoisinants  un  million 
de  bœufs,  destinés  à  pounoir  à  l'insurUsance  de  sa  production  her— 
bogène,  elle  aurait  bénéficié  de  toute  la  dépense  faite  en  Bel^lqu 
en  Suisse,  etc.,  poiu-  les  éli^ver  et  les  amener  h  «  l'Age  proiluctir? 

A  la  vérité,  un  certain  nombre  dcces  i  minigrants  retournent  ensuHoi 
dans  leur  pays — ils  y  retourneraient  probablement  moins  si  les  lois  sur 
la  naturnlisution  étaient  plus  libérales,  —  mais  ils  ne  s'en  vont  pour 
la  plupart  qu'au  déclin  de  leurs  facultés  productives  et,  en  attendant, 
ils  ont  créé  en  France  une  somme  de  richesse  supérieure  a  la  wninie 
des  salaires  qu'ils  y  ont  gagnée,  supérieure,  diâuus-nous,  sinon  on  se 
serait  bien  gardé  de  demander  et  île  payer  leur  tm^ail.  Peut-oo  le» 
accuser  en  revanche  de  détériorer  la  population  indigène  en  lui  di- 
sant perdre  «  son  caractère,  ses   mœurs,  ses  forces  propres?  n   U 
mélange  des  races   n'a  jamais  été  considéré,  que  nous  sai.'bii>ai. 
comme  une  cause  de  détérioration,  et  on  ne  saurait  prétendre  qu< 
l'invasion  des  Francs  dans  la  Gaule  et  des  Normands  en  Anglelcrrf 
ait  compromis  l'avenir  de  ces  deux  pays  .  Kst-il  nécessaire  d';yoaler 
qu'une  des  causes  principales  de  la  supériorité  de  l'industrie  pvi- 
siennc  réside,  pour  une  bonne  part,  daus  l'affluencc  des  Iravaillrun 
de  toute  nationalité  qui  apportent  à  ce  grand  foyer  de  production  le 
concours  de  leurs  aptitudes  particulières  et  de  la  diversité  de  leor 
génie  ? 

Comparons  maintenant  à  cette  situation  celle  d'un  paysd'émig'*- 
tion  tel  que  r.VlIcmagnc.  L'émigration  allemande  pour  les  paystras^ 
atlantiques  s'est  élevée,  de  I87I   h    1881,  à  ï.dQ^.2~2  indivîdiu. 
tandis    que    l'immigration  en    Allemagne  est  Insignifiante.  Saa* 
doute,  dans  un  pays  mi  la  production  de  l'homme  est  suriibundatitCi 
oii  cette  production  excède  les  besoins  du  marché  intérieur,  l'^n^ 
gration  est  utile;  elle  emporte  l'exeédenldc  bras  qui  pèsent  siif  ^ 
marché  et  dépriment  les  salaires.  C'est  un  remède  au  mal  de  la  ^'^ 
abondance  ,  mais  c'est  un  remède  coûteux.  D'après  l'évaluation  ^ 
nous  avons  reproduite   plus  haut.   1.300.000  émigrants  re|iré»«*''^ 
raient,  en  frais  d'élève  et  d'édncation,   un  capital   de  4  roilli** 
SSO  millions,  auquel  il  faut   ajouter  les  sommes  que  les  émip*^ 
emportent  avec  eux  et  qu'on   évalue  su  minimum  à  100  fniDCS  P»' 
léle.  Ce  serait  donc  une  somme  de  près  de  0  milliards  dont  l'émipa- 
tion  aurait  appauvri  l'ÂUcmagne  en  quatorze  ans..  Sans  doute,  U 
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eçrtiiin  nomhre  frén»i}frftnts  sont  âgés  rie  moins  de  vingt  ans,  niws 
il  faut  remarquer,  d'un  autre  ciMé,  que  le  cliill're  de  1.300.000  indi- 
vidus ne  comprend  q»e  remigration  transatlantique;  que  des  mil- 
liers d'Allemands  —  ceux-ciayant  presque  tous  atteint  l'Âge  adulte.— 
émigrent  eUaque  année  dans  U-s  pays  avoisinants,  en  Kmnce,  en 
Belgique,  en  Ifollande,  en  Angleterre;  il  (ïiut  remarquer  encore 
qu'une  masse  de  1.:j0U.000  émîgrants  implique  im  nombre  de  nais- 
sances supérieur  de  plus  d'un  quart  (sur  100  individus  qui  naissent 
en  Prusse,  pays  de  population  surubondante,  il  en  meurt  20, 1 1  avant 
l'âge  de  20  ans,  tandis  qn'en  France,  pjiys  de  population  insuTriHante, 
la  mortalité  n'est  que  de  21  0/0),  et  qu'en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence g<^nérale  du  taux  de  la  mortalité,  et  par  conséquent  du  capital 
dépensé  pour  chaque  enfant  mort  cl  perdu  pour  la  société,  on  arrî- 
verail  à  un  cliilTrc  bien  supérieur  à  Ô  milliards.  Dira-t-on  que  cette 
saignée  n'a  pas  seulement  pour  cfTet  de  soulager  l'Allemagne  de 
l'excédent  pléthorique  de  sa  population,  mais  qu'en  répandant  au 
dehors  le  sang  gcrmaniqne,  elle  a  augmenté  la  puissance  de  l'AUe 
magne  et  contribué  à  développer  daus  des  proportions  extraordi- 
naires, le  commerce  allemand?  .Nous  croyons  qu'on  se  fait,  sur  ces 
deux  points,  ries  illusions  singulières.  Il  y  a  certainement  licaucoup 
d'Allemands  aux  Ktjits-Unis,  mais  on  y  compte  un  bien  plus  grand 
nombre  d'Anglais,  anciens  ou  nouveaux.  C'est,  avant  tout,  l'émigra- 
tion britannique  qui  a  Tait  les  liltats-Unis.  Est-ce  que  la  puissance  de 
l'Angleterre  s'en  est  trouvée  accrue?  L'augmentation  prodigieuse  de 
la  puissance  de  Trêre  Jonathan  a-t-clte  contribué  â  accroître  celle  de 
John  Bull?  Supposons  que  l'émigration  germanique,  nu  lieu  d'af- 
fluer aux  Ktats-Cnis,iiille  peupler  des  colonies  purement  iiUcmandcs, 
C<mtrihuera-t-elle  h  augmenter  la  puissance  de  l'Allemagne  plus  que 
l'émigration  britannique  dans  les  colonies  anglaises  qui  ont  Tonné 
plus  tard  les  Ktats-Unis  n'a  augmenté  celle  de  l'Angleterre?  Aussi 
longtemps  que  les  colonroi  sont  pauvres  et  faibles,  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  couvrent  pas  leurs  ftais,  elles  demeurent  volontiers  atta- 
chées â  la  métropole,  laquelle,  comme  la  France  en  Algérie,  aux 
Antilles  et  ailleurs,  se  charge  bénévolement  de  combler  les  déficits 
de  leurs  budgets,  mais  aussitdt  qu'elles  se  sentent  assez  fortes  pour 
se  gouverner  et  se  protéger  elles-mêmes,  elles  s'émancipent  et  elles 
se  montrent  alors  généralement  peu  sympathi<|ues  à  leur  nncîeane 
métropole,  elles  repoussent  ses  produits  comme  le  font  déjà  l'Australie 
et  le  Canada  à  moitié  émancipés,  et  n'éprouvcnlméme  aucun  scrupule 
à  lui  faire  la  guerre  comme  la  chose  a  été  maintes  fois  sur  le  point 
d'arriver  entre  les  Eiats-Uuis  et  l'Angleterre.  L'émigration  dans  les 
colonies  nationales  ou  dans  les  pays  étrangers  contribue- t-elle  enfin 
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aulant  qu'on  lUTtt'nd   h   df-vcloppcr  le  commerce  ex 
l'on  l'omparp,  source  rapport,  le  commerce  de  la  Franec  rt  <!« 
Elat«-L'ni:a,  pays  d*inimigration,  à  celui  de  l'Allemagne,  pays  d'éoÈ- 
gration,  et  l'on  ne  trouvera  aucune  différence  apprècïabK^  dan^  leur 
développement.  C'est  seulement  depuis  deux  ou  trois  ans  ijue  k 
commerce  allemand  a  commeueé  à  se  développer  plus  vit«  que  Ir 
commerce  français.  Ajoutons  ((u'au  point   de   vue  de  IV'xicnsiun  tk 
rin(liicnce,ct  même  duoommorce,  il  y   a  une  émigration  qui  et 
plus  féconde  que  celle  des  hommes  :  c'est  l'cmigration  des  c«iiilA«i. 
Or,  tandis  que  la  production  des  capitaux  est  en  Allema^ïnc  pluWI  i 
l'état  de  déPieit.  elle  est,  en  Fi-nncc,  à  l'état  d'excédent.   I.a  TniM*. 
roiume  la  Hollande  et  la  Suisse,  exporte  plus  de  capitaux  •lucflt' 
n'en  importe;  et  en  acquérant  ainsi  des  pntpriétés  au  driiork.  a^tc 
llnnucnce  qui  est  naturellement  attachée  à  la  propnélé,  en  (Kittifî- 
pant  à  t'nilministralron  des  chemins  de  fer,  des  mines  et  ile-s  awlri'» 
entreprises  iiidustriolles  quelle  contribue   à  fonder  dans  les  piw 
étrangers,  elle  y  acquiert  certainement  plus  d'influence  et  s'y  nw 
des  relations  plus  avantageuses  à  son   commerce  que  si. 
rAIlcmagnc,  elle  se  bornait  à  les  approvisionner  de  coiiiiiiii  "" 
écritures,  de  garçons  de  café  et  de  balayeurs. 

On  insiste  cttprndant,  et  on  affirme  qu'an  point  de  vue 
snnce   miltl.iire.  tout  au  moins,  la  supériorité  du  taux   d 
ment  de  la  population  allemande  pi-ocure  à  rAlIemiigiic  una\jutta{r 
indiscutable  sur  la  France.  Kst-cc  bien  avéré?  Tondis  que  rin 
gration  étrangère  a  prwuré  à  la   France  une  épargne  4|u)  dûtl 
évaluée  nu  plus  bas  mot  à  .1  milliards  1/2,  eo  frais  d'élève  el  <f* 
ration,  la  saignée  {HTmaneute  de  l'émigration   a   enleM*  i  T 
magne,  depuis  une  quinzaine  d'années,  plus  de  0  milliard*.  T» 
que  la  France  recevait,  sans  avoir  à  supporter  les  frais  m- 
pour  le  constituer,  le  tribut  annuel  des  foi-ces  vives  des  pa« 
sinants,  lAUemagnc,   au  contraire,    poiirvoyoil  aux  frais  d"èiH 
d'éducation  des  centaines  de   milliers  de  travailleiiri  valides 
allaient  augmenter  lu  puissance  productive  des  pays  étrangers. 
s'appauvrissait  deO  milliards,  pendantque  la  France  s'enrifliisi»'' 
31/2.  Et  si  elle  n'en  a  pas  été  alTaiblie  davantage,  cela  lient  née  qV 
a  possédé,  dans  l'intervalle,  un  gouvernement  peu  dépensier  et 
cieux  de  ménager  les  ressources  des  populations;  mais  il  faut  rct»*'" 
quer  qu'elle  est  actuellement  en   train  de  perdre  cet  avantage  ï>''*'\ 
nualif  :  In  politique  protectionniste  de  M.  de  Hismarck  a  aogrt»*"'* 
les  charges  de  la  généralité  de  la   population   au  prolil  d'une  V^^ 
catégorie  de  propriétaires  el  d'indusiriels.  L'accroissement  ann*»"" 
du  contingent  en  temps  de  paix  ne  manquera  pas  de  produira  "" 
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effet  analogue.  —  Mais  quoi!  dîra-t-on,  n'est-ce  pas  avec  des  hoinmvs 
qu'on  tHit  la  guerre,  et  reitpcnencc  u'csl-elle  pas  là  pour  altestci- 
quc  In  victoire  OdU  toi^uurs  p.'ir  ilemcurcr  aux  grus  Iialnilloiis?  — 
Sans  doute,  mais  pour  mettre  sur  pied  de  gros  hatHillon?:,  pour  les 
instruire,  les  enlreteuir  et  lea  munir  du  coûteux  appareil  de$  guerres 
m(»dei-ties,  que  faut-il?  Il  faut  de  gros  capitaux.  C'est  par  exception 
que  les  luttes  de  nation  à  Dation  se  décident  en  quelques  semaines 
ou  en  quelques  mois.  Des  qu'elles  se  prolongent,  la  victoire  —  est-ce 
en  sa  qualité  de  fcmnie?  — se  range  du  c<Hé  du  capital.. \ap«lé«n  pos- 
sédait de  plus  gros  hntaillons  que  les  Anglais,  le  tzar  Nicolas  dispo- 
sait de  plus  d'hommes  que  la  France  et  l'Angleterre,  les  sécession* 
nistes  des  Klals  du  Sud  avaient,  au  déhut,  des  armées  plus  nom. 
breuses  que  les  Ktiits  du  Nord.  Cela  n"a  pas  erapéehé  Napoléon,  le 
tzar  Nicolas  et  les  Etats  du  Sud  d'éli*e  vaincus.  Ils  l'ont  été  par  le 
captijil'.  Il  ^aiit  dutie  mieux  produire  plus  de  capitaux  et  moins 
d'htimnics  et  voila  pourquoi,  même  au  point  de  vue  militaire,  les 
pays  ou  la  population  est,en  déncit,  et  où  ce  déflcit  est  comblé  par 
l'immigration,  sont  dans  une  situation  plus  favorable  que  ceux  où  la 
population  est  il  l'Ktat  d'excédent  et  oii  cet  excédent  est  enlevé  par 
l'accroissement  du  taux  de  la  mortalité  et  l'émigration. 

i^jreméf/e*.  — 0nt)i(iue  la  prudence  en  matière  dépopulation  ait 
visiblement  contribué  à  élever  en  Trance  te  niveau  du  liivn-étrc,  et 
que  le  tribut  de  forces  vives,  sous  forme  de  travailleurs  arrivés  à  l'âge 
productif  que  les  autres  nations  lui  apportent,  accroisse  incessam- 
ment sa  richesse  et  sa  puissance,  eunicne  il  accroît  celles  des  Ktats- 
L'nis,  les  politiciens,  les  médecins  auxquels  se  joignent  des  statisti- 
ciens et  même  des  économistes,  poussent  aujourd'hui  des  cris 
d'ulaiine  eu  présence  de  cet  étal  de  choses  qu'ils  tiualifieut  de  la- 
mentable, et  ils  prédisent  la  décadence  prochaine  et  inévitable  de  la 
France,  si  elle  n'avise  pas  promptement  aux  moyens  d'y  remédier. 
Mais  comment  ?  Qu'y  a-l-il  h  faire  pour  engager  les  Fran^'flïs  A  se 
multiplier  avec  plus  de  zMc  et .-(  devenir,  h  l'Instar  <ics  Allemands, 
un  peuple  capable  de  fournir  un  ample  contingent  à  léuiigratlon  ? 
Oh  !  il  n'y  a  que  le  choîï  des  moyens  :  on  peut  sinon  prohiber 
rentrée  des  travailleurs  étrangers,  du  moins  les  soumettre  à  un  droit 
plus  ou  moins  prohibitif;  on  peut  encourager  les  Français  nu  mariage 
en  établissant  un  irnpiU  sur  les  célibataires,  on  peut  enfin  engager 
les  gens  mariés  à  se  montrer  muttis  prudents,  en  allouant  des  primes 
à  ceux  (jui  mettent  au  monde  des  familles  nombreuses  et  en  y  ajou- 
tant, au  besoin,  des  médailles  d'honneur. 

C-es  divers  procédés  d'encouragement  de  la  populntîim  ont  chacun 
leuis  partisans;  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  ouvriers  ctrangeiv 
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est  parHculii'reraent  en  Taveiir  dan»   les  rrunions  publiffnes  ',  el  Us 
uot  fait  l'objet  d'un  certain   nombre  de  propositions  soumises  liU 
législature.  Nous  nous  borneron^i  à  les  examiner  d'uDC   ùtçnn  w»* 
maire.  Quel  serait  l'eirct  d'une  tftxe  sur  les  ouvriers   étran;:-   *f- 
serait,  luns  aucun  doute,  il'en  diminuer  l'importation  et  d'r\ 
(lu  montant  de  eette  tixe  le  niveau  général  des  salaires.  Cet  ttit 
d'une  taxe  protectrice  est  plus  ou  moins  leni'A  se  produire,  m-"'  •'  " 
produit  iavariublcment,  1*  loreque  l'article  taxé  est  de  pn-nii"-.    ■ 
âlé,  2^  lorsipic  la  production  intérieure  de  cet  nrlicle  ne  sut 
la  consommation.  C'cstcequi  rend  particulièrement  odieu\  h-.  ..    .- 
sur  le  bl*^  et  la  viandB.  Le  premier  effet  d'un  droit  protecteur  âtt 
"  travail  national  »  serait  donc  de  faire  hausser  en  Franc;  K-bim  iI<h 
salaires,   et   d'encourager  du  m^me    coup   la    mulliplicatioii  .Je* 
salariés  à  la  grandejoîe  des  philanthropes,  protectionnistes  et  fuiiu- 
lationnistes.  Mais  est-il   nécessaii*e   d'ajouter   (pic   letir  jt!i 
courU;?Cc  premierefTct  de  la  protection  ne  manquerait  p:i%d'tii     ^ 
drcr  un  autre  précisi^ment  en  sens  inverse.  La  hausse  artifieirnittla 
salaires  achèverait  ce   que  le  retour  A  la  protection  api"i-    ' 
Iricllc  a  commencé  :  elle  augmenterait  les  pris  de  rcvi.r 
produits  et  mettrait  phis  que  Jamais  rindustrie  rrançni&e  bttrs  A'M 
de   lutter  avec    ses  rivales  sur  les  marches   de   con--  - 
débouchés,   dt'jà  compromis,    se.   rétrécirjtient,  la  pro<J>i 
nucrait  et  avec  elle  la  demande  des  bras,  les  salaires  retombeniimU 
leur   ancien  niveau,  probablement   m^me  plus  bas  et  si,  di"- '    - 
lervalle,  la  protection  et   les   baiits  salaires  avaient  provi><(ii<  ^ 
parition  d'un  supplément  des  naissances,  un  accroissement  de  poin- 
tions et  de  mortalité  déban-asserail  le  marché   de  ce  suppIcmMl 
inutile.  Ceserait  «  la  crise  »  qui  apparaît  partout  et  toi^ouni eoau* 
la  seconde  conséquence  et  le  revers  de  la  médaille  do  la  prolcL'tioir. 
Cette  crise  inévitable,  les  mesures  fiscales  ayant  pour  obj'i  >'^ 


•  DaD.1  une  r6unioa  publl<fuu  Icaae   \  Arles  le  7  noTcmbro,  tiu  ontr* 
Joar de  protcstalinu  contre  rinvarion  ilco  onvrlers  (Iraugtirs  a  Ht 
runanlmtlé. 

La  r(uaioQ  indique  au  ftouverocmeot»  coiuiuc  rutsouru  etOfisC* 
^Ulhrcr  te  budget,  un  droit  du  léjour  fur  les  éiranger»  fixé  k  SO  ttmai 
productioD  du  casier  judiciaire. 

Elle  denuuidv,  eu  outre,  i'cxcliuiou  dcB  ouvriers  étrangers  du 
publie,  la  réduction  du  Qoinbri*  d»  ourriers  pouvant  liire  euiph>^i* 
Ic0  Compaçuie?,  subveotioDaécsÂ  10  Op.  et  dons  le»  cbanlien  priri^i  <)  15 ' 
euQu,  un  impOt  quadruple  pour  les  étranger!  patentas  ayant  ctii^  tf' 
résidence. 
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rendre  le  muriape  obligatoire,  contribuiTaîeritciirore  à  en  augmenicr 
la  gravité,  en  admettant  ipi'ellfis  (•iisAfnt  une  eflicacitc  qriel»;onqiie, 
et  elles  agiraient  en  tous  cas  pour  détériorer  la  qualité  de  la  popu- 
latîoQ.  Les  causes  principale:^  qui  retiennent  l'homme  dans  le  célibnt 
uni  été  adiuirablcmcat  analysées  par  M.  Herbert  Spencer,  dan&  ce 
passage  de  Vlnlroduction  à  la  science  sociale  *  : 

Quelle  est.  le  plus  soureot,  ta  raison  qui  Tait  décider  pour  ou  contre 
le  mariage  ?  C'est  la  possession  des  moyens  d'existence.  Il  y  a  certaine- 
ment  des  imprévoyants  qui  se  marient  sans  avoir  do  quoi  vivre,  mais 
presque  toujours  l'homme  diCfâre  ou  la  femmo  refuse,  ou  la  familla  fait 
opposîlinn  jusqu'à  ce  que  le  couple  sa  soiL  Assuré  d«s  rhancRS  raisonna- 
bles de  pouvoir  supporter  les  charges  auxquelles  il  s'expose.  Eb  !  bicu, 
parmi  ces  jeunes  geos  dont  le  mariage  dépend  d'une  position,  quels  sont 
ceujc  qui  out  le  plus  du  chance  de  s'assurur  Le  revenu  nécessaire  ?  Les 
mcilleui-s,  tant  pliysiquoment  qu'inl«!lleclue!Iement,  les  forts,  les  capa- 
bles, les  esprits  bien  équilibrés  au  point  de  vue  moral...  Une  autre  in- 
flaence,  ^oute  M.  Herbert  Spencer,  agit  dans  le  même  sens.  Le  ma- 
riage n'est  pas  entièrement  déterminé  par  les  désirs  de  l'homme,  il  l'est 
aussi  par  les  préférences  de  la  ferame.Toutcs  condîUoas  égales  d'ailleurs, 
la  femme  se  sent  attirée  vers  les  hommes  fu  rts,  qu'il  s^agissc  de  force 
physique,  liUtilIccluclIc  ou  émolionnelle.  11 -est  visible  que  la  liberté  du 
choix  la  conduira  fréquemment  à  refuser  des  échanlillous  inférieurs, 
particulièrement  lesîndîvidufi  mal  conformés,  malsains,  ou  incomplète* 
ment  développés  nu  physique  ou  au  moral  ;  par  conséquent,  en  laul 
que  le  mariago  dépend  de  la  prér-rence  do  la  femme,  les  bummes  bien 
doués  trouvent  facilement  à  se  marier,  et  une  partie  des  autres  restent 
forcément  garçons.  » 

Des  lois  fiscales  qui  exciteraient  les  m  échantillons  inférieurs  n  dont 
parle  M.  Herbert  Spencer  it  se  marier  par  économie  aiif;menteraient 
peut-être  la  population  cd  quantité,  mais  ne  serait-ce  pas  au  dctri- 
mcnl  de  In  qualité  ? 

Que  dire  enfin  des  primes  et  des  médailles  d'honneur  que  propo- 
saient notamment  MM.  Vacher  et  Jean  David  pour  encourager  les 
familles  nombreuses  ?  *  M.  de  Nadaillac  conjure  les  Français  de 


>  Cité  par  M.  Maurice  Otock  doua  sou  Traité  théorigue  ei  pratique  dt  stalU~ 
tique,  p.  479. 

>  Voici,  h.  titre  de  curiosité,  le  texte  do  k  propositlou  de  loi  relative  k  la 
ttipopHlatiûn  de  !a  France  «t  aux  moycoa  d'y  remédier,  prfatealé,  dons  la 
■i'sûoD  de  1883,  par  MM,  Vaebor,  Ji'an  Uai-ïd,  I^vet  et  AudilTred. 

Article  premier.  —  Les  droiu  d'curegiiitremeat,  pour  trausmisslûns  h  titra 
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mettre  lOHS  les  ans  au  mon<ifi;i;>0.l>OD  enfants  i\k  plus.  Kn  calcDlant 
à3,ô0>fr.  en  moyenne  les  frais  d'clêve,  d'éducation  d'un  onfant.  cf 
serait  une  dépense  de  l  milliard  50  millions.  Cette  somme.il  fau- 
drait riii&erire  au  budget  de  l'Klat  et  la  distribuer  en  primes,  m  l'on 
voulait  atteindre  le  rL-sul(nt  souhaité.  Les  médailles  d'bunneur  pour- 
raient à  la  vérité,  suppléer  daus  une  certaine  mesure  aux  allocalton^ 
budgétaires,  on  pourrait  créer  mente  un  ordre  spécial  du  »  romli- 
viricole  •  maîsc'cât  égal,  ces  300.000  enfants  du  budget  ne  onin 
bucraicnt  pas  précisément  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  rccettn  cl 
les  dépenses. 

Certes,  il  serait  à  souhaiter  que  les  causes  artificielles  q<ie  non 
avons  signalées:  l'augmentation  descharges  publiques,  le  proti!<îtinii- 
nisme,  le  service  militaire  obligatoire,  ne  vinssent  pas  se  comliî< 
ner  pour  ralentir  le  mouvement  de    la  population  en    Fran»  «t 


grituit  ou  onéreux  et  pour  mutationfl  par  âicin  det  v.-ilou)-«<  tant  im      > 
'iJ^rfia  qui>  muliiU^reA,  sont  |)<ti't'''K  <lii  simple  au  duiibli*  ]MHir  les  cI'IiIm:  i 

Art.  S.  —  Tout  ptTe  de  foiuillc  de  sît  cofautN  vivauU,  ooa  [>r'îlri;t,n-il' 
gious  ou  rL^llgiciisej,  pout  en  désigocr  iiu  qui  «cra  éJcvi-  diuiA  un  MoUiM^- 
mcnl  d'tu^tnjctiou  publique  aux  fraU  de  l'ËtaL.  Les  pnfantti  ili^c^dès  p«uilii>t 
In  dur^a  du  service  militaire  ou  rcmplUsiat  de^  foDcUoim  puUiqoH 
scrout  couiptc.'i  romiuc  vivante. 

Art.  3.  —  La  loi  civile  do  rccannait  pas  I.'B  vœus  periiétuel*  des  orvirtt  m»- 
nastiqiK.'»,  ni  I«.i  CDgagomeat»  pris  par  les  eMUftAïutiquefi  aècullerf  d«  tHk 
du» le  célibat;  eo  coiuéqueaoe.  il  r>t  iatcrdit  à.  Iiios  èvCques.  arcl»cvftq«M. 
directeun.   Aupérit-ur*  ou  nup^ricure^   d'<^l.iMiffseuimit»  congr^gauMtet  Aet 
(Iriix  sexcit  dr  iM>rtcr-  rnipt^chciin^ul  nu  tuariage  îles  pcnmuiie^  dL'ii  dca&NMl 
Tivaiit  5nu.4  Iniir  jurtiHction  Epirltuellc. 

Art.  4. — U.tui*  lûule  fabrique  ou  uianulHCtiire  fmploj-nnt  ilrs  Te  ai  iM*,  11 
d«rra  Hre  dispo?^  au  ToUinagc  du  lieu  où  elle»  travaillent,  ooc  un«dpaUoé« 
A  racevoir  te»  enfanta  eu  nourrice  i<at  ouTrîtirt)j>-4n^rcd. 

Ali.  0.  —  Lus  cijuiiuuue:;  «eroûl  l«utici^  du  Touruir  l'asaistitiee  aux  Ue»- 
mèr«)s  nbAadoiiu^es  qui  vouilrout  C-lcvor  leur»  eiifuutc. 

_  Art.  (i.  —  L^  dvruicr  par^igraphc  do  VuKiul)!  17    de  la  lui  du  S7  Juillet  U7t 
sur  lû  recrulemcut  de  l'uméo  aat  ainsi  moiliQé  : 

1  Les  dispensa»  touucAe»  au  pri-seni  article  oiut  applicables  aux  «aïUtf 
u^orcli  aussi  bl«n  qu'aux  enfaiit^  légitimer.  •• 

Art.  7.  —  La  varriuntion  est  nbligatoire  pour  loua  les  iiuurâau*u6a  dans  la 
premier  aiuis  do  laDsisMOC». 

Art.  8  —  Des  inéJadlea  d'honneur  seront  tuiaes,  chaque  ana^e,  p*r  I»  ni- 
niMre  de  l'iatèrteur,  &  la  dlapositioa  de*  Oimices  agricole»,  *le»  SocîétAs 
d'agriciUfure  et  des  Socii-té.'i  de  secours  iiiutiielu,  pour  être  dislribuèas  va 
culUvAttiurs.  aux  ouvriers  et  autres  ctloye04,  qui  élèvcrout  les  famUlc*  Ik 
plus  Douibreuses. 
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sur  tout  pour  abuUser  la  qualité  Je  ses  furces  prjl<i:ttv  es. 
-Mai-i  ce  &crii\i  une  erreur  futn-ste  de  vouloir  exciter  les  Fran- 
çais k  ii'aiïraiirliir  di;  la  prudence  cl  de  la  prtl'voyauce  en  niuLîère  de 
pupulatitin  qui  rontrihueul  [iIuà  i|ii'aucuue  autre  cause,  à  le&  main- 
tenir a  nu  niveau  de  bieu-iMre  su|)rrieur  à  rtdul  de<  autres  peuples 
du  conluicut.  C  est  grâce  â  cetespril  de.  prévoyHui'e  et  de  sage  éco- 
Romie  qui  les  pou»»eà  créer  des  capitaux,  plutAt  qu'à  duoner  le  jour 
à  un  excédent  de  population  destiné  fi  être  emporté  par  un  surcroît 
d'cmigmtioii,  de  misère  et  de  mortalité,  quelab'rance  a  pu  se  relever 
de  ses  désastres  et  qu'elle  sup|iorte  aujourd'hui  des  ehiirges  publi- 
ques qui  écraserairnt  de^  nations  moins  prudentes  et  moins  écn- 
Donics.  Ce  qui  la  menace  dans  sun  avenir,  c'est  bien  moins  le  raion- 
(i»craent  de  sa  population,  que  le  rétrécissement  d'idées  et  l'espèce 
de  myopie  intellectuelle  qui  la  nimêne  ouproteeliouiiisnie  et  In  con- 
duit au  M>eiiilisn)L'.  Oliat|uc  jour  nous  voyons  s'a  traililir  In  notion  de 
l'intérêt  général  :  les  partis  politiques  n'héritent  point  à  le  sacri- 
fier À  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  soutiens,  ils  étf  n  - 
dent  1rs  attributions  de  IKlal  afin  de  multiplier  les  emplois  qui  b.'ur 
«rvent  de  monnaie  électorale  ;  ils  alourdissent  les  charges  publi- 
ques pour  satisfaire  un  petit  nombre  d'électeurs  aux  dépens  de  la  gé- 
nérnlilc  des  contribuables  :  les  propriétaires  Tunciers  et  les  chefs 
d'industrie  emploient  de  luèuie  leur  iiillucuce  à  faire  voler  des  lois 
»|ui  élèvent  le  taux  de  leurs  rentes  et  de  leurs  prutils  aux  ditpens  de  In 
^■iiémlilé  des  consommateurs  :  enfla,  les  ouvriers,  suivant  les 
exemple;^  qui  leur  viennent  des  régions  supérieures,  réelamcnl 
l'exelusiun  de  la  niniu-iraMnre  étrangère  en  vue  d'augmenter  leurs 
salaires,  sans  se  demander  s'ils  ne  préparent  pas  la  ruiuc  de  l'iudus* 
trie  frr.nçaise.  Chacun  ne  voitqueson  intérAt  particulier  et  eherclie, 
sans  vcrupule,  à  le  satisfaire^  au  détriment  de  l'intérêt  gcncrui, 
'comme  si  la  ruine  de  l'intérêt  général  ne  devait  point  entrilner  celle 
des  intérêts  particuliers  !  Voilà,  bien  plus  que  la  prévnyance  et  la 
prudence  nu^mc  e\eessîvcs  en  matière  de  populntion.  Ir  mal  dont  la 
France  souirre  et  qui  menace  sérieusement  son  avenir. 

Q.  DE  MuiJNABI. 


i*  siais,  T.  ixxvt.  —  15  ttécembtr  1886 
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L'individu  et  YEtai  :  Ces  deux  mots  résument  un  formidahlc 
blême.  Quel  est  le  rôle  respectif  de  l'Individu  et  de  l'KtjïlTQi 
est  la  limite  des  droits  de  l'un  et  de  l'autre  ? 

Grave  question  p4)&éc  pratiquement  depuis  l'origine  des  soeM^d 
traitée  théortqucmcut  par  les  penseurs  de  tou»  les  temps,  et 
encore  résolue,  malgré  les  labeurs  et  les  souffrances  de  IliumiiW 
qui  en  est  le  sujet,  malgré  les  recherches,  et  pent-éir»'  à 
des  contradictions  des  plus  grands  esprits. 


•  Nous  aurioDs  bien  qurlqu^s  rÛ9cr?«8  ft  ftiire    sur   ct<rtain#4  nploiuin 
Fauteur  dts  co  travail.  Nous  ue  croyoua  point  qiio  le  «piritiLilisiue  ri  le  laiU 
rlalbme aicDt  l'inQucnce  d^terniin<tnte  qu'il  lourallrïbue  sur  le  gouveraei 
dss  Boriét<hi  ;  nous  ue  p<^n9ou«  p^  qiiu  l'nbolilijn  de  l'osclavago  doive  4tn  i 
à  l'actif  du  christianiame  ;  aous  sommes  d'avis  que  les  droits  qualltUi  de 
petuateurt  uo  coinpftosont  les  charges  dea   luia   qu'en   les  rejetant    iiir' 
autres;  cuûn,  uoua  o'admeUou^  pas  le  droit  h  l'AftaistAUCe  ;  eu  roranche. 
■reconiioiMons  4  nos  colla borali> un  le  droit  d'uxprimer  une  oploloa  liitlért 
-io  la  nôtre,  quand  elle  ue  se  trouve  pu  trop  eu  opposition  avec  les   prii 
d(i  Journal.  Ccat  pourquoi  nous  publions  ce  travail  d'ailleurs  tr^s  dUt 
et  8ur  un  f^mnd  nombre  de  points  conforme  aux  doctrines  teononuques.  c^ 
■du  rédaetatt  en  chef.) 


L'homme  est-il  Hiit  pour,  c'est-à-Uirc  au  profit  de  la  socîétc? 
Est-il  une  partie  d'un  tout  qui  a  une  vie  propre  ei  prédominante  ? 
Est-il  Tait  pour  l'Espèce  dont  le  développement  et  la  grandeur  pri- 
ment celle  de  l'Individu?  L'Individu,  dès  lors,  doit-il  être  sacrifié  à 
l'intérêt  de  toute  collectivité,  ce  qui  entraîne^  invinciblement,  le 
Ksacrifice  de  toute  collectivité  h  l'humanité  elle-même  ? 
jH     Ou  bien   la   société  est-clIc  faite  pour  l'homnie  ?  A-t-elle  pour 
IBobjet  sa  conservation,  son  pe^rectionnement,  son  bonheur,  de  telle 
sorte  (|ue  la  société,  ainsi  que  la  famille,  et  l'ensemble  des  sociétés, 
c'est-à-dire  l'humanité,  ne  fassent  des  etTorts  qu'en  vue  du  bien  piir- 
liculltr.  matériel  et  moral,  de  l'Individu,  considéré  comme  but? 

Tels  sont,  il  nous  semble,  les  termes  de  la  question  prise  dans 
son  sens  le  plus  large. 
De  sa  solution  dépendent  les  principes  les  plus  opposés  d'orgcmi 

iutîon  sociale  et  de  gouvernement;  et  cette  solution  intéresse  ta  phi- 
losophie elle-niéme,  car,  il  l'Humaaité  est  le  but  auquel  doive  être 
sacrifié  l'Individu,  toutes  les  idées  de  mérite  et  de  droit  personnels, 
de  respon-iahllité  et  de  justice  dis|)jiraissent,  et  il   ne  reste  plus 
place,  quoiqu'on  le  veuille,  que  pour  les  doctrines  du  panthéisme 
ou  du  matérialisme. 
On  conçoit,  à  l'énoncé  du  sujet,  quelle  en  est  l'imporlance. 
Plusieurs  auteurs  l'ont  récemment  traité  ',  et  M.  A.  Uatbie  vient 
^■'en  faire  la  matière  d'une  large  introduction  à  son  Traité  thèori* 
j^vtMi  et  pratique  de  droit  public  et  administrât!  f  '. 
V    O  serait  un  signe  des  temps  qu'un  tel  frontispice  à  un  traité  de 
•Iroit  public  et  administratif,  si   l'esprit  scientifique  de  l'auteur, 
J^m  hauleur  de  ses  vues,  son  inattérabic   bon  sens  ne  Itii  avaient 
Hndiqué  oc  sujet  comme  la  base  philosophique  et  économique   de 
55on  œuvre. 

Mons  voudrions  è  la  fois  rendre  compte  de  cette  partie  du  livre 


>  M.  VUley.  proCsunur  dV^notnir  politique  &  la  lactilti  de  droit  de  ,C.i«o, 
r4U  de  tÈtot  daiu  tordre  économique.  —  Oiivragu  couronne  por  l'Iustitut. 
ToL  ia-S",  Guillaumia  rt  C'«. 
Jourdàu,   profes!^oiir  dVdiinoinie  paiiliqni;  k  la  faculté  dus  iicitMicce  do 
bQIp,  Du  fiitc  dff  l'État  dans  Cordra  économique.  —  Ouvrage    cuumiiaé 
par  riQAtJUtt.  Va  Tûl.  in-8»,  «niiltatimia  et  C*. 
*  I^^mité  théorique  et  pratv/w  de  droit  publie  et  administratif,  par  A,  Batbtc, 
ïht  &  U  faculté  da  droit  de  Paris,  avocat  k  1a  Cuur  d*appi'l,  eéuateor, 
eîeo  miniMro  de   l'Iustructiou  publiquu  et  de*  Cult««.  —  Huit  voL  io-So; 
Luo»e  Bt  Force],  13%,  2*  edïtiou. 
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que  nous  venons  de  citer  et  essayer  de  présenter  un  ropMe  (al 
lie  la  question. 

M.  Datbic  liii  a  consacré  un  volume  entier,  le  premier  des  fami 
qui  composent  son  ouv-raiîe,   volume  auquel  il  a  donné  p< 
iifiu  (l'en  bien  marquer  rimportancc,  les  mots  marnes  :   tî.- 
el  l'Etal. 

Soixanlc-qualre  rhnpitres  en  divisent  les  difTérents  points.  «Un 
douze  derniers  présontenl  une  Jlistoù-e  de  l'Etat  qui  eùl  peuUtrr 
Kagn6  il  être  placée  au  commencement. 

Kt  d'abord,  il  n'est  pas  de  quo&tion  qui  pn^te  plus  à  réquivoqueqw 
celle  que  nous  allons  traiter.  Il  semble  que  tout  esprit  autoritiin.'doir 
4e  prononcer  pour  l'Etui,  et  tout  esprit  libéral  se  déidarer  pour  l'In- 
dividu. Copendutil  de  pnHendus  libéraux  cherchent  a  tout  rttitcnir  Je 
l'action  de  l'Ktat.  tandis  que  certains  aulorititirea  ne  sacriHfntnffl 
desdn>itsdc  l'Indivi<lu.  Aucune  question  n'exige  donc  plus  de  cbrir 
dans  les  déllnitions.  Autrement,  on  risque  de  se  livrer  à  une  >.nifrrf 
de  mots  qui  peut  bien  être  inconsciente,  mais  <[iii  souvent  au»stwrt 
A  couvrir  de  très  inlentîonnelles  équivoques.  Il  est,  par  CDnséi|iKOt. 
nécessaire  de  s'entendre  sur  le  mot  Etal  et  sur  le  mot  /lufrciVn. 

L'homme,  ou  l'individu  de  rcspccc  humaine,  est  un  être  coorfft; 
—  l'Etat  est  tm  être  abstrait  :  c'est  une  collection  d'hommes. 

L'homme  est  nn  être  sociable^  c'est-ànlire  disposé  à  ^ivrenver 
ses  semblables  et  à  mettre  en  commun  1rs  elTorts,  en  vucilcl»*»- 
tisfaction  des  besoins.  —  Que  sa  sociabilité  soit  l'effet  île  u  uaturi 
ou  d'un  rontrat,  —  comme  l'a  prétendu  tr^s  faussement  J.-J.  H«i-*- 
■seau,  — elle  n'en  est  pas  nmins  indéniable.  —  C'est  un  f-nt  ^r  •■ 
l'homme  vit  partout  associé  a  l'homme,  et  qu'il  y  ti  des  eolkvLt<Ni' 
d'hommes,  réunis  par  une  communauté  de  sentiments.  d'cITorts.^ 
besoins  :  première  collection,  celle  de  la  ramille.  nbstduninit 
relie;  —  deuxième  collection,  celle  des  groupes  de  funiilleï,  In 
cité,  moins  naturelle,  plus  libre,  mais,  à  tous  les  degrés  de  la  â' 
tion  et  dans  tous  les  temps,  aussi  présente,  aussi  incontesté. 

Ainsi,  il  coté  du  l'homnit:^,  il  y  a  des  sociétés  d'hommes  : 
mille,  i^roupe  initial,  —  In  tribu,  collection  de  familles,  —  qui  ft"*»^ 
fi  son  tour  l'Etat,  collei^tion  de  tiibus.  —  Mais,  tiiudis  que  l'inJ""''*' 
est  un  être  personnel,  vi\unt  d'une  \ie  propre,  la  raniillr,  In  Itilw' 
l'Ktat  ne  sont  que  des  expressions,  ou  des  organismes  cowpw* 
d'hommes, 

t_>u  pourra  trouver  superflues  des  définitions  si  simples.  N"c  *''^' 
blent-elles  pas  cependant  bien  souvent  oubliées?  Et  ne  renrenni 
elles  pas  en  elles-mêmes  des  solutions  évidentes?  En  eiTet,  —si' 
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aliâtracUons  sont  par  leur  essence  inforieures  aux  rèalitûs,  ou  pIulAt 
si  elles  nonl  d'objet  (jufi  dans  les  réalités,  —  nous  devons  en  con- 
clure que  la  Tamille  et  la  société  sont  Taites  pour  l'Individu,  en  vue 
de  sa  consenation  et  de  son  licveloppemcnl,  et  non  l'Individu  pour 
la  fiiniille,  ni  pour  toute  société  supcrirurc,  tiat  ou  llumaDité. 

Ne  nous  arrêtons  pas  trop  longtemps  h  des  conclusions  qui  ne 
s'appuîeut  que  sur  un  raisonnement.  Heconnaissons  du  reste  que  ces 
conclusions  ne  sont  pas  absolument  contestées  par  tous  tes  parti- 
sans de  l'Ktal;  car  en  général  ils  prétendent  n'absorlier  l'individu 
que  pour  6on  plus  grand  bien.  Il  était  ctfpendant  nécessiiire  de  les 
iodiquer  ;  mais,  c'est  surtout  par  l'histoire  des  faits  et  des  idées,  h 
chaque  grande  période,  que  nous  pourrons  à  la  fois  en  vérifier  l'exae- 
tilude,  en  déterminer  les  conséquences,  et  parla  dissiper  les  équi- 
voques cl  les  obscurités. 


I      voqu 
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Dans  l'antiquité,  dit  avec  raison  M.  nalbie,  «•  VEIat  est  tout  et 

^  ■  l'Individu  n'est  rien...    La  moitié  au  moins  de  la  population  est 

B  V  esclave....,  et  si  les  honmies  libres  ont  des  droits,  c'est  eommc 

a  membres  de  l'Etat   :   ils  participent  à  la  puissance  publique, 

|«i  comme  citoyens  de  la  cité  :  mais  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  de 
«  droits  individuels  distincts  et  qui  puissent  être  en  opposition  u^ec 
*  c«ux  de  l'Etat  ». 
Ko  premier  lieu,  dans  la  cité  antique,  lu  Tait  de  l'esclavage  est  la 
négation  absolue  des  droits  natureU  de  rindiviilu.  L'bomnie  est  sans 
âroîts  s'il  cal  escinvo.  En  second  lieu,  s'il  est  libre,  nous  voyons 
^qu'il  n'a  de  droits  que  ceux  que  lui  donne  l'Etat,  cl  que  ses  intérctx 
Hâorvenl  toujours  être  sacrifiés  à  l'intérêt  général.  Tout  est  réglé  par 
"l'Etat,  non  seulement  au  dehors,  mais  au  dedans  de  la  vie  deriionime 
^Ubre.  La  religion  et  les  crovances  lui  sont  imposées;  l'Etat  a  tout 
Hponvoir  sur  ses  idées  :  les  actes  de  su  vie  privée  sont  soumis  à  la 
"loi;  la  liberté  individuelle,  telle  que  nous  l'entendons,  n'existe  pas. 
En  un  mot,  le  citoyen  n'a  pas  de  droits  contre  l'Etal.  C'est  ainsi  que 
dons  ces  civilisations  qui  nous  sont  données  souvent  comme  des 

I foyers  de  liberté,  l'esprit  même  de  la  librrlé  était  absent.  Ce  qu'elles 
réalisaieut,  c'était  l'indéperidancc  et  la  grandeur  de  la  cité,  c'est  ii 
cela  que  toutétfiit  sacrifie.  Eussent-elles  pu  autrement,  l'une,  opposer 
Une  digue  à  l'invasion  de  l'.Vsie,  —  l'antre,  soumettre  l'Italie  et  le 
monde  ?  Feut-être  non,  car  cette  prédominance  de  l'Etat  sur  l'In- 
F^Aivîdu  était  un  puissant  moyen  de  défense  et  de  conquête.  Mais 
rené  n'assurait  pas  la  dignité  et  la  liberté  humaines,  telles  que  nous 
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les  comprenons  aujourd'hui,  ni    l'immense   «iMinsion    d'adïvftf 
intli%i(fuelle  qui  caractérise  les  sociétés  modernes. 

I^  civilisation  chrétienne  a  été  autrement  favorable  aux  droiUl 
l'Individu  el  h  leur  prédominance  sur  ceux  de  l'Etat.  C'est  d'al 
l'idée  clirétienne  de  la  fratennlé  des  hommes  qui  a  détruit  I'( 
vape,  et  réalisé  à  travers  les  siècles  régalité  civile  ;  c'est  ensuite  Ir 
spiritualisme  chrétien  ipii,  en  donnant  à  l'homme  un  but  et  des  de- 
voirs, non  compris  des  religions  anciennes,  lui  a  créé  dt-x  flroi^  ^-l 
Ta  du  même  coup  élevé  au-dessus  de  l'Etat. 

Un  autre  fait,  contemporain  de  la  chute  du  paganisme,  a  conlrilnH- 
avec  le  christianisme  à  interposer  le  rôle  respectif  de  l'Ktat  el  Je  l'In- 
dividu. Les  invasions  barbares  ont  substituéàromnipulencedc  l'Etal 
Fomnin  l'indépendance  de  l'Individu  :  presque  tous  les  Iwirluirr- 
avaient,  à  un  de^ré  bien  plus  élevé  que  les  Homains,  te  sentinit-ni  >tt: 
la  dignité  humaine  et  de  la  liberté  individuelle.  L'Église  ne  di 
pas  ce  sentiment  qui  répondttil  aux  plus  élevés  de  ses  dogrm«f*;  ti 
sortit  du  mélange  du  vieux  monde  avec  ses  conquérants,  sous  b  di- 
rection de  l'Eglise,  ime  société  nouvelle,  celle  du  moyen  jhgf.oi 
l'aetton  de  l'Individu  fut  à  la  fois  plus  forte  et  plus  libre  que  sousl 
domination  romaiUe,  tout  en  se  conihiuanl  avec  une  action  mck 
hiérarchisée  par  des  degrés  superposés  de  vassalité  et  de  dépewbnff. 

Cette  société,  dans  sa  lente  formation  et  dans  sa  plus  lenle  il^ca* 
dcnee,  ftil  loin  de  représenter  l'idéal  de  Injustice  dans  le  dèvcittcpe- 
raent  social.  Elle  n'en  fût  pas  moins  un  progrès.  Le  moyen  hgt 
considéré  comme  une  époque  de  désordre  et.  en  effet,  l'immer 
machine  de  l'Etat,  maître  et  organisateur  de  toutes  choses,  l'Ei''- 
Dieu,  n'existait  plus;  de  toutes  parts,  en  son  iihseuce,  des  ri\nl;'" 
des  luttes,  des  guerres  et,  il  semble,  une  sorlc  tVhisociabilik  ^^^'' 
slituée  à  l'ordre  de  l'administration  impériale.  Mais  aussi,  q'w"*^ 
exubérance  de  forces  individuelles,  quelle  énergie  de  caracti-r^- 
(|uel  développement  des  plus  nobles  vertus!  L'idée  du  devoir  n'i^'*" 
sanl  les  rapports  privés,  —  la  dépendance  donnant  droit  *  la  F*"" 
tection.  —  et  la  vraie  sociabilité,  celle  qui  dérive  de  la  cooKic"'*' 
se  substituant  à  celle  imposée  par  la  loi. 

Pourtant  le  principe  d'autorité  que  l'Eglise  n'entendait  pa^  ^^ 
tniire  dominait  encore  le  moyen  âge;  el  si  l'Individu  nous  y  p»**" 
plus  actif  el  plus  libre  que  dans  l'antiquité,  c'est  plutôt  coïo** 
homme  privé  que  comme  membre  de  la  société,  où  les  liens  de  *^ 
salité  et  de  sujétion  le  retenaient  encore  sou<:  une  action  siK"!;!!'  '"  '' 
santé.  Le  servage  même  nous  le  montre,  pour  la  majeure  partu  i 
population,  dans  une  dépendance  moindre  que  sous  le  régime  4r 
l'esclavage,  bien  éloignée  toutefois  de  l'émancipation. 
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d'une   part,  mur  l'action  ininterrompue  des  principes  de 
TEvangite.  d'autre  porl,   sous  celle  de   la  royauté  protégeant  les 

I  classes  bourgeoises  et  inférieures  contre  l'aristocratie  féodale,  se 
formèrent  k  la  fois  les  grands  Etats  du  continent,  et  ce  droit  Mieial 
qui  élève  de  plus  en  pins  l'Individu,  res*perte  su  prnwmnalilé,  sa  li- 
berté, et  fait  de  sa  conservation  et  de  son  développement  le  but 
même  de  la  civilisation. 
Cette  Iransfoniiation,  tgue  nous  tenons  à  dégager  des  révolutionti 
qui,  depuis  un  siècle,  affectent  en  Kurope  ta  forme  des  gouverne- 
ments, s'est  opérée  partout,  d'une  manière  continue,  avec  des  in- 
K  tennitfences  et  plus  ou  moins  d'accélération;  et  malgré  un  retour 
H  mar«|ué  des  doctrines  favorables  à  l'Etal,  il  n'est  pas  un  point  du 
^■inonde  civilisé  où  l'Individu  ne  compte  beaucoup  plus  aujourd'hui 
^^  qa*n  y  a  un  siècle,  ou  sous  la  féodalité. 

C'est  dans  la   permanence  et  l'universalité  de  ce  fait  que  nous 

I  trouvons,  en  dépit  de  toute  négation  légère  ou  intéressée,  et  sans 
qu'aucun  esprit  révolutionnaire  nous  anime,  la  preuve  que  la  prédo- 
minanOc  de  l'Individu  sur  l'Etat  est  une  évolution  providentielle. 
Cette  évolution  a  ses  bienfaits  et  ses  dangers.  C'est  h  mettre  le 
monde  â  l'ahri  de  ces  derniers  que  tout  esprit  juste  et  élevé  doit 
placer  son  ambition  et  ses  efforts. 

Or,  ces  dangers  sont  de  diverses  sortes. 

Les  uns  sont  imaginaires  :  ils  consistent, aux  yeux  de  certains,  en 
;e  que  cette  évolution,  favorable  h  l'Individu  et  nullement  provi- 
lentielle.  serait  le  produit  d'un  instinct  révolutionnaire.  Ceux  que 
ic  frappe  pas  le  grand  fait  historique  que  nous  venons  d'exposer 
Terment  les  veux  à  la  lumière  et  voient  le  mal  là  où  il  n'est  pas. 
Il  s'en  faut,  en  effet,  qu'à  côté  de  ce  danger  imaginaire  il  n'y  en 

»ait  dt  très  réels. 
Cette  évolution,  par  les  résistances  qu'elle  provoque  et  les  con- 
voitiiies  qu'elle  excite,  a  donné  lieu  à  une  double  exagération. 

»Pour  beaucoup,  les  droits  de  l'Etat  n'existent  plus;  le  progrès  se- 
rtît de  revenir  ù  ce  qu'ils  appellent  l'état  de  nature  ou  l'isolement  ; 
Varutrcfiie  est  leur  idr,il  :  il  faut  supprimer  l'Etat  ou  la  Société. 

Four  les  autres,  il  faut  au  contraire  rendre  i\  l'Etat  sa  prédomi- 
nance, enlever  h  l'Individu  toute  liberté,  toute  initiative,  et  charger 
l'Elat  du  bonheur  de  tous. 

Sous  énonçons  seulement  ces  doctrines,  au  point  de  vue  histori- 
■  que;  nous  les  discuterons  plus  loin. 

Voilfc.  en  fait,  deux  idées  qui  se  partagent  les  rénovateurs  mo- 
I  demcs,  h  rencontre  de  cette  évolution  naturelle  et  légitime  que 
B^nous  venons  de  constater. 
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M.  Hatbie  a  mis  rn  liimiéri?,  mifiix  (|nt^  nous  ne  pouvons  lo  faite, 
ce  travail  profond  et  continu  He  la  prcdoininanre  de  rtnJividu  hw 
l'Btat,  en  présentant  Ihlsloire  de  TLlat  dans  ranticniilp.  le  moyen 
Age  et  loi  temps  modernes.  Peut  ^trc  n'a-t-il  pa*  Tait  itiw  part  su/ft- 
sanLe  ii  l'action  de  la  civilisation  cliréliennc.  Il  I  indique  assurément 
et  lui  reconnaît  Dii^nic  une  grande  influcoee,  mais  sans  y  «oîr, 
comme  nous,  l'agent  principal  et  constant  de  cette  évolution. 


Il 


II  est  maintenant  utile  de  rerheri-licr  comment  les  dorlrînps 
rcssêcs  par  les  plus  grands  esprits  de  chaque  époque  ont  répow 
aux  faits,  sur  cette  question  du  rôle  re&peelif  de  l'Klat  «t  deVt 
ridu. 

L'hUtoîre  des  doctrines  tient  une  large  place  dans  If  Hucdfl 
M.  Batbi^.  C'est  la  partie  la  plus  attrayante  du  sujet.  Nous  lui  tton* 
nerons,  à  notre  tour,  quelque  développement. 

«  L'Klat   est  pour  Tlaton,  dit  M.  Ilatliic,  la  vie  par  excellence, 
•«  vie  supérieure,  celle  qu'il  convient  d'élever  et   d'étendre  Jin*« 
H  haut  et  aussi  loin  que   possitilc.il  faut,  pour  assurer  son  sucrf4>, 
«  l)riser  les   olistucles  qui  s'opposent  h  son  développement.  Or,  l< 
H  grand  oitstacle   vient   de  l'individu,   de   la   propriété  ctdclil 
«  mille.  L'individu,  la  famille  et  la  propriété   doivent  donc  ftn'. 
«  criliés.  C'est  la  communauté  des  biens  et  la   communnut^  it 
u  femmes  qui  peuvent  le  mieux  favoriser  l'Etat  ■•. 

On  croit  rêver,  en  lisant  ces  lignrs,  ipii  résument  le.'»  îdëc^  " 
plus  grand  philosophe  de  l'antiquité,  et  du  plus  grand  \>ft^^^ 
spiritualiste  de  l'antiquité.  C'est  que  Pliiton  est  de  son  lenip»-  ^*^ 
cependant  que  la  communauté  des  hicns  et  celle  des.  femmes  e*i* 
tassent  de  sou  temps.  La  nature  y  répugnait  et  ne  le  |>ermelt8ilp** 
Mais  Platon  était  logique,  et  l'Ktat  dominant  tout  h  son  ép(H|ae. 
devant  tout  dominer  dans  sa  pensée,  il  fallait  aller  JuM|u'au  l>uut' 
forcer  la  nature.  Il  iiulique  done  ces  deux  rhoiMîs  monstrueus*"*- 
rummunauté  des  biens  et  celle  des  femmes,  comme  étant  l'i''''' 
.Mais  obligé,  contre  la  Iogt<|uc,  ile  revenir  un  peu  a  la  Mlatt,  i 
admet,  comme  tempérament,  h  la  place  de  la  communauté  «j 
femmes,  le  mariage,  mais  le  mariage  réglé  par  l'Klat,  réglé  d»"*' 
choix  des  époux  fait  par  l'Ktnt,  «  qui  mêlera  (ce  sont  ses  csjn 
«  sions)  les  qualités  des  époux  comme  les  liqueurs  dans  nne 
"  les  (pialités  ilouecs  avec  les  qualités  fortes  »,  —  réglé  dan* 
rcifllions  entre  époux  qui  seront  soumises  aux  restrictions 
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minées  par  la  l>oi.  C'est  bien  la  confarmité  des  doctrines  et  des 
temps,  la  suhordination  absolue  de  IlndÎTidu  à  l'État.  —  avec  celle 
circûnsUince  (|u'elle  est  plus  acccnlucc  dans  les  doctrines  )|uc  dans 
les  feits. 

Se  prononçant  sur  la  forme  de  l'Ktat,  Platon  donnfi  le  pouvoir 
soeial  aux  classes  supérieures,  tout  en  Taisant  lenr  part  aux  rtassi's 
înrérienres;  et  en  cela,  il  est  plus  d'accord  avec  les  principes  étemels 
qui  éclairent  les  esprits,  sans  toujours  dominer  les  faits, 

M.  Uartln'Iemy  Saint-IIilairc  a  dit  avec  esprit',  en  parlant  des 
erreurs  de  Platon  :  «  Toutes  ces  théories  ont  été  réfutées,  il  y  a 
*  viii^t-denx  siècles,  par  Aristote,  et  elles  ont  succombe  dès  lors 
«  sous  ces  rriliques.  Plus  lard,  elles  deraient  se  reproduire  encore 
n  plus  d'une  fois  avec  tout  autant  de  fausseté  et  avec  la  grAce  plato- 
«  nieiennede  moins  >. 

M. Barthélémy  Sainl-Hilaire  ajoute  pour  excuser  Platon  :  «  S'il  vent 

•'  la  communauté  des  terres,  des  femmes,  des  enfants,  c'est  pour 

«  établir  d'autant  plus  solidement  l'unité   civile;  U  rniternitè  des 

•  citoyens  lui  semble  un  avantage  si  considérable  qu'il  voudrait  de  la 

cité  ne  faire  qu'une  famille  et,  s'il  pouvait,  un  ^rand  Individu;  U 

immole  la  nature  elle-ra'^me  qu'il  méconnaît  pour  sauver  l'Ktat  >>. 

l'est  le  canicti-re  de  tous  les  réformateurs  :  nicconnailre  la  nature  et 

idcs  lois  providentielles,  pour  y  substituer  des  i<lées  pcrson- 

i,  avec  les  meilleures  intentions,  comme  si  Dieu  n'y  avait  pas 

(miirvii,  ainsi  que  Ta  dit  excellemment   Uastint  dans  ses  admirables 

JlarmoHÙ'ji  économiffue*» 

M-  Paul  Janet  3  porte  le  même  jugement  sur  ta  moralif  et  sur  la 
l^iolitique  de  Platuii  :  «  Platon  donne  une  très  ^audc  prépondé- 
rance à  lËtal  qui  (ïie  les  purtsde  prupriété;  c'est  llCtat  ipiî  fait  les 
mariages  et  qui  les  surveille;  c'est  rklal  qui  déleruttue  les  lois  de 
la  poésie  «1  de  la  musique  et  qui  veille  h  leur  coiise.rvaUou  ;  c'est 
l'Ktat  qui  ré^le  le  culte  que  l'on  doit  aux  Dieux.  I.'Ktal  est  toujours 
le  s<»uverain  maitrt\  et  s'il  lai$sç  quelque  chose  »  l'individu,  ce 
i-n'est  pas  par  respect  pour  ses  droits,  c'est  par  complaisance  pour 
M  Oaiblcssc  u. 

Arisli>t4'a  réfuté  Platon,  au  sujet  de  In  communauté  des  femmes. 
|Sa  récitation  a  le  mérite  d'être  aussi  simple  que  juste  :  *<  O"'"'  P""- 
cipe,  dit-il.    rend   l'homme   aimant    et    soigneu.%?  Cesl   lorsqoll 
}*>  trouve  un  objet  aimable  el  qu'il  le  possède  exelusîremcnt.  Or, 


^m      *  Préface  Je  U  PotSlt^iu  d'ArialoU. 

^B     '  Uiftoift  df  fa   mUnve   po/itû/iu  dnn>  H»  rofipwtd  ui'K  Itt  yHi^tfOfttir 
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•<  tendresse  et  doux  soins  sont  nécessairement  inconnu»  ilA&â 
'(  eommunauté  universelle  de  Platon  ».  La  morale  ehrétifone ai 
autre  lm»e.  CeU£-ei  surfi&ait  à  la  morale  naturelle  d'Arîstole. 

Il  a  de  rat^me  cumtiattu  la  communauté  des  biens,  en  appiijant 
propriété  individuelle  «tur  la  nature  humaine.  11  en  a  Fait  U  continiia 
tion  de  notre  personne,  la  condition  de  l'exercice  de  nos  facnltèi,oO(, 
comme  l'a  dit  M.  Cousin,  le  théâtre  mémo  de  notre  liberté '.  C«tt 
base  est  encore  la  meilleure  que  l'on  puisse  donner  au  droit  4c  pr 
priélé, 

l^sl-ep  donc  ipi'Aristote  se  serait  prononcé  en  faveur  de  llnili^i'l 
contre  l'Ktat  ?  Pour  n'être  pas  allé  aussi  loin  que  Platon  dnaslib 
sorptinn  de  l'Individu,  il  n'en  est  pas  moins  partisan  d'une  artio 
très  large  de  l'Élat.  Il  veut  que  l'cduciilion  soit  au  pouvoir  d*"  l'Kl 
afin  de  donner  la  même  direction  a  tous  les  membres  de  la  cité. 

Quant  à  la  forme  de  l'État,  s'il  se  pronouee  pour  la  forme  d^nw- 
craliqtic,  c'est  en  ce  sens  que  l'assenibléf  généralp  des  titoy"! 
n'auni  n  décider  que  de  la  marche  générale  des  afîaires:  les  fonction 
spéciales  seront  déléguées;  le  peuple  aura  la  sagesse  d'appeWM 
honneurs  les  hommes  de  la  classe  riche  ;  et  si  l'oligarchie  «ohm 
elle  assuoiera  au  pou\oir  des  hommes  sans  forlunt*.  vn  vue  de 
pérer  le  régime  par  la  combinaison  des  dilTérents  prineipo:»» 
c'est  dans  la  classe  moyenne  qu'on  pourra  trouver  ce  juste  kiopér 
ment,  parce  qu'elle  n'a  ni  l'enivi-cment  de  la  fortune,  m  la  dif*" 
dance  de  la  pauvreté. 

Hors  la  question  de  l'éducation  réservée  à  TÉtat,  il  cil  diffifi^j 
de  (Tuntredirc  aux  principes  de  la  politique  d'Aristote.  Il  fulbil 
respect  de  l'Individu  que  la  sagesse  antique  n'a  jamais  connu.  P*"' 
afIVanchir  la  ronseienee  et,  par  conséquent,  l'édueation,  ile  la  d» 
tion  de  l'Ktat.  A  cette  réserve  près,  "  rien,  dit  M.  Balhie,  n'aèK'i 
«  df  comparable  à  la  Politique  d'Aristotc,  et  même  aujoimlT»' 
•I  après  tant  de  siècles  et  d'évcnemeiils,  on  ne  pourrait  rieo 
(>  ajouter,  on  n'y  a  rien  ajouté  n. 

Dans    l'histoire    de»   idées   sur  notre   sujet,    les  stoïciens 


t  R  La  pervoDUfl,  dit  34  •  Counn,  r<t  ÎDTiol&ble,  non-AralfUiti-nl  dut  M  •''>'" 
tuain  intime  de  U  omscieace,  aiM  dan»  loiilrs  ^e*  inaDire<;t4ilii>D<  Irinuv^ 
daaa  kb  actes,  ilaua  tes  produits  do  s«»  actvs,  et  mâme  doiu  lu  mtlniiii*''' 
qu'elle  ntît  fiieni  ea  s'en  serrant.  Là  est  le  fuud«iu«ot  de  la  taintete  île  U  p^ 
priét^.  La  prciniJre  propriété,  c'e«l  U  penoonc.  Toutes  le»  aulrr*  pwprt'U* 
dérircat  de  ccIlo-lÂ.  Pi>n«ti-y  l>ieD,  ce  n'est  pflB  la  propriété  en  ell 
qui  s  tlea  droïL),  «V'H  le  prupriMairc,  cVvt  la  pervonne  qui  lui  itnprine.i 
■OD  canclèrt,  ion  droit  et  son  Utre.  »  (Ou  Frai,  du  Beau  «t  ihi  Biem,  p.< 
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cèdent  h  la  philosophie  grecque.  «  C'csl  l'honncnr  rirs  stoïciens,  dît 
«  M.  Uatbic.  de  s'cti-c  élevés  de  la  notion  du  citoyen  jusqu'à  l'idée 
a  supérieui'c  de  riiumoie,  et  d'avoir  placé  au-dessus  de  l'État,  rép 
s  par  des  loi»  paKÎtivc»,  la  raÎM)n,  le  droit,  la  justice  d.  Puur  les 
stoïciens,  l'esclavage  qu'Aristote  reganle  comme  un  lait  naturel,  est 
un  Tait  contre  nature  créé  par  la  loi.  L'idée  d'un  droit  naturel  supé- 
rieur à  la  loi  positive  est  développée  par  Cicéron,  dans  ses  traités  de 
Leffibia  et  de  Orficiis,  et  dans  les  Pensées  de  Marc-Aui'clc. 

M.  Ratbie  Tait  observer  que  «  tandis  qu'à  Sparte  et  à  Athènes 
t  c'était  le  droit  de  l'État  d'exiger  le  sacrifioc  d*:  l'Individu,  oa  eon- 
c  ttidérait  à  Home  comme  un  acte  d'héroïsme  digne  «radmiration  le 
t(  dévouement  de  Déciusct  d'Horatias  Coclès.  Le  Uomain  se  dévouait 
"  par  devoir  an  s»1ut  du  la  répul>]ii|iie:  le  citoyen  de  Sparte  ou 
«  d'AUiènes  était  subordonne  par  les  institutions  au  salut  ou  à  l'in- 
«  lérét  de  ta  chose  publique  ;  le  Homain  est  Thomine  du  devoir 
«  stoîqiic.  le  Grec  celui  du  sacrilice  nécessaire  ■ .  Ce  n'est  pins  ta 
même  doetrine,  et  celle  des  philosophes  romains  fait  une  part  plus 
large  à  la  dignité  humaine. 

Polybe  et  Cîeéron  distinguent,  comme  Arïstotc,  trois  formes  de 
Honvcrncmt:nt,  la  monarchie,  l'arist^icratie  et  la  démocratie.  Polyhe 
trouve  leur  pondération  dans  la  constitution  Romaine  :  les  consuls 
y  représentent  le  pouvoir  monarchique:  le  sénat,  l'aristocratie;  et  le 
peuple,  la  démocratie.  Quoique  cette  observation  ait  été  contestée 
avec  quelque  raison  ',  on  ne  peut  nier  que  les  principes  représentés 
par  CCS  trois  formes  se  combinaient  jusqu'à  un  certain  point  dans  la 
constitution  de  Rome,  au  temps  de  ta  Uépublitgue. 

Saint  Thomas  résume  la  doctrinedu  moyen  .^ge.  On  a  dit  que  celle- 
ci  n'était  autre  que  celle  d'Aristote.  Mettons  en  regard  les  deux  doc- 
trines. Pour  Aristote,  l'esclavage  est  de  droit  naturel;  il  est  le  résul- 
tat d'une  iarériorité  native.  «  Absolument  parlant,  dit  saint  Thomas, 
«  il  n'y  pas  de  raison  naturelle  pour  que  l'un  soit  plutùt  esclave  que 
Il  Tautre;  mais  cela  peut  avoir  pour  raison  l'utilité  qui  en  résulte  : 
V  par  exemple,  il  peut  être  utile,  au  plus  faible  d'iMrc  gouverné  et 
«  aidé  par  le  plus  sage  ".  Que  saint  Thomas  ne  répudie  pas  suffi- 
sammcot  l'esclavage,  cela  ne  fait  point  de  doute,  mais  il  y  a  entre 
lui  et  Aristote,  sur  cette  question,  une  dilTércnce  radicale  :  en  somme, 
saint  Thomas  nie  que  l'esclavage  soit  un  fait  naturel,  ce  qxi'arfirmait 
Aristote.  Quant  à  la  propriété  individuelle,  il  la  défend,  moias  bien 
qu'Aristote  ;  il  la  considère  seulement  comme  un  fo.it  d'inventioD 
humaine,  non  conlrairc  à  la  loi  naturelle. 

'  M.  Paul  Jauct,  llittoire  de  ta  tcitnce  politique  dum  tts  rapports  astt  lo 
morale. 
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Ail  pitint  de  vue  politique,  il  semlile,  a»  prf  raier  abort),  i|ue  sa« 
Thomas  nes'éloiyne  pfls  de  la  doctrine  dAnt>tolç.  1^  consUlulion  dq 
pouvoir  est  pour  lui  de  droit  Immaia;  mais  il  fait  dériver  le  poM\ 
liii-mt*mo  de  X)Wm  :Omnis  poleslits  à  Deo,  et  par  la.  il  élève  la  cou* 
eeption  du  poiivnir  à  une  hauteur  iucutnma  de  l'aiitiiiuité  pavennr. 
Quant  h  la  manière  dont  le  pouvoir  s'exerce,  saint  Thomas  K  pro- 
nonce théoriquement  pour  la  eonriliatioii  des  trois  principes,  nwiat- 
chique,  aristocratique  et  démueratique  :  un  chef  éhi  ;  an-dessous)^ 
grands  désignés  par  leur  mérite  :  en  bas,  le  peuple,  des  ran|;s duquel 
sont  tirés  les  élus.  C'est  la  conslitutîon  de  l'E^tise  eatholiipie  bi 
fail^  il  préfère  le  pouvoir  royal  qui  est  la  lonnc  existante  à  sou  épotiur: 
mais  il  entend  que  le  pouvoir  royal  ne  suit  pas  arbitrairt^  qu'Une 
gouverne  pas  contre  la  justice  ;  il  prescrit  la  désobéissance,  si  le  pM- 
voir  exipe  uu  acte  contraire  à  la  vertu  on  à  la  cimst'ience,  ri  il 
admet  la  résistance,  si  le  pouvoir  excède  ses  droits,  comme  s'il  4f- 
mande  un  impAt  ipit  ne  lui  est  pas  dû. 

Qui  pourrait  nier  ({ue  saint  Tlit)iiiasue  futbien  loin  deadoctrioHii 
l'antiquilé,  même  de  celles  professées  par  Aristote?  Esl-cc  (|Uf 
droit  de  l'Individu  oppose  n  celui  de  l'Ktat  n'apparait  pas,  pDor 
première  fois,  avec  une  énergie  qui  doit  surprendre  tout  espril  hûo 
pré\euu?Ou'est-ee  donc  que  ce  principe  qui  veut  que  toute  puis*» 
vienne  de  Dieu,  et  que,  comme  homme,  aucun  homme  Qc  put 
commander  à  un  autre  homme  ?  Ou  t' si-ce  que  ce  droit  supérirtir  i 
la  conseienci'  humaine  qui  non  seulement  permet  la  résistimcc  ■1<"3 
pouvoir  injuste,  mais  la  prescrit  contre  toute  cxi{;cnce  contriirrâl 
loi  morale  ?  Lst-ee  que  nous  n'avons  pas  raison  de  dater  de  l'en  cb 
tienne  l'èniancipatiou  lente,  mais  progressive,  de  Vluilîvidu  *?  Il  a  fcll 
des  siècles,  «vaut  que  les  piiucipcs  libérateurs  contenus  dansl'K^S 
gile  se  formulassent  dans  saint  Thomas,  comme  il  a  fallu  des  sU 
après  lui,  pour  qu'ils  se  traduisissent  dans  les  faits;  mais  ils  &ont' 
racine  du  droit  de  l'Individu,  du  respect  ^de  la  conscience  hui 
opposés  à  la  force  collective  de  l'Étal. 

La  querelle  du  sacerdoce  et  de  llimpii-c  n'est  pas  elle-même' 
sable  il  notre  thèse;  les  droits  de  la  personne  humaine  y  éla'ij 
étrangers,  ou  pluttU  ils  puuvnicnt  y  trouvcx  un  appui  :  la  subordii 
lion  de  1  Hnipire  au  sacerdoce  pouvnil  t^trc  une  entreprise  cul 
l'Klat  ou  contre  les  princes  qui  s'étaient  places  eux-mêmes  sou*  1^ 
tqrité  de  l'Kglise:  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une  vi 
prise  cotitrc  les  droits  de  l'Individu  ou  du  gouverné,  qu'elle  ai 
au  contraire  pour  but  de  protéger. 

La  Kennissunce  devait  voir  un  retour  marqué  des  doctrines  fa 
râbles  à  l'Etat.  Peut-être  en  doit-on  chercher  la  cause    dan«l 
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mouvement  inlcllectucl  qui,  aux  xv*  et  xvn*  siècles,  w  reiiorta  vers 
ï'antiquitt*.  Toujours  csl-il  qu^,  pour  Martiiavt*!  etpourPaoln^!ar[ii  i, 
qui  tous  les  iIpux  ont  érrît  un  livre  sur  u  Ii?  Prince  <>»  le  droit  de 
l'Indindu  disparait,  et  la  seule  règle  du  gouvernant,  qu'il  soit  prince 
un  arislocratie.  est  son  intértH.  «  Je  crois,  dit  Snrpi,  qu'il  faut  rê- 
•  iluire  sous  le  nom  de  Justioe  tout  ce  qui  contribue  au  service  d« 
«  l'Étal.  La  première  justice  du  Prince  est  de  se  maintenir  Princ«  ». 

f/Individu  n'est  pas  beaucoup  plus  Favorisé  dans  V  Utopie  de 
Thomas  Murus  et  dans  lu  filé  du  saleil  de  Cani|)iinella.  Ce  sont  des 
imitaliung  de  In  K^puldi(|ue  do  Platon,  jusques  et  y  compris  la 
communauté  des  hiens  cl  celle  des  femmes  et  des  enfants. 

Nous  laisvins  de  côté  les  polémiques  du  xvT  siècle  entre  protcs- 
tanti  et  callioliqucs,  sur  la  question  de  la  souveraineté.  I^s  uns  et 
les  autres  p1:i(;atent  du  reste  la  souveraineté  dans  le  peupU'.  Mats 
ce»  polémiques  u'cuvîsHgeaii-ntd'iilvord  qu'une  question  reslreinte,  et 
ellrs étaient  aussi,  dans  ces  temps  troublés,  œuvres  ûe  combat  et  de 
parti. 

N'ousnrnvons  aux  philosophes  du  xvn*  siècle  qui  ont  été  moins 
dominés  par  les  tatts,  sans  en  être  indépendants. 

Pour  llubbes,  précurseur  de  Rousseau.  In  société  n'est  pas  im  fait 
n^essaire  ;  l'homme  n'est  pas  soeiable;  il  déteste  s<in  seinblHtde  : 
hotno  fiomini  tuptu;  la  société  ei^t  un  fôit  consensuel  :  consensuel 
poureeuic  qui  l'acceptent,  forcé  pour  ceux  qui  In  rcpousscni;  l'Indi- 
vidu n'a  pas  de  droits  contre  l'Htat  ;  la  propriété  dérive  de  In  loi  ; 
Tenclavage  dérive  de  la  guerre.  La  souveraineté  n'ap|utrtient  pns 
phi«  .'i  un  seul  qu':*!  tous  ;  llohbes  admet  les  trois  formes  do  l*État  : 
monarchie,  aristocratie  et  démocratie,  quoiqu'il  donne  la  préférence 
h  la  monarcliie. 

Spinoza  voit,  comme  tlohttes,  le  fondement  de  la  société  dansTaban- 
don  de  notre  souveraineté  personnelle,  en  vue  de  rirtilité  générale. 
Ma"*,  pour  Spino/a.  la  fin  île  l'Ktat  est  la  libcrlé,  •  On  ne  peut  ima- 
«  gincr.  dit  il,  que  chacun  cLde  sa  puissance  tout  entière;  car.  ù 
«  moins  de  Vanéanltr  tout-a-fait,  cela  est  impossitilc.  Chacun  se 
•<  réserve  donc  une  certaine  [wirl  de  puissance,  et  In  reserve  de  toutes 
n  ces  parts  de  puissance  cl,  par  con«*équent,  de  droit  est  une  limite  et 
n  im  obstacle  aui  excès  de  la  puissance  souveraine  >.  Spinoza  consi- 
dère la  monarchie  comme  le  réyime  le  moins  favorable  h  la  paix 
sociale.  Tnnt  de  puissance  est  un  poids  trop  lourd  pour  un  seul 
homme  :  il  la  veut  dès  lors  \h  où  elle  est  établie,  tempérée,  et  il 
nmajiine  â  la  fois  représentative,  égalitaire  et  communiste  :  toun. 
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les  biens  doivent  appartenir  a  l'ËtAt,  et  les  sujets  n'eu  sont  que  Ter- 
miers  ou  locataires.  Ilobbes,  en  Formulant  ces  idées,  avait  en  vœ 
rAn||tlek>rr<',  et  Spiim£;i  Ii-s  P»ys-Bas.  Mnis  l'un  et  Vautre.  M)«s 
l'empire  d'une  pliilosupliie  [□ntértnUstt;  nu  panthéiste,  no  puuvaietit 
être  et  n'ont  été  que  des  pnrtisans  de  l'Ivtat  et  n'ont  pu  s'élever  à  la 
vraie  conception  des  droits  de  l'Individu. 

Locke  fnnde  aussi  la  sofiélr  sur  un  contrat  ;  maïs,  à  ses  yeu».  la 
lui  uaturellc  préexiste  à  lit  loi  civile,  et  elle  coexUte  avec  celle-ci, 
après  lu  Tomiation  de  la  société.  L'Ktat  n'est  donc  pas  omuiputent. 
Aussi  u'adtuet>il  pa^  que  tu  prupriété  soit  une  cri'ation  <lu  lûgisla- 
tcur  :  c'est  le  travail  qui  crée  ta  prnpriiHé.  et  U  socict*^  duit  la  pro- 
téger, parce  qu'elle  préexiste  à  l'état  social.  De  même,  l'esclavage, 
étant  contraire  au  droit  naturel,  ne  peut  être  volontairement  con- 
senti. l.>ocke  ne  le  conçoit  que  comme  consct)iiencc  de  la  guerre  ou 
de  la  répression.  Locke  n'admet  pas  avec  llobbes  que  l'Iadividu 
renonce  à  tout  pouvoir  en  sortant  de  l'étal  de  nature  pour  entrer  dans 
la  S(K*iété;  il  reounnait  des  droits  à  l'Individu  contre  l'Ktat  :  mais  sa 
philosophie,  pjis  plus  que  celle  de  llobbes,  n'eu  pouvait  trouver  le 
vrai  principe. 

Quant  h  la  forme  de  l'Klat,  elle  peut  être  monarchique,  ari>itu- 
cratique  ou  démocratique,  selon  les  lieux  et  les  tenq>s.  Mais  I.ucke 
se  prononce  pour  la  division  de»  pouvoirs  léjçistatif  et  exécutif;  il 
partage  la  souveraineté,  afin  de  la  modérer.  Il  semble  que  cette 
idée  est  une  de  celles  qui  ont  Tait,  le  plus  de  choniin  ;  il  s'en  faut, 
cependant,  que  nos  gouvernements  modernes,  même  les  plus 
démocratiques,  aient  réellement  respecté  ce  principe  de  la  division 
des  deux  pouvoirs,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

I^t^ange  iniluence  des  milieux  et  des  situations!  Le  génie  le  plus 
opposé  aux  philosophes  matérialistes,  qui  logiquement  devaient  sa- 
crifier l'Iudividu  k  l'Ltat,  Uoisuet,  a  été  plus  loin  qu'eux  dans  cette 
immolation:  il  a  donné  à  l'Ktat,  personnilié  dans  le  Roi,  une  puis- 
sance qui  n'avait  d'autres  bornes  que  la  conscience  du  souverain. 
Bossueta  écrit  :  «Tout  droit  doit  venir  de  l'autorité  publique....  Olct 
u  le  gouvernement,  la  terre  ettous les  biens  sontaussi  communs  entre 
«  les  hommes  que  l'air  et  ta  lumière.  Selon  ce  droit  primitif  de  la 
«  ualure,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  e»t 
«  en  proie  à  tous  ».  Il  est  permis  de  penser  que  le  grand  esprit  qai 
a  écrit  ces  lignes  entendait  déllnir  ainsi  un  état  de  fait  imaginaire, 
le  règne  de  l'anarchie  et  de  la  force  ;  car  il  ne  pouvait  penser  que  cet 
élata  précL'f/'/ l'état  de  société;  c'était  là  une  hypothèse  qui  uc  lui 
était  |ms  pci'mise.  Mais,  dans  sa  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte, 
Bossuet  n'a  compris  le  gouvernement  des  hommes  que  comme  une  dé- 
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légation  de  Dieu.  Son  oeuvre  est  tout  entière  déduite  de  ces  prcmis&cs. 
Tandis  que,  pour  saint  Thomas,  toute  putssauec  émane  de  Dieu,  tiii 
ce  sens  qu'elle  doit  être  exeméc  au  nom  'le  Dieu  par  quiconipi^ln  pos- 
sède,— ce  qui  est  vrai  philosopliiquement  etchrétitiuiu-nient,  —  lio8- 
suptvoltdan&lemonarquerhomme  institué  spéctniement  par  Dieu, sui- 
vant la  rigueur  la  plus  absolue  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  divin;  et 
dès  lors,  il  est  logique  de  ne  reconnaître  d'autres  limil4?â  <i  ce  pouvoir 
que  &a  eonscienee.  Hemiirquuniî  toutefois,  et  nullement  du  reste  pour 
défendre  cette  théorie,  que  ce  pouvoir  ainsi  limité  offrait  encore  à 
rindh'idn  les  garanties  <le  ces  lois  clernellcs  de  justice  et  de  charité, 
que  la  conscience  du  souverain  antique  ne  connaissait  pas.  Ces 
garanties  n'en  sont  pas  moiiis  insuftisantes.  n  Qu'adviendra-iil,  dit 
u  M.  A.  Italliie.  si  le  roi  n'a  ni  foi,  ni  toi,  si  'id.  conscience  n'oppose 
«  aucune  résistance  à  ses  passions  et  s'il  refuse  d'écouter  les  aver- 
a  tjssements  de  la  religion?  La  garantie  sera  nulle,  ce  qui  prouve 
«  qu'elle  est  mieux  placée  dans  la  reconnaissance  du  droit  pour  les 
V  sujets  que  dans  raccomplissemcut  des  devoirs  du  souverain  ». 

Bossuet,  du  reste,  veut  que  le  droit  et  le  devoir  des  peuples  soient 
de  désobéir  quand  le  souverain  leur  ordonne  quelque  chose  contre 
Dieu  et,  par  là,  il  place  rindividti,  vis-k-vis  ilc  l'Étjit  moderne, 
dans  une  situation  tout  autre  que  la  philosophie  antique;  il  sauve 
son  indépendance  dans  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  haut,  la 
cimformilé  de  sa  vie  à  la  loi  morale  :  c'est  l'affranchissement  pro- 
noncé par  l'Hvaagile, 

Uossuet  n'admet  pas  cependant,  m^mc  dans  ce  cas,  la  révolte  ni 
la  faculté  de  déposer  le  Uoi;  et  contrairement  à  la  doctrine  du 
moyen  à^e,  l'auteur  de  la  déclaration  de  1082  ne  reconnaissait  pas 
cette  puissance  au  Chef  de  l'tlgHse. 

Iji  fin  du  xvii"  siècle  allait  réagir,  avec  Fénelon  et  l'abbô  de 
Saint-Pierre,  contre  les  doctrines  politiques  formulées  par  Hossuet; 
Tuais  il  faut  arriver  h  Montesquieu  et  à  Rousseau  pour  en  trouvet  la 
véritable  contradiction. 

Fuur  Monlesqiiien,  il  y  a  des  lois  naturelles  antérieures  aux  lois 
positives,  et  les  lois  naturelles  sont  «  les  rapports  nécessaires  déd- 
«  vant  de  la  nature  des  choses  ».  Montcsqmcu  déduira  de  ce  principe 
les  droits  de  llnrlividu  ix  la  propriété  personnelle.  L'État  a  pour 
mission  de  protéger  ces  droits,  non  de  les  créer.  Aux  sophismes  sur 
lesquels  était  basé  l'esclavage,  il  répond  :  »  11  n'est  pas  permis  de 
«  Uier  dans  la  guerre,  sauf  le  cas  de  nécessité  ;  mais  dès  qu'un 
i<  homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  été  dans 
«  la  nécessité  de  le  tuer  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait  ».  Ht  ailleurs  :  <>  La 
«  vente  supporte  un  prix  ;  rcsclavc  se  vendant,  tous  ses  biens  entre- 
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0  rnient  dans  la  propriélé  du  niaitre,  le  maître  ne  donnerait 
«"  l'owlavc  ne  recevrait  rien  ».  H  repousse  par  l'ironie,  mais  on  réahir 
par  le  principe  de  l'unité  de  race,  les  arguments  tirés  de  l'inégalité 
naturelle.  Ainsi,  h  propriété  et  la  liberté  in<li\iduelles  sont  iles<Jnnt!( 
supérieurs  à  la  loi  écrite:  l'individu  ne  reçoit  pointées  droilMlf 
l'Etnt  qui  est  seulement  l'hargé  (\f  hs  lui  assurer. 

Cependant,  Montesquieu  veut  que  l'Étal  furme  les  citoyen»  pw 
l'éducation  et,  sous  ce  ntppurt,  oo  peut  le  placer  parmi  Ici  parti- 
sans de  lÊtal  :  «  Chaque  famille,  dit-il,  doit  être  gow^eniée  wirfr 

0  plan  de  la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes.  Si  le  poiple.  es 
u  général,  a  un  principe,  les  parties  qui  le  composent  l'auront  dusm 
»  Les  lois  de  l'êducalion  seront  donc  dilTérentes  dans  olinqae  cspn» 
"  de  gouvernement  >>. 

Quant  à  la  forme  de  l'Ktat.  Moritesi|uieu  distingue  les  trois  fori»*: 
monareliic,  aristocratie  et  démocnitie  :  «:l  il  cherche  le  priocipe  àf 
chacune  d'elles.  Suivant  lui,  la  uionaivhie  est  fondée  sur  l'homiti/r. 
l'aristueratie   sur  la  moiiëradVm,  et  la  démocratie  sur  la  rffrto.  te 
mots  ont  hesoin  d'explication.  Iji  efrtu,  priniMpe  de  ladéui.' n-t 
n'est  point  la  vertu  morale,  ni  In  vertu  chrétienne,  nmis  bien  i  h 
de  Ift  patrie,  oul'amourde  l'é^ralité.  La  »to<^i^ra/ion.principedtiï<>i' 
vernemcnt  aristocratique,  consiste  à  diminuer  autant  que  possiM'l* 
dislance  qui  -iépîire  le  peuple  des  grands  et  A  iloiuier   au  prof**!* 
■moyen  de  s'élever  et  de.  participer  h  la  puissance  de  l'Kl.it 
modération  rouvre,  suivant  Montcsrjuieu,  n  l'odietu  d'une  " 
■  toujours  présenle  aux  yeux   du  peuple  «.  —  L'honnenr;  i   ' 
de  la  monarchie,  c'est,  chez  le  prince,  le  préjugé  de  sa  proc^-     ' 
deur  et,  dans  chaque  condition,  un  préjugé  anah)|d;ue.  inai^  i'-^' ' 
de  telle  sortt!  que  chacun  ne  doivi;  faire  ni  soiilfrir  rien  quiviîMBlr' 
rieur  à  son  rang. 

Suivant  M.  Uutbie,  Montesquieu  ne  distini;ue  pas  sufflsammrtl  ** 
monarchie  du  despotisme.  M.  Uatbie  rappelle,  d'après  ,\fislolf.'?^ 
les  (rois  formes  de  gou\ernemenl  ont  leur  cirniption  ;  <  b 
«  cratie  sniis  vurtu  estunedcmaj^rricannrchiqdc  ;  l'aristoerii 

1  mudératîoa  est  une  oligarchie;  la  monarchie  sans  lois  wY*^^ 
u  d'honneur  n'est  que  le  despotisme  d'an  homme  tout  pnîssaM^ 
A  des  sujets  avilis   ». 

Opendant.  l'auteur  de  VEnfirii  des  Lois,  en  donnant  lapréfi 
h  ta  monarchit-*,  explique  qu'il  n'eutcnd  pas  p.ir  là   le  de» 
Pour  lui,  les  avantages  de  la  monarchie  sont  l'unilé  dans  l'a 
gouverne  mentale  et  la  llxité  dans  In  constitution  de  l'Étatel  li^l^'' 
sonnes  qui  le  représentent.  On  \oil  <)u'il  a  sous  les  yeux  la  eoBïtU»* 
tion  anglaise,  à   la   fois  monarchique,  anstiK-ratiiiue  et  popaUiRi 
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aussi  recommande-t-U  la  division  des  pouvoirs  législatir,  exécutif  ut 
judiciaire,  qui  est  le  propre  de  celte  constitutioni  C'est  là,  on  peot  le 
dire,  l'idée  originale  de  Montesquieu,  ce  qui  dans  sa  pensée  distingue 
lamouarchic  du  dcs^potisme  ;  c'est  cette  idée  qui  a  toujours  été  citée 
comme  la  règle  et  qui  est  devenue  eu  quelque  sorte  la  marque  des 
gouvernements  mmiérés. 

B  Lors<tue,  dit  Montesquieu,  dans  ta  même  personne  ou  dans  le 
a  même  corps,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance 
tccutive,  il  n'y  a  pas  de  lilierté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
léme  monarque  ou  le  même  làénat  ne  fasse  des  lois  tyranniqiies 
If  pour  les  exécuter  tyran  ni  que  ment.  Il  n'y  a  point  encore  de  libvric, 
H  lorsque  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance 
w  législalivf  vt  exécnlive.  Si  elle  était  jointe  à  la  piussance  législa- 
u  tive,  te  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire. 
«  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 
«  executive,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'uu  oppresseur.  Tout 
«  serait  perdu,  si  le  même  homme,  —  ou  le  même  corps  des  princî- 
¥  paux,  ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  —  exerçait  ces  trois  pouvoirs... 
•t  Chez  les  Turcs,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  des 
*  sultans,  il  rè^ne  un  affreux  despotisme  ». 

L'influence  de  Montesquieu  sur  notre  temps  est  encore  vivante, 
mais  elle  y  est  mêlée  à  celle  de  Ilousscau. 

Tuute  la  dwtrine  politique  de  Rousseau  dérive  de  ces  deux  idées  : 
1*  l'homme  a  vécu  seul  avant  de  vivre  en  stwiétè  et,  dans  cet  ét^t 
de  nature,  il  était  heureux  et  bon;  2"  la  société  a  été  le  résultat  d'un 
coninit  coosenli  par  lous  et  qui  a  eu  pour  clVet  de  rendre  un  être 
méchant,  ente  rendant  sociable. 

Comment  l'homme  est-il  sorti  de  l'état  de  nature,  de  cet  état  que 
Hoiis-^eau  décrit  ainsi  ;  u  Je  vois  l'homme  se  rassasiant  sous  un 
«■  chêne,  se  désaltérant  au  premier  ruisseau,  trouvant  son  lit  au  pied 
n  du  même  arbre  qui  lui  a  fourni  son  repas,  et  voilà  ses  besoins 
•I  satisfaitsl  •<  Il  en  est  sorti,  lorsque  la  somme  des  obstacles  qui  nui- 

I  soient  k  sa  conservation  a  dépassé  la  somme  de  résistance  que  l'iu- 
dtvidu  pouvait  leur  opposer.  Il  a  fallu  alors  «  trouver  une  formi 
t»  d'association  qui  défendit  de  toute  la  force  commune  la  personne 
«  *l  (es  biens  de  chaque  associé  ■•,  et  les  clauses  du  pacte  social  se 
sont  retluitesà  une  seule  :  "'l'aliénation  totale  de  chaque  asseoie, 
1  avec  ton*  ses  droits,  h  toute  la  communauté  ». 

L'auteur  du  Contrat  sof^ial  a  iléduit  les  conséquences  de  ces  prin- 
cipes. Il   n'est  point,  il  est   vrai,   pi>ur  l'eselavage,  car  il  a  dit: 
«  la  force  a  fait  les  premiers  esclaves,  leur  tàuhcté  les  a  perpétués  ■•; 
mais  (|u'importe?  Si  l'Ktat  ne  peut  nous  ôter  la  liberté  individuelle, 
\«  aâire.  T.  wxvi.  —  15  détenihrt  leW.  23 
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il  dépend  de  lui  de  nous  dter  tout  le  reste.  Rousseau  lui  rec^imnil 
le  droit  «  de  s'emparer  de  tous  les  biens,  comme  cela  se  fit  h  Spjrte 
«nulr.mpsde  Lycurgue».  C'est  l'utilitc  commune  qui  doit  l'em- 
porter, le  droit  individuel  lui  ayant  été  sacrilié  par  le  pai.'t«  iucLil. 
De  mième,  le  père  (quoique  Housseau  admette  la  famille  commfuiie 
société  naturelle)  ne  sera  pas  le  maître  de  l'éducation  de  tes  fn- 
fants.  *t  Cummc  on  ne  rend  pas  la  raison  de  clinque  homme  UHi<|iii' 
«  arbitre  de  ses  devoirs,  on  doit  d'autant  moins  abandonner  l'Miwi- 
</  tion  aux  liimiOres  et  aux   préjugés  des  pères  qu'elle  importe  a 
«  l'État  plus  encore  qu'aux  pères...  C'est  elle  qui  doit  donner  ini 
«  âmes  la  (orme  nationale.  Les  peuples  sont  à  la  longue  ce  ij«c  If 
a  gouvernement  tes  fait  ùlre  :  guerriers,  citoyens,  hommes,  <juand  il 
M  le  veut,  populace,  canaille,  quand  il  lui  plaît  '.  C'est  par  l'idiif*- 
■  tion  qu'il  les  façonne;  aussi  tous  les  enfants  doivent  être  élcviswi 
«  conitnun  et  de  la  même  maniîre  ;  In  lui  doit  régler  la  matirr?, 
m  l'urtlrt!  et  la  forme,  de  leurs  éludes  ».  Ce  n'est  pas  tout  ;  l'houcaï. 
non  maître  de  ses  biens  ni  de  ses  enfnnls,  ne  le  sera  pas  plus  lic  m 
pensée  et  de  sa  foi.  Non  seulement  Housseau,  hostile  it  tout  ce  H'H 
n'est  pas  l'Éttit,  proscrit  les  elu'étiens,  mais  mfme  les  athées  et 
sceptiques.  «  Il  y  a  une  religion  civile,  une  profession  de  foi  dont 
n  appartient  au  souverain  «le  fixer  les  articles,  non  |>as  prèctséui' 
n  comme  dogmes  de  religion,  mais  comme  sentiments  de  soeiabililii, 
%  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  citoyen   ou  suje*  T;  î 
*  Ces  articles  sont  l'existence  de  la  divinité  puissante,  întelli. 
«t  bienfhisantc.  prévoyante  et  pourvoyante,  la  vie  avenir,  le  bonheur 
«  des  justes,  le  cbAtiment  dos  méchants,  la  sainteté  du  contrat  social 
<t  et  des  luis.  Sans  pouvoir  obliger  personne  k  les  rroire.  il  faut  ban- 
u  nir  de  l'Rtat  quiconque   ne  les  croit  pas;  il  faut  le  bannir,  noD 
«  comme  impir-t  mais  comme  insocîable,    comme  incapable  d'aimef 
«  sincèrement  les  lois  de  la  justice,  et  d'immoler  au  besoin  sa  vie  k 

«  son  devoir  »* «  Si  quelqu'un,  ^oute-l-il,  après  avoir  rccounu 

M  publiquement  ces  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
«  qu'il  sotl  puni  de  mort  «.  Et  voilà,  pour  beaucoup  de  geuj»,  la  hase 
des  droits  de  l'homme  t 

Pour  Rousseau,  la  puissance  législative  réside  dans  le  peuple  ;  U 
poissance  executive  peut  seule  être  déléguée,  soit  h  un,  soit  h  fOo- 
sieurs,  mais  le  peuple  entier  peut  aussi'en  rester  chargé. 

Housseau  exaltait  l'État  au  détriment  de  riodividu  et  revenait, 
malgréctparhainepourdix-huitàièclesde  christianisme»  à  latjution 
de  l'État  et  de  l'Individu  telle  que  la  comprenait  l'antiquité  p.-iycnne. 
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Cependant,  sous  l'inlliipnce  ifliommes  dont  la  renommée  a  été 
moins  grande,  un  courant  d'idées  tout  opposées,  mais  surtout  en 
matière  économique,  devait  se  Torroer  à  la  fin  du  xvin*  siècle.  Les 
Physiocrales,  Quesnay,  Mercier  de  la  Rivière,  Turgot,  revendiquèrent 
les  droits  de  l'Individu  contre  l'action  de  l'Étal  ;  suivant  eux,  la  pro 
duction  et  la  distribution  des  richesses  avaient  des  lois  naturelles, 
et  rien  n'était  plus  conforme  que  laliherté  du  travail  et  des  échanges 
h  la  justice  et  au  bien-^tre  des  sociétés. 

Avec  un  autre  point  de  départ  et  une  plus  gninde  portée,  la  phi- 
losophie de  Kant,  contemporaine  des  Ph^siocrates,  est  aussi  favo- 
rable aux  droits  de  l'Individu.  Pour  Kant,  l'état  de  nature  n'est  pas 
un  fait  historique,  c'est  «  une  pure  idée  de  la  raison».  L'homme 
rivant  en  société  a  des  devoirs  et  des  droits  dont  le  fondement  es,l 
dans  une  loi  supérieure  h  la  loi  écrite;  l'État  est  la  force  sociale 
inslihiée  pour  contraindre  à  l'accomplissement  des  devoirs  et  pour 
protéger  les  droits  individuels;  le  droit  Ue  propriété  est  antérieur  à  la 
loi  écrite.  En  ce  qui  toucfaelorganisatiou  de  l'^Hat,  «  Kant,dit  M.  Batbie, 
«  trouve  que  la  rlémucratic  est  néciissairemtmt  deiitpotiqiic,  parce  que 
«  tous  y  ont  te  pouvoir  législatif  pt  le  pouvoir  exécutif  et  que,  dans  l'aris- 
«  tocnitie,on  peut  plus  facilement  que  dans  la  démocratie  séparer  tes 
«  deux  pouvoirs,  et  que  la  monarchie  est  le  régime  qui  s'y  prête  le 
mieux».  Kant  n'admet  pas  le  droit  de  résistance  au  pouvoir  établi. 
La  ilémonstration  qu'il  donne  de  cette  idée  est  toute  philosophique. 
M.  Batlûe  lui  oppose  cette  parole  de  M.  Guizot  :  «  Si  ce  grand  droit 
*t  social  ne  pesait  pas  sur  la  tête  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui  le 
a  nient,  depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait  perdu  toute  dignité 
a  commu  tout  bonheur  ». 

Un  autre  profond  penseur,  Guillaume  de  llumboldt,  alimité,  comme 
Kant,  l'action  de  l'état  h  la  protection  des  droits  individuels,  h  Je 
t  considère,  dit-il,  que  la  vraie  raison  ne  peut  désirer  pour  l'homme 
«  d*auire  état  que  celui  où  il  jouit  de  la  plus  entière  liberté 
«  de  développer  en  lui-même  et  autour  de  lui  sa  pi-rsonnalité 
(t  propre,  mais  cneorc  où  la  nature  ne  reçoit  des  mains  de  l'homme 
«  d'autre  forme  que  celle  que  lui  donne  librement  chaque  individu, 
«  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  penchants,  bornée 
«  Mulement  par  les  limites  de  sa  force  et  de  son  droit  ». 

Les  théories  de  Kant  et  de  itumboldt,  et  celles  des  économistes, 
depuis  Adam  Smith  jusqu*<'i  Bastiat,  ont  fait  place,  de  nos  jours, dans 
beaucoup  d'esprits,  aux  doctrines  de  la  philosophie  positiviste  en 
même  temps  qu'aux  divers  systèmes  de  l'école  socialiste. 

Le  sevil  objectif  des  idées  nouvelles,  positivistes  ou  socialistes,  c'est 
le  bonheur  matériel  de  l'Individu,  réalisé  par  la  grande  force  collée- 
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Uvc  (le  KRlat.  Nous  assistons  donc  à  la  restniiralion  des  droits  de 
rWat,  dans  les  faits  cl  dans  les  doctrines.  Nous  le  constatons  en  w 
moment,  sauf  à  le  critiquer  tout  à  l'heure.  Mais,  pour  finir  cet  histo- 
rique des  doctrines,  il  nous  suffira  de  dire,  sans  appréciation,  que  h 
philosophie  positiviste    est  presque   partout  maîtresse  de  l'actioD 
gouvernementale.   L'école  socialiste,  moins  favorisée,  est  loujowr* 
dans  la  période  de  discussion  et  de  lutte.  Rtle  a  donné  naissancr 
successivement  au  communisme  et  au  collectivisme.  Le  rommiH 
nisme  veut  que  la  production  et  la  consommation  soient  réglées  [wr 
l'État.  Les  formules  de  la  répartition  ont  varié  :  A  chacun  suivant im 
œuvres,  ont  dit  les  $ainls-Simoniens  ;  à  chacun  suivant  se^  In'Soiiii.Ji 
dit,  k  son  tour,  I^uïs  Blanc.  Le  collectivisme,  plus  pnnlcnt.  ne  nifi  tt\ 
commun  que  les  moyens  de  production,  non  les  produits,  ta  rejwr- 
tissant  ceux-ci  suivant  la  quantité  et  la  valeur  du  travail,  et  en  Uit- 
sant  h  l'individu  la  faculté  de  ne  pas  consommer  toute  sa  parl.rt  !«• 
droit  de  propriété  sur  les  produits  éparffuès.  Du  reste,  communistes 
et  collectivisles  se  divisent  en  de  nombreuses  sectes,  plus  ou  mam* 
révolutionnaires.  Mais,  en  dehors  d'eux,  les  socialistes  d'État  Kfirt- 
seutent  une  doctrine  puissan'c  aujourd'hui,  professée  pardrs  howm** 
de  science  vt  mise  en  pratique  par  des  hommes  de  gouvemeiUvnlUi 
nediiïbrcnt  des  autres  socialistes  qu'rn  cequlls  se  croient  et  qu'ils  |>!i- 
raissent  moins  révolutionnaires,  mais  leur  hut  est  le  même  :  assurrr, 
par  l'action  de  l'Étal,  le  bonheur  de  t'Individu,  aux  frais  de  sa  liberté. 
Nous  ne  parlons  pas  des  anarchistes,  parce  qu'ils  représentent  ruiii 
une  doctrine,  mais  la  négation  de  toute  duetriac  sur  le  râle  dcILht 
Telle  est  l'histoire  des  diMîtrines  que  M.  lïntbie  a  analysées  dans 
son  livre,  avec  une  très  grande  netteté  d'exposition  et  de  vues. 

Il  nous  reste  à  dégager,  ft   la  lumière  de  ces  doctrines,   et  a»ec 
l'enseignement  des  faits  : 

1<*  Ce  que  nous  croyons  être  la  vérité  sur  le  rùle  respectif  de  l'io- 
dividu  et  de  l'État,  ouïes  priucipes  du  «lyet; 

2*  L'applioaltoii  de  ces  principes  aux  questions  principales  «u  la 
prédominance  de  l'Individu  cl  de  l'État  se  combattent  aujourd'hui, 
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Aox  termes  delà  loi  tic  1791.  un  concessionnaire  étail  teau  de 
commencer  son  exploitation  six  mois  au  plus  tard  après  qu'il  avait 
cté  institué  ;  sans  quoi  la  concession  était  regardée  comme  non 
avenue  el  pouvait  être  t^itc  à  un  antre,  à  moins  que  ce  retard  n'ait 
eu  uot!  cause  légitime,  véririce  et  approuvée  parles  administrations 
locales  (art.  Il  <hi  litre  1")  ;  de  même  une  concession  était  annulée 
par  une  cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que  rrtte  ces- 
sation n'ait  eu  une  cause  légitime  (art.  15).  Cette  «  cause  légitime  » 
(qui,  le  lecteur  se  le  rappelle,  exaspérait  Ch.  Dunoyer).  nous  la 
retrouvons  à  toutes  les  époc{ues  et  sous  toutes  les  Tormes  de  gouvcr- 
nemcflt  et  même,  au  bout  d'un  siècle,  dans  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  au  Parlement;  j'aurai  occasion  de  m'expliquer  à  l'égard 
dune  aussi  dangereuse  expression^  qui,  comme  toute  autre  du  même 
(tenre,  conHne  nécessairement  h  l'arbitraire  administralir.  Ainsi 
encore,  qu'est-ce  que  ce  commencer  »  une  exploitation  ?  .Je  ne  dis 
rien  de  la  «  cessation  »,  parce  que  je  prends  le  mot  pour  syno- 
nyme d'abandon  total  et  que  je  serai  bientAt  obligé  de  c^insidérer 
l'abandon  partiel.  Du  rente,  la  prompte  préoccupation  de  l'adminis- 

■  tration  à  cet  égard  se  manifeste  nettement  dans  les  passages  sui- 

■  vanls  de  l'instruction  de  l'an  i\  (§  18):  «  Il  f^ut  obsener  qu'on  ne. 
"  doit  pas  considérer  comme  un  état  d'activité  le  travail  de  quelques 
I      uuvriers  sculcnient,  enlretcnus  sur  des  travaux  préparatoires.  l.es 

■  autorités  locales  sont  chargées  de  veiller  h  ce  qu'il  y  ail  une  activité 
^^^eclive  et  tendant,  avec  la  célérité  con\enoblc,  nu  but  de  la  conces- 
^Hiwi.  —  On  a  vu  des  concessions,  tombées  entre  les  mnins  d  hommes 

pins  livrés  aux  spéculations  mercantiles  sur  la  vente  des  actions  qu'À 
des  projets  d'exploitation,  rester  longtemps  sans  activité  réelle  et 
être,  par  conséquent,  non-seulement  iimtiles  à  la  société,  mais 
dangereuses  par  l'agiotage  dont  elles  sont  le  prétexte  «. 

Je  ferai  incidemment  remarquer  que,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  mines  de  métaux  autres  que  le  fer,    mines  dont  l'exploitation 

Voir  lea  lirraisoiis  de  teplcoibrc,  p.  313  cl  de  Qctveuibre,  p.  188. 
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est  particulicrcmenl  aléatoire,  le  rédacteur  de  cette  (IcrDÎL-re  phfîS? 
parlait  prophéticiiiemcnt  :  puis  je  demanderai  ce.  que  sont  une  «  acli- 
vilù  cffcctÎTe  »,  une  «  célérité  convenable  »,  une  «  activité  réoJle», 
et  même  une  «  activité  a  sans  épitlicte.  Je  n'y  mets  vraiment  pu 
de  mauvaise  volonté,  tel  ingéaieur  extrayant  de  tel  pénmctre  te\ 
produit  en  tel  temps,  tandis  que  tel  autre  ingéaieur.  plus  hardi  uo 
moins  prudeni,  moins  téméraire  ou  plus  avisé,  tirera  un  tout  fin- 
parti  de  la  même  mine.  C'est  la  question  de  la  variété  muUiplt:  Jl-: 
prix  de  revient  dans  une  même  industrie,  ni  plus  ni  moins  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  te  léu:tslateur  de  1701  avait  sod^  h  poser  k 
principe  de  l'ohligation  d'exploiter  une  concession,  immédiatemat 
et  toujours  prescrite  au  conce^tsionnaire,  quand  il  s'agissait  du  pro- 
priétnire  d'une  concession  unique;  et  le  ministre  deTinl^'r  ' 

dix  ans  plus  tard,  complété  cette  indication  au  sujet  <. 
sions  multiples  appartenant  à  un  propriétaire  unique  :  «  Un  arfflWj 
concessionnaire  peut  avoir  plusieurs  concessions,  pounu  que  loutet| 
soient  en  activité  li'expluitalion  ».  (§  0  de  l'instruction  de  l'an  IX.| 

Le  législateur  de  1810  s'est  contenté  de  reproduire  cette  dctnio^] 
disposition,  supposant  sans  doute  qu'il  étjiit  surabondant  d'exprii 
l'idée  que  le  concessionnaire  devait  utiliser  la  propriété  qu'on  ii 
tuait  en  sa  raveur.  Kegnaud  (de  Saint-Jean  d'Anfçély)  ne  dit  n<t 
rien  à  cet  égard,  mais  Stanislas  de  Girardin  écrit  :  "  Cela  découle 
la  nature  même  des  choses.  On  ne  doit  concéder  une  mine 
celui  qui  s'engage  à  en  Taire  l'exploitation.  »  Ce  qu'il  y  a  de  bi^ 
c'est  que  le  rapporteur  de  1810  rattache  cette  déclaration  Â 
mention  inexacte  de  l'article  ^^l  de  ta  loi.  article  qui,  selon 
«  porte  que  toute  concession  d'une  mine  est  faite  à  la  charge 
tenir  l'exploitation  en  activité  ^.  tandis  qu'il  est  ainsi  cum 
"  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
du  même  concessionnaire,...  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité 
l'exploitation  de  chaque  concession  t^,  —  ce  qui  n'est  pas  du  Uiut  la 
même  chose. 


«  * 


Fallait-il  ou  ne  foUait-il  pas  une  autorisation  pour  réunir  plusieurs 
concessions?  C'est  une  question  ipii  ne  parait  s'être  posée,  pour  U 
première  fois,  qu'il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  propos  de  la 
rameuse  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  *,  et  qui  n'a  été  rêsoiqe 
que  par  le  décret  du  23  octobre  1852,  h  la  suite  des  codUpotptscs 
ardentes  auxquelles  avait  donné  lieu  cette  puissante  association  et 


i  J'en  ti  dit  un  mot  àtn*  le  Ihetionnaire  univtrrel  au  cowwnot»  H  *te  ta 
navigttlivn,  t«  flouiux  (p.  85]. 
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dans  des  cii*con«ilances  que  ,j':ii  eu  rneeiision  jadis  de  rappeler  îcî- 
mJ^rae  '.  Je  n'aurais  donc  point  a  revenir  sur  ce  siyet,  s'il  ne  se 
rattacbaît  directement  t  l'objet  de  cette  étude,  comme  étant  particu- 
lié.rement  propre  à  fournir  un  ensci^emont  pour  ce  qu'il  est  permis 
d'altetidre,  en  pareille  matière,  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion, quel»  qu'Us  soient.  Je  serai  d'ailleurs  fort  à  mon  aise,  s'ugis- 
sant  de  gouvernements  et  d'administrations  qui  appartiennent  à 
l'histuire  et  dontles  représentants  ont  tous  disparu,  du  gouvernement 
de  Juillet,  de  la  seconde  république  et  de  la  veille  du  second  empire, 
des  onze  ministres  auxquels  avait  été  successivement  confie  le  dépar- 
tement des  travaux  publies  de  IS-lOà  lfô2iMM.  Dumun,  .layr,  Marie, 
Trélat,  Recurt,  Vivien,  Léon  Faucher,  Lacrosse,  Bineau,  Ma^nc, 
Lefèvrc-Dunillé]  et  dont  le  nombre,  inférieur  de  quelques  unités  h 
celui  des  ministères,  prouve  que  l'instabilité  ministérielle  n'est  point 
un  détaut  national  datant  d'hier. 

C'est  seulement  vers  1885  qu'ont  commencé  les  premières  réunions 
de  concessions  houillères  du  bassin  de  la  Loire,  réunions  conçues 
dans  une  pensée  évidente  d'utilité  technique  cl  avec  modération, 
comme  telles  n'attirant  d'abord  pas  l'attention  du  gouvernement. 
Étaient-elles  légales?  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  rétms- 
pcetivement  ta  question  juridique,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  de  sjnoîr 
aujourd'hui  si,  au  point  de  vue  économique,  il  convient  d'insérer 
dans  une  loi  nouvelle  une  disposition  autorisant  éventuellement  ou 
intrrdisiint  de  semblables  groupements.  .le  dinii  seulement  i|ue  la 
question  était  controversnhie,  tout  au  moins,  puisque  des  eommis- 
sknis  parlementaires  n'ont  point  hésité  k  proclamer  l'ittégalité  des 
réunions  dont  il  s'agit,  puisque  de  savants  jurisconsulies  tels  que 
Dupin,  Jules  Favre,  t]haix-d'Est-Ange,  de  couleurs  politiques  fort 
différentes  comme  on  voit,  ont  nettement  opiné  dans  le  même  sens. 
En  184.5,  une  seule  société  eivtle  groupait  toutes  ces  réunions  houil- 
lères et  alors  l'abus,  devenant  manifeste,  s'emparait  de  l'attention 
publique  et  la  passionnait  durant  plusieurs  années. 

1^  'M  mars  IK-IÔ,  la  dilticulté  était  portée  devant  la  Chambre  des 
députés  par  M.  !_.anyer.  représentant  de  Saint-KUenne,  sous  forme 
de  questions  pressantes  adressées  au  ministre  des  travaux  publics. 
Avec  la  monarchie  de  juillet,  la  discussion,  à  laquelle  Tut  cette  fois 
consacrée  unecouple  de  séances,  semble  n'avoir  abouti  qu'à  la  cons- 
titution, par  arrêté  ministériel  du  18  décembre  suivant  ',  d'aune 


*  LÎTraùton   d'ATril   IdûO,  p.  52.  — La  qMeslion  kotiiltère  gn    \H0  (RiunîOD 
de»  cauceMÎoas  de  minet  da  mfime  nature). 
»  Mtnitrur  du  19. 
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haute  commission,  —  principalement  composée,  in ilcprndam nient  itd 
ministre  ci  du  sous-secrt-taire  d'État  des  travaux  pul)lics,  ain-n  qne 
du  minisire  Je  l'agriculttire  el  du  commerce,  de  notabilités  politique 
appaKenant  à  laCbambrc  des  pairs,  à  celle  desdéputé&et  nu  coiiiwil 
fIKtal,  —  dont  les  conclusions,  d'ailleurs  favorables  à  la  compa^iîc 
attaquée,  ne  fiirent  soumises  ti  aucune  délibération  parlementaire.  A 
ces  questions  (Le  gouvernement  n-l-ilTintenLion  d'intervenir  par  dn 
moyens  ettlcaces?  Maintiendra-t-il  toutes  les  concessions  en  acti^itrf 
Sommcra-t-il  la  compagnie  de  se  dissoudre  immédiatement  1  OucIIm 
garanties  donnera-t-il,  si  celle-ci  n'est  pas  dissoute.  coDtrr  b 
liansse  exagérée  du  prïxdc  la  bouille  et  l'atiaissemcut  du  «nIaiK 
des  ouvriers?  EnGii,  dans  le  cas  où  il  trouverait  la  législation  înMini- 
saute,  provoquera-t-tl  une  loi  nouvelle  el  compléuieulaire?).  ucti 
questions,  dis-je,  le  ministre  répondait,  en  rappelant  ItUit  articleSl 
de  1810,  quf,  selon  lui,  rendait  parraitemoni  licite  l'apissmir-nt  <1c1j 
Compagnie,  à  la  condition  y  exprimée:  »  Quel  était  le  juge  de  l'éteniltie 
que  l'exploitation  devait  avoir?  Si  la  loi  se  rédigeait  aujoiird'tiut, 
nous  chercherions  laborieusement  k  déterminer  les  druits  A  \rs 
devoirs  des  concessionnaires.  Le  législateur  iui}>érinl  était  plus  ripr- 
dJUf,...  il  aima  mieux  donner  au  gouvernement  un  pouvoir  dii^ta- 
forial  pour  déterminer  quelle  devait  être  cette  activité.  L'artielr  H* 
est  le  complément  et  la  sanction  de  la  lui  de  1810  sur  la  question. 
La  Chambre  doit  comprendre  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  sans  limite» 
et  sans  garanties  a  été  longtemps  un  embarras  véntiblv  pmir  V 
gouveriiciiieut;  que  ce  pouvoir  non  (léfiui,  dont  l'eiercicc  n  •  >.Ht 
subordonné  à  aucune  règle,  était,  par  sa  latitude  même  et  son  nteo* 

sion  indéfinie,  une  arme  dont  il  étiit  difllcile  de  Taire  usage Cet 

article  AU  était  impuissant,  tant  que  le  pouvoir  absolu  pnuvatt  leul 
l'appliquer,  mais  il  est  devenu  ou  il  deviendrait  au  besoin  enicao.', 
(lu  moment  où  l'exerctec  en  est  réglé  par  une  lui  positive  ict/':  *"'■ 
1S3K)...  On  demande  ce  que  c'est  que  l'activité  suffisanlc  :  !•  ;- nj 
vcrncment  en  est  le  juge  souverainement,  dictatorialeini-iil.  Uaûi 
l'iulérèt  de  l'Élat,  de  la  sécurité  publique,  des  classes  ouvriiTr»,  il 
faut  que  le  gouvernement  ait  toujours  le  droit  de  dire  :  >ous  ne 
satisTattes  pas  aux  besoins  de  la  consommation,  vous  mquietez  I  in- 
tlustric,  vous  compromettez  lu  sûreté  puliliquc,  l'ectivité  de  votre 
exploitation  n'est  pas  siimsantc,  redoublez  d'activité;  et  si  le  coit- 
cessionnnire  ne  s'exécute  pas,  quel  est  le  droit  de  l'fitat?  Ce  dmtï 
terrible,  c'est  le  retrait  de  la  concession.  Crovez-vous  qu'il  y  .lit 
contre  le  monopole  une  arme  phis puissante?...  Avertissement  a\ndt 
que  le  mal  existe,  répression  énergique  dès  que  le  mal  cvislera  ». 
lirer,  le  ministre  brandissait  cet  article  de  bois,  qui  n'a  pour  iiin»( 
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parler  Jamais  existé  que  sur  le  pRpier  et  quf  le  gouvernement, 
comme  jui  déjà  eu  ocra«>ion  de  le  rappeler,  supprimait  purement 
et  simplement  dans  le  projet  de  loi  de  1877,  en  disant  :  «■  Une  disposi- 
tion légule,  qui.  ppjidant  une  période  de  près  de  trois  quarts  de 
siècle,  produit  des  résultats  aussi  insignifiants,  peut  impunément 
^Ire  abandonnée  et  doit  l'clre,  dans  l'intérêt  même  de  l'udmiiii.stra- 
tien  publique  ». 

_  Michel  Chevalier  avait  judicieusement  répondu  au  ministre  : 
P Pour  qu'une  arme  soit  efTicace,  il  ne  suffit  pas  quelle  soit  mena- 
çante, il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  tenible;  il  suffit  peul-èlre.  au  con- 
traire, qu'une  arme  soit  trop  redoutable  pour  qu'on  ne  s'en  serve 
jamais.  —  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  lorsque  le  législateur  a 
fait  la  loi  de  ISIO,  il  était  bien  loin  de  penser  que  jamais  il  se  pré- 
senterait un  cas  pareil  à  celui  que  nous  avons  sons  les  .veu\  ».  Puis 
il  indiquait  prophétiquement  la  double  solution  qui  a  été  adoptée,  cn 
fait  et  en  droit,  par  biuis-Napoléon  en  1852  ;  1*  refus  dé  l'autorisa- 
U»n  de  se  convertir  en  société  anonyme  que  la  société  civile  <ionl  il 
«'agissait  ne  pouvait  manquer  de  venir  solliciter,  sous  l'aiguillon  de 
nécessite  impérieuse  i|ue  lui  imposait  une  respuusabilité  indéfinie; 
interdiction  de  réunir  a  l'avenir  s^ms  autorisation  les  mines  de 
ii^me  nature. 

M.  Baudc.  administrateur  d'une  compagnie  dissidente  de  la  région 
Saint-Ktienue,  trouvait  que  le  syslcrae  ministériel  tendait  direc- 
lent  à  entraver  l'amélioration  d'un  aménagement  des  houillères 
à  rurtifier  la  constitution  d'un  monopole  qu'au  point  de  vue  pécu- 
utaiie   le«  promoteurs  de  l'entreprise   s'étaient  proposé  pour  hut 
unique  :  les  obUger  a  exploiter  leurs  ^  concessions  réunies  conti- 
nuerait â  compromettre  l'avenir  du  bassin. 

B  M.  Lanyer.  dans  une  réplique  an  ministre,  avait  été  fort  acerbe  : 

Bc  système  ministériel  «  présente  un  caractère  d'impuissante  sira- 

^ijicité  que  je  ne  dois  pas  qualifier  dans  cette  enceinte.  L'énonciatioii 

suftit  pour  constater  l'inefficacité  du  moyen...  J'estime  assurément 

■Kaucoup  les  meilleures  intentions  de  M.  le  ministre,  mais  ma  con- 

punce  s'en  va  si  je  suis  obhgé  de  compter  sur  sou  initiative  »..  lit  il 

cite  deux  exemples,  empnmtés  aux  chemins  de  fer,  ••  qui  lui  semblent 

démontrer  ce  que  c'est  que  la  puissance  des  compagnies  en  présence 

des  tH>nne<t  intentions  du  gouvernement». 

■  M.  Uarlday  trouvait,  dans  l'état  de  la  discussion  [qu'il  résumait  trop 

Hiien  pour  ne  pas  l'avoir  attentivement  suivie),  la  question  un  |>e.u 

)lus  confuse  après  qu'avant  :  «Chacun  invoquait  la  liberté  de  l'in- 

lustrie  et  du  commerce:  puis  chacun  ajoutait  :  il  Caut  évU«r  les 

»us  !  Hais  personne  n'a  marqué  là  où   ils  s'arrêtaient,  là  où  ils 
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commençaient.  J'attends  lu  proposition  de  M.  Delesscrt  pour  ia 
Juger  ». 

C'est,  en  elTet,  sur  l'annonce  thi  dèpùl  de  celle  proposition  que  se 
terminait  l'escarmouche  des  24-25  mars  1846.  Destinée,  dans  la 
pensée  de  l'auteur  et  sans  violer  le*  droits  Hcqnis,  à  faire  dispamilre 
h  l'avenir  les  dangers  redoutés,  déposée  le  31  du  même  mois,  déve- 
loppée le  3  avril  et  prise  immédiatement  en  considération  par  la 
Chambre,  rapportée  le  5  mai  par  M.  Chaix-d'Est-An)^'.  au  nom 
d'une  commission  dont  nii  seul  membre  avait  opiné  pom*  la  légalité 
(le  l'association  houillère  de  la  I-oire,  puis  retirée  inopinément 
(13  juin)  de  l'ordre  du  jour,  sur  cette  déclaration  du  ministre  que  le 
gouvernement  négociait  avec  la  Compagnie,  —  la  proposition  de 
M.  Fninrois  Delessert  se  bornait,  en  somme,  à  consacrer  le  pa-ssc 
et  à  exiger  que  la  réunion  ultérieure  des  concessions  de  mines  ne 
piU  être  opérée  qu'en  vertu  dnne  autorisation  préalable,  donnée 
dans  les  mêmes  formes  qu'une  concession  de  mine.  La  cont- 
mission  législative  amendait  cette  proposition,  qu'elle  trouvait 
insuffisante,  en  ajoutant  la  division  des  concessions  ii  la  réunion  et 
en  stipulant  que,  si  elles  étaient  opérées  sans  autorisation  et  se 
trouvaient  de  nature  à  inquiéter  la  sûreté  pub1i(|ue  et  les  besoins  des 
consommateurs,  elles  pourraient  donner  lieu  au  retmit  de  ces  con- 
cessions, prononcé  après  enquête  administrative  et  conformément  à 
la  loi  de  1838. 

l*a  proposition  Delessert  et  la  conclusion  Chaii-d'Kst-Ange  étaient 
destinées  à  reparaître  encore  un  moment  à  l'horizon  législatif  après 
la  révolution  de  18-18,  qui,  si  elle  n'avait  pas  simplifié  les  choses 
au  point  de  vue  social,  ne  les  avait  pas  compliquées  au  point  de  vue 
parlementaire,  par  suite  d'un  phénomène  économique  fecile  k  pré- 
voir. C'est  celui  qu'en  IH-llUules  Kavre  faisait  indiquer  en  ces  termes 
parDupin  :  u  Le  morcellement  du  capital  delà  (iOmpagnie  en  actions 
avait  eu  pour  conséquence  de  distribuer  les  actions  entre  tant  de 
mains  que.  lorsiiu'on  rroyait  rencontrer  un  opposant  ou  un  ami, 
c'était  souvent  à  un  actionnaire  qu'on  avait  afTaire  ». 

La  proposition  Delessert  prenait  la  forme  d'un  projet  de  loi  relatif 
aux  réunions  de  concessions  de  mines,  que  présentait,  le  U  novembre 
1848  •,  M.  Vivien,  ministre  du  général  Cavaignac,  mais  que  reti- 
rait, le  27  décembre  suivant,  M.  Léon  Faucher,  ministre  du  prince- 
président  de  la  république.  La  conclusion  Cbaix-d'Ëst-Angc,  un  peu 


*  Huai  leur  du  là. 
'  Mvnitirur  du  15. 
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moins  malheureuse,  éiait  reprise,  le  12  avril  184Q,  par  plusieurs 
représentants  (la  plupart  élus  par  le  département  de  la  Loire),  devant 
l'Assemblée  nationale,  y  faisait  l'olyet  d'une  proposition  dont  le 
comité  des  travaux  publics  demandait  '  et  obtenait  l'urgence,  le  21 
du  même  mois,  nonobstant  l'opposition  du  ministre,  se  fondant  sur 
la  gravité  de  la  question,  et  était  rapportée  par  M.  Girerd,  le  12  mai 
suivant',  au  nom  d'une  commission  qui,  «  appelée  à  proposer  une 
solution  demandée  vainement  jusquà  ce  jour  et  au 'gouvernement  et 
au  pouvoir  législatif  ».  concluait  à  ce  que  le  gouvernement  fît  appU- 
calion  de  la  loi  de  1810  à  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  ;  ea 
ontit!,  elle  renvoyait  ladite  prupusilion  au  conseil  d'État,  afm  que 
celui-ci  préparât  un  projet  de  loi  qui,  complétant  la  législation  exis- 
tante, déterminerait  les  conditions  auxquelles  plusieurs  concessions 
pourraient  être  réunies. 

De  même  que  la  monarchie  de  juillet  avait  été  emportée  sans 
qu'aucune  solution  de  la  difficulté  intervint,  de  même  la  seconde 
république  disparaissait  sans  que  le  llapport  parlementaire  de  1849 
eût  un  sort  dilférent  de  celui  de  18i6.  Si  ledécret  du 3,'î  octobre  1852 
a  enfin  tranché  le  nœud  gordien,  c'est  que  la  puissante  compagnie 
comptait  parmi  ses  adversaires  M.  de  Persigny,  ami  personnel  de 
Louis-Napoléon  ;  et  ce  dénoùment  ne  constitue  à  mon  avis  qu'ime 
preuve  de  plus  de  l'incompétence  fatale  d'un  gouvernement  quel- 
conque en  semblable  occurrence.  Ainsi  que  le  disait  M.  Lauyer  en 
1846,  V  en  pareille  matière,  ce  ne  sont  pas  les  théories,  ce  sont  les 
actions  qu'il  faut  voir,  et  c'est  le  passé  qui  répond  de  l'avenir  ». 


Veut-on  savoir  quels  résultats  a  donnés  l'exercice  de  ce  pouvoir 
souverain,  dictatorial,  terrible  (pour  employer  lesexpressionsdu  mi- 
nistre de  IS'lft  caractérisant  le  droit  ^lil  prétendait  posséder,  mais 
qui  ne  serait  incontestable  que  depuis  185a  et  pour  sessuccesseurs)? 
Il  n'y  a  qu'à  se  reporter  encore  â  l'exposé  des  motifs  de  1877  et  on  y 
lira  :  «  Sur  une  cinquantaine  de  demandes  en  réunion  de  mines  de 
même  nature,  une  seule  a  été  rejetéc  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
la  décision  ministérielle  n"a  point  emp*Whé  une  réunion  clandes- 
tine ».  Cependant  Le  projctactucl,  —  dont  l'exposé  des  motifs  déclare 
Ique  le  décret  de  1852  «  a  rendu  de  grands  services  à  l'intérêt  public  ; 
qu'il  ne  met  point  obstacle  â  ta  réalisation  de  réunions  réellement 
utiles  et  empêche  sûrement,  par  des  sanctions  suffisamment  efQ- 
: 


■  Moniteur  itu  24,  Rapport  de  M.  Emmery. 
*  Monitntr  ilu  1&. 
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cac«s,  Vaccapnrcment  de  surfaces  utiles  trop  considérables  qui  mteal 
imm<il)ilisres  flans  le  présent  »,  —  conserve  le  principe  de  la  mesure 
Il  est  seulement  obligé  de  la  compliquer  par  une  exceplionen  ratcor 
de  l'inventeur,  «  exception  qu'on  ne  saurait  refuser  d'admettre,  i 
moins  de  reviser  complètement  tout  le  système  qui  altrihue  si  jost»- 
ment  le  droit  sur  la  mine  à  l'inventeur.  » 

Vcul-on  savoir  quelle  est,  en  fait  et  au  point  de  vue  tont  spéclil 
où  nous  sommes  placés,  la  situation  réelle  des  choses  aujourdlmi! 
Elle  ne  doit  pas  beaucoup  dilTérer  de  ce  qu'elle  était  «n  18"^ 
pour  laquelle  existe  une  statistique  détaillée  des  mines  explm' 
inexploitées,  déjà  utili&ée  (novembre,  p.  206)  ;  or,  voici  ce  que  novsj 
lisons  : 

Combustibles  minéraux.  40  concessionnaires  possédant  S  mines, 
suit  80,  dont  31  inexploitées  (38  0/0);  13  eonc.  3  m.,  soit3ft,  dool 

16  in.  (44  0/0)  ; l  conc.   9  m.,   dont  5  in.  t55  0/0}:  1  coac. 

10  m.,  dont  2  in.  (*-*0  0/0)  ;  1  conc.  14  m.,  dont  U  in.  l780,t)!, 

Fer.  18  conc.  possédant  2  mines,  soit  30,  dont  23  in.  (fV4  0^-0): 

5  conc.  3  m.,  soit  15,  dont  8  in.  (53  0/0); 1  conc.  la  m.. 

dont  7  in.  [ôli  0/0)  ;  2  conc.  Z\  m.,  soit  46,  dont  36  in.  "«  0;0). 

Métaux  autres  que  le  fer.    17  cône.  2  m.,  soit  34.  dont  21  in. 

(01  O/Ol;  G  conc.  3  m.,  soit  18.  dont  15  in.  |83  0/0); l  ««• 

Bm.,  dont  4  in.  OtiO/0|;  1  conc.  7  m.,  dont  7  in.  (100  0/0}. 

Substances  dioerses.  10  conc.  2  m.,  soit  20,  dont  9  in.  {'tSf^fli; 
Iconc.  10  m.,  dont  0  in.  (00  0/0). 

Si  les  premiers  nombres  de  chaque  série  pouvaient  entrer  àwi  \*^ 
prévisions  du  législateur  de  1810,  à  eoup  sûr  les  derniers  ne  Itpoir- 
raient  pas;  en  tout  cas,  l'article  31  était,  il  y  a  dix  ans,  cl  c^l  '^i- 
dcmmenl  encore  méconnu  dans  sa  condition  fondamentale. 

M.  r.  Laiir  déclare  le  décret  de  1852  ■>  d'une  légalité  suspfctf  ■', 
d'accord  en  cela  avec  jM.  L.  Aguîllon,  qui  s'étonne  que  ce  ilccf*' 
n'ait  point  été  contentieusement  attaqué  pour  excès  de  pouvoir.Ausa 
M.  F.  biur  laisse-t-il  intact  le  texte  de  l'article  31  de  18IU.  un» 
se  dissimuler  que  Ih  porte  des  controverses  reste  ouverte  :  "  U-  'f.^ 
vernemcnt  peut-il  être  juge  dans  cette  question?  Ksl-îl  compwU»^' 
Les  meilleuni  juges  en  matière  industrielle  ne  sont-ils  pas  les  imlos* 


■  L'tioDorabIti  drputA  commet  uov  «rrciir  qiiAiid  il  ajoute  que  cet  «eu  •  I 
cootUtué  une  spoliation  à  t'égarj  de  l'oncicnoe  Compagnie  dci  oùso  d*  li 
l<oirc  •>,alloiiJu  que  la  violente  dlvMoQ  de  c«tie  assoriation  ru  ({iiiin 
fmgmcutd,  déji  bien  rfapoctablcts,  a  ét(  oMeaue,  comme  l'avait  indiqua  MicM 
Chcvnliar  eu  1840,  au  moyen  de  la,  lègùlaUoD  alors  en  vigueur  pcuc  ~ 
eocîAtés  anonymes. 
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bels  eux-mêmes?  —  Le  gouvernement  n'est  jiimais  suffisamment 
^agc  des  pressions  et  des  influences.  —  lin  vcrilé,  qu'est  donc 
maintenant  une  propriété  i|ui  ne  peut  plus  t-trc  traitsmise,  qui  ne 
peut  êtt%  vendue,  i|ui  ne  peut  être  réunie  sans  le  bon  ptnisir  admi- 
nistratif? »  C'est  parce  que  je  suis  ici  de  l'avis  de  M.  F,  Laur  que  je 
cherche  ailleurs  la  solution  de  la  difl'icultc  ;  j'estime  que,  comme 

tia  proposé  en  iS77  et  par  les  mCmes  raisons,  l'article   31  doit 
paraître  tout  aussi  bien  que  l'article  49,  la  pratique  étant  le  eri- 
ium  des  dispositions  législatives. 
/. 
ij»  lê<;islation  actuelle  spécifie  5  cas  où  la  déchéance  des  conccs- 
Hons  des  mines  peut  être  prononcée  :  compromission,  par  la  suspen- 

^ou  la  restriction  de  l'exploitation,  de  la  sûreté  publique  (a)oudes 
insdes  consommateurs  (6):  redis  de  paiement,  par  les  proprié- 
taires, des  taxes  dues  aux  syndicats  d'assèchement  des  mines  inon- 
dées, etc.  [c)  ou  des  frais  occasionnés  par  des  travaux  (|ue  l'adminis- 
IratioD  a  fait  opérer  d'orfice  [d)  ;  réunion  de  mines  sans  l'Hutorisation 
du  gouvernement  (e). 

Il-a  loi  projetée  prévoit  7  cas  :  compromission  (*>.  sans  cause 
connue  légitime,  reflis  (c)  et  {d);  réunion  [e]  ;  non  paiement,  durant 
dix  années,  de  la  redevance  fixe  à  payer  au  trésor;  inexpinitatîon 
une  mine  pendant  le  même  temps  et  pour  une  cause  quelconque; 
ition  d'un  «  danger  public  •>  par  une  suspension  ou  restriction 
(ploitation,  sans  cause  reconnue  légiUme. 

i'est  évidemment  ce  septième  cas,  remplaçant,  on  le  voit,  la  com- 
>missioo  (o|,  qui  confine  le  plus  a  rarhilraire  administratif.  A 
sens,  le  législateur  ferait  œuvre  sage  en  évitant  soigneusement 
T«Ueexprt*ssion  et  l'idée  indéterminée  qu'elle  représente,  ne  fût-ce  que 
iMur  ne  pas  donner  àquetqueadminist ration  (dunt il  n'est  pas,  je  pense, 
Heriléii^e  de  supposer  l'existence  contingente)  la  tentation  de  distin- 
^er,  parmi  les  concessionnaires  dangeri?uv.  les  amis  et  les  ennemis 
du  gouvernement  ;  ne  fût-ce  tout  au  moins  que  pour  enlever  à  la  gent 
maUutenUomiéc  des  détracteurs  sempiternels  de  l'administration, 
duot  la  moralité  est  néccssoiremcnl  du  même  ordre  que  celle  de  la 
femme  de  César,  une  occasion  de  prétendre  qu'elle  n'observe  pas 
les  règles  stricles  ë'ime  scrupuleuse  impartialité. 

Mats  le  septième  cas  n'est  évidemment  pas  le  seul  qui  soit  matière 
^craintes  de  ce  genre.  Qu'est-ce  qu'une  exploitation  reslreinte?  Kslce 
uae  exploitation  qui  n'occupe  qu'un  couple,  une  dizaine,  une  ving- 
Uine...  d'ouvriers?  Une  exploitation  cessera -l-elle  dctrc  suspendue, 
le  mine  cessera-l-elle  d'être  inexploitée,  parce  que  le  concesstoouaire 
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y  mettra  un  couple,  une  dizaine,  une  vingtaine...  d'ouvrien,  AU 
suite  d'une  mise  en  demeure  administrative,  comme  le  prévoi«at«t 
.M.  F.  Laur,  dans  sft  proposition  (qu'il  ne  fait  d'ailleurs  qu'à  rcjrcl) 
de  maintenir  Tarticlc  4^  de  1810  avec  une  rédaction  plu&  précité,  et 
le  gouvernement  dans  Tarticlc  103  de  son  projet?  Qu'est-ce  qu'use 
cause  lét^time  ?  0"  est-ce  que  les  besoin»  des  consommateurs,  uns 
le  régime  de  la  protection  et  avec  le  développement  de  nos  voie*.  île 
communication?  Qui  donc  sera  juge  de  toutes  ces  questions  déli- 
cates? L'administration  naturtllemcnt,  mais  ()ucllcs  règlt-s  .il  > 
l-elle?  Il  suffit  d'ouvrir  le  précieux  volume,  que  M.  L.  Aguilloi, 
sacré  aut  législations  étrangères,  pour  voir  qu'il  n'est  pas  facile  dr 
formuler  ces  règles. 

La  «  plaie  des  mines  inexploitées  ».  comme  oo  a  coulurai: <)'ap* 
peler  ce  phénomène  d'économie  industrielle,  ne  sévit  pas  seulcmeal 
en  France;  M.  L.  Aguillon  remarque  même  qu'elle  est  pliiscitustilr- 
rahle  encore  en  Allemagne  cl  qu'on  y  a  renoncé  à  la  gticrir,  «l  il 
se  demande  si,  imrfaitement  rationnelle  en  théorie,  la  clause  île  II 
déchéance  n'est  pas  condamnée  en  pratique,  «  si  l'expèricnc"''  '■" 
les  pays  ne  montre  pas  qu'à  cet  égard  l'intérêt  privé  est  la  ii;i 
sauvegarde  de  l'intérêt  public  ■•.  Cependant  il  arrive  rancni'-iit  ituf 
le  chômage  indéfini  des  mines  soit  permis  en  principe,  citminr  m 
Pérou,  oii  le  propriétaire  n'est  tenu,  depuis  1.S77,  rjn'au  piiicmml 
d'on  impôt  senioslriel  par  hectare,  de  IS  fr.  75  pour  la  honilk, 
de  26  fr.  h  56  fr.  pour  les  autres  substances  minérales. 

Généralement  la  déchéance  est  prévue,  les  casétant  d'aillearitftlut 
ou  moins  nombreux,  suivant  les  pays,  et  rentrant  plus  on  mon- 1  '^■ 
les  sept  cas  qui  viennent  d'être  éuumcrés.  On  prévoit  aiis^ ,  [' 
exemple,  une  suspension  de  l'épuisement  des  eaux  qui  arrête  l'exfldi* 
tation  pendant  20  semaines  pour  12  mois  (Mexique),  le  ntm  l'i'' 
ment  d'une  indemnité  à  l'inventeur  et  trois  refus  opposés  à  l'un;"- 
lion  des  ingénieurs  de  l'tltat  (Turquie),  la  violation  des  obligitJBiit 
qui  découlent  tant  de  l'acte  de  concession  que  des  luis  't 
(Pays-Bas,  Portugal):  M.  F.  Laur  ajoute  à  son  nouvel  ;ii 
«t  facultativement  (il  est  vrai)  et  pour  engager  la  disousstnuMTce 
ce  point  j>,  —  que  «  le  retrait  potirra  avoir  lieu  jKïur  infracfi^if  niT 
lois  et  règlements  généraux  ou  spéciaux  ",  ce  qui  est  un  p^u  i'  " 
vague.  En  Prusse,  la  déchéance  n'est  prévue  que  pour  lecas  oà  •  àcf 
motifs  impérieux  d'intérêt  public  «  déterminent  la  suspension  l"'" 
la  restricltonl  d'une  exploitation,  et  le  gouvernement  s'est  nïi^'. 
depuis  vingt  ans,  ù  faire  usage  de  son  droit  ;   de  même,  rlaiis  1» 
Pays-Bas,  les  concessions  restent  en  chiVmage  sans  que  le  goDv«niO»| 
ment  hollandais  songe  h  les  retirer. 
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Le  plus  souvent,  la  déchéance  est  nettement  racultatîve.  comme 
Turquie;  — conune  en  Autriche,  oùTcxpIoitaut  est  tenude  main- 
Ëuir  sa  mine  en  activité  constante,  le  dcf^rc   d'activité  étant,  dans 
chaque  espèce  et  suivant  les  circonstiinces,  apprécié  par  l'adminis- 
tration, «lui,  t(  en  cas  de  négligence  répétée  ou  continue  »,  peut 
ligcr  au  délinquant  une  amende  de  12  lï.  50  à  r<^5  francs,  la  dou- 
ïr  et  enfin  prononcer  le  retrait;  —  comme  en  Bosnie, où  la  législa- 
m  miiilcrc  procède  ualurcllumciit  de  celle  de  l'Autriche,  bien  que 
quantité  minimum  de  travail  obligatoire  ait  été  précisée  et  tixéc 
[•8  heures  par  semaine  et  par  hectare,  soit  à  1/Gd'ouvrier  continuel- 
lent  occupé;  —  comme  en  Saxe,  où  une  unité  de  mexure  {4.000 
hêtres  carrés)  doit  occuper  au  moins  3  ouvriers  travaillant  8  h.  par 
ir.  les  dimanches  exceptés,  ce  nombre  d'ouvriers  augmentant  d'un 
^ar  2  hectares,  de  telle  sorte  qu'une  cunccssiun  de  8.000  h  "24.000 
l.  c.  occupe  3  ouvriers,  une  de  28.000  à  -14.000  m.  c.  4  ouvriers..., 
concessionnaire  pouvant  d'ailleurs  être  autorisé  à  remplacer  ce 
tvail  direct  par  un  travail  exécnté  dans  tme  autre  de  ses  mines, 
ir  le  pu'd  de  ;i75  Trancs  par  ouvrier  et  par  an,  etc.,  etc. 
Koflo  parfois,  comme  en  Norvège,  où  l'autorisation  de  chAmage 
«accorde  pour  un  an  et  peut  t^tre  indéfiniment  renouvelée,  tout  chô- 
mage non  autorisé  implique  la  déchéance  ipso  facto,  en  permettant 
■BOX  tiers  de  demander  et  d'obtenir  la  concession  de  la  mine  ainsi 
^putée  abandonnée.  —  Avant  1808,  en  Espagne  où  ne  subsiste  plus 
^ujuurd'hui  que  la  condition  du  paiement  annuel  de    redevances 
tes],  le  travail  minimum  obligatoire  eonsistait  dans  l'oeeupatioD, 
[rintcnciir  ou  à  rexlérîetir,  rie  4  ouvriers   par  jiertenencia  [\  h., 
t):  s'il  était  cessé  durant  4  mois  de  suite  ou  durant  8  mois  pen- 
int  une  année,  hors  te  cas  de  guerre  ou  de  famine,  la  propriété 
rîssait  également  jpjo/iicto  pour  le  titulaire  et  pouvait  être  acquise 
ir  le  dénonciateur.  —  Au  Chili  et  dans  la  Uépublïque  Argentine,  où 
fleurit  encore  le  denuncio  espagnol,  la  durée  de  ce  travail  minimum 
obligatoire  doit  être  de  23U  jours  par  an,  les  135  autres  jours  pen~ 
Bftnt  le»|uels  le  chAmage  est  permis  étant  désignés  d*avance  par 
Bexploitnnt  à  l'administration;  si  cet  exploitant  travaille  simulta- 
Këment  a  plus  de  'à  pertenencûts,  le  nombre  total  des  ouvriers  exi- 
gibles est  réduit  d'un  quart  ;  après  deux  ans  de  travail,  il  peut  être 
autorisé  à  suspendn?  ses  travaux  |>endaut  un  an  et  même  une  couple 
d'années,  s'il  a  fait  antérieurement  de  grosses  dépenses  d'cxploila- 
■bd,  etc.,  etc.  —Au  Mexique,  aux  termes  d'nneloide  1S74,  la  règle 
au  travail  minimum  obligatoire  est  que,  durant  une  période  de   12 
_mois,  0  ouvriers  au  moins  aient  été  occupés  h  un  travail  intérieur 
BDdant  %  semaines,  sauf  le  cas  de  calamités  publiques,  etc.— Mais 
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je  crois  devoir  m'arrôlcr  dans  la  re^Tie  de  ces  «irrayantes  rôglemo- 
Liliuns,  (|UL  suffiroiU.  je  l'cspore.  à  expliquer  pourtinoi  le  ^^l^ver^l^ 
ment  Trancais  n'a  pas  songé  à  leur  faire  quelque  emprunt  cl.  At 
giierrc  lasse  peut-t^trc,  en  est  revenu,  pour  la  difHculté  des  minft 
inexploitées,  k  la  solution  (sî  simple  en  tlitl-orie  et  si  conrunuc  A  U 
tradition  nationale,  maïs  en  pratique  si  défectueuse)  de  l'npiircrii- 
tion  administrative.  Est-il  donc  impossible  de  l'éviter?  Je  ne  le  pcra* 
pa$. 

•  * 

ff  C'est  toiyours  une  piètre  solution,  dit  quelque  part  M.  F.  Laur, 
que  celle  qui  consiste  h  Iranchpr  les  difTicultés  en  faisant  in- 
tervenir l'Etatâpropos  de  tout.  Mieux  vaut  un  article  de  loi  nd  H 
précis,  tout  le  monde  sait  alors  à  quoi  s'en  tenir  >>.  C'est  saut  mm 
opinion  et  il  me  paraîtrait  préférable  de  supprimer  tout  cet  i  i 
règle  mentit  trc  de  la  déchéance  et  de  le  ramener  à  des  con>' ^ 
purement  matérielles,  qui,  si  elles  préseuteut  parfois  rincuiivébitnt 
d'iHre  brutales  (comme  toute  déchéance,  d'ailleurs),  oITreitt  tomoan 
Vavuntfigc  d'être  incontestables  et  de  conduire  au  but  déùrê.  C(lt« 
condition  eiit  remplie  par  tes  trots  refbs  de  paiemi^nt  de  limp^U 
l'Etat  ou  de  taxes  ausjTidicat  forcé  dont  une  coneession  ferait |wirtir 
de  remboursement  à  l'admiuiï^tration  de  ses  avances  pour  trauui 
eiécutés  d'office.  Il  n'est  pas  besoin  d'autre  chose  :  car,  en  luÏMairt 
de  côté  les  doux  derniers  refus  (qui  sont  sans  intérêt  pratique),  qo  un- 
porte  la  réunion  de  phisieurs  mines  dans  les  mêmes  mains,  siellf* 
sont  toutes  exploitées  convenablement,  et  elles  le  seront  dans  l.i  a\t^^ 
du  possible,  du  moment  où  une  taxe  supcrficiairc.  suffisaroroenl 
élevée,  viendra  exciter  le  concessionnaire,  à  réduire  son  périmôtff  m 
strict  nécessaire  et  à  obtenir  de  ce  qu'il  c()nservera  Ir  m.isimiini  i* 
produit?  Le  jour  où  le  concessionnaire  trouve  qu'il  ne  lui  fSt  Jilo* 
avantageux  d'exploiter  sa  mine,  il  cesse  de  payer  la  redevance  I1»î 
et,  au  bout  de  deux  ans,  l'adjudication  prévue  par  la  loi  de  1^383 
lieu,  bien  entendu  sans  que  le  propriétaire  déchu  puisse  se  |wfW 
adjudicataire,  ainsi  que  n'omet  pas  de  le  dire  (art.  10 1)  le  projet  Je W- 

Je  n'ai  pas  parlé  des  délais  de  procédure,  parce  que  j"^  »*ro'»  f" 
n'y  faut  attacher  aucune  importance.  Le  ministre  des  Inivinui'"* 
blies  se  leurrait  évidemment  quand  il  a,  h  la  tribune  de  l.i  rbaoïl''^ 
des  Députés,  le  20  mai  dernier,  mentionné  comme  très  av.Ti  '  "' 
une  réduction  (de  5  mois  à  2)  du  délai  imparti  dan>  l'avenir 
cessionnaire  menacé  de  déchéance,  pour  protester  devant  le  i™' 
seil  d'Etat,  attendu  que  la  durée  de  l'instniclion  par  cette  j«ri'''^ 
lion  sera  nécessaire  ment  fort  lonj^ie.  Celle-ci  ne  (MMitccpendartlK'"' 
être  accusée   de    néglii^enee,    puisqu'elle    jngc  bon    an   m-i'  *'* 
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1«ÎOO  alfaires,  et  on  conçoit  que,  mt^mc  s'il  était  possible  li'nvoir  pour 
chaciine  d'elles  la  tiiirée  de  l'instruction  correspondante,  la  moyenno 
mathèmatiqne  ainsi  obtenue  n'aurait  aucune  significatioii.  Mais  le 
lecteur  anra  une  idée  suffî^ante  des  exigences  inhérenlcs  à  la  nature 
des  choses,  s'il  veut  bien  prendre  connaissance  des  visas  d'un  arrêt 
au  conteuticux  cité,  dans  la  «'^ance  du  10  avril,  par  M.  Km.  Brousse. 
Je  dois,  d'iiilteiirs,  faire  observer  que  l'eiemplo  notait  pas  bien 
rhoi-ii  pour  la  discussion  houillère  de  DecazeviUe,  si  ce  n'est  qu'il 
«Tait  trait  à  la  Compagnie  discutée;   en  effet,  la  seule  conséquence 

Ià  en  tirer  était  que,  parnpplication  de  la  législation  alors  existante 
sur  le  minerai  de  fer  *,  les  articles  41)  de  la  loi  ilc  lïtlO  et  10  de 
celle  de  1838  n 'autorisaient  pas  Vadminisiration  à  contraindre  un 
concessionnaire  de  mines  de  fer  {Compngrtie  des  houillères  et  fon- 
tierir»  de  l'Aveyron,  concessionnaire  des  mines  de  fer  d'Aubin)  A 
'     vendre  à  un  acheteur  {Comjtafjnie  des  fiyrges  et  fonderies  d'Aubin), 

I moyennant  un  prix  fixé  par  experts,  une  quantité  déterminée  de  son 
mloerai.  Au  surplus,  la  succession  des  dates  est  ici  seule  intéressante  : 
31  juillet  1851.  —  décision  par  laquelle  le  ministre  prescrit  il  !a 
Compagnie  minière  d'augmenter  son  exploitation  de  manière  a  &atis- 
Faire  ft  la  consommation  de  l'usine  d'Aubin  ; 
10  novembre  1851,  —  requête  sommaire  de  ladite  Compagnie 
minière; 
17  février        1852,  — mémoire  ampliatif  de  celle-ci; 
i>  juillet         185*2,  —  observations  ministérielles  ; 
15  avril  1853,  —  mémoire    en  défense  de    la  Compajjnie 

usinière: 
30  mars  1854,  —  mémoire    nouveau  de  ta  Compagnie  mi- 

nière ; 
10  mai  185(,  —  mémoire  en    réplique  de  1a  Compagnie 

usinière  ; 
27  novembre    185^1,  —  rapport  de  l'ingénieur  des  mines; 
5  décemlire    1851,  —  rapport  de  l'ingénieur  en  chef; 
"i-l  janvier        1855,  —  avis  du  Jpréfet  ; 
30  novembre    1855,  —  avis  du  conseil  général  des  mines  ; 
19  juin  185«ï,  —  obsen'ations  ministérielles; 

*  Vûîr  Ia  lÎTraiaoa  <!'■  Juin  lSÛ3(p.  l[2;,o<ii,siir  la  demanda  deJoMphGamler, 

qui  dâsiriit   reprotluirv    dauB  K-  BulK>tia  (p.  Wl)  lu  loi    du  9  mni   ISôÛ,  J'ai 

ex[dîi(t]L*  en  quoi  coosist^it  tixacteroeut  rauir'Iiunttiou  écumituiqui:  apportée 

au  rf^giinv  niitérteur.  I.r.i  loi  <lii  i^  juillet  ISâOa  madiUù  UD  p4MJ  co  n^^iui-;.  dont 

'occRprnt  è^eTni.>ntlapropo<!ittoudv  M.P.LaurctIo  projet  diigouvtïmeaifrQl: 


vaai»\t  ae  puiîi  sTrOger  A  tout  ilirc. 

4*  S^BiK,  r.  xxxTi.  —  ih  décembre  188G. 
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13  février         1857,  —  troisième  mémoire  de  la  Compagnie 

ni  ère; 
7  avril  1857,  ^  m^'moire  en  réplique  de  U  Compa 

usinière  ; 
7  mai  1857,  —  mémoire  additionnel  de  la  Compagoie 

minière  ; 
10  juin  1857,  —  décret  au  contentieux. 

En  résumé,  six  années  s'étaient  écoulées  entre  le  dép^^tdtUi 
quélc  introduoli%ed'instancc  el  la  signature  impériale  de  la  dwisi* 
qui  lui  donDuitr»ison.  Qu'on  réduise  cette  péiiode  à  la  moitié,  ntl 
tiers,  au  quart,  au  cinquième,  si  l'on  croit  que  le  hasard  nuuia  bit 
toniher  sur  un  cas  de  lenteurs  exceptionnelles  de  prooédurfî  [tt  qui 
me  parnlt  incontestable),  que  le  concessionnaire  déchu  seradâas 
l'avenir  moins  âpre  à  défendre  son  droit  et  que  le  con&oU  4'EllAlj 
républicain  pourra  faire  des  miracles  de  vélocité, —  il  se  passera  tou- 
jours trop  de  temps  p<iur  qu'il  iioii  permis  d'admettre  i|ite  k 
«  danger  public  »  n'aurait  point  encore  pris  fm,  au  moment  uil 
Icrvicndi-ail  la  décision  contenlieuse  qui  statuerait  dénnilÎTemenL. 

M.  F.  Laur  classe  les  concessions  improductives  eninsufûi 
exploitées  (pour  lesquelles  il  n'entrevoit  pas  de  remède  sérimii;., 
abandonnées  après  épuisement  ou  inexploitables  (on  ne  gatvaoi 
point  un  cadavre,  dit-il  très  justement),  en  abandonnées  sanstr 
vaux  ou  sans  mutifs  suffisants  el  attendant  des  moyens  de  tran^pof 
(les  seules  pour  lesquelles  il  comprenne  te  retrait,  mais  dont  ildi 
mande  une  statistique  préalable  à  toute  mesure  législative).  Ce 
statistique  dctatllcc.  qu'il  serait  fort  loojç  d'établir,  est-olle  bien  util 
quand  le  résultat  qu'on  veut  obtenir  peut  être  très  simplcmciil< 
tenu  au  moyen  de  la  redevance  fixe,  ainsi  que  je  l'ai  sunbori 
damment  expliqué?  Xe  siifTit-il  pas  d'nvoir  la  statistique  géat'i 
que  fournit  lo  dernier  volume  de  la  publication  annuelle  <le  11 
nistrntion  des  mines  (188-1)  ? 
Combustibles  minéraiM,  635  mines,  dont    328  inexpl. 

Ker a98  —  321       —         (74 

Métaux  autres  que  le  fer,  209  —         216      —        (80 

Substances  diverses.   .82  —  56      —         (^  "l 

Qu'on   me  permette  de  citer,  au  sujet  de  nos  mines    mélalliiiui 
l'opinion  d'un  inj^énieur  hors  ligne,  tout  k  la   fois   mineur  ex| 
mente  et  métallurgiste  habile,  homme  pratique,  de  Rivot,  dont 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Vialas  ne  pour* 
raient  sans  ingratitude  avoir  oublié  le  nom'  :    «L'cxploitatioa 
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Unes  métalliques  t'ii  Franco,  niitrcroîs  iIûds  uac  situation  florissante, 
it  tombée,  depuis  plus  de  deux  siccles.  dans  un  cUt  de  stagnatioa 
es  plus  regrettables.  Ce  tait  doit  étonner  les  ingéuieurs  qui  ont 
Jïité  avec  attenUon  les  mines  métalliques  de  l'AUemagni:,  de  l'An- 

terre,  etc.,  et  qui  ont  ensuite  exploré  les  diverses  parties  deU 
ce.  On  connaît  des  milliers  d'aflleurementâ,  qui,  pour  le  mineur 
wrcé,  présentent  les  caractères  les  plus  favorables  ;  on  voit  des 
Kides  '  immenses  et  ries  anciennes  excavations,  qui   témoignent 

l'activité  que  les  travauxdes  mines  métalliques  ont  eue  jadis  dans 


'  Puisque  le  vac&bli;  tâcboique  »e  présente  roiis  m^  plumo,  jv  profile  ilu 
locftBioD  pour  dire  que  cât  objet,  dont  il  û'avoil  Jumaii  étâ  quutinn  d&os  la 
^«blioa  aaUrieare,  o'a  tté  omit  ni  dona  lu  propoùtiou  de  M.  F.  I,aur,  ni 
uu  le  projet  du  gouTuraameat. 

A  Vartîcle  46  do  la  lai  au  ISIO,  M,  F.  laur  aJHute    ud  parAgraphif  portant 
4IUV  -  1m  hiUdca  d'ancicanva  uituee.  »tu6e6  dans  le  pirïmètre  de  la  conccssîoa, 
urroot  klTt  piploit^'us  par  Ia  cônc«88ioQnair«,  pAiir  l'Hitraction  Aùè  raatitrta 
létales  coacéd^ea,  »ous  la  double  réierre  de  payer  <•  dc«  intloniDitfif  au 
priëtaiTB  dn  >ol,  pour  occupatioo,  «t  anx  anciens  exploitant*,  s'ft  y  a  lien. 
P.  I.aur,  qui  emprunte  cptt«  ilisposiUoa  i  un  ancifo  projiït  adtninistrAtify 
ainsi  ^TÏtcr  au  Boacus«iouaairi.>  de»  récifiroationn   itouireot   mat  foudc- 
it;  mais  U  mo  semblt;  que  k  droit  cdmtnun  peut  sufdrc  eu  pnroil   cas  et 
an  H  bornant  à  indemniaer  le  propriétair«  pour  l'occupation  de  aon  ler- 

11  tranûbe  bien  leetemcDt  nue  quesUoa  do  propriôU  KupcrGciâire. 
l'adrewerai  a  fortiori  la  uiAuiti  critîqui?  au  projet  du  gouvernement,  dont 
icle  41,  —  apris  avoir  eonf-ir*  'ni  propri/'tiîn)   d'une    mine  le  droit   de 
ploîlcr  jusqu'à  &puiteineat  {eucore  uiic  Tormulc  qui  peut  douocr  matifcre 
Interprétatioa  «t  qui,  nous  c«  rapport,  est  moins  bonne  que  celle  de  In  per- 
i  laquelle  ellu  est  substituée,  on   ae  sait  pourquoi).  —  ajoute  négli- 
it  :  La  propri4^t4  de  la  mine  *  donne^  en   outre,  le  droit  de  disposer 
iment...  dos  prodidts  de  okAme  oatare  provenant  d'anciennes  mioes  ou 
travaux   de   recherche  situai  dan»  le  périmètre  •>.  —  »  Il  a  paru  utite* 
dans  rexpoftj  des  motife,  de  spécifier  explicitcmeat  que  le  proprté- 
dc  la  mine  acqaôratt^galemeDl,  le  droit  de  ili-iposur  d'ancJeuues  haldcfi, 
Ique  titre  qu'elle*  eussent  été  créées.  Personne,  en  effet,  ne  peut  fc  pré- 
droit  sur  un  pareil  bien.  11  ne  faut  pas  confondre  les  résidu» 
es   mioes  avec  l^§  tories   d'anciennes  usines;  ce  n'eit   plua  1&   un 
luit  naturel,  mais   un   produit    iuduittriel,  sur  lequel  l'ancien  usinier  ou 
propriétaire  do  sol  fera  valoir  ses  droits  ••. 

meut  I  Je  suit  propriétaire  d'un  terrain  encombré  de  matières  réputées 

et  devcuues  utiUsBbles.par  soita  d'nn  de  ces  progrés  du  la  scieuce  qui 

des  surprisai  iccmomîques  comme  cetla  des  tcvotadès  du  Laurium. 

que  cee  matières  constituent  un  produit  naturel,  le  seul  fait  de  les 

lober  dans  on  périmètre  de  mine  va,  au  proût  du  cooccwiaaoBirei  aïo 
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plusieurs  localitt-s.  Des  insuccès  uut  lieaticuup  contribué  à  i^lJibtir  « 
l'Yance.  notamment  parmi  les  capilalisles  et  niAmt:  parmi  les  ingr- 
nieurà,  la  conviction  que  la  plupart  de  nos  mines  métalllr]uc$  wol 
inexploitables.  J'ai  <l(*jh    lutté   contre  cette  opinion  gi'n^nlr.. ..Je 
crois  devoir  exposer  quelques  considérations  importantes,  relalir^- 
Diciit  uu.\   causes  qui  onl  amené  le  délaissement  des   mines  métal- 
tiques.  Uiou  des  raisons  uni  été  avancées  :  la  spéculation,  le  miu)f|u« 
de  patience  des  actionnaires,  la  mauvaise   direction  imprimée  xiu 
travaux  ou  aux  opérations  commerciales,  etc.  Toutes  ces  raisons 
peuvent  être  vraies  dans  certains  cas,  mais  ce  ne  sont  pasles^unln, 
ai  surtout  les  plus  importantes  en  général.  Cequi  a  toujours  manipi)' 
eu  France,   ce  sont  les  traditions  ;    elles  manquent  é^nlomfol  ilans 
la  direction  des  travaux  et  dans  radminislration  aux  direed-nn,  atu 
ingénieurs,  aux  contremaîtres  et  aux  ouvriers  n.  Et,  fort  de  l'Upé- 
rience  quil  avait  acquise;  dans  de  nombreux  voyages  en  Fr.Ti      ' 

l'étranger  ,  Alleimagne,  Angleterre,  Amérique  même).  Hivulil'" i. 

avec  autorité  ce  tbèmc  des  traditions  nécessaires  et  absentes,  m 
k-qucl  il  m'a  paru  opportun  d'appeler  l'attention,  au  moment  ou  If 
parlement  se  trouve  saisi  d'une  pi-o|H)sition  et  d  iici  pnijet  iiui,  diib 
deux,  se  donnent  spécialement  pour  objeeliTle  déveluppenieitIdeiKA 
mines  métalliques  par  une  reconnaissance  des  dniits  de  VinvHitritr 
et  la  remise  en   rireulatiuu   des  concessions  délaissées.  Tfti^  il'u* 
s'accordent,  eu  elTel,   presque  dons  les  mêmes  termes,  pour  chenfinT 
le  meilleur  moyen    «   d'encourager  le  pionnier  hardi  et inti-l'i--' 
l'ouvrier  t|ui  t:ourt  la  montagne^  de  permettre  souvent  l'ac-ir 
des  mines  mélaltiquos  par  ces  associations  d'énergiques  et  palicnl» 
mineurs  qui  se  constituent  en  vue  des  recherches  ». 

m 
*  • 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  avoir  terminé  cette  élude,  qiià  p"!*'^ 
d'une  dinieiilté  qui,  — si  elle  était  résolue  dnns  le  sens  indwpié  »"* 
ime  chaleureuse  conviction,  par  M.  lïaoul  Dnval  à  la  tribune  ^  '* 

privrr  do  ui>ui  droit  ilu  les  lui  exiler  k  prix  débattu  I  Cert  abwliunnnl  )b)^' 
miaaJblc  I 

Le  ."W  juilb^t  darnifir,  tç   couseil  d'Êlal  a  ppOptsémcui.  par   applic" 
lirinrîpo  lie  l'auuualitt^  de  l'impAt,  rftjioiiMt^  Ira  pré'teutionâ  i|u  x\Ar.   .■ 
stock  important  do  résidus  de  la  préparAtion  in^anlqa*;  den  mtoer^  mUat* 
liqiief)  iriiu«  c^juccsHiou  Klg^rienac,  rt^sidus  qui  ne  possédaleot  pu  (uuifi  'lAOl' 
J'AiiliquitA  cl.'iiiMqae  defi  lialdcs  grecque»),  mai*,  corauie  eUc^.ftaienl  deicow 
marchands,  par   suite   du  dCTeloppemeot   de   l'iadiutrie   oi^Ufhirglqiif,  rt 
avalent  Hè  acquis  par  des  fonderies  anglaises. 
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Chambre  de*  députés,  le  15  mars  dfirnier, —rendrait tonte  revision  inii- 
mtiU.  L'honorable  député,  avec  lequel  je  regretterais  d'autant  plus  de 
Pme  trouver  eu  désaccord  que  nous  sommes  évidemment  en  commu- 
nauté d'idées  économiques,  a  dit:  «  Au  milieu  de  tout  ce  qui  s'cf- 
|.fondresi  rapidemeot  dans  notre  pays,  il  est  un  principe  jusqu'il  prè- 
ml  respecté,  au  moins  danii  la  forme,  e'csl  celui  de  la  non  rétroac- 
Bvité  des  lois.  Quelques  modiOeations  quel'on  puisseapporterdansla 
incession  desexploitations  minières,  elles  ne  porteront  jamais  que  sur 
e&concessions  à  faire  ultérieurement  ».  Ce  serait  donc  un  Lasciate 
Offni  sperauxa  opposé  à  notre  vieux  paysde  France,  depuis  longtemps 
.exploré  en  tous  sens  et  où  il  n'y  a  plus  guère,  pour  la  houille  pnrii- 
■BuUèremenI,   de  conquêtes  à    faire  autrement  qu'en   profondeur. 
al.  Raoul  Duval  «  considère  comme  un  devoir  politique  et  un   de- 
Toir  moral  »  de  faire  cette  déclaration  de  principe:  pour  lui,   toute 
■eontestaiion  d'un  «  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  serait 
une  première  atteinte  portée  au  droit  de  pn>priété  i».  Etant  de  ceux 
^qui  pensent  qu'on  peut  rcmanît^r  sans  sacrilège  une  loi,  égéedc  trois 
(tiarts  de  siècle,  qui  traite    d'une   industrie  touchant  par  tant  de 
aux  diverses  t)ranches  de  la  civilisation  moderne,  j'ai  à  coeur 
ippeler  que  le  dogme  inscrit  dans  l'article  2  du  code  civil  [la 
li  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif;  n'est 
impératif  que  pour  le  juge;  par  exemple,  le  code  pénal  veut   que 
nulle  infraction  ne  puisse  être  punie  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
incées  par  la  loi  avant  que  ne  fût  commise  cette  infraction  (art  4). 
lais,  pour  le  législateur,  qui  est  omnipotent,  c'est  nécessairement 
nant  tout  une  affaire  df  conscience.de  mesure,  d'appréciation  ; 
jssi  l'utilité  d'inscrire  ce  dogme  dans  le  Code  a-t-elle  été  fort  dis- 
itée  au  conseil  d'État  de  1S04.  où  Ion  n'avait  pas  manqué  de  fain' 
îrver  que  la  loi  où  ce  dogme   serait  méconnu  n'en  serait  pas 
loins   la  loi.  Il  appartient  au  législateur  de  dt-cider  s'il  doit,  en 
le  de  l'utilité  sociale,  léser  des  intérêts  nés  d'une  loi  reconnue 
mauvaise  ft  l'expérience,  de  voir  si  cet  inconvénient  n'est  pas  moins 
grave  que  celui  de  laiswîr  perpétuer  l'abus  qu'il  se  propose  de  faire 
.«tisparaltre  par  une  loi  nouvelle. 

P  Pour  ne  pas  sortir  de  l'objet  de  celte  étude,  jeferaî  remarquer  que 
le  législiiteur  de  1791  n*a  pas  procédé  autrement,  qunnd,  dans  le 
litre  1*'  de  1h  loi  des  mines,  il  a  décrété  que  les  concessionnaires 
■existants  au  jour  de  sa  promulgation  ne  seraient  maintenus,  quant 
au  temps,  que  pour  une  période,  de  cinquante  années  [art  4,§  1).  et 
quant  k  la  superlioie  do  leurs  concessions,  (pie  pour  le  maximum  de 
lieues  carrées  (art.  4,  iî2et5):  que  ceux  «  dont  In  codccssiod  a 
ta  pour  objet  des  mmes  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
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tnlres  seronl  dcchiis  (le  lâurs  concessions,  h  moins..-,  sans  quoi  )k> 
dites  milles  retourneront  aux  propiiètaires  qui  les  explutUirtilavinl 
ladite  concession  •  (sri.  ô).  Le  législateur  de  1810,  en  déclannt  la 
concessions  perpétuelles  et  en  ne  fixant  plus  de  maximum  d'étendue, 
a  fait  de  la  rétroactivité  :  seulement  les  concessionnaires  ne  |H>u\-aiail 
pas  s'en  plaindre;  il  n'en  était  pas  de  même  cependant  .pour  tvu 
qui  pouvaient  espérer  d'obtenir  une  concession,  au  moment  où  elle 
expirerait  entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  le  détenteur. 

Le  législateur  de  1K86  pourrait  revenir  au  système  temporaire  {k 
pensée  en  a  été  exprimée  par  M.  Clemenceau,  dans  son  Rapportan* 
les  mines  d'AozJn,  et  par  M.  Wickersbeimer  dans  la  séance  ia 
11  février  dernier);  à  mon  avis,  il  commettrait  une  faute,  mais  mil 
ne  peut  prétendre  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  la  commettre,  llbadnit 
sembluhlemeut  consentir  h  ce  qu'il  supprimât,  pour  les  minn  Ulté- 
rieurement concédées,  le  paiement  de  Inute  redevance  tréfoBcilsit 
aui  propriétaires  du  sol,  qui  certainement  pousseraient  les  hauts  cm, 
mais  seraient  bien  obligés  de  s'incliner,  si  le  législateur  omnipotent 
commettait  cette  injustice  a  leur  égard.  Celte  objection  de  la  rétroac- 
tivité est,  du  reste,  abordée  dans  l'exposé  des  motifs,  à  propos  ia 
titre  de  la  loi  consacré  aux  Dùpositions  transitoire^  écartée  m 
nom  de  rindispensahle  unité  de  législation  et  spécialement  com- 
battue, en  ce  qui  concerne  rimp6t  de  suifece,  par  cet  afigflxnott 
topique  qu'en  matière  fiscale,  il  n'y  a  point  à  proprement  parler 
de  droits  acquis. 

Examinons  donc  au  point  do  vue  moral  la  question  des  mine» 
inexploitées,  qui  a  une  très  grande  importance  à  mes  yeux,  puisque 
la  solution  peut  faire  disparaître  la  question  de  la  réunion  des  miiws 
de  même  nature  et  simplillcr  considérablement  celle  du  retrait  dei 
concessions,  en  même  temps  qu'elle  couiine  à  la  mullipUcatxon  des 
mines  et  par  suite  k  la  concurrence.    L'n  demandeur  en    concessioa 
serait  venu  dire  au  gouvcmejnent  qu'il  n'avHit  aucunement  ^intef^ 
tiou  de  l'exploiter,  quand  elle  serait  instituée,  qu'il  se  proposait  au 
contraire  de  la  garder  soigneusement  intacte,  pour  la  vendre  •« 
l'exploiter  plus  tard,  suivant  les  circonstances;   un  concessionnaire 
aurait  fait  un  aveu  analogue  en  sollicitant  l'autorisation  de  rêumr 
une  autre  concession  il  la  sienne  ;  tous  deux  auraient,  je  crois  pomoir 
l'affirmer,  été  certains  de  ne  point  obtenir  l'homologation  admints- 
tralive  de  leurs  désirs.  La  situation  a-t-elle  cbangé  parce  que  ce 
demandeur  et  ce  concessionnaire  se  sont  tus  prudejnincni.  maHi 
ont  agi  conformément  à  leurs  intérêts  privés  et  abstraction  faite  de 
toute   obligation   légale,   c'est-à-dire  édictée  dans  l'intérêt  public 
Tout  est  là,  en  elTet,  car  si  la  propriété  souterraine  n'est  | 
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pererh.  auquel  cas  il  n'est  pas  besoin  d'édifier  uii  appareil  légis- 
latif ^spécial,  frapper  d'un  impôt  les  mines  incxploil/'rs  serait  wrono- 
jni()uirmenl  auitsi  choquant  que  de  frapper  .l'un  impi'it  les  logements 
inoccupés,  ainsi  i]ue  la  proposition  en  a  été  faite  an  Conseil  muni- 
cipal de  Paris.  (^  situation  chan^e-t-elle  parce  que  les  gouTcme- 
ments  successifs.  ~  par  leur  impuissance  sans  doute,  mais  aussi 
par  leur  faiblesse,  puisqu'ils  pouvaient  provoquer  à  temps  une  modi- 
fication de  législation,  dans  un  st^os  ou  dans  Pautre,  —  ont  assisté 
impassibles  à  la  constitution  d'un  état  de  choses  manifestement 
illégal  ?  Sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  toutes  les  hypothèses  imagi- 
nables,n'est-on  point  amené  à  conclure  qu'il  n'est  pas  moral  d'opposer 
au  présent  la  simple  réponse  que  le  passé  est  passé  et  qu'il  n',v  a  plus 
à  y  rereuir? 

JSxaminDns  cette  même  question  au  point  de  vue  politique.  EsImI 
de  laisser  s'accumuler  des  îrréfnilarités  sociales  qui,  l'histoire 
est  là  pour  nous  empêcher  de  l'oublier,  conduisent  inl'aitliblenient  à 
une  situation  inextricable  qu'un  coup  de  force  vient  dénouer  tant 
bien  que  mal?  Qu'on  se  rappelle  l'épisode  de  l'ancienne  Compagnie 
des  mines  de  la  Loire.  W'eslil  pas  plus  prudent  de  prévenir,  dans 
la  mesure  du  possible,  ce  qui  s'appelle  en  politique  révolution  ou 
coup  d'Etat?  Quoi  de  plus  naturel  alors  que  de  reprendre  l'idée  du 
lêip^ilateur  de  1810.  qui,  mal  réalisée  sans  doute  faute  d'expt^rience 
ft  de  hardiesse,  était  bien  de  mettre  obstacle  par  un  imprtt  super- 
fieiaire  k  la  trop  grande  étendue  des  concessions,  isolées  ou  réu- 
nies ?  Le  léfcislateur  de  1880  ne  fera  que  donner  luie  forme  moderne 
è  cette  idée  féconde. 

EnTm,  comme  l'a  très  bien  dit  le  présideni  du  conseil  au  commen- 
cement des  quelques  moU  qu'il  a  répondus  h  M.  Rnoul  Duval,  "  le 
droit  de  propriété  a  été  soumis  à  des  restrictions,  que  les  lois  ont  éta- 
blies suivaht  la  nature  même  de  la  propriété.  \a  propriété  ordinaire, 
la  propriété  des  chemins  de  fer.  la  propriété  des  mines,  tontes  ces 
propriétés  sont  sujettes  a  des  restrictions,  qui  \aricnt  selon  la  nature 
des  objets  »  et  suivant  le  temps,  me  permetlrai-jc  d'ajouter.  Ne 
serait-il  pas  vraiment  singulier  que  des  idées  aussi  justes,  aussi 
simples,  aussi  élémentaires,  puisscntétre  contestées  aigourd'hiri,  alors 
que,  depuis  plus  de  dea\  siècles  tout  au  moins,  la  métaphysique 
du  droit  de  propriété  a  eu  celle  bonne  fortune  d'être  formulée  en 
axiomes  par  un  puissant  raisonneur  k  l'esprit  géométrique?  Je  veux 
parler  d'un  de  ces  trois  Discours  ntr  la  condition  des  grands,  pensés 
par  Pascal,  rédigés  par  Nicole  et  publiés  par  lui  dans  son  Traité  de 
{'éducation  d'un  prince  (1670).  J'y  faisais  allusion  en  commençant, 
pour  le  recommander  à  l'attention  du  lecteur,  maïs  je  ne  puis  résis- 
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1er  n  la  teitUtiuii  d'en  cilcr  quelques  lignes,  tant  elles  me  semliWnt 
tupiques  pour  la  cîrcoustance  :  v  Ne  vous  imaginez  pas  que  ce  «ut 
par  un  moindre  ha&anl  que  vous  possède!  les  richesses  dont  tous 
\ous  trouve/  maître...  Vous  tenez,  dites-vous,  ces  richesses  de  vmj 
ancêtres...  Cet  ordre  n'est  fondé  que  sur  la  seule  %oloiitè  de*  lejnsla- 
teurs,  qui  ont  pu  avoir  de  bonnes  raison»  pour  letAblir,  maû  doot 
aucune  certainement  n'est  prise  d'un  droit  naturel  que  vous  oyti 
sur  CCS  choses...  Ainsi  tout  le  titre  par  lequel  vous  possvdei*utre 
bien  u'estpasun  litre  fondé  sur  la  nature,  mais  sur  un  êtablissenient 
humain,  L'n  autre  tour  d'iniaginatiuii  dans  ceux  qui  ont  Tait  le»  loii 
vous  aurait  rendu  pauvre  u,  etc.,  etc.  Il  s'agit  de  \oir  les  chos« 
comme  elles  sont  et  non  telles  qu'on  voudrait  qu'elles  fttssent; 
il  ne  s'agit  pas.  parce  qu'un  principe  excellent  e*^t  violemmeul 
attaqué,  de  le  mal  défendre.  .\ujuurd'hui  plus  que  jamais,  il  nr  fntil 
recourir  qu'h  l'Irrésistible  logi<[ue;  il  est  inutile  de  s'attarder  à  mellrr 
en  doute  l'omnipotence  indéniable  du  législateur,  et  il  faut  eonoen- 
trer  toutes  les  forces  d'une  opinion  réfl<^chie  el  éclairée  du  UiWe  sùtit 
que  cette  omnipotence  n'engendre  point  le  mal. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  le  plenissimum  ftumen  de  la  démo- 
cratie coule  à  pleins  bords,  suivant  une  expression  célèbre  ;  il  sérail 
dangereux  de  tenter  de  lui  opposer  une  digue  qui  serait  bicnbVt  rro- 
versée,  au  grand  détriment  du  corps  social;  il  convient  n  t/ms  égards 
d'essayer  de  lui  imprimer  une  direction  rationnelle,  ce  qui  ne  »fTii  piu 
toujours  facile.  Suriout  que  les  conservateurs  économistes.  proRtitnl 
des  IcçoDS  du  passé,  ne  so  mettent  point  à  commettre  la  faute  qu'ont 
commise,  à  la  fin  du  gouvernement  dcTuillet,  Icsconservalcurs  poli- 
tiques au  sujet  du  droit  électoral  ;  ininlelligenis  et  aveugles,  ecux-fi 
croyaient  qu'une  résistance  obstinée  <i  toute  extensiitn,  même  st'W 
relie  forme  éipiitahle  el  anodine  de  l'adjonelion  des  capacités,  étail 
commandée  par  une  politique  vraiment  profonde  ;  du  jour'au  lende- 
main, ils  nous  dotaient,  alors  prématurément  et  avec  tous  les  iiirx>ft- 
vénients  d'un  défaut  d'étapes  successives,  du  suffrage  univfrsd. 
lequel  ne  laisse  pas  d'être  inquiélanl  parfois  quant  au  tour  d'imngt- 
natiun  de  ceux  qu'il  charge  de  fonder  l'établissement  liuniain,  Qur 
les  classes  dirigeantes,  c'est-à-dire  celte  réunion  de  tous  les  citoyen* 
intelligents  el  honnêtes  à  laquelle  il  importe  que  soil  en  fait  consenw 
la  prépondérance  morale,  songent  bien  (jue  l'évolution  légale  et  spon- 
tanée est  le  meilleur  moyen  d'éviter  toute  révolution  !  Ocelles  se  ré- 
signent mitammttnt  a  abandonner  toutes  les  immunités  incouipatihl^s 
avec  les  nécessités  de  siluations  inextricables,  comme  en  engendre 
imnjanquablfment   rocoumulation  des  difficultés  de"  In    nature  A^ 
celles  que  j'ai  dd  signaler  au  cours  de  cette    étude  !  Qu'elles  soi; 
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nt  un  bon  conseil,  qui  ne  perdra  rien  pour  dater  de  ItMG,  de  la 
âme  année  que  Ir,  prophétique  langage  de  Ihipin  h  l'endroit  des 
rtindes  Compagnies,  ni  pour  èlre  donné  par  un  autre  penseur  sce|i- 
ique;  qu'elles  profîtent^de  cette  sage  observation  que  Taisait  Lamcn- 
itais  à  propos  de  nos  voisins  d'outre- Manche,  qui  en  ce  moment 
pourraient  peut-être  cux-mèiiies  utilement  s'en  souvenir  :  «  Voyez 
l'e  qui  se  passe  eu  Angleterre...  Celte  aristocratie  si  habile  ne  s'a- 
brite qu*en  cédant.  Illle  sème  de  ses  dépouilles  le  chemin  où  elle 
Tuit,  pour  relarder  le  vainqueur  », 

tE.  L\ms-Fleurt. 
SCIENCES  MORAXES  ET  POLITIQUES 
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Parmi  les  communications  faites  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  dans  les  trois  premiers  mois  auxquels  est  consacré 
ce  compte  rendu,  il  en  al  plusieurs  qui  doivent  èlre  analysées  ici; 
elles  se  rapportent,  enenet,  a  de»  sigets  qui  rentrent  dans  le  cadre 
du  Journal  des  Economistes. 

La  première  en  date  est  eelle  de  M.  Uarthélemy  l^aint-Hîlaire  mr 
Viftal  actuel  de  CItuie  sous  ta  domination  anglaise. 

kLe  gouvernement  siège  en  hiver  à  Calcutta,  en  été  à  Simla;  il  se 
Impose  d'un  vice-rui  ou  gouverneur  général,  de  Uculeiiauls  nommés 
ar  nue  période  de  cinq  années,  d'un  conseil  de  g<tuverncoienl 
comprenant  le  conseil  exécutif  et  le  conseil  législatir.  de  six  se* 
crétaires  d'Btat  pour  rintêrieur,  l'agriculture,  les  finances  et  le  com- 
merce, les  aiïaires  extérieures,  rai'mée  cl  les  travaux  publics.  Le  terrt- 
)ire  de  l'Inde  seJi^ise  en  douie  provinces,  parmi  lesquelles  on  peut 
Icooiplcr  les  présidencesde  Madras  et  de  Bombay;  chacune  dccespro. 
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vinces  ason  secrétariat gént-ral  pmirce  qui  cnncerne  sacirconscriptimi. 
La  division  lerritorialn  imm^Uatement  infcrieurp.  â  la  pnmnff 
est  le  district;  les  districts  se  subdivisent  en  cantons  ft  In 
cantons  en  communes,  L'administration  de  l'empire  t|e  l'Inik 
est  parTailemcni  uniromie;  le  semce  civil  y  est  confiéà  de^foiu- 
Uonnatres  assermentés,  indigènes  et  non  assermentés.  Les  aug- 
mentes sont  rt:crutés  en  ;Vnfjli'terre.  les  non  assermentés  n'eirrcHi! 
que  des  fonctions  d'ordre  inférieur  et  sont,  pour  la  plupart,  Eurupi^nt 
ou  m^is.  Les  traitements  sont  fort  élevés.  Kn  ce  qui  concmw  Iw 
affaires  judiciaires,  l'Inde  est  régie  par  la  loi  non  écrite.  formwtJn 
droit  couturaier  anglais  et  des  usages  propres  aux  indigènes,  «I  par 
la  loi  écrite,  qui  se  compose  des  décrets  du  gouverneur  généni  rt 
des  décisions  du  conseil  législatiT.  Dans  l'administration  Inrair  n» 
n'a  été  changé  aux  coutumes  indiennes.  A  Calcutta,  à  Madm,  a 
Bombaj,  ces  coutumes  sont  appliquées  par  un  conseil  muniriittl 
fonctionnant  sous  la  direction  d'un  président  nommé  par  î-  .  i- 
verneur  de  la  province;  des  comités  ruraux  exercent  les  f-di  u 
municipales  dans  les  localités  moins  importantes  que  les  ville«.  U 
Justice  est  rendue  :  dans  les  districts,  par  des  juges  ayant  à  pca|'rM 
la  compéteiu:e  de  nus  juges  de  paix  cr  matière  civile,  et,  iïait> '« 
provinces,  par  des  tribunaux  ordinaires  ressortissant  à  une  linule 
Cour.  S'il  s'agit  d'une  condamnation  capitale,  le  jugement  reti<la  h\\ 
être  homologué  par  la  haute  Cour.  L'ordre  public  a  été  cgnletVQt 
dans  l'Inde  l'objet  d'une  très  sérieuse  organisation.  Outre  les  f^^- 
leurs,  qui  sont  des  indigènes  exerçant  dans  les  villa^s  une  trr* 
grande  surveillance  pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  la  polici-  sou- 
vemcmentale  se  compose  137.370  employés  ayant  des  ftni-:- ""' 
déterminées.  Le  revenu  actuel  de  l'Inde  est  de  1.900  miltioo^  àe 
n*aDCs  ;  sa  dette  publique  est  de  4  milliards  de  (Vanrs  4  1/2  0,'f).  L» 
principalfs  ressources  du  budget  sont  :  l'impAl  foncier  qui  mpp'^rt' 
annuellement  550  millions  de  francs  et  l'opium  rendant  230  million* 
environ  ;  vient  ensuite  le  sel  qui  ne  produit  pas  moins  de90  miUim»: 
la  douane  est  également  une  source  de  revenus  consîdéralii  ^  b 
presque  totalité  de  la  population  compacte  est  agricole  :  les  vil!f^  "  ) 
comptent  pas  pour  plus  d'un  cinquième. I^s  forêts  couvrent  uncB*** 
étendue  :  40  millions  d';icres  dont  une  moitié  appartient  II  l'FItatEt 
le  surplus  h  des  particuliers. 

L'action  d'une  administration  vigilante  et  régulière  exerce  but  '* 
esprits  une  innuence  très  réelle  et  une  action  fort  saltfW^ 
mais  ce  qui  tend  surtout  à  les  éclairer  et  à  les  centraliser,  c''*' 
l'instruction.  Une  dépêche  de  la  Compagnie  des  Indes  en  18&*  • 
réglé  k  un  point  de  vue  général  rorganisaUon  qui  précédcmD( 
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|étail  surtout  religieuse.  Depuis  il  a  été  bit  des  progrès  immenses.;  le 
LDombre  des  écoles  aiasi  que  celui  des  élevés  oui  pre&quc quadruplé: 
i«a  188211  y  avait  daii.s  l'Inde  I.tU.lûtJ  écoles  el  2.0^3.078  élèves. 
Hependant  c'est  peu  si  l'on  considère  la  vaste  éteoiUie  du  pays;  il 

»iait  y  avoir  au  moins  20  millions  d'élèves.  Les  enranl^  de  religion 
)ue  forment  les  trois  quarts  âpeu  près  de  la  population  scolaire  ; 

reste  est  mahométan,  sikb,  parsi  ou  chrétien.  Au  sommet  de  )o  bi&- 

t&rchîe  se  trouvent  les  Universités  de  Calcutta,  Itombay,  Madnis  et 

«ahore;  elles  ne  sont  pas  des  corps  enseignants  prnpre-ment  dits  ;  elles 

ont  pour  mission  de  conférer  les  grades  aux  élevés  des  écoles  supè- 

ieures  préparés  À  subir  les  examens  de  maître  es  arts.  I^s  établisse- 

neots  où  la  jeunesse  reçoit  l'instruction  sont  If»  collèges,  les  écoles 

iecundaires.  les  étrules  primairesi  et  les  écoles  normales  ci  prufcssloti- 

Delle».  TouzilesélèvesdciiCiillegeset  desécolL's  itup(-rieurcsduiveiit  être 

mmatriculés  h  une  Université  s'ils  veulent  obtenir  des  grades.  En 

\)Si'4j  les  roUéges  comptaient  5.399  élèves,  les  écoles  secondaires 

E1-J.Û77  et  les  écoles  noimales  3.Htii>.  Tous  ces  établissements  sont 

Ml  Mil>vi:ntionués  par  le  gouvernement  et  inspectés  par  lui.  ou  sou- 

eous  pur  les  cummunes,  ou  enTiii  libres  et  vivant  de  dons  partlcu- 

iers  et  de  rétributions  scolaires,  l'our   1K8(>-1887  les  subveutlons 

puvemementales  et  communales   pourront    s'élever    h    environ 

ÎO  millions  de  francs  pour  toutes  les  écoles  ofTicielles.  11  ne  faut  pas 

Bou  plus  oublier,  à  coté  des  «Scoles  libres,  celles  qui  ont  été  fondées 

nos  l'Inde  par  les  missionnaires  de  tous  les  cultes.  Il  y  a  évidem- 

lent  dans  toutes  ces  institutions  un  puissant  moyen,  pour  l'.Xiigle- 

erre,  d'acquérir  de  l'inûuence  sur  ses  sujets  de  l'Ilindoustan;  mais 

Jlc  sait  aussi  tenir  compte  des  opinions  et  des  lumières  des  classes 

bpécicarea,  beritlères  de  la  culture  brahmanique  et  mahométane.  Le 

Dineraenient  britannique  fait  preuve  d'une  grande  habileté  en  nese 

leurtant  jamais  à  une  autorité  si  redoutable,  que  les  siècles  ontcon- 

ttcrée  et  qui  n'est  pas  appelée  à  disparaître  de  sitdt. 

H.  Maurice  Block  a  communiqué  une  note  sur  la  ci^orie  de  la 
imte  foncière  qu'il  convient  de  signaler  ici  à  raison  do  son  canictèra 
U>ctrioaL 

D'après  Kicardo,  la  rente  du  sol  c'est  cette  partie  du  fermage  qui 

^présente  1  action  des  forces  naturelles  inhérentes  au  sol,  le  reste  du 

brmage  étant  I  équivalent  des  intérêts  du  capital  employé  pour  le 

éfricbemcQt  et  la  mise  en  culture  de  la  terre.  Ricardo  attribue  la 

naissance  de  la  rente  à  la  culture  simultanée  de  terres  de  difTérent^^s 

uualités.  IjC  tauA  de  la  reutc  dilTêre  doue   selon  la  qualité  du  sol 

Et  prix  d'une  denrée  agricole  est  toujours  en  raison  des 
«ires  pour  la  tirer  des  terres  les  moins  productives;  ou 
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n«  cultivcrnit  pas  c«  terres  si  Von  ne  trouvait  pas  h  en  vcniln*  Im 
produits.  On  a  bien  des  fois  eritiqué  cette  théorie;  on  a  prin-'ipali'- 
ment  contesté  qHP  le  sol  reste  la  propriétéde  celui  qui  Ta  défriehéft 
que  eetuici  prutUe  seul  Ac  la  pluî^-vnlue  <|ue  sa  terre  peut  acqorrir 
par  le  seul  accroissement  de  la  populnliim.  Ces  reproclics  ae  »onl 
point  fondés;  d'ailleurs  la  rente  du  sol,  entendue  dans  le  scaimbi' 
trait  qui  lui  est  donné  par  Ricardo.  nVviste  plus  que  bien  rarantol 
çn  réalité.  C'est  en  effet  le  premier  occupant  qui  seul  proÛle  in 
dons  ^atuits  de  la  nature;  s'il  vend  sa  terre  privilégiée,  il  U  vmi4 
ce  qu'elle  vaut,  comme  elle  est,  et  l'acheteur  ni-  tii"e  plus  aucmc 
rente  du  sol;  il  n'obtient  que  l'intérêt  de  suu  capitHl  cl  nul  oignorr 
qae  cet  intérêt  est,  d'ordinaire,  très  peu  élevé. 

Une  place  importante  dans  ce  résumé  doit  être  réservée  h  ^Htàt 
rcmari|iiiible  de  .M.  Lcvasseur  sur  les  agglomérat lari»  urOaiiiei. 

Kn  Knince  lu  proportion  de  la  population  urbaine  u'a  pas  wv* 
de  s'augmenter  :  elle  était  de  25  1/2  0,1)  en  1&46,  et  de  'M  .'i/40,il  m 
1881  :  la  denaité  croissante  de  la  population  et  latendanceà  l'aflilo' 
mëration  sont  les  causes  de  ce  phénomène;  elles  ont  agi  en  ïnacc 
au  siècle  |>assé  et  elles  agissent  dans  les  pays  étrangers  cominr  tn 
France.  Doit-on  blâmer  cette  supériorité  de  raccroissemenl  dfpoiffl- 
lalion  dans  les  villes?  Il  est  certain  ipie  les  cultivateurs  pnnJuisfnl 
davantage,  rournissciit  un  excédent  qui,  malgré  l'augmenUtn'otlf 
la  consommation  moyenne  par  tête,  nourrit  plus  d'hommes  emiilûuVi 
aux  travauji  dt-s  villes.  Toutefois,  il  faut  le  noter,  de  sérieuse*  ^t- 
turbations  économiques  ris4|uent  de  se  produire  quand,  daoi  oor 
population  qui  augmente  a^ec  lenteur.  In  diminution  porte  iiûd  |<a( 
seulement  sur  ta  pntporlioti  d.^  la  population  rurale  h  la  popuUtHMH 
toUile,  mais  bien  sur  le  nombre  absolu  de^  habitants  de  la  caniptE>^^^ 
C'est  ce  qui  se  produit  en  France  où  la  population  mrnle  est  toatrft 
de  20  millions  1/2  en  ISfUt  à  ^1  millions  1/2  en  1K81.  L'accrois- 
sèment  a  été,  en  général,  d'autant  plus  grand  que  les  >ill'* 
étaient  plus  peuplées.  Ainsi,  pendant  que  la  population  totale.  tl< 
1830  à  187b,  augmentait  de  10  0/0.  celle  des  villes  de  10.(W)  ^ 
50.000  âmes  augmentait  de  2t)  À  81  0/0  et  celle  des  v  Uto  dt  pliw 
de  50.000  habiUnts  de  110  0/0.  De  1801  à  1881,  les  villrs>lc 
plus  dr  20.000  habitants,  moins  Paris,  ont  ru  l'enserahle  de  Ifur 
population  s'accroître  de  1-15  0/0,  et  celles  de  plus  de  lUO.*Xnt  halit- 
tants  de  160  0^0.  Pour  Paris,  raccrt)issemcnt  a  été  de  ai3  0,0.  M«i* 
le  hasard  n'a  été  pour  rien  dans  ce  dévelop|>emcnt.  I^  cause  priiiri- 
palc  a  été  la  situation  topographique  :  Lyon  et  Marseille,  c'esl-A* 
dire  les  villes  les  plus  populeuses  après  Paris,  sont  situées  l'uiif 
au  débouché  duHhône,  mais  en  dehors  de  la  région   des  alluvioos, 
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l'autre,  AU  coniluent  de  ce  Heuveavec  son  principal  tributaire;  toutes 
deux  sur  la  principale  route  fluviale  gui  relie  la  France  <lu  .Nord  avec 
la  mer  M^iterranée.  Toulouse  est  au  euude  de  la  Garonne,  en  face 
du  pas&age  (|ui  conduit  à  ta  Méditerranée;  Bordeaux,  Nantes,  Kouen 
selrouvenlnux  points  où  commence  la  navigation  maritime  des  grands 
fleuves.  Im  facilité  de*  communications  exerce  une  influence  considé- 
rable!! sur  les  grandes  agglomérations.  Il  en  est  de  même  de  l'iiidus- 
trie  des  mines;  on  peut  citer,  à  titre  d'exemples,  Saint-Etienne,  Lille 
et  [l<piihni-i.  La  topoirraphie  et  la  politique  ont  contrihué  à  la  forma- 
tion dePari^;  aujourd'hui  que  le  noyau  est  formé,  le  développement 
continue,  mais  moins  au  centre  qu'à  la  périphérie.  Depuis  lHiiO,  les 
icrs  compris  entre  la  Seine  et  les  boulevards  ont  vu  ditviinuer 
population;  au  contraire,  celle  des  arrondissements  cxcciitri()ues 
n  pris  une  grande  densité,  et  hors  du  mur  d'enceinte  les  communes 
suhurhatiies  se  développent  encore  plus  rapidement.  L'R£;<ïlaméra' 
liun  parisienne  s'étend  à  mesure  que  les  Ininspnrts  y  sont  plus  mul- 
tipliés et  plus  économiques. 

M  en  est  ite  même  partout.  Kn  1885,  l'Europe  comptait  08  villes  de 
pluïde  lOO.lXIJ  habitants:  20  sont  les  capitales  des  principaux  États 
et  ont  dû,  sauf  quelques  exceptions,  il  l'excellence  de  leur  situation, 
dedevenirle  lîiêgedugouvernemcnt: -t2|dont  S  parmi  les  capitales) 
aoot  des  ports  de  mer.  Dans  les  quatre  autres  parties  du  monde,  on 
compte  en  tout  12Ô  villes  de  plus  de  100.000  habitants.  Il  y  en  beau- 
coup plus  dans  la  zone  tempérée  que  dans  la  zone  tuiride,  et  celles 
de  cette  dernière  zone  sont  des  ports  de  mer  ou  des  villes  situées 
sur  les  hauts  plateaux.  Rio  de  Janeiro,  qui  est  la  ville  la  plus  peuplée 
de  la  xone  tonide,  se  trouve  à  la  limite  de  eelte  zone,  et  l'on  sait 
que  son  port  s'ouvre  sur  une  des  plus  belles  rades  du  monde.  La  partie 
du  monde  qui  compte,  après  rKiirope,  le  plus  de  grandes  villes, 
l'Asie,  les  {;ron|)e  presque  toutes  dans  l'Inde  où  les  Anglais  en  ont 
cîïrcffislré  22  en  18S1,  et  dans  la  l^hine,  où  l'on  eroit  qu'il  existe 
45  villes  ayant  plus  de  100.000  &mes.  Ces  deux  contrées  sont  bien 
supêrieurt^s  a  l'Europe  pour  la  densité  comme  pour  le  nombre  de 
lears  hahilanU.  Aux  Etats-Unis,  où  l'activité  industrielle  est  très 
intense,  la  population  est  proportionnellement  plus  concentrée  que 
dans  l'Europe  centrale  et  orientale;  quoique  sa  densité  moyenne  soit 
Irts  faible,  on  compte  20  villes  de  plus  de  HJO.OOO  liahitants  pour 
aoe  population  lolnle  de  plus  de  W  millions  d'habitants.  L'augmen- 
tation de  Cf'svillrs  tient  vraiment  du  prodige  :  .New-Vork  a  augmenté 
de  2,90^'»  0,0  depuis  le  co-nmencement  du  siècle,  Philadelphie  de 
1.100  0/0  et  r.hieago  qui,  en  1837,  comptait  4.170  habitants,  en  pos- 
sédait 503.1S5en  1880. 
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Il  faut  remarquer,  pour  les  villes  de  lOO.OOOAmes  comme  pour  ccUa 
ayant  plus  de  50.000  Araes,qa'il  y  a  uq9  relation  forl  étroite  euLrc  le 
dévclop(>ement  économique  des  peuples  et  Tn^glomératiou  de  l«i 
citoyens  dans  les  grandes  cités.  La  France  occupe  un  rang  nioii 
parmi  les  b^taLs  oit  la  concrnirntion  dans  les  grandes  villes  est  f4 
eonsidérable:  quand  on  remarque  que,  plus  manufactiiricre  i|(! 
TEspagae.  le  Uré&il  et  lltalie.  elle  a.  relativement  au  nombre  total 
de  SCS  habitants,  à  peu  près  In  même  proporti»n  de  '^'illes  de  p)ui  i 
100.000  habitants,  on  ne  saurait  l'accuser  U'cxatçératiun. 

Les  grandes  villes  sont  nécessaires  à  la  civilisation  et  les  incooi 

ntents  ou  les  dangers  qu'elles  présentent  certainement  au  poinlde 

^-ue  de  la  morale,  de  l'hy^iéne,  de  la  politique  sont  larjjiement  cdm- 

pensés  par  les  services  qu'elles  rendent.  Une  grande  cité  cobihk 

Paris  est  un  organe  essentiel  de  la  nation  française.  Les  nations  ifui 

comme  certains  animaux,  onL  plusieurs  centres  nerveux,  ptuLsède^ 

sans  doute  l'avantage  de  dépendre  moins  d'un  organe  unique  et 

proliter  de  l'émulation  qui  Jinimi'  plusieurs  villes  rivales.  Maison 

elles  la  même  intensité  de  force  productive?  D'ailleurs,   les  uatioi 

SQÎvcnt  leur  destinée  autant  qu'elles  la  préparent.  Paris  existe. 

si  l'on  a  commis  parfois  la  faut<-  de  liAter  artïfîciclleuicnt  son  aecroU 

sèment  par  des  mesures  administratives,  il  serait   impolitique  d'i 

souhaiter  l'amoindrissement  ;  la  prospérité  de  la  France  est  'alia»- 

ment  liée  à   la  prospérité  de  Paris.  L'eiislencc  des  grandes  villa 

et  en  particulier  ries  Ciipitales,  est  un  fait  nécessaire  on,  du  moii 

dépendant  d'un  certain  état  de  la  nature  et  de  la  civilisation  et  ell 

sont,  non  pasim  mol  nécessaire,  maisnn  bien  qui,  comme  beat 

de  choses  humaines,  contient  un  certain  mélange  de  mn).   U 

profiter  du  bien,  combattre  le  mal  et  rester  dans  la  mesure.  Le 

est  manifeste.  Hors  des  grandes  villes  il  n'y  a  presque  pas  de 

commerce.   Elles  sont  les  foyers  de  l'aclivitâ  intellectuelle  :  lei 

tre«,  U^  sciences,  les  arts  ne  trou\enl  nidle  partaut,-int  dercssoui 

et  de  stimulants  pour  le  travail,  autant  d'occasion;»  de  produire  et  i 

faire  apprécier  de  belles  œuvres.  Toutefois,  il  ne  faut  point  forcerj 

développement  des  grandes  villes  par  l'exagération  des  grands 

vaux  ou  par  des  secours  prodigués  dune  façon  inconsidérée.  L'ï 

cruissement    spontané   d'une  capitale  est   imc  conséquence  de  h 

richesse  et  un  signe  de  la  santé  du  coips  social  ;  l'eicagératîoa  f«e- 

tice  est  im  déplacement  de  foix'c  vitale  qui  peut  être  dtmg/t 

l'équilibre  économique  d'une  nation. 
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A  raisou  de  leur  caractère^pécial,  il  convient  de  mentionner  simple- 
ment  ici  les  mémoires  de  M.  Lévèque  sur  la  Phytiohyie  de  la  musi- 
que; la  Vie  socratique  H  la  vif.  at/nique,  ceux  de  M.  Dai*e8te  sur  les 
KiectionJt  municipales  romaines,  ainsi  que  sur  VAneit^n  droit  des 
i'tfr#e«,rétudedeM.  (Ihcniel  sur  la  Valeur  Hûtoriqtte  des  Mt'moires  de 
LoitisXIV,  la  noticede  M.  Fustel  de  Coalanges  sur  la  Loi  rf^i^Voncs 
Cfujmnves,  les  remarques  de  M.  Glasson  sur  le  complt^merit  que  le 
droit  canonique  peut  parfois  apporter  au  droit  civil  au  point  de  vue 
du  divorce,  le  mémoire  de  M.  Naville  sur  Vffypnotisme  «t  te  libre 
arbitre,  l'étude  de  M.  Geoffroy  sur  Mme  de  Maintenon,  (Taprè*  aa 


^Casvtpondartce . 
U    U.  RandriUarta 
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II.  Randrillart  a  lu  la  suite  de  son  Rapport  sur  ia condition  morale 
et  matérielle  des  popi^ations  agricoles  de  la  Vendée  {\ .  Journal 
den  Sconomiale4,  septembre  IS8C,  p.  302). 

Leshat>itants  de  l'arrondisseoient  deCivrayne  méritent  plus  aujour- 
d'hui le  reproche  ifuc  leur  adroâ»ait  un  intendant  de  Louis  XIV  d'être 
.e*<  gens  paresseux;  au  contraire,  l'activité  est  très  réelle  dans  cette 
nlrée.  L'arrondissement  de  Poitiers  se  distinguo  par  un  défaut 
d'uniformité  bien  singulier  :  toutes  les  parties  sont  loin  d'être  égale- 
ment bonnes:  d'autre  part,  la  population  présente  des  caractères  bien 
distincts.  La  grande  propriété  est  en  minorité  dans  cet  arrondlsse- 
eot;  la  moyenne  y  a  une  étendue  souvent  a&sex  considérable  .  c'est 
léji.  toutefois,  la  petite  propriété  qui  domine.  La  qualité  et  la  valeur 
de  la  terre  sont  très  favorables;  pour  certains  domaines  l'hectare  vaut 
squ'ft  ti.OOi)  fr.  Mats  c'est  une  exception  :  le  prix  varie  entre  500  et 
.000  fr.  et  le  revenu  entre  20  et  HO  francs.  C'est  surtout  dans  les  vi* 
lobles  que  consistait  nag^uèrc  la  richesse  de  cette  partie  de  la  Vienne; 
beaucoup  de  cultivateurs  se  sont  vus  privés,  par  le  phylloxéra,  de  la 
meilleure  pHrlie  de  leurs  revenus.  Cependant,  grâce  à  l'abondance  des 
fourrages  on  a  pu  faire  une  part  considérable  Â  rélerage  des  bœuf^. 
11  est  peu  de  parties  du  Haut-Poitou  qui  aient  subi  une  transforma- 
tion plus  cuiLsidéruble  ipic  L'arrondissement  de  MoiiUnorilloa  :  au 
siècle  précédent,  son  aridité  était  proverbiale;  c'est  à  peine  s'il  four- 
issait  de  la  nourriture  pour  un  maigre  bétail  ;  aujourd'hui  te  blé  est 
venu  a)>ondant  et  laisse  un  excédent  pour  l'exportation  :  un 
ème  du  pays  seulement  est  cultivé  h  bras.  Le  système  doma- 
al  est  la  ^ande  métairie  avec  In  grande  culture.  Le  paysan  est 
ODoœo,  et  lorsqu'il  possède  quelques  épargnes,  il  ne  se  presse  pa» 
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(facheter  un  lopin  de  terre  :  il  préfère  attendre  %m«  bonne  oocftsion. 
L'augmentation  de  la  culture  a  rendu  les  bras  insuflisants  et  Inii  biuv 
ser  les  salaires.  L'arrondissement  do  Montmorilloii  présente  le  canr- 
lère  d'un  pays  d'exportation.  Le  bû-tail  yras  est  vendu  pour  appnm- 
sionner  le  pays  entre  Poitiers  et  Paris,  surtout  Paris.  L'avoine  preni 
la  direction  de  IJmones;  l'orge  et  le  froment  s'éeoulcnt  par  Cliatellf- 
rauH,  vers  Nantes  et  l'Angleterre.  Quelques  grands  propriétaires  el 
fermiers  donnent  l'exempte  de  notables  améliorations  apportées  im 
procédés  de  culture  et  d'élevage;  par  malheur,   le  défaul  d'espril 
d'assoeialion  s'oppose  à  ce  que  les  procédés  perreclionnés  puîssnt 
s*Bppli(|uer  à  la  petite  et  même  à  la  moyenne  propriété.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  lesdilTérent^-    '    - 
de  la  population  rurale  :  la  solidarité  résulte  de  la  commiirj 
intérêts  et  du  liesoin  que  tous,  grands  et  petits,  ont  les  mis  lie* 
autres.  I^s  avantages  de  la  mutualité  des  services  ressorleat  tk  la 
composition  même  de  la  population  nirale  de  la  Vienne.  Il  y  a  prit 
d'années  on  y  comptait  58.816  propriétaires  dont  15.880  ne  culti- 
vant pas  eux-mêmes,  20.888  ne  cultivant  que  pour  eu\-mémes  H 
23,048  cultivant  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui.  Comuicnl  doulct 
<|ue  cette  constitution  de  la  propriété  foncière,  n  étages  pour  nttw 
dire,  communiquant  les  uns  avec  les  autres,  ronlnbuc  a  prf.scn« 
uotrc  pays  des  dissensions  agraires?!^  métayage  est  aussi  piMir 
quelque  chose  dans  cet  beureux  résultat  :  il  tient  <lans  la  Vimnciirtr 
grande  place;  en  l880on  y  comptait  O.UO  fermiers,  mais  S-'ylO  a- 
lons  partiaires  et  depuis  le  nombre  de  ces  derniers  n'a  tait  qn'^mf- 
menler.  Mallieureusement,  ee  département  de  la  Vienne  est  on  i« 
ceux  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  subi  les  effets  de  Taffè* 
(l'accroissement  de  la  population  et  de  Pémigration  des  habitiin^ 
des  campagnes  vers  les  villes  :  double  cause  de  la  rareté  dc-i  hn*  cl 
de  la  hausse  des  salaires  agricoles,  malgré  la  eoniprnsatina  iiwaf- 
flsanlc  d'une  certaine  immigration  venant  des  départements  *ofeïn^- 
Dans  le    département   de  la  Vienne,  l'aceroissemenl  en  vnW»*' 
de  la  propriété  rurale  depuis  1851  n'est  pas  de  moins  de  7-t  0,0.  bi^ 
que  l'outillage  agricole  soit,  en  général,  fort  arriéré  et  que  l« 
deracnts  h  l'hectare  n'aient  rien  d'extraordinaire.  Néanmoins,  il  s'c- 
produil  depuis  un  domi-siècle  un  progrès  réel.  Dans  cet  iiitervatl^ 
le  département  de  la  Vienne  s'est  affranchi  à  peu  près  de  l'ancienne 
routine  ;  les  procédés  de  culture  ont  été  perfectionnés,  et  l'usage 
machines  agricoles  se  répand  de  plus  eu  plus.  Des  terres  argileuse^ 
et  des  landes  ont  été  défrichées  et  fertilisées: des  fnhriipies d'engrais 
établies  dans  plusieurs  localités  livrent  par  an  plus  de  lOO.OOOipiia 
taux  mctri<iHeâde  produits.  Le  nombre  des  pivprictaires  s'eattor' 
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Kn  1860  il  y  avait  dans  la  Vienne  U4.240  cotes  foncières  :  en 
on  en  comptait  H2.'SîO.  Le  tanx  des  salaires  s'est  élevé  dam 
[des  proportions  variant  entre  33  et  21)0  O.'O  ;  on  cite  quelques  salaires 
è  la  tâche  qui  font  monter  la  journée  à  7  et  même  à  8  fr.  et  les  jour- 
nées à  5  fr,  ne  sont  pas  rares.  Les  hommes  non  nourris  sont  payés  en 
général  de  3à  4  fr.  et  les  femmes  L  ft-.  50  ou  3  fr.  C'est  un  taux  un  peu 
plus  élevé  qu'en  Vendée,  parce  que  l'ouvrier  de  la  Vienne  a  une  ali- 
mentation hien  meilleure.  Dans   rarrondissement  de   Poitiers,  les 
gage&  fixes,  dans  les  fermes,  altei(rnenl  souvent  500  fr.  avec  la  nour^ 
riture  pour  un  bon  domestique,  300  fr.  pour  un  garçon  de  17  à  18  ans, 
250  fr.  pour  une  sennnte.  Les  travaux  à  la  tâche  sont,  en  générnl. 
peu  usités,  si  ce  n'est  pour  la  vigne  dont  les  façons  se  payent  envi» 
H  ron  80  fr.  par  hectare.  Daus  les  bonnes  fermes  où  la  nourriture  se 
I  prend  généralement  en  commun,  l'alimentation  est  abondante;  le  vin 
I  est  donné  presque  à  discrétion.  Le  paysan  pauvre  consomme  une 
K  buisson  faite  avec  le  moût  «le  raisin,  les  pommes,  les  prunelles.  De 
H  même  les  habitants  de  la  Vienne  sont  mieux  logés  que  ceiu  des  eon- 
■  Irées  voisines.  Aussi  peut-on  dire  qne  dans  ce  département  le  bien- 
H  être  tend  à  se  généraliser;  les  paysans  sont  éeononies.mais  leurs  éco- 
H  nomies  vont  a  la  caisse  d'epar}<Qe;  les  sociétés  de  seeours  mutuels 
B  e&erccnt  peu  d'attrait. 

H      Le  département  des  Deux-Sèvres  n'est  pas  sans  offrir  de  grandes 
Analogies  avec  celui  de  la  Vienne.  Le  territoire  est  également  par- 
tagé en  Bocage,  Plaine  et  Marnis.  Le  Bocage,  comprenant  les  arron- 
dissements de    llressuirc,  de  Parthenay    et    une  jwrtie    de  celui 
B*  de   Niort,   est  habité    par   la    population  la   moins  aisée  ;   la  plus 
^  favorisée  est  celle  de  la  Plaine,  c'est-à-dire  di;  l'arrondissement  de 

t.Velle  et  de  la  plus  grande  partie  de  celui  de  Niort;  le  sol  est  fertile, 
la  culture  des  céréales  importante.  Le  Marais  comprend  15r.(t83  hec- 
tares. I-a  population  des  Deux-Sèvres  est  prejjqur  exclusivement  agri- 
cole, les  villes  étant  peu  nombreuses,  et  la  plus  importante,  Niort,  ne 
comptant  (jnc  22.000  habitants.  Celte  population  occupe  le  40*  rang 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  le  35*  pour  les  attentats 
contre  la  propriété.  Les  mœurs,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  des 
naissances  illégitimes,  doivent  être  appréciées  d'une  manière  assez 
favorable.  Quat»ïrze  ou  quinze  dëparlejncnts  au  plus  présentent 
une  moindre  proportion  de  naissances   naturelles.    Malhcureuse- 

tment,  au  point  de  vue  de  rinfanlicide,  le  déparlement  est  au 
10"  rang.  Il  est  vrai  que  le  paysan  de  ces  contrées  était  encore  fort 
arriéré  il  y  a  une  cinquantaine  d'années;  à  cette  date,  la  pare5.se, 
le  jeu  et  l'ivrognerie  étaient  des  habitudes  fort  répandues  dans  les 
campagnes.  Aiyourdhui  livrogncric  a  perdu  du  terrain  :  le  dé- 
i*  abus,  T.  ixivn.  —  15  décembre  1886.  25 
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partcment  est  dans  une  situatum  moyenne.  Eo  ce  qui  concerne  l'in*^ 
traction  primaire  il  est  au  39*  rang;  J'aulre  part,  ramélioration 
terres  •semble  indiquer  parmi  ces  populations  rurales  un  aecroti 
ment  sensible  de  rénergie  lalwrieuse. 

A  la  suite  du  desscchemcni  des  marais,  il  s'est  prodaitd&usl 
département  des  Deux-Sèvres  des  changements  vraiment  cons 
râbles.  A  la  fin  du  xvn*  siècle,  les  terres,  dans  lélection  de  Niort, 
se  vendaient  qu'à  grand  peine  et  à  des  prix  dérisoires  :  nuiourd'h» 
l'hwlare  vaut  de  S.OtH)  h  10.000  fr  ;  le  prix  des  terres  ordinaire*^ 
augmente  dans  la  proportion  de  1  Ji  IfV  Kn  1800,  une  cour 
pour  ne  pas  payer  Timpdi  d'im  marais,  en  abamlonnait  lu  propriél 
à  une  autre  commune  :  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  une  parce 
de  cette  terre  de  marais  était  aliénée  pour  15.000  fr.  rhectarc.  U 
condition  des  linhitants  a  stibi  une  véritable  transformation;!» 
huticrs  du  marais  poitevin,  q»ii   formaient  autrefois  uoe  sorte  i* 
population  lacustre  à  demi  sauvage  vivant  exclusivement  de  cMsk 
et  de  pèche,  ont  dispam  et  leurs  flis  sont  devenus  agriculteurs.  l-B 
changement  analogue,  bien  que  produit  plus  lentement,  s'est 
compli  pendant  le  XTm*  et  le  xix*  siècles  dans  rarrondisMmcntJ 
Hressnire  qui  formait  encore,  il  y  a  une  centaine  d'années.  œT 
mélange  de  bocages,  de  plaines  et  de  p&turages,  produisait  du  hlé, 
du  seigle,  du  vin  et  faisait  un  ("crtain  eommercf  de  bestiaux  ;  depoi^ 
le  flommcncement  du  siècle,  la  production  du  hlé  s'est  covsiiiél*- 
Meoient  développée  ;  des  prairies  artificielles  ont  été  créée»,  npà 
n'occupent  pas  moins  de  34.000  hectares  actuellement.  Le«  légmiM 
»ec«,  les  pommes  de  terre,  les  cultures  potagères  ont  pris  nnssi  une 
très  grande  place  dans  ragriculliirc  de  cette  région.  Il  en  est  de  m^mc 
des  plantes  industrielles,  le  colza,  la  navette  et  surtout  la  betteraw 
à  sucre  qui  n'y  étaient  point  connus  au  siècle  dernier,  et  qui  con^Teat 
maintenant  dans  1rs  Deux-Sèvres,  23.000  hectares.  La  production  de 
la  betterave   seule  atteint  environ  1.300.000  quintaux  par  an.  le 
noyer,  vieille  culture  indigène,  continue  de  rendre  de  grands  services 
aux  habitants  dn  pays.  Les  acquisitions  les  pins  considérables,  nm 
seulement  dans  l'arrondissement  de  Bressuire.  mais  dans  l'ensemMe 
du  département   se  rapportent  h  la  production  animale.  On  «*esl 
appliqué  depuis  cinquante  ans,  non  seulement  à  multiplier  les  tWr* 
de  bétail,  mais  encore  à  créer  des  races  nouvelles;  raccroîssemeol 
en  poids  marche  de  pair  avec  faccroisscmcnt  numérique.  !ji  rare 
chevaline  n'est  pas  négligée  etle  département  [notamment  l«s  arron- 
dissements de  Niort  et  de  Melle)  envoie  dansle  sud-est  de  la  France, 
en  Kspagne  et  en  Italie,  chaque  année  en  moyenne,  10.000  mules  ou 
mulets  représentant  une  valeur  de  près  de  5  millions  de  rrauc».  La 
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population  des  Deux-Sèvres  a  augmenté  :  elle  a  );agné  110.000  habi- 
tants depuis  le  début  de  ce  siècle:  la  durée  moyenne  de  U  vie  est  de 
4i  ans.  ce  qui  assigne,  sous  ce  rapport,  au  départcmeut  des  Deux- 
Sèvres  le  dixième  rang  parmi  les  départements  français.  Ld  grande 
propriété  n'occupe  plus  dans  le  Bocage  que  le  quart  du  sol  cultivé  et 
encore  Taul-il  comprendre  sou»  ce  terme  les  domaines  dépassant 
40  hectares  ;  les  propriétés  de  ItX)  à  150  hectares  sont  peu  nom- 
breu&cii,  et  celles  de  200  à  SOÛ  hectares  sont  excepliounellcs.  Dans 
le  MaraU,  la  grande  propriété  ne  commence  qu'à  00  heelaxes  et  la 
moyenne  est  comprise  entre  30  et  tiO.  Le  nombre  total  des  proprié- 
taires dan«  les  IJeux-àêvres  a  été  évalué  à  1^.00(t  et  l'on  aflirme 
que  tes  propriétés  divisées  donnent  un  produit  d'un  quart  supérieur 
&  celui  des  grands  domaines.  Le  morcellement  du  sol  n'a  rien  d'ex- 
cessif ni  d'alaruuint;  il  doit  être  regardé,  dans  les  limites  ou  il  paraît 
devoir  se  maintenir,  comme  un  phénomêDe  favorable  au  progrès 
agricole  et  au  développement  du  hien-ètrc  des  populations,  ainsi  qu'à 
raflierinissemenl  de  l'urdre  social. 

_ 

r  M.  Morizoi  Thilmult  a  été  admis  à  communiquer  à  l'Académie  une 
^de  sur  la  formation  du  pouvoir  légisUttif  dans  la  corutitution 
Us  État»- Unis. 

Tandis  qu'en  Angleterre  le  pouvoir  dominant  appartient  aux 
liasses  supérieures ,  en  Amérique,  uù  les  distinctions  sociales 
l'existcnl  pas,  il  at)partienl  à  l'ensemble  des  citoyens.  Cette  diiïé- 
tcnce  capitale  avait  déjà  influé  sur  la  eunsUtuUon  spéciale  île  chaque 
lavant  l'Indépendance.  Des  mesures  y  étaient  prises  pour  res- 
re  la  tyrannie  populaire  |)ar  l'établissement  d'un  Sénat,  de  même 
'en  Angleterre  la  Chambre  des  communes  avait  pour  mission  de 
ttre  un  terme  aux  abus  du  pouvoir  des  lords  et  de  la  couronne, 
ais  les  États  Américains  n'avaient  que  médiocrement  réussi  dans 
rs  institutions  répressives  des  envahissements  du  peuple.  .\ussi^ 
1787,  lorsque  le  Congrès  se  réunit  pour  discuter  la  cunsUtuUon  de 
Union,  le  législateur  américain  se  montra-t-il  imbu  de  ce  principe 
e  &t  une  Chambre  a  des  tendances  à  la  tyrannie,  denx  Chambres 
>mmées  par  les  mêmes  électeurs  sont  fatalement  animées  des 
èmcs  passions  et  ne  peuvent  former  un  Parlement  bien  pondéré. 
Deux  partis  s'étaient  formés  :  les  républicains  et  les  fédéraltsteiî  ; 
icui-ci  voulaient  des  constitutions  capables  de  garantir  le  peuple  des 
oups  qu'il  peut  se  porter  à  lui-même  ;  les  républicains,  au  contraire, 
Dolaient  la  souveraineté  absolue  de  l'eosemble  des  citoyens,  par 
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(-onscquent  une  seule  Chambre  omnipotente  et  des  foneltnnn  ' 
nummès  par  elle,  pour  l'exécution  tie  ^es  volontés.  La  Coiistiiu 
adopta  un  moyen  terme  :  elle  divisa  le  pouvoir  législatîr  en  deus 
Chambres,  mais  elle  réduisit  û  une  durée  tenipuraire  la  prt'îsid^^no'  i 
vie,  i)ue  demandaient  les  fédéralistes.  Les  grands  Ktats  demunilairnl 
une  constitution  nationale  ;  les  petits,  au  contraire,  qui  craignaient 
de  voir  leur  indépendance  absorbée  par  un  gouvernement  trop  cen- 
tralisé,  voulaient  des  institutionii  purement  fédérales.  La  Constituante 
adopta  une  combinaison  mixte.  Les  grands  Ktat^  furent  reprétent» 
dans  la  Chambre  des  représentants  proportionnellement  k  leur  popu- 
lation :  mai*  le*  petits  Ktats,  comme  les  grands,  furent  admis  a» 
élections  sénaturtales  sur  le  pied  de  la  plus  eomplète  égalité.  L«srt!^^| 
présentants  Hjrent  nommés  pour  deux  ans  |»ar  le  sulTrage  univer«l,^^ 
et  les  sénateurs  pour  six  ans  par  le  suffrage  â  deux  degré».  Le  Seul 
fut  investi  du  puuvoir  de  nommer  les  ministres  et  admis  h  participer 
avec  le  président  de  l'Union  h  la  direction  des  alTaires  ext^'rieurc^.  Il 
résulte  de  toutes  ces  mesures  que  c'est  dans  le  Sénat  que  réside  t* 
gouvernement.  Pour  prévenir  les  abus  de  pouvoir,  la  ConstiluADtc 
institua,  au  soimnet  de  cette  organisation,  la  »  Cour  de  Justice  fédé- 
rale u  à  laquelle  tout  particulier  peut  en  appeler  de  l'application  d'une 
loi  en  désaccord  avec  les  iatcrdietious  édictées  par  la  Constitntion- 
Ën  pareil  cas,  la  sentence  rendue  n'abroge  pas  la  loi.  mais  elle  lui  foil 
perdre  sa  force  d'exécution.  Il  faut  admirer  la  sagesse  qui  a  présidé 
k  la  création  do  ces  dilTérenls  orf^ancs  du  gouvernement.  Leur  fum-- 
tionnctnent  rencontre  partout  le  pouvoir  du  peuple,  mais  partout,  m 
même  temps,  eo  pouvoir  rencontre  un  frein  qui  l'arrête  lorsqu'il  veut 
s'aventurer  dans  l'utopie. 

M.  Félix  IlémenI  a  terminé  la  lecture  de  son  mémoire  sur  letotJi 
Paris  et  fié  ta  France  au  point  de  vua  de  Cunité  du  pays  et  de  mn 
rôle  da>u  fa  civiltsation.  M.  Jousserandut  a  envoyé  une  étude  nr 
iéx  aue*8eurs  prèn  des  triiunaus  rotnaim. 


L'Académie  a  perdu  .M.  Belot,  professeur  k  la  faculté  de«  lettres  ilt 
Lyon,  élu  correspondant  pour  ta  section  d'histoire,  le  *Jd  mai  1883, 
en  remplacement  de  M.  C.  Uareste  de  la  Cliavannc. 

lillle  a  fiiitchoix  de  M.  Ueaussire  pour  la  représe  uter  au  seni  du  Cxin- 
seil  supérieurde  l'instruction  publique,  en  remplacement  de  M.Victor 
D  uruy. 

JOSBFII  LEFORT. 
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L'APPROPRIATmX  DES  PORTS 

A  LA  GUANDE  NAVIGATION' 


11.  —  Lm  portr  niAVçjus. 

Lft  Pranrfî  n  égaleraent  fail  de  pulasauts  cITorUi  pour  mettru  ses  poris 
en  élal.  Depuis  etivîiou  quinze  ans  elle  a  consacré  25ti  niilUons  à  des 
Iraraux  exlraoïtlinaires  dans  ses  ports.  Néanmoins,  elle  n'a  rxèiî  aucun 
ensemble  ir/^lahlisHpments  contparable  a  ca  qui  a  (•U  fait  rlit^z  Ie$ 
peuples  voisins.  C'est  que  la  France  possède  plus  de  lîKi  porls  le  long 
d»  la  Hanche,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  cl  que,  sous  la  pression 
dc9  intLTèts  locaux,  toujours  actifs,  toujours  écoutés,  ces  '2bQ  millions 
ont  été  ou  diâsthniiiéâ  de  tous  cOtés  ou  mal  employés.  Si  un  excepte 
Sainl-Nazaire  ut  Marseille,  el  encore  Taul-U  eolreTûir  de  nouvelles 
dépense!!  pour  ce?  deux  ports,  il  n'a  été  fait  nulle  part  rien  do  sufllâunt, 
rien  de  complet.  Nous  rotroUToos  ici  l'influence  des  deux  cause-i  que  j'ai 
sÎKnalées  dans  mon  premier  article,  l'excès  el  la  gratuité  de  l'interven- 
lîon  do  l'Etal,  la  gestion  temporaire  des  îngénieui-s,  rinsuffisancf  de 
leur  préparation,  la  disproportion  entre  les  besoins  des  ports  cl  les  res- 
sources. Il  faut  y  ajouter  l'importance,  de  plus  en  plus  accusée,  de  la 
révolnlitin  qui  s'accomplit  dans  la  navigation  maritime  et  dans  le  com- 
raerce  dn  ^lobe. 

Il  serait  certainement  curieux,  h  divers  points  de  vue,  de  i-echeirlier 
ce  qui  a  été  fuit  dans  les  195  ports  maritimes  de  la  Fronce.  Il  y  aurail 
lu  une  sorte  d'enquéti-  maritime  qui  ne  manquerait  pas  d'à-propos  pour 
montrer  l'extrême  roiiété,  la  multiplicité  des  intérêts  muiilinies  en 
France  et  les  inconvénients  pour  l'Etat  de  disperser  les  ressources  dont 
Q  peut  disposer.  Mais  la  puissance  maritime  de  la  France  réside,  avant 
Inut,  dnnî^cs  ports  principaux,  danit  ceux  qni  peurentélre  appi-opriés  â 
la  ^rainle  navigation.  Les  autres,  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
n'exercent  qu'une  fonction  secondaire.  Le  tort  du  gouvcmomcnl  a  été, 
il  Mt  encore  de  ne  pas  s'être  i-endu  compte  de  la  différence  qu'il  fallait 
Cure  entre  les  grands  ports  maritimes,  appelés  à  une  fonction  supé- 
rieure dans  Ib  commerce  général  du  globe,  et  les  ports  n'ayant  qu'une 
lmp<>rtnii<'<^  nationale  ou  même  locale. 

On  p**"!  diviser  les  105  ports  de  la  France  eu  trois  catégories  les 
ports  innommés,  du  moins  dans  les  statistiques,  do  beaucoup  les  plus 
nombreot.   ?.n  J8ft2.   ta  part  .lu  ces  ports,  intitulés  ttu/rv5 /wWs  dans 
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les  documents  ofAciel5,  a  été  de  fl,875,836  tonnen  de  jauge.  On  leur  ij 
affecté  plii5  de  120  millions  dans  les  dépenites  extraordinaires.  L>>s  plu] 
importants  de  ces  ports  sont  Cherbourg  avec  70.265  lomics.  La  Rorliellftj 
avec   0:10,282    tonnes,     Honflcur    avec    537,545   tonnes,  Caen    avï 
436,726    tonnes,   Port-Vendres  avec   436,704  tonnes.  SaiulHab  bvî 
413,062  tnnnrs.  Sif^nalons  le  fait  décisif  que,    tandis  r^ue  le   gûUvenM>j 
ment  n'accordait  au  (trand  port  de  Bordeaux  que  des  subventions  tout  ^. 
filmantes  et  ioefOcaces,  il  entreprenait  d'établir  à  La  nocbelle  uq  varie 
port  en  eau  profonde  et  y  anTcelail  deux  militons. 

Dans  la  seconde  catégorie  sont  compris  ciui]  ports  qui,  san»  £trt 
premier  ordre,  ont  une  importance  réelle  et  croissante  :  Ounkenjoa 
Calais»  Boulogne,  Dieppe  et  Cette.  En  19^12,  te  mouvement  de  r^s 
ports,  a  été,  en  tonnes  de  jauge,  de  6,697,3^  tonnes;  il  n'avait  ^t« 
1861  que  de  3,109,064  t.  I/accroissement  est  de  155  0/0.  Néanmolasi 
ports  ont  reçu  00  millions  dans  la  répartition  du  crédit  de  25ti  millioa 
lis  ont  à  soutenir,  au  Nord,  la  coucurrence   des   ports   an^laii,  l>«l$a 
hollandais;  Cette  doit  tenir  létc  aux  ports  de  l'Espagne.  D«  nom 
travaux  sont  devenus  de  toute  urgence.  Pour  y  satisfaire,  il  a  fallu 
brJ^cbft  aux  précédents  et  renoncera  l'intervention  exclusive,  gralaitei 
l'Etat.  II  y  a  quelques  mois,  les  villes  et  les  Chambres  de  commâreei 
Dunkcrquc,  de  Boulogne,  de  Calais,  de  Dieppe  ont  été  autorisées,  rliai|i 
port  en  ce  qui  le  regarde,  h  emprunter   56   millions   pour  achever 
enlreprr>ndre  des  travaux  tels  que  digues,  jetées,  bassins,  radoabs  etj 
prélever  des  taxes  soit  sur  Ws  novir-es,  soit  sur  les  marchandises,  uit  : 
les  vojageurs  mêmes.  Nous  avons  â  signaler  ici  le  concours  d'oo 
ment  nouveau,  particulier  à  la  France,  remontant  à  l'ancien  rigûw, 
considérable  et  très  précieux,  ce  sont  les  chambres  de  commerce. 
Chambres  de  commerce  occupent,  en  France,  une  situation  otQcïi 
Jouissent  d'une  influence  qu'elles  ne  possèdent  dans  aucun  antre  Etal, 
même  degré.  C'est  une  très  heureuse,  trè^   féconde   institution 
rendu  de  grands  services  et  qui  est  appelée  â  en  rendre  de  plus  cou 
dérables  encore. 

Cest  dans  cette  seconde  catégorie  qu'il  y  aurait  lieu  de  comprei 
les  trab  principaux  ports  d'Algérie  dont  le  développement  marittmei 
d^à  sérieux  :  Alger  1,562,027  tonnes.  Boue  1,431,566,  avec  Phitippei 
àcAté,  979,643  tonnes,  et  Oran  1,162,155  tonnes. 

Viennent  ensuite,  dans  la  troisième  catégorie,  les  grands  ports  mari* 
timus  français  :  Le  Havre,  Itoucn,  Nantes  et  Saint-Nazaire,  Ilurdeotutct 
Marseille.  A  vrai  dire  Rouen,  qui  n'a  pas  le  mouvement  de  Uuiikanpie. 
aurait  dû  être  classé  dans  la  seconde  catégorie;  toutefbïs,  à  litre  d'avant' 
port  de  Paris,  on  peut  l'admettre  dans  la  première.  Ces  cinq  ports,  n 
1882,  ont  eu  un  mouvement  total  de  18.558,480  tonnes  de  jauge  cootitt 


^^porta,  pn  ISffl,  ont  r»»pr*«enl^  plus  de  5il  0/0  de  l'ensemble  do  moiite- 
L  ment  maritime.  Marseille,  Le  Havre  et  Bordeaux  en  représentent  plus  «le 
B  M  0/0.  Cepeoduit  les  ànq  ports  n'ont  été  apporlionnis  qu«  de  72  mil- 
lions dans  le  crédit  çén<''ral,  les  troia  parts  principanx  que  de  60  mit- 
lions.  Dans  la  répartition  «les  dépense!^,  les  ports  principanx,  r'e.st-â-dtni 
B  les  grands  centres  des  afTaîres,  n'ont  pas  reça  nn  concours  proportionnel 
"  i  lenrs  serric e*  ni  aux  reYenus  de  tout*  sorte  dont  ils  font  profiter  l'EtaU 

*Ain5i  plas  de  la  moitié  des  droits  de  douanes,  en  laissant  de  edté  la 
douane  de  Paris  dont  la  silaalion  est  particulière,  est  acquittée  dons  ces 
âaq  ports.  Sans  vouloir  affirmer  que  le  gouvernement  a  trop  sacnfîâ  à 
des  intérêts  politiqnes  on  à  des  sollicitattous  locales,  il  est  certain  qu'il 
n'a  pas  assez  tenn  compte  da  monvement  de  concentration  qui  s'opère 
4us  la  narigation   maritime  et  de  la  part,  de  plus  en  plus  prëpon- 

*  dénote,  des  grands  ports  dans  te  commerce  et  la  navigation.  11  s'est 
laissé  dominer,  exactement  comme  pour  les  chemins  de  fer,  par  des 
détails,  des  besoins  d'ordre  secondaire,  perdant  de  vue  les  intërêts  et  les 
besotns  d'ordre  supérieur. 
n  résulte  de  cet  état  de  choses  qar-,  mslçré  des  dépenses  relativement 
I  élevées,  3  n*a  pas  été  pourvu,  en  France,  en  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion maritime,  au  nécessaire,  et  que  nos  grands  ports,  le  Havre  et  Bor- 
deaux partie ulicremont,  se  Irourcnt  dans  des  conditions  d'iufériûrilé 
notoire. 
Le  Havre  est  derena,  dopais  longtemps,  en  ce  qiri  est  d*  la  grande 
mivigation,  le  second  port  français.  H  doit  cet  avantage  h  sa  situation 
prés  l'embouchure  de  la  Seine  et  à  ses  rapports  avec  I^aris.  D'un  million 
de  tonnes  en  18^^,  son  mouvement  maritime,  cabotage  compris,  est 
passé  vn  iRfl.1,  A  4,669,000  tonne*».  Le  Havre  est  aitjonrd'bui  une  très 
belle  et  très  riche  ville  de  106,000  &mes.  Néanmoins  Le  Havre  n'a  pu 
smrre  que  de  loin,  les  progrès  d'Anvors  et  de  Hambourg.  H  ne  distance 
RoUerdam  que  de  500,000  tonnes.  Cest  <pie  le  port  du  Havre  n'est  ni 

■  -Sfaneé,  ni  outillé  comme  les  ports  du  Nord.  Le  port  consiste  dons  huit 

■  boMins  avec  un  avant-port,  sans  rade  d'abri.  Les  narires,  jusqu'à  laor 
I      «ntrée  dan»  raranl-port,  entrée  insufllsantc,  demeurent  exposés  aux 

ojuraols  et  aux  rents  de  la  haute  mer.  S'ils  arrivent  en  vue  du  port 
avant  le  moment  ^vorable  de  la  marée,  ils  doivent  se  tenir  au  large. 
Les  difRcallés  de  la  sortie  sont  presque  ausn  grandes  que  celles  d*: 
l'entrée.  Il  j  a  longtemps  que  la  conslmction  d'une  rade  d'abri,  an 
moyen  d'une  digue  parallèle  h  la  cote,  a  été  réclamée;  jamais  elle  n'a 
été  plus  nécessaire,  poisque  les  navires  n'ont  jamais  représenté  un  capi- 
tal aussi  élevé. 
L>ntrée  franchie,  les  navires  d'un  fort  tirant  d'ean  ne  peuvent  être 


L  Ai>PR0PRIATI0?f   DES  PORTS   A   LA   tiRA?IDE  nAVIGATION      3«7 


996 


JOimXAL  DKS  £C0]«0MI8TKâ. 


iIiri|B;«^.i  quR  itur  deux  des  Ituîl  bassinii,  la  t>a«Mii  île  ITtire  et  le  neuvième 
ba>«iii  (bassin  BellotJ,  dont  une  moitié  senlement  vient  d'être  tirrée  h  la 
aavigaliou.  L«s  conditions  d'accès  de  ces  deux  basbias  sont  impirniitcs; 
leur  uulillnu?  eut  enli>>rcinent  défectueux.  Dans  le  liassin  de  l'Eure,  la 
profundcur  v\  l'âU-nduv  manquent  également  pour  les  évolutions  des 
narires.  Le  Havre  est  cependant  le  si(ïf;e  de  la  compagnio  transatJ«ii> 
Uquff,  chargée  du  service  sur  New-York  t;t  tenue  d'employer  à  ce  scrnce 
des  !leaniers  de  grandes  dimensions  et  d'un  Tort  tirant  d'eau,  li  raison 
de*  la  vitesse  tlx^e  par  ta  concessiau.  La  Xorman/Iif,  nate  en  serrice  il  y 
f  a  ifiieltjues  années,  pouvait  à  puine  évoluer  dans  le  l»assin  de  l'Eure,  a 
fortiori,  \aChatnpatjtu;  qui  a  150  pieds  de  long  tandis  «loc  la  SoPinandie 
I  n'en  compte  que  HO.  l.a  Compagnie  a  lancé  réremmuul  et  unutî  ia  Bre- 
taynr,  la  tiascoffne,  la  Uouryatfne,  dont  la  puissance  sera  encore  supé- 
rieure :  eh!  Lien,  ces  navires  sont  cependant  Inrèrieurs  en  vitesse  et  en 
dimensions  aux  grands  paquebots  anglais,  VVmbria,  YEirttria,  en 
set  vice  depuis  plusieurs  années.  La  vitesse  moyenne  de  ces  paquebots 
\  |>eut  s'élever  de  18  À  20  nœuds  à  l'beurt.  Celle  des  nouveaux  paquebots 
-français  ne  dépassera  pas  16  a  17  na'uds  à  riinnrc;  el  lorsfpie  dans  la 
discussion  îles  conditions  de  la  concession,  de!>  amendements  se  sont 
prodaits  pour  obliger  le  concessionnaire  ii  employer  des  paquebots 
d'une  vitesse  plus  grande,  le  gouvernement  a  dA  rAputidre  que  les  dimen- 
nion&  du  navire  étant  puiportionneltes  â  sa  vitesse,  le  port  du  Havre  ne 
serall  pas  à  même  de  recevoir  des  paquebots  plus  puissants.  Le  ministre 
lie  la  mai-iue  a  dàcidé  la  construction  de  transports  militaires  d'une 
vitesse  dt;  20  nœuds.  Mais  les  ports  de  Toulon,  Brest,  Cherbourg  sont 
autrement  agencés  que  Le  Havre. 

Il  résulte  de  cette  situation  une  cause  permanente  d'infériorité,  d'au* 
tant  plus  regrettable  que  les  porta  étrangers  voisins  ont  une  avance 
plus  considérable  pour  leur  installation.  Ainsi,  à  l'iiisuHnsance  des  con- 
ditions d'accès  et  d'abi'is  extérieurs,  des  dispositions  intérieures  de  com- 
munication etd'évolution,  il  fkut  joindre  l'extrême  pénurie  de  l'on lilla^e. 
de  l'aménagement  des  ports  en  quai*,  magasins,  grues,  voies  ferrées, 
rapport  arec  les  gares.  H.  Pastoureau -Labése  a  relevé  qu'au  Havre  le 
nombre  des  grues  était  de  20  et  que  dans  les  India-Ducks  de  Londres  on 
on  comptait  7,112,  pour  l,7U,00Û  tonnes,  moitié  du  mouvement  du 
Uavre. 

Quelques  travaux  importants  out  été  cependant  entrepris  par  l'Etat 
avec  le  concours  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  commerce.  Ces  tra- 
vaux  ne  semblent  pas  avoir  toujours  été  choisis  ou  exéculés  arec  une 
connaissance  complète  des  brisoins  actuels  de  nos  ports.  Il  en  a  été  de 
mémo  pour  le  port  de  RordcanK.  La  situation  du  port  du  Havre  se  c^tm* 
plique  des  conditions  de  navigabilité  de  lu  Seine,  qui  nitéresseuL  beau- 
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>up  plus  te»  ports  diren  de  la  Seine,  Rouen  notamment,  que  Le  Havre 
léme:  de  Ik  rétablissement  du  canal  de  Tancatville,  dcsiiné  à  améliorer 
condilious  de  la  batellurie  de  la  Seine,  mais  sans  utilité  pour  la 
graiiile  Qavif,'aUon.  Ce  canal  doit  coûter  20  millions.  Il  aui-ail  mieux  valu 
vies  emplo>>.T  ù  cndi^uf  r  la  Seine  elle-m^me. 

K    C'est  pK'ci-iément  la  proposition  qu'un  entrepreneur  très  compétent, 
Hk>  Hersent,  a  développâe  dan»  un  mémoire  accompagné  de  cartes  et  de 
Vocvis;  mais  l'endiguement  de  la  Seine  ne  pouvait  sufOre;  aussi  M.  Her- 
sent a-t-il  r^uni,  dans  s^  études  et  ses  projets,  la  mise  en  état  du  port 
du  Havre  ii  l'endiguement  de  la  Seine.  L'ensemble  est  grandiose,  sans 
^ dépasser  ce  qui  a  élé  lait  à  Anvers,  à  Rolicrdam  et  à  Amsterdam.  Trots 
Hjiouveaux  bassins  seraient  établis  et  la  rade  du  Havre  serait  constituée 
VI  moyen  d'une  digue  et  d'un  grand  brise-lames.  Ce  projet  doterait  Le 
Havre  d'une  superficie  d'eau  de  151  hectares  et  de  6,200  mètres  de  quais. 
En  y  comprenant  les  travaux  d'endiguement,  il  coâlcrait  1(57  millions, 
saur  la  valeur  des  terrains  endigués,  portée  à  30  millions.  Deux  autres 

t projets  sont  on  présence  :  celui  des  ingénieurs  et  celui  des  maiiiis.  Les 
ingénieurs  proposent  de  construire  un  diiîème  baisin,  complètement 
approprié  îi  la  «grande  navigation,  précédé  d'un  bassin  de  dtinii-maré*;. 
Assorti  d'une  forme  de  radoub  pouvant  recevoir  des  navires  de  190  mètres 
sous  iiuiUe,  avec  un  avant-port,  un  nouveau  chenal  et  unejoléo-abrîsur 
]t:s  hauts-fonds  de  la  rade.  L'exécution  de  ce  plan  exigerait  80  mlUions. 
La  Chambre  de  commerce  du  Havre  olTre  d'y  concourir  pour  17,50O,00Ofr, 
ei  le  Cons4^il  municipal  pour  2,500,000.  L'avantage  de  ce  plan,  c'est  de 
pouvoir   t^lre   réalisé  promptement  et  de  répondre  à  tous  les  besoins 
I      actuels  lie  la  iirande  nan^ation.   Cest  un  plan  exclusivement   bavrais 
H  et  commercial.  Les  marins  ont  d'antres  vues:  ils  trouvent  que  ce  plan  ne 
H  tient  pas  assez  compte  de  l'avenir  ni  de  la  nécessité  urgente  de  régler  le 
I  cours  de  la  Seine.  Selon  eux,  il  vaudrait  mieux  couvrir  ou  protéger  en- 
(JÉrement  la  rade  actuelle  contre  les  vents  et  les  courants  de  la  haute 
mer  (on  acquerrait  ainsi  des  étendues  d'eau  bien  différentes)  et  endiguer 
,       la  nasse-Seint^.  Les  marins  se  préoccupent,  avant  tout,  de  la  navigation. 
H   Les  ingénieurs  et  la  Cbamhre  de  commerce  donnent  la  prérérence  aux 
'  bassins,  aux  <]uais,  aux  terre-pleins.  Suus  ce  rapport  lc5  ingénieurs  sont 
dons  le  vrai.  Le  navire  sans  les  quais,  magasins,  hangars,  grues,  voies 
ferrées   nécessaires  n'est   plus   un   instrument   de  production.    Aus^i 
H.  Hersent  a-t-il  compris  la  eonstructiou  de  trois  nouveaux  bassins  dans 
son  projet.  Il  ^mble  qu'eu  scindant  en  deux  paris  l'exécution  de  son 
projet,  d'abord  la  protection  du  ta  rade  et  les  tiassins,  plus  tard  l'eDdi- 
guement  de  lu  Seine,  on  satisferait  à  toutes  les  exigences. 

La  Tallée  de  la  Seine  offre  cette  particularité  qu'elle  oe  contient  pas 
]ement  un  grand  port;  elle  en  a  trois:  Le  Havre,  Houen  et  Paris.  Uâs 
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lors  l'Étal,  obligé  d'interveoirT  doit  se  préoccaper  éj^alemcnl  îles  intérêts 
(le  Houeu  eL  de  Pam.  l.t!  poil  <le  Kouen,  â  125  kilomtlres  du  llnrre,  est 
un  porl  flavifU  à  marée,  atec  des  profondeur»  de  B",7!)  en  tiv»  eatu 
et  du  5<°,20  en  mortes  eaux  :  ce  qui  est  consiilémble  à  nne  pareille  dis- 
tance de  la  mer.  Aussi  le  mouTemcot  maritime  de  Houen  eslnl  en  progrès 
sensible.  L>e  ila,833  tonneaux  de  jaii^e  U  est  pass^  k  t.fôO.OOOen 
18t^  Houen,  est  au  sur^dus,  un  centre  prospùrc  sous  tous  les  rapports. 
L'industiie  y  a  lait  de  grands  profir^s;  la  rille  a  été  recoostruile;  la 
riobcssej  est  ancienne  et  croissante.  Iji  Hiambre  d<>  conimerr<>  de  Roaen 
vieul  d'Aire  autorisée  &  emprunter  9^K),00()  francs,  dont  elle  rembounera 
les  deux  tiers  au  moren  d*an  droit  de  tonnage  de  0,f&  par  tonne.  Celle 
somme  sera  employée  à  divtTStravaox,  notamment  à  approfondir  ravant- 
port  el  lu  buAsin  de  QoevUly.  Les  ingénieurs  espèrent  uttrindrc  la  pro- 
fondeur de  7*,^»,  en  toutes  mar«^,  ce  qui  permeltrait  de  receToir 
des  navires  d'im  tirant  d>au  do  7  mètres. 

La  ipeslion  de  Parïs-port  de  mer,  qui  a  fait  réeemment  Tobjet  de  tra- 
vaux et  de  conférences  dans  les  Congrès,  se  ntttacbe  h  l'arenir  de 
Rouen.  Rouen  duil  son  développement  actuel  à  va  siluntiun  qui  lui 
permet  d'âto;  r«;ntrepôt  de  Paris.  Uun  deriendrait  cet  entrepôt,  si  le 
prajel  de  quelques  ingénieurs  et  notamment  celui  de  H.  Booqnet  de  La 
Crye  se  réalisait  ?  M.  Bouquet  de  La  Gr^e  s'était  d'abord  contenté  d'établir 
la  port  de  Paris  à  Poissy,  a  30  kilomètres  de  Paris.  Il  aurait  reconnu  la 
possibilité  de  faire  ce  port  â  Âuber^illers.  Comme  la  dislance  de  Rouen 
à  Paris  t-st  de  243  kilomètres,  le  projet  sub^UlAe  nu  cours  de  la  Sctne  un 
canal  de  135  kiiumelres  de  Ion;;,  qui  aurait  une  profondeur  de  6  ra^^tres 
et  une  largeur  de  45  maires.  La  dépense  excéderait  300  millions.  Avec 
cette  somme  et  même  avec  beaucoup  moins,  judirieusement  employée, 
la  France  mettrait  tons  ses  ports  maritimes  en  état,  tandis  qu'un  canal 
de  6  mètres  de  profondeur  ne  permettrait  pas  à  Paris  de  deveuïr  un 
vériUble  port  maritime,  pas  plus  que  le  Canal  du  Texel  n'a  suffi  au 
port  d'Amsterdam.  Au  surplus,  Paris  n'a  |>as  besoin  de  projets  si  codteux 
pour  développer  son  activité  maritime.  Il  est  chimi^rique  d'espérer,  dn 
moins  avec  nus  moyens  actuels  d'action,  de  convertir  Paris  en  mi  port 
comme  Anvers  ou  Londres  ;  mais  par  des  améliorations  bien  comprises, 
ou  peut  beaucoup  faciliter  et  aco-oltre  le  mouvement  de  cabotage  de 
Paris.  Eu  1S72  le  mouvement  maritime  de  la  Seine,  h  Paris  *  était  de 
1,07:1,867  tonnes;  il  avait  doublé  en  1881  avec  2,281,304.  U  ne  fout  pas 


1  Avec  les  canaux  de  Saint-DenU,  de  l'Ourcq  et  Saint-Mirtia,  le  mouveaient 
a  été  de  5.334,090  tonnes  elfecQves  en  I8S4.  Lci  cbemiui  do  fer  y  ajouleut 
9^«0,000  tomiM. 
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pp-Ttlro  de  VHP  que  la  tendanco  de  la  marine  marchande,  ël-ant  de  plust 
<!n  plus  d'aiiRmenlfr  la  eapacilé  et  la  vitesse  des  navires,  la  profondeur 
est  la  première  condition  de  prospérité  des  poi-U.  Des  nâvirrs  comme 
la  Nonnandie  el  la  Champaffne  ne  pourront  jouiais  évoluer  devant 
Paris,  encore  moins  des  steamers  comme  l'Etruria  et  ï'Unthria. 

Le  port  de  Nantes  est  un  exemple  de  l'influence  que  les  changements 
dans  les  candittons  de  la  navigation  peuvent  avoir  sur  la  destinée  d'un 
pfjtt.  Kn  1861,  le  mouvement  maritime  de  Nantes  était  de  4:J9,li:}  tonnes 
de  Jauge;  il  est  lombf  eu  idâ2  à  308,373.  La  décadence  est  donc  cam- 
plètu.  Celte  décadence  provient  des  conditions  aautiiiues  de  son  port 
ilont  les  profondeurs  uioyennea  ne  dépassent  pas  4  mètres  en  vives  eaux 
à  marée  haute,  et  3  mâtres  en  mortes  eaux  ii  marée  basse.  Les  navires 
ont  dû  abandonner  Nantes  pour  Saint-Naaoire.  En  1801,  lo  mouvement 
moi'itiuic  de  Saiut-tNazoirc  était  de  107.130  tonnes  de  jauge  ;  il  s'est  élevé 
en  18<t3  k  i, 117,038.  Mais  à  Saint-Nazaire  tout  est  favoi-able  à  lu  grande 
navigation.  Deux  bassins  dont  l'un  de  grande  dimension,  et  deux  rades 
où  les  navires  trourant  des  profondeurs  de  8  el  mdme  de  15  mètres, 
constituentun  «établissement  complet.  Les  habitants  de  Nantos  roodraient 
cependaitt  que  leur  ville  restdit  un  port  maritime;  ils  se  sont  décidés  & 
entreprendre  un  canal  maritime  entre  Soint-Nozaire  et  Nantes:  entreprise  < 
très  contviilée.  Lus  habitants  de  Ur^ine  ont  été  mieux  inspirés;  ils  ont 
fondé  Hremerhaven  à  GO  kilomètres  de  chez  eux.  La  Loire  ne  présente 
pas  les  mêmes  conditions  que  la  Seine.  11  est  difllcile  d'y  suppléer. 
Nantr's  possède  dans  Saint-Nozaire  rini^tnim>^nt  dont  elle  a  besoin,  c'est 
encore  Je  nos  ceuti-es  maritimes,  le  moins  maltraité. 

De  tous  les  ports  b-ançais,  Bordeaux  est  celui  qui  rappelle  le  mieux  les 
conditions  des  grand»  ports  Duvîaux  étranger»,  Londits,  Anvers,  Ham- 
bourg. Il  n'a  pas  leuj'  importance,  mais  la  situation  est  analogue.  Ces 
trois  ports,  comme  llordeaux,  sont  placés  sur  des  fleuves  h  uorée.  Il 
près  de  100  kilomètres  de  la  mor.  La  seule  différence,  —  elle  est,  il  est 
vrai,  considéralde,  —  c'est  que  la  (ïarnnne  est  loin,  devant  Bordeaux,  de 
présenter  la  même  puissance  que  la  Tamise,  l'E.'Kaut  nu  l'Klbe  devant 
Londres,  .Ynvers  ou  Uambourg.  Bordeaux  a  été  le  port  français  princi- 
pal au  xvin*  siècle;  après  une  décadence  terrible,  il  est  entré  dans  une 
ère  de  grande  prospérité,  malgré  la  politique  protectionniste  des  Etals- 
Unis,  autrefois  le  premier  marché  de  Bordeaux,  et  malgré  le  phylloxéra. 
Le  relèvement  de  Bordeaux  date  de  i849.  En  lHi7,  sans  le  cabotage,  le 
mouvement  de  Bordeaux  n'atteignait  pas  k  300,000  tonnes;  avec  le  cabo- 
tage il  représentait  650,000  tonnes.  Il  dépasse  actuellement,  cabotage 
Compris,  3  5  millions  de  tonnes  et  5.5miUioas  avec  ta  navigation  fluviale. 
La  population  de  la  ville  a  plus  que  doublé;  sou  importance  comme 
indu-ttrie,  commerce,  richesse,  a  été  attestée  par  le  succès  de  l'Ëxposi. 
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lion  do  1882.  Mais  cette  prospénté  est  gravement   menar-é«  par  l'ètal 
actuel  dii  port  de  Dordeanx. 

Ce   port,  qtj»  pifseiile  im  panorama  d'un?  rare  beauté,  est  (oniif 
exactement  comme  coluî  de  Londres,  dans  une  anse  de  la  Garonne,  lu 
cooflut^nt  de    deux   petites  rivières  courertes.  Le   courant  d'aoïont  «t 
itirige  vers  cette  anse  et   y  entretient   â  marée  haute   uue  proftHidmr 
moyenne  de  sept  mëtrua;  mais   celle  profondeur   n'existe  qoesaruB 
lien  de  largeur  du  Ht  du  fleuve;  elle  se  réduit  à  quatre  ou  ài\q  nèUe! 
sur  l'autre  rive,  In   rive  droite-  II  en  résulte  que  les  narirM  de  pitt§  Je 
jiept   roôtre:^  de  caloison  ue  peuvent  entrer  dans  le  port  que  dàa*  te 
marC-es  ox  cep  lion  nelles  des  quadratures  el  que  les  antres  M  piin^oi 
s'auiarrer  qu'aux   quats  de  lu  rixe    ^'iiuche  où  la   place   muxtw.  Pn 
suite  les  grands  paquebots  sont  obligés  de  s'alléger  avant  di*  |)Jti'(rei 
dans  le  port  ou  de  complélAr  leur  chargement  après  l'aToir  q«iUit.  l'n 
certain  nombre  «'arrêtent  &  Panillac.  t.os  quais  eux-mdraes  soni  i.  ' 
lisants  en  longueur  et  en  largeur  sans  lerre-plejns,  sans  magaiir><    ■ 
raccords  avec  les  voies  fenées  ;  c'est  h   peine  si  de  rares  grues  rsi»! 
disséminées.  Bref  l'iuslallution  est  tout  a  fait    primitive  :deU>lef  n- 
tai'ds  et  des   Irais  onéreux    pour  charger  el  décharg'-r  des  oa»irMi  ifi 
risques,  des    avaries,  des   vols.    Les   marchandises    sont  al>ari''  ' 
sur  les   quai»,  couvertes  de  mauvaises  toiles.  Sans    les  doiiaakiJ.    - 
seraient  il  la  merci  des  pillards  noclurnes.  Dans  un  graphii|iwn-tiiiffl"* 
quais  de  llordcaux,  M.  Kargnc,  ancien  ingénieur  en  chef  d?f  se:- 
port,  a  établi  que,  pour  le   port  de  Kordeaux,  rinsutTuaivce  >lt--  , 
était  plus  grande  que  pour  tous  les   purls  il^  France*    du  mtnt  oribt- 

Si  l'organisation  du   port  de  Itordeaux  rst  déplorable.  Ie«  c  - 
daccès  cl  de  sortie  du  port  le  sont  davantage.    Etitre  le  port  •: 
deaux  el  le  Bec  d'Arabes^  où  la  Garonne  et  la  Dordogne  ont  UorMn- 
flMCiit,  le  cours  dy  la  Garonne  est  ti-ès  inéyulier.  Le  Ut  du  fka»f  ♦* 
obstrué  par  des  hauls-funds    qui  constituent  trots  séries  ilc   bai»*  «■ 
passes  sur  lesquelles  il  estdtnicile  d'obtenir  des  profondeurs  d'cAUC"^ 
taules  et  suOlsantes.  Kn  outre  les  hauts  fonds  anni  mobiles  el  t^U^ 
aux  dragues  les  plu»  piiissantes.  Les  navires  doivent  profiler  des  b*""* 
marées  et  des  heures  où  le  Ilot  atteint  son   maximum,  soit  pour  rnt^ 
soit  pour  sortir.  Ils  ne  sont  pas  plus  certains  de  pouvoir  desc-  ;  ' 
de  pouvoir  mouler.  Tant  (|ue  le  tonnage  des  navires  est  dviu''  ' 
les  anciennes  limites  les  bricks  el  les  troia-mâts  parvenaient  a  circulâ- 
tes ingénieurs   ont  eu   d*)jà  beaucoup  de  mal    pour   imposer  au  û*"" 
lest  olipp^rs  de  13^10  t.   Letu  tàcbe  est  devenue  bien  plus  ingrate  *''?'* 
que  les  voiliûis  ont  été  remplacés  par  des  steamers  de  3.000  t.  Le*  "*•* 
ont  été  rapprochées,  des  cndiguements  ont  été  Ciits;  les  Iles  •!«  f'"™ 
ont   été  rescindées,  avuc    des  résultats    plu*   ou  moins  sérieux,  *^ 
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jamajâ  réussir  à  rooilifler  enlJèrcment  Ifi  rifiime  d'un  flf>uve  bien  aiitre- 
menl  difficile  à  manier  que  l'Kscaul,  la  Tarais«  ou  la  Seine.  La  Garonne, 
en  effet,  charrie  les  icrres,  saUles  el  galets  des  Pyrénées,  comme  le 
Rhin  cliarrio  k's  Alp«s.  Le  flut  tléplace  ces  ma»»:»  mouvantes  que  le 
jusaul  ne  manque  pas  de  rapporter. 

Les  ingénieurs  ont  (lui  par  reconnaître  rextrëine   difDcullé  des  luttes 
contre  un  fleuvt>,  surtout  quand  les  cbangemeuls   dans  les   dimensions 
Je*  navires  sont  presque  illimités.  Chargé  pendant  plusieurs  années  do 
la  direction  du  port  de  Bordeaux,  M.  Korf^ue,  aujourd'hui  inspecteur  gé- 
oftrol,  a  étudié,  arec  U.de  Yolontat,  ingénieur  ordinaire ,  un  projet  qui 
répondrait    à   tout  ce  qui  est  aujourd'luii  nécessaire    pour  l'avenir  du 
port  de  Bardeaux.  Ce  projet  n'est  pas  sans  rapport  avec  les  grands 
travaux  exécutés  à  Amsterdam.  A  llordeaux,  il  s'agit  à  la  fni<t  d'agran- 
dir le  port,  de  lui  donner  une  surface  d'eau   plus  étendue   et  plus  pro- 
fonde, des  quais,  des  magasins,  un  outillage  complet,  el  d'assurer  ses 
communications,  f^n  tout  temps,  avec  la  bassA  Gironde  et  la  mer.  Il  y 
serait  poun'u  par  un  canal  qui,  ayant  son  écluse  à   quatre  kilomètres 
en  aval  de   Bordeaux,  sur  la  rive  gauche,   aboutirait  dans  Bordeaux 
même  à  une  grande  darse  le  long  de  laquelle  seraient  pris  les  qnai^, 
magasins,  terre-pleins  nécessaires.  Le  canal  aurait  une  profondeur  de 
neuf  métrés  cl  une  largeur,  en  debors   de  la  darse,  de  vingl>sepl  mè- 
tres, n  serait  alimenté  soit  par  les  eaux  fournies   par  des  ruissitaux  et 
des  puits  artésiens,  soit  par  des  prise*  dans  les  eaux  de  haute  marée.  Le 
luut  fournirait  un  ensemble,  un  port-canal.  Ladépense  est  évaluée  à  cin- 
quante millions.  Moyennant  une  annuité  de  1  million  de  l'Étal  pendant 
quarante  ans  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  la  Ville  avaient 
proposé  de  se  charger  de  l'exécuter,  lorsqu'une  coalition  d'intérêts  privés 
étrangers  et  locaux   a  réussi  â  le  faire  i^ournep.   Partout  les  grands 
travaux  déplacent  les  habitudes,  contrarient  les  préjugés,  inquiètent  les 
monopoles.  De  là  des  résistances  que  le  temps  seul  peut  écoiter.  Actuel- 
lement les  plus  grands  steamers  sont  obligés  de  s'arrêter  à  PauUlac,  en 
pleine  Gironde,  où,  s'ils  Irouvcut  une  rade,  ils  ne  trouvent  pas  un  port, 
d'y  décharger  et  recharger,  c«  qui  occasionne  des  relards  et  des  frais. 
L'aspect  du  port  de  Bordeaux  jouit  d'une  célébrité  méritée.  Quelques 
bordelais  redoutent  de  l'amoindrir  par  des  appropriations  nuuvelles.  Ib 
accepteraient  l'idée  de  fermer  le  port  de  Bordeaux    h  la  grande  naviga- 
tion cl  de  consigner  celle-ci  à  Pauitlac.  Pauillac  est  un  excellent  mouil- 
lage, mais  ce  ncsl  pas  un   port.  Bordeaux  ne  serait    plus  qu'un    port 
fluvial,  un  port  de  cabulage  et  de  pèche.  Ce  serait    pour  cette  belle  rite 
le  commencement  d'une  nouvelle  décadence.  Ce  qu'il  y   a  de  plus  sin- 
gulier dans  cette  nouvelle  théorie,  c'est  que  ses  plus  ardents  cliampions, 
infatigables  propagateurs,  sont  précisément  les  représentants  deç 
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grandes  compagnies  étrangères  d(*  naTignlion  qui  exploileiit  k  port  ik 
Bonlenux  comme  une  métairie.  Leurs  navires  y  pénétrent  sans  ar-jnii- 
ler  les  mêmes  droits  que  les  navires  bordelais  dotrent  payer  &  tonilrb, 
à  Anvers,  à  RoLterdam,  à  Hambourg.  Si  dos  travaux  imporlant»  xrKtil 
lieu  dans  l«    port  île   Rordeaux,  il   y  aurait  lieu   d'y  feire  face  p*tén 
taxes    dont   les  compagnies   étrangères  ne  se  soudent  nullement  de 
prendre  leur  part.  Mais  les  int*r*U  sup*rieurs  du    port  de  la  tlUc  (lui- 
ront par  bi  iser  la  ligue  des  intérêts  privés,  toujours  re larda Uin*î,  dm- 
tant  plus  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'eux  de  fixer  la  dc^tinAe  du  port 
de  nnrdpaus.  La  question   du  canal  des  deux  Mers,  dont  itonJwu  tt- 
rait  le   point  d'an-itA,    devra  être  résolue.    L'opinion  publique  eit  de 
plus  en    plus  Tavorable  à  cette  entreprise  qui  vaudrait  miftiii  pourU 
France  que  les  résidences  du  Tonkin  ou   du  Congo.  Les  bnre<g«is 
qui  se  conlciilcnt  de  condamner  le  port  de  Bordeaux  à  abriter  deiobO' 
leurs  et  les  compagnies  étrangères  qui   y  font  leurs   afTïiir'*3  dermat 
s'incliner   devant  la  force  des  choses;  que   seraient  devenus  LiTrrpnol 
Glascow,  Anvers,  si  les  préférences  des  pécheura  et  des  cabolAU»  du 
sl^cle  dernier  avaient  eu  le  dessus  sur  les  ingénieurs,  les  arnut-^nr»,  les 
capitalistes  qui  eu  ont  fait  les  premiers  agents  de  la  grandiMir  M  J"  k 
prospérité  de  l'Augleterre  et  de  lu  Belgique  î 

Marseille  n'est  pas  seulement  le  principal  port  maritime  de  la  F  >!' 
c'est  aussi  le  plus  complet,  le  mieux  agencé,  le  mieux  oulîJW.  1-;  'ii;''n 
préparé  à  soutenir  la  coucurrcnce  étrangère  ;  e'esl  le  type  dugruiil  p^ei 
d''  mer.  L'histoire  du  port  de  Uarseilte  se  confond  avec  celle  delà  ciflB»- 
lion  mMiterranéennc  :il  n'y  a.  pas  de  ville,  en  Kurope,  plus  boaon)il<:i) 
n'y  a  pas  de  port  plus  héroiqne  ;  c'est  bien  quelque  chose  que  d'iniT  *ii 
périr  Tyr  etCarthage.  surgir,  s'élever  et  disparaître  t'em|iirc  iIp  R "'"■'■ 
s'étendre  et  se  fondre  les  invasions  gcrmaniiiues,  d'avoir  assu:';  -i"! 
croisades  et  d'avoir  participé  h  la  grandeur  de  la  monarchie  bmss»*' 
La  slmclurc  du  port  de  SJarseille  est  cxlrémemcnt  simple.  nMC*"*" 
pose  de  deux  organismes  :  le  vieux  port  qui  pénétre  dam  l'inl^rirtr  ik 
la  ville  et  qui  pendant  24  sièdes  a  été  le  seul  port,  et  uoe  s^><<  ^ 
bassins,  formés,  au  sud  du  vieux  port,  au  moyen  d'une  grande  «li^ 
extérieure.  Entre  celle  digue  et  la  tcn-o  ferme  s'étend  uue  vastr  j'irfart 
d*eau  ayant  un  avant-port  et  une  passe  au  sud  et  ao  nord.  Celle  >^ 
lace  est  divisée  par  des  traverses,  des  mêles  en  cinq  bassins  dont  tr  pr*' 
mier  est  celui  de  ta  Joliette  et  le  dernier  te  bassin  national,  dans  \*<V^^ 
se  trouve  un  bassin  spét^ial  pour  les  réparations  à  flot.  En  w>*** 
compte  de  quelques  annexes  telles  que  le  bassin  du  Phan>.  ^ 
superficie  totale  est  de  t.îit.Oli  mètres  avec  12.975  mM«»  * 
quais.  La  profondeur  moyenne  h  la  Joliclte  est  de  8  0^^ 
et  de  10  mètres  dans   le  basiin  national  et  celui  de  la  gare  man'tiili'' 
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Lo  tout  est  agencé  de  magusins,  de  grues,  de  Tôies  ferrées,  n^-Iié.s  aux 
Ugnes  FariS'L^-oQ.  Lo  bassin  d'Areoc  est  ainodJ>^  aux  Ducks  de  MarseiUe. 
L'outillage  du  bassin  naUonal  et  de  la  ^are  mariLioie  qui  sm  fait  actuel- 
lement coat«ra  plu9  de  deux  miHioa«i.  U  comprend  60  grues,  8  Lreuib 
hydrauliques, &5  cabestans.  De  nouvelles  amtiliorntion»  sonl  nécessaires, 
mais  tel  qu'il  e^t  le  port  de  MarseitW>  est  un  outil  puissant;  aussi  est-il 
fréquenté  par  les  plus  grandes  compagnies  maiitimes.  En  1861,  lo  uiou- 
Temciit  maritime  de  Marseille  était  do  3,400.000  tonnes,  il  a  élé  porté  en 
i883  il  8.896.300  t.  Si  un  nouvel  accroisse  ment  propurtioanel  a\'ait  lieu, 
U  serait  facile  tVy  pourvoir  en  prolongeant  la  grande  digue  exténcurc  uL 
en  fermant  la  lioie  de  la  Mandrague.  La  surface  d'ean  serait  augmentée 
de  vingt-neuf  hectares  ol  les  quais  de  3.000  mètres,  sans  compter  un 
tasle  avant-porl.  D'autres  projets  sont  encore  pendants,  tels  que  le  canal 
du  Rbâue  qui,  aboutissant  au  bassin  de  la  Joliette,  mettrait  Uarsutlle  en 
communication  avec  tout  le  système  de  navigation  intérieure  du  là 
France;  Harseille  deviendrait  un  port  fluvial. 

La  France  possède  sar  la  Méditerranée  un  second  port  important 
celui  de  Cette  dont  le  monvoraent  a  dépassé  1. 400.000  tonnes  en  IHR2, 
soit  un  accn.'issement  di;  1  millioa  de  tonnes  depuis  1S61.  Si  le  grand 
projet  du  Canal  des  deux  Mers  se  réalisait,  l'imporloace  de  Cette  de- 
viendrait de  premier  ordre.  De.s  travaux  considérables  ont  été  exécalés 
pour  transformer  le  port  Saint-Louis  du  Hhânedont  le  mouvement  a  été 
BD  1883,  de  iOe.OOO  t. 

De  l'autre  coté  de  la  Méditerranée,  <Vtger,  Oran^  Bdae^  Plulippeville, 
iouisseul  d'une  prospéritt^  réelle.  Leur  tunuago  total  a  représenté 
i, 135.000  t.  en  1882.  L'ageuceraeut  des  ports  algériens  porollëlre  moins 
défectueux  que  celui  des  pi.>rts  û-ançais. 

La  condition  des  ports  français,  comparée  à  celle  des  ports  étrangers, 
peut  donc   se  résumer  ainsi  : 

1*  Au  Hidi,  sur  la  Méditerranée,  le  port  ds  Marseille  est  en  mesure  de 
soutenir  toutes  les  concurrences;  il  est  facile  de  le  doter,  au  fur  et  à 
mesuro  des  besoins,  de  nouveaux  bassins  el  de  nouveaux  quais,  bans 
la  lutte  contre  les  peuples  voisins,  l'Italie,  l'Espagne,  la  GnVc*.  qui  tous 
se  relèvent  avec  une  grande  rapidité,  d'vilres  ports  prêtent  leur  concours 
à  celui  de  Mar<teille,  notammt^nl  Cette,  Port-Vendres,  Saint-Louis  du 
Rh6us,  Nice  cl  les  ports  algûri^ns  ditnt  l'activité  est  considérable. 

2"  Au  Nord-Ouost,  les  travaux  importants  sont  en  cours  d'exécution 
i  Duukerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppo,  mais  il  est  urgent  de  mettre  le 
purl  du  Uavre  eu  état  et  de  trancher  les  difQcultés  qui  s'opposent  à  sa 
complète  transformation,  en  tenant  compte  du  remarquable  développe* 
meut  de  Rouen  el  de  la  fonction  de  premier  ordre  de  Paris  comme  port 
fluvial  iutérieur. 
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S^ATOin-st,  «tir  rOcian.Sainl-Nazairrt  rt^poml  à  ton*  le?  li- s  i 
Kfjlioii  ;  U  semble  appoU^  â  un  grand  avenir.  Nantes  pourra  cni-  . 
importance  coinnicrciule,  tout  en  cessant  d'étrû  un  |>nrt  mmitme. 
Quant  à  Bordeaux,  tout  est  k  y  faire,  du  moins  pour  la  firsait 
navigation;  —  il  faut  un  nouveau  port,  d  faut  une  nouvelle  cota- 
miinication  avec  la  mer.  L'idée  de  substituer  La  Rochelle  â  Bonkain 
comme  port  de  grande  navigation,  ou  de  compléter  le  port  de  BarUrau» 
par  celui  de  La  Hochelle  est  impraticable,  tout  aussi  bien  i{ue  oelkik 
changer  en  porL  le  mouillage  de  PauiUac. 

L'impuiifsance  de  l'Etat  soit  pour  exécuter  ces  travaux,  aoit  pour  nr> 
tretenir  et  administrer  les  ports  étant  un  fait  acquis,  qui  l'acnatni 
chaque  annâe  avec  le  délabrement  des  budgKs,  il  y  a  lieu  d'ircDEOfilir 
une  réforme  profonde  dansnotre  législation  sur  la  gestion  de»  |>urf5.0 
qui  »e  passe,  4  cet  égard,  dans  les  ports  des  peuples  voisins,  dmlimit 
d'exemple  et  de  modèle  à  la  France.  Déjà  les  lois  roconoaiswnl  lu 
Chambres  de  commerce  et  aux  corps  délibérants  locaux,  ronseiliinaiî* 
cipaux  etConseds  généraux,  un  droit  de  contrAle  el  d'intent'ution  itiai 
tout  ce  qui  concerna  les  ports.  Ces  droits  doiveot  éti%  t'Ieudus.  U^ 
tiou  et  l'administration  des  ports  doivent  être  atli-ibuée:t,  sous  la  ur- 
veiDance  de  l'Etat,  aux  Chambres  de  commerce;  ce  sont  lesClMnlirrsif 
commerce  qui  statueraient  sur  le  mode  d'exploitation  des  ports,  va  W 
i-boix  des  ingénieurs.  Elles  pourvoiraient  aux  dépenses  par  des  tiinior 
les  marchandises,  les  magasins,  les  dockâ  et  les  navires  daoslH  I>ii>>'^~^ 
déterminées  par  la  loi.  Les  viKes  et  l'Ëtat  auraient  à  concourir,  ilam  d" 
proportions  qu'ils  fixeraient  eux-mêmes,  aux  grands  imvnux  dw  port» 
sur  lesquels  ils  exerceraient  un  conlrAle  permanenL  Li  situation 
serait  renversée.  Les  Cliambres  de  commerce  décideraient  ellei^-i-i'  '•  ' 
lie  toutes  les  conditions  de  gestion.  Elles  pourraient  mettre  les  p'it'  '-' 
régie,  ou  hi  administrer  directement  ou  constituer  des  cviii;'- 
fiermières.  Ce  seraient  elles  qui  feraient  et  qui  garantiraient  les  en; 
nécessaires  aux  travaux  des  ports. 

Ces  proposittiiis  sont  conformes  au  régime  des  ports  étrangeni*''^ 
répondent  m^me  siuon  en  droit,  du  moins  eu  fait  au  régime  actMl  ^ 
ports  b-ançais;  sauf  le  choix  des  ingénieurs,  l'Etat  a  été  conduit,  pvh 
force  même  des  choses,  ik  augmenter  de  plus  en  plus  les  dr><it»  i!  "  ' ''~ 
venlion  des  Cliamhres  de  commerce  po  ur  tout  ce  qui  concerne  k-:  i  ''"' 
Elles  en  exercent  réellement  la  gestion  ;  elles  procurent  les  fondï  n^ct» 
saires,  elles  lèvent  des  taxes,  il  ue  s'agit  que  -de  régulariser  ti  ^ 
développer  une  situation  acquise.  Le  Crédit  Foncier  a  môme  f«(  ^"'^ 
aux  Chambres  de  commerce  que,  dés  que  cette  situation  serait  établiF,  ^D^ 
{raturaient  compter  sur  son  concours,  pour  leur  procurer  les  re«»oiirf'i 
aéceisaires. 
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Poar  ne  pas  provoquer  los  critiques  dea  juristes  et  des  politiciens  à 
coarte  rue,  l'État  conâArveratt  la  nue-propriélé  des  porta.  Ce  serait  la 
paK  failA  à  la  tradition  romaine  et  royale  —  mats  il  abandonnerait  le 
hdomaiae  utile,  la  jouissance  aux  villes  et  aux  Ctiarabres  de  commerce  ; 
eelle»-ci  géreraient  seules. 
Lm  avatita^iis  du  ce  cbangemaal  seraient  multiples  :  1"  La  gestion 
ppartieudrait  à  l'autorité  locale  seule  on  mesure  de  l'exercer  ;  2»  Les 
Bgénieurs  seraient  attacbésà  vie  aux  ports,  comme  cela  se  passe  pour 
es  chemins  de  Fer;  :i«  Clia:iue  porl  di^post^raitde  ses  ressources  et  de  ses 
ncriflces  ;  \»  iJt  gratuité  des  ports  Trançais  disparaîtrait. 

iJt  gratuité  des  porL^  français  est  un  leurre.  J'ai  montré  que  dans  tous 
es  ports  de  l'Angleterre  et  du  nord  Je  l'Europe,  la  gratuité  est  incon- 
nue. Marcbaudiscs  et  navires  âoot  soumis  à  des  taxes  destinées  à  pour- 
roir  à  toutes  les  dépenses  des  ports.  D'après  un  i-elevé  fait  au  31  octobre 
I8A3.  les  diverses  taxes  de  navigation  et  droits  locaux,  sansycomprendru 
s  droits  de  pilotage  et  de  remorquage,  s'élevaient  par  tonne  de  jauge 
lour  les  voiliers  et  les  vapeurs  à  2  fr.  ^tO  pour  Londres  ;  5  fr.  01  pour 
3*61^001  : 1  fr.  91  pour  Amsterdam  ;  1  fr.  95  pour  Anvers  ;  2  Tr-  51  pour 
[ambourg  ;  1  fr.  47  pour  Rotterdam  ;  0  fr.  03  pour  Brome.  Ces  droits 
ont  acquittés  dans  ces  divers  ports  par  tous  les  nanres,  nolamment 
u  les  naWres  français.  La  réciproque  manque  !  '  En  France,  les  navîref 
rangers  ne  paient  rien  ou  que  des  taxes  temporaires.  H  en  résulte 
n'ils  Tiennent  chercber  le  fï^  h  tout  hasard,  lâchant  que  l'entrée  pas 
Kqs  que  la  sortie  ne  leur  coûtera  rien.  Il  y  a  là  une  in6gaJit^  qui  doit 
^paraître.  Sans  doute  les  navires  français  auront  à  supporter  leur  part, 
lais  ils  trouveront  plus  que  lacompensatiou  aux  charges  nouvelles  dans 
agencement  nouveau  des  ports.  Il  est  démontré,  par  los  exemples 
IvUiples,  que  l'armateur  n'Uéstte  jamais  entre  uu  port  oùles  taxes  sont 
plus  bibles,  mai^  l'ini^ lallation  imparfaite,  et  un  autre  port  où  les  taxes 
sont  plus  lourdes,  mais  roulitlage  en  rapport  avec  les   besoins  do  la 

fcigatio^  maritime  actuelle.  Le  marquis  del  Campo,  l'un  des  plus  puis- 
Is  armateurs  du  globe,  avait  décidé  d'avoir  un  point  d'altache  en 
Fraooe.  Il  cboisil  le  port  de  Bordeaux.  Ses  uavires  y  éprouvèrent  de  tels 
qu'il  dut  tes  diriger  sur  Saint-Nazairc;  mêmes  inconvénients  ;  ila 
itivemont  fait  choix  d'Anvers. 
Il  s'est  effectué,  en  effet,  dans  la  navigation  maritime,  une  révolution 
complJ^le,  qui  correspond  à  Timportauce  qu'elle  a  prise.  Le  navire  est 
ilevenu,  surtout  pour  la  grande  navigation,  un  instrument  si  coûteux  et 
si  puissant,  que  les  vieille.s  traditions   maritimes     ne  lui   conviennent 


L*  Consulter  le  ioWHoi  tUs  C'Ham'>rts  de  crimmerce,  bov.   1681  et  les  AanaUs 
\eommenx  txtérieur,  13tM,  II,  10  et  9<  hscicule». 

V  skim,  T.  XX  xn.  —  15  décembre  1886.  ?6 
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plua.  Autrefois  les  marins  ae  comptaJenl  pas  avecl&darée  ilu  fpja^oi 
arec  U  tpmpa  da  séjour  dans  ]«  port  ;  on  royait  des  navires  hiTemer. 
Tout  cela  est  chançô.  Un  narim  qui  représente  uu  capital  da  8  â  lU 
minions  de  francs,  qui  est  moulé  comme  VKtruria  pur  300  booima 
d'équipage,  dont  iSO  machinistes  ot  cbautTeurs,  des  coapt«bli»,  du 
stewards,  des  doniestiquoii  du  luxe,  qui  porte  uo  stock  énorme  de  cbir- 
hon  et  de  marchandises;  ce  navire  compte  non  plus  les  joun,  il  cooqita 
les  heures.  Il  part  &  heure  fixe  comme  un  traiu  de  chemin  de  Cer.  Il  lu 
fuit  pas  la  tempête  ;  il  marche  droit  derant  lai,  car  tl  faut  arriver  à  jour 
fixe.  '  Le  Kl^gntphe  annonce  d'avance  nt  le  départ  ot  l'arrivée.  Il  lui  fut 
donc  des  rades  abritées,  des  qu^s  spacieux,  de  va  sles  magasitu,  uo  oo- 
tiilage  complet.  Le  port  n'est  pour  lui  qu'une  gare  od  il  vient  p4nU(M 
prendre  voyageurs  et  marchandises. 

Ce  changement  dons  la  force  des  nartres  correspond  à  une  modifia- 
tion  profonde  dans  les  mouvements  commerciauK.  L'èro  des  poiu  n 
remplacer  l'ère  des  chemins  de  fer.  I^s  grands  ports  jouerool  an  siicU 
prochain  le  râle  que  les  chemins  de  fer  ont  rempli  ea  oeUù-€L  Un  tfô- 
riendronl  les  grandes  gares  internationales  des  peuples,  dea  ra<«s  *i  des 
continents.  Les  lignes  de  paquelwts  formeront  bientôt  de  vAhlAblM 
voies  ferrées  maritimes,  dont  le  service  sera  autsi  r6gulier«  aussi  exact 
que  celui  dos  chemins  de  fer.  Malgré  les  armements  exagf  ré&,  mal^U 
rêaclica  protectionniste,  les  rapports  écouorniques  des  peuples  se  dé' 
vcloppeot  tous  les  jours  ;  ils  ne  peuvcut  que  s'accroître  enoorv.  CeqM  Im 
chemins  de  fer  ont  fait  pour  les  Etats  de  l'^Europe,  les  lignes  da  paqi 
bols  l*Rccompliront  pour  tous  les  États  du  globe.  Déjà  le  crensoani 
canal  de  Sues  a  singulièrement  accâléré  ce  rapprocheopoot  ;  la  < 
ment  du  canal  de  Panama,  en  réunissant  les  doux  graada  n^ftw  iii 
globe,  Taccélérera  davantage.  D'autres  travaux,  résarréa  aa  aiâde  pro- 
chain, le  canal  de  ta  Halllque,  le  canal  des  Deux-Hcrs,  y  contribueront 
également.  Les  communications  miaritimes  deviendront  plLi;  impor- 
laalesque  les  cummamcations  terrestres.  Déjà,  quant  h  la  France,  sur  oa 
mouvement  de  9.457.400.000  francs  en  lR84,la  mera  pris  les  deux  liée 


?ux  liec^^H 


■M.  Trasenster  a  donaC  les  détails  les  plus  précis  sur  les  grands    

Iransatlautiques  des  Compagnies  anglaises  dan<i  non  livre  :  Aux  BUU~VniM. 

[^(iT  viteass  aux  eaaata  a  ét^de  19,&  uœuda  et  do  là  eo  moyenne.  L'Qi-igoH  n* 
Jamni^  d>^pa*»é  un«  diffSntuco  de  8  ta.  dans  «m  IndicatiouA  d'arnv6e.  Sa  ma- 
chine fttait  de  la  bru  do  L2  i  13.000  chevaux.  Les  coodittons  soot  lu  meutes 
pour  VSirmia  ot  l'C^mbriA  avec  des  nucbines  de  13.&00  chevaux.  Cliaeun  d« 
ces  navirM  a  coûté  S  mUhotaX'OrAffon  avait  158  mètres  de  long  el  dnq  éb^es. 
n  pouvait  porter  ItU  paasa^ers. 

VBtruria  a  une  vitesse  de  SO  ntDud*.  La  coasuounatïon  du  charbon  agi 
mente  comme  le  carré  de  la  vitnn. 
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Toot  le  raouTement  extérieur  do  l'Angleterre  est  maritime.  L'Allema- 
gne, l'Italie,  l'Espagne,  la  Grèce  tendent,  cornue  la  France,  à  dérelopper 
leur  mourement  maritime.  Uéme  situation  pour  tous  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud.  Qui  ne  reconnaît  que  Pourerlure  du  canal  de  Panama 
est  appelée  11  donner  un  élan  Immense  à  la  navigation  des  deux  Amé- 
qnes?  Arec  30  millions  de  tonnes,  Nev-York  est  actuellement  le  pre- 
mierpnrtdii  globe.  LemouTemcot  des  marchandises  dans  le  porl  de  Sau- 
Fiancisco  a  dépassé,  en  18di,  120  millions  de  dollars  ou  valeurs. 

En  1820,  le  lommge  de  tous  les  navires  du  globe  représentait 
3.140. (X¥)  tonnes  voile  et  36.()(X)  tonnes  va|>(;ur;  il  représentait  en  1B81 
15.000.1)00  tonnes  Toile  et  20,016,000  vapeur,  A'À  raillions  de  tonnes 
contre  3  mitliona. 

D  j  a  plus  de  300  ans,  Bosquet  compartùt  te  naiire  à  une  colonie  vj. 
vaote.  Combien  celte  comparaison  est  plus  saisissante  aujourd'hui  !  Les 
tigoes  de  steamers,  les  grands  ports  peurent  remplacer  toutes  les 
colonies,  sauf  celles  de  peuplemenl.  Im  France  qui  n'a  pas  d'excédents 
dépopulations  disponibles,  qui  occupe  déjà  1*  Algérie  el  ta  Tunisie,  qui  ne 
peut  mettre  la  main  sur  des  territoires  appropriés  à  l'acclimatement  de  sa 
population,  la  France  a  trouvé,  au  contraire,  un  concours  énorme  dans 
«es  grandes  tigntwde  paquebots  fi  vapeur  qui  lui  ont  ouvert  les  marchés 
de  l'Inde,  de  la  Chine,  de  l'Australie  et  qui  lui  permettent  de  raoulrer 
WD  pavillon,  de  porter  ses  tnarchandises  et  ses  vojageun  sur  toutes  les 
mers.  Combien  vaut-il  mieux  pour  elle  multiplier  ce$  grandes  voies 
ferrées  maritimes,  agrandir,  élargir,  approprier  ses  grands  ports,  les 
convertir  eu  vastes  gares  internationales  que  de  s'ouvrir,  k  coups  do 
canon,  des  colonies  qui  no  soat  propres  qu'à  devenir  des  abîmes  pour 
ses  capitaux  et  des  cimetières  pour  ses  soldats. 

Ses  ports  etses  lignes  transatlantiques  répondent  à  sa  mission  civilisa- 
trice, aux  idées  qu'elle  a  répandues  et  qu'elle  représente  sur  le  globe  ; 
ils  augmenteront  ses  ressources  et  sa  puissance  réelle  ;  \ln  répondront 
au  mouvement  général  économique  ;  ils  seront  pour  elle  comme  pour 
tonslesautros  peuples,— cor»  si  les  intérêts  des  peuples  sont  les  mimes* 
identiques  sont  aussi  les  moyens  de  les  utisEûre  ^la  plus  riche,  la  plus 
prospère  et  la  plus  sûre  dus  eolouieS' 

£.  Fovâ.^iu  DE  Fuux. 
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LE 


CHEMIN    DE    FER    MÉTROPOLITAIN 

DE  PARIS 


La  question  du  chemin  de  Fer  métropolitain  de  Paris,  taol  de  fob 
agitée,  surtout  dans  ces  derni^rrii  années,  sembla  être  enfln  «nlrée  duis 
une  phase  déd«ive.  La  ville  cle  Paria,  les  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  for,  le  concessionnaire  cl  le  gouTerncmenl  se  sont  mis  d'accord, 
et  le  projet  définitif  vient  d'être  soumis  au  Parlement. 

Le  métropolitain  a  pour  but,  d'après  l'exposé  même  du  projet  du  gou- 
vernemenl  :  ••  Dedf^gager  les  rues  et  boulevards  d'une  partie  de  la  cir- 
culntion,  de  relier  entre  elles  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  el  de 
mettre  tes  quartiers  excentriques  el  la  banlieue  en  communication  facile 
et  rafHde  avec  les  chantiers,  les  ateliers  el  le  centre  commercial,  don- 
nant ainsi  une  solution  pratique  au  problème  des  logements  à  bon 
marché.  •• 

Pour  savoir  sur  queU  points  il  faut  dégager  la  circulation  des  voies 
trop  oncombr^-es  et  par  quel  moyen  on  peut  apporter  un  concours 
elTectif  à  l'insuffisance  des  movens  de  transport  sur  certains  points, 
il  suffit  d'examiner  tes  courants  qui  se  produisent  dans  ta  IraTersée 
de  Paris  et  qui  peuvent  se  résumpr  en  deux  grandes  lignes  allant 
l'une  de  l'Est  k  l'Ouest  sur  la  rive  droite  et  l'autre  du  Nord  an  Sud. 
C'tHail  ce  que  constatait  le  premier  projet  déposé,  le  30  juin  1885.  par 
M.M.  Ueméle  cl  Sadi-Carnot,  et  qui  faisait  consister  le  nouveau  chemin 
de  fer  presque  uniquement  dans  deux  lignes  suivant  ces  directions. 

Quant  aux  communications  k  établir  entre  le  centre  des  affaires  el  les 
quartiers  où  peuvent  se  trouver  des  habitations  à  loyer  moins  élevé,  il 
semble  que  le  moyen  le  plus  simple  d'atteindre  ce  but  est  de  choïsr  un 
point  central  dans  Paris,  les  Halles,  par  exemple,  et  de  faire  partir  de 
là  des  rayons  allant  du  centre  k  la  circonférence,  ou  aeiUeraent  de  ce 
centre  i  toutes  les  gares,  se  raccordant  ainsi  aux  lignes  de  banlieue  et 
onnant,  en  tnâme  temps,  satisfaction  sur  le  second  point. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  cru  devoir  concevoir  le  réseau  projeté»  et 
il  n'est  pas  démontré  que  le  plan  adopté  donnera  des  résultats  aussi 
satisfaisants. 

1.0  iracé  modiflê  à  différentes  rcprtses,  apr^s  discussions  entre  le  gou- 
Tcmomcnl,  le  Conseil  municipal  et  les  grandes  Compagnies,  est  arrêté 
aujour'dhui  d'une  manière  à  peu  prca  définitive  par  la  commission  de  la 
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Ibarahre  des  députés  ainsi  qu'il  suit  :  1^  Une  ligne  circulaire  qui  part, 
en  souterrain,  do  la  place  de  i'I^loile,  suit  l'avenue  Wagram  et  les  bou- 
Ifvards  exlérieurs  en  restant  en  tranchée  sous  les  contre-allées  Jusqu'au 
nulcvai-d  Bai-l)i*s,  A  partir  de  ce  point,  clic  quitte  tes  boulcvaids  exté- 
rieurs, passe  en  souterrain  sons  le  boulevard  Magenta  et  sous  la  place 
loobaix  où  existe  une  gtura  de  contact  avec  le  t-bcmio  de  fer  du  Nord, 
uia  arrive  à  la  gare  de  l'Kst  avec  un  contact  analogue.  Ensuite  la  ligne 
QOge  en  viaduc  le  canal  Saint-Martin,  jusqu'aux  abords  de  la  place  de 
la  népublique,  où  elle  fait  un  crochet  pour  desservir  celle  place.  Elle 
Ktleint  la  Ua^lillo  pur  l'avenue  de  la  RépubUque  et  le  boulevard  Kichai-d- 
Lenoir,  puis  Mozaa  et  la  gare  de  Lyon.  Oe  là,  elle  franchit  la  Seine  au- 
dcssiis  du  pont  d'Âusterltlz,  passe  place  Walbubert,  suit  le  boulevard 
de  rilOpital,  Ir.irersd  la  placo  d'Italie,  les  boulevards  d'Italie  et  Soint- 
ftoiiues^  la  place  Denfert-llochereau,  louche  t  la  gare  Montparnasse, 
iBuit  le  boulevard  de  Grenelle  et  l'avenue  de  SulTren.  longe  le  Champ  de 
ICai'S.  traverse  la  Seine,  passe  en  souterrain  sous  le  boulevard  Delessert. 
contourne  lu  place  du  Trucadéro,  suit  en  tranchée  l'avenue  du  Troca- 
déro  et  l'avenue  d'Iéna  et  revient  ti  son  point  du  départ. 

Ce  parcours  est  d'environ  l'J  kilom.  i/2. 

2*  L'ue  ligne  transversale  se  détachant  de  la  précédente  par  un  double 
ra<x-urdenient  près  la  place  do  Strasbourg,  suivant  en  souterrain  les 
toulevards  dit  Strasbourg  et  de  Sébastopol,  passant  près  de  l'Ildtel  de 
Ville,  traversant  les  dAiix  hras  de  la  Seine  et  la  cilé.  suivant  le  boule- 
vard Saint-Michel,  passant  prî-s  du  musée  deCluny,  se  dirigeant  vers  la 
ilace  Saiul-Salpice  par  une  courbe,  passant  derrière  l'Odéon,  rejoignant 
i  gurc  Munlparnu^se  et  ubuulissanl  u  la  placu  Dunfert-Hocbercau,  après 
iu  double  laccoiiieruent  avuc  la  ligne  circulaire. 

Celte  distance  comprend  environ  7  kilomètres. 

3*  loe  ligne  reliant  La  gare  Saint-Lazare  à  la  gare  du  .Nord. 

C'est  cfî  tronçon  qui  a  donné  lieu  aux  plus  vives  discussions.  Il  devait 
wimiUvenient  passer  par  le  carrefoar  Drouot  et  devait  être  construit  en 
,c  presque  entièrement.  Le  Conseil  municipal  commença  par  rejeter 
de  de  construction  ut  ne  Unit  par  c^^der  que  sur  ranitmation  que 
'uécntton  ne  pouvait  être  faite  autrement,  et  sur  la  promesse  qu'une 
commission  uiixle  d'ingénieui-s  examinerait  si  un  uulro  procédé  était 
lossihle.  I.:t  commission  du  la  Chambre  lit  les  mêmes  objections.  Elle 
lésitait  à  accept«>r  un  viaduc  ilans  un  quartier  central  de  Pajîs,  malgré 
'opinion  contraire  de  divers  ingénieur*  qui  préconisent  le  systi-me  des 
Bhemins  de  fer  aériens  employé  à  New-York,  de  préférence  au  chemin 
Be  fer  souterrain.  Des  députés  propusc-reiit  môme  ta  suppression  pure 
K  simple  de  cet  embranchement.  EnHn,  U  miiustn>,  forcé  de  niiuntenir 
B6  raccordement  des  deux  gares  dont  les'  Compagnies  avaient  fhit  la 
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condition  de  lewr  concours  financier,  parnnl  à  trourer  lo  raoyoD  de  i 
la  gare  Sainl-Laiare  h  la  gare  du  Nord  en  souterrain,  en  allant  rejoït 
par  la  rne  de  nome  la  lÎKne  circulaire.  Cela   n'est  plus  d'aucune  atilll 
pour  1m  quartiers  précédemment   iaUiquûs,  mab  il  fallait,  avant 
donner  sattsCaction  aax  Compagnies. 

Pour  comprendre  l'intérêt  que  l'on  attache  h  la  Eacilité  des  comi 
calions  ciilro  la  gare  S^nt-Lazare  et  la  gare  du  Nord,  il  Faut  saroâi 
d'après  les  conventions  passées  par  le  gouvernement  avec  les  Compagnies 
duchemins  de  Ter  de  l'Ouest  eldu  Nord,  la  CompaKuieduNorddoit  établit 
ponrle  métropolitain  les  installations  iiëcessairtis  pour  la  Tormatiand* 
ses  trains,  le  remisage,  l'entretien  et  la  réparation  de  son  matériel  m- 
lanL,  machines  et  voitures,  et  qu'elle  doit  en  outre  lui  permettre  «l'e 
prunier  ses  voies  pour  aboutir  à  ces  installationft.  La  Compagaic 
l'Ouest,  de  son  côté,  doit  donner  accès  dans  la  gare  Saint-LAzate 
trains  du  métropolitain  sans  réUibuiton  et  doit,  en  outre,  exécuter  &1 
frais  les  travaux  de  modiltcations  que  nécessitera  ce  service.  L» 
Saint-Laxare,  d'un  autre  câté,  est  le  point  de  départ  d'un  nombre  caatà' 
dérable  de  lignes  de  banlieue,  et  elle  a  un  service  de  trains  commno 
avec  la  gare  dn  nord.  Ces  divers  motifs  ont  donc  fait  considérer  comne 
indispensable  le  raccordement  dn  ces  deux  tAlos  de  réseaux.  Ce  raccor- 
dement est  auyourd'tiui  décidé  et  tracé  à  la  satisûtcUon  de 
intéressés. 

4*  Une  ligne  des  Batignollej  à  la  place  de  la  République  paasasl  par 
on  près  la  place  de  l'Opéra,  la  me  du  4  Septembre^  la  place  de  la 
Bourse,  la  partie  de  la  rue  Héaumur  h  construire,  la  ruo  de  Tnriiiga 
arec  double  raccordement  à  ses  deux  extrémités  sur  U  ligne  ârca- 
laire. 

Cette  ligne  qui  n'existait  pas  dons  le  projet  du  gouremenaent,  a  été 
imposée  par  le  Conseil  municipal.  EUc  contient  une  opération  de  rwie 
fort  importante  ;  le  prolongement  de  la  rue  lléauninr  qui  doit,  conoe 
on  sait,  aboutir  ii  la  place  de  la  liouran  et  faire  suite  à  la  me  du  4  Sep- 
tembre. Cela  entraînera  une  dépense  fort  élevée  dont  la  Ville  liesdn 
compte  À  la  Compagnie  du  Uétropolitain,  par  le  paiement  d'une  aaouilé 
spéciale,  ainsi  que  noas  le  verrons  tout  à  l'heure  en  traitant  lecAtéAnaO' 
cier  de  l'alTaire. 

Ce  parcours  est  d'environ  5.200  mètres, 

S»  Enûn,  une  cinquième  ligne  également  demandée  par  le  ConseS  i 
nicipal,  de  la  place  de  l'Etoile  à  la  porte  Maillot  avec  double  rac 
ment  sur  la  ligne  rirr«laire  et  raocordemeot  sur  le  chemin  de  hr  d« 
t*Bria  à  AateuU. 

Cette  ligne  a  130(t  mètres. 

Ces  dnq  lignes  forment  la  partie  da  réseau  métropoiitaîn  doot  il 
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leUf^ment  question,  Klles  comprennient  oosprobic  environ  36  kilomÈ- 
la  modiflcation  dn  trac£  en  ce  qui  conccrue  le  mCcordttineul  de  la 
gare  Saint-Lazare  à  la  gare  du  Nord  que  nous  aroos  signulëe  réduira  le 
parcours  à  peu  pr6s  à  35  kilomètres. 

On  laisse  de  c6té  pour  le  moment  anc  ligne  que  oonlenait  te  projet 
•dn  gouvernement;  c'est  eelln  sp  di^taohani,  au  carrefour  Orouot,  de  l'em- 
liranchement  qui  devait  rejoindre  la  gare  du  Nord,  rejoignant  à  ta 
BastîDe  la  ligne  circulaire  et  destinée  à  desscrrir  les  boulevards. 

11  en  e^t  de  même  de  deux  lignes  demandi^es  par  le  Conseil  municipal  : 
la  1**  allant  de  la  place  de  la  flépublique  u  llénilmonlant  et  à  Charoaae  ; 
Is  3*  partaiit  de  la  gare  d'Orléans,  passant  par  la  Halle  aux  vins  et  le 
square  Monge  et  se  reliant,  au  square  Cluny,  à  la  ligne  de  la  plac«  de 
Strasbourg  a  la  place  Oenfèrt-Rocberrau. 

Ces  trois  dernières  lignes  n'étant  concédées  qu'à  titre  éventuel  et 
n'étant  pu  comprises  dans  les  calculs  de  l'exposé  du  projet,  nous  ne 
nous  en  oecoperons  pas. 

Le  râseau  métropolitaîo  de  Paris  n'est  pas  une  entreprise  monicipale, 
n  est  considAré  romme  on  cbemin  de  fer  d'intérêt  général. 

On  a  invoqué  comme  raison  de  cette  distinction  l'intérêt  de  la  défense 
militaire,  l'ntilité  de  faciliter  la  trsTersée  de  Paris  aux  voyageurs  qui  se 
rendent  du  Nord  an  Midi  sans  s'arrêter  dans  la  Capitale.  Qu'on  noua 
permette  de  te  dire,  ce  sont  ta  des  subtilités.  I*uisqu'on  voulait  donner 
le  caractère  d'intérêt  général  au  chemin  de  fer  métropolitain,  et  le  mettre 
BOUS  la  direction  de  l'État,  il  fallait  franchement  s'appuyer  sur  le  vieux 
princrpu  qui  reconnaît  à  l'Ëtat  un  droit  supérieur  d'administraliou  et  de 
tutelle  sur  la  Ville  où  siège  tu  gouvernement  et  le»  pouvoirs  publics. 
Ccst  en  verla  de  celte  théorie  que  Paris  n'est  pas  soumis  au  droit 
commun,  «d  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'autorilé  municipale  ;  il  n'était 
■donc  pas  besoin  de  chercher  d'autRs  raisons. 

Quant  au  mode  d'exécution  et  d'exploitation  adopté  par  l'Rtat,  il  coo- 
«istait.  dans  le  premier  projet,  dans  une  ac^udjcation  «  malgré,  disait 
rex|K)Sé  des  motifo,  les  graves  objections  que  soulève  en  général  la  mise 
en  adjudication  des  concessions  de  chemins  de  fer.  »  Mais  le  gouverna- 
ment  r^nrint  sor  cette  idée  première  et  se  décida  poor  une  oooomAki, 
tonMoiS  san^  cnnfler  à  la  Compagnie  concessionnaira  l'exécntiDn  des 
Irwnx.  Voici  les  raisons  invoquées  pour  justifier  cette  combinaison  : 

H  PaUait-il  recounr  au  système  du  for&it  et  concéder  le  métropolitain 
iuiie  sociitt  d»  eoiu^nieiears,  qui,  si  elle  n'avait  pas  demandé  d'int^i-él 
«or  «n  capital*«cliOBa»  aonit  pu  être  entraînée,  pom-  lui  as:«urer  une 
rémanération,  h.  Cure  des  économies  sur  lestravaax  aux  dépens  de  leur 
bonne  exécution. 

«  Nous  ne  l'avoua  pas  pensé.  Pour  uoe  aassi  vaste  entreprise  qot  doit 
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«tre  menée  arec  la  plus  gronde  rapidité,  el  pourlanl.  ciécutée  aveci» 
plus  grand  soin,  le  mieux  paraît  êtrp  tlt!  conserver  la  dîrecliun  Jm  Ui- 
vuxx  h  l'fttal,  qui  a'altacherait  k  i-éduire  l'étendue  des  lats  d'entrepii*» 
vl  h  ri^parlir  ainsi  le  traTtùl  dans  un  esprit  démocraliciue  >. 

L'Élat  sera  donc  chargé  des  travaux  d'infrastructure  et  du  snparstnic- 
ture,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  Compagnie  qui  versera  l'arKenl 
puur  le  pait^ment  au  fur  el  à  mesure  de  l'exéculion.  La  coustniclion 
sera-t-elle  ainsi  faite  à,  meilleur  compte?  Ce  serait  à  désirer,  car.  qoe 
les  dépenses  M  restreignent  dans  les  limites  prévues  ou  qu'elles  attei- 
gnent un  chiffre  indéterminé,  c'est  en  réalité  l'État,  par  suite  du  jea  de 
la  garantie  d'intérêt  dont  nous  parlerons  plus  loi»,  qui  supportera  Us 
charges. 

Quant  au  choix  de  la  Compagnie  concessionnaire,  le  gottTenwaiMl, 
n'ayant  pu  ou  voulu  s'entendre  avec  aucune  des  Sociétiès  qui  lai  ontikii 
des  propositions,  pas  plus  qu'avec  aucun  des  auteurs  des  différWk» 
projets,  a  adopté  un  s.vsltme  spécial  qu'il  expose  eu  ces  termes  : 

"  Il  nous  parait  d'une  importance  capitale  que  le  concession naite  soit 
une  personnalité  financière,  indiscutable,  dont  le  nom  seul  domw  la 
certitude  que  l'entreprise  sera  organisée  et  conduite  avec  un  réel  sood 
de  Vintéri^t  général.  Nous  avons  demandé  à  l'honorable  II.  Chriïlophis, 
gouverneur  du  Crédit  foncier,  9'il  consentirait  à  diriger  l'opéraltou.  H  s 
bien  voulu  accepter  cette  t&che,  et  c'est  à  la  Société  qu'il  comlitHCra. 
que  nous  vous  proposons  t)*accorder  la  concession.  » 

L'administration  de  la  Compagnie  concessionnaire,  sera  utgantiée 
elle-même  d'une  manière  particulière,  que  l'exposé  des  luotil^  lait  éga- 
lement connaître  : 

•  >*ous  avons  ponsé,  dit-il,  que  la  création  du  métropolitain  détail 
fournir  l'occasion  de  faire  l'essai  d'une  organisation  nouvella,  échappant 
k  oertoincâ  critiques  i{ui  ont  été  souvent  formulées  contre  la  constilutioo 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  existantes. 

<  Dans  notre  8j-stt>nie,  l'I^tat  anrait  la  haute  main  sur  radaiiDistmlino 
de  la  Société  Métropolilaine,  comme  il  le  fait  pour  la  Banque  Je  France 
et  le  Crédit  foncier  ;  il  nommerait  un  gtiuvenicur.  avant  la  directwa 
effective  de  la  Compagnie,  présidant  le  conseil  d'administration,  amsi 
<)ue  l'assemblée  îles  actionnaires,  et  ayant  le  pouvoir  de  su?; 
l'effet  de  toutes  mesures  contraires  à  l'intérêt  public,  jusqu'à  du^:;.  - 
du  Uinistre,  auquel  appartiendrait  un  droit  de  veto  absolu. 

«  Ce  Rouverneiir  serait  a-nsisté  d'on  sous-gouvemeur.  qui  le  suppl^ 
rait  en  cas  de  besoin.  11  trouverait,  d'ailleurs,  un  appui  assuré  au  seio 
même  du  Conseil  d'administration,  qui,  sur  douze  membms  dont  il  serait 
composé,  en  comprendrait  deux  désignés  par  le  Ministre*  et  deux  pari* 
Conseil  municipal  de  Paris.  La  Ville  exercerait  ainsi  un  contrôle  tlutd 


LR    CHKNIN  DE  FKH  HËTROPOMTAIN   DE   PARIS.  405 

•  et  permaneot  sur  la  ({ealiou  de  cette  entrtiprise  si  utile  h  ses  întéréU  ». 
Ajnulona,  en  passant,  que  le  Conseil  municipal,  qui  ilemandait  Irob 
'  membres,  voulait  en  outre,  sans  doute  pour  se  cooformer  à  l'esprit 
démocraliqne  de  l'cnlreprist^  qu'a  signalé  l'exposé  des  motirs,  comme  on 
B  1*&  vu  plus  haut,  qu'il  y  ait  dans  le  Conseil  d'administration  troi»  mem* 
bres  uommés  par  le*  employés  de  tout  ordre,  du  chemin  de  fer  métro- 
potiioiadont  les  appoiulomcuts  uo  dé  passe  laient  pas  {000  francs. 
■  La  dépense  totale  des  travaux  était  estimée  à  285  millions.  Par  suite 
«le  la  modillcation  du  tracé  de  la  gare  Sainl-I.azare  à  la  gare  du  Nord, 

I  cette  dépense  est  aujourd'hui  évaluée  a  221)  mîlhons. 
Si  l'on  observe  que  cette  somme  comprend  les  travaux  de  construction 
el  les  expropriations  puurle  percemenlde  la  rue  Iléaumur,  esljmfa  enn- 
ron  30  millions,  les  dépenses  d'acquisition  du  matt'riel  roulant  et  d'au- 
tres objets  mobiliers  qui  doivent  être  limitées  à  300,000  rranea  par  kilo- 
mètres, enfin,  une  somme  de  12  0^*0  de  lu  dépense  totale  accordée  à  lu 
Compagnie,  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux 
pendant  l'exécution  des  travaux  et  l'organii^atlDn  de  l'exploitation,  et  H 
ou  considère  le  chiffre  formant  la  dill'érence,  on  verra  que  le  kilomètre 
tottlera  à  construire,  environ  i  millions  1/3,  C'est  à  peu  près  la  dépense 
qui  a  été  faite  pour  le  chemin  de  fer  métropolitain  ile  Londres  pour 

Éiftie  construite  dans  des  coudillous  analogues.  On  a  beaucoup  discuté 
hilTres  :  des  ingénieurs  et  des  consti  ucleurs  ont  déclaré  qu'ils  seraient 
eaucoup  dépassés,  d'autres  ont  même  dit  doublés.  Il  est  certain  que, 
une  entreprise  de  ce  genre,  il  faut  compter  avec  l'imprévu,  cl  qu'il 
est  bien  dîfUcilod'anirmer  qu'un  chiffre  do  dépense  ne  sera  pas  dépassé. 
Mab  il  faut  reoiai-quer  que,  d'une  part,  pluiiitrurs  des  deiuanikurs  en 
CODcessioD  s'étaient  ulTertsù  faire  les  titi<raux  à  raison  de  3,SO0,0iXi  francs 
par  kilomètre,  el  que,  d'autre  |>art,  la  construction  se  fci-a  dans  des  con- 
ditions fort  a  roulage  use  s,  en  ce  que  le  tracé  suivant  presque  exclusive- 
ment lt!S  voies  publiques,  les  expropriations  seraient  assez  rares,  et  le 
travail  sera  bien  facilité.  Commet  Londres,  on  pourra  travailler  h.  l'air, 
sur  la  plus  grande  partie  du  parcours,  en  adoptant  le  même  procédé  de 
construction  des  tunnels,  c'est-à-dire  en  faisant  des  tranchées  ouvertes, 
^^ue  l'on  couvre  ensuite  par  une  vvûlc  cunslruile  par  dessus. 
™  Pour  faire  face  aux  dépenses,  la  Compagnie  concessionnaire,  créera 
des  actions  émises  au  pair,  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  et  des 
obligations  pour  170  millions,  on  une  somme  supérieure  s'il  est  néces- 
saire. 
L'Étal  accorde^  la  Compagnie,  pendant  toute  la  dui ée  de  la  concession 
li  est  de  W  ans,  une  garantie  d'intérêt  qui  sera  de  4  0/0  pour  le  capital^ 
;actioos  el  de  i,20  0/0  pour  les  obligations. 

Les   sommes  données  ainsi   par  l'État,  en   cas   d'insuffisance   des 
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recettes,   ne    constituent  qu'une   avance   rembouraoble,  avec  înlérM 
à  4  0/0. 

Si  te  rercna  net  est  supéricar  à  la  garantie,  les  4^  de  Ttxotéut 
seront  affectés  au  remboursement.  Le  clemrèr  dnqaidine  sera  allriM 
k  la  Compagnie. 

Aprè.t  remboursement  des  Brances,  lorsqar  le  revenu  sera  sopénear 
h  CO/0,  l'excédent  sera,  soit  partagé  entre  la  Compagnie  et  l'ÉUt^wd 
alTcctô  à  la  construction  de  nouvelles  lignes,  si  l'Ëlal  le  juge  atât. 

La  charge  des  intérêts  qu'aurait  k  supporter  l'Étal,  se  Irouve  èfionoi- 
mcDt  diminuée  par  le  concours  que  lui  apportent  les  CompagiMS  ^ 
chemins  de  for,  et  la  Ville  de  Paris. 

En  compensation  de  t'avantage  r^ullant  pour  les  Compagnies  de 
chemins  de  Ter,  de  se  trouver  reliées  par  li*  métropc^laïn,  et  en  rûoD 
de  l'usage  qu'elles  seront  admiïws  a  Taire  des  rails  du  métropolitaJn,  iv 
lesquels  elles  pourront  faire  circuler  leurs  trains^  les  cinq  graudesCoa* 
pagnics  s'engagent  à  apporter  au  métropolitain,  un  tralic  fc  tniéiÊti 
pendant  les  vingt  premières  années  de  rexploitatîon,  par  on  féêft 
annuel  minimum  de  cinq  millions.  Au  delà  des  viugtpremièfMvatoi 
Itï  trafic  d'apport  ne  pourra  être  inférieur  a  la  moyenne  de  aâm  dMdoq 
années  précédentes. 

Quant  à  la  Ville  de  Paris,  elle  concourt  &  la  garantie  dlntMtduïla 
conditions  suivantes  : 

1*  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  en  considération  J«  If* 
vaux  de  la  me  Héaumur,  effectués  par  la  Compagnie,  la  Vdle  ^ç&rtftA 
avant  toutreconrs  à  l'Étal,  une  somme  annuelle  de  1,S75.000  tmai- 

2°  Pendant  25  auR,  à  partir  de  la  mi^e  en  exploitation  de  rnMtttf* 
du  réseau,  la  Ville  de  Paris  entrera  pour  un  sixième  dans  la  girailK 
d'intérêt  incombant  &  l'État,  saus  que  ce  concours  exoède,  loilefMh 
1,195,000  francs.  Pendant  ces  25  ans,  la  Ville  participera,  pour  un  tiii'» 
aux  bénéfices  réservés  à  l'État.  A  l'expiration  de  ces  25  ans,  la  ViU* 
pourra  ou  non,  continuer  son  concours  dans  les  mtaies  proportioiu  ^ 
aux  mêmes  conditions. 

ICnfin,  les  sommes  versées  parla  Compagnie  conccssionnaiTv,  co  re9' 
boursement  de  la  garantie  d'intérêt,  seront  partagées  par  la  ViU«  K  ptf 
l'État,  au  prorata  de  leurs  avances  respectives. 

Il  résulte  de  ces  stipulations,  que  la  garantie  d'inlérét  de  4  0/0,  sur  ta 
SO  premiera  millions,  et  de  4,25  sur  les  170  suivants,  fonnont  un  totil 
de  9,225,000  francs  et  les  versements  .les  Compagnies  el  de  la  Ville  ëlanl 
de  6,275,000,  soit  une  différence  de  5^060,000,  dont  il  feutcncorc  dédoiie 
le  sixième  à  la  charge  de  la  Ville,  l'État  n'aurait  à  payer  annneUeoMDl 
que  2,458,334  francs,  en  supposant  que  les  recettes  du  mélnpoHlà 
n'arrivent  pas  àcouvrirses  frais  d'exploitation,  maisenaJmetluil  qaalo 
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de  premier  établissement   no  dépassent  pas  320  millions.  Au  cas 
ils  seraient  de  28.5  million?,  chiffre  préru  par  le  projet  déposé  par 
I.  Balhaut,  aTant  quTl  ait  été  apporté  aocno  changement  dan»  le  tracé, 
perte  de  TÉtal  serait  de  4,700,500  francs  par  an. 
Le  métropolitain  (era-t-B    des    receltes  suffisantes   pour  produire  un 
WnéBce  net?  N "arrivera -t-il,  au  conlniire  qu'à  équilibrer  ou  même  à  ne 
^as  cournr  ses  frais  d'exploitation?  Ceft  là  une  question  iiui  a  été  dis- 
l^tée  virement  de  touii  les  cAlés,  dépôts  que  son  établissement  esldéàdé. 
Il  est,  ià   coup  sûr,  difficile  de  prévoir  quel   sera  If  trallc  dn  noureau 
réseau  ;  cependant ,  à  l'aide  de  comparaisons  et  d'évaluations  d'apH^s  des 
bsaes  connues,  on  peut  airitcr  h  des  conjectures  qui  se  rapprochent  beau- 
coup des  f&it5. 

Et  d'abord  le  tracé  adopté  eft-il  ct\m  qui  pouvait  rendre  le  plus  de 
serrices  el  par  suite  donner  les  meilleurs  résultats  ilnaocien?  H  est 
permis  d'en  douter. 

Le  principal  objectif  du  cbcmiii  de  fer  métropolitain  devait  être,  saos 
contredit,  de  Ihcîliter  la  communication  entre  le  centre  el  les  quartiers 
excentriques  on  la  banlieue  ;  on  suit  en  elTel,  en  dehors  de  la  recherche  des 
logement?  à  bon  marcbé  ou  par  suite  de  ce  mobile,  que  la  tendance 
■ctnoUe  de  la  population  parisienne  est  de  quitter  lesTJeox  quartiers  des 
affaires  pour  habiter  dans  les  quartiers  plus  éloignés  ;  &  l'exempte  de  ce 
qui  se  ps3se  à  Londres,  les  commerçants  conservant  leurs  bureaui  et 
leurs  magasins  dans  le  cœur  de  la  ritle,  ronl  chercher  plus  loin  des  loge- 
ments beaucoup  plus  confortables  h  de  meilleures  conditions;  l'employé 
et  l'ouTrier  ne  trourant  pins  h  se  loger,  vont,  de  même,  s'établir  il  la 
limite  de  la  ville  od  la  place  ne  manqne  pas  et  où  les  prix  qu'il  lui 
lïmt  pajer  sont  moins  élevés.  Une  seule  considération  les  arrête  tous,  c'est 
la  nécessité  de  ne  pas  habiter  h  une  distance  trop  grande  de  Tcndroit  oâ 
les  «ppellent  leurs  occupations  quotidiennes.  Cesl  donc  en  rapprochant 
œs  distances  que  le  métropolitain  peut  rendre  on  service  réel  h  la  popu- 
lation. Un  seul  mojvn  paraissait  pratique  pour  cela,  c'est  celui  dont  on 
avail  parlé  en  commençant,  qui  consistait  h  traverser  Paris  par  deux 
grandes  lignes  altanirunc  de  lagare  Salnl-Lazarc  aux  gares  de  Lyon,  de 
Vincennes  et  d'Orléans,  et  l'aotre  allant  delà  gare  dn  Nord  et  de  la  gare 
de  Strasbourg  à  la  gare  Montpamasse  et  àlagare  de  Sceaux  qu'on  semble 
oublier.  Ces  deux  lignes  se  croisant  à  un  point  central,  comme  les  Halles, 
formeraient  ainsi  des  rayons  amenant  au  centre  de  Paris  en  un  temps 
assez  limité,  une  heure  au  plus,  les  habitants  drsqnartiersétuiçiiés  etdela 

CnHeue  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  tout  autour  de  ce  point  central. 
Le  projet  actuel  ne  donne  que  médiocrement  satisfaction  à  ces  besoins, 
liïïne  de  In  gare  de  l'Est  k  la  place  Denfert-Rochereau  répond  bien  à 
un  courant  de  circulation  prononcé,  mais  elle  ne  se  rattache  à  aucnn 
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point  central  et  ne  readra  pas  les  mêmes  services  igue  le  tram-way  ({ul 
tient  lieu  acluellainent  et  qui,  grâce  au  système  des  corrcftponduKcK 
répand  dans  loul  Paris  les  personnes  venant  de  ses  points  exlrtaiei,  « 
pluliHd'uu  de  ses  points  exlrî^mes.  La  li({ne  qui  allait,  par  un  emiuvh 
rli^ment,  de  la  gnrn  St.-I-azsre  à  la  Haslille  aurait  rendu  ioconteiUblt- 
ment  des  serricies,  st  c'est  celle  par  laquelle  d  eût  fallu  comniencxr.Oo 
sait  combien  la  circulation  est  diflicile  sur  le.t  boulevards  et  no  soil 
combien  on  so  plaint  de  l'impossibilité  de  remédier  à  cet  él«t  de  choses- 
Lesomnibus  de  la  Madeleine  k  la  Bastille  qui  ne  sufOsenl  pasau  lrâJis[>ort 
des  voyageurs,  ne  peuvent  être  augmentés.  Us  se  succèdent  avec  loulc 
la  rapidité  qoe  permettent  les  embarrns  et  les  encombremeats  ikli 
voie,  et  cependant  un  a  calculé  qu'ils  perdaient  un  nombre  pli»  coiw- 
dérable  de  voyageurs  que  celui  qu'ils  transportent,  et  ils  raènflnt  ileli 
Madeleine  à  la  Bastille  plus  de  40.000  personnes  par  jour;  au  cambu 
Montmai  Ire,  4  certaines  heures  de  la  journée,  le  passage  des  voitures  tl 
des  piétons  est  presque  impraticable.  U  y  avait  donc  là  on  traite  cotim 
et  productif.  On  a  reculé  devant  la  dépense  que  nécessiterait  réiabliifi* 
ment  de  cette  ligne.  Il  paraît  que,  par  suite  des  expropriations  qa'^ 
entraînerait,  elle  coûterait  aussi  cber  h  elle  seule  que  le  réseau  iduH 
tout  entier, 

La  lign>>  des  Ratignolles  Ji  la  place  de  la  Hépublique  par  la  rueUédu- 
raur  la  remplacera  provifoirement,  mois  elle  ne  rendra  pas  les  bi^ibb^ 
senices.  ^ans  doute,  elle  dégagera  dans  une  certaine  mesure  tes  boiik- 
vatds,  mois  elle  ne  leur  enlèvera  qu'une  Taible  portion  de  la  circRlalion. 
Bile  répond,  elle  aussi,  à  un  certain  courant  et  no  sera  pas  impo<loc- 
tive,  mais  nous  Lui  ferons  le  reproche  «{u'elle  n'a  aucujie  raraiflratiorin 
point  central,  si  bien  que  le  Conseil  municipal  avait  éiuis  le  <^(Fu  <|u' 
embranchement  s'en  détachAt  pour  desservir  les  Halles. 

Quant  h  la  ligne  circuliure  qui  semble  le  pivot  de  l'enlrepr'uteaclU' 
je  crois  que  Ton  se  fait  île  grandes  illusions  sur  son  ulibtt»  et  son  ttup' 
U  est  constaté  que  les  courants  de  la  circidation  sont  ou  paralli'les  *  ^ 
Seine  ou  perpendiculaires  ou  en  sens  traversai,  mais  rarement  'uiTUt 
une  ligne  circulaire. 

Si  les  tramways  des  boulevards  extérieurs  transportent  un  aU*" 
grand  nombre  de  personnes,  c'est  qu'd  n'y  a  pas  actuellement  d'au"** 
moyens  de  communication;  pour  aller  de  l'Arc-de-Triomphe  aul'i''*' 
Lachaise,  c'est-â-<lire  à  peu  prés  aux  deux  extrémités  opposes  ^ 
Paris,  on  se  résigne  à  décrire  une  demi- circonférence  et  â  perdre 
heure  et  demie  de  temps.  Le  métropobiam  doit  donner  d'ai 
résultats. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  une    grande  utilité    a  ce  que  le 
soit  circulaire,  ntln  que  les  trains  revenant  il  leur  point  de  dépari,  le  ^"^ 
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vice  soit  continuel.  La  rais'jn  est  mi-didcn?.  I.i*  chemin  «le  ft^r  de  la  gare 
Saint-Lazare  à  AiiLeiiil  qui  s**  borne  •'l  faire  la  navette  entre  ces  deux 
gares,  transporte  six  Tois  plus  de  voyageurs  que  le  chemta  de  fer  de 
Ceinture  dans  soo  cercle  entier.  Comme  ce  dernier,  lo  chomin  de  fer 
circulaire,  surtout  sur  la  rive  gaucliu,  rerra  biun  des  trains  n'ayant 
qu'un  nombre  insignifiant  de  voyageurs. 

On  a  égalAment  dit  que  l'on  se  conformait  à  l'exemple  du  raétrupoli- 
tatn  de  Londres.  Maiït  l'a^Ainiilation  n'est  pas  possible,  t^  métropolitain 
anglais  qui  décrit  une  courbe,  en  effet,  a  ses  point.s  de  départ  et  d'arrivée 
au  centre  de  la  Cité  et  ao  milieu  des  rues  les  plus  populeuses  et  les  plus 
afTairées.  Le  chemin  de  fer  part  de  là  pour  traTcrser  toute  la  partie  ouest 
de  Londres  qui  est.  comme  à  Paris,  le  cAté  vers  lequel  s'est  étendue  la 
ville  ou  pluldt  tes  districts  suburbains.  En  oulrn,  il  faut  savoir  qu'à 
Londros,  le  chemin  <ï«  fer  métropolitain  est  relié,  non  pas  à  cinq  gares 
mois  a  une  multitude  de  votes  ferrées  qui  pénètrent  de  tous  côl^s  dans 
la  ville  et  qui  uc  comptent  pos  moins  à  elles  toutes  de  300  kilomètres 
dechamin  de  fer  desservis  par  203  stations. 

A  New- York  les  différentes  lignes  du  réseau  métropolitain  aboutissent 
toutes  â  la  rade,  centre  des  affaires  dans  c«tle  cité,  et  partent  de  là 
pour  desservir  tous  les  quartiers  jusqu'à  une  distance  de  12  h  15  kilo- 
mètres c'est-à-dire  à  une  distance  beaucoup  plus  grande  que  les  princi- 
pales  localités  de  la  banlieue  de  Paris. 

A  Berlin,  le  chemin  de  fer  raétropotitain,  qui  était  fait  sur  U:  modèle 
de  notre  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ne  servait  guère  qu'à  raccorder  les 
lignes  du  Nord-Est  aux  autres  lignes  se  dirigeant  sur  l'Allemagne,  et  pour 
en  tirer  tous  les  avantages  qu'on  était  en  droit  d'en  exiger,  on  n'a  pas 
hésité  à  lui  faire  traverser  la  ville  entièrement  en  se  servant  même  de  ses 
rails  comme  on  a  linteulion  de  le  faire  Ici,  pour  faire  arriver  les  trains 
des  grandes  lignes,  desservant  les  localités  voisines,  jusqu'au  cœur  de 
la  ville. 

A  Vienne,  il  en  est  de  même  :  la  ligne  du  métropolitain  projeté 
traverse  la  vill«  d'un  bout  &  l'autre.  A  PhUadelphie  également. 

Quoi  >]u'il  en  soit,  ut  le  tracé  du  chemin  de  fer  étant  tei  que  nous 
l'avons  exposé,  le  nombre  des  voyageurs  sera-t-il  suffisant  pour  donner 
unbénéOce? 

Les  prévisions  du  gouvernement  estiment  que  les  voyageurs  trons- 
I>ûrtés  pourront  atteindre,  dans  une  période  assez  rapprochée,  le  chiffre 
énorme  d^  150  millions,  et  il  croit  pouvoir  compter  dés  le  début  sar  un 
total  de  50  millions. 

Ce  chiffre  a  été  contesté.  Ksl-ll  exagéré?  11  est  fort  difficile  de  lu  dire 
exactement. 

La  Compagnie  des  Omnibus  dont  on  conwUl  l'immense  IraBc,  trans- 
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porte  BDnueUecat.>Dt  310  luUlions  de  vojageura.  Lo  parcours  de  Un 
ses  ToilDivs  rronipntndenviron  350  kilomètres.  On  voit  qii^  :ti  Ton  oheom 
les  mêmes  proportions,  la  chemin  de  fer  métropolitaiu  avec  ses  35  luld> 
mêtrvs  no  dépasserait  ^uèru  une  fiaKlaiae  dt;  oiiUious;  moÂi  qq  %ùl  qu 
pour  les  omnibus  un  certain  aombre  de  lif^aea,  oomplèlement  imprualiiG' 
U%'e5,  sont  imposées  par  le  Conseil  muniapal. 

te  chemin  de  fer  d'Aatfluîl,  5ur  une  longuenr  d»  0  kilomètres,  trus- 
porte  anDaellernent  plus  de  U  millions  de  vo>-«^eiirs.  ce  qui  cormspM^ 
drait  b;en  tt  l'évalualion  de  5*)  millioua.  Do  meute  paur  tes  baieoux  onui- 
bus  dont  le  parcours  est  de  12  leilumclre»  et  qui  tran»purtmit  ts  mil- 
Uous  de  voyageurs  poraa. 

Le  chemin  de  fei*  mélropolilain  da  Loodre.'ï,  qui  a  60  kilomt'iU'cs,  i  an 
mouTemflDl  annuel  de  115  mdlions  de  voyageurs,  mais  il  ne  f^iiipu 
perdre  de  vus  qu'il  dessert  une  population  de  près  de  5  nûlU^^os  tii- 
bitants  répartis  sur  3,500  hectares  et  dans  uae  viUe  d'une  acllviU  cuo- 
mereiale  aaas  pareille. 

Celui  de  New-York,  dont  la  population  n'est,  cepeadoDl*  qve  ite 
1.500.000  habitants,  grâce  à  son  installation  excellente  que  oon  itw* 
indiquée,  avec  wn  l&l  stations  pour  un  parcours  d'eoviroQSOkiliuaèlni. 
Itansporle  90  millious  de  personnes. 

Ou  voit  qu'il  est  bien  difficile  de  préciser  lo  chiffre  probabUtk^t^oj*- 
geurs. 

Une  autre  considération  fort  impartante  pour  le  développtCDOit  ■l'i 
traQc,  pst  la  question  des  prix.  Le  chemin  de  fer  mélropolitaio  bèa^mn, 
il  n'est  pas  douteux, dans  les  mêmes  proporlious,  de  la  drcuUttoo  piri- 
sienne  dunt  nous  avons  donna  un  aperçu.  Il  est  prouve  at^ijur^l'^' 
la  création  d'une  nou^'eUe  voie  et  de  nouveaux  moyens  iln  traii5()  -  ' 
détruit  pas  le  mouvemciil  qui  se  produisait  autârieareuiont  ;  il  ;|  i  "* 
dâplacement  dans  la  direction  de  ce  mouveraeal  :  à  uae  plus  giao^ 
quantité  de  moyens  de  transport  rorreilpoiid  une  plus  grande  quaflUI' 
de  circalation.  Le  métropolitain  créera  donc  une  augmeutatiou  de  no*- 
vemciit  et  béoéflcseratant  de  U  nouvelle  circulation  que  de  celle  esîfUBt 
aiyourd'hui,  maiftà  une  condition,  c'est  que  la  coucurreuce  qu'il ipp*^ 
fera  ne  se  produise  pas  à  un  prix  plus  élevé  qau  oaux  qoa  draiU)^''' 
]es  moyens  d"  transport  actuels. 

Cest  là  que  sera  la  diflloulté.  U'aprt-s  la  couventioo  pMSte  AvaB^  '* 
gouvemomentr  te  tarif  ne  devra  pas  être  moindre  de  10  atntiiiiat  f^ 
kilomètre  eu  l**  classe,  7  centimes  en  2'  et  (  centine»  ca  3*.  et  9*^ 
que  le  prix  du  billet,  quel  que  soit  le  parcours,  soit  supéràtir  à  I  franCr* 
n  osntinMS,  k  40  centimes  suivant  les  classes.  La  ûampnifrae,  dans  ^ 
limite*,  aura  donc  à  supporter  la  concurrence  t*;rrible  des  omnibus. 
D'un&otn  cAtèt  UatariGsnepouvaient pas âlie trop abatdafosvusp**' 
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de  rendre  absolument  an!  le  bénéfice  de  l'entreprise.  En  calculant  sur 
les  IK19C5  adoptées  pour  les  prix,  sur  la  mfiyenne  du  parcours  et  sur  la 
répartition  des  voya^ui-s  suivant  le^  tjoia  classtjs,  oo  peut  estimer  que 
le  billet  sera  en  moyeune  de  SSceatimes  par  personne.  Xvac  50  miliiona 
de  voyageurs,  la  reralte  brutei  aérait  dono  de  17  millions  et  demi. 

De  cette  Sfimrne  il  faut  déduire  les  frais  d'exploitation  lur  lesquels 
OD  n'est  pas  d'accord  non  plus.  On  a  parié  successivement  de  33  p.  100, 
do  &0  p.  100,  do  GG  p.  100.  A  notre  ans»  les  prix  soroQt  ciicoro  plus 
élevés.  La  muviMirie  des  frais  dVxploitatioa  dans  la  cticmins  de  fer  Iraa- 
çais  est  du  bi  p.  100;  dans  les  vht'mtusdo  fer  d'intérât  local,  celte  moyenne 
a'ëlèvp  à  85  p.  100  et  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  elleattcint  radme 
97  p.  100.  lif  crois  donc  qu'on  ne  peut  gut'rp  espérer  la  voir  (Jt>scendre 
au-dessous  de  SO  p.  100,  ce  ijui  laisserait  un  bénéBce  ael  seulement  de 
3  millions  et  deuii.  U  faudrait  réduire  les  frais  à  iO  p.  100  comme  l'af- 
firme le  projet  pour  que  tu  béiiùQce  put  attendre  10  millions  1/2  et  être 
supérieur  h  l'inlérét  exigé  par  le  capital.  Il  faudra  que  le  troHc  prenne 
un  développement  bien  grand  pour  que  la  Compagnie  entre  daas  l'étra 
des  bénéllrcs. 

On  peut  d'ailleurs,  nou  pas  pour  la. décourager,  mais  à  titre  d'exemple, 
lui  rappeler  les  résultats  du  réseau  de  Londres. 

I^  métropolitain  anglais  apparlicnt  à  deti.t  Compagnies  qui  l'ex- 
ploitent sur  une  longueur  d'inégale  importance. 

La  plus  ancienne,  le  Metropolitan  railway  Company,  qui  a  transporté, 
en  1885,  T7.170.60I  voyageurs  et  a  encaissé  14.800.000  francs  de  recettes 
brutes,  n'a  pu,  sur  ses  recettes  nettes,  après  prélèvement  d'une  réserve 
pour  litiges  ut  paiement  des  obligations,  distribuer  b.  ses  actiouuairi^ 
qu'un  dividende  de  4  p.  100. 

La  .seconde,  dite  Metropolitan  dislric  railway  Compaoy,  a  trans|H>rié, 
en  1885,38.603.755  voyageurs  donnant  une  recette  brute  d'environ  10  mil- 
lions et  n'a  pu  donner  au  capital  privilégié  s' élevant  à  1.500.000  liv.  st. 
que  2  1/3  p.  lOOau  lieu  dc5  p.  100.  Les  actionnaires  n'ont  rien  touché. 

Et  il  faulrcniari|uer  qu'à  Londres  laconcun-euce  des  autres  moyens  de 
transport  e^t  moins  grande  qu'à  Paris  et  que,  la  concession  n'ayant  pas 
d'échéance,  tes  nâceisitéa  d'amortissement  sont  tout  à  £ait  secondaire.<s. 

Reste  un  dernier  point  à  signaler,  c'est  la  durée  do  l'exécution.  Le  pre- 
mier projet  accordait  trois  ans  pour  la  construction  d'une  partie  des 
ligues  et  cinq  ans  pour  le  reste.  Le  projet  définitif  accorde  un  délai  de 
trois  ans  pour  les  ti^-ncs  concédées  à  litre  définitif.  Le  gouTomoment 
qui  secharge  de  l'exécuLiou,  peut  abréger  co  délai,  mois  il  faut  qu'il  soit 
\Àea  certain  d'avoir  fini  en  temps  utile.  Deux  ans  seulement  nous  sépa- 
reront probablement  de  l'exposition,  quand  le  Pariement  se  sera  pro- 
ooacô;  il  no  serait  paA  admissible  que  Paris  se  trouvU  bouleversé  au  mo- 
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ment  i\e  Vitfltmncti  îles  étrangers.  Il  vaudrait   niniix    ajourner    c« 
opi-ration. 

Si  l'on  lient  A  aboutir  immWiatement,  rommelf?  goiivernomi*nt  semble 
le  ilësirer,  parce  que  «  la  i^uestion  du  métropolitain  ré<ioloe  à  Londres,  ii 
Berlin,  à  New-York  s''rai»OM  h.  Pari*,  ■  et  que  "  l'opinion  publiquf^  »*est 
emparée  de  c«llv  idée  que  Pari?  <i«r3it  dot«  d'an  chumin  de  fer  métro- 
poliUin  pour  le  centenaire  df  la  grande  année  1789  »,  nous  répéterons 
le  mot  i\i:  M.  Lockroy  à  la  prt^mKire  séance  de  la  commission  supé- 
rieure (le  l'Expisition  :  «  FaitKs  vitfi  ». 

llKNai  DE  UkaUMOKT- 


LE  LOGEMENT  DES  OUVRIERS  A  NEW-YORK 


Si  diiïérent  que  soit  le  cadre,  quelque  contraste  qu'il  r  ait  sur  cer- 
tains points  cotre  les  Américains  et  nous,  il  <raut  la  peine  d'étudier 
certaines  questions  chez  eux.  La  cotislîlution  des  Etats-Unis  offre  des 
garanties  cxtraurditiaircs  contre  tout  transfert  vialeul  de  la  propriété 
d'un,  individu  à  un  autre,  par  un  pouvoir  législatif  quelconque.  Les  loi? 
y  sont  précises  en  matiire  d'expropriation  publique  ;  quant  h  lran«férer 
quelque  chose  d'une  personne  à  uii^^  autre,  fût-ce  même  considéré 
comme  uu  bien  social,  toute  loi  sanctionnant  une  mesure  obligatoire 
du  ce  genre,  vutéc  par  la  législature  d'un  Élat  quelconque,  serait  cassée 
par  la  cour  suprême  des  Èlatâ-Unis.  La  sainteté  dos  droits  do  propriété 
individuelle  est  considérée  comme  Tun  des  fondements  de  la  société.  1^ 
liberté  du  contrat  privé  est  respectée  aux  ÉtaLs-Uois,  et  des  garanties 
sont  prises  à  cet  cITflt.  C^la  n'empêche  pas  de  réprimer  avec  énergie 
toute   tenlative  nnarchique. 

Certains  problèmes  sociaux  se  présRnt^^nl  avec  une  singulière  uoifor- 
miti  dans  toutes  le^  grandes  agglomérations  humaines.  Malgré  des  sa- 
laires beaucoup  plus  élevés,  que  compense  d'autre  part  la  cherté  de 
l'existence,  due  au  système  protectionniste,  et  bien  qu'on  se  trouve  dans 
lies  p.ivs  relativement  neufs,  ta  question  du  logement  ressemble  sous 
bleu  des  a5pc<^  à  ce  qu'elle  est  ilatis  les  vieilles  capitales  do  l'Europe, 
le  ne  m'attarde  pas  sur  la  description  pittoresque  des  logemaiits 
insalubres  do  New-York.  Les  tableaux  gra[)hiques  que  MM.  d'Haus- 
aonville,  Picot,  le  docteur  Du  Mesoïl  oui  tracés  de  la  misère  à  Paris 
s'appliquent  avec  fort  peu  de  cbangemctit  à  la  métropole  du  commerce 
américain.  C'est  la  inâm^  saleté,  les  mêmes  habitudes  de  malpropreté, 
la  même  ignorance  du  moindre  confort,  le  même  mépris  des  lois 
de  la  décence,  la  même  pauvreté,  la  même  insultisaDce  des  res- 
sources, ne  permetlanl  pas  aux  habitants  de  ces  bouges  de  consacrer 
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fcvanlage  au  logement,  la  m^tne  puanteur,  amaK  da  poussière  oL  de 

ïtritiis   lift   Inule   natiin>,  Rsuilien  aux  marches   bi-nninnte:*,  croLtées 

fis  «itre,  toits  qui  laissent  passer  la  pluie  et  le  rent.  Je  remarquerai 

^'  passant  que  les  Américains  prétendent  que  la  population  d'origine 

ropi'ienne  l'el  elle  osl  à  peu    pris  dans   la   proportion   do   50  Oti))  sa 

conlentf!  plus  racilt: nient    que  l'american  boni.  U*5  pnysoiis  irlandait, 

lemancls,    italiens,    les  Juifs    polonais    et   russes     vivent     dons    des 

imbres  mal  at^réea,  mal  tenues,  dont  les  indigt^nes   ne    Tondraient 

is.  Les  premiers  sont  acciiutumés  Â   un  niveau  inférieur  de  hien-dtre 

d'Iiv^iit^ne  :  il  est  vrai   qu'ils  travaillent  à  meilleur  mnrrhi^  et   qu'ils 

tbarqueitl  sans  grandes  ressources. 

Le  problèmi?,  sous  la  fortno  de  la  maison  a  Injft^nicnls  multiples,  est 
Forigine  njC4:nlti  à  New-York,  puisque  la  prt^mi^re  a  été  construite  en: 
I,  dans  Charry  Street.  La  population  à  cette  époque  ne  dépa»sait  pus 
■niiroup    20<).(KX>  âmes;  les  maisons  en   Rtnéral  éLiient   liahili^es    par 
nombre  nMativement  restreint  de  personnes.  Aujriunl'liui,  il   en  e^l 
llrrroent  :  les  deux  tiers  au  moins  d'une  populatiun  de  1,300.000  Âmm 
ibitent  des  maisons  occupées  par  plus  de  2  familles.  La  position  géa- 
iphique,  Ifî  besoins  du  ir-otnmcrce,  de  l'induslne  (Now-Voi-k  ostsituâe 
ir  l'fle  de  Manhattan)  impliquent  la  uécessiUÏ  de  concentrer  les  moi- 
>Di  et  d(!  b's  bâtir  en   liauteur,  au  lieu  de  s'6lendre  en  largeur  et  en 
Mgueur.  L*-5  ft^ii^  sf  s^-mt  absolument  liabiiuës  â  vivre  do  la  sorte,  à 
Ecuper  un  éta^eou  une  partie  d'un  ^la^e.  Aujourd'hui  mCme.  mal|t$r< 
fïcdités  plus   firandes  de  communication,  luolftr^   les  chemins   de 
|r,  elevatfd   raiirouds.   nialsrf  les    ponts  qui  unissent    NffwYork    et 
l'aulrea  dîstncls,  la   population  mste  la  où  elle  s'est  fixée.  Cnitt  sur- 
it le    cas  pour  lus  ouvriers  et  pour  les    indigents.    I^  fnsrinaliiin 
exercée  par  une  grande  ville  bst  connue  :  il  y  a  la  des  agréments,  des 
disliartiùos  qu'on   ne  trouve  pns  ailleurs;  le  pauvre,  le  paresseux  ren- 
contrent de*  occasions  de  \ivrc  aux  d^p«ns  de  ta  charité  dp  leurs  coo- 
dtoycns.  Cesl  l4  ce  qui  retient  beaucoup  d'indigents.  L'ouvrier,  pour 
qui  t*^  temps  a  um*   vab>ur  toute  partie nlii.Te,   ne  veut  pas  s'tMnigner 
de^m  atelier  et  dt*  don  cbanlier, — il  peut  veuir  prendre  ses  repas  a  do- 
micile, ce  qui  est  ona  grande  économie,  et,  te  soir,  la  fatigue   dfl  la 
r>»ul«  ne  s'ajoute  i»as  h  celle  île  la  journée.  Il  ètonuniise    xdotiiicrs  le 
prix   du  transport.  Comnir  t)   est  obligé  à   .New-York  d'élrc  à  7  hvurcs 
au   trarul,  et   que  tout  retard  entraîne  pour  lui  des  inconréuicnts,  il 
craint  en   hiver  d'itre  arrêté  |»ar  le    vert;las,  pur  la  brouillard.  Toale 
jorte   de  uiubiles.  d'habitudes  le    rendent  Âtalioimain-.  Letf  niovens  de 
communication   idus  nombreux  ont  servi  surtout  aux  commis  et  aux 
boutiquiers,  qui   ont  lrau<p>trt^  leur  domicile  au   dehors.  1^  position 
insulaire  de  New-York  est  un  facteur  important  et  a  contribué  n  l'im- 
4"  sftaix,  r.  xxirt.  —  15  décembre  iSSti.  Z7 
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DiobiUlë  de  la  population.  Il  n'en  «si  pas  de  mémo  â,  PbitiuidpliN. 
La  population  augmente  rapldemcnl  a  New-York;  de  1B60  à  1880, 
ce  progi^s  a  àld  d'cuviroa  50  0;0.  Cliaquc  année  elle  croît  de  30  i 
40.01)0  àmcs  ;  c'est  surtout  radltience  du  dehors,  l'immigralion  eun* 
péfinnii  qui  laisse  un  contingent  consiil6rable  dans  la  rUle.  L'sctititf 
des  constructions  ne  semble  pxs  exce»$iiro  :  1.000  â  1.300  maÎHU  à 
plusieurs  locataires  par  an  dans  les  dernières  années. 

Lf  s  bobilanls  de  New-York,  ont  commencé  par  s'établir  à  l'eilremili 
raéridionalt  de  l'Ile,  autour  de  c«  qu'on   appelle  la    batl»>n>-,  ior  le 
terrain  compris  dans  le  premier  et  le  quatrième  an-ondissement.  U  pilo* 
part  des  maison!*  vers  IHtO  étaient  on  briques,  à  trois  i>taue^;lMAiicoq> 
d'entre  elles  sont  devenues  des  bureaux  ou  des  magasins.  Il  v  a  encan 
aujourd'hui  des  gens  qui^  demeurent.  La  première  maison  de  ImiCîos 
(tenement  house)a  été  construite  eu  183S   iHotham  C"urt)  ilan>niWTj 
Stit'ei;  plus  tatdVégUâedcs  anabaptistes  duusMullwrry  StreetruI  ifiidflfl 
et  transformée  en  maison  de  rapport.  Comme  le  revenu  de  w  ktm 
d'immeubles  élait  considérable,  que  la  population  croissait  rapidetfat, 
la  spéculation  se  tourna  vers  cette   espèce    de    placemeul^,  et  btenl^t 
tout  le  long  de  Mulberry    Street,  dXliulieth  Street,  de   Baibr  StrefI, 
on  ti  insForma  d'anciennes  habitations  pour  une  ou   tieux  CuiUUn  <fi 
maisons  a  locataires  multiples.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  lom  le»  iflcoo* 
vénients  d'une  sâmblable    transformation,  lorsque  rinstallali'iii  tulê' 
Heure,  celle  des  Vf.  C.  par  exemple  a  été  calculée    ponr  qiielifij<ri  p^- 
Bonnes  et  qu'elle  doit  servir  à  un  grand  nombre.  Oo  édifia  en  m^rsi; 
temps  des  maisons  avec  de  nombreux  logements,  mais  un  le  Ûl  mb* 
égani  pour  ta  salubrité  et  le    confort.  On  chercha  à  entasser  le  plQ* 
d'halùtants  possible  dans  un  espace  Umilé,  un  ne  s'inqui4la  {us*^ 
Cairt*  pénétrer  l'air  et  la  lumière  dans   les  appai'lements,  d'écUirtr  lee 
escaliers,  du  séparer  les  maisons  par  dos  course  un  les   ado&sa  Icsiu^ 
aux   aulies,    de  manient  à.  remplir    le  lot  de  terrain,    ordinairCW^ 
30  pieds  sur  100  pieds  (10  mètres  sur  33  environ),  l^s   •■ 
population  indigente  sont  restés  en  posseMion  du  Sud  ot  il  :  - 
New-York.  Les  maisons  où  ils  logent  sont  des  édifices  en  bnqa*»*^ 
4  à  0  étages  sur  la  rue,  souvent  un  mafita»in  au  rez-de-cbn>  '   ^ 

Souvent  un  déliit  de  boissons.  (Le  nombre  des  débits  ■ 
débita  autorisés,  auxquels  il  fout  en  Conter  2.000  clandestins]'  ^ 
m}mbrc  des  tenement  bijusvs  est  de  27.000  environ.  Le  débit  a  une  p^ 
latérale  pour  l'usage  des  habitants  de  la  maison  et  pour  la  ita^  '"^ 
heures  interdites  le  dimanche.  Quatre  familles  occupent  on  éts^>  *^ 
chaque  logement  se  compose  d'une  pièce  où  l'on  fait  la  cubinc  t'I  "" 
l'on  se  lii-nt  dans  le  jour,  d'un  on  deux  cabinets  ob<icurs  où  Vna  a<^^ 
L'escalier  est  une  sorte  de  puits  sombre  au  centre  de  la  maison.  IV^ 
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«lerrière  la  maison,  sur  la  rue,  il  y  a  une  secoode  maison  île  3  fiU^cs, 
dont  chacun  esi  occupa  par  deux  ramilles. 

Ainw  une  seule  maison  peut  contenir  20  ou  2t}  ramilles,  avec  \ù  ou 
50  enfants,  sans  paHer  des  cas  fréquents  où  I'od  prend  des  locaLaire»  k 
lanuit  moyennanl  50  centimes.  Cette  habitude  3«  reLrouTe  Lres  IV^qaenle  à 
Rerlin,  où  la  densité  de  la  population  pauvre  est  excessive.  Celle  do  New- 
York  dépasse  celle  de  l'Angleterre,  mais  non  celle  de  Paris  ou  de  Berlin. 
Londres  n*a  que  170.000  personnes  par  mille  carré,  New- York  290.000. 
A  Londres,  il  y  a  7  habitants  en  rooyf^nnc  par  maison,  G  à  Philadelphie 
8  à  Boston,  16  à  >*cw-Y'ork,  et  cette  moyeaiie  est  souvi.-tit  trans- 
formée en  25.  A  Londres,  sur  un  acre,  on  trouve  19  personnes;  à  Havm 
York  dans  cerlaines  parties  de  3U0  a  750.  Uona  le  11«  arrondisse  meut, 
un  Ilot  de  52  niai.^>^ns  avec'Z.^JtiObahltants  en  présente  45pai  inat^i^Hi.Hn 
1879,  il  y  avait  21.1(33  tcnement  houses.  renfermant  en  moyenne  7&  8 
familles  de  i  à  5  personnes  chacune;  cela  fait  environ  IGO.OOO  familles, 
oL  720.000  hahidinls.Kn  1885,  dans  2tl.859teiiumeiilliynse*,  vivuitjnlplus 
de  la  muitié,  peut-itre  les  deux  tiers,  d'une  population  qui  doit  appro- 
cher de  i.:iO(l.iX)0  ou  1.400.000  &m»s.  ie  pourrais  citer  des  cas 
extraordinaires  irenUosseroent  dans  une  seule  pièce,  et  les  pièces  ne  sont 
pas  grandes  (90  personnes  dans  une  maison,  17  horamea,  30  femmes, 
^n  enfants].  Dans  le  lO*  airondissement,  un  millier  de  tenement  bouses, 
dont  183  sont  des  rear  dwellings,  —  dans  324,  de  4  à  d  familles,  dans 
92  vingt  ou  davantage.  Ou  a  calculé  que  dans  1K.99I>  maisons  en  1883,  il  y 
avait  plus  de  50  personnes  par  maison,  dans  quelques-unes  bien  davan- 
tage, trois  fois  plus.  Dans  ce  qu'on  appelle  New-Italy,  le  quartier  habité 
par  les  Italiens,  qui  sont  ouTriera  terrassiers  ou  fabricants  d-»  casse- 
roles et  marchands  de  statuettes  comme  dans  le  vieux  monde,  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  G,  7,  10  habitants  dans  une  chambre.  New  Itoly  est 
célèbre  par  sa  saleté;  ia  quartier  des  Israélites  dans  Baxter  Street  peut 
SQuI  lui  disputer  la  palme. 

Le  président  du  New-York  Board  ofheallh,  assuraiten  1878,  que9,B46 
sur  18.582  tcnement  bouses  étaient  eu  mauvais  étatpai  suite  d'cncombro- 
ment,  ventilation  défuctucusu,  absence  de  lumière,  mauvais  draiuafje, 
insuffisance  des  Vî.-C.  Des  observateurs  compétents  afhrmenl  que 
10  0/0  des  maisons  sont  en  bonne  et  décente  condition,  tandis  que 
10  0/0  radicalomeal  dâfeclueuses.  Le  reste  rempht  TintervaUe  entre  cei 
deux  extrêmes  par  une  gradation  successive. 

Il  existe,  a  côté  de  cela,  i  New-York,  des  logements  très  confortables, 
beaucoup  mieux  entendus  que  nos  appartements  les  plus  lu.fueux  de 
Paris.  Dans  la  70*  rue,  par  excraplo,  l'Iraproved  Dwellîng  Company  a 
construit  des  maisons  qui  sont  parfaites  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité, du  confort  et  de  l'économie.  U  y  a  la  des  appartements  de  3  pièces, 
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la  QDijtine  est  au  mUieu,  de  manière  û  chauffer  les  deuxcharatir«S4  cm* 
chor.  cl  toutes  les  trois  ont  dm  TenAtres  qol  ouvront  sur  In  rue.  Cbaqw 
npparl  ornent  a  son  W.-C.  hautres  appftrtciQKnts  wnl  ilo  i  (lièce!).  Ilja 
«tan?  la  luaisuii  uti  ascenseur  pour  aiutiti.-r  le  cliorbon,  k*  bots  et  lu  gn» 
paquets.  Chaque  apporlomeat  a  sa  cave,  son  gntomàtrv  et  sa  ruoduUf 
d'eau.  Rn  ouïr*?,  pour  ériler  le  transport  des  cendres  par  l'escal-er,  un 
tuyau  descend  iIp  chaque  cutsine  ilanà  un  rt^cepluclr'  à  la  catt*,  ri  I'pd 
jelle  par  là,  cendres,  poussit-re,  etc.,  i]m  5out  enterres  tous  le»  3m3 
jours.  Uuetqut-.s  uns  de  cm  np|>artetut'uls  uni  un  nVipient  puur  Eain-b 
lessive,  les  autres  ont  des  lavoiis  coinaïuus  dans  le  ba»  de  la  mabouM 
au  siKÎt^nio  Mage.  Ou  sèche  le  Jtngfl  sur  lo  lûlt.  Mais  ces  moisonf  tuât 
roxceplion,  il  y  a  un   n'- {île ment  iatériiMir  assns  6^vi'rc,  et  cuumo  m 
exi^e  ta  propreté,  l'ordi'e  chez  le  locataire,  ellus  ne  sont  ri*clinrhtef 
que  pai'  uiitt  tUite.  Eu  général  les  immeubles  cunslruils  depuis  l979soKr 
dti  beaucoup  ^up^rieurï  aux  niaisuiis  plus  anciennes  sous  If  rapport  Ji' 
l'hygit'ne  générale. 
Vous  me  permettrez  d'ouvrir  ici  une  f>arpnth^s«,  et  aidant  de  tous  r*o> 

;!ei(tner  sur  lu  législation  en  riçueur,  sur  If»  efforts  qui  ont  am?r  

amôlioralion  dans  la  condition  di-s  logi'ment?,  je  voudrais  dlrv  >{'■ 
mots  des  loyers.  Lus  s.ilflires  sont  en  général  )>lus  élevés  aui  Étatî-tiw 
qu'en    Europe.  D'nprés   M.   Mulhall,  dont   il  no  faut  accepter  I?*  <l<i'>* 
nées  qu'avec   une  certaine  réserve,  uu  imprimeur  ga^ne  par  mpiUdp 
■Wt  fr.  rn  AngleteiTP.  2.^  eu  Kraiicc,  71»  ù  New-Vork;  un   plomM-''  i  '■  -'  ' 
en  Anglelern?,  2K,lô  on  Krancc,  77.00  ti  New-YorU;  un  tailleur :iUJ'u 
Angleterre,  20.25  <*n  France,  T2A0  à  Nnw-Vork;  un  cordonnirr  S*.^ 
;S  et  77;  un  maçou    i'J,  22  et  6S.  D'après  le   bureau  dr   slatwttpif  *» 
Massachusetts,  un«*  ramille  de  rinq  pi-rsonnes  (2  adultes,  3  enbabt 
gagne  en  moyenne  4,015  f^.  par  an,  en  Anglclrrre  2.585  fr.,  —  Icfi^ 
de  famille  llgur.int  pour  2.790  aux  Ktats-llnis,  eu  Angleterre  pour  !  '- 
Ce!>l  simplement  couiuie  indicalious  que  je  donne  ces  t-liilTres.  U  ni-  " 
autorité  américaine  estimait  qu'eu  itiVS  le  board  Rt  todçing  (nonmtur' 
et  logement)  étuieut  en  nioyonueiiO  0/0  plus  dispendieux  dans  le Sf**"' 
ahusnlts  qui>  dans  la  l'irandc-llretagne.  Kllc  donnait  un  toMeou  cornpv<' 
des  loyers,  qui  souvent  étaient  le  double  de  ceux  de  l'autre  c6té  à*  TAi- 
lanltque.  I.e  maximum    payé  en  Analeterrc  était  île  25  fr.  .V>  v^'  ^'^ 
roainc.  tandis  qu<.-  dans  lu   Massachusetts  ce  maximum  s'^^lrvail  a  '•' 
La  moyenne  du  loyer  dans  le  Massachusetts  était  de  750  A*,  l'an   ' 
du  budget),  en  Angleterre  340  îr,  (13  1/2  0;0}.  Le  niveau  de  IViift-^''"' 
standard  ofliving  est  supérieur  dans  le  Massachusell:».  Je   n'aiptf^ 
comparaisons  pour  New-York.  Vous  avex  tu  plus  haut  quels  élaicn'  'f^ 
salaires  indiqués  par  M.  Mulhall.  1^  loyer  dans  les  maisons  oio**'''^ 
de  rimprovcd  Dnellings  association    de    Nen-Vork,    dans  celle»  •''^ 
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I.  Wbile  à  Brouklrnesl  10  O/ii  plus   bas  que   dans  les  ntiusons  ordi- 

laires.  il  t-st  do  36  fr.  à  77.50  suivant  l'étage  el  le  oomlire  de  piècet»  à 

New-York,  de  30  à  50  fr.    à  Brouklvn.  En  générât,  le  luy*r  va  de    U» 

à  60  ou  80  Irancs,  môme  davantage.  Va  appartement  de  4  petites  pièces 

coûtera  de  410  à  70  fr.  \)ar  mois,  720  à  840  fr.  par  an,  tandis  qu'à  Paris 

on  peut  avoir  la  mémii  chose  pour  'XyO  ou  400  fr. 

^k    Dans  les  garnis  de  New- York,  que  fréquentent  les  ouvriers  sans  occu- 

H^tion  régulière,  les  déclassés,  la  partie  daiigcrcufe  île  la  population,  le 

Ppiîx  vaiie  eutrt  50,  75  centime>»  par  uuil  ;  par  semaine   uu   lit  coûte 

5  francs,  —  certains  dortoirs  iW  bas  âtagf^  demandent  roulement  25  ceri- 

»  Urnes.  Les  garnis  sont  vides  l'été  et  regorgent  l'iiivi-r,  le  nombre  régle- 
'aentaùe  de  lits  est  alors  dépassé  d'ordinaire.  Certaio^  garnis,  qui  sont 
presque  des  hi)tels,  so  fout  payer  la  cbambrc  2  fr.  50. 


r 
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IVniUul  Irt'S  lungtumps,  on  a  abandonné  les  choses  à  elles-mêmes. 
Jusqu'en  IRtV'i,  New -York  n*a  possédé  aucum."  autorité  Utcali!  i-péciale- 
nieut  chargée  de  vetllr>r  â  la  xalubrilé  des  nies  et  des  habitations.  U- 
(aux  de  la  mortalité  a  été  naturellement  fort  élevé,  tant  que  personne 
ttK  s'est  occupé  d'une  manière  systématique  du  drainage,  de  l'enlève- 
ment  des  ordures,  tant  qu'un  minimum  n'a  pas  été  imposé  aux  cons- 
tructeurs de  nouvelle!^  maisons  et  qu'on  a  lol^ré  la  négligence  des  pro- 
priétaires, l.t^  rlimol  de  New-York,  avec  sas  chalenrs  extrêmes  en  été, 
est  particulièrement  dangereux  pour  les  habitanis  de  lost'ni>>nl5  mal- 
sains et  mal  tenu^,  et  l'arrivée  de  )muvt«s  émigrants  d'Europe  aug- 
onle  encore  les  dangers. 

L'honneur  d'avoir  attiré  l'alli^ntion  sur  le  défaut  de  salubrité  et  l'ab- 

ce    de    toute   législation  appartient  à    l'association  pour  améliorer 

condition  du  pauvre,  fondée  en  1H43,  mcorporée  en  IR4R.  Elle  dispose 

ujourcrbui   d'un   rapilal    rie    ION, 000   dollars,  rapportant  7.322  dollars, 

<Blle  a  reriieilli  en  1*^4,22  000  dollars.  Elle  a  fait  énormément  de  bien 

ns  les  quarante- trois  ans  de  son  existence.  Depuis  lors,  on  a  fondé 

1872   la  State  Cliarlties  Aid  Association  (société  auxiliaire  des  éla- 

lissementa  d'assistance  de  l'Elat)  qui  a  été  dotée  en  IKKl  d'attributions 

la  législature.  Ces   deux   associations,   nées  de  l'initiative  privée, 

ynnl  leur  origine  dans  un  sentiment  de  pbilanlbropier  intelligente,  ne 

êuliMit  à  aucun  prix  étouffer  chez  le  pauvre  la  notion  du  respect  el  de 

'aiite  de  soi,  au  contraire  elles  cherchent  à  développer  ce  double  senti- 

enl,  qui  est    le    facteur  le    plus   puissant  de   l'élévation  physique  et 

morale.  Elles  veulent  diminuer  le   vagabondage   et  le  paupérisme,  en 

constater  la  véritable  cause,  empêcher  l'abus  de  la  charité  faite  sans 
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n'-nexion.prot<^«pr  la  «illfctivité  contre  la  fraude  et  l'imposlarp.  faire  "tu 
IraTûil  la  baso  1)0  secours,  veiller  à    ce  «pi*»  lêfl  cas  dp   détresse  »wil 
immédiatcmenl  secoorns  ,  relever  le  home  life,  la  s&nl^  et  les  htbitwis 
du  pauvre,  introduire  el  encourager  l'épargne  et  l'économi».  ftcililw 
l'applicatioi)  des  lois  relatives  à  la  ftalubrité  et  h  la  propreté,  a»$UT«rala 
population  des  logeniKnts  ouvrifTS  des  conditions  meilleures  d'estiteiwr. 
C«tX  le  progT.imme  de  la  premii>re  de  ch9  deox  associations.  LaHconilr 
poursuit  un  objet  identique,  en  voulant  coopérer  avec  rasnstaœe  pu- 
blique do   l'Élat,  organiser  l'entente  entre  les  diverses  sodét^â  rJiui- 
lables,  combattre  le  seconrs  à  domicile,  etc.  —  Ces  associations  •»iMt 
constituées   les  patrons,   les  avocats  du    pauvre    et   de  l'ouviiff  ^« 
ignorent  la  loi  on  (|ui  sont  incapables  d'en  demander  l'exécation,  wn* 
peine  d'attirer  l'inimitié   du  landlord,  qui  expulsera  sans  raerd  lo'*l 
locataire  incunimode  ou  qui  augmentera  le  lojer.  Elles  se  cborgoolA' 
leurs  inlér^^tj,  elles  font  ins|H:ct)?r  les  logements  dénoncés  couuBs  io^' 
lubres,  elles  insistent  pour  que  la  loi  municipale  s<>it  mise  en  branle,  ^ 
où  le  cas  d'urgence  a  été  dûment  prouvé.  Elles  ont  obtenu  lacomcti^^ 
d'une  foule  d'infractions  h  la  loi,  elles  ont  été  mises  en  cootact  a«"  ^ 
ceux  qui  soulTrent  eii  silence,  elles  ont  accumulé  un  nombre  consit^- 
table  de  faits,  dont  la  publication  a  plus  d'une  fois  ému  l'opinioa  t-^*" 
blique  et  ihumpbé  de  résistances  intéressées. 

L'association  pour  améliorer   la   condition  du  paorra  wt  paniuu*  ^ 
volontaire,  elle  n'est  rerélue  d'aucun  pouvoir  offlcielf  elle  d'à  pour  ••! 
que  l'influence  morale. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  c'est  elle  qui  a  coouneocé  la  croisai 
Au   bout  de   quelques  aauées   d'activité,  elle  s'aperçut  qiia  tons 
efforts  en  faveur   des    classes  dépendantes  de  leur  salaire  jou: 
n'aboutiraient  à  rien,  si  l'on  nK  parvenait  à  assainir  les  togementa  i^^^"* 
une  certaine  mesure,  à  diminuer  les   foyers  de  maladie.  Ce  fbt  >■     **' 
l'empire  de  cette  idée  qu'elle    i-ntoma  une  campagne,  qu'elle  prit 
main  la  question  des  logements  insalubres  et,    eu   l>i53-1854,  fit 
sorte  d'euquéle,  qui  révéla  une  situation  el&vyable;  sons  la  pression 
bits  relevés  par  elle,  une  commission  partemeulaire  fut  chargée  d'e 
miner  la  question  et  de  faire    un    rapport.  Quelque  dix   ans  devak  ^^ 
l'écouler  avant  que  >ew-Yo>'k  fût  pourvu   d'un   bureau  de  Mlufaht^  '^ 
d'une  législation  sur  les  logements.  En  18fô,  un  comité  de  dtoJ'etl^  Sitf^Bf 
la  contrainte  de  la  nécossité,  sous  le  stimulant  de  l'association  et  «f** 
articles  de  la  presse,  s'empara  de  la  matière  et,  aidé  par  un  mouveta^*' 
d'opinion,  il  obtint  la  création  d'un  Roard  of  heallh  et  le  vota  d'une  toi 
sur  les  logements. 

Au  moment  de  la  création  du  Board  of  bealth  (mors  1866).  les  ne* 
étaient   mal  nettoyées,  il  y  avait  des  abattoirs  dispersés  dons  tonU  ia 
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Jle,  jusque  dans  les  mnison!!  d'habitalion  les  plus  cncombrfes,  Im  in- 
luslnes  iiisalut'rps  u'étaieiil  p«s  réglementées,  le»  fosses  d'aisannes,  le 
trainaf;e,  la  renlilation  ne  raisaient  l'objet  d'aucime  réglementation  ; 
lout  BU  plas  se  préoccupail-on  de  la  solidité  des  matériaux  employés 
dans  la  cnnstruntion.  Le  Iktard  of  henUh  Tut  dolA  irattribu lions  lui  per- 
mutant d'intervenir  dans  lo  cas  où  un  immeuble  était  infecté  par  une 
■  maladie  contagieuse  ou  s'il  était  dans  un  fttal  dangereux  pour  la  santé 
de»  habilauts.  En  1867,  on  fit  une  loi  sur  les  logement*),  donnant 
pouvoirs  spéciaux  pour  surveiller  les  habitatious  ;  elle  a  été  amendée  a 
diverses  reprises,  notamment  par  re  qu'on  appelle  le  Code  sanitaire  de 

KPÏew-York  ;  on  arriva  à  une  réglementation  sanitaire  assez  complète,  ra- 
lativemont  à  la  ventilation,  l'^tretieii  des  fosses  d'atsanres,  IVncomhre- 
m^dl.  Mais  pendant  de  longues  années,  le  Board  of  bcattb  eut  à  lutter 
contre  de  ((ramles  dinicultés  ;  les  inspecteurs  envoyés  pour  constater 
les  nuisances  étaient  mal  reçus  par  les  habitants  des  logements  exami- 
làs,  hostiles  a.  re  qui  leur  semblait  une  immixtion  de  l'autorité  dans 
tur  intérieur  ;  ce  fut  une  éduration  <^  faire.  De  mémo  on  se  heurta 
une  résistance  des  propriétaires  qui  firent  la  sourde  oreille;  les  pro- 
jpriétaires  à  New- York  sont  une  corporation  puissante,  —  aujounl'hui 
évalue  à  un  laîlUard  de  francs  la  valeur  de  la  propriété  immobilière 
que  le  Conseil  municipal  et  les  Chambres  ont  ménagée.  Ils  élaieut 
rfortenienl  reprij^enlés  dans  le  parlement  local  et  dans  celui  de  l'Etat.  Ce 
'Alt  S4;ulemeut  â  la  longue  qu'ils  comprirent  que  leur  intérêt  bien  entendu 
était  d'améliorer  leurs  immeubles.  En  outre  l'opinion  publique  ne  sou- 
^tenait  guère  les  efforts  du  lloard.  La  plus  grande  difficulté  était  la  sui- 
IrfanLp  :  il  était  sans  la  moindre  autorité  en  ce  qui  touchait  la  conslruc- 
UoD  des  nouvelles  maisons  ;  le  département  chargé  d'accorder  les  per- 
mis de  construire  ne  coopérait  pas  arec  lui,  ne  se  souciait  pas  do  la  salu* 
britj^  r>t  ne  songeait  qu'à  prévenir  l'emploi  de  matériaux  trop  fragiles. 
Le  Board  of  health  était  accusé  de  négligence  et  de  mollesse.  En  1878, 
il  y  eut  de  nouveau  une  croisade  untamée  par  l'Association  pour  amé* 
liorer  la  condition  du  pauvre,  par  la  State  Charities  Aid  .Association, 
criMsadv  menée  par  la  presse,  soutenue  par  le  clergé,  qui  amena  de 
•éiieux  ré<iultat!t  dans  plusieurs  directions.  Le  plus  important  fut 
de  créer  un  courant  irrésistible  de  l'opinion  publique.  Le  maire  de 
New-York  chargea  un  comité  de  neuf  personne*,  entre  autres  le 
président  du  Board  of  health,  celui  des  deux  Associations,  M.  Vander- 
bflt,  etc.,  il'élahorer  un  projet  de  loi  amendant  la  loi  existante,  do 
manière  k  en  rendre  l'application  plus  ûicile  et  d'empêcher  du  cons- 
truire sans  une  autorisation  préalable  du  Board  or  bealtb.  Cette  loi  fut 
votée  rapidement.  Elle  a  augmenté  l'étAt-maJor  du  Board  of  beaith,  qni 
dispose  aujourd'hui  de  1&  inspecteurs,  ayant  chacun  un  rayon  déterminé 
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ii  surTeillei   (oo  sont  dus  nuidncins  rjui  louchent  8.000  U:  par  an),  (Ii>  'M 
iig<^nt«  (le  poltoe,  dfilachës  pour  le  service  do  la  salubiiLé,  Kt  on  a  un  peu 
aii|(mentÀ  l«  badgcl.  La  lui  de  1879  exige  i)ue  les  plans  détaillés  df>  la  mai- 
son a  conslruiro  soient  suumis  nu  Roard.  AHn  il'asïurer  )a  lionne  aéiation. 
cliaqiiiï  pit'ce  doil  iUv  pourvue  tViiae  fenêtre  ouvrant  sur  l'exli-rieur;  «io 
plus,  il  est  interdit  de  courrirtoul  le  lot  île  teiritin   comme  par  le  passé, 
DU  les  maisons  f'^Utiont  adunsée^  uu  séparéfe  parduit  cnurs  minuscules  ; 
l'immeuble  ntt  doit  pas  absorber  plus  de  t>5  U/0  du  li^rain  (danii  tics  cas 
exceptionnels  78  0/0».  En  1881,  une  nimvelle  loi,   fort  apprériée  par  les 
penu>nn(^»  rorapéli?nle$,  s'est  occupée  des  Iravauv  de  pkmiberieet  Ue 
canalisation  ;  elle  soumet  les  ti-avaux  à  l'approbation  du  hoaril  et  a  crd^ 
pour   les    ouvriei-s    plombiers  une  refile  m  en  talion  spéciale  (enregistre- 
ment de  leur  adres!t4>).  Arméde  c«s  nouveaux  pouvoirs,  stimulé  par  Tu- 
pinion  publique,  le  Bourd   déploie  une  plus  (grande  ucUvité  que  par  le 
pawt^.  Il  reçoit   par  an  environ  ti.OOU  plaintes  plus  ou  moins  fondées  et 
envoie  dos  inspecteurs  constater  l'étal  des  choses,  prévient  les  proprié- 
laii-es  et  leur  indique  les  changements  à  Faire  :  —  si  un  avis  no  sufiU 
pas,  il  en  donne  deux  antres  et  apri-scela  en  appelW  nu  tribunal  ;  —  h- 
plus  ftouvetit,  le  propriétairo  s'exécute.  Une  difllcullé,  c'est  que  les  habi- 
tonls  des  quartiei-s  pauvres  ont  la  plus  grande  répugnance  à  hira  dfs 
rèi-la malions,  pour   ne    pas  être  expulsés  par  le  propHétaice  furieux, 
l^otnnu-je  l'ai  dit  plus  haut,  l'Ass.  f.  Jnip,  t.he  cond.  of  Ihe  poor  sesl 
faite  l'avocat  d'ofllce  ;  elle  recueille  tes  dénouciations  anonvmcs,  ou  bitrn 
ses  agents  dnns  la  disiribulion  des  secours  cotistHN-nl  l'état  insalubre 
d'une  iiiai^iin  ;  depuis  t87U,  elle  possède  un  inspecteui  spécial,  qui  c»l 
chargé  d'aller  ?énner,  de  voir  ce  qu'il  y  a  ji  lairA.  S'il  y  a  lieu,  on  pro- 
vient l'autorité  eumpélente,  et  après  que  celle-ci  a  répondu  .'i  la  letlre 
d'avis,  on  retourne  voir  re  qui  a  été   fait,  revenant  à    la  charge  s'il  le 
f&ut.  El)  1384,  l'Association  s'est  occupée  de  '.Ol  plaiates;  317  ont  élé 
écartées  comme  non  fondées;  5W  ont  été  transmises  h  l'autorité,  57  util 
été  satisfaites  sans  appel  au  Itoard  of  henlth  ;  dans  W*  cas,  les  ordres  de 
c«lui-rt  ont  été  exécutés,  dans  88  cas,  ils  n'ont  j»a8  trouvé  accueil,  tu 
corlain  ni>nibre  de  propriétaires  s'empressent  d'a^'ir  de  suite,  attn  d*» 
ne  pas  s'exposer  à  un    avis   de  It.  nf  li.  Dans    la    majorité  dos  cas.  il 
s'agtsstitl  deW.-C..  île  fosses  de  cave:},  de  toitend-mimn^é,  de  plombs  en 
mauvais  état,  etc.  En  188:{,  on  avait   inspecté  UQl  maisons,  dans  S2^  Li 
délectuosilé  réparée,  d'ios  llU  cas  de  plainte  colleci  était    sans  fomle- 
ment.  Les  8L'r>    maisons  élnient   habitées  pur  k  funniirs  en    moyenne. 
{koiI  O.GUli  familles',  la  ibipense  nécessaire  pofir  faire  la  réparation  h'k 
élevée  en  moyenne  à  ITô  francs,  ainsi  une  somme  de  UU.tXN)  fr-  a  suf 
L'Association  a  dépensé  2.50  par  inspection. 
Ou  a  remarqué  qu'unu  assez  faible  dépense   suOil  dOflfi  iJt  niajutiLi, 
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es  oas  pour  améliorer  1a  situation,  au  puiiit  de  vue  de  la  salubrité  quu 
j'appellerai  extérioure;  il  «si  diflkile  d'agir  rnpiduraent  et  à  prix  d'ar- 
gent »ur  les  habitude»  dex  locaUiirAA.  Ri'>nfli>i'.  iibligaloirt^slesTeiiËtres,  ict' 
prises  d'air,  les  venlilaieurfl.  — aurei-vous  mi  i^tat-major  de  fonctionnaires 
^pour  voir  m  les  gcii»  ouvrotiL  leurs  r<rnélres,  s'il»  balaient,  s'ils «o  lavent? 
H    On  ne  Miurail  nier  que,  depuis  six  ans,  il  y  a  um'  amélioration  sensible 
■dans  la  rillt-  île   Kew<York.  Tout  d'abord  les  nouvi-llcs  maisons  sont 
'constniili^s  raison riablement,  elles  répondent  à  un  programme  slrictr- 
roent  imposé  aux  consiruoteiirs,  on  a  remédié  k  bien  des  défectuosités 

*  dans  les  maisons  de  date  plus  ancienne,  maii  il  ne  f^nl  pas  se  bercer 
«Tune  illusion  et  croire  que  tout  soit  pour  le  mieux.  Loin  de  la,  il  y  a 
encore  bien  des  loftemenls  mal  tenus,  mal  aérés,  sentant  mauvais,  où 
In  population  est  «■nla^séf.  où  elle  e%t  d»ni>  une  déplorablr^  promiscuité, 
tn  18KS,  une  commission  parlementaire  «>st  occupée  de  la  question, 
f<jle  a  visité  des  bouges  infects;  de  mAme  U  commission  du  sunal  fédé- 
ral chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  relations  du  lra>rail  et  du  capi- 
&  recueilli  des  dépositions  ui«>luii colique»  sur  l'élat  des  bigi*nienls. 
u  fur  et  a  mesure  qu'on  améliore  certain)»  maiîHms,  certains  quartiers, 
9  «ie  n.-'forrae  ailleurs  des  nids  d'insalubrité.  Li  population  aa^mente  sans 
cesse,  pt  les  ressources  ne  gratidiss(>nl  pas  assez  vite  pour  perineltn^  di> 

«0  loger  dans  de  meilleures  conditions,  parce  que  celA  coûte  cber, 
p  cher  pour  les  malheureux.  t.es  maisons  neuves,  plus  confortables» 

nt  r«tcli«rchtV«'!t  par  l'élite  des  ouvriers  qui  apprécient  l'avantage 
qu'elles  oJTrenl  et  qui  présentent  des  garanties  personnelles. 

Il  me  reste  a  parler  des  tentatives  qui  ont  été  faite»  par  l'initiative 
prii'ée  pour  cjnslniirc  des  logements  salubres  a  bon  m.inthé  et  pour 
améliorer  te?  niauvoises  hal>ilations.  Les  habrlanls  de  New-York  ont 
roarcbé  sur  W»  traces  de  sir  S.  Waterlow  ut  de  Sli$s  Ociavla  llill,  et  ils 
avaient  sous  les  veux  les  bons  réaulla's  obtenus  à  Brooklyn  par  un  Améri- 
cain, M.  Whita.  Vous  savez  qu'en  Angleterre  lad^nioii>tiatioii  a  ''té  TaitL*, 
qu'un  peut  construire  des  logements  h  bon  marché,  Kilubi-es,  qui  soient 
un  bon  placement  d'argent. L'improvnd  Indiistrial Uwelling^  Company, qui 
existe  depuis  26  ans,  loge  '^.000  personnes  el  a  dépensé  pri"?  île  2 1  mil- 
lions de  fraucs  avec  de  bons  résultats.  MtssOctaWe  Hill  poursuit,  depuis 
l8fM.  une  œuvre  méritoire,  qui  montnv  l'inFluenee  du  contact  persunnnl 
d'un  landlonl  sarhnnt  iiviupathiser  avec  ses  locataires,  l'inlIuenL-t!  d'une 
jêgir  stnrie,  eti  mi^me  temps  qu'oti  réclame  île  l'entreprise  un  revenu 
llnancier. 

Dans  l'étal  ib-  New-York,  M.  While  a  été  li'  premier  sur  lu  br^he.  Il 
a  chi-rehé  In  solution  du  probb'-me  des  logements  salobrrs,  qui  forment 
un  bon  placement,  et  il  l'a  trouvée.  M.  While,  qai  est  un  néboriant  dt* 
Brooklyn  (cité  séparée  de  Xew-York  par  un  bras  de  la  ririér«  de  l'Kst, 
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large  de  1  à  2  kilomètres)  a  commeacé  pur  coiisl  mire  une  s^-rie  d"  cot 
en  briques,  île  six  pièces,  luué»  90  £r.  par  mois  eluyatil  cuâlË5.300  tr.< 
oune»  sans  coiopter  lo  terrain.  Les  premiers  ont  ëlé  constroiLs  en  ii 
Avec  quelques  amis,  il  a  doiintS  de  l'extension  à  sod  entreprise. 
rormée  plus  lard  en  société  anonyme.  A  côlû  de  ces  coitayif*.  on  a  aa 
tniit  de  grandes  maisons  de  location,  avec  tous  les  perfecliuaaeiu^Qti 
de  nature  à  contribuer  au  confort  et    tu  la  salubrité.  Les  imml■wll^'•^ 
valent  aujounl'hui  250.00(1  dollars,  la  société  an  capital  de  250.0<ki  ij  1- 
lars  a  an  fonds  de  réserve  de  100.000  franca.  plus  40.000  francs  m»  -k 
côté  pour  les  réparations.  Dés  le  débuts  on  a  distribué  60/0  de  dividemlr. 
Les  recettes  brutes  s'élèvent  eu  moyenne  a  14  0/0  du  capital  d^pe»^ 
en  terrain  et  construction.  Le:i  taxes  s'élèvent  &  22.1Û0  tranc^,  1rs  n:J<'- 
vances  pour  l'eau  ^  4.800  fnmcs.  M.  While  a  introduit  une  Intunïlj.iu, 
afin  de  stimuler  ses  locataires  ii  l'épargne,  —  i\  booille   10  OfO  sur  leur 
loyer  aux   locataires  qui  payent  quatre  semaines  do  loyer  a  l'aTincd. 
cela  équivaut  a  un  rabais  de  5  0/0  sur  l'aDoëe.  Un  doquiême  des  Loca* 
loircs  en  profile  toitjours,  2/5  pjirfois,  le  teste  Jamais.  En  outre,  «i  ud 
lucalaire  a  demeuré  toute  l'année,  s'il  a  \m.yé  n!:guli« -rement  et  s'il  n'y  » 
pas  eu  de  plainte  contre  lui,  il  reçoit  au  bout  de  1  année  un  dindendt!;  de 
25  fr.  ou  (la  50  fr.  anivanl  le  nombre  des  pièces.  En  ISHS,  1A1  loealaîr» 
sur  3(6  ont  partici|>é  à  re  dividende  qui  a  absorbé  6.275  fnuiiis.  L'Impra. 
ved  Dwelliiigs  Company  de  Brooklyn  dispose  de  269  locaux,  dont  18 «ont 
des  boutiques.  La  population  totale  s'élève  k  i.OSO  tétea  dont  tK3  koI 
des  adultes  et  des  enfants  au-tlessufl  de  5  ans.  1«  loyer  pour2piécr$ 
varie  de  40  à  '.ii  fr.  par  mois,  pour  3  piéce.1  de  52  h  44,  pour  I  pii^c^i 
de  48  à  50  b*.  (escompte  et  ditidende  déduits). 

A  New-York  même,  l'Improwed  Dweiliugs  Association  a  été  et 
1879  avec  un  capital  de  f.250.000  fr.  porté  enl882àun  milbr>net  •> 
actions  de  &0U  francs.  Elle  est  l'un  des  fruits  de  la  tuimpagne  sî  Tigoureu* 
sèment  entamée  en  1878-  Les  terrains  et  les  bAtimenti  ont  roAti 
1.400.000  fr.  Le  plan  a  la  forme  d'un  carré  ouvert  à  l'ouest,  avec  2l8oppa(- 
tements,  12  boutiques,  caves,  lavoirs,  salles  de  bain  et  une  salle  de  lec- 
ture. Les  cours  sont  asphaltées,  les  lavoirs  cbauHés  ii  la  vapeur,  de  l'eau 
à  chaque  étage,  des  ascenseurs  pour  le  charbon  et  les  articles  pesants, 
des  tuyaux  de  descente  pour  les  cendres  et  les  épluchuros.  Ces  appar- 
tomnnts  sont  de  2  à  4  pièces,  avec  lavoir  5  pièces.  Chacune  des  635  pii-ces 
a  une  ou  plusieurs  fenéti-es  ouvrant  sur  l'air  extérieur.  Il  y  lofir  1.20U 
personnes.  Les  loyers  varient  «le  3s  a  75  fr.  par  mai».  La  dî^ciphiie  est 
sufUsante  pour  combiner  le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  avec  is 
respect  de  ce  qui  est  dA  au  bien  être  de  la  communauté.  La  eanlnula 
est  frappant  avec  les  autres  castfmes  de  location.  Les  loyers  se  pciyrat 
d'avance.  Les  actionnaires  ont  touché  Gfl/0  de  dividende. 
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Les  mabons  modôlea  soat  au-dessus  de  la  portée  des  classes  tout  à 
flul  inférieures.  Pour  arriver  jusqu'à  elles,  le  syslème  de  uiiss  Octavia 
Bill  est  plus  efficace.  ANcw-York.inissColUnsaété  Iapn>nufireàrŒUvre. 
Elle  a  loué  et  acheté  divers  immeubles  dans  le  plus  triste  état  et,  grAce 
à  ses  efforts  persoiuiels,  le  niveau  des  habitants  s'est  élevé  également. 
Elle  a  toDclié  en  trois  ans  près  de  iO.OUOfr.  delojers.losuOD-ralcursoiit 
été  de  i  1/2  0,1).  Les  trois  premières  années,  le  revenu  a  été  de  i  0/0  ; 
depuis  1833,  il  est  de  fl  0/0.  Elle  o'est  pas  la  seule  qui  fesse  de  la  charité 
pratique  ainsi  entendue  à  New-York. 

AarnuB  lUrTALOviCfi. 


LES  CHEMIINS  DE  FER 


DU  ROYAUME  DE  PRUSSE 


La  dernière  période  décennale  a  été  caractérisée  par  l'eKagération 
d«s  travaux  publics.  Nous  sommes  loin  de  l'époque  ovi  un  préfet,  pour 
eatralner  lest  électeurs,  envoyail  un  conducteur  des  pools  et  chaussées 
accompagné  de  qitelquijs  hommes  d'^qtiipc  piauler  ceal  ou  deux  cents 
piquets  et  exécuter  un  tracé  de  chemin  de  fer  ûcttf.  Plùl  au  ciel  qu'on  se 
tdl  coDtenté  d>.-s  manœuvres  électorales  d'il  y  a  vingt  aua!  Les  ûuaoccs 
françaises  se  Irouveraient  en  meilleure  situation.  Un  a  iualhtiureusemi»nt 
passé  du  simulacre  à  la  réalité,  on  a  créé  partout  des  chemins  de  fer 
coûtant  fort  cher  et  rapp^irtant  peu  ou  prou. 

Cest  l'excellent  M-  Martin  Nadaud  qui  est  le  héros  de  celte  nouvelle 
période;  il  on  a  résumé  la  formule  en  six  mots  :  m  Quand  le  b&Umenl 
va,  tout  va  M.  Heureux  M.  Nadaudt  En  maniant  ta  truelle  et  g&chant  le 
mortier,  il  a  découvert  l'économie  politique  ou  du  moins  ane  économie 
politique  sut  generis  qui  n'a  rien  de  commun  aveu  celle  d'Adam  Smith 
ftl  de  J.-R.  Say.  Par  surcroît  de  bonheur,  il  s'est  fait  une  réputation 
iaeonlesiée  d'eicelleacc.  PiTSonne  oc  peut  pnmoncer  le  nom  de 
H.Nadaud,  sans  qu' aussitôt  on  s'écrie  :<«rexu«llunt M.  MadaudI  ».  Athènes 
antique  «'honorait  d'Aristide  le  Just«?;  Paris  moderne  possède  l'ex- 
cellent M.  Nadaud  qui,  plus  fortuné  qu'Aristide,  ne  connaît  pas  l'ostrn- 
ciune. 

En  même  temps  que  se   sont  développés    tes  chemins  de  fer,  s'est 
propagée  la  doctrine  de  l'exploitation  par  l'État.  La  plupart  des  démo- 
)Crates  d'aujourd'hoi  combalteot  les  idées  de  l'opposition  d'il  f  a  vingt 


424         •  JOGHNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

aitR.  Sous  VKnipire,  on  ne  Min^'eait  qa'ii  limiter  les  atlriltulions  (It^l'Usl, 
maintenant  on  les  Alend.  Si  les  nouvelles  doclnues  uiuis  parnissml 
conilamnables.  c'est  juirticulit'Tenient  en  niaUère  industrieUe.  L'ÉUL. 
entre  autres  services  industriels,  exploite  les  manuracLurps  de  tator 
el  le  réseau  des  chemins  de  fer  dit  Af  l'ÉiaL  Tandis  qu'à  rêlrongcr,  m 
Suisse  et  en  Allemagne  par  exemple,  ou  nclièle  un  excellent  ctgare  jm» 
h  ou  10  centimes,  en  France  on  n'obtient  pour  20  on  2ii  centimes  >|u'iii 
cigariï  donnant  des  nausées.  Nos  illustres  in(:6nicars,  qui  sortent  c«p«B- 
dant  tou<t  de  l'Éride  polylecbni.^ue  que  l'Europe  nous  envie  sans  rsi'>ir 
jamais  imitée,  ne  nous  livrent  que  îles  pi  odiiiU^  esécrai)tc«.  Parlativ- 
nous  du  réseau  des  ehcrains  de  Tit  exploité  pur  l'èiat?  La  queslioaHl 
devenue  oiseuse.  Chacun  sait  que  l'exploitation  du  réseau  de  TtUt 
constitue  une  opérati'jn  des  plus  onéreuses  pour  le  Trt!'sur.  L'Étal  » 
spécialité  de  tout  faire  plus  mal  et  plus  cher  que  les  particuliers.  1 
admettant  qu'un  foncriunnaii^  déploie  par  amour  ilu  bien  public 
son  servit^  la  ruéine  activité  qu'un  industriel  sUinulé  j>ar  le  dt*str 
s*enrichir,  on  est  obli|jé  de  reconnalU-e  que  les  conditions  euentifll* 
de  la  pi-ospérilê  dans  les  aiToires  rfr^deul  dans  l'esprit  de  suite  et 
slabilit^i 

L'ne  entreprise  commerciale  ne  peut  pas  étr*  soumise  aux  nuctniUoi 
de  la  pfilllique,  renouveler  ^on  pm-x-innel  dirigeant  à   chaifue  et 
ment  de  ministère,  être  ballottée  constamment  entre  l'être  et  le  devri 
si  on  veut  nous  permettre  d'adapter  a  la  langue   des  aRkires 
expression    empruntée  â  la  métaphysique.  La  ilerise   d'une  îndusl 
011  l'inslahiliié  deviendrait   permanente,  se   résumerait    en   ce$  mot 
pufiuat  ^t  vterîfitur.  Comme  l'Ëlat,  en  France  du   moins,  nt  IodiIks 
pas  en  raillire,  le  contiiltuable  payerait  les  Trais. 

Ilieii  n'i;si  plus  fau.\  que  de  se  baser  sur  les  résultais  avanlJi(«BX 
oblcous  par  le  «ysiéme  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  en  Htusmï  iwor 
recommander  le  môm»"  nnnie  d'exploiLition  en  France.  Comment  et 
parer  la  monarchie  prn:'sifnne,  ^'appuyant  sur  dftux  coMos,  l'anuét 
la  liiireancratie,  où  le  roi  règne  et  gouverne  sous  le  conlrAlc  des' 
Chambrer,  et  In  République  française,  démocratique  et  éKalilaire,  oà 
l'exécutif  dépend  du  léj^islutif?  On  se  trouve  eu  présence  de  deux  situa- 
tions complt'-lement  disparates.  A  Kerlin  la  Loutc-puissanoe  do  IKlAl 
dérive  du  développement  historique  île  la  Prusse  ;  à  Paris  elle  est  cvn- 
Lraire  aux  temUnces  libérales  de  la  Fiance  modenie.  \u  lien  d'in^nt^r 
sur  ce  iruisw,  examinons  simplement  notre  sujet  et  étudions  les  cite* 
tnins  de  fer  prussiens.  Nous  indiquons  les  chilTres  iuscrils  au  budget 
royaume  de  l'année  courante  1880-1887. 

A  la  Un  de  l'exercice  lSS.VI8Sn,  l'Etat  prussien  exploitait  un  réseau  f* 
de  31.518  km.  '3  ;  daus   le  courant  de  l'année  18dO*Iti37,  ily  jyouU 
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410  kra.  K%  supprîmnra  15  km.  Il;  le  31  mars  1887,  il  cxplDiLcra 
donc  31.Qi9  km.  17.  Ol  immensn  réseau  e^t  partagé  en  nnte  flirot^tiDnii 
presque  aussi  in"l'-'peridantes  li»5  unes  des  autres  qu«  les  diverses  Com- 
pagnies frao^-oises.  Voici  la  répartition:  direction  de  iteiliu  2.894  km.  09; 
de  Brombcrg  3  583  km.  20;  de  Hanovre  2.03»  km.  55;  de  Francfort- 
siir-leMein  1.112  km.  1)8;  de  Ha^jdebuurg  1.852  kra.  93;  de  CoUtticne 
(rive  gnuche)  i.7'Jl  km.2i);  de  Cologne  (lire  droite)  2.0(9,  kra.  il.; 
d'Elberfeldl.:nOkm.;  d'Krfurt  1.563  km.  23:  de  Hreslau  2.696  km.  30; 
d'Altnna  1.000  km.  58.  Il  Tauty  ajouter  C  km.  33  et  53  km.  37,  pour  la 
ligne  duMcin  et  du  Neckar  el  cellt;  do  W'ilbcmshaven-Oldctibourg  qu<!  la 
Prusse   possède   avec  d'aotrcs  Etats  allemands. 

Pour  donner  une  idée  approximative  de  l'importance  d'une  direction 
pnusienne,  nous  allons  indiquer  quelques  cbilTrca  r<i]alirâ  àt*un<^  d'elle.s, 
celle  de  n<>rlin  par  exemple,  ta  direction  de  Dorlin  po«s^de  un  budget 
de  recettes  di-  81  .îXW.OÛO  marcs  et  un  budpet  de  dépenses  de  W.630.00(t 
marcs.  Aux  recettes,  les  principaux  chapitres  concenieul  :  les  voyageurs 
et  les  paquets,  2ti.l50.0lM)  marcs;  les  uarcliandises  5L:{30.0()0  m.  Aux 
diVpcnsi^s,  nous  trouvons  deux  grand.s  chapitres  :  l'un  pour  le  personnel, 
Tautrc  [sûehUrhi'  auxgabfn],  le  premier  montant  a  S.'ï.Oi'S.ôtM  m., 
le  second  à  25.661.(90  m.  L'administration  supérieure  est  compost-e 
de  1  pr^ident  do  tlirection  aux  appui nlemunts  de  11.400  m.,  de  3 
administratems  eu  chef  àô.OOû  m., de  13 administrateurs  à  5.100  m.  te 
chiffre  de  ces  Itaitementjt  mnnlr»  que  In  Prusse  no  paye  pas  ses  fonc- 
lionnairef  trop  cher.  11. (t^)  m.  constituent  une  somme  modique  pour 
an  ehef  de  service  dirigeant  un  réseau  de  près  de  3.000  km.,  ayant  sous 
ses  ordrvs  plus  Uç  O.WK)  fonction nairns,  sans  compt'-r  un  nombre  bien 
plus  considérable  d'ouvriers.  Au  chapitre  [sâchlichi-  ansgnlfcn)  les 
frais  ginâraux  prâlëvent  3.102.899  marcs,  l'entretien  de  la  voie 
5.810.000  ni.,  l'exploitatinn  9.060  0)Ki  ni  ,  le  renouvellement  de  la  su- 
persinicture  et  du  matériel  6.|0.i.t¥i0  m..  Au  sen'ice  de  l'exploitation, 
BOQS  vorons  que  pour  le  chauFTage  des  locomotives  on  admet  pour 
27.912-000  loc^iniottve-kilométres  une  dépense  eu  bols  de  78.200  m.  et 
on  bouille  et  coke  de  2.3f}5..^iO  m.  h  raison  de  2  m.  80  par  l.OOOloco- 
muUves<4ùtomélres  pour  le  buis  et  do  84  m.  71  pom-  la  houille  et  le  coke. 
Au  service  «  renouvellement  de  la  superstructure  et  du  matériel  >•  nous 
trouvons  des  dépenses  qui  dans  une  entreprû^  particulière  seraient 
portC*esà  l'actif,  ainsi  2.2M.245  m.  pour  des  rails  en  acier  à  raison  do 
150  m.  la  lonne^  1.774.571  m.  pour  des  traverses.  990.000  m.  pour  30 
locomotive?,  123.000  m.  pour  10  wagons  du  voyageurs,  150,000  m.  pour 
50  «agnns  de  marchandises.  Même  dans  la  Prusse,  dont  la  bureau- 
cratie pas^f  h.  h<'in  droit  pour  ne  pa'<  se  laisser  aller  au  sommeil  admi< 
nislratif,  U  coroplalûlilé  ilei  industries  de  l'Etal  est  étatillc  coutrairc- 
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ment  h.  toutes  les  rêftles.  Avec  ce  système  de  compte»  de  rentlei  et 
dépenses  on  ne  peut  se  faire  aucune  idée  de  l'actir  et  du  passif  i'aa 
rôseaa  Terré . 

Les  irce.ttes  du  réseau  total  prassien  sont  évaluées  à  689.750.Û00  ■. 
pour  les  onze  directions,  à  690.517.2112  m.  si  on  lient  compte  des  %ih 
du  Me-in-Nf^rkiu-  et  de  Wilhfni»hnvpn-()ldenl>ourg,  à  691.090.-i63  t»ji 
on  ajoute  \5d.6ll  m.  provenant  de  chfniin»  de  fer  priri^s  uxqneb 
l'Etal  est  intéressé  et  123.650  m,  de  recettea  diverses.  La  somaie 
690.517. L'OS  m.  se  répartit  ainsi  ;  dirccliun  de  Berlin  Hl.OOO.OiJO  m.,  lie 
DromberK  53.100.000,  de  Hanovre  83.380.00»,  de  Francfort- s ur-ie-ïi-ii 
36.380.000,  (le  Ma^debourg  66.710.000.  de  Cologne  (rire  fOncU] 
67.370.000,  de  Cologne  {rive  droite)  Ht  900.0O0,  d'Elberfeld  G2.HO.O00, 
dErftirt  51.120.000,  de  Itreslau  76.680.000.  d'.\ltona  29.nO.OiX>,  da 
Mem-Ncckai-  470.277,  de  Wilhumshaven-Oldenbourg  2969^.  Sur  le 
réseau  des  onze  directions  prussiennes,  180.160.000  in.  proviennent  A 
voyageurs  et  des  paqaets,  176.160.000  îles  marchandises,  soit  26. 12 
du  premier  service  et  60.0ît  du  second.  La  question  des  tarifs  aHe 
a  été  trop  souvent  distnit^  dans  cas  colonnes  pour  que  nou&  r  rcfi 
nions. 

Les  dépenses  totales  ordinaires  du  roseau  ferré  prussien  iiiout«ut 
478.350.270  marcs,  dont  3U3.&^16.382  en  dépenses  d'expbtlatki 
83.414.527  en  services  d'intérêts  et  d'amortissement,  l^}8.7^  pourT 
minisiration  centrale  de  Berlin,  20.^0  pour  l'école  techn^M 
Kippes. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  réparltasenl  ainsi  :  direction  de 
49.630.000  m.,  de  Broraberg  31.150.^»,  de  Hanovre  43.090000, 
Fraiicrort*sur^le-Mein21.6KO.0O0.  de  Uagdebonrf;  38.430.000, deCoJoi 
rive  gauche)  37.300.000,  de  Cologne  (rive  droite)  43.100.000.  dQbe 
34.080.000.  d'Erftirt  2S. 040.000,  de  Breslau  46.4W.fKH)  d* 
17.970.000,  du  Mein-Neckar  67.282,  de  Willienishaven-Oldenbo 
9.100.  En  parlant  de  la  direction  de  Berlin,  nou.t  avons  déjà  fait  obser- 
server  que  certaines  de  ces  déppnses.  Lien  qn'anniiellt-s,  ne  rentriraîenl 
pas  dans  nne  exploitation  particulière  au  compte  frais  d'exploilntioti- 
La  comptabilité  de  l'Etat  est  absolument  en&mlîne.  Qtons  l'une  d» 
grandes  dépenses  de  l'exploitation  :  la  consommation  de  houilles  et 
cokes  est  évduée  à  2.204.566  tonnes  à  8  m.  12  la  tonne,  suit  17.W2.87T 
marcs  pour  le  réseau  entier.  Le  service  des  chemins  de  fer  occupe  pl<n 
de  70.000  fonctionnaires  et  environ  200.000  ouvriers.  L'Elal  passcde 
ainsi  une  grande  armée  civile. 

Les  sommes  coniiacrées  aux  intérêts  et  à  ramortùtsement  provicnoint 
du  service  des  emprunts  des  lignes  rachetées  par  l'Etal  en  vertu  des 
lois   de»  20  décembre  1879, 14  février  1880.  25  février  i880,  28   nu» 
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1BS2.  13  mai  18S3,  24  janvier  1884.  17  mai  188i.  Cette  charge  moate 
pourles24  compagnies  rachetée»  à  la  somme  considérable  de83.il5.527 
marcs, 

L'adiiiinislraliun  centrale  est  pou  développée  à  cause  Je  Tindépea- 
daoce  dea  diverses  dirticlions.  Elle  se  compose  du  la  division  rainbté- 
rielle  des  chemins  de  fer  (3  directeurs  &  15.0(K]  m.,  2^  conseillers  a 
8.100  m.,  52  fonctionnaires  à  i.200  m.),  d'un  bureau  toclmique  (6  fonc- 
tionnaires), du  commissariat  des  chemins  de  fer  {9  fonclionnaires). 
L'ensemble  du  service  coule  I.3l38.7!20  mai-cs. 

L'école  techniqutt    de  Nippes,  formée    de  i  directeur  et  4  professeurs, 
coûte  20.650  marcs. 
A  cet  ensemble  de  dépenses  ordinaires  de  n8.350.27n  marcs  s'ajoute 

[une  somme  de  11.085.000  marcs  de  dispenses  extraordiniiîres  principalo- 
menl  consacrée  h   des  agrandisse mt;nls  de  gare. 

L'excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  se 
chiffre  par  2l2.740.18i  marcs. 

En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1882,  cet  excédent  doit  dtro  consacra 

,«n  service  de  la  dette  des  chemins  de  fer.  Le  31  mars  1885,  la  dette 
iale  des  chemins  de  fer  montait  en  capital  à  3-657.014.020  marcs  84 
un  intérêt  annuel  de  15t).i06.688  marcs  37.  Au  service  de  cettu  dette 
spéciale  s'ajoute  c«lui  d'emprunts  divers  émis  pour  les  chemins  do  fer. 
La  somme  totale  consacrée  aux  intérêts  annuels  atteint  160.6Û7.843 
marcs  48.  La  caisse  des  chemins  de  fer  verse  ensuite  à  l'Etat  pour  cou- 
vrir le  déficit  éventuel  du  budget  2.2O0.OU0  marcs.  L'ensemble  de  ces 
charge*  prélève  102.807.843  m.  48. Si  l'un  reU-anche  des  212.749.184  marcs 
d'excédent  ces  102.8U7.843  m.  48,  reste-  une  somme  de  yj.041.34O  m.  52. 
La  loi  du  27  mars  1882  fixe  l'amortissement  annuel  de  la  dette  à3/40/U. 
Comme  la  dette  totale  des  chomuis  de  fer  monte  en  capital  a 
4.n0w239.065  m.  21.  lamortissoment  doit  être  fixé  à  30.871.792  m.  90. 

r^i  fail.  on  ne  met  pas  l'amortissement  en  œuvre  lorsque  l'Etal  se  voit 
obligé  de  pTouHr  à  l'emprunt.  Dans  le  budget  île  1886-1887,  sur  l'ez- 
oédent  (le  49.941.340  m.  52,  l'Etat   ne  consacre  à   l'amortissement  que 

'  4.070.130  m.  64  et  emploie  aux  dépenses  onlinaîrea  du  budget  le  solde 
de  45.871.209  m.  H8. 
Il  est  impitssihle  de  se  tkire  une  idée  nette  de  ta  situation  des  chemins 

*  de  fer  prussiens  d'après  les  données  officielles.  La  comptabilité  indus- 
trielle ne  se  contente  pas  d'un  compte  annuel  de  recettes  et  dépenses; 
elle  établit  un  compte  de  proûls  et  pertes  et  un  bilan  général.  Dans  une 
futrcprisc  du  chemins  de  fer,  on  doit  connaître  le  prix  de  revient  des 
bàlimentK,  de  la  voie,  du  matériel,  le  taux  de  l'amortissement,  etc. 
Ainsi  on  amortit  les  rails  d'acier  en  35  ans,  les  rails  d«  fer  en  11  ans, 

'les  traverses  de  bois  en  14  ans, les  traverses  de  fer  en  20  ans,  les  loco- 
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motives  en  20  ans,  les  wagons  de  voyageurs  en  30  ans,  Ie5  «agon«  d^ 

marohaiidiseii  en    33  ans.  Le  budgel  de  l'Etal  prussien  no  ih.mis  ftiurait 

nucun  retiseigntini'nl  sur  luu.o  ces  points.  Nous  voyons  simplement  que 

tn  Prusse  a  empninlé  un  capital  cunsidéroble  pour  In  construction  et  1^ 

rachat  des  clieraiiis  Jh  fer,  ei  «luu  l'excédent  dt»  recettes  du  tvsean  s.uv 

les  dépenses  assure  largement  le  service  de  la  dette  en  interdis  et  aiD<ir- 

tissemcnt  et  laisse  mAme  un  solde  disponible. 

Paul  Hulueii. 


COUP-D'ŒIL  SUR  LA  SITUATION  FINANCIÈRE 

DES  PRINCIPAUX  KTATS  KUKOPÈENS 


•■  Dans  un  Etat,  dit  Platon,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  du  bouhuur 
d'un  seul,  mai;;  du  bonheur  de  tous,  de  mâme  que,  dans  le  corps  humain. 
Il  ne  faut  pas  penser  au  Ix^nlxtur  d'un  5uut  m).>mbrt;,  mais  à  la  sanlA,  à 
la  force,  nu  bonheur  du  i^orps  tout  entier  ».  Méprenant  lu  nn-me  pensée 
A  son  tour,  lo  céli'bre  philosophe  anglais  Uentham  s'exprimail  an  ces 
termes  :  •  Le  but  de  l'Etat  est  lo  bonheur  du  plus  grand  nombre  ».  Ceât 
aux  époques  de  civilisation  et  de  progrès  que  la  théuric  de  l'Eiai  s'aceen- 
lao  el  se  développe.  Pendant  lu  prcmit>rc  moitié  du  moyen  Age,  d 
n'était  qu'-stion,  pDur  ainsi  dire,  i{uc  d'assurer  la  sécurité  du  teml»ir<>; 
vi0-â>vis  des  incursions  ^'trang-'^res,  l'invasion  de  reonemi,  brûlant, 
tuant,  saccageant  tout,  l'Elat  sp  Imurait  lésé  et  d?vail  pourvoir  astt 
sécurité  extérieure.  Puis,  h  Tintôrieur,  VF.lat  a  accru  ses  attribntious.  ul 
dès  lors  il  lui  a  fallu  augmenter  ses  ressources.  Telle  est  la  grave 
question  nnaiiciérc  qu'on  se  pose  suivant  les  pays.  Autrefois,  d'upn>s 
les  léfteiidi.-s  mylhulugiqucs,  chaque  Elat  avait  daus  sou  voisinage  un 
fleuve  qui  suffisait  à  tous  les  besoins  :  le  Pactole.  Miiis  les  circonslancos 
ont  sfngibleinent  changé,  et  les  charges  budgétaires  sont  devenues  par- 
tout si  Lonsid^'iables,  que  tout  l'or  ilu  Ptictob.'.  dont  parle  In  tradition, 
ne  suirnuit  pas  a  couvrir  les  dépeui^fs  d'un  seul  jour  dans  une  grandn 
nation  moderne! 


I 


I.'énornie  aiigm^ntalion  des  d^p^nscs  de  l'État  psI  devenue  si  p/in^tab", 
qu'elle  di<ii  ropnser  en  gran<Ic  paiii<;  sur  un  fait  in  dépendant  de  la 
volonté  cliaugeantc  de  l'homme.  Lorsque^  eu  1R28,  lu  Budget  de  la  France 
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un  inilliiir<I,  il  y  eut  par  tout  le  pays  comme  un  sentiment  de 
terreur  profonde.  Et  cepentlant,  aucun  budget  depuis  n'est  descendu  au 
chiffre  de  J828.  Le  budget,  au  coalraire,  s'accrut  chaque  année,  et  il 
atteignait  déjà,  en  1661,  deux  raillards.  Dès  1883,  le  troisième  milliard 
était  d^passA;  en  d'autres  termes,  dans  le  cours  de  cinquante  années, 

ts  dépenses  de  l'État  en  France  avaient  plus  que  triplé. 
Mais  si  l'on  ^oute  aux  dépenses  pnipres  de  l'État  celles  des  dépar- 
raents  et  des  communes,  un  atteint  pour  tt>ut  le  budget  ordinaire  une 
somme    dépassant  quatre  milliards,  pendant  que  le  budget  eitraor- 
diuaire  se  chiffre,  K  son  tour,  par  plus  d'un  milliard. 

On  s'est  habitué  h  nous  considérer,  sous  r«  rapport,  comme  an  mauvais 

exemple.  On  dit  que  les  Français  sont  incalculablemeat  riches,  gAtés 

par  la  fertilité  de  leur  territoire  et  avec  cela  inclinés  à  tenir  pour  în^ 

ptmables  les  sources  de  ruvenus  de   leur  pays.  Mais  l'Anglutcrre,  qui 

Certes  sait  calculer  et  jouit  du  gouveraeoient  le  plus  stable  qu'il  y  ait 

■il  monde,  présente  absolument  le  même  caractère.  Vers  la  fln   du 

■vu*  siècle,   toutes  les  dépenses  de  l'État  anglais  montaient  à  1.100.00(1 

lÎTres   starllag.  Il   est  %Tai  que  PAngleterre  devait  âtre  prise  au   sent 

exact  du  mut,  et  qu'elle  ne  comptait  guère  que  cinq  millions  et  demi 

d'habitants.  Si  la  population  de  l'Angleterre  s'est  sextuplée  jusqu'^  nos 

jours,  les  dépenses  sont  devenues  60  fois  plus  considérables.  Elles  ont 

augmenté  dans  les  seules  quarante  années  de  1X12  à  1873  de  cinquante 

■l  100.  Pendant  qu'A  la  même  époque  les  dépenses  pour  l'acquittement 

■e  la  dette  diminuaient,  les  dépenses  pour  l'armée  et    la  marine  dou- 

Bllaient  et  celles  pour  l'administration  intérieure  augmentaient  du  qua- 

druple.  U  y  a  encore  eu, dans  lus  dix  dernières  années,  unaccroisscmenl 

de  dépenses  de  20  p.  100. 

Avec  quelles  ressources  les  États  peurent-ils  satisfaire  à  leurs  charges  ? 

■de  sont  les  citoyens  qnt,  chaque  année,  pourvoient  à  leurs  besoins  soit 

Ba  moyen,  soit  en  dehors  de  leurs  économies  personnelles.  Ce  que  l'État 

■e  tire  pas  de  ses  biens  propres,  il  le  demande  a  l'impâl.  Mais  il  ne  doit 

■gir  qu'arec  une  grande  prudence,  s'il  ne  veut  passe  précipiter  dans  les 

Celtes,  dans  les  (missions  d'emprunt. 

Le  fait  que  les  imp*its  vuut  totijours  en  augmentant  est  la  caractérts* 
Ittque  de  l'État  moderne.  Beaucoup  d'hommes,  eu  effet,  réclament  uuc 
^Mile  de  services  qui  dépassent  sensiblement  ce  dont  ils  ont  besoin,  par 
cette  seule  raison  qu'ils  n'ont  pas  à  en  acquitter  immédiatement  ni  indi- 
viduellement le  prix.  Ils  oublient  aussi  qu'ils  ont  cependant  à  en  payer 
finalement  l'exact  équivalent  sous  cette  forme  d'escompte  une  fois 
pour  toutes,  commune  à  ta  totalité  des  citoyens  et  qu'on  appelle  Vlm* 
pôt. 
Chei  quoique  peuple  cultivé  que  ce  soit,  parmi  Us  innombrables 
4*  aiaiK,  t.  ixxvi.  —  15  décembre  1886.  28 
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gestions  et  économies  iloDt  IViueniblc  furm«  réconoiiii«  «ociale,  celle 
de  l'Eut  esi  évitlemment  la  plui<  cocuidâralile;  elle  a  égalemeut  ceci  dr 
particulier  ot  qui  la  'listingue  de  tooles  les  autres,  qu'ollo  eiem  te  |^)U- 
roir  do  comiutLndvDiuiit  siu-  ces  autrus  :  écoDomics  de  corpontùoi, 
d'associations,  d'iodividua.  L'État  a  (b£uriquetueot  le  droit  d'eii^  di 
chactm  une  part  aasai  considÉraitle  que  cela  lui  parait  nt^cessaire  poor 
l'dicêculion  d«  H>s  obligations.  On  comprend  ainsi  a.  quel  poiut  ji>al 
liefei  l'une  à  l'autre  l'économie  sociale  d'une  pail  et  l'économie  govtt- 
nemantalu  ou  financière  d'autre  pari.  Un  iinydl  inO^altuueut  réporli.  niil 
établi,  Ëxerce  une  influence  di-sproportioiinài'  snr  chaque  partie  de  1-Jco- 
nomie  sodale  et  couse  des  blessures  qui  peurent  alTaiblir  lo  corps  tmil 
entier. 

En  dehors  des  ressources  partiuuU^-res  dool  le  Budget  s'tbawnlt,  il 
y  a  la  propriété  économiquement  utile  des  biens  da  l'Étal,  c'cit^atliK 
deft  dommnes  de  lont  genre  qui  sont,  dans  cerlains  pajs,  une  nssa^m 
considérable  et  dnai  on  nt;  peut  que  couslatar  las  produits  saoi  ni 
pr6comser  l'extension,  do  paur  d'accroître  outre  mesure  It  *àià  Je 
l'Ëlat  qui  a  déjà,  dans  nos  sociétés  modcmos,  une  tendant*  si  Duoi* 
hste  h  se  substituer  sans  cesse  a  l'individu. 

Examinons  toutefois  ù  ce  pwnt  de  vue  la  aitualion  Anaocière  dutt 
notre  pays.  l,a  France  a,  vis-à-vis  de  ses  2.575  millions  d'impdti  da  tuut 
genre,  seulement  pour  90  millions  de  recettes  di«  domaines  it  «Im 
fordts  et  32  millions  de  produits  de  pussasaions  élrangèrM,  m  ((tàùà 
4  </2  pour  100. 

La  Grande -nretagno  et  l'Irlande  tirent  moins  encore  de  cette 
de  revenus.  Car,  tandis  que  le  chiffre  des  impdls  et  des  douanes 
73  millions  de  livres  sterling,  les  domaines  donnent  on  peu  nioiai 
1/2  million,  ce  qui  ne  ftut  pas  1  0/0. 

En  Russie,  la  liquidation  diûnilite  pour  1U7U  donnait  6Si  milliaaKli 
roobles  de  recettes,  mais  là-dessas  Ûgurent  beaucoup  de  complM  f^ 
ordre  on  d'opérations  de  crédit.  Les  vrais  impôts  et  revenus,  en  dthdn 
du  produit  des  postes  <t  das  télègrapbca,  atteignent  onviron  615 
lions  de  roubles,  dont  83  millions  provenant  du  retenu  das  faii 
bIbdx,  e'est*h-dire40/0. 

Dans  le  budget  autrichien,  il  convient  de  ne  consarrer  qua  3A 
lions  sur  ta  recette  brute  nominale  de  463  millions  ds  norias,  la 
se  composant  de  comptes  pour  ordre,  c'est^>dira  de  sommes  qui  ÛgoriBl^ 
des  deux  cAtés  en  recatta  at  ta  dépense  ou  du  somnies  pravusal  J* 
l'administration  des  postas  «t  télégraphes  et  des  cbumins  da  fcr.  t^. 
dernières  ne  peuvent,  en  elTet,  être  calculées  à  l'actif  da  l'élat,  csr 
y  a  17,7  millions  de  recettes,  it  v  a  t-n  revanche  iy,3  millions  de 
penaei.  Sur  les  'J&i  millious  de  recettes  affectiros,  la  part  du  de 
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public  entre  à  peine  pour  11  miUioos;  ce  qui  ne  fait  pas  3  0/0,  IhmMt 
que  dans  le  budget  hougruia  lo  revenu  des  bitiDS  domaniaux  alteint 
priisque  15  0/0. 

Une  ëtude  analogue  du  budget  italien  pour  1884,  qui  dans  ses  quatre 
catégories  présente  un  cbilTre  nominal  de  1.5i4  loOlions  de  lires,  dunne 
1.130  millions  dus  k  Timpt^t,  sur  lesquels  nous  imputons  pour  7J  mil- 
lions provenant  de  la  loterie,  qui  sortent  comme  Timpât  de  la  poche 
des  {:ontritiuah]es  italiens.  Sur  ces  1.130  millions,  25  environ  sont  le  pro- 
duit des  domaines;  ce  qui  Tait  que  les  biens  de  l'État  couvrent  à  peu 
près  2  0/0  des  besoins. 

Ccst  l'Allemagne,  et  surtout  la  Prusse,  qui  possèdent  le  plus  riche  do- 
main*;. Au  premier  coup  d'oui,  nous  trouvons  dans  leur  budget  une 
recette  brute  de  1.083  millions  de  marcks  qui  se  décomposent  ainsi  : 
domaines  et  forêts  76,8  raillions;  mines  et  usines  96,5  millions;  che- 
mins «le  fer  Bli,7  millions,  ce  qui  fait  ensemble  688  millions  ou  64  p. 
100  de  toutes  les  reccltcs.  Ce  sont  lÀ,  d'ailleurs,  des  chiffres  bruts.  Si 
Ton  s'attache  maintenant  aux  chilTrcs  nets,  on  trouve  pour  l'ensemble 
des  recettes  5iO  millions,  dont  202,5  millions  de  revenus  nets  d'impAts 
directs  et  indirects,  c'esl-à-dire  37  p.  100. 

De  ce  rapide  regard  jeta  sur  les  principaux  États  de  l'Europe,  il  résulte 
que  c'est  l'Allemagne  qui  possède  ta  plus  grande  quantité  de  biens 
domaniaux.  Il  est  clair  aussi  que  le  poids  de  l'impôt  peut  être  allégé 
par  la  façon  même  dont  il  est  répaïU. 


H 


On  acceple  aujourd'hui  partout  le  principe  de  la  division  des  impôts 
en  impAts  directs  et  impôts  indirects  et  aucune  école  financière  ne 
réclame  plus  la  disparition  des  contributions  indirectes.  Une  pareille 
suppression  dans  le  régime  actnfi]  serait,  du  reste,  tout  à  fait  impossible; 
car  jamais  on  ne  pourrait  réunir  sous  la  forme  exclusive  des  contribu- 
tions directes  les  sommes  nécessaires  A  couvrir  les  charge»  de  l'État. 
Aussi  les  impôts  indirects  peuvent-ils  être  considérés  comme  légitime» 
du  moment  qu'ils  sont  nécessaires,  et  quand  bi«u  même  on  regarderait 
comme  un  mal  chacun  d'eux  en  particulier. 

11  est  curieux  de  comparer  entre  eux  les  principaux  États  européens 
pour  Toir  dans  quelle  proportion  chacun  fiiit  appel  aux  ressources  pro- 
Tenant  des  impôts  directs  et  indirects.  On  peut  tout  d'abord  remarquer 
que  l'accroissement  des  richesses  d'un  pays  coïncide  avec  une  augmen- 
tation du  produit  des  impôts  indirects. 

Les  différents  tableaux  des  budgets  de  la  France  font  clairement  res- 
sortir cette  progression  correspuudaute,  et  en  «'attachant  spécialemeut 
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aiti  années  IKK.  18^  1869»  1883,   on  oblient  U  «utuiUon   rnmparalWc 
suivante  : 


le»  11363 

1896  1637 

1860  'JUtn 

1883  3044 


ImpAu 
AmuU 


ImpIVta       Kii|iport  éf  fmpAu    dïr* 


La  guerre  de  1870-1871  a  direfl«ment  coût*  â  la  France  10  millisnls, 
san>  compter  toutes  les  perles  indirectes  incaliulablcs  de  ta  forlnne 
nationale.  En  pr';sence  de  l'i^nornie  diminution  des  ressources  de  TËtat, 
les  besoins  au gmen livrent  tout  djun  coup  de  45  p.  100.  Tout  ce  poids 
porta  finalement  sur  les  diverses  contributions  indiractes,  tandis  qui 
parmi  les  contributions  directes  U  n'y  eut  que  les  patentes  qui  furent 
augmentâmes.  Rt  cependant  ce  furent  encore  ces  dernières  contnbatiutis 
qui,  bien  que  grevant  moins  luunlonienl  le  budget,  semblèrent  les  plus 
([ÔDantos  et  excitèrent  le  plus  de  plaintes. 

Dans  le  budpet  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  la  plus  grande 
partie  dei*  ressources  provient  des  impdis  indirects.  Les  chiffres  compa- 
ratifs des  deux  grandes'  classes  de  conlributinns  deroenrent  à  peu  pris 
fixes,  bien  qu'il  y  ait  de  chaque  cdt<^  Un  certain  accroissement.  Eu  ISGU, 
on  comptait  12,1  million  de  livres  sterling  pour  les  produits  lies  im- 
pOls  indirects.  En  lS8i  ces  chifTiffi  se  sont  élevés  ii  15,2  mdlion!  de 
liv.  steri.  d'une  part;  et  à  58,2  millions  de  liv.  sleri.  d'auire  part,  ce 
qui  établit  des  contributions  directes  aux  contributions  indirectes  le  rap* 
port  de  21  :  79  p.  100. 

En  1841,  la  budget  prussien  atteignait  74,9  millions  de  thalers,  qui  m 
répartissaicnt  ainsi,  déductions  Faites  des  recettes  des  domtiiaes  et  d^s 
comptes  pour  ordre  :  30  millions  pour  les  impôts  «lirccls  et  39,7  mil- 
lions pour  les  indirects,  d'où  le  rapport  suivant  :  33,67  p.  IDG.  Vingt 
ans  plus  tard,  en  1861,  le  budget  prussien  des  receltes  s'éleva  à  151,  8 
millions  de  thalers,  comprenant  28  raillions  d'impôts  directs  et  SO 
millions  d'impôts  indirects,  ce  qui  faisait  un  rapport  de  32,68  p.  10"X 
Considérés  en  eux-mêmes  les  impAts  indirects  s'étaient  accrus  de  \9  p. 
100  et  les  impôts  directs  de  40  p.  100  seutemeul.  Pour  cas  derniers. 
d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  en  réalité  d'un  accroissement  des  anciens  im- 
péts.  1^  plus-value  prorient  plutôt  de  l'établissement  du  nouvel  impôt 
sur  le  retenu.  Il  avait  été  nécessaire,  en  effet,  d'établir  eu  Prusse,  do 
..ouvcaux  impôts  directs,  la  pauvreté  relative  du  royaume  ne  permettant 
pas  aux  impôts  iudirecls  de  s'accroître  aussi  rapidement  que  le  récla- 
Oiaicnt  des  besoins  urui^sonts. 


SITIATIO:*   PrNANCifiRB  EN  EUROPE. 
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Dans  l^«  vingt  ans  qui  w^par-ïnt   frii  ik   IHHi,  tlo  priifonjs  change- 
ments raorliflÈrenl  la  situation  ilcs  Onanoes  prussiennes.  Lorsqu'on  voit 
sur  les  tableaux  actuels,  par  eiemple  en  co  qui  regarde  la  Prusse,  145 
milliuus  de   marks  d'impûts  directs  auprès  de  05  millions  de  maries 
d'impôts  indirects,  on  doit  en  métne  temps  considérer  sur  les  recettes 
da  l'empire  le  chilTre  dos  taxes  indirectes  de  consommation,  car  le  mémo 
cuntnhn:iht<>,  qui  pare  cnmrtio  Pnisîien  k  la  Prusse,  par»^  aussi  comme 
^^illeraand  l'impdl  à  l'empire.  La  conlriltutitm  de  la  Prusse  k  l'impOl 
^pq>éciflé  de  l'Empire  monte  approximativement  &  22)0  millions  de  marks 
Hk   pro<lui(:t  iutlin!cls   i|ui.  ajoutas  au  95  millions  indiqués  plus  haut, 
donnent  315  rnillions.  Il  nous  restera  alors  comme  rappurl  des  contri- 
butions direetea  ou  contributions  indirectes  3y  contre  68  p.  100.  Hemar^ 
^^■■iions  i|UA  les  dnmnes   et  les  droits  de  consommation  ont  Tait  rentrer, 
^Bn  (HT:),  dans  les  «'iiisses  dn  trésor  257  millions  df>  mark;»  et,  on   1^33- 
I^Bi,  oat  donné  3t&  millions;  soit  une  aufjiraentation  d'un  tiers   ou   de 
^3  p.  100. 

Si  l'on  considi^re  maintenant  les  recettes  râunios  de  l'Aulriefae  et  do 
la  Hongrie  en  1B24,  on  arrive  au  chifTre  de  I2H  millions  de  florins,  dont 
52  millions  d'impAts  directs  et  un  peu  plus  de  53  raillions  d'impdts  indi- 
.    Esets,  ce  qui  fait  un  peu  p«>u  moins  de  50  p.  100  d'un  cAté  contre  on  peu 
^lus  de  50  p.  100  de  l'autre.  A  partir  do  1833.  nous  entrons  dans  un* 
Je  d'une  dizaine  d'années  environ,  pondant  laquelle  les  impôts  di- 
se chilTr^nt  par  47  raillions  contre  72  radiions  de  taxes  indirectes 
if  le  dV>but,  tandis  que,  en  1R47,  le  cbilTre  des  imiiAtji  directs  ne  chari' 
it  pas.  {*•%  contributions  indirectes  s'élèvent  jns[|U*à  95  millions.  Ue 
it  1847,  le  rapport  entre  les  deux   catégories  ilimpAts  avait  donc 
de  40  :  no  p,  100  À  33  :  A7  p.  IOik  Depuis  encore  les  produits  des 
m  ilireets    ont    considérablement  augmenté;  en  I8ô$.  ils   attci- 
inient  94  millions,  tandis  que  de   lear  cdté  les  contributions  îiidî- 
[ïteJt  mnnlaii>nt  il  159  millions,  ce  qui  offrait  un  rappurl  de  'A'i.tSi  0/0. 
)r^  réiahlis5em<!nt  du  duuti.^m<>  dan:<  l.i  monan'hie  Austn>-Hongruise, 
nous  voyons  en  1883,  pour  ne  parler  qtte  la  moitié  cialMtfaaae  de  l'em- 
ptre,  U8,l>  millions  de  florins  d'impAts  directs  contre  2ft9,.'i  millions  de 
florins  d'impfits  indirects,  c'est-à-dire  que,  dans  les  recelios  do  l'État,  il 
T  a  24  O/ii  d  une  part  contre  70  0/0  d'autre  part.  Ijbs  recettes  brutes 
ntteiffnent  iO.1,7    raillions,  et  ce  n'est  certes  qu'avec  l'aide  des  impâls 
indirects  quo  l'on  peut  se  procurer  une  somme  aussi   considérable.  La 
Hongrie,  de  son  cAté,  a  an  budget  particulier  de  301  millions  de  tlorins, 
ww  qui  fait,  en   r  ajoulant  les  4U3.7   millions  de  la  Cisleitbanie,  704,7 
^^ftillions.  c't.">t-à-dire  une  somme  presque  sextuple  du  rhitTro  de  1824. 
Dans  le  budeet  hongrois, il  va  pour 80  niillioas  d'impiMs  directe  cl  10\7 
millions  d'impdts  indirects,  ce  qui  l'ail   45  0/0  d'impdts  direct?  contre 
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55  0/0  d'ini[>dts  indirects.  La  pioportiuti  danfi  U  rondâmcnt  dêS-, 
directs  et  iodirects  de  \a  Hoa^rie,  cumparJ}  à  UCisluithanio,  io 
la  Uangrie  est  un  paya  plus  pauvre  que  l'Aulrictie  proprcmeal  dite. 

L'histoire  du  bud^i^t  ruaite  ne  cummp.nce  guère  qu'à   partir  dt 
L'Annuaire  de  Ve&selowïki  donnedes  renneignements  depuis  ld66j 
nos  jours.  Hais  il  ne  faut  pas  accepter  sans  contrôle  les  chiffres  i]in} 
son!  contenus.  U  ya  une  grande  quantité  do  valeurs  pour  nvh-    < 
faut  f-liminer  au  préalable  pour  obtenir  les  rraies  sommes  du  |:   i 
liMi  inipâts.  C'est  ainsi  qu'on  arrire  &  trouTer,  dans  le  budget  d«  iSût, 
74  millions  de  roubles  d'iiupALs  diie>-ts  contre  IRl  millions  d«  rus 
d'impdl»  indirects,  et  par  suiu>  un  rapport   de  29  :  71  0/0.  Pour  le 
get  de  ISHS^quise  compose  de  707  initlioas  de  roubles  de  recettes 
naires,  plus  de  77H  miUioos  de  roubles  de  recettes  estraordinairct. 
impôts  directs  figurent  pour  137,6  millions  H  les  impôts  indirects 
411,7  millions,  ce  qui  donne  un  rapport  de25  :  7S  Û^O 

En  ce  qui  regarde  t*Ilah>,  on  Irouv»;^  au  budget  Je  1883  que  iM  im 
directs  représentent  383  millions  de  lires  et  les  impôts  indirccti 
millions  de  lires,  ce  qui  fait  comme  nippurt  36  :  &4  0/0. 

Cet  examen  proportionnel  du  produit  des  deux  grandes  aliftftiM 
d'impôts  dans  les  différents  pars  nous  montre  partout  l'imporluui!  ^n 
grande  des  oonthbutîons  Indirectes,  surtout  dans  les  budgiMS  1h  idoi 
lourds  et  les  plus  considérables.  U'uno  Ca^on  générale,  on  peut  din  fn^ 
las  impôts  qui  frappent  âxdu vivement  et  directement  les  ricba  nadtat 
peu,  tandis  qrie  les  impôts  à  hase  étendue,  comme  l<*s  taxa 
rectes^snnt  certainement  de  beaucoup  les  plus  productif.  Tôt' 
il  convient  d'aijouter  que  la  facilité  avec  laquelle  les  goutemei 
peuvent  accroître  la  charge  de  ces  derniers,  sans  ïnquitHcr  au 
nûer  abord  l'opinion  pubHque,  est  de  naLiire  à  déTelupp4tr  li 
dance  si  dangereuse  il  grossir  ontre  mesure  te  budget  des  dépens«>  ^ 
contribuable  qui  semble  individu  elle  ment  moins  touché  par  le»  iWf^^ 
iadireds  que  par  la  contribution  directe  se  désintéresse  trop  vstasf^ 
d'une  question  qui  le  louche  pourtant  de  si  près.  Si  la  proportion  étB^ 
renversée,  au  oontrmîre,  si  les  impôts  directs  étai«>nt  plus  firéqoi 
visés  par  les  pariâsaos  du  d<Svfloppemfnt  excessif  de  dos  bn<lgela,ks 
tojona,  sentant  alors  davatiiage  l'action  coenâtive  de  l'Étal,  fcnii 
eoteadve  de  plus  éoergiquas  réclamations.  Leur  voix  aorait  do  plus  p 
sanlaéohefl^eAlefl  manifealations  iraposantes  d'une  démocratie  aoa 
de  eee  intérêts  anmîent  peut-être  pour  elTet  de  modérvir  les  appéi 
nuanciers  des  difKreats  6lats. 

ânaass  DcFQca. 
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nécessité  do  constituer  pour ramorti9<>ement  de  la  <Jelle  )>ur|iâtucll« 
an  oT^uiisme  spécial,  iadAptndant,  aotonome,  n'est  plus  h  Aémontnr 
aajniird'hai;  oq  est  unanime  k  reconnaître  que  l'unorti<iseinent,  pour 

»  produire  son  effet  utfle,  d"^it  être  soustrait  à  toutes  \e*  évenlualilé»  poli- 
tiques et  budgétaires.  Los  discusaiotis  soulevées  dans  les  Chambres  à  l'oo- 
casion  de  la  loi  d'emprunt,  an  mois  (J'aTtil  dernier,  ont  mis  à  jour  les 
doutes  qu Inspire,  au  point  de  rua  de  la  continuité,  et  par  suite  de  r«ffl> 
cadté,  tout  système  d'amortissement  subordonné  à  l'allDcatioD  de  cré- 
dits votés  annaellement. 

Dans  Texposé  du  plan  d'amortbsemeot  pubUé  par  C Économiste  f^vm- 

Çais  f  n"  du  IBjuillet  1885),  sous  le  tilre  :  «  De  la  nécessité  et  des  moyens 

K  de  réduire  la  dette  inscrite.  >  je  me  suis  appliqué  ft  foire  ressortir  ce 

Kque  la  théorie,  d'après  laquetle  on  n'amortit  qu'avec  des  excédents, 

^P«Tail  de  contestable.  I.e  plus  grave  inconvénient  du  systfime  proposé 

■^  était  d'exiger  l'inscription  au  budget  d'une  dotation  pourtant  Ir^?  minime. 

La  combinaison  suivante,  qui  modifie  lé|i:éremcnl  le  plan  firimilif ,  sem- 

Ue  constituer  une  solntion  satisfaisante  dn  problème,  puisqu'elle  répond 

à  cette  double  exigence  :  la  continuité  de  l'amorlis sèment  *'l  son  fbnc- 

^lionneraent  en  dehors  de  toute  inlenention  pécuniaire  Je  l'État. 

H    K  U  est  créé  une  caisse  d'amortissement  dont  la  (^stion  est  conRêe 

^i  un  agent  comptable,  nommé  par  le  Ministre  des  finances  et  josticia- 

ible  du  la  Cour  des  omptes. 
II.  Les  opérations  effectuées  par  cet  aftent  sont  soumises  an  coatrMe 
«l'on  comité  de  dix  membres  choisis  dans  le  Parlement  et  dans  radm^ 
nstration  des  finances, 
^k  m.  La  caisse  d'amortissement  émet,  sous  le  nom  de  Bon  d'amwti»- 
itment,  une  valeur  ne  rapportant  pas  d'intérêt,  remboursAbtd  par  voie 
de  tiraL'es  au  sort  liimestrids,  an  capital  de  cinq  cents  francs,  dans  un 
délai  maximum  de  cinq  ans. 

IV.  Les  bons  sont  émis  au  taux  fixé  par  le  Ministre  des  finances.  c«  taux 
étant  calculé  d'après  le  cours  de  la  rente  3  0/0,  de  tMle  sorte  qne  le 
capital  à  provenir  de  chaque  émission  et  les  intérêts  de  ce  capital  soient 
suffisants  pour  assurer  le  remboursement  total  des  bons  en  cinq  années. 

Le  taux  d'fmission  est  fixé  pruvisoiremenl  fc  t24  fr. 

T.  D  pourra  être  créé  des  coupures  de  boas,  soit  des  S^  et  des  10*. 

VI.  Le  produit  des  émissions  de  bons  est  consacré  intégralement  à  l'a- 
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ohnt  de 'renies  3  0/0  pcrp(tueU  qui  sont  imraatriculâa  au  Domdftj 
caisse.  Les  nrrérages  de  ces  rentes  sont  affectés  au  serricc  d«s 
bouTsementâ. 

VU.  Avant  chaque  tirage  trimestriel.  U  est  prélevé  sur  i'mffripUoni 
re-nte  dont  [a  caisse  est  titulaire,  1/25(4  0/n>  des  arrérages  échits;  c- 
somme  est  affeclée   à  l'achat    de   rentes  sur    l'État,  dont  les  lit 
sont  remis  au  Ministre  des  flnancos  qut  en  provoque  Pannulatioii  ir 
diate  sur  te  Grand-Livre  de  la  Dtille  publique. 

VIH.    Dana  le  cas  où  le  monlaiil  des  arrérages  échus  de  k  rtfl 
a{>partenant  &  la  caisse  serait  inaunisant  pour  assurer  le  rembourMiut 
de$  Bi>n<s  arrivés  à  échéance  flnale  {la  cinquième  année  àcompl<jr< 
la  date  d'émission],  la  caisse  aurait  la  Tacullé  d'aliéner  le  chiffre  drrt 
néveâsaire  pour  parfaire  la  somme  exigible. 

tX.  Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  dèterini- 
ni-ra  le  mode  de  fonctionnement  de  la  caisse. 

Voici  un  exemple  du  mécanisme  :  La  caisse  émet  60.000  bona  do 
ptt>duit  est  de  25  millions.  Otte  somme  ettt  employée  â  l'ach^d'i 
rente  3  p.  fOi)  do  1  millian,  inscrite  an  nom  de  la  caisse;  le  1/S5 
cHlf.  rente,  soit  iO.OOO  francs,  sera  consacré  chaque  anuér^  àrochati 
titres  de  rentes  sur  l'État  qui  seront  imniédiaicmcut  annulés  :  de  ceU*^ 
laçou,  l'amorlissemoiit  aunuul  est  conslammi.-nt  assuré.  Les  24/251 
lui^rages  sont  affectés  au  remboursement  des  bons  en  ctrculatioo. 

Lob  variations  du  cours  d«  U  rante  ne  sauraient  modiQcr  les  condi- 
tions dv  ce  fonctionnement,  le  taux  des  éuib^iuus  buccossl'  '  .  J- 
culé  précisément  d'aprirs  ce  cours.  Le  taux  prévu  de  424  fi 
au  cours  de  85  £r.  pour  le  'i  p.  lUO  perpétuel. 

Conditions  du  placement. 

Les  bons  d'amorlisscment  ne  curaportant  pas  le  pavement  d'inli 
annuels,  la  prime  de  rcmbourienicnt  doit  Atrc  considérée  coi 
représi'ulant  l'équivalent  de  crs  intérêts. 

Or,  en  admettant  que  le  30/0  soit  au  cours  de  65  Ir..  les  Bons  do^ 
Être  éiuia  à  424  fr.,  soit  une  prime  da  remboursem^-nt  de  76  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  taux  de  piaccmt.>nt  serait,  en  admettant! 
chaque  Bon  soit  remboursé  la  5*  année,  de  3.58  0/0. 
.   Le  3  0;o  à  85  fr.  représente  un  placement  à.  3.52  ti/Q.  Oifférf i 
faveur  des  Bons  :  0.06  p.  0/0. 

La  suppression  des  intérêts  annur>ls  n'est  qu'apparente  ;  en  effet, 
souscrivant  un  bon  tous  les  ans,  soit  5  bons  en  5  ans,  le  porteur  de  ces 
bons  touchera  chaque  année  une  prime  de  76  fr.  pour  nn  capital  engage 
de  2120  fr.  {en  supposant  que  tous  ses  bons  ne  soient  remboursés  qu'à 
leur  échéance  fiualej^  :  or,  une  somme  de  2130  fr.  placée  tn  3  OfO  perpé- 


i 

I 


t'AMORTISSKMEST    AUTOMATIQUE.  437 

tuel  (lonnorail  une  rdnte  de  74  fr.  80  :  d'où  une  différâace  de  1  fr.  20 
&  l'aiantage  des  Bons. 

Bn  outre,  chaque  Bon  acquéraul  une  plus*value  progressive  â  mesure 
qu*il  approche  du  terme  de  cinq  ans.  alistradi'ui  faite  des  chances  de 
reinboui-semeDl  avant  celte  échéance,  les  négociations  du  Bons  pourront 
toujours  s'efTectuer,  ii  quelque  époque  que  ce  soit,  à  des  prix  rémunéra- 
teur.-*, c'est-à-ilire  compensant  la  porte  ries  iniér<^t»  depuis  le  Jour  de  la 
souscription  :  la  plus-value  ac<|uiâe  par  un  Uun  Juit  être  au  minîmun 
de  70  :  5  ^  15  fr.  20  par  an  à  compter  de  la  date  d'émi&sioo. 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  que  la  cr^-ation  de  tîlrc  de  cette 
nature  favariserait  Binguliéreraent  les  placements  de  la  petite  épargoe, 
grtce  à  la  modicité  du  prix  d'émission  des  roupures  et  à  la  capitulUu- 
tion  des  intérêts  :  le  souscripteur  de  1/10*  de  Dnn,  émis  a  42  fr.  40,  aurait 
l'arantage  de  retrouver,  à  l'expiration  de  cinq  années,  outre  le  capital 
engagé,  les  inléréts  cumulés  de  ce  capital  ;  la  Caisse  d'amortissement, 

I&  ce  point  de  vue,  ferait  l'onice  de  Caisse  d'épaigne.  et  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  a  la  fois  puur  les  déposants  et  pour  le 
Trésor. 
'  RéauUats  probable  de  l'opération. 
Toute  souscription  aux  Bons  d'amortissement  constitue  en  réalité  un 
emploi  de  fonds  en  rente»  sur  l'Etat,  puisque  la  Caisse  rlTeclue  des 
achats  de  rente  pour  des  sommes  exactemeut  équivalentes  à  celle-s  pra- 
venant  des  émissions  de  Bons;  il  n'y  a  donc  pas  création  d'une  valeur 
nouvelle,  mais  simplement  substitution  d'un  titre  a  an  autre,  avec  cett« 
difTérence  que  le  plocem^nt  ressort  a  un  taux  plus  Hcfé  pour  le  Bon 
d'à mor tisse nieitt  que  pour  la  rente,  gr&ce  à  ta  capitalisation  forcée  des 
intérêts  :  par  suite,  aucune  dépréciation  des  litres,  aucun  ofTaissemenl 
des  cours  à  redouter. 

Uass  cet  Gondttioas,  on  peut  admettre  que  le  nombre  des  bons  d'aroor- 
tiMement  —  valeur  du  Tré5<jr  —  sera  au  moins  b^nX  au  montant  dea 
uhlîgaUoiis  du  Crétlit  foncier.  Or,  le  ca{>ital  ouniinal  dus  obligations  foo- 
ciéret  et  coumanates  eu  circulation  au  31  décembre  1885  s'élevait  à 
prés  de  quatre  mdliards.  Si  donc  on  adopte  comme  base  d'évaluation 
pour  le  oapilat  dud  Itunf  siuceplibles  d'être  émis,  un  chiffire  de  même 
importance,  on  constate  que  le  prélèvement  annuel  de  4  p.  O^t)  à  effec- 
tuer sur  l'inscription  de  renlo  appartenant  a  ta  Caisse  sera  de 
5.800.1100  fr.  purna-tlanl  d'amortir  par  on  une  reule  de  2(KI.OOO  fr. 

Ainsi,  par  le  simple  jeu  de  cette  combmoison,  sans  la  moindre  charge 
pour  ie  Trésor,  il  serait  possible  de  réduire  chaque  année  du  tl  millions 
la  capiljil  nominal  de  la  Datte  inscrite,  et  de  âiJO.OOO  fr.  le  crédit  budg^ 
kure  affecté  au  service  des  intérêts  de  la  rente  perpétnella. 
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CORRESPONDANCE 

[JXE   CATS8S   D'ËPARG7(B    ÉC0!10XIQ[JE   AD   TONKCf. 


Hanoi,  le  20  octobre  1S8A. 

Mansieur  le  nédscteor  eo  chttf,  vous  rappeleZ'Tons  ce  que  tous  n* 
dit»  le  jour  r>û  J'allai,  au  Joitrrtal  des  Èconontùta,  tods  Iain>  tu  wk 
d'adieu  ?  Vous  me  dites  :  4  Bon  roysfie  d'abord.  Ensuite  j«  toos  dam» 
derais  bien  de  nous  envoyer  quelque  chose  sur  le  Tonkiii:  mail  nv 
allez  être  si  lonkinuis  tonkinisant,  que  tout  ce  qui  viendra  de  tqm 
sera  suspect...  Ainsi,  bonne  chance,  et  ne  nous  écrivex  pas  ■>. 

Comme  on  connaît  las  saints,  on  les  honore,  et  s  j'avais  cru  ar«r  n 
main  les  éléments  d'un  bon  article  sur  le  Tonluii, je  vous  r.ioraîs  «oiïyi 
Mon  silence  n'a  donc  Hé  que  de  la  défiance  de  moi-ai*ï*me,  «"i  f><iTi  lot»' 
servaUon  boudeuse  de  la  r^gle  imposée. 

La  preuTe  on  est  qu'aujourd'hui,  sans  plus  de  scropoles,  je  fùus  lU* 
mande  Ibospilalilé  d'une  page  au  plus. 

Mon  cher  maître,  l'économie  pottliquo,  ou  plulùl  la  scieDceÛBOndèni 
qni  n'en  est  qu'une  branche,  a  eu  ici  son  petit,  tout  polil,  maw  M»  M 
saecèi. 

Vous  savei,  je  tous  l'ai  dit,  dans  quelles  idées  pariait  le  réoîduit 
nér&l.  L'État  Cuit  la  besogne  qu'il  oiUreprend,  plus  mal  et  plus  cfaer 
les  particuliers.  Il  devra  donc  laisser  à  l'inilialive  ou  laal  au  ait 
l'industrie  privée  la  plus  grande  part  possible  des  entreprises, 
saires  ou  utiles  de  toutes  sortes,  et  np  garder  pour  lui  que  c**  que, 
une  ifaéorie  gouvenicmentalu,  bien  arriérée  pour  l'huLuur  de  i' Evolution 
il  est  d'usage  de  ooofior  à  l'État  seul.  C'est  ainsi  qu'à  peine  arriva.  1> 
réadant  général  liquida  la  plupart  des  enti-eprises  gouvemomeolalts 
0t  lu  eanfia  aux  particuUcrs.  Il  n'y  n  plus  d'imprimerie  du  Protedaitlt 
il  V  a  an  imprimeur  qui  travaille  pour  tout  le  noade,  radmtaistratioo 
du  protectorat  comprise.  11  n\  a  plus  de  serriees  fluviaux  dépendant  di 
l'aduiiatstratton.  il  y  ajun^ouulruprise  de  messageries  fluvialfts  «v«o  six 
lignes  distinctes,  qui  Tait,  moyennant  au  prix  déballa,  le  serrice  postal 
et  le  ti-aosport  du  p'^rsontid  et  du  mntMel  administrât! fs.  DeraAiae  6ié 
Uafcasins  généraux  d'Holphoog,  des  quais  d'Uouui  ;  plus  tard  des  ekt- 
mins  de  fer,  ele.  etc. 

Ehl  bien,  dans  on  tout  petit  domaine  la  mAme  théorie  a  été  appliqua. 


CORHESPO^TDANCG. 


439 


11  j  a  UD  mois  à  peine,  0  était  quesUoQ  d'établir  une  caisse  d'épargne. 
Araut  que  le  projet  goiiTemem entai  iût  pu  ttre  préparé,  j'ai  réuni  quel- 
que» habitants  d'IIanoT,  commerçants,  industriels,  n'ayant  aucun  lieu 
avec  l'administra  lion,  et  je  leur  ai  proposé  de  faire  appel,  par  voie  de 
souscription, aux  capitaux  particuliers  pour  fonder  cette  caisse  d'Rpargne. 
Je  me  rappelais  notamment,  dans  Dix  jours  d<ins  la  haute  flalic,  cette 
caisse  d'épargne  de  Itologne  fondée  en  1837  au  capital  de  2fi.0(J0  francs, 
div»é  en  100  actionii  reparties  entre  100  personnes,  et  arrivée  aujourd'hui 
au  chiffre  de  23  millions  de  dépdts. 

Et  je  roulais,  moi  aussi,  fonder  à  Hanoi  une  caisse  d'épargne,  non  pas 
commt.'  nos  caisses  d'épargne  françaises,  deslinf-es  à  alimetiter  la  dette 
flottante  etpayant  des  intérêts  h  des  capitaax  parestmx,  mois  une  caisse 
d'épargne  faisant,  outre  ses  aff!&ires  de  dépôt,  des  opérations  de  banque, 
restreintes,  c'est  vrai,  mais  suflisantes  h.  légitimer  et  à  paver  les  intérêts 
des  capitaux  déposés.  Je  la  voulais  fondée  et  gérée  par  des  gens  instruits 
des  affaires  de  la  place:  souscripteurs  et  administrateurs  sont  presque 
tous  des  commerçants,  pleins  de  bonne  volonté  t-t  d'un  absolu  définie* 
ressèment  :  il  a  été  décidé  que  les  fonctions  d'administrateurs  seraient 
rigoureusement  gratuites  et  que, chaque  jour,  deux  administrateurs  dé- 
légués iraient  à  la  caisse  de  3  à  4  heures  l'après-midi  punr  statuer  sur 
les  demandes  et  liquider  les  opérations  de  la  journée.  EoÛii.je  la  voulais 
très  populaire  et  solltcilant  les  intérêts  de  beaucoup  d'associés.  11  fut 
décidé  qnVlIe  débuterait  avec  un  capital  de  25.000  francs.  Et  j'avais 
d'atiord  songé  à  émettre,  comme  h  fîologne,  100  actions  de  250  francs, 
réparties  entre  100  personnes.  Mais,  persuadés  que  dans  un  pays  neuf, 
250  francs  sont  une  sommp,  nous  décidAmcs,  racs  arais  et  moi,  de  créer 
des  actions  de  100  ft-ancs  seulement,  d'en  émettre  1.000,  do  n'appeler  sur 
cbacaae  que  2^  francs  (la  loi  de  1867  n^est  pas  en  vigueur  au  Tonkin, 
pays  de  protectorat)  ;  et  voulant  associer  à  cette  affaire  le  plus  de  monde 
possible,  nous  posâmes  ce  principe  qu'il  serait  désirablu  du  ne  pas  déli- 
vrer à  la  mène  personne  plus  de  quinze  actions.  Nous  ne  pouvions 
—  n'étant  pas  assurés  da  succès  —  décider,  de  façon  absolue,  que  per- 
tonne  n'en  atinût  pins  de  dix. 
I  n  a  donc  été,  sur  cm  bases,  fait  appel  au  public,  nos  statuts  ont  été 
publiés,  publié  aussi  le  règlement  cî-jolnt.  Et  ce  public  sf  peu  en  fonds  cl 
si  soucieux  de  son  argent  a  répondu  à  nuire  appel  d'une  manière  ines- 
pérée. Oui,  il  l'est  trouvé  ici  plus  de  100  per^onpes  (et  celle  souscription 
ne  doit  clore  que  le  31  octobrn)  pour  donner  leur  adhésion  et  leurs  capi- 
taux à  la  fondation  d'une  caisse  d'épargne  et  de  dépots,  devaut  foire 
de»  opérations  multiples  et  chanceuses,  et  où  les  capitaux  travailleront  a 
leurs  risques  et  périhi.  H  ne  s'a^Hl  que  de  25.000  francs,  c'est  peu  de 
chose.  Mais  ce  peu  de  chose  est  une  espérance  et  donne  confiance 
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dans  l'arenir  d'un  pars  qui  a  t)ps  tiabiUnts  (Tmnrats)  »i  peu  roatd 
j'allais  presque  dire  si  aTenturvux.  Pour  35.00U  froiics! 

Bt  c'est  pourquoi  moi.  fervent  adepte  de  la  doctrine  du  laissa 
j'ai  crii  boD  de  porter  ce  peu  de  chose  à  votre  connaiisance  elÀ  eaUet 
nos  arnis. 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.  Cll4tLKT. 


PROJKT  DB  RéOLEMBNT  

concernant  /f  9pfrati<ms  de  la  Caiste  d'Épargne  et  de  Defût*  de  Bamf. 

La  CaîMV  dVpargue  et  de  >l6pais  d^  Unnoi    fMit  Icf   opéraCiniu 
aux  roodillons  ci-nprA*,  sauf  modificatlona  par  le  eoDMil  d'admiiûilnt 
ou  les  asscittbi&vs  •l'autioDuaircs. 

Article  premier.  —  Servie*  itt  In    Caitie  d'épargne.  —  La  cause 
les   versement»  il«  toutes    persouue^    saii^    tUstioctiûo    de   Daliooafilè; 
femmes  mariées  vl  taime  les  iuiu«urs  pcuveot  y  faire  des  d^pAt*  «ous  aucQ 
formalilû. 

Art.  i.  —  Les  vertemouta  nu  peuvent  être  iufirieurt  a  une  piantr*  oli 
parieur*,  à  deiis  cent  otiiquanle. 

Art.  '.t.  —  Lorsfjup  le  crédit  d'un  compte  dépaMr  cette  derfiifre  stwal 
le  titulaire  vu  e»t  avisé,  et  il  a  A  opter  entre  le  retrait  pur  et  aimplc  iln 
plémeut,  M>u  Terseuicnt  aux  compt»  courant?  ou  .  aux  twna  a  éch>'aixe  M 
il  i>«l  p.irlé  plu*  loifl. 

Art.  4.  —  La  caisîo,  d*f  !•>  prifaiicr  d^pôt,  délivre  t  rajnuit-ilrtiit  «n  l« 
sur  lequel  neront  inscriten  tontes  le»  opéralioue,  It!  prix  duilil  livret  usi 
au  iléhit  du  déposant  Oout  il  resta  la  proprîéti.^. 

Art.  &.  —  Dans  une   oi^mc  famille   il   peut  txiHcr  plusieurs   IWreti, 
Aia  que  \e  total  des  compies  ainAt  oiiverts  d^pasBc  It>  maximum  Sxû  à  Te 
le  Cûoiptv  créditeur  lo  plu»  élevé  *esl  tenu  de  eo  couroroifr  aux  dispotit 
de  l'article  3. 

An.  6.  —  La  pAÎsw  paye  h  vps  «ti^posaut^  un  intérêt  de  fî  0,\)  Tao  exîf 
par  douaÈmca  échus,  uai«  capitaliAabIci.  et  portant  lui-u^me  toter6t«U< 
saine  ftuivautf  au  e\t  où  1r  titulaire  ilu  livret  déeireialt  le  laisMir  en  ooni|>li*> 

Art.  7.  —  La  Caisse  d'épnrgne  et   de  dépdt*  ilécline    toute 
pour  les  suites  que  pourrait  eotraUier  pour  le  titulaire  la  perle  d'un  Ui 
SI  elle  u'eiil  pas  aviatc  i  ti'uips  d<^  cetto  perte. 

Arl.  8.  —  Services  mtxUioires.  —  La  UaÎRse  d'épargne  et  de  JépAli. 
pendamnenl  des  opérations  mentionnées  aux  articles  qui  pr^^dcut, 
également  les  dépOU  de  fonda  de  tuotv  iuiportancu. 

Os  dépAts  se  iliviBcnt  en  deux  calégorieri  : 
!•  Cvux  dout  elle  peut  disposer  pour  les  fnire  fruCliBnr. 
ï*  C«ux  dont  elle  ne  peut   disposer   sous  aucun  prétext«,  qu'elle  diilt 
eonatauuuent  prAts  k   bire  rendus  aux  mtérestéB,  Â  pren^ére   damaudc 
dont  elle  a  simplement  la  garde  et  la  responsabilité. 
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AK.  9.  —  Aaz  Aépfit*  de  U  prâcnir-re  catégorie,  ilèDuminH  iltpAlK  ru 
coiupl«  cotirant,  rite  R«rt  un  iut^rét  ilont  le  taux  »!  Tariable  el  fU£  par  U> 
CoDKil  d'ailmiolfftratiun. 

AuK  dép4u  (II*  Ia  deuxi^iiiR  ffat^gorie,  il^uammi^ii  lUpAI»  noa  employahlut^. 
•Ue  ne  vert  anrun  intérêt,  inaio  perrnit  tiu  rJroit  de  ^nnlc  dont  le  quantum 
Mt  liHcTOÙni  par  le  ConMil  tl'admrQbilraUoa. 

E>an«  le  premier  cas,  ell«  ddirre  un  carnet  de  nbftquea  dont  esl  débita  Ir 
compte  du  déposant. 

Dans  le  teccnd  cas.  elle  ne  délivre  qu'un  reçu. 

ArU  10.  -~  LaCaÎHâ  Jélivns  à  im  déposants  îles  bons  &  3,  fl.  d  et  11  mois 
d'ëcbeaacc  ;  ces  boaa  sont  Domioatifn  ou  au  purlcur,  rractiouuabics  par  qut>> 
Ulfcs  de  lu  &  SO piastres  au  gré  du  prun«ar  «t  portant  un  intérêt  dûot  le  taux 
est  déti>nnî(iA  par  le  Cûo^eil  d'artminititriilioa,  selon  les  ctrconslaucea  et  la 
durée  du  dt^pM. 

Art.  11.  —  La  Caiiîsc  décline  toute  responsabilité  pour  les  suites  que 
pourrait  entraîner  pour  le  titulaire  la  perte  d'iiu  carnet  de  ch6()ueB,  ou  d'un 
re^u,  ou  de  bona  à  édiéaoce  ou  à  vue,  «  elle  oVst  pa»  a«û(e  A  temps  de 
cette  perte. 

Art.  1^  —  Optralions  de  ta  Cvun  :  l«  La  Caisse  fait  l'a  «compte  de*  valeur» 
rommtrcialr-s  rerftues  do  deux  fllf^turcK  au  moins,  et  n'ayant  pas  pIuK  de 
WJour»  li  courir; 

I*  PrAte  tnir  wnrrants  «t  connaiisements,  fonds  d'Iïlats  et  valeurs  indus- 
IricUefi  do  premier  ordre  et  co((>'ï»  çn  Bnunc  ; 

3"  Fait  les  encilMuoients  d'effet»  coiumerciaux; 

V  Émet  les  traites  et  des  lettres  de  crédit  eur  la  France,  tes  cobnies  et 
l'Atranger,  aux  cAnditions  arrêtée*  par  le  Conseil  d'adminutraUon; 

Ei"  Fait  tuutcs  opération»  de  change,  achats  et  vcalvspuur  le  cumptu  de 
lUers,  de  loua  fonds  d'ÊUts  et  de  voleurs  ladustriellw.  prend  port  4  toutes 
jmiMtoos  pour  le  compte  île  s«t(  clients; 

$"  Coaseut  des  pr<^(<  d'honneur  en  restant  daim  la  limite  du  riugti<-m).*  de 
aon  rjipital  vereâ  \  toute  personne  dont  la  moralUfi  aura  6to  reconnue  par 
le  nou««il  d'adminUtratîon. 

Art.  IX  —  Le  taux  des  opirationt  eft  Sié  p^r  le  Conseil  d'administration, 
suivant  le!>  circonstances  et  IVtat  du  marché  mouétaire,  sans  que  la  déeifllon 
poisM  avoir  effets  rCtrooctils. 

Art.  14.  —  Le»  comptas  sont  teou-s  en  piastre*. 

Art   15,   —  TARIFS  OKKBRAOX. 

i    Créditeurs,  intérdtt.  4  p. 
WpAls.  compt«.cour«nU    |    n^,,ij,„„  ,       k,  p. 

(Le  taux  normal  de  far^nt  est  ici  2  0/0  par  mou). 


100  rau. 
100  l'an. 


DèpAt*  noD  employables, 
gardes  (le  litresi  etc. 

Bons  k  Achéance 


1/S  p.  100  de  la  valeur  par  mois,  tout  noifl 

commencé  comptant  plein- 
A  3  mois,  S  p.  100  l'an. 
A  6  mois.  5  p.  100  l'an. 
De  9  mois  *  un  an,  7  p.  100  l'aa. 
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Eccompte  do  traltei  et 

«flbU  outQiiu^rciauc. 

Prêt»  sur  warrants  «t 

oonnaiwflinatitt. 

Eocaissi-'aieals. 


JOUtOIAi  DES  ÊCOXOinSTKS. 

i 


1  p.  1»0  par  laaîB. 

1/4  p,  109  de  eommliiloD  ans  fois  per^o. 

1/4  p,   lOO  par  mois. 

1/4  p.  100  lie  eommissloii  un«  foû  prrçQ. 

1/S  p.  l'tt  dr  rommiuîoti.  fntH  de  r(trre»|Ma. 
pondimce  fc  la  chanre  du  client;  p«i  de  mm- 
mlMion  pour  lat  titulaires  d*  oomptaiMo* 
raoU  àU  Coissa, 

J  p.  100  par  molft. 


gelrtn  des  conditiûiui  A  arrMAf  par  le  CaattU 

d'admlnUtralion. 


PrèU  tl'boQDcur, 
tniteat  lettres  tlo  crédit. 
émisuntu», 
upératlnns  de  Buurfc. 
Art.  18.  —  Le»  risques  de  la   Caitac  aoat,  Jniqo'à  noaTcl  ordre,  liiBttti  4 
500  piai-tre!). 

Le  r^glemeal   ci-deaiua  eat  toiijouri  suaceptiblu  d'âtro    modillC  ^ir  Im 
A«aemhléBag4ûéralafl  ou  par  lu  Câoad)  d'admlnUtrAtiuQ  en  caa  d'urgaua 
flouoi,  le  octobre  1686. 

Par  délégatioa  de  l'Auemliléo  g^oérale  coiulitutive, 

Le  Coiucil  tfadminittmtion  prM-imrr. 

A.  00  Ckol'ZCT,  Prétidtnt; 
SaIHt-AmjU^t.  JamB.  Cottox,  memirm- 
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PPBLICÀTI0V8  DÎT    i   fOORKAI.  orPIOUL    •• 
(  Novem^rt  1886.  ) 

4  aovomhr«.  —  Rapport  adressé  an  Président  de  la  népQbliqii^,  par 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  lei  opéraliooa  de  la  cAUSt 
□alionale  iVépargue  pondant  l'année  1885  \ytM  le  34  cl  le  30). 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  conventian  conclue.  Ii 
18  février  1886,  entre  la  France  et  l'Espagne  et  relalire  h  l'exercice  de 
la  péchc  dans  la  Bidassoa. 

—Circulaire  adressée  aux  préfets,  parle  ininutru  de  l'instnictton  pa- 
bliquc.  des  beaux-arts  et  des  cultes,  relative  à  la  coasUtution  Jas  eon> 
seils  départementaux  de  renaeignement  primaire. 

5  novembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  delà  llépuhlique 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  décret  sur  la  réorganisalioa  de  t'admi 
tratioD  centrale  du  ministère  de  l'intérieur. 
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6  ooTombre.  —  AirtU  instituant  daus  chaque  dôporlement  an  co- 
mité départemental  en  vue  de  l'Exposition  aoiverselle  de  1889. 

7noTenihre.  —  Déervt  aotorisant  la  vente  de  tabacs  d'Orient  et  df» 
dgarett«s  confectionnées  avec  ces  tabacs. 

10  novembre.  —  RéiaHats  couparalilis  de  l'expàaitalion  des  cbemit» 
de  fer  français  d'intérôt  local  (premier  semaslre  des  annéas  ItfSA  et 
1885J. 

I  11  noTembn^.  —  Décret  autorisant  l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'une  part,  et  la  République 
Argentine,  d'autre  pari. 

14  novembre.  —  Décrat  instituant  un  corps  àfi  ('inspection  des  ser- 
iHces  adrainistratili!  et  financiers  des  colonies. 

15  noTemlire.  —  Décret  ayant  pour  objet  d'onvrir  au  ministre  de  l'in- 
■  teneur,  sar  rni*»rcico  !ft36,  an  crédit extraordînaîre  de  500.000  francs  pour 

venir  en  aide  anx  populations  épronvécs  par  les  inondatioi]s(voîr  le  16). 

16  novembre.  —  Décret  rapportant  celui  du  15  juin  18B5,  qui  a  inter- 
fdit  rimpnrtattoD  en  France  par  la  fW)ntiëre  d'Espagne  des   objets  de 

literie. 

18  novembre.  —  Arrêté  déterminant  les  épreuvâs  de  l'examen  des 
candidats  aux  fonctions  d'auditeur  près  la  cour  des  comptes. 

—  Orcnlalre  suivie  d'instructions  adressées  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  aux  préfets  des  départements  inondés. 

19  novembre.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convon- 
Uon  retativA  h  l'emprunt  (égyptien  conclue  à  Londres,  le  1S  mars  1S85, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  l'Aotricbe-Hongrie,  la  Grande-Bretagne  , 
lltalif!,  la  Russie  et  la  Tiirqnîe. 

20  novembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  des  ûaances,  et  décret  modiflaot  dans  plusieurs  de  leurs 
disposiùuDB  les  déereU  des  19  janvier  et  23  avril  1885,  portant  rèfde- 

-neot  d'admioistraUua  publique  sur  l'organisatiOB  centrale  du  ministère 
lies  liaonces. 

23  novembre.  —Décret  portant  que  le  service  des  sociétés  profession- 
nelles est  distrait  du  ministère  de  l'intérieur  et  transféré  au  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie. 


24  novembre.  —  Hftpport  adressé  au  Préeidoat  de  la  République  par 
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le  minislri;  «le  h  marinf  et  «les  colonies,  et  décret   sur  1«  suowsili 
navales  de  la  caisse  nulionate  d'épargne. 

25  novembre.  —  Arrêté  atitorisaDt  la  baniiue  de  l'Indo-Chioe  t  éla- 
blir  une  agence  à  Hanoi  (Tonkin). 

SA  novembre.  —  Décliion  portant  réglemenl  sur  la  coraptabOité  iiiy 
matériel  et  des  vïrres  dans  les  établissements  fi-ançais  du  Congo. 

37  nrtvombtd.  —  Arrité  organisant  ana  école  pratique  d'irrigilion  i 
Avignon. 

28  noTKmbre.  —  Arrdtê  créant  une  école  praliqui:  d'agricullyrr  hf 
le  domaine  du  Chesnoy  (Loiret]. 

30  noTeinbre.  —  Loi  pour  l'acquisition  d'un  hdlcl  par  la  caisse  ulîa 
nnle  d'épar^tne. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  raitiistr* 
riDstrucliun  publique,  des  beaux-arls  et  des  cultes,  sur  le  nouvel  \iHe\ 
des  postes  et  l'aRiandtssenient  des  ministères. 


Comment  l'État  entretient  sei  monoments.  —  Pour  l'observât 
supcrQcicl  uu  pour  le  voyageur  que  frappent  seuls  les  eosenibles  et  1* 
donuance  des  lignes,  le  cb&teau  dC  Versailles  peut  paraître  en  état  d** 
consf  rvaliuu  relative  ;  ti  l'entrée,  si  les  parts  <le  ta  conr  d'hono&ar  sont 
disjoints,  dénivelûfl  tit  ne  pertnatient  que  difflcilemont  le  passage  Jet 
voitures,  du  ninins  n'en  manqne-t-îl  guère.  Si  la  cour  de  marbre.  »i>ué« 
à  d'interminables  n^parations,  est  close  par  dus  tMirrière^et  Iransformcu 
en  cbautier,  du  moins  les  b&tiineoLs  sont-ils  encore  dpbout  et  surmon- 
tés de  leurs  statues  décoratives.  Mois  quand  on  s'approche  un  f' 
constate  l'aspect  vraiment  lamentable  di^s  constructions  :  te  cc^i  ^ 
ronge  el  crevassé,  les  corniches  grossiàremoat  réparées  à  l'aiite  it 
barres  de  fer,  de  joints.de  plumb.  de  raccords  de  mortier,  tombenl  |<iir 
morceaux.  I.es  statues,  des  chefs-d'œuvre  signés  (lirardon  et  Cuj-seroi 
se  délitent,  choient  en  poussière,  et  hientât  ne  pourront  plus  être  resti- 
tuées i|u'à  l'aide  des  dessins  o(  des  estampes  qui,  fort  heureusement,  i^o 
ont  été  levés.  Des  échafaudages,  il  est  vrai,  sont  dressés,  niaiii  tU  tw 
servent  guère  qu'a  faire  toucher  du  doigt  aux  visiteurs  l'étendue  des  dé- 
sastres,  car  les  travaux  de  réparations  avancent  h  peine  do  quelques 
mètres  par  an,  tant  sont  vile  épuisés  les  ridicules  crédits  qui  soat 
afTectés  à  ce  chapitre. 

Du  haut  dos  échafaudages,  on  a  une  tnstc  vue  sur  ces  ravogçs.  Oa 
demande  pourquoi  les  appartements  da  U  Dubarry,  —  ainsi  que  tant 
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d'atitrits  parties  du  palais,  —  sont  réservés  à  des  fonclioiiiiaircs  du  Sénat 
qtii  «  ppurenl  ■>  les  habiler  une  fois  tous  les  cinq  ans,  alors  que  tant  itu 
cbcfe-d'ipiivre  sont  enfouis  dans  des  cartouA  ou  dans  des  caves,  fontn 
d'an  lieu  d'exposition.  En  face,  dan»  l'aile  I<ouis  XIII,  aii-Jessuset  au- 
dessous  de  la  galerie  des  Gouaches,  liabilcnt  des  employés  qui  suspen- 
dent aux  fenélres  des  ca^es  h  serins  dont  leffel  est  médiocrement  d'ïco- 
itif  et  dont  les  cuisines,  les  poètes,  les  cbeminées  consLïtucnL  autant  de 
3yers  permanents  d'incendie.  Cet  i^tat  île  choses  fat,  paralt-il,  constata 
'an  paRsfi  avec  philosophie  par  un  député  radical  qui  fit  celte  siinplf 
^cdexion  : 

—  Si  cela  hnlle,  tant  mieux,  nous  en  serons  débarrassés. 

Les  personnes  qui  aiment  l'art  et  qui  ne  sont  pas  exaspérées  par  les 
^haines  hist<)riques  penseront  qu'on  aginut  prudemment  en  donnant 
aux  employés  une  légère  iudemiiilé  de  lo^euenl,  comme  on  le  f^l 
danj>le.-<  musées  parisiens  et  en  les  remplaçant  dans  le  palais  par  un 
poste  de  pompiers. 

»  Continuons  notre  promenade  au  tiasonl.  L'aile  Louis  XUÏ,  par  deiriiTe, 
D'ent  plus  seulement  undommaijée.  Elle  présente  l'aspect  de  véritable:» 
décombres.  Il  n'est  pas  une  petite  maison  de  paysan  qui  ne  soit  dix  fois 
mieux  entretenue.  Kt  il  en  est  presque  de  même  le  long  de  la  façade  du 
palais  qui  donne  sur  le  jardin  :  lus  corniches  s'en  vont  par  lambeaux 

»  énormes,  à  tel  point  que  les  ganliens  préviennent  le  public  qu'rY  n'ejf 
pas  prudent  de  passer  le  long  du  mur.  Et  de  fait*  quand  on  lève  la  tête, 
on  aperçoilde  grand  trous  d'aspect  peu  rassurant.  Los  statues,  fendillées, 
tremblent  sur  leur  piédestal  menacé;  des  ornements  de  vonssoirs,  pré- 

(cieux  modelés  d'art  décoratif,  n'existent  plus. 
r  L'onmgerîe,  cette  merreille  unique,  n'est  pas  dans  un  racilleiir  étal, 
BU  point  de  vue  des  constructions.  De  plus,  il  sera  difficile,  «i  ]e<t  crédits 
Jie  sont  pas  augmentés,  do  conserver  la  superbe  collection  d'ornng-îrs 
qui  cooslitae,  l'été,  une  des  attracUons  de  Versailles. 

Nous  voici  dans  le  jnrdïn  ;  la,  le  désastre  s'accentue.  Des  bosquets 
qu'on  dissimule  autant  que  possible  aux  yeux  des  curieux,  des  Ijésnt-s 
d'art,  sont  abandonnés  au  hasard,  livrés  au  gazon  qui  les  ronge,  ense- 

I  Vêtis  Sous  les  couches  de  feuilles  qui  les  rernurrenl  peu  à  peu.  Lu  bosquet 
des  Dômes,  dont  le  pourtour  est  orné  il'ailmiratiles  bas-relief'^  de  Girar- 
don,  u  consume  depuis  1830  dans  tin  état  pitoyable  de  détaliremenl. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c*c:it  que,  récemment  encore,  les  Arts  dé< 
coratifs  ont  fait  prendre  des  montages  de  ces  cbels*d'wuvre.  El  taudis 
quu  les  plâtres  seront  k  l'abri,  soigneusement  conserrês,  les  originaux 
demeureront  exposés  à  tous  les  dégAls,  sans  que  personno  ae  s6ucie  de 
les  remettre  en  étal.  Le  bassin  de  l'Obélisque  ou  des  Cent  tuyaux,  qui 
fonctionnait  encore,  il;  a  six  uns,  ne  tient  plus  l'eau  :  de  grandes excn- 
4"  BfcfiiB.  T.  Hiri.  —  Xhdétembn  1888.  20 
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valions  se  sunt  ciTuséts,  li;s  nmi-s  disloquûs  chaiiceltent,  l'hi^rltc  fnnt 
pui-luul.  Les  vasques  du  bassin  d'Apollon  fuient  el  les  btfum  groupes  i 
Giianion  sont  couverts  tl'bî^roglyphes  par  un  public  imbécile.  U'ftiitn* 
baâsiti!*  »ûnlen  voi»  d>?  ilcslruction.  Le  mal  s'aggrave  et  laruin«  TÎEDitra 
ra|M  dément. 

Tuui  cela  est  peu  de  chose  auprès  de  l'état  vérilablaoïiint  laoïmlabli) 
des  janlitis  el  du  ^raad  Trianoa.  L'avenue  t|iiî  mène  de  la  grille  dlioa- 
Dour  à  ce  palais  est  défoncée,  creusée  d'ùrnièr«5.  11  n'y  a  certaiiwmeal 
pas  en  France  de  chemin  vicinal  plus  mal  ealreteDU,  Les  couvertnm 
s'aJIaisseul,  les  terrasses  et  les  permus  s'écroulent  ;  le  pavillou  F^aoii 
privé  de  ses  groupes,  qui  ont  disparu,  eïit  en  ruines.  L'enlr^ïe  ea  est  >i>- 
tAirdite  ati  public.  Il  en  est  de  mdiae  du  pavillon  de  la  Musique,  doal  les 
peintures  et  la  délicieuse  mosaïqiie  seront  perdues  si  on  ne  tes  n^staorv 
pas  bientôt. 

Hais  c'est  surtout  en  p£n/;triitil  dans  lejoidin  «ju'oti  si:  sml  jins  !  in 
involoutairc  serrement  de  cœur.  Quelle  description  pourrait  Jciiut:: 
une  idée  de  l'âtal  pitoyable  où  il  est  laissé  !  L'berbe  folle  pousse  dt 
deaxan«  au  milieu  des  parternis  abaadonnt'ts;  les  charmilles  et  lei 
ne  sont  plus  taillés;  les  lacs  et  l«s  rivières  ne  tiennent  plus  r*»ii;i 
te  bassiu  appelé  le  Plafond,  l'herbe  croit  comme  dansuu  pré. les] 
sont  mangées  par  une  patine  iioirdtrc,  et  lus  plombs  d'art  qui  le  iHo 
raient  sont  volés  par  lambeaux.  Le  yrand  bassin  du  Fcr-.i-Ch?«l  rit 
peu  près  dans  le  même  état.  Par  prudence,  oa  a  mis  une  barrièrt  pAor 
empêcher  le  public  d'approcher.  Un  attentat  contre  l'art  m'a  purl*^"''' " 
i<emenl  attristé  :  au  fond  d'une  alIOe  aboiidonnie,  s'tUùve  le  BulTet.  i'*-  ' 
d'eau  eu  marbi«,  absolument  originale,  ornée  d'un  admirable  ^| 
relier  tle  fîirnrdon,  et  surtnoiiir>e  iIps  i^talue»  dr-  Neptune  et  d'Ani]>tLiti^c* 
Ce  monument,  exécuté  sui  les  dessins  de  Mansarl,  est  assurt'iDiinl  '"" 
des  plus  btilleâ  choses  de  Versailles.  Ou  pourrait  encore  le  rustaurvTf 
loaiv,  si  un  net';  fait  pas,  l<-s  gradins demi-écruuléa  8*iU}|racnmt( ^t " 
DO  sera  plus  temps.  {Journal  tirs  bcbtits,) 

H.  .V 
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RÉUMON   DU    6    DÉCEMBRE    1886 

Nécrolooib  :  M.  Ambroise  Clément. 

CoMUU.viCATioxs.  —  L'eiiseJgnement  de  l'économie  politiquR.  —  Fonda- 
tion d'un  Institut  des  Assurances. 

Discussion.  —  De  Tutilité  et  de  l'opportunité  des  établissements  de  jeux. 

OUVBAGKS  PBÉSE.NTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  Léon  Say  annonce  la  mort,  à  l'àue  de  81  ans,  d'un  des  plus  an- 
ciens  membres  de  la  Société  d'Économie  politique,  M.. Ambroise  Clé- 
ment, dont  l'admission  est  d'une  date  antérieure  à  1848. 

Ambroise  Clément  fut,  presque  toute  sa  vie,  absent  de  Paris; 
aussi  ne  venait-il  que  fort  rarement  assister  et  prendre  part  à  nos 
discussions.  De  1838  à  1848  et  de  1850  à  1860,  il  fut  secrétaire  géné- 
ral delà  mairie  de  Saint-Etienne.  Comme  tel,  il  s'opposa  avec  succès, 
secondé  dans  cette  campagne  par  lé  maire,  M.  Faure-Bellon,  à  l'éta- 
blissement de  greniers  d'abondance  que  demandait  le  préfet  impérial 
de  la  Loire.  Saint-Ktienne  dut  également  à  l'influence  d'Ambroise 
Clément  de  voir,  en  18<K),  sa  dette  à  peu  près  amortie  et  son  budget 
soldé  par  un  excédent  de  300,000  francs,  résultat  appréciable  de  nos 
jours. 

Ambroise  Clément  fut  un  des  organisateurs  et  des  collaborateurs 
de  la  première  bcure  du  Dictionnaire  de  ^économie  politique,  auquel 
kl  consacra  de  nombreux  articles.  Il  enricliit  également  le  Journal 
des  Economistes  de  travaux  très  remarquables  par  la  fermeté  des 
principes  et  la  logique  du  raisonnement. 

U  a  en  outre  produit  des  ouvrages  de  longue  haleine  qui  se  dis- 
tinguent par  une  grande  fidélité  aux  principes  de  son  maître  J.-B.  Say. 

«  Quoique  les  membres  actuels  de  la  Société  d'Economie  politique 
l'aient  peu  connu  ou  même  vu.  ajoute  M.  Léon  Say,  vous  vous  asso- 
cierez certainement  tous  à  mes  regrets  en  déplorant  la  perte  d'un 
homme  à  l'esprit  élevé  et  au  caractère  solide.  » 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumèreles  ouvrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance.  (Voyez 
ci-après  la  liste  de  ces  publications.] 
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Il  siguatc  parliculièremenl  le  Bulfeiin  tîe  CÂtmdation  pAiV 
technique,  où  Apurent,  parmi  les  nombreux  cours  faits  pnr  celle  !«• 
cictc  dnns  Pari^,  quatre  ou  cinq  cours  d'écononiie  pûlilique  ;  dcui 
de  fîes  coufâ,  publics  cl  gratuits,  sont  professés  depuis  plus  i)«  dii 
ans  par  deux  membres  de  lu  Sociêtiï  d'Économie  politique,  M.  A. 
Gourlois  ci  M.  Cb.  Le  tort,  à  la  mairie  du  1\**  arrondissement,  rm* 
Drouot. 

lin  autre  enseignement,  où  l'économie  politique  se  trouve  également 
intéressée, vient  d'être  inauguré  pnrrAssocialionphilûleohniqwc:?»' 
sont  les  cours  de rintîliiut  des  A<isnrances,  dont  M.  A.  Coin:  i 
tribue  h  l'assistance  les  programmes.  lieux  meralïres  rie  U  N.tkk 
d'économie  politique,  MM.  Gb.  Utorl.et  Cb.  Henault,  figurent  iurmi 
les  pn^ifesscurs  de  rinslitut  pour  y  faire,  le  premier  plusieurs  Iiwib 
sur  l'iissurance  au  point  de'vue  éronomique,  le  second,  un  cou» 'Ir 
législation  comparée  sur  les  qnestioniit  d'assurances,  l/lnstilnt  n4  du 
reste  dirigé  par  M.  Letort.  aidé  d'un  directeur-adjoint,  M-li-U 
chartier  qui  a  été,  avec  lui,  l'inilialeur  et  le  fondateur  île  ce  n"ii»rl 
onseignemeiit  professionnel.  L'inauguration  solennelle  a  été  fait<,  1* 
dimancbe  12  décembre,  i\  la  mairie  Drouot.  par  une  remoniflaW» 
conférenc*^  sxaX Assurance  par  M,  Kréd.  l'assy,  l'un  des  (iroMttiiH* 
de  la  Société  d'économie  politique. 

La  réuition  adopte  comme  sujet  de  discussion  laqueslioD  suiiiiHli: 
proposée  par  M.  Frédéric  Passy: 


DE  I.'tm(.ITK   RT    nn  L'opPOnTl'XrrÉ  des  ftT.VnUSSF.MENTS   DE  JECt. 

M.  Frédéric  Passy.  membre  derinstilut,  député  de  la  Seine,  l»" 
des  présidents  de  In  Société,  expose  la  question. 

C'est,  dit-il.  la  secondefois,  .\  quinze  ans  de  distance,  qu'il  a  en 
en  dcviùr  saisir  la  Société.  —  IjC  4  mai  1873,  sous  la  présidenrt  > 
son  oncle,  M.  Hippolyte  Passy,  il  dénonçait  à  scscoUùpiie*,  âl'iKCi- 
tiion  de  [[uelqurs  liicni-s  parues  le  matin  dans  le  Journal  den  G^tOiJ 
et  d'une  série  d'articles  publics  dons  ilaulrcs  journaux,  le  f' 
/fontte/ notamment,  une  campagne  très  babilemenl   et  très  .i- 
ment  menée  par  une  société  de  spéculateurs,  grou|>é$  sous  le  nomd<^ 
Syndical  des  Villes  d'eaux,  pour  obtenir  du  gouvernement  d'alnr^  f' 
des  Cbnmhrcs,  le  rétablissement  des  jeux,  supprimés,  comme  onlit 
sait,  en  lS.'ifl. 

On  profitait  alors  du  trouble  laissé  dans  les  faits  cl  dans  les  vsx^^ 
par  les  tristes  événements  de  1870-71,  pour  essayer  de  Kurpreodr^ 
l'opinion.  L'exploitation  des  jeux  devait,  d'après  les  habiles  qui  m*- 
naient  cette  campagne,  devenir  une  mine  d'or  dans  lai|uelle  uu  lu- 
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'rail  puisé  de  quoi  payer  les  dettes  de  la  France  et  rétablir  âod  crédit  ; 
^on  ullaît  jusqu'à  dire  ijue  c'était  mu;  ftUTne  très  habile  de  revanche 
■K  c'était  comme  des  manirestatians  p<ilrioliques  que  l'on  re- 
Heommandait  les  pétîtioni;  intéressées  on  naïves  par  lesquelles  les 
fcwuvoirA  publics  étaient  chaque  jour  sollicités  de  faire  reprendre  à  I.i 
Krance  le  vomissement  de  l'Allemagne. 

La  Société  d'économie  politique,  dont  on  peut  rctrouTcr  hi  très 
inléreiisantc  discussion  au /ounui/  drs  Économ'xsl^s,  Tut  unanime, 
■BcU  Ta  sans  dire,  dans  sa  réprobation.  L'opinion  pahlique,  éclairée 
parles  publications  auxquelles  M.  Passy  s'honore  d'avoir  pris  pari 
{voir  la  réunion  d'arliclcs  rassemblés  par  lui  sous  ce  litre  :  La  i^ues- 
màion  des  jeux),  aprî-s  sclre  un  moment  laissé  troubler  ne  larda  |ias 
mk  se  raffermir,  et  les  meneurs  de  cette  entreprise  en  fUrent  pour 
P^urs  frais. 

Depuis,  il  n'en  fut  pas  sérieusement  question.  Il  ya  encore  des  en- 
droits où  l'on  joue  plus  ou  moins  honnêtement;  il  y  a  des  tripots  de 
bas  éta{fe  qui  se  dissimulent  plus  ou  moins  honteusement  et  que  la 
police  traque  avec  plus  ou  moins   de  smïcès,  et  il  y  a  des  établisse- 
ments plus  somptueux,  cercles  ou  autres,  dans  lesquels  la  passion 
du  jeu  s'étale  et  se  satisfait  au  grand  jour  dans  des   salons   somp- 
tueux, &  Vabri  (|iK*lquefuis  de  noms  qui  ont  été  honomblcnicnl  portés 
_^  sous  le  couvort  de  soi-disant  notabilités  parlementaires.   <Jn  joue 
^nissi  et  beaucoup  dans  des  villes  d'eaux,  à  Vichy,  k  Luchon  et 
ailleurs  ;  cela  peut  être  plus  nu  moins  triste,  amener  plus  nu  moins 
_4e  niine,  de  misère,  de  faillites,  mais  cela  reste  à  l'état  d'erreurs,  de 
Hlutes  ou  de  scandales  privés  et  ne  revêt  point  le  caractère   ofBciet 
l|ui  peut  engager  l'honneur  d'une  société. 

■     Comme  jeux    publics  officiellement  organisés,   il  ne  reste  que 
Monte-Carlo,  où  se  sont  réfugiés  les  banquiers  chassés  d'Mlemagne 
bl  d'ailleurs.  bntiile<  ji  transformer  en  enfer  l'un  des  plus  admirables 
Spécimens  du  paradis  terrestre  ;  Monte-Carlo,  d'ailleurs,  n'est  pas  h 
l'abri  des  réclamations  et  des  plaintes  soulevées  de  toute  part  par 
les  maux  qu'il   entendre  ;  une  véritable  campagne  est,  depuis  plu- 
sieurs années,  mené»!  par  des  hommes  de  bien  contre  cet  établisse- 
kent  qui  empoisonne  de  sa  contagion  la  plus  belle  partie  du  littoral 
méditcrrnnécn  rt  des  pétitions  nombreuses,  couvertes  de  milliers  et 
de  milliers  de  signatures,  sont  envoyées  chaque  année  aux  gouver- 
pnements  et  aux  parlements  des  divers  États,  de   l'Italie  notamment 
'et  de  In  France,  pays  limitrophes.  Notre  regretté  collègue,   M.  Eu- 
gène l'ellotau,  dit  M.  Passy,  allait,  lorsque  la  mort  l'a  enlevé,  dé- 
poser sur  le  bureau  du  Sénat  un  très  rcmnri|uable  et  très  vigoureux 
ipport  concluaut  à  la  prise  en  considération  de  ces  pétitions. 
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U  Chambre  des  rt^piittfs  en  avait  èté^palcmptit  s3wr.  pi  jniwtn 
m'y  on  m^ruper  :  i)  ne  serait  pcut-èlre  pas  A  pn>pûs  île  *lirf .  m  « 
moment  ail  moin«i,  par  suita  de  quellt  timîilitr,  do  *|uellf!  puMlbni- 
mitè  diplomatique  on  gouvcrnementaln  la  commission  de  la  rhinln 
rat  moins  explictlo  que  celle  du  Sénat,  et  la  pétition  ne  put  Hi 
diseiittV.  Il  ne  s'a>;i'ïsait  pas  cependant  di*  demander  mi  fkiuwi 
mciil  de  partir  en  Rucire  eonire  le  Prim-e  de  Monaco,  pa»  ni 
p«ut>^tre  de  lui  adi*c$scr  des  représi^n laitons  oflieiclltrs  et  de  M  foii 
remettre  d«8  noU!&  ;  la  (|iie.stion  des  droits  d'inte.rvmlînn,  de  pro- 
tectorat de  In  France  nu  de  l'Ilalie.  .1  l'épard  du  sonveraîn  Atr^^  V 
n'est  pcul-»^tre  pas  tr^s  elairc,  et  il  ne  serait  peul-i'lr*'  pa«  ;*  1  i 
de  la  soulever,  mais  il  y  n,&  ce  qu'il  semble,  un  di-oit  qui  appnrtioni 
â  loul  le  monde  et  plus  parliculièrcment  a»\  représentiinud'-s  Hst- 
qui  se  croient  lésés  par  nn  voisina^^e  nialfiiisant,  c'est  de  diT>-  ioul 
haut  ce  qu'ils  pensent  de  ce  voisinage  et  de  ses  cons^queuoes. 

M.  iManeini.  qui  était  mÎTiislre  des  nfTaires  élranf-éres  lors*!» 
question  fut  portée  devant  le  Parlement  italien  et  qui  ne  passe 
pour  un    diplomate  intempérant,  tout    en  se  redisant  à  pr 
rînitiative  d'adresser   une  sommation  ou  une  mis«  en  demcaK 
Prince  de   Monaco,   ne  craignit  point  de   laisser  entendre  i|OC, 
d'autres  puissances,  la  France  notamment,  étaient  dispos^'-cs à  mirer 
dans  la  T(MR  des  communications  et  des  représcntj^iliiins  on(cien*rt 
ritaliu  sejoinflrait  h  ellp»,  cl  il  ajouta  qu'il  y  avait  une  chose-, ''i')t  ïn 
moin<(,  dont  le  Parlement  n'avait  point,  h  se  priver,  c'était  (tu  <lï"** 
de  dire  tout  haut  et  unanimement  le  mépris  et  l'horreur  qne  dwcn' 
inspirer  des  étahlissemcnis  fondés  sur  l'exploitation  de  In  ctipi-liié^ 
de  ri;;nominic. 

Le  Parlement  Français,  malpré  les  pfTorts  de  qiielques-uns  de 
membres,  n'a  pas  eu  cette  latitude  ;  il  faut  espérer  qu'elle  ne  hi  w? 
pas  toujours  interdite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  oonlinue  M.  Possy.  il  ne  serait  pas  rerenu 
charge,  devant  la  Socîélé.  s'il  ne  s'était  produit,  dans  le  eoors  de  cet 
année  un  fait  nouveau  et  ifrave  qui  hii  a  pani  ne  pouvoir  ^Ire  pos! 
sous  siiciice.  Il  y  a  quelques  mois,  dans  l'une  de  ses  réunionsi 
Chambre  des  industries  diverses  recevait  communication  d'un  raf 
fort  étendu  et  fort  série  use  me  ni  fait,  par  lequel  elle  était  iiivilj 
demander  au  (jouvcrnenient  de  la  Hépubti'pie  l'établi ssejn«ii 
Paris  d'un  Palais  des  fêles  destiné  à  réunir  toutes  les  attrartioi 
propres  a  attirer  les  élranfrers  et  dans  lequel  aiuait  été  instituée,  wi 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'Étal,  une  maiiton  de  jeu  oflieifU 
Parmi  les  raisons  donnéc^'à  l'appui  de  ce  projet,  était  la  néeesii 
de  relever  les  ufTaircs,  d'appeler  à  Paris»  en  plus  f^rand  nomhh-N 
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possesseurs  il«  pramles  rortunesdont  le  Iii\c  pool  slimitlor  Vindusfrie 
fel  flnaltmenl,  j'insiste  partieulicrement,  liil  M.  Pussy,  sur  ce  puinl, 
ide  soutirer  aux  autres  ualions  une  partie  de  leur  richesse,  car  D 
n'y  a,  disait  eneorr  !e  rapport,  d'autre  moyen  Ap.  s'enrichir  que  de 
dépouiller  l*!s  autres.  Si  ce  ne  sont  point  les  cicpressions  formelles 
du  rapporteur,  c'est  tout  au  moins  sa  pensée.  M.  Nejinarck.  vice  - 
président  de  la  Chambre  des  industries  diverses,  est  ici  et  reeliflera, 
s'il  y  II  lieu,  ce  qu'il  y  aurait  d'inexart  dans  les  leruies. 

Or,  cuntinuv  H.  Passy,  ce  rappoK  ftit  accueilli  avec  une  telle 
jftTeur  et  si  chaudement  soutenu  par  plusieurs  des  membres  les  pliLs 
[influents  de  la  Chambre,  qu'il  no  fallut  rien  moins,  pour  en  empêcher 
l'adoption  immédiate,  que  la  tr^s  énergique  résistance  de  M.  Ney- 
mnrck  et  l'intervention  non  moins  énergique  du  président,  M.Ducret, 
ai^ounl'hui  assis  à  la  table  de  la  Société,  qui  dut  quitter  le  tau- 
leuil  pour  combattre  en  personne  la  thi-se  des  partisans  des  jeux. 

Je  ne  referai  pas  ici,  ilit  M.  Passy, le  procès  des  maisons  do  jeu.  On 
prétend  les  défendre  et  les  justifier  en  disant  qu'elles  ne  font  autre 
chose  que  faire,  dans  des  conditions  relativement  sûres,  une  part 
inévitable  a  un  penchant  naturel  du  cœur  humain  et  que  de  tout 
temps  et  à  prttpos  de  tout  les  hommes  ont  joné.  Dans  la  maison  de 
jeu.  il  n'y  a  pas  seul.^mrntdeux  parties  en  face  l'une  de  rnutre  faisant, 
à  armes  égales,  s'il  est  piirmis  de  parler  ainsi,  appel  h  In  chance  ;  il 
y  a,  d'une  part,  le  public  qui  apporte  son  argent,  de  l'autre  la  banque 
qui  le  lui  prend  dansdes  proportions  malbématiquement  déterminées 
à  ravance  et  calculées  de  façon  à  lui  assurer  un  tiénénee  iininan- 
quablc  ;  c*est,  si  je  ne  me  trompe, un  dix-huitième  des  sommes  jettes 
sur  le  tapis  verl  qui  entre  néec'isairement  dans  la  caisse  <ie  l'éta- 
hlissemcnt.  C'est  donc  une  machine  ingénieusement  et  sérieusement 
combinée  pour  dépouiller  ceux  k  qui  elle  fait  appel.  Les  gros  ^atns 
réalisés  par  ci  par  là  par  queirpies  joueurs  heureux  ai^ourd'hui  et 
roalbeurcui  demain  on  après- demain,  ne  sont  que  l'appât  au  moyen 
duquel  on  attii'e  plus  sitrement  les  dupes.  Tout  cela  a  été  dit  cent 
fois,  et  il  est  inutile  de  le  dire  de  nouveau. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  inutile,  c'est  d'examiner  les  arguments  mis 
en  avant  devant  la  Chambre  des  industries  diverses. 

On  veut,  dit-on,  attirer  les  étrangers.  Il  n'est  point  douteux  que  la 
présence  d'étrangers  riches  ne  puisse  être  utile  à  certaines  indus- 
'  tries  dont  ils  achètent  et  parfois  expédient  ou  remportent  chez  eux 
les  produits:  mais  quels  sont  ceux  de  ces  étrangers  qu'il  serait  le 
plus  utile  d'attirer  ?  Ce  ne  sont  pas  évidemment  ces  dissipateurs  et  ces 
débauchés  qui  tantât  se  ruinent  en  semant  Tarifent  sur  les  tapis 
verts  et  tantât,  si  la  fortune  lenr  a  souri,  jettent  follement  au  vent  en 
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répandant  autour  d'eux  In  corruption,  les  tînmes  qu'un  coup  de  (léwi 
une  cart«  lieureuse  leur  a  fait  rama!»ser.  Ce  i|ui  vknt  de  la  (lûle  s'en 
va  au  tambour,  et  oe  n"o&t  point  sur  une  telle  clientèle  que  l'on  pcnl 
espérer  de  fonder  des  relations  sérieuses,  profitables  et  durable». 

11  faut  bien,  a-t-«n  dit.  que  nous  trouvions  moyea  de  tirer  l'Ai^eot 
lie  la  poche  des  autres  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  gagutr. 
C'est  là,  dit  M.  Passy,  une  idëe  absolument  fausse  et  eoatnire  ù  U 
véritable  et  saine  notion  du  commerce.  C'est  la  vieille  idée  de  l'anta- 
gonisme des  intérêts  de  laquelle  sont  nOes  ces  diverses  variétés  <ln- 
pluitations  vraies  ou  prétendues  qui  s'appellent  le  système  mercan- 
tile, le  protectionnisme  et  le  système  colonial.  Prendre  aux  iaUti 
sans  leur  Honner;  attirer  à  sui  l'or  ut  l'argcutdes  autres;  vcndressiti* 
acheter;  pressurer  des  populations  inférieures  ci  leur  arracher  des 
tributs  au  lieu  de  tranquer  librement  avec  elles;  c'est  toujours  au 
fond  le  mC'me  sophisme,  et  je  m'aperçois  lous  les  jours  davaolafi<^, 
dit  ».  Paitsy,  depuis  que  je  me  frûle  de  plus  près  aux  protectiun- 
niâtes,  de  la  force  et  de  la  témérité  des  illusions  qu'ils  se  font,  pour 
lu  plupart,  sur  la  véritable  nature  de  la  richesse  et  sur  les  véritables 
moyens  de  l'acquérir.  Ils  la  considèrent  comme  une  proie  (|u'il  s'ft|il 
de  ravir.  Us  croient  toujours  avt>c  Baeon  et  Montaigne  que  le  protit 
de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre  et  que  ce  que  l'nn  perd,  l'autre  le 
gagne.  Il  est  éminemment  déplurablc  de  voir  des  comnienuinlc,  Af* 
industriels  se  laisser  aller  à  se  faire  de  leur  profession  et  de  kur 
riMc  une  idée  aussi  imparfaite  et  aussi  injuste.  Le  commerce  n'est 
pas  un  jeu  dans  lequel  il  s'agisse  d'enlever  à  d'autres  ce  qu'ils  po»> 
sèdent;  il  est  un  échange  de  services  hienfaibant  pour  l'un  comme 
pour  l'autic  et  d'autant  plus  bienfaisant  que  chacune  des  deux  par- 
ties aura  Javanla>îe  à  olfrir  et  par  suite  ii  recevoir.  O  n'e^t  donc  put 
a  développer  chez  ceux  avec  lesquels  nous  voulons  faire  des  affairo. 
des  habitudes  de  paresse,  de  prodiiçalité,  de  dissipation,  c'est,  au 
contraire,  à  exciter  en  eux  les  habitudes  d'ordre,  de  travail  et 
d'économie  que  nous  devons  viser,  car  plus  ils  nm-ont  à  nous  don- 
ner, plus  ils  nous  demanderont  et  réciproquement.  L'intércl,  quoi 
c|u'on  eu  dise,  est  d'accord  avec  la  morale,  et  il  faut  toujours  en 
revenir  pour  les  sociétés,  comme  pour  les  individus,  à  la  vieille  for- 
mule de  Lafontaioe  u  Travaillez,  prenez  de  la  peine  :  c'est  le  fonds 
qui  manque  ie  moins  ».  Il  serait  fâcheux  que  des  hommes  dont  U 
vie  entière,  repose  sur  le  tnivail,  pussent  donner  à  penser  qu'ils  €ffl 
sont  venus  a  méconnaître  cette  vérité  fondamentale. 


M.  ArjaKD  Xbymaack  rappelle  un  des  grands  argumenta  mvoquw 
ponr  établir  que  les  établissemcuts  de  jeux  sont  utiles  et  qu'il  serait 
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opportun  de  les  rouvrir:  c'est,  dit-on.  la  productivité  de  ces  éta- 
litîftsoments  et  les  bénénces  i|uc  l'FItat  vt  la  Ville  en  unt  recueillis  dans 
\e&  pays  où  ils  existaient.  M.  N6>inarck  a  minï  sur  ce  point  des 
renseignements  précis  :  pUtsieurs  directeurs  de  statistique  des  gou- 

Kvcmemcnts  étrangers  lui  ont  fourni  des  documents  précieux,  spa- 
tialement M.  Leemaus,  ilirccteur  de  la  statistique  de  Delgi(|ue,  et 
M.  HIencke,  directeur  de  la  ^statistique  de  Prusse,  qui  s'accordaient 
à  coudamner  les  jeux  au  point  de  vue  moral  et  économique. 

Que  rapportaient  ce*  jeux?  .-V  Spa,  une  partie  des  bénéfices  était 

^ftprétevée  au  profit  la  Ville;  une  deuxième  partie  au  prolltdes  établis- 

^^emenls  de  hienraisance  de  Belgique  ;  une  Irotsicuie  au  prolit  de 

l'État:  enfin,  un  prélèvement  de  70.000  francs  était  Tait  en  faveur 

d'autres  localités,  Ostcnde,  par  eicemple,  sièges  de  bains  de  mer  on 

tlations  Uicrmalcs.  Voici  les  chiffres  exacts  de  1804  à  1870  : 

BénUeoi        ËtubHsuunuila         Proflts 
AnséM.  pour  U  ViU«.    do  biaafitiMaL-e.     du  l'âtav  Totaux. 

1«M 277.380  4S  76.900  7U  «193.456  1.047.7:0  48 

1M5 339.4S4  US  93.ft49  46  848.U0  1.S71.Î33  53 

1866 333.218  77  91.874  47  Ï30.682  1.254.745  24 

1367 333.7M48  '>2.?77  77  83t.4U  l.S(».4r,3  19 

ie«8 315.236  80  87.350  21  788.002  I.l«).fl79  01 

1809 3(]5.0£0  48  100.S90  ST.  î>12,r..M  1.37».lâ2Û3 

1S70 4ia.e6l  «t  114.910  •«  1.047. IM  1.5SS.9SÔ  (S3 

Ainsi,  les  jeux  de  Spa  ont  rapporté,  tant  à  la  Ville  qu'aux  établia* 
cments  de  bienfaisance  et  à  l'Ktat,  une  moyenne  de  bénéfices  qui 
Tarie  de  1  million  17.001)  francs  à  1  million  582.00(.l  Triincs. 
^_  Eu  Allemagne,  des  établissements  de  jeux  étaient  établie  à  Hom- 
^feour^,  à  Ems,  à  Wiesbadcn,  à  Baden-Baden.  Dans  le  royaume  de 
Prusse,  on  avait  depuis  longtemps  reconnu,  dans  le  gouvernement 
comme  dans  la  nation,  la  nécessité  de  pndiibcr  ces  établissements 
comme  nuisibles  h  l'intérêt  public.  La  loi  du  5  mars  1868  ordonne  la 
suppression  des  jcu\  k  Wiesbadcn,  l£ms,  Hombourg,  Badcu  dans  les 
territoires  annexés  ii  la  Prusse  en  ISOG,  suppression  dont  le  dernier 
terme  était  fixé  au  31  décembre  1872,  avant  même  l'expiration  des 
conce&sions  existantes. 

Bq  1885  et  1886,  rimp<U  annuel  de  patente  payé  par  la  banque 

d«  jeux  de  Kombourg  était  de  10.000  florins  sud-allemands,   outre 

■^.000  florins  à  la  Ville  pour  l'éclairage  au  gaz. 

^t    La  commune  d'Hms  avait  retiré,  en  lâdô,  de  sa  banque  de  jeux, 

2*1.000  florins  sud-allemands  pour  la  taxe  communale  de  la  patente. 

:Ue  de   Wiesbadcn,   37.000  florins.    La   Compagnie  des  jeiu  de 
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WicslMulen  r'tail  Icnne,  on  ohItc.  par  son  conlrat.  JcTpncrrha^ 
iinuêe  1.000  (lorins  h  l'hApitnl  civil.  5t»,0(M)  llorias  aiilb^iln-rt 
âO.OOO  florins  pour  les  vinbclliftse ments  de  la  Ville.  Aiirun  impM 
n'étatl  prt'levê  pnr  l'Kt^iL 

lUns  la  mi^iiie  nitaée  1808,  un  prujel  de  lot  pour  la  supprcmoDCt 
la  prohibition  ries  jeiii  publies  fht  présenlo  au  Reiebsta);  deUOo- 
rédôration  iIp  I' Mlemnjs'nc  du  nord.  Il  ressort  de.  IVxpi*i-  dfs  a»(>tî6 
qu'il  existait  en  IHti",  dans  le  territoire  de  l'AIIemagno  du  non),  dn 
Imnquesdt:  jeux  fi  Wiesbadcn,  Ems,  Homboiirg  (royaume  de  PruMt^ 
ii  Pyrtnont  et  Wiodnnjçen  iprincipaulc  de.  Wiililoeky.  d  X:  i  ' 
(grand-durhé  de  liesse)  et  k  Travniiunde  ( terril oiri*.  d«  Lu.  v 
L'exposé  des  motifs  rappelle  que  la  conviction  des  efTotA  désaslrrm 
(le  ces  jeux,  sur  le  hien-i^tre  et  la  moralité  publique,  et  In  condim- 
nation  Tormclle  de  tuu^  lt!s  établissements  de  ce  gcnr«  par  Is  rot- 
seicnce  publique,  avaient  amené,  quanintc  ans  auparavut,  (• 
Angleterre,  la  'îtippreftsinn  de  toutes  les  banques  et  maisons  -h 

Enrftquieonrt'rne  la  banque  de  jeu  de  llnden-ltadeti,  une  .i 
plus  ancienne  (Hau,  Finamiciitsenjir/ia/'t)  nous  apprend  qn'rn  tu» 
année,  celle  de  1850,  par  exemple,  cette  banque  a   payr  eu  tool 
156,358  florins  de  taxes,  dont  127.400  florins  comme  redevance  At 
Termapc;  10,233  florin»  ont  été  appliqués  iu  bénéfice  d'autres  loealilb 
diverses;  le  surplus   est   resté  à  la  ville  de  Baden-Badco.  Ososk 
duché  do  Nassau,  on  1857.  la  banque  de  jeux,  a  rapporté  &  rKtn' 
130,000   florins,   et   pour    lloiiibourL;.    en    outre    d'une    tcdctanrt 
annuelle  de  3-1,001*  florins,  la  (''OinpaR:nie  fermière  devait  cMtncrrf 
■10,l>rtO  florins  par  an  pendant  1  ans  et  10,000  florins  par  an,  (letf 
dani  les  .'tl  années  suivantes,  h  la  construction  et  à  l'cntretiMi  de* 
lïAfiments  et  des  promenades. 

Des  loteries  d'I^^tat.  ajoute  M.  Ncymarck.  ronctionncnt  encore  c» 
Pnissc,  en  Ifiilie,  en  Autriche. 

1.^  loterie  prussienne  date  de  Frédéric  II.  Elle  a  été  tour  A 
supprimée,  puis  suspendue  pendant  une  certaine  période,  et  rcUbfie 
sous  sa  forme  .ictuclle  après  les  guerres  du  premier  Empire.  Hlei 
été  d'abord  alTcrméc  à  des  entrepreneurs.  Parmi  les  fermiers  »'dl 
Imuvè,  en  1817,  un  oncle  de  M.  de  Bismarck  h  qui  sa  femme  iviit 
apporté  en  dot  une  part  dans  la  ferme  de  la  loterie.  Aujourd'hui, 
cette  loterie  est  dirigée  par  l'État;  elle  lui  rapporte,  d'après  le  df.mi(r 
budget,  enriron  4  millions  de  marcs  (5  millions  de  francs}.  Elle  se 
compose  de  100,000  billets,  coûtant  150  mares.  L'État  prélève  1.'.  0/0 
sur  le  montant  des  loLs  et  1/2  0/0  ponr  la  rémunération  des  détatllant« 
de  billets  qui  sont  commissionnés  par  l'État  et  répartis  selon  les  lort- 
lités.  Ces  billots  sont  vendus  ensuite  par  des  intermédioirct  qnî  1» 
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SI ibdi disent  à  l'infiai,  jusq^a'au  (M'  ou  au  128*  de  billet  :  c'est  par 
l'inlerraêdiaire  de  ces  spcculntouis  quo  le  peuple  et  la  population 
, ouvrière  preunent  part  à  lu  lot4.'ric.  Le  billet  primitir  de  Ôi  Umlcrs 
(156  marcs)  est  veadu.  en  réalité,  3,  3.  4  fois  plus  cher.  Si  l'État 
émet  pour  30  millions  de  billets,  il  prtMève  pour  lui  et  pour  ses  agents 
rnmmis^inniiês  5  i\  d  millions;  il  rrsle  donc,  pour  le  public,  sons 
déduction  des  lots,  15  millions  de  perte,  plus  une  somni'>  au  moins 
é^ale  pour  le  montant  de  la  prime  qu'il  paie  sur  les  billets  qu'il 
acheté  aux  intermédiaires  et  aux  spéculateurs. 

La  dernière  loterie  tirée  eu  Prusse  est  la  Wj*  depuis  la  fondation 
de  ceti*'  institution.  Elle  est  tellrment  entrée  dans  les  mirurs  de  la 
population,  de  loutes  les  classes,  qu'elle  a  résisté  jusqu'ici  !^  toutes  les 

I Attaques  dont  elle  est  l'objet,  chaque  année,  au  Parlement  prussien,  de 
le  part  des  libéraux  et  des  catholiques.  Bien  plus,  depuis  cette  année, 
le  nombre  des  liillets  u  été  di>ublê  :  il  est.  par  conséquent,  de  ;J(>0,4)00; 
^e  nombre  des  lots  a  été  augmenté  proportionnellement;  le  pruAt 
laissé  au  Trésor  peut  être,  eonséquem nient,  évalue  au  double  de  ec 
qu'il  donnait  jusqu'à  présent,  Mil  8  millions  de  marcs,  au  lieu  de 
•1  millions. 
j^H      Des  loteries  d'État,  calquées  sur  la  loterie  prussienne,  existent  en 
^BSaxe.  à  llomhourg,  a  Urunswick.  L'agiotage  est  moins  fort  sur  les 
^pbillcts  de  ces  loteries,  qui  ne  sont  pas  aussi  facile»  ili  placer,  vu  le 
^'chiffre  inférieur  de  la  populatiim  h  laquelle  ils  s'adressent  :  d'autre 
part,  ils  ne  peuvent  pas  se  vemire  en  Puisse,  pour  ne  pas  faire  con 

»currence  à  la  loterie  prussienne.  La  v«nle  au  détail  de  ces  billets  est 
considérable.  Ou  peut  calculer  approximativement  que  par  le  frac- 
tionnement des  billets,  vendus  d'autant   plus  cher  qu'ils  sont   pins 
fractionnés,  le  public  paie  tous  les  ans  70  à  75  millions  de  marcs, 
pour  9.1iOU.*K)0  marcs  que  ces  loteries  rapportent  aux  gouvernemenls 
de  Sate,  llombourg  et  llrunswlzck:  53  et  54  millioas  rentrent  sous 
forme  de  lots  au.<t  preneurs  du  billets. 
^_      En  Italie,  la  loterie  existe  encore  :  elle  exerce  une  telle  séduction , 
^Bnn  si  grand  enlrainement,  qu'on  a  remarqué  que  le  joiu*  où  le  tira^ 
^M  avait  lieu  et  où  chacun  se  pressait  de  choisir  un  numéro,  im  «  «'xtrait  » 
^B  un  x  ambe  >>,  un  »  Icmc  *  ou  un  «  quine  n  la  consommation  du  pato 
^P  diminuait  dans  certaines  villes;  les  ouvriers  réduisaient  la  ratiun  de 
leur  ménage  el  vivnient  de  privations  pour  pouvoir  uiettre  quelques 
francs  à  la  loterie. 

Voiei,del8C8à  1877,  quelques  chiffres  indiquant  lesreccltt^sdc  la 
IoIctic,  les  dépenses,  les  bénéfices  de  rKtal  : 
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pour  In  lotoric  prussienne  ;  2ô  i\  28  millions  pour  les  loteries  ilalieiim; 
et  autrichienne.  Mettez  au  passiries  pertes  du  public,  les  vols,  les 
crimes,  les  Huiciflf  s,  la  démoralisation  générale,  eonsécpience  de  telles 
institutions  qu'on  ose  nous  proposer  comme  exemples  à  suivre,  et 
Toyez  si  l'escës  du  mal  ne  l'emporte  pas  sur  les  prétendus  Ixinéficcs 
îueillis  par  les  villes  ot  les  Ktats.  On  dini,  suns  doute,  que  de  tels 
llfrennages  iKiurraieat  rapporter,  en  France,  bien  davantage  ;  ce  qui 
augmenterai),  ce  qui  ne  pourrait  entrer  en  comparaison  avec  les 
sommes  que  l'on  toucherait,  ce  serait  le  vice,  ce  serait  totitcs  les 
muuvaises  passions.  Rt,  pour  conehire,  on  peut  dire  avec  J.-B.  Say  : 
«  Quand  des  législateurs  édictent  de  semblables  mesures,  c'est  comme 
s'ils  votaient  un  certain  nombre  annuel  de  vols  et  de  crimes.  Il  n'est 
aucun  prétexte  de  dépenses  qui  autorise  la  provocation  au  crime.  » 

M.  Limousin  est  d'avis  que  l'État  a  un  seul  moyeu  dempêcher  la 
démoralisulion  causée  par  le  jeu,  c'est  d'inlenlirc  complëtenicut 
celui-ci. Or,  il  laisse  le  jeu  régner  librement  à  la  Bourse!  (Vive 
protestation  de  M.  Courtois.) 

Dans  les  maisons  de  jeu,  M.  Limousin  trouve  au  moins  cet  uvaii> 
toge,  que  les  choses  s'y  pratiquent  honnêtement,  —  sauf  le  bénéfice 
du  30"  au  prolit  de  l'entreprise;  tandis  que,  dans  les  cercles,  les 
gens  tpii  jouent  sont  exploités  et  volés  par  toutes  sortes  de  grcos. 

M.  Parisot appuie  ce  qu'a  dit  M.  Limousin  au  si^jet  de  l'organi- 
sation honnête  et  régulière  dujeu  à  Monaco,  —  en  dehors,  bien  en- 
tendu, du  bénéfice  considérable  assuré  à  la  Uanque.  Les  appareils, 
les  roulettes  »>ut  soigneusement  vérinés,  réglés  au  niveau  d'eau, 
pour  qu'il  soît  impossible  auA  croupiers  de  favoriser  tels  ou  tels 
joueurs.  L'action  dn  hasard  y  cnt  minutieusement  garantie,  et  les 
chances  sont  égales  |»ur  tous. 

M.  Alph-  Courtois  tient  h  s'arrêter  h  un  point  de  vue  négligé  par 
les  préL'édonls  orateurs  et  qui  lui  semble  avoir  un  intérêt  de  premier 
ordre  sous  le  rapport  économique  ;  à  savoir  la  question  de  la  trans- 
mission des  capitaux. 

Il  n'est  pas  indifférent, au  point  de  vue  de  la  richesse  sociale,  qu'un 
capital  soit  possédé  par  l'un  ou  par  l'autre.  Le  capital  vaut  ce  que  sait 
le  foire  valoir  celui  qui  le  possède;  il  faut  donc  qu'il  soit  entre  les  meil- 
leures nviins  pour  que  la  production  générale  soit  aussi  intense  que 
possible.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  semble  attirer  le  plus  l'attentiuQ  en 
matière  de  jeux  :  «  0"  importe,  pensc-l-on,  (ju'un  ciipital  sorte  de  la 
1  muiu  de  l'icrrc  pour  entrer  dans  la  poche  de  Paul,  s'il  n'est  pas 
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«  écorné  en  mute.  La  morale  peul  s  en  alarmer:  t'i^oDomic  poli* 
«  tique  n'y  est  pas  intcrcssce.  m  Négligennt  In  queslion  des  inlcnuc- 
diairos,  uni  ne  semble  iiiie  secoiiduiru  jusqu'ici,  M.  Courloi»  s'en 
uiuiiU'e,  au  eoniruin?,  l'orl  pnWKciipË. 

Lti  ga^jcnant  n-t-il  en  elTt^t  ces  qualités  ndminii^lraiives.  qui  «ont  u 
utile»  pour  fnirr  rrucllller  un  capital  '  Loin  de  U\.  l'Ure  intellifzcaro- 
nient  riche  est  xm  métier  que  Inu  n'apprend  que  par  l'expérience. 
Le  travailleur  persistant  qui  épnr};rte  sachant  le  prix  de  l'argent  et 
eiinsliliie  ainsi  un  l'apital,  est  seul  eapnhle  d'acqiK^rir  ces  qualités.  Or, 
qu'estHT  qn'ini  joueur?  un  homme  qui,  nans  tra\ail,  veut  jouir.  Lu 
capital  qu'il  f;agnera,  s'il  gagne,  il  ne  l'emploiera  qu'A  mener  large* 
ment  rcxistenec.  siutssuuct,  non  seulement  de  la  murale,  mai&  de 
l'avenir,  du  lendemain  même.  ^"\l  perd,  il  aura  penlu  plu!>  i|ue  son 
capital,  e^r  il  ne  revienfira  pas  nu  travail  avec  cette  rratrlieur  d'idées, 
cettfl  puisyinee  de  volonti^,  cette  patience  qu'il  nvnit  jadis  quand  il 
rormn.sou  à  sou.le  eapilal  r|u'il  a  eu  l'insamté  d'nvi'iiturer,ot  liiialc- 
mcnt  de  perdre. 

Ia>  jeu,  rien  que  par  le  déplaifemcnt  fnttdiipie  des  capitaux,  a  doue 
sur  la  prospéritt^  puhlique  une  at-tion  déploralile. 

D'ailleurs,  M. Courtois  ne  juge  pasindispensahlede  Faire  intervenir 
la  loi  pour  supprimer  le  jeu,  tmit  qu'il  n'y  a  pas  ft-aude.  Il  pense  que 
c'est  à  l'individu  ,i  apprendre  à  se  prt-scrver  de  ce  vice  moral  et  detM? 
mal  éeunumtquc,  et  qu'il  n'est  pus  dans  !*■  rùle  de  l'Ktat  de  remettra; 
sur  son  droit  eliemin  celui  (pii  s'vu  ècarlc.  délit  ou  crime  k  part  bien 
entendu.  Ij'nttilude  préventive  de  l'Ktat  peut  même,  ^n  rette  malière, 
aller  contre  les  intentions  du  législateur.  Il  n'y  a  de  vAritaldcmeat 
répressif  contre  le  mal  que  la  volonté  de  l'indiviiiii  •Vluiré  par  Tex- 
périenee. 

.Mfiis  l'héritage,  dil-on,  qu'en  penscx-vous  comme  transmission 
de  capitaux  sans  travail  ilu  liénéficiaire?  M.  Courtois,  de  crainte  de 
s'écarter  de  la  question,  préfère  s'abstenir,  ctsc  réserve  h  ce  point  ds 
vue  pour  une  autre  séance. 


U.  Paul  Muller  se  prononce  pour  la  répression.  Si  l'fïltat  n'a  pas 
le  droit  de  nous  empêcher  de  nous  livrer  à  nos  passions  et  de 
nous  ruiner  au  jeu,  il  îi  le  devoir  de  ne  pas  pousser  urrieicllcment  ii 
la  débauche.  Autre  chose  t:st  de  jouer  au  piquet  ou  au  whist  et  du 
jouer  au  trenteet-quaraiite  et  A  la  roulette.  Une  maison  de  jeu  exerce 
une  attraction  néfaste.  A  l'époque  où  M.  MuIIer  se  trou>ait  comme 
étudiant  À  Strasbourg,  on  n'était  séparé  de  Hadc  que  par  un  tr^etde 
deux  heures  de  chemin  de  fer.  I^  Conversation  de  Itade  a  dépouillé 
beaucoup  déjeunes  gens.  M.  Muller  cite  l'exemple  d'uu  de  ses  cun- 
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disciples  qui,  une  première  Tois,  gagna  tme  somme  considérablt;  ;  il 
commença  par  jeter  l'argent  par  les  fenêtres,  puis  se  remit  à  jouer  ;  il 
perdit  son  g^ain  et  ensuite  son  avoir.  Ce  (jue  raisaient  les  jeunes  «ens 
ù  u»  âge  oit  lu  passion  dumiiie,  était  pratique  aussi  par  da  hommes 
[d'ige  mûr.  Un  négociant  dont  les  aiïaires  s'embarrassaient,  atlait  â 
le  rians  l'espoir  de  se  remettre  a  Ilot  ;  il  y  trouvait  la  ruine.  Saxon, 
11'  Valais,  qui  a  été  Terme  il  y  a  une  dunine  il'aonées,  exerçait 
dans  la  région  de  Lvon  uue  inllueuce  aussi  déplorable  que  Bade  dans 
celles  de  Strasbourg  et  de  Nancy. 

Il  est  vrai  ijut!  le  public  n'apprtk'ie  pas  toujours  sainement  la  ques- 
tion des  élaldissements  de  jeu.  Pour  bien  des  gens  ces  maisons  font 
marcher  le  commerce.   M.    l-'rodéric  Passy  a  fait  justice  de  cette 
étran;^  doctrine.  On  ne  voit  dans  les  villes  d'eaux  que  le  cdto  bril- 
Blant  de  la  vie  mondaine.  Les  rcrmiers  de  jeux  réunissent  toutes  les 
séductions  pour  attirer  les  joueurs  ;  ils  s'entourent  d'unecour  do  litlé- 
ratem-s  et  d'artistes  ipii  cliaiitcnt  hiu^  louangus,  et  les  f^loriOeut 
B  dnus  la  presse,  Bade,  Hms,  Homliourg,  Wiesbade  se  trouvent  ilans 
^  des  sites  ravissants.  Pour  observer  le  jeu  dans  toute  sa  laideur,  il 
Tallait  visiter  Saxon,  uù  Ton  nereneuntrait  quedes  rastaquoucre!i,des 
souteneurs,  rk-s  cbcvalicrs  d'industrie  et  des  fdles.  A  Paris,  un  nou- 
veau 113  eousUtuerait  un  danger  public.  Tel  qui  n'a  jamais  mis  les 
pieds  dans  les  cercles  si  nombreux  dans  le  quartier  des  boulevards, 
se  laisserait  t-ntrainer  au  Palais-Ruynl.   En  présence  des  résidtntâ 

»  constatés  partout,  un  Rlat  uc  peut  couvrir  de  sa  tolérance  des  éta- 
blissemenis  plus  nuisibles  et  plus  immoraux  ()uc  les  niaisons  de  tu- 
Krance  proprement  dites. 

H.  Ducrocq.  professeur  â  la  Faculté  de  droit,  considère  commû 
.non  moins  conforme  aii\  luis  économiques  qu'aux  lois  morales  la 
llégislation  positive  qui  prohibe  en  France  les  maisons  dt*  jciiv  et  la 
Itoteric,  exploitées  soit  par  l'Htat,  soit  par  des  particuliers. 

WÉtat,  lorsqu'il  se  fail  entrepreneur  de  jeux  publics,  sort  de^uu 
rôle  en  w.  faisant  entrepreneur;  il  commet  de  plus  une  mauvaise 

iBOtion,  en  organisant  à  son  profit  ime  entreprise  de  spéculation  sur 
Une  dc5  passions  humaines  les  plus  violentes  et  les  plus  désastreuses. 
En  outre,  le  produit  de  la  maison  de  jeu  est  un  impi'.t  prélevé  sur  le 
foucm*  e(  sur  sa  famille  souvent  condamnée  h  une  nunc  fatale.  Ur, 
cet  impOl  ne  présente  pas  les  conditions  de  proportionnalité  et  de 
justice  que  In  science  exige  d'une  contribution  publique. 

M.  Ducrocq,  avec  la  généralité  des  économistes,  re|ioii>ise  la  théorie 
de  M.  de  Moidyon  exigeant  i^u'uii  impôt  soit  nioralisalcur.  Tel  n'c^l 
pas  le  but  de  I  impdt.  .Mais  il  est  essentiel  qu'il  uc  soit  pas  démorali- 
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siitctir,  caraclore  que  prêsenlent  au  prooiier  chef  les  ressources 
ijiBiidécs  par  la  puissance  publiquts  État  ou  Commune,  aux  étiiblu- 
tictnents  de  jeux  (lirijrf-s.  patronnés  ou  tolérés  par  elle.  Ils  îhhiI,  <■•■: 
elTct.  l'cxploilatiou  ptriiiancntc  d'babiludes  d'oisiveté,  d*i'sp*:nii  ■ - 
tic  gains  sans  travail,  d'une  passion  sans  cesse  ^ândts&ante  jujqu'i 
la  misi're  du  joueur  et  des  «liens,  au  suiride  et  nu  crime. 

La  loterie  d'Ktat  présenle  les  mîmes  \ices,  avec  cette  cirrotu^^aoe^ 
aggravante  que  le  billet  de  loterie  vient  jusque  chez  lui  chc 
l'épargne  de  l'ouvrier  et  les  ressouires  dein  famille,  en  lui  cuKi|;nil 
l'appitt  dt^cevant  de  la  richesse  a  acquérir  sans  travail.  Si  la  lot 
çaisc  mérite  un  reproche  sous  ce  rapport,  c'est  de  laisser  la  porte 
uuvcrtc  à  des  exceptions  non  toujours  justinées.  Mais  dans  ei'«iii''r"- 
gatiuns  au  principe  de  prohibition  de  la  loterie,  la  faute  apiLuiiiia 
moins  A  lii  règle  légale  qu'à  la  pratique  des  pouvoirs  publies  ft  cer- 
taines heures. 

En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  l'État  ne  saurait  leur  perracUrc_ 
de  faire  ce  que  les  motifs  ci-dessus  lui  interdisent  h  lui-même. 

Ces  caractères  de  l'entreprise  rcst4>nt  les  mêmes  entre  les  irmij 
des  particuliers  comme  en  celles  de  l'Ktat.  11  peut  même  y  avoir 
dangers  de  rmude  en  pluR.  Mais  iJt  n'est  pa^  la  raison  princip-^te  (k 
décider,  lille  conduirait  en  effet  t  substituer  le  système  purern»-!»! 
répressif  de  la  fraude  et  du  vol  accomplis,  au  système  préventif  in- 
terdisant la  mnisou  de  jeu  ouverte  au  public.  Or,  cette  interdiction 
est  fondée,  moins  sur  l'ulilité  de  prévenir  des  fraudes  possibles,  i|ur 
»ar  le  camctère  de  l'entreprise  consistant  h  exploiter  une  pn^siou  Je 
la  nature  humaine,  grave  au  point  de  devenir  un  fléau  public. 

La  grande  lui  de  liberté  du  travail,  du  commente  et  <le  l'industm 
ne  s'iipplique  pas  ici.  Cette  loi  suppose,  en  effet,  un  travail  Icgilimr, 
des  inilustries  licites,  que  la  morale  ne  condamne  pas.  Or.  la  maison 
de  jeu  est  une  école  de  démoralisation,  une  violation  de  In   toi  itc 


production  de  la  richesse  par  le  travail,  In 
vnih 


négation  même  du  tra> 


H.  Lodin  fait  renmrqiicr  que  l'Ktat  ne  ^e  prrocrupe  pas  touj 
fie  moraliser  pnr  rim(Hjt,  puisqu'il  laisse  la  lit>t^rlé  la  plus  conn'l 
la  consommation  de  l'alcool. 

M.  F.  Passy,  répondant  h  quelques-unes  des  observations  tpû  via>- 
ncnt  d'être  présentées,  rectifie  d'ahord  ce  qui  %ienl  d'être  dît  d» 
fonctions  de  l'État  et  du  rôle  de  l'impAt  ;  il  est  excessif,  comme  l'a  dit 
M.  Uueroeq,  de  faire  dcTimpillun  moycndcmoralisalionetd'altrilmer. 
h  l'Ktat  le  devoir  de  diriger  nutre  conduite  el  de  corriger  nus  crri 
et  nos  passions.  Mais  s'il  n'est  pas  un  agent  de  moruli&ation,  ill 
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>it  être  à  aucun  degré  un  agent  de  démoralisation,  et  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  demander  à  l'exploitation  des  passions  et  des  vices  qui 
s'agitent  dans  la  société  humaine,  un  supplément  de  ressources  ; 
c'est,  d'ailleurs,  en  mi^me  t«mps  i|u'uae  mauvaise  action, un  mauvais 
calcul,  puisque  c'est  aux  dépens  de  la  force  productive,  de  laquelle 
Vnxt  se  tire,  que  s'obtiennent  ces  ressources  nécessairement  éphé- 
mères. 

Une  question  plus  délicate  et  plus  réellement  conlroversaltte  a.  6U\ 
posée  par  M.  Courtois,  celle  de  savoir  si  l'Htal,  tout  en  s'abstenant 
de  patronner,  de  reconnaître  et  de  garantir  en  quelque  sorte  des 
étahlissements  ne  jeux  plus  ou  moins  uffîciels.  ne  devrait  pas,  au  nom 
delà  liberté  individuelle,  laisser  s'exercer  sans  entraves  l'industrie 
qni  consiste  à  exploiter  la  passion  du  jeu.  On  peut  dire  d'un  C(Hê 
que,  en  prohibant  ces  établissements,  l'État  ne  supprime  pas  ehez 
ceux  qui  sont  pcisédés  de  cette  passion  le  besoin  de  jouer,  et  qu'il 
les  réduit  simplement  à  aller  se  faire  plumer  dans  les  tripoU  de  bas 
étage  dans  lesquels  l'escroquerie  se  donne  d'aulanl  plus  librement 
carrière,  qu'elle  s'exerce,  ponr  ainsi  dire,  à  huis  elos  et  que  les  dupes 
n'ont  pas  la  ressource  de  se  plaindre.  Mais  on  peut  dire.,  d'un  autre 
cAté,qiie  pour  aller  jouer  dans  ces  tripots,  il  fout  le  vouloir  et  que,  par 
conséquent,  le  danger  n'existe,  ou  peu  s'en  faut,  que  pour  ceux  qui 
vont  le  chercher  et  qui,  par  conséquent,  sont  déjà  atteints  de  la  pas- 
sion dont  ils  sont  victimes.  11  n'en  est  pas  de  même  des  maisons  de 
jeu  ouvertes  au  grand  jour,  sous  les  yeux  et  sous  les  pai  du  public  ; 
ce  n'est  plus  le  joueur  endurci,  l'homme  qui,  de  propos  délibéré,  va 
ehcrebcr  la  fortune  ou  la  ruine,  celui  h  qui  sont  devenues  néecssaires 
les  émotions  fiévreuses  du  baccarat  ou  du  trente-et-quarante,  c'est 
l'honnête  homme  qui  n'avait  jamais  touciié  une  cârtc,  c'est  l'étranger 
de  passai^f  dans  la  grande  ville,  c'est  le  garçon  de  recette  porteur  de 
sa  sacoche,  rufTicier  chargé  du  prêt  de  la  compagnie,  le  négociant 
auquel  la  Banque  vient  d'escompter  les  elTets  du  mois  suivant  pour 
lui  permettre  de  faire  face  aux  échéances  du  lendemain,  qui  par 
hasanl,  par  curiosité,  attiré  par  l'éclat  des  lumières,  par  le  bniit  de  la 
musique  et  par  le  tintement  de  l'or  sur  les  tables,  entre  pour  voir 
dans  cette  maison  où  se  remuent  les  millions  et  en  sort  ruiné,  désho- 
noré, ou  si  le  hasard  lui  a  joué  le  mauvais  tour  de  le  favoriser  la 
première  fois,  â  jamais  infecté  de  la  maladie  qu'il  ignorait  et  fatale- 
ment destiné  un  jour  ou  l'autre  au  désespoir  on  à  la  mort.  Ceux  qui 
savent  de  combien  de  ruines,  de  hontes  et  de  suicides  sont  payées 
les  splendeurs  de  Monte-Carlo,  ceux  qui  ont  entendu  parler  dans 
leur  jeunesse  de  l'Enfer  du  113  du  Palais-Royal  et  des  autres  mai- 
sons de  jeu  de  l'époque,  n'hésitent  pas  à  puoscr,  malgré  ce  qu'il  y  a 
4"  sfoiK»  T.  XXXVI.  —  15  décembre  I8M.  30 
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de  spécieuï  ilsn»  la  thèse  de  l'Unnorahlf*  M.  Courtoîi»,  quu  l'Étil 
nVxcède  point  ses  droits  en  empêchant  cet  appel  désastreux  à  la  cré- 
dulité et  à  la  cupidité  dcA  citoyens,  et  (jue  des  industiips  qui  ne  «xrt 
autre  chose  que  l' exploitation  des  plus  mauvais  ÏDstiocLs  de  I»  oatorr 
humaine  n  ont  pas  le  droit  de  s'étaler^  eoiimie  des  proTessions  lu»- 
nètes,  au  ^rand  jour  de  la  publicité  et  de  se  eou>Tir  do  la  protectMi 
des  lois. 

M-  Gay  est  particulièrement  Trappe  de  ce  que  U.  F.  Pasfiy  a  sor- 
fout  en  ^Tie,  dans  le  ronctionnement  m«îme  des  étnhlissfmeiitstic 
jeux,  les  fraudes  qui  peuvent  s'y  commettre  au  profit  dc^  btii>* 
quiers  contre  les  joueurs.  Mais  s'il  est  démontré  qu'il  y  a  égalité  de 
chances  des  deux  parts,  laissez,  dit  M.  Gay,  la  liberté  k  tous  et  k 
rinitiative  individueJle. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  brièvement  la  discussioi.  Il 
a  vu  apparaître  là  un  certain  nombre  de  questionsdont  rctude,daiis 
des  séances  subséquentes,  serait  certainement  intéressante:  pv 
exemple,  y  a-t-il  des  impfHs  moralisateurs  et  des  impdts  démoralita- 
teurs  ?  La  liberté  de  toutes  le»  industries  doit-elle  être  respwt«e 
complètement?  Celle  du  jeu,  en  particulier,  peut-elle  être  restiriotcl 
Enfin,  étant  donnée  notre  législation  sur  les  loteries  et  les  jeux,  q'j 
a-tril  pas  (Contradiction  à  autoriser  des  établissements  où  l'on  joue, 
tout  en  prohibant  les  maisons  de  jeux?  Et  les  loteries,  qui  sont  prohi- 
bées aussi,  et  que  l'État  cependant  autorise  à  chaque  instant  ?  Toili 
des  points  qui  prêteraient  encore  à  des  discussions  animées,  et  que 
M.  l«éon  Say  signale  à  l'attention  de  ses  conflrères. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 

LeBédacl9w  du  Compte  rendu,  Ca\Rt.Bs  Latoet. 
ol'vbâqks  ?a£s£aT£9  : 
La  crue  économi/pte  et  fjeiale  en  Franrett  en  Europe,  par 

Les  banques  populaires  et  le  crédit  agrkote,  par  A.  Tiuaro  *. 

Les  Chambres  de  commerce  françaises  à  Cétranger,  par  Paul  LÛT 

flB»B  '. 

L'Opinion,  journal  hebdomadaire  *  f  année.  IT*  t. 
Thi  quarltyrly  Jotirnal of  Economist  *.  Vol.  I.  X»  !. 


»  Paru,  Ouillaiimiu  et  O.  ISSfl,  in^. 
>  yhna,  imp.  de  OiaBtnDÎer,  ISStt,  io-S. 

■  BruxfiUt,  Imp,  de  GuMft  et  C.  1888  iQ-8. 
*  NouvetJ^OriéaHJ,  81  octobre  IS86. 

■  Boium,  G.  H.  QU»,  1686,  la-8. 
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MirUstero  di  agrieoUnra,  etc.  AnneUi  di  UatisHea.  Saggio  di  una 
storia  sommaria  délia  stampa  periodica  *. 

Mmàtero  di  agricoltura,  etc.  Movimento  deipretzi  di  alewii  genen 
alimentwri  dal  1862  al  1885  ■. 

Association  philotechnique.  Enseignement  professionnel  gratuit. 
Section  de  l'institut  des  Assurances.  Année  scolaire  1886-87.  Pro- 
gramme des  cotais  '. 

Le  régime  monétmre  actuel  et  sa  réfomu.  Bapport  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  par  Goua-BAVAaoT  *,  2»  édit. 

Confederazione  délie  Societd  délia  pace  e  delV  arbitrato  proposta 
dal  Congresso  di  Berna  del  1884,  per  Francisco  Vigano  *. 

Congrès  des  Caisses  d'épargne,  2^  et  28  Octobre  1886.  Procès -verbal. 

Rochdale  o  grande  Potenza  del  Società  cooperatàe  inglese  di  Ulu- 
HKB  Jautbl.  Trad.  per  Francisco  Vigaho  *. 

Chambre  des  députés.  Discours  de  M.  Yris  Gotot,  13  nov.  1886. 
Dacussionduim>jetdeioiportantfixaliondu  budget  général  de  i^T*, 

L'affranchissement  du  prolétariat  par  Us  prolétaires,  La  coopération 
distributive  en  Angleterre,   par  Hadrici  Jahstbl  *. 
Crédit  Lyonnais.  Bulletin  financier  et  commercial,  n**  216  '. 


1  Bomot  tip.  dei  trateOi  Beuemi,  1886,  in-8. 
s  Aoma,  tip.  eredi  Botta,  1886,  in-é*. 
'  Pari$,  in-S. 

*  Lyon,imp.  de"  Pitrat  aîné,  1886,  iD-4°. 

■  Milan,  tip.  Zaa&boni  e  Gabuzzi,  1886,  în-S. 
c  Mtrate,  Up.  P.  Broggi,  1886,  in-S. 
^  Paris,  1886,  in-8. 

*  Pofif,  tt,  R.  Granga-Batefière.  1886,  in-8. 

*  AUwandrie,  imp.  de  TSgyptian  ffsMCfe,  in-^. 
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SOCIÉTÉ  DE   STATISTIQUE   DE   PARIS 


RI^.CNIOK   DO    17    NOVEMBRE    1886. 

Omijiomc\tiom»  ;  La  bibliothèque  du  Conseil  supérieur  do  statistique.  ^ 
L'Atiiiuaii'c  statistique  de  la  France  pour  1S86. 

Di9i:L'S9tON  :  Lu  quusliuii  de  l'ulcool  [suite],  —  Les  projets  de  surtaxe.  — 
Im  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû . 

La  sénuoe  e^t  pn^idée  par  M.  A.  de  Puville.  président. 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  vient  de  donnât  «oo 
approbation  à  la  convention  aux  termes  de  laquelle  les  livres  et  les 
doeumcnls  appartenant  â  la  Société  de  statistique,  seront  réunb  à  la 
bibliothèque  itilernationale  du  Con!<eil  eupArieur  de  slati-itique. 

M,  T.  Loua  ênunn^re  at  analyse  rapidement  les  ouvrages  reçus  par  la 
Société  depuis  la  préeédont<i  séance.  Il  y  signale  particulièrement  an 
excellent  travail  de  M.  UenC-  Stnurra  intitula  :  L'impût  sur  Catcnott 
ouvrage  précieux  par  la  multitude  de  renseijïncments  qu'il  renfern» 
»ur  les  paya  étrangers  et  sur  la  l^gLilation  appliquée  en  France  aui 
boissons  alcooliques.  M.  Loua  fait  encore  remarquer  VAnmtnire  Hatis- 
tique  de  la  France  pour  1886,  dont  le  Minïsli'rc  du  coDiinerce  rjeïit  de 
publier  le  neuvième  volume;  on  y  trouve  sp^cialemeat  les  résnllats  de 
tous  les  rooeiisements  effectués  chez  nous  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  etc. 

M.  de  Crisenoy,  en  offrant  au  nom  du  ministre  de  l'intériour  la  Situation 
llaancière  des  communes  en  1836,  résume  brièvement  cet  intéreMant 
document. 

M.  Cheysson  présente  enfin,  de  la  part  du  Ministère  ilvs  travaux 
publics,  V Album  de  slatistiqw.  graphique  pour  1885.  importante 
publication  dont  l'utilité  augmente  chaque  année.  ' 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  lu  discussion  sur  la  question  d«* 
l'alcooL 

Sur  1,488,000  hectolitres  d'alcool  qui  ont  ôtA  soumis  au  droit  général 
'le  consommation  on  IRRi,  il  y  a  l'ii,  dit  M.  Hartmann,  environ 
120,000  hectoUlresdcstinés  aux  emplois  industriels.  Sur  les  1.250,000  be.c- 
lolilres  (en  chiffres  ronds)  qui  sont  entrés  dans  la  composition  des 
boissons,  500,000  hectolitre*  ont  dû  servir  a  la  préparation  des  lifpeurs 
sucrées  et  des  spiritueux  dits  apérilifâ,  lesquels  jtont,  pour  la  pins 
grande   partie,   dilués   lorsqu'on  les   absorbe  ot    deviennent,  par   oe 
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taitf  h  ce  iiKimeiiti  des  buissons  à  plus  faible  degré  alcoolique  que  les 
boissons  fermenlées.  Les  spiritueux  digesUb,  ceux  qui  se  coasommeat 
fcéoéralemenl  à  iIcs  forces  alcooliques  Je  40  0/0  en  moyenne,  Les  t^aux- 
de-vie,  les  rfauins,  les  kincbs,  etc.,  d'ooI  renfermé,  a.  mon  ans,  que 
750,000  becloliU-es  d'ulcool  pur,  c*est>à-dire  la  moitié  de  la  qoanlitâ 
imposée. 

Presque  toutes  les  quantités  imposées  ont  été  oonslAtées  à  la  fabri- 
cation;  car,  sur  une  production  de  1,03&,000  hecloUlri's  d'alcool, 
("Il  188i,  1,873,000  beclolilr^a  (soit  97  0/0]  sojil  sortis  des  fabriques 
des  distillateurs  et  des  bouilleurs  de  profession,  tous  fabricants  régullt^- 
remenl  oxercés. 

Sur  la  quantité  totale,  il  n'y  a  eu  qu'un  vingl)<>me  d'esprit  de  vin.  le 
»ste  a  été  de  l'alcool  d'industrie.  Les  alcools  do  betteraves,  de  mélasses 
et  de  grains  qui  ont  formé  95  0/0  du  la  quantité  produite,  ont  dû  passer, 
en  tr'rs  gtande  partie,  cbcz  les  rectificattiurs  qui,  par  une  ou  plusieurs 
distillations  perfectionnées,  débarrassent  plus  ou  moins  bien  ces  akools 
des  impuretés  qu'ils  coitliennent  h  l'état  de  llegmes,  c'eal-à-dire  à 
la  première  distillation.  Ces  rectincaliuus  ont  presque  toujours  lieu, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  parce  que  le  commerce  des  baissons  est  intéressé  à 
n'acheter  que  des  alcools  ayant  bon  goût  et  conséquemment  bien 
reclillés. 

Mais,  en  outre  de  ces  alcools  soumis  à  la  taxe,  il  j  en  a  d'autres  qui 
surit  produits  et  écoulés  en  fraude,  dans  des  proportions  constdfirablei. 
La  pioduclion  clandestine  di-s  bouilleur»  de  crO,  suivant  les  évaluations 
les  plus  timides,  est,  au  minimum,  de  100,000  hectolitres  dalcool  pur. 
Il  y  a  dus  estimations  de  gens  sérieux  et  compétents  qui  la  portent  ii 
1,000,000  d'hectolitres.  L'orateur  trouve  et:  chiffre  exagéré,  quoique  des 
commerçants  lui  aient  fourni  de.  nombreuses  preuves  du  l'importance 
des  productions  en  fraude,;avec  des  comptes  i|ui  Jusliliaient  leur  afOr- 
malion.  A  défaut  de  doimées  exactes,  il  croit  que  l'on  peut  compter  sur 
une  production  cluudesliiic  d'au  moins  500,000  hectohlres. 

Quel  bcjojl  l'clfct  des  réformes  proposées  à  l'égard  de  TimpAl  des 
bobsons  7  La  surtaxe  est  demandée  par  le  JdinislÈre  des  Finances  dans 
resjHTanct:  qu't'lle  ne  fi^ra  pas  diminuer  la  cftnsummation,  et  que  le  ren- 
dement de  l'irupàl  sera  plus  considéralile.  L'exp»^iienco  a  montré  que  les 
augmentations  de  taxe  n'ont  jamais  entravé  que  temporairement  la  pro- 
gression de  la  consommation  en  boissons.  Mais  elles  ont  certainement 
exercé  une  influence  fAcbeu^e  sur  les  industries  qui  eniploiont  Talcool 
comme  matière  première  :  la  parfumerie,  la  pharmacie  et  la  fahricntton 
des  produits  chimiques  ont  soufTerl  de  ces  mesures  fiscales.  On  en  a  la 
preuve  par  les  résultats  constatée  dans  les  grandes  vîlks  indusli telles  où 
les  quantités  imposées  ont  été,  de  1872  à  1880.  inférieures  à  colles  cons- 
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tatées  avant  la  guerre.  Voici  les  quanlités  relcT^es  à  l'entrée  de  la  capî- 
lale.vn  hectoIiLres  U'oleool  pur:  En  1869.  i2i,4G2  liectol.;  1872.58,741; 
1H7.1,  8H,«Û9;  1874,  90,800;  1875,  lU^.OOO  ;  1S78, 121.953;  1879,  121,223; 
1880. 131,618. 

La  fraode  est  évidemment  incitée  par  le  hénAflce  de  226  ti>.  06  à 
rheclolitra  d'alcool  fiur  que  peut  faire  le  fraudeur.  Mais  cette  fraude 
■Uns  Paris  doit  âtre  moins  importante  qu'avant  la  guerre  ;  voîd  pour- 
quoi :  oprÈs  l'annexion  de  I8A0,  de  nombreux  marchands  en  gros 
jouirent  temporairemeut  de  !u  faculté  d'^ntrepAt  dans  la  capitale,  et 
cette  tolérance  tat  l'occasion  de  fraudes  considérables.  Uepnis  le  rehaus- 
sement des  droits,  en  1871  et  en  1873,  il  n'y  a  plus  d'enlrepAt  à  dorai* 
die  dans  Paria  pour  les  alcools,  et  l'administratioa  a  pris  des  mesures 
très  etilcares  pour  empêcher  les  fraudes  que  la  taxe  particulière  de 
Paris,  très  élevé»,  pouvait  provoquer.  Une  des  mesures  les  plus  utiles  a 
conristé  dans  l'établissement  de  l'octroi  de  banlieue,  qui  soumet  les 
environs  do  Paris  an  même  droit,  h,  peu  pr^^s,  qne  la  capitale.  Ajoutons 
qu'une  surveillance  très  grande  a  lieu,  non  seulement  aux  barrières, 
mais  dans  Paris  mâme  et  les  environs.  Donc,  il  ne  faut  pas  attribuer  & 
la  fraude  la  diminution  de  consommation  d'aIc«ol  à  Paris,  de  1871  à  IfSO, 
par  i-apport  k  IHBO.  D'autre  part,  dans  celle  période,  l'absurptiûn  des 
alcools,  en  boissons  de  tous  genres,  a  considérablement  augmenta. 
U.  Hartmann  estime  que  la  consommation  des  alcools  en  boissoof,  qui 
avait  léeUement  diminué  de  1871  à  1874,  a  crû  rapidement  cnsmle,  et 
que,  en  iSSO,  elle  était  an  moins  en  augmentation  de  moitié  sur  ce&e 
de  18A9.  A  quoi  but-il  donc  attribuer  1<^  déficit  à  l'entrée  de  Paris 
pendant  les  huit  années  de  1873  à  1880?  Comment  se  fait-il  qu'avee 
moins  de  fraude  et  plus  de  consommation  en  boissons,  le  chifri<e  de  1880 
ne  so  t  pas  supérieur  de  beaucoup  au  chiOre  de  1869  ? 

(Test  que  le  rehaussement  du  droit  sur  l'alcool  en  1871  a  été  fortement 
préjudiciable  anx  diverses  industries  qui  emploient  l'alcool,  en  dshors 
de  la  composition  des  boissous.  Ces  industries  étaient  sortoat  dans  les 
grandes  villes.  Paris  en  renfermait  beaucoup.  Elles  ont  dû  restreindre 
leurs  préparations  h  base  d'alcool;  pais,  oeiles  qui  avalent  quelque 
mporlonce  ont  quitté  la  capitale  pour  ■(&  réinstaller  en  province  et  liéné- 
Acier  de  la  dilTéreuce  d'impôt  entre  156  fr.  25  c,  droit  simple  de  con- 
sommation générale,  et  266  fr.  U5  c,  droit  composé  de  la  ville  de  Paris^ 
n  en  réulto  donc  qne  la  surtaxe  établie  en  1871  a  été  nuisible  k  des 
industries  qui  employaient  beaucoup  d'alcool  et  en  uttliseni  noia5 
aujourdliai,  et  qu'elle  n'a  pas  empêché  la  consommation  de  Palcool  en 
bois.son. 

En  élevant  encore  le  droit,  on  porter»!  une  nonvelle  atteinte  à  ce» 
ittduslries,  sans   profit  pour   la  santé  publique  et  peut-être,  cette  Ibis, 
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I  profit  pour  le  Trésor,  pendant  qu^lqoes  anné«s,  car  remploi  indns- 
des  alcooU  diminuorait  probahlenicnt  beaucoup,  et  les  quantités 
imposées  seraient  moindres. 

Ou  objectera  i|ue  la  parfumerie  à  rolcool  est  un  objet  de  luxo,  tfl  qu'il 
vaut  mieux  taxer  les  consommations  de  luxe  que  celles  plas  nécessaires. 
Hais,  si  l'on  entrare  toujours  par  des  impAls  les  fébrications  d'articles 
ds  luze,  l'industrie  française  déclinera  rapidement.  Celte  parfumerie, 
quui<iue  de  tuxe>  a  son  utilité-  uu  point  de  vue  hy(,*iéuique. 

On  dira  encore  :  il  &ut  établir  une  distincUoa  dans  l'emploi  des 
alcools,  faciliter  certaines  industries  en  dé^irerant  l'alcool  qu'elles  uti- 
Ibent  et  imposer  plus  parlicnlièremenl  l'alcool  dans  les  boissons.  Celte- 
distinction  existe  pour  quelques  emplois  industriels,  arac  la  dénatnratioa 
de  l'alcoo),  mais  elle  est  impossible  pour  la  parfumerie,  la  pharmacie  et 
la  fabrication  des  produits  cbiniiquos  dont  certaines  préparations  sont 
identiques  à  celles  du  quelques  boissons.  La  fraude  serait  trop  facile. 

Donc,  l'objection  principale  à  présenter  au  si^et  de  toutes  proposîUuus 
de  surtaxe  des  alcools,  consiste  dans  l'entrave  que  cette  surtaxe  appor- 
terait h  des  industries  importantes  qui  utilisent  l'alcool  en  dehors  de  la 
«ompoMtion  des  boissons. 

H.  Hartmann,  après  avoir  analysé  ta  législation  sur  les  alcools  dans 
quelques  pays  étrangers,  et  après  avoir  mouti-é  qu'en  ^Yaoce  la  moyenne 
des  droits  est  de  183  b^ancsThectolitre,  concluten  difint  ceci  :  Si  l'nn  veut  de 
l'alcool  un  revenu  (Iscal  plus  élevé,  il  faut  chercher  à  empêcher  la  firaude, 
autant  que  possible,  et  h.  restreindre  une  trop  grande  cousommation  en 
franchise.  Pour  cela,  deux  mesures,  entre  autres,  pruduiraient  de 
grandes  ressources.  La  suppression  des  remises  aux  marchands  en  gros, 
et  l'alHilition  du  privilège  des  bouilleurs  de  crft.  En  défluitive,  ue  pas 
augmenter  la  quotité  de  la  taxe  sur  l'alcool,  mais  rendre  l'impôt  égal 
pour  tous,  c'est-à-dire  atleindre  tontes  les  quantités  consommées. 
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L*tBUiJ(iio.<t  oB  l'avehib,  élude  de  Sociologie,  par  M.  Gotao.  —  Uo  voL 
in-8«,  Paris,  F.  Alcan,  éditeur. 
Le  titre  de  ce  volume  est  un  peu  pararloxal  et  laissa  supposer  une 
conclusion  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'auteur,  savoir  ;  qu'à  l'arenîr  il 
n'y  aura  dans  la  société  humaine  aucune  reUgion.  L'étude  contenue  dans 
ce  volume  recherche,  ao  contraire,  ce  qu'ont  été  les  religions  dans  le 
passé,  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  et  ce  qu'elles  deviendront  à  l'avenir. 
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Ces  'trois  Q5p''cl9  Ao  la  vie  àes  religions  douoeiiL  lit^u  aux   Lrub  groodw 
divisions  do  l'ouvrage. 

L'auteur  étudie  donc  tes  religions  en  dehors  de  toute  pr^uccu[>atti>n 
dugmaliqne,  comme  une  série  dé  phénomènes  intellectuels,  luoraui  cl 
sociaux,  qui  se  ma iiif estent  dans  lu  vie  du  Kenie  huniiùn.  11  les  prend  a 
Toiii^inf?,  les  siUl  dans  l'histoire  et  essuie  m6nic  de  piévuir  ce  4uih 
dépendront.  On  reconnaît,  à  cette  largeur  de  yucs  cl  ù  cette  hardiesse 
de  c<»nclu9ion5,  le  métaphysicien. 

M.  Cuvau,  on  effet,  est  un  homme  fort  instruit,  ijui  a  beaucoup  lu,  en 
rOflcchiâsaul  sur  ses  lectures,  beaucoup  spécul«î,  mais  qui  demeure  ju»- 
qu'à  ce  jour  ce  qu'il  était  eu  quelque  sorte  de  naissance  et  d'ëducatîoti. 
UD  métaphysicien. 

Ce  n'est  pas  un  blâme  que  nous  voulons  formuler  contre  le  livre  qui 
nous  occupe  aujourd'hui  :  c'est  uue  simple  appréciation.  L'habitude  4» 
penser  et  de  parler  comme  un  métaphysicien  a  des  incoDVt-iiient«  uuu 
doute,  mais  elle  a  aussi  des  avantages  très  sérieux,  entre  autres  relui  de 
faire  con»d£rerde  haut  le  sujet  dont  ou  s'occupe.  Le  livre  de  M.  Gu}iiu 
a  ce  mérite  incontestable  que  le  sujet  y  est  traili^  largement  cl  de  haut. 
Qu'est-ce  qu'une  religion?  »  L'idée  d'un  lion  de  société  entre  l'hummc 
et  des  puissiinces  supérieures,  plus  ou  moins  semblables  à  lui,  est  ce  qui 
ffttt  l'unité  de  toutes  le»  conceptions  religieuses.  >*  Idért  de  puisitances 
^up6^ieu^es,  idée  de  lien  social  entre  elles  et  l'houiiuc.  voilà  ce  qu'il 
y  aurait  au  fond  de  toutes  les  religions.  Apriïs  avoir  exprima  cette  oon- 
ccptiou,  M.  Guyau  la  traduit  en  ces  autres  termes  :  «  L'ue  expUcalïoti 
sociologii|ue  universelle,  à  forme  mytiûque.  »  Cette  définition  nous  ieioMc 
••xartement  applicable  aux  religions  dont  l'existence  est  attestée  par  dos 
témoignages  historiques  et  qui  sont  nées  dans  le  passé.  Ccsl  nn  point  sur 
lequel  nous  devrons  revenir. 

Mentionnons  auparavant  des  obsen'atioustri-8  justes  que  nous  rcncoa* 
If-ons  dans  ce  livre  sur  les  étranges  idées  de  ceux  que  l'Ruleur  appelle 
>'  les  délenseurs  sceptiques  )>  de  la  religion,  qui  prétendent  laisser  ou 
même  faire  croire  aux  autres  ce  qu'ils  ne  croient  |«s  eux-mêmes  et 
appellent  volontiers  la  croyance  religieuse  une  ••  err.'ur  l^ii-rrul^^^tnii'  -, 
comme  si  l'erreur  pouvait  jamais  produire  le  bien. 

mentionnons  encore  en  bloc  les  deux  premiii-es  i>ariic*  de  ce  li^ic  mw 
U  genèse  des  rebgioos  dans  les  sociétés  primitives  et  sur  la  di£4ututîtHi 
religions  dans  les  sociétés  actuelles.  Non  pas  que  nous  acception»  sans 
réserve  toutos  les  opinions  qui  s'y  trouvent  émises,  mais  ces  deux  poriifs. 
ont  été  écrites  à  la  lumière  d'une  érudition  bien  digéiâe  et  d'une  intelli- 
gence fort  droite,  n  y  a  beaucoup  h  apprendre  dans  U  lecturtt  ite  cette 
partir-  du  livru,  non  seulement  pour  les  iguoronls.  mois  pour  les  pur- 
iioiuies  même  qui  savent  beaucoup. 
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Quanta  la  troiaiènie  partie  du  lirre,  doDS  laquelle  l'auteur,  essuyant 
de  prévoir  l'avenir,  suppose  que  les  religions  seront  remplacées  par  des 
svfltèmes  méUiplivsiqucs,  nous  la  considérons  comme  une  erreur  très 
grosse,  mai*  lietiroii5emi:nt  asseï  inollensivc. 

Petit-éLrt:  celte  erreur  vienl-elle  de  ce  que  H.  Gujrau  a  i^tudié  son  sujet 
dons  les  livres  et  dans  le  |>assé  plutôt  que  dans  robstn-vation  directe, 
pratique,  de  l'Iiommo  et  de  la  société.  Essayons  de  montrer  sur  quelles 
considérations  repose  notre  opinion  propre  sui'  ce  grave  sujet.  Remon- 
tons au  point  de  départ,  à  la  déHnition,  et  cbercbuos  non  comme 
M.  Guvau,  dans  la  forme,  mais  dons  le  fond  du  CltrisLiouisiuc  contem- 
porain. 

Dans  le  Christ ianismc,  nous  trouvons  dru)c  séries  de  croyances, 
portant  sur  deux  séries  de  phénomènes  Ij-ès  disUnctjf  le  dogme  et  la 
morale.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  culte,  qui  est  une  conséquence,  une 
appU«iitiuii  du  dogme,  auquel  il  est  étruileiuenl  lié. 

Nous  ne  savons  si,  &  l'origiae,  le  dogme  et  la  morale  âtaii^nt  rattachés 
l'un  à  l'autre  et  nous  en  doutons  beaucoup.  Le  dogme,  en  effet,  nous 
semble  bien  antérieur  a  la  morale,  (iuoi  qu'il  en  soit,  le  dogme  est,  sans 
aucun  doute,  une  explication  de  l'origine  des  choses,  de  l'unirers  et  de  la 
place  de  l'homme  ilans  l'univers  :  la  croyance  dont  il  est  t'expres-iion 
est  formée  comme  toutes  les  croyances  humaines.  Or,  sans  grande  éru- 
dition et  sans  avoir  longtemps  observé,  on  peut  remarquer  que  ies  condi- 
tioru  lie  la  croyanct  ne  sont  pas  les  mêmes  chez  les  divers  Individus  et 
qu'elles  ne  soni  pas  restées  les  mâmcs  à  toutes  les  époques  de  rhiïtoîru. 
La  croyance  exprimée  par  le  dogme  a  dû  être  conforme  aux  conditionâ 
de  la  croyance  des  hommes  qui  dirigeaient  l'opinion  à  l'époque  où  il 
a  tié  formulé.  Ce  que  nous  connaissons  de  l'histoire  des  dogmes  nous 
les  montre  naissant  ut  $c-  dcveloiipont  dans  les  mémos  conditions 
que  louics  les  autres  auyances  contemporaines.  Celles-ci  se  fondaient, 
par  exemple,  sur  î'affîrmaliou  d'hommes  qui  semblaient  dignes  de  foi, 
sur  des  témoignages  admis  sans  trop  de  critique  et  surtout  sur  des  sen- 
limeuts.  Les  dogmes  se  sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  et  peu- 
rent  durer  tongtemj»  pour  les  hommes  dont  les  croyances  se  forment 
sous  DOS  yeux  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  y  a  deux  mille  ans. 

Hais  depuis  trois  siècles  et  ai^uurd'hui  surti^ul,  il  cxi!.l<;  d'autres  con- 
ditions de  croyance  :  elles  consistent  en  ceci  principalement  :  qu'on  Ueut 
très  peu  de  compte  du  témoignage  humain,  laudîs  qu'on  ajoute  foi  au 
témoîgtiago  de  la  nature,  méthodiquement  observée  et  interrogée.  Ces 
conditions  de  croyance  sont  résumées  dans  les  préceptes  de  la  méthode 
scientifique;  elles  sont  acceptées  et  observées  par  tous  les  savants.  Ou 
dune  chercherons' nous  le  dogme  de  l'avenir?  Dans  l>?s  conclusions  gé- 
nérales des  sciences,  tout  simplement.  Le$  hommes  continuei-ont  âmar- 
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cher  dans  la  mA  nie  routo  qu'Us  suiirent  depuis  des  milËers  d'aani», 
tout  cDtnniu  les  astres  suivront  lo  mftiue  cours.  La  Ibrme  de  la  pensée 
humaine  aura  changé.  Pourquoi  pas? 

—  Eh  quoi?  li  n'y  aurait  plus  de  dogme  immuable  sur  lequel  la  loi 
puisse  reposer?  —  Non.  Le  dogoi*;  nouveau  pourra  ctian^cr,  couinir<  1rs 
dogmes  anciens  qui,  eux  aussi,  ont  changé  et  se  sont  trant!>riJtnirâjus* 
qu*à  DOS  jours. 

—  Comment  vulgai-iser  ce  dogme?  —  Pnrrea9êif,'nemenl,  tout  coaunt^ 
les  antres.  Il  y  a  des  formes  à  trouver,  mais  on  les  trouvera  lursqa«  \f 
besoin  se  Fera  sentir;  lorsque  l'on  comprendra  bien  que,  dans  renseigno- 
mopt  scieatiiique,  ce  qu'il  ;  a  de  général  et  d'important,  c'est  motos  U 
conclusion  directe  que  la  méthode,  toi^oui^  moins  changeante. 

A  propos  de  cette  question  d'enseignement  et  de  diffusion  du  dogme, 
relevons  un  grand  fait  trop  généralement  méconnu  et  dont  nou^  q'stuu 
pas  vu  que  M.  Guyau  ait  tenu  compte  :  nue  idée,  quelle  qu'elle  soit,  nt  i 
plus  forte  raison  un  dogme  tout  entier,  ne  peut  entrer  facilemou 
dans  l'esprit  d'une  personne  qu'à  la  condition  d'y  avoir  été  précédée  H 
annoncée  par  des  idécâ  de  la  mému  famille.  De  lii,  l'irapoi^ibiliié  }m)<ii 
une  multitude  de  gens  de  comprendre,  mémo  de  nos  jours  et  au  mibea 
de  nooB,  le  dogme  chrétien  primitif.  Ce  sont,  entre  autres,  celles  tpu 
adorent  une  image,  une  statue  déterminée»  Noire-Dame  suus  idk 
invocation  |dut4t  que  sous  uue  autre  :  ce  sont,  en  réaUté,  des  idolâtres 
ou  même   dus  fétichistes  que  nous  coudoyons  tous  les  jours. 

On  nous  explique  très  bien,  parce  qu'on  explique  lont  au  moyea  de 
distinctions  Lrés  subtiles,  comment  ces  personnes  sontchrétieanes.  Ces 
expUcationa  ne  peuvent  convaincre  que  les  personnes  qui  se  paient  4e 
mots.  Si  l'on  examine  le  fonds,  on  constatera  qu'un  dogme  n'est  jamais 
compris  de  la  même  façon  par  les  personnes  les  pluséclairées  et  parles 
personnes  les  moins  éclairées.  En  d'autios  termes,  l'unité  de  croyoacc, 
poursuivie  au  prix  de  tant  de  crimes  par  les  cbrêlieus,  n'est  qu'ose  cU- 
mère,  un  idéal  irréalisable.  On  pent  imposer  aux  gens  de  se  taire,  de  oe 
pas  contredire  une  aflirnmtion  ofnciclle  el  même  les  forcer  k  la  répéter 
comme  profession  de  foi;  on  peut,  par  la  terreur,  les  faire  taire  i  « 
point  qu'ils  n'entendent  plus  leur  propre  pensée  et  desccndoot  ta 
quelque  sorte  au-dessous  de  la  condition  humaine;  on  peut  lenr  bin 
répéter  tous  les  catéchismes  imaginables,  sans  jamais  réaliser  roniti  de 
croyance.  C'est  ce  qu'atteste  la  longue  histoire  du  cbmlianîsne  rt  le» 
observations  des  voyageurs  en  pays  musulmans  ou  bouddi:?te&.  Partout, 
il  y  a  des  hérésies  formulées  et  transmises  par  enseignement  cU  si  Tofr- 
Mrralion  va  plus  avant,  ou  constate  sans  trop  du  peine  entre  pcnottu» 
ijtii  professent  la  même  croyance  des  dilTéreoces  d'opmion  nombmses 
et  énormes.  On  n'obtient  l'apparence  de  l'unité  qu'au  moyen  de  fijf^ 
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mules   ragues,  susceptibles  de  mille    inlfirprélalioas   et   qae  ehaenn 
afllrme  roloatiers,  parce  qo'il  les  comprend  h  sa  façon. 
Laissons  la  celle  digression  pour  exomiuer  l'auLre  partie  de  la  reli- 
ion,  U  morale. 

On  sait  coramenl  la  morale  a  6té  liée  au  dogme  depoiR  r«irigine  des 
temps  tiistoriques,  sans  que  jamais  le  lien  ait  «té  bien  étroit.  C'est  par 
la  morale  appliquée  qu'on  peut  voir  surtout  combien  le  dogme  est  com- 
pris  de  façons  différentes  et  sur  combien  peu  de  personnes  il  exerce  un 
empire. 
Nous  parlons  ici  de  la  morale  appliquée  et  praliffoée,  la  seule  qui  ait 
le  existence  réelle  et  paisse  être  l'objet  d'obserrations  scientifiques, 
luaot  à  la  morale  professée,  nous  n'y  voyons  qu'un  asscmitlage  de  con- 
ipUons  et  de  mots  plus  ou  moins  beureusemeot  réunis,  une  théorie  et 
ien  de  plus. 
L'observation  de  la  vie  courante  nous  montre  que  Ui  morale  théorique 
peu  d'efTetsur  les  actes  humains,  que  plusieurs  de  ses  préceptes  sont 
!>9olument  négligés  ou  abandonnés  et  que  chaque  indindu  sans  rien 
ire,  se  fait  une  morale  conforme  à  ses  connaissances  :  chacun  choi- 
it  et  le  cboix,  c'est  l'hérésie.  Puis,  li  nous  allons  au  fond,  nous  trou- 
vons que  pourtant  ces  diverses  morales  particulit-res  vivent  sous  une 
itorité  commune,  opinion  générale,  pouvoir  indéflnissable  et  iu- 
il^,  flottant,  trop  souvent  incertain  et  dont,  malgré  tout,  l'éner- 
Irès  grande. 
Ces  morales  particulières  se  rattachent  plus  ou  moinfi  Jk  la  morale  râ- 
leuse et  sont,  pour  la  plu|}art,  comme  celle-ci,  composées  de  pré- 
ilM  assez  contradictoires,  mais  dont  les  contradictions  ne  sont  pas 
fues  00  sont  dissimulées  au  moyen  de  distinctions  subtiles.  Pascal 
montré  comm(*nt  la  morale  catholique  avait  été  mise  en  piècei 
en  quelque  sorte  taillée  en  facettes  par  les  oasuistes  de  l'école  des 
luites.  Ce  travail  s'est  continué  depuis  lors,  et  nous  avons  vu  dispa> 
raltre  de!>  Uvrtis  destinés  à  l'éducation  des  séminaires  franco»  des  fié» 
Bptes  d'une  importance  capitale  qui  avaient  été  professés  aveo  fer- 
leté  JMsqu'ÀnoB  jours.  On  peut  dire  avec  toute  vérité  que  le  catholi- 
ime  de  notre  temps  a  varié  dans  la  morale  comme  dans  le  dogme  et 
)t  devenu  tout  autre  qu'il  n'était  autri'fois  et  même  il  v  a  cent  ans. 
Oublions  ces  détails  pour  dire  que  si  le  dogme  de  l'avenir  est  cous- 
ine par  une  science  toute  rationnelle,  la  morale  de  l'avenir  devra  être 
itionnelle,  que  si  la  science  étudie  la  nature  a  ptuterinri  et  justifie  ses 
Irmations  par  Tobservation,  l'expérience  et  le  ratsonunement,  la 
lorale  doit  procéder  de  la  mémo  manière,  s'établir  u  ptuttrion  et 
justifier  chacun  de  ses  préceptes.  Qu'est-ce  que  l'a  posteriori  dans  la 
le?  Tout  simplement  le  jugement  de  l'arbre  par  ses  fruits  et  de  la 
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foi  par  les  œuvres.  Lt  morale  a'élabUra  sur  l'iiicltiialiou  fouiUincntâlf  d* 
rhommp  qui  nait  du  besoin  de  TiTre,siir  la  vie  qui  force  h  voJt^,  cotniir 
illt  un  pot^le  ancien. 

Voila  un  cerlain  nombre  de  points  de  vne  qui  ont  échappé  A  noM 
autour,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'insiiflisance  inlt^llecLueUe  OB  it 
lc^gt>rc(é.  Il  esl  soulcDieut  re»U-  trop  enrermé  dans  I.'t  ptvmii>rv  «t  l«l» 
culture  qu'il  a  ri'i,'Ut>,  qui  fst  c«lle  dv  VUniT^Tsiti^.  Il  u  eu  delar^ 
^naiicô  pour  tout  ce  qui  o'élail  pas  Ull^ralure  ou  spéruiniiun  gnipr, 
pour  l'obRôrvaLion  des  pli<>nonit-iios  de  la  ne  vulgaire,  Je  tous  tnjouf, 
notamment  pour  c«ux  de  la  vie  économique,  et  il  s'ea  esl  écarts  corM 
l'hermine  de  la  boue.  C'est  pai  là  que  son  livr^  est  faible. 

Ce  u'csL  pas  que  ce  livre  ne  soit  ren)ar«|ual>Ic  et  recommaniiMe» 
L'auteur  eut  tuujuui-s  Thumme  bien  douO  que  uous  couuaisstoDS  dfjkt 
disposant  d'une  érudition  abundante,  d'uni'Sprtt  ouvert,  sincère,(idbBti 
bienveillant  jusqu'à  l'indulgence,  aimable,  écrivain  clair,  abondant, fiidt 
Uue  lui  manque-t-il  donc?  D'avoir  été  touché  par  le  Dieu  du  gnsl 
poète,  eurùt  acnens  mortafia  corda  :  son  ceu>Te  n'est  pa<  *ècuf .  r-Momo 
un  dit  aujourd'hui.  KUe  n'est  pa^cvque  nous  attendions  du  jt'titi-  iiomae 
qui  nous  avait  donné  à  son  début  une  magistralu  étude  sur  la  philow{tv 
d'^iicure. 

N'ius  savons  que  la  spéculation  pure,  désintéressée,  comme  ad  1> 
qualifie,  est  af^réable  et  a  m£me  un  grand  charme  pour  les  bonuods^ 
iint  rtçu  une  certaine  culture.  Hais  comme  toutes  les  (h  ■  '  l'ia 

de  la  vie,  celle>cî  a  son  inconvénient  et  son  dan^t>r.  l'ex.  j>^ 

culation  au  rêve  il  n'y  a  pas  bien  loin  et  rêve  et  S4tnimdl  se  toucb^atMa 
peut  y  chercher  te  délassement,  le  repos  apn'^s  la  fatigue,  raal«  l'itdi-m 
véiitable,  l'action  féconde,  a  son  ressort  ailleurs,  dans  Ir  senliiucnl  <)r 
sonlTrancc  qui  nait  h  la  vue  dos  souffrances  causées  par  un  étit  àt 
crise  et  par  la  f;iandeur  du  spectacle  que  donna  le  cbangetntnt  ^i 
s'opère,  après  tant  do  siècles  d'attente,  dans  la  formti  de  la  pcnsï-t-  lue 
mnine. 

Disons  donc  à  M.  Guvau  :  u  Votre  livre  est  fort  beau,  mais  peu  fktt- 
Vous  avez  asseï  longtemps  étudié  les  li\res,  ceux  surtout  tjui  vous  ^ 
mettaienl  des  solutions  définitives  générales  et  faciles.  lîtndieï  d'^aorm» 
sur  le  vif  et,  si  vi>u?  rraignez  trop  l'avenir  que  pful  causer  i'-»  ^>i--- 
roent  radical  d'habitudes,  faites-nous,  je  ne  dis  pas  une  p\ 
maitt  une  noûiogie  véi-ilable,  une  pbvsiologîc  Je  la  pensive  InmiAù** 
exemple  du  cuncêplions  h  priori.  Quoique  vous  traitin  d'ailleuis,  M 
vnus  voulei  faire  wuvre  digne  de  vous,  cessez  de  vous  berctr  plus  luBj* 
temps  dans  les  balançoires  de  la  métaphysique.  » 

CouKcai^LK  Sbxbuil. 
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pKOTKCTioit  OR  PARiD  TiiADB  f ProtecUon  OU  libiv  ëcliaiige),  par  Bsxrt 
Gkorgk.  —  Un  volucno  in-12.  Londres.  Kejtan  Paul,  Trech  et  (?*, 
Miteurs. 

M.  Henii  George  a,  depuis  plusieurs  ami('>e.'ï.  appliqué  ses  étudos  au 
)irijblèmc  ite  la  misère  dans  le»  sociétés  humaines  et  le  volume  qui 
nous  occupe  est  le  troisième  qu'il  publie  sur  cette  matière.  Dans  le  premier 
(progress  and Porert y]tiioni  nous  avons  rendu  compte,  il  prétendait  qu'on 
pouvait  détruira  la  misère  en  attribuant  à  l'blat  lu  propriété  do  la  lenv, 
aoplasvitd  et  par  tous  tes  moyens.  Ce  volume  contenait  un  réquisitoire 
violent  eL  peu  Juste,  ou  plutôt  une  charge  Si  fond  contre  les  proprié- 
lairvs  foui-'icrs.  Dans  son  second  ouvrajâ  {Social  probiems)  dont  ciuu$ 
avons  aussi  rendu  compte,  l'auteur  poursuivait  la  mâme  idée,  mais 
it  commençait  à  s'apercevoir  que  la  solution  du  problème  n'était  pas 
aussi  simple  qu'il  l'avait  cru  au  premier  abord  :  don  ton  changeait  et 
n'était  plus  celui  d'un  socialiste  vulgaire,  sans  que  son  talent  litté- 
raire, très  réel  et  très  grand,  y  eflt  rien  perdu.  KnIIn,  dans  le  livre  que 
nous  avons  sous  les  j'eux,  l'auteur,  tout  en  persistant  dans  sa  première 
idée,  s*éU-ve  pour  contempler  un  horizon  plus  large,  examine  la  ques- 
tion des  tarifs  de  douane  «  au  point  de  vue  spécial  des  intérêts  du  tra- 
vail >  cumule  il  le  déclare  dans  son  seconl  titre,  ou,  comme  nous  dirions, 
es  intérêts  dos  ouvriers,  des  salariés. 

Hemarquons  d'abord  que  M.  Henry  George  est  le  premier  socialiste 
libre -échangiste  que  nous  ayons  rencontré,  la  plupart  de  ses  devanciers 
ayant,  ou  appuyé  les  prétentions  protectionnistes,  ou  afTecté  de  ne  pas 
s'en  occuper.  C'est  un  mérite  dont  il  faut  lui  tenir  compte. 

Ajoutons  que  nulle  paît  la  question  de  la  liberté  des  échanges  n*a  été 
traitée  avec  plus  d'élévation,  do  logique  et  de  verve  que  dans  ce  volume. 
L'auteur  affirme  avec  raison  que  la  question  du  libre -échange  est  une 
question  de  Justice  et  de  sentiment  moral  :  il  rappelle  que  c'est  sous 
l'impulsion  de  ce  sentiment  que  CobJen  a  entrepris  sa  glorieuse  cam- 
pagne en  faveur  delà  liberté  commerciale.  C'est  là  le  vrai  point  de  vue  : 
le  régim<;  protecteur  est  iqjuste,  il  est,  en  outre,  inconsistant  et  nuisible. 
Voilà  la  th«:3e  de  Tauteurqui  est  la  ndtre.  Pour  la  prouver,  il  lui  suffit 
de  généraliser  la  doctrine  protectionniste.  On  a  fait  plusieurs  fois  celle 
généralisation,  mais  jamais,  à  notre  connaissance,  on  n'a  foil  cet 
exposé  avec  autant  de  verve,  d^entrain  et  de  bonne  luira  eur  que 
H.  Henry  George. 

11  est  diflicllc  d'écrire  aujourd'hui  quoi  que  ce  soit  de  nouveau  sur 
cette  question  rebattue  de  la  proteotiun.  Mois  notre  auteur  nous  a  montré 
qu'elle  pouvait  être  incessamment  renouvelée  par  la  forme  de  l'exposi- 
tion et  de  h  discussion.  Il  expose  avce  aisajice,  d'une  façon  {hmiljér«  cl 
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populure,  sans  s'écarter  de  la  discussion,  qî  perdre  lu  saite  da  raisoo* 
Dément,  qu'il  condait  avec  une  rare  vigueur. 

Pour  ju^^r  la  théorie  protectionniste,  M.  H.  George  commenoe  (ur 
supposer  qu'elle  soit  universellement  appliquée  et  U  fait  ressortir  sus 
peine  Todieux  caractère  moral  de  cette  doctrine-  Il  n;cherche  eosnit» 
«{ucUe  peut  bien  être  «  l'unité  de  protection  »,  l'étendue  de  terre  hv 
bitée  h  laquelle  on  reut  liinitur,  dans  Vapplication,  une  tliéarieiloalb 
génflralisatiou  serailabsurde  et  révoltante  :  il  n'a  pas  de  p«*tn<>  &  A^motf 
irer  tout  ce  que  la  détermination  de  cette  onité  a  d'arlriCmîre  zi  df 
fortuit.  Il  etamine  ensuite  la  qnestiou  du  tarif  de  douane  en  elJe-m#M 
avec  celles  qui  s'y  rattachent,  notamment  cfllle  de  rovott  si  h  pralK- 
tîon  encourage  l'induslne,  si  la  protection  conduit  aux  salairt^  Mf^ 
au  dércloppemcDt  des  manufactures  et  surtout  quels  sont  ses  efTels  mr 
la  production,  sur  les  salaires  sans  |>arlor  d'autres  questions  indd^Rlei- 
Dans  tout  le  cours  de  sa  discussion,  il  montre  fort  claircmoot  comouni 
et  combien  te  Iju-if  protectionniste  est  nui<?iblH  à  l'intérêt  do  Ëtsls-Cnls 
bien  que  pris  pour  exemple  il  soit  le  plus  riche  marché  du  roonilfl.  \m 
que  rmdustrie  et  le  commerce  puissent  librement  se  rnooToir  sbt  m 
territoire  qui  présente  une  giunde  variété  de  cJimats.  Tonte  eett*  pvtle 
du  volume,  les  deux  tiers  environ,  ne  laisse  rien  ou  ne  laisse  ipie  Ww 
peu  de  chose  à  désirer. 

Mais  api-és  avoir  écrit  cette  réfutation  du  prolectiomùame  A  vw 
marché  de  concert  avec  les  économistes,  M.  Henry  George  m  sépar» 
d'eux,  ou  plutAt  rorient  h  leurs  prédécesseurs,  les  Phys»ocni(«.  H  !• 
mémoire  desqueU  sou  livre  est  dédié,  ict,  comme  daus  ses  prfo^drati 
ourrages,  il  conclut  ipie  la  propriété  du  sol  doit  être  attribuée  i  l'Etat,* 
ce  qui  permettra  de  supprimer  les  douanes  et  les  aolres  irapAts;  il 


■  Lonqu*  Ton  prâeentc  ao  put>lic  la  propoùUao  prtDcipalt 
H.  George,  l'attributioa  à  l'État  de  ta  propriété  du  toi,  on  Mt 
penMrquo  celte  prupositlun.  bonnn  peut>^tre  eu  théorie,  se  faeurfci 
dei  difficulté»  pratiques  iiuurmoDtables.  Ces  dlfllcaltée  ne  nooj  «embl'et 
pafl  si  gr&ndct.  Nous  somoiM  en  France.  6nppo«omi  une  situatioo  loK* 
dèro  oMci  boooe  (et  on  pourrait  7  arriver)  pour  qnll  ni  poMtble  i'tfhrfott 
chaque  aonée  la  produit  do  ItmpAt  sur  les  mutadou  :  U  juffirait  de  laiatr 
à  l'acheteur  lu  capitnl  do  ««t  impOt  et  Je  grever  le  foadt  d'un*  rtnia 
égale  ft  5  p.  «/o  de  ce  capital.  Au  boat  d'no  temps  plua  ou  mcigu  looftl* 
propriélain-  de  cette  renie,  l'Élat.  «rail  devenu  propriftUûro  duKil.  O  3«rrit. 
avec  un»  modificatiâii,  la  proposition  faite  par  M.  Cotard,  dam  uu«  Imvbuir 
dont  nous  avons  rendu  compte  [Jùunuil  des  Bconomùtet,  mai  iK6]  Ga 
état  capable,  comme  l'Unloo  américaine,  do  rembourser  en  p«a  d*aDS4M 
UD«  dette  énorme,  pourrait  réaliser  Ir  projet  de  M.  George  a«Mi  bdl^ 
m«ot.  Ce  n'eit  pas  du  cOlé  de  rappUcation  que  sont  las  difSciittA*. 
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pense  même  que,  par  c«tte  rSrorme,  on  élèverait  los  salaires  et  qu'on  fe- 
rait dispamllre  lo  paupérisme. 

Ici,  nous  ne  pouvons  plus  suivre  U.George  :  aousqulltotis  &  ngrel  ua 
Irfts  ngréabln  compagnon  de  route,  et  nous  nous  Monnerions  de  voir  un 
esprit  aiiKsi  hif^n  éfjuilihré  et  aiism  diâtingué  que  le  sien  insister  stttr  son 
idée  première  et  l'exagérer,  si  nou.i  ne  connaissions  la  téoadtâ  des  con- 
ceptions, une  fois  arrêtées.  Rerenons,  puisqu'il  le  faut,  sur  la  diseus<non  de 
cette  loi,  théoriquement,  en  dehors  de  toutes  tcsdirScuUi''s  d'application. 

L'attribution  de  la  propriété  du  sol  présente  deux  aspects  :  elle  poat 
être  considérée  comme  réCnrme  de  l'impAt,  au  point  de  vue  fiscal,  ou 
comme  panacée  économique.  Au  point  do  rue  fiscal,  elle  est  tr^s  discu- 
table et  même  acceptable,  daûs  une  mesure.  Au  point  de  vue  de  l'appro- 
priation permanente  des  richesses,  nous  croj'ona  qu'elle  ne  change- 
rait absolument  rien  et  serait  sans  efT^t.  Pour  nous  eu  convaincre,  sup- 
posons l'Etat  propriétaire  du  sol  et  examinons  ce  qui  se  passera. 

Le  gouvemement,  qui  représente  la  personnalité  de  PEtat,  ne  culti- 
vera pas,  il  afTermem  la  terre  :  En  afTermant,  il  peut  choisir  entre  deux 
systèmes  :  —  !"  fermage  à  temps,  renouvelé  en  Ûu  de  bail  d'après  les 
cours  du  marché;—  2°  fermage  perpétuel  au  prix  d'une  redevance 
fixée. 

S'il  adopte  le  premier  système,  rien  n'est  changé,  si  oe  n'est  la  signa- 
ture placée  an  bas  de  h  quittance  da  prix  de  ferme.  Le  prix  du  fermage 
augmentera  lorsque  la  société  fera  des  proiïrès  et  diminuera  si  elle  re- 
cule. Le  propriétaire  aura  changé  :  t^s  conditions  de  la  propriété,  quant 
aux  mooTements  des  prix  et  de  l'appropriation,  resteront  les  mêmes 
qa'aDJourd'hnt. 

Si  l'on  préfère  le  second  sjrstéme,  on  arau  tout  simplement  nn  impdt 
foncier  beaucoup  plus  életé  que  le  nôtre,  raaisqu!  aura  le  même  carac- 
tère. Si  l'industrie  do  pays  s'afTaiblissait,  l'impdt  ne  serait  plus  payé.  Si, 
an  contraire,  elle  faisait  des  progrés  et  mainteniùt  une  population  plus 
nombreuse,  le  fermier  de  l'Etat,  devenu  propriétaire  en  quelque  sorte, 
soQS-^crmeralt  taterre  en  proQtanlde  la  plus-value,  exactement  comme 
aujourd'hui. 

Ni  dans  fan,  ni  dans  l'autre  cas,  l'ouvrier  n'aurait,  de  oe  chef,  un 
centime  de  plus  qa'aiyourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  si  tous  les  impôts  étaient  supprimés 
et  remplaoés  par  unimpét  fonder  très  élevé,  l'ouvrier  n'y  gagnerait  rien. 
Je  crois,  au  contraire,qa'il  y  gagnerait  beaucoup  au  morrunt  de  la  nup- 
prasion  et  pendant  bien  des  années  encore.  Hais  il  me  semble  démon- 
tré qu'an  bout  d'un  temps  pins  ou  moins  lon;^.  tes  salaires,  si  aucune 
autre  cause  n'entraiten  je»,  reviendniioiilaotaui  actuel.  —C'est  ce  que 
M.  George  ne  voit  pas,  tout  simplement  parce  que,  dans  ses  études  éco- 
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nomiques,  IrH  sérieuses  c^pcndant^  U  n'a  jamais  considéré  Icj  phéou- 
mî^nes  à  un  point  «le  vue  scientifique,  indépendamment  des  lois  rfllalirts 
à  l'appropriation. 

Si,  en  effet,  nons  otibtinns  et  laissons  de  câté  toutes  les  règles  d'ap- 
propriation, nous  voyoni  clairempnt  qu'un  territoire  est  limité  etquf  In 
plantât':  clle-niâme  n'a  <{it'urie  surface  limitée.  C'est  là  un  fait  indiscu- 
Uble.  Il  n'est  pas  moins  certain  (luc  les  hommes  en  général,  le  genre 
humain,  ont  une  tendance  à  multiplier  et  à  tirer  chaque  jour  dr  li 
mntirre  une  utilité  plu?  grande.  Il  est  évident  que  le  nombre  ilrs 
hommes  r.missant  sur  un  territuire,  qui  reste  le  même,  les  bommt»  j 
seront  plus  précisés,  quelles  que  soient  les  règles  d'appropriatiou.  C'uït 
là  une  vérité  que  Carej  a  toujours  méconnue,  mnia  que  M.  (««arge  ue 
peut,  ce  nous  semble,  persister  à  méconnaître. 

De  cette  divergence  de  vues  entre  notre  auteur  et  nous,  il  rfoulUt 
qu'il  croit  avoir  trouvé  la  solution  radicale  el  dûûmUve  du  priAléme  du 
paupérisme,  tandis  que  nous  sommes  persuadé  i|u*!  cette  soUtton 
n'existe  pas,  el  ne  peut,  par  conséquent,  être  trouvée  par  pi:noane. 
Nous  croyons  qu'on  peut,  avec  le  temps,  des  efTorts,  des  invenliatis 
snc^ressives,  améliorer,  par  des  accroissements  de  prodoûtion  prinrip^- 
lemenl  la  condition  de  louji  les  membres  de  la  société.  .Vt<i 
sommes  convaincu  surtout  qu'on  peut  augmenter  leur  aotnbr*^ 
comme  on  l'a  augmenté  pendant  les  temps  qui  nousont  précédés.  >'ou!> 
sommes  convaincu  qu'un  certain  nombre  de  familles,  aujciunrhui  pau- 
vres, s'élèveront  6  l'aisanoc  el  mémo  6  la  richesse,  sans  que  loalefois 
l'inégalité  de:«  conditions  ce»se  d'élrc,  ni  sait  même  sensiblement  atteinlf*. 
Noos  croyons,  en  un  mol,  que  la  concurrence  vitale  continuera  d'exister 
et  de  faire  son  teuvre,  suivant  celle  lui  que  l.ui>salle  a  voulu  flétrir  ta 
l'appelant  une  «  loi  d'airain  ",  c'est-à-dire  une  loi  dure  et  infli'&ihle. 
Quelle  loi  natui'elle  n'est  pas  en  ce  sens  une  loi  d'airain  f  Lorsqm;  U 
gmvilatiun  ensevelit  rivants  tes  mineurs  par  un  éboulement,  lorsqu'elle 
tue  Celui  qui  tombe  du  haut  d'un  toit,  ou  d'une  fenêtre,  ou  d'une  verfîuc. 
l'explorateur  do  la  montagne  qui  roule  dans  un  précipice,  ou  l'explura- 
leur  d^  l'air  qui  tombe  d'un  aérostat,  elle  est  sans  doute  une  lot  d'ai- 
rain, qui  ne  tient  aucun  compte  de  la  valeur  sociale  ou  morale  de  ses 
victimes.  Nous  ne  voyons  pas  •'i  quoi  serviraient  les  protestations  que 
l'on  pourrait  élever  contm  elle.  Il  en  esL  de  même  do  la  loi  que  nous 
appelons  un  peu  improprement  loi  de  la  rente,  et  de  celle  qui  résulte 
de  la  concurrence  vitale  par  le  jeu  de  l'olTrâ  et  de  la  demande. 

On  peut,  eu  voulant  s'opposer  ^  l'action  de  celle  loi,  ta  foire  poi 
contre  d'autres  victimes  que  celles  qui  succombent  at^ourd  hut. 
toute  la  puissance  des  législateurs  employée  dans  wUe  intention  n'aura 
pour  effel  que  de  —  1*  sacrifier  an  plus  grand  nombre  de  victimes  ;  — 
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S«  <ic  aacrillt'r  ftes  vK-timiîs  «bnt  la  perty  sera  plus  regretlahre  pour  Ir 
genre  hum.iin.  Kn  elTt^t,  la  loi  naturelle  trappe  ceux  qui  ne  savent,  ou  ne 
peuvent  se  défendre  par  leurs  efTorls  personnels,  tandis  que  la  loi  hu- 
maine frapperait  cemi  surtout  qui  ont  réussi  b.  se  défondre  et  en  frappe- 
rait  un  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  signalé  une  des  causes  de  Terreur  comniise  par  nolrn 
auteur  :  si^nalons-eri  une  antre.  Il  coasidère  comme  un  axiome  {prin- 
riptc  srth  ^-vidnit)  m  que  tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux  àl'usage 
et  à  la  jouissance  des  éléments  Tournis  par  la  nature.  »  Or,  loin  d'âtre 
un  axiome,  cette  proposition  est  tout  simplement  une  pétition  de  pi-iti- 
cipe.  une  solution  a  priori  de  la  question  a.  débattre.  C'est  une  propo- 
sition empruntée  au  vieil  arsenal  des  droits  tirés  d'un  état  de  nature  ima- 
ginaire qui  n'a  jamais  existé.  EÛt>il  existé  d'ailleurs,  il  serait  antérieur 
à  l'étal  social,  qui  a  modillé  tous  les  nipports  des  hommes  entre  eux. 
Personn-^  aujouril'hui  ne  naît  dans  l'état  de  nature  :  cliacan  de  nous, 
au  contraire,  est  un  produit  1res  artificiel  de  la  socié(é  doits  laquelle 
il  a  été  /•lové  et  dont  la  vie  a  été  mêlée  à  celle  des  autres  sociétés 
humaines.  Dans  cette  société,  dont  la  rie  remonte  sans  intemiptian 
jusqu'à  l'origine  inconnue,  tes  hommes  ont  constamment  (àcbé  d'établir 
88DH  doute,  outre  eux  les  meilleurs  arrangements  possibles,  qu'on  peut 
améliorer  maïs  contre  lesquels  nul  individu  n'a  aucune  espèce  de  droit. 
Comment  en  aiirait-U,  lui  quiûst  né  d'hier,  qui  a  reçu  de  la  socit'ié  toutt^s 
les  idées  qui  l'élévcnt  au-dessus  de  ses  prédécesseurs,  le  ùiisanl  hcrilcr 
du  résultat  de  leurs  travaux.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  appelons 
tout  spécialement  l'altenlion  de  H.  George. 

Hemarquonsen  pa<%ant  quesiceltc  première  proposition  de  M.  George 
était  un  axiome,  elle  cuntrpdiraJl  absolument  rasiome  suiv.int  dan*  lequel 
il  énonce  le  principe  de  la  lit>erté  du  travail.  Eu  efTet,  liberté  du  travail 
et  droit  égal  de  tous  à  disposer  de  la  raaiiëre,  sont  choses  contradictoires 
et  uous  ne  comprenons  ff^^ro  qu'on  puisse  affirmer  l'une  saus  nior 
l'autre.  Du  reste,  h  nos  veux,  la  liberté  du  travail  n'est  pas  du  tout  uu 
axiome  scientiAque.  Cest  un  principe  juridique,  inni^iné  bien  lard  par 
les  penseurs,  comme  te  meilleur  pour  assurer  à  chacun  et  à  tous  te  plus 
large  'irtreloppement  possible  de  la  vie.  C'est  ujie  conclusion  très  légi- 
time des  études  économiques,  mais  nullement  un  aiiomo  scientiMque, 
car  11  est  facile  de  concevoir  un  état  social,  cuinoie  tous  ceuit  que 
raoïitionne  l'histoire,  dans  lequel  la  liberté  du  travail  n'existerait  i>as  uu 
ne  serait  reconnue  que  d'une  manière  plus  ou  moins  imparfaite. 

Les  deux  principes  que  nous  venons  de  mentionner,  acceptés  L'un  ri 

l'autre  comme  axiomes  par  X.  George,  montrent  pourquoi  il  a  été  traitt^ 

d'éeonoraistf»  par  les  socialistes  et  de  socialisle  parles  économistes. 

C'est,  qu'en  elTet,  il  y  a  dans  ses  opinions  da  socialiste  et  de  l'économiste. 

il"  siaiE.  T.  Xïxvi.  —  15  décembre  1880.  31 
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Il  y  a  certainement  de  ta  conlraitirtion  dans  ses  id^os  ;  nous  y  *> 
quant  À  nuu:^,  les   tdluniicmcnls  d'un  liomme  smci're  et   ori^iiM 
cliercbc  la  vérilÉ  par  lui-même.  Celte  appréciation  est  fondée  sur  ce  Eut 
incontestable  qae  depuis  la  publication  de  son  premier  volume  ce  penseur 
a   beaucoup  appris. 

M.  II.  George  essaie  de  remonter  aux  causes  delafitatité  da  prolecthiD* 
nisme  et  signale  comme  tine  d«  principales,  ce  fait  ;  que  l'on  considirtj 
comme  ua  bienfait  l'emploi  d'un  travail  salarié.  S'il  va  était  ainsi,  nous  i 
penserions  pas  que  le  sentiment  protectiounisle  pât  jamais  âtre  détruit. 
MaijtleitrauiASde  la  vitalité  duprotectioanismesont  ailleurs.  Lapn^mière 
et  la  principale  lientâ  ce  que  le  protectionnisme  ne  cnnsid^ro  Iw  phfno- 
ménes  éc<inomiqaes  que  par  un  cAlé  et  sous  on  aspect  accessible  aua 
intelH^ences  les  plus  bumée^i.  Le  libre-écbaiiKe.  au  cuulrairv,  demande, 
pour  ôtre  compris,  des  considérations  d'ensemble,  accessibles  Si  l'inteUi' 
genre  d'un  moins  çrand  nombre  d'hommes.  Le  protectionniàine  tire, 
outre,  une  {grande  force  d'un  sentiment  peu  «^claire,  introduit  f'ialiroet 
par  les  guerres,  la  défiance  et  la  haine  de  l'étranger,  sentiment  «bsarde 
et  irréflécUi,  mais  puissant.  Enfin,  et  surtout,  1c  pi-oti>cli»' 
sa  force  de  l'énergie  des  intérêts  privés  et  de  la  mollesse  u^  .      > 

l'inlérôt  pubKc  est  iléfendu  contre  eux,  comme  M,  George  Im-mAmalt 
constaté. 

En  somme,  le  protectionnisme  n'est  qu'un  cas,  une  espèce,  dans  l'en* 
semble  de$  abus  et  des  injustices  causés,  dans  presque  tous  les  piitUt 
par  l'invasion  des  intérêts  privés  sur  l'iulérét  public.  Le  vice  est  dans 
l'a (Taiblissc ment  du  sentiment  et  de  la  c(mnaissance  exacta  deoe  dernier. 

Telles  sont  les  impressions  que  nous  laisse  la  lecture  du  livtv  de 
M.  (ïeorge.  Nous  j  avons  trouvé  ample  matière  pour  la  critique  ei  '  : 
de  matière  pour  l'éloge.  Nous  nous  sent<^us  attiré  par  le  beau  tal<  i^ 
l'auteur  et  surtout  par  la  franchise  de  son  exposition  et  de  sa  discussion, 
en  même  temps  que  par  wm  es|>rit  original,  sa  verve,  qui  n'exrJuent  m 
la  métbodc»  ni  la  suite  des  idées  et  qui  font  de  son  livre  une  oeuvre  n- 
marquabte. 

C00BCEU.S  Sbxxuil. 


HiSTOUlIC  DR  LA  SCII3ICB  POLITIQUS   DAK8   SES   RAJ-POKIS  AVBC    L*    ]I9B«Lt,  plT 

H.  PaulJahkt,  membre  de  l'Instilut,  professeur  i.  la  Faculté  des  letlru 
de  Paris.  2  voL  in  H.  Paris,  Félix  Alcan. 

C'est  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  que  publie  H.  Paul  Jonet,  et 
ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  fait  inscrire  sur  lu  converture  du  livre 
la  formule  :  revue,  remaniée  et  considérablement  augmentée.  Voda  plu« 
de  trente  ans,  eii  effet,  que  cet  ouvrage,  couronné  par  l'.^iMdéraic  dst 
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Sciooces  morales  et  politiques  esl  l'objet  assidu  de  la  part  de  son  au- 
leoi-  do  développements  succeBsifs  et  de  perreotionacmcnts.  Cest  ce  qii 
bit  du  V Histoire  de  la  science  politique  une  ueut^rc  achevée  pour  l'abon- 
dance des  reosei^emeuls,  l'eiaotitade  des  aoaljrses  et  la  valeur  de  Ui 
discussion,  CBarre  d'hisloire  et  de  critique,  appliqntïfl  ii  l'examen  mù^i 
des  théories  politiques  qui  monquail  à  notre  littAratun*,  et  qui  n'a  peut- 
être  foa  son  analogue  à  l'étranger. 

Quel  qne  soit  donc  le  jugement  qu'on  porto  sur  Ic9  sujets  traité:*  pur 
l'auteur  et  sur  l'opimua  qu'il  s'en  hJl  lui-même  (et  l'esprit  qni  l'anime 
ae  permet  guère  ces  difsenlimeots  d'atteindre  juaqu'aa  fond  des  choses)  ^ 
OR  '^prouvera  à  consulter  cet  oavrage  une  vériiable  sécurité,  tan 
l'exposé  des  doctrines  osl  tldèle  et  complet.  C'est  oo  qui  en  fera  l'utilité 
pour  ceux  qui  ne  pouveat  tout  lire,  et  comment  se  flatter  de  pouvoir 
lire  les  nombreux  pubUcbtes  dont  U,  Janot  reproduit  et  examine 
avec  sagacité  les  théories  dans  ces  deux  gros  volumes,  l'un  de  009, 
le  SQOODd  (consacra  aux  temps  modernes)  de  778  pages?  IHnfi  l'antiquité 
vous  avez  peut-être  lu  la  Bépuàtique  et  les  Lois  de  Plalon,  vt  la  Poli- 
tique d'Aristote.  Mais  l'Inde  et  la  Chine,  mais  la  partie  politique  et  juri- 
|ue  si  importante  du  stoïcisme  vous  sont,  it  est  du  moins  permis  de  le 

ipposer  sans  injure,  moins  familière.  La  politique  hébraïque  est  aussi 
mi  point  de  vue  des  livres  sacrés  qui  mérite  d'£lre  mis  en  lumière 
par  un  libre  esprit.  Le  c6lé  pohtiquedcsducirines  religieuses  et  moraici 
du  moyen  Age  est  enlin  particulièrement  digne  d'être  connu.  Quelle 
hardiesse  d'idées  sons  Porthodonu  lh^ologi<|U6  !  Combien  on  esl  frappé 
de  voir  la  démocratie  ne  tenir  pas  moins  de  place  que  l'idée  monnr- 
cbique  ou  aristocratique  ch*;z  ces  docteurs  qui,  tantdl  subissent 
l'influence  du  milieu  agité  où  ils  vivent,  lanlOt  poursuivent  leur  logique 
en  ligne  droite  dans  le  silence  de  leurs  méditations  solitaires  !  Le  Chris- 
tianisme n'était  pas  venu,  un  pt;ut  s'en  convaincra,  supprimer  ces  dis- 
cussions sur  les  fondements  et  sur  l'organisation  du  pouvoir  comme  de 
la  société  elle-même,  il  n'a  fiutqu<}  les  rajeaiiir  et  y  introduire  un  esprit 
nouveau,  qu'une  seule  formule  est  loin  d'épTiîser.On  retrouve  la  plupart 
de  nos  points  do  vue  sons  ces  théories  et  ces  polémiques,  vieilles  de  sept 
h  huit  sii^ctes.  Elles  s'autorisent  des  noms  des  plus  célèbres  docteurs  et 
de  saints  même  qui  sont  loin  d'avoir  tous  le  mrsliquc  détachement  de 
l'auteur  anonyme  de  V tmitalion  de  Jésus-Christ .Lorstjn'oa  a  luenoatre 
les  pages  de  U.  Janet  sur  la  morale  et  la  politique  dos  Apôtres  et  des 
Pérès  de  l'Église,  on  saisit  déjà  ce  cAté  social.  Avec  le  moyen  &ge  on  se 
trouve  transporté  en  plein  dans  cette  vie  mêlée  de  spéculation  tranquille 
au  moins  eu  apparence  et  de  mouvement  violent  et  passionné  qni 
caractérise  ces  nècles  qu'il  n'est  permis  qu'à  l'ignorance  de  se  ngurcr 
mornes  et  uniformes.  Combien  U  y  a  de  la  >ie  sous  la  Cûuclte  de  bar- 
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bariti  vl  cl'annrchto  sanglanle  qu'on  a.  ea  le  tort  d'y  voir  uniquement.  Si 
durs  et  si  mniivaisqne  ces  teinpis  aient  filé  trop  souvent,  si  oppressif  que 
86  Miit  monln-  le  régiono  qui  pnsail  sur  certaines  nianifi'staUons  tin 
l'esprit  liuuKÙn,  la  pensée  n'y  sommeilla  point.  L'œuvre  politique  d'un 
sailli  Thomas,  d'un  Gilles  do  Romo,  d'nu  Dante,  et  de  plusieurs  autres 
eu  est  une  preuve  édiilante.'Uien  d'^tonuAut  qup  les  préoccupations 
terreMress'a^'custfnt  plus  encore  dans  les  travaux  el  dans  rnrtion  des 
légistes.  Une  démocratie  en  quelque  sorte  anonyme,  ayant  plus  ou  moins 
une  couleur  religieuse,  s'agite  aussi  dans  la  masse  populaire  qu'elle  tra- 
vaille de  ses  ferments.  Tout  cela  est  eiposè  avec  talent,  disculf  avec  une 
firaude  imparlialil»)  par  M.  Janet.  U  nous  fait  bien  connaître  rinOuencw 
reuaiïsaiilti  do  l'antiquilâ,  surtout  en  Italie,  où  les  odieuses  pratiques 
du  xr*  sibdti  .te  fntidont  avec  réliide  des  aurions  «tans  los  tbéuricâ 
politiques  de  Hâchiavel,  ce  nom  ijui  pose  encore  plusdun  curieux  pro- 
blème à  la  critique  philuàophiquc  et  historique. 

C'est  surtout  au  second  volume  quR  se  renconln^nt  les  question.^ 
lion  seulement  politiques,  mais  sociales.  La  science  politique  ne  se  cun- 
Fuiid  pas  avec  la  science  économique.  Mais.  b.  mesure  que  l'on  avance 
ters  1.1  n*WoUilicin,  les  questions  sociales  se  trouvent  inipliquiVs  davan- 
tage dans  les  plu»  c«!dâbres  théuries.  L'ordre  àù\  s'y  mêle  à  l'étude  des 
coMSiitalions,  des  lois,  des  formes  do  gouvernement.  Nous  avons  tontc- 
,fois,  avant  d'fu  arriver  là,  A  traverser  loule  unepi^riode  de  l'histoire  de 
la  science  politique  (pii  reste  engagée  tlans  la  religion.  La  politique  des 
protestants  comme  Hottman  et  Hubert  Languel,  celle  des  jésuites 
Suarez,  Mariana,  alii:^ste  ce  m'îlange,  qui  n'a  rien  que  du  natnrtd,  tant 
qu'il  renôte  le.*!  dir<.*ctions  diverses  que  prennent  en  ce  tiKiinent  les 
croyances  et  les  pensées.  (Cliacuu  trouve  dans  le  cliHâlianismc  niéuc 
lanlAt  la  liberté,  lanlât  l'autoiité,  tantôt  la  proprirlè.  loittiM  les  idées 
de  cbarilc  cl  de  coniuiunaul<^.  Mais  ce  m/dange  de  religion  s'abaisse 
singulièrement  Jusqu'à  l'empinsme  le  moins  édiûant  el  lo  plus  grossier 
arec  la  politique  des  Ligueurs.  Chez  nous,  des  écrivain»  comme  Jean 
Rodin  laïcisent,  si  je  puis  user  do  ce  terme,  la  politique  rameni^e  à  l'ob- 
servatio»  t-t  fyiidAe  surcjuclques  grands  priucipca  dignes  d'élro  recueillis 
poiir  l'avenir.  Locke  eu  Angleterre  la  rend  ratiunuelle  et  libérale; 
llobbos,  dans  des  écrits  d'une  grande  vigueur  de  pensée,  la  matérialise 
jusqu'à  ce  duàpc'ti^me,  conclusion  logique  du  mr*prts  qu'il  pratique 
pour  la  nature  humaine.  Les  questions  sociales  Jouent  leur  rôle  dans 
les  utopies  d'un  Morus,  d'un  Campanella,  d'un  Harringtou.  Si,  avec  des 
m4lapliysiciens  comme  Leibuitz  et  Splnosa.  ta  politique  reste  abstraite  ; 
si,  avec  B.c*suot,  elle  est  avant  tout  biblique,  non  sans  une  forte  dose 
de  monarchie  a  la  Louis  XIV,  d'autres  visées  so  font  jour  dann  Kûnelon  ; 
les  idées  de  paix,  d'humanité,  de  Justice  sociale,  les  vœux  do    réformes 
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Jes  institotions  vieillie?  s'accuMint  à  an  point  qui  derait  s^daire  la  pbi- 
lanthropiedu  sit'cle  suivant  ;  c'est  par  là  peut-dire  qu'il  Tout  juger  ce 
noble  esprit  pluldt  que  par  sa  chimérique  Salenle,  indice  de  l'iniilation 
antique  et  de  la  puissance  de  l'esprit  réglemenUûrc  du  terap?  sur  les 
plus  beaux  esprits .  C'est  l'esprit  de  la  politique  libérale,  c'est  celui 
de  rèconoraie  politique  par  conséquent  qui  animti  H.  Janet  dans  les 
éludes  qu'il  consacre  aux  théories  de  J.-J.  Housseau  et  de  Mably.  Eant 
et  Tichte  ont  leur  place  dans  celte  galerie  de  penseurs  qui  se  pré- 
occupent du  droit  civil.  M.  Jonet  ne  pouvait  ometti-e  dans  cotte  même 
s^rie  de  penseurs  et  d'observateurs  les  économistes  du  xtui*  siècle. Uy 
fait  flguivr  Mrrcier  de  la  iîJviC're,  Tur((ot,  Coudurcut,  Adam  Smîth,  plut'^t 
au  point  de  vue  de  Ui  philosophie  sociale  vt  de  la  puliUquf  ^ùnL-rale  que 
de  l'économie  proprement  dite.  Les  jugements  qu'il  pori.e  sur  ces  hommes 
tlminents  sont  empreinte  d'uue  véritable  sympathie.  L'auteur  jette  auai>i 
un  coup  d'œil  sur  r.\uK*rique,  et,  en  Franc<-,  il  accorde  quelques  pages 
aux  idées  de  l'abbé  Siéyés  et  de  Brissol,  On  pourrait  trouver  que  c«s 
deux  i>arlie3  manquent  un  peu  de  dcveloppcmeiit,  mais  un  doit  se  rcpor- 
1er  à  unt-  dus  introductions  du  livre.  Je  Aii  :  une  de^  introductions;  celle 
dv  la  piumiéru  édition  était  consacréu  à  la  détermination  des  rapports  do 
la  politique;  et  de  la  morale  :  celle  de  l'édition  présente  a  pour  objet  lus  rap- 
ports de  la  politique  et  du  droit.  Cest  une  occasion  pour  l'auleur d'étudier 
d'une  manière  approfondie  la  déclaration  des  droits  de  rbouime  et  du 
cjtuyun,  lotie  qu'elle  s'est  produite  en  Amérique  et  en  France.  Tout  va 
recouDui»saol  les  différences,  M.  Janet  insiste  sur  les  rapports.  Il  ne 
trouve  pas  le»  Amt-ricains  si  étrangers  aux  principes  généraux,  ni  les 
Français  ai  livrés  a  de  simples  abstractions,  qu'on  le  prélend  communé- 
ment. Les  pages  sur  H.  de  Tocquoville  permettent  à  rauteurd'appréctcr  les 
vuesi^ut  Ja  démocratie  de  ce  généreux  esprit,  satisfait  de  tous  les  pro- 
grés, mais  attristé  de  toutes  les  craintes.  Chateaubriand,  Itoyer-Collard 
elles  doctrinaires.  Benjamin  Couslanl,  sont,  ainsi  que  quelques  écri-. 
vains  politiques  plus  récents,  l'objet  d'indicalion>  rapides,  carl'auteui 
s'arrête  aux  limit<>s  du  «iécle;p<inr  les  publiciste»  luut  à  fuît  niodenies, 
ce  oe  serait  pas  trop  d'un  ouvrage  entier.  Dans  les  limites  où  il  se  déve- 
loppe, le  beau  et  savant  travail  de  U.  Jonot  est,  on  le  voit,  comme  jo  le 
disais  en  commençant,  à  peu  prés  aussi  complet  que  possible,  et  il 
sera  bien  difUcile,  suit  d'écrire  sur  les  mêmes  siûets*  soit  de  se  faire  une 
opinion  d'ensemble  sur  le  développement  de  la  science  politique, 
sans  avoir  recours  ii  ce  livre  si  rempli  et  dont  une  uitique  lumiueuso 
rend  la  lecture  b  la  fois  si  prolitable  et  si  facile. 

Hi:xni  Bacosilurt. 
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Le  COUUKnCK  EXTéRlBUtl  DK   U    VRàXCB  IT  U  COHCCRBEXCK  éTBA^tefttS   DM«S 

L'AiiËBtQDB  LATiKE  RT  LU  AitTULBa»  par  HM.  P.  LoQUES  et  E.  Dklkio. 

MdlLeroz  ;  br.  iii-^.  Paris. 

I,es  Auteurs  «le  ceUa  modeste  brochoTR  auraient  pu  prendre  pour 
épigraphe  la  fameuse  phrase  de  Montaigne  :  «  Ceat  ky  un  lirre  d» 
bonne  foy,  lecteur  *■ 

Sous  une  forme  coacise  et  {'ligatite,  HM.  P.  Loques  et  E.  Oeleau  oous 
ntcaoleut  eu  qu'ils  ont  appri»  dans  leurs  nombreus  voyeif,'us  dans  l'Aiiat-- 
rïque  du  Sud,  l'un  comme  négociaut,  l'aiiln;  comme  publicisle. 

Us  ne  se  contentent  pas  de  signaler  les  principales  causes  de  la  crise 
commerciale  que  nous  traversons,  ils  indiquent  le  remède  et  ce  rentMe 
est  nlisoluiuent  conforme  aux  principes  de  la  science  économique. 

Il  est  nécessaire,  d'après  eux,  de  fuira  une  «  étude  approfoudie  da 
«  goût  des  populations  auxquelles  nous  voulons  vendre  nos  pnKlails  ■, 
d'acquérir  ••  unp  connaissance  exacte  des  produits  on  articles  qui  onf. 
■  dOtrAnA  les  nAlres,  leur  prix  d'achat  en  Kurope,  leur  prix  de  venta  sur 
place  >,  de  rechercher  «  la  contrefaçon  pour  les  produits  de  martine  » 
ei  d'obtenir  •  l'intervention  des  autorités  consulaires  pour  faire  applî- 

B  quer  les  toi»  en  vigueur Cesl  une  erreur  de  croire  que  les  Atle- 

-  mands  ne  vendent  li  l'étranger  qu'à  la  condition  d'imitor  nos  article» 
«  ou  de  vendre  leurs  prodoits  sons  l'étiquette  française.  Ce  sont  là  ds 
u  vaines  sntisfacttons  d'amour-propre  inventées  pour  nous  consoler  de  nos 
«  échecs  1, 

Le  secret  du  succès  des  produits  allemands,  c'est  le  bon  marché.  La 
qualité  de  leur?  produits  est  généralement  inférieure  à  celle  des  ndtres; 
mais  les  conditions  de  la  vente  sont  tellement  avontai^uses  que  nos  pro- 
duits finissent  jtar  être  abandonnés. 

Nos  auteurs  ne  veulent  pas  titre  par  là  que  «*  la  h'ranca  doit  renoncer 

"  ftla  fabrication  des  articles  soignéR et  ne  fabriquer  que  des  articles 

«  inférieurs  *.  Non;  ils  veulent  parlur  des  articles  de  «  plus  grande  con- 
V  BommuUnn  que  l'on  devrait  s'attacher  à  produire  à  meilleur  compte 
«  en  réformant  l'outillage  actuel  âan.s  être  pour  cela  oMigû  d'abaisser lo 

M  salaire  des  ouvriers H  faut, pour  lutter  avec  tuceit,que  nous  fnti$^ 

•  sUms  produire  dans  drs  conditions  économù/ius  mt  motus  tiquiva- 
u  lente»  à  celles  des  nations  concutTentes  >•. 

Cette  conclusion^  si  logiquement  déduite,  est  pour  ainsi  dire  l'essence 
même  de  la  brochure. 

Par  les  citations  qui  précèdent,  nous  avons  voulu  donner  une  idée  de 
l'analyse  consciencieuse  et  précise  que  les  auteurs  ont  Ciite  des  causes 
de  la  crise  actuelle. 

Hais,  jusqu'à  présent,  ils  ne  se  sont  adressés  qu'aux  industriels  et  aux 
a   nts  et,  en  esprits  éclairés,  ils  ont  compris   que  le  Gouverne 
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ment,  lui  aussi,  qui  rigonte  toul.  devait  aroir  sa  part  de  responsabilitâ 
tlan.1  l'état  Ah  gône  dont  noas  soufTrons. 

Nos  auteur?,  instruits  par  rexpériencc,  trouvent  que  las  pntravea 
qu'apportent,  dans  notre  pays,  la  loi  du  recrutement  du  27  juillet  1877 
et  l'arLiclu  17  du  code  civO,  k  rémigralion  à  l'Atrangpr.  nous  placent 
dans  un  état  d'inCdiorité  réelle  vis-à-vis  des  autres  nations. 

La  raison  en  est  que  nos  gourernanls  considèrent  les  émigranls  fran- 
çais comme  des  <i  déserteurs  anticipés  n  et  qu'ils  cberchent,  par  tons  les 
oioyent»,  à  tes  dirif^er  sur  nos  colonies  militaires,  an  lieu  de  laisser  sub- 
sister ces  colonies  pacifiques  répandues  un  peu  sur  tous  les  points  du 
globe  <•  qui  nous  permettent  de  Intter  avec  succès  avec  nos  concur- 
■1  rents  >. 

«  Ces  colonies  pacifiques  existent;  elles  ne  réclament  pour  subsister 
«  aucune  effnsion  de  sang,  ni  aucun  sacrîDce  d'argent....,  elirg  ne  de- 
«  mandent  ni  d  tUre  défendues,  ni  à  étrr  administrée»  ». 

L'institution  des  Consulats — si  surannée  et  si  peu  en  rapport  avec 
l'étal  social  actuel  —  devait  avoir  sa  part  de  critique  dans  cette  rapide 
revpe. 

U.M.  P.  Loqnes  et  E.  OeJeau  voudraient  que  les  consuls  fbssent  à 
l'étranger  non  seulement  les  représentants  politiques  du  nouveroemeol, 
mais  surtout  des  agents  de  propagande  et  de  défense  commerciales  et 
industrielles.  C'est  la  seale  intervention  tolérable  que  nous  comprenions 
de  la  part  de  l'Ëlal 

En  résumé,  le  commerce  et  l'industrie  ne  sortiront  victorieusement 
de  la  crise  actuelle  que  par  la  connaissance  économique  approfondie  des 
pays  étrangers  et  parrapplication  de  moyens  de  production  moins  rou- 
tiniers. 

Cest  en  suivant  ces  conseils  dictés  par  l'expêrionce  que  noire  cotn- 
mercfl  regagnera  à  i'éU-anger  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Victor  Baiuît. 


VOYAQE    saCKTiriQ'JS    AtTTODn    DB  MA    CRAHBRS,    par   H.  AaTHUB    ILuMIlt, 

i  volume  grand  in  «S*.  Charles  Delagrave.  Paris,  (886. 

Nous  sommes  heureux  de  pouroir  parlt-r  dans  ces  colonnes  du  nou- 
veau volume  de  H.  Arthur  Mangin,  secrétaire  A^''Econ(nimte  Françaii^ 
et  l'un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'honneur  II  la  presse  française  par 
leur  talent  et  leur  assiduité  au  travail. 

Quand  Je  me  sers  du  mot  nouveau  en  l'appliquant  à  ce  livre,  il  fau- 
drait prturtant  s'entendre,  il  ne  s'agit  point  d'un  livre  nouveau,  dans 
toute  l'acception  du  terme.  11  y  a  juste  un  quart  de  siècle,  nous  dit 
m.  Mangin  lui-même,  qu'il  a  été  imprimé  pour  la  première  fois.  Ces! 
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ccUe  circonstance  même  qui  a  TaiL  bôsiter  quclquo  temps  l'auteur  h  en 
donner  une  seconde  édition.  Dans  cvt  inl«rraUe,  peusEÛl-il,  les  uJences 
ont  arcompli  d'immenses  pi-agi*Os;  quelque s-u nés  se  snnl  presqne 
transforniéi.'9  ut  l>'tirt(  applications  ont  pris  un  déreluppemcnt  qaî  a 
ilr'passé  tout  ce  que  U?s  esprits  le»  plus  hardis  pouvaient  prévoir.  En  phy- 
sique, en  chimie,  en  géologie,  des  lh<^ories  nouvelles  ont  remplace  celles 
^ui  Avaient  i^guû  souvcraiaemcut  pendant  vingt  ans  et  plus.  Si  bien 
(ju'un  savant  qui  so  sernit  vnitornU  en  1B60  et  qui  se  réveil l^r.'ut  aujnar> 
d'hui,  aurait  presque  son  instruction  a  refaire  en  entier  :  il  lui  faudrailt 
avant  d'apprendre  tout  ce  qu'alors  il  Ignorait,  désapprendre  une  bonne 
partie  de  ce  qu'il  savait  ou  croyait  savoir. 

Le  livre  (le  1805  ^lait  donc  a.  remanier  ou  plutdt  à  refondre  conplf- 
tenient  en  1886,  et  l'on  conçoit  que  M.  Mangin  ait  hésité  quelque  temps 
devant  une  pareille  besogne.  Il  s'est  flnalement  résolu  à  l'accomplir  et 
pour  notre  compte,  nous  no  saurions  que  l'en  féliciter,  Uaos  sa  nouvelle 
Forme,  le  Voyage  scientifiqw  autour  de  ma  chambre  est,  en  effet,  un 
ouTTSge  It^s  sérieux  au  fond,  el  très  attrayant  par  sa  forme  aisée  et 
spirituelle. 

U.  Hanf;in  no  se  défend  pas  d'avoir  emprunté  ù  Xavier  de  Uaistrv 
ndée  de  chercher  dan5  sa  chambre  des  sujets  de  causeries  scientiflqoes 
comme  X.  de  Maislro  a  clierchf*  dans  la  sienne,  des  prf-toxiea  de  fli<«er- 
tations  tantôt  philosophiques,  tantôt  plaisantes  ou  sentimealoles.  Mai» 
là  s'arrête  la  resscmUlaoce  entre  les  deux  livres  et,  burmÏ!  la  manière 
de  voyager,  il  n'y  a  rien  de  commun  enti-e  le  voyage  de  M.  de  Mùsti^t) 
el  celui  de  M.  Mangin.  On  se  rappelle  que  ce  fot  par  un  ordre  da  s«s 
cbefs  que  le  comte  de  M.itstre  voyagea  dans  sa  chambre  pendant  qna- 
rante-fleux  jouni.  M.  Mangin  n'est  point  militaire  ;  il  ne  tenait  qu'a  lui 
de  prendre  un  omnibus,  un  llacre  ou  un  chemin  de  fer,  pour  aller  visiter 
quelque  pays  lointain  comme  NeuHly,  Asnièrcs.  Argenteuil,  Suiut-Denis. 
A  ces  excursions  a.veotureuscs,  il  a  préféré  se  confiner  dons  *a  cbatnbn- 
ot  en  explorer  les  richesses  au  profit  du  lecteur  français. 

La  chambre  de  M.  Mangin  est  éridemment  uue  chambre  idéale.  Il 
suppose  qu'un  jour  il  reçut  un  jeune  ami,  auquel  il  se  ât  uu  plaisir  de 
montrer  les  richesses  scientifiques  qu'elle  conienaii  ou  était  ceiiî-ée 
contenir.  Ils  eulreprennent  ensemble  l'exploration  de  la  clioiabre,  ils 
s'arrèLeut  d'abord  devant  lacUeminée,  ce  qui  donne  ucrasioD  âM.Mon^n 
d'expliquer  ce  que  suot  le  chaud  et  le  froid  et  d'entrer  dans  de?  détails 
sur  les  deux  grands  systèmes,  celui  île  l'émission  et  celui  de  rnQduU' 
tion.qni  se  partageaient  jadi$  l'adbésion  des  savants.  Vne  nouvelle  halttt 
a  lieu  dans  le  tr^jrt  vers  la  fenêtre  ;  elle  amène  des  détails  sur  le  feu,  la 
combustion, le  gai  oxygt'ni*  elle  gaz  azote, lei*  métaux  cuQibu»tibli!«, etc., 
etc.  Le9  deux  inleriocuteurs  éprouvent  Je  besoin  de  prendre  l'air,  U» 
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passent  au  jardin  et  y  trouvent  l'occasion  de  discourir  sur  la  botanique 
elles  botanistes. 

De  retour  dans  la  chambre,  les  deux  amis  s'occupent  du  thermomètre, 
d'herpétologie,  d'ornithologie,  de  conchyologie,  de  minéralogie,  de 
physiologie,  de  la  circulation  du  sang,  de  la  respiration,  des  causes  de  la 
chaleur  animale,  des  hygromètres  et  des  baromètres.  Entre  temps,  on 
discute  sur  le  parapluie,  sur  le  calendrier  grégorien  et  le  calendrier  ré- 
publicain. Enfln  l'on  dîne,  et  la  cafetière  donne  lieu  à  des  développements 
sur  l'origine  de  la  machine  à  vapeur  et  sur  ceux  qui  ont  attaché  leurnom 
à  la  découverte  de  ses  propriétés,  comme  a.  son  appropriation  aux 
besoins  industriels  :  le  marquis  de  Worcester,  Salomon  de  Caus,  Chris- 
tian Huyghens,  l'abbé  d'Hautefeuille,  Denis  Papin,  Nevcomen,  Cawley, 
James  Wait,  Robert  Fulton.  Vient  ensuite  la  question  de  l'électricité.  A 
ce  propos,  H.  Hangin  parle  des  grenouilles  de  Galvani,  de  l'électricité 
animale,  d'Alexandre  Yolta  et  de  l'électricité  métallique,  il  donne  la 
théorie  chimique  de  l'appareil  qu'on  nomme  la  pile,  il  entre  dans  des 
détails  sur  les  appareils  galvanoplastiques,  les  télégraphes  électriques  de 
W'heastone  et  de  Horse.  H.  Hangin  et  son  hôte  passent  enfln  sur  le 
balcon,  et  la  vue  du  ciel  et  des  astres  qui  le  parsèment,  inspire  au  premier 
des  considérations  sur  l'astronomie  et  les  astronomes.  11  agite  la  ques- 
ti(Hi  de  savoir  si  la  lune  est  véritablement  un  astre  mort,  selon  l'opinion 
commune  et  se  demande  s'il  est  possible  d'habiter  le  soleil.  Il  cite  sur 
la  constitution  de  ce  monde 

Ame  et  flambeau  du  nOtre, 

comme  dit  Victor  Hugo,  dans  son  splendide  langage,  les  systèmes  de 
William  et  de  John  Herschell.  M.  Hangin  suppute  enfm  les  distances  de 
la  terre  à  la  lune  et  au  soleil. 

Ad.  F.  DB  FONTPEBTUIS. 


St-Petersbobgbr  Kalsmder  fub  d&s  Jaub  1887.  Chez  Schmitzdorff,  a 

St-Pétersbourg. 

Cet  almanach,  qui  est  arrivé  à  sa  159*  année,  renferme,  en  dehors  des 
renseignements  o'^flciels,  toute  une  série  d'informations  d'un  intérêt  éco- 
nomique ou  financier.  On  y  trouve  le  règlement  des  postes  et  des  télé- 
graphes, les  tarifs,  la  nomenclatnre  des  bureaux  télégraphiques  en 
Kussie.  le  tarif  des  douanes  (il  occupe  30  pages  ln-8*),  des  renseigne' 
ments  statistiques  sur  l'Empire.  Il  ne   coûte  d'ailleurs  que  1  R.  10  cop. 

A.  R. 
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SoiouJHB  :  L'équilibre  dos  ncetle»  et  des  d^poDse*.  La  cappreaBloo  de*  «oo»- 
prir«t«.  —  L'âcoDonue  illinoire  des  coDTeraiona  de  reotna.  —  L«  Tookis. 
—  L<i  ré^'^^'^'i^^^"'"  '^"  ^l'B^'AJI  àt-s  enfaolft  el  des  femmes  dans  les  mâoi»- 
Ucluret.  — •  Le  Cnagr^»  de*  Chambrer  tyodicAlei  des  patrou».  —  L«  iDono- 
pole  du  plar^meDl  dt&  ouvrier»  el  U  borirec  du  trsTat].  Les  oxplùil^  qui 
aspirciit'iA.  dwuuir  exploiteurs.  —  La  Couvcotiou  commerciale  entry  ta 
FraDce  et  la  (irtcc.  —  L'augmentation  derelTectif  de  l'armée  allemande.  — 
Le  mc3»age  du  président  des  Êtals-Vaîs,  —  La  décadence  du  caounem 
fnm^U  daof  la  Plati.  —  M.  Ambroine  Qémeut. 

La  Chanibrt:  s'est  trèti  sérieusement  occupée  de  rétablir  l'équilibre 
roDipu  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  elle  a  rogné  plus  ou  oimn» 
un  certain  nombre  (le  chapitres  du  budget  et  supprimé  notamment 
les  sous-prérets,  ce  (|iii  a  occasionné  une  crise  ministérielle  el  un 
changement  de  miDîstërc.  En  ÏHiS,  Rastiat  réclamait  déjii  la  sup> 
pression  de  ce!>  fonctionna  ires,  qu'il  qualifiait  de  «  boîtes  aux  lettres  -, 
Nous  doutons  cependant  qu'ils  soient  supprimés  d'une  manière  délînî* 
tive,  et  nous  nous  demandons  m<^me  si  len  contribuablm  gagneront 
quelque  chose  à  ce  qu'ils  le  soient.  C'est  l'eicès  des  attribolions 
administratives  qui  a  engendré  l'e-xcès  des  ronctionntiires.  Ausiti 
longtemps  que  les  fonctions  ne  seront  pus  simplifiées  et  réduites,  il 
faudra  bien  avoir  pour  les  exercer  des  fonctionnaires  sous  un  nom 
ou  sous  un  autre.  On  supprimera  les  sous-préfets,  soit  '.  mais  on 
confiera  leurs  attributions  à  d'iiutrcs  budgetivores.  Qui  suit  nkétue 
si  ceui-ci  ne  seront  pas  plus  nombreux  que  les  sous-prcfets  et  ne 
reviendront  pas  plus  cher? 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce  rabotlage  administratif  ne 
fournira  pas  assez  de  copeaux  ou  de  rognures  pour  combler  le  dèflcit 
du  budget?  I]  faudra  établir  de  nouveaux  împOts  ou  augmenter  les 
anciens.  On  renijinirni,  selon  toute  iipparence,  la  dernière  loi  «ur  les 
sucres  qui  a  contribué  pour  sa  bonne  part  à  élargir  le  déficit,  on  élè- 
vera le  tarif  des  alcools,  etc.  On  propose  aussi  la  conversion  do 
4  1/2  0/0.  Nous  avons  insisté  plus  d'une  fois  sur  ee  qu'ont  d'illusoire 
et  d 'anti-économique  \vs  conversions  de  rentes.  Toute  conver- 
sion occasionne  une  perte  aux  rentiers  et  implique  par  conséquent  un 
risque,  contre  lequel  le  rentier  ne  manque  pas  de  s'assurer  en  nelift- 
tant  les  fonds  conversibles  h  un  prix  diminue  de  tout  le  montant  tie 
la  prime  afférente  à  ce  risque.  En  convertissant  les  rentes,  les  ÙaU 
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[réaliseDl  nne  économie  sur  les  intérêts  de  leur  dette  actueïle,  mais 
|ik  payent  d'autant  plus  cher  leurs  cmpnints  futurs.  Or,  comme  dans 
tous  les  pays  du  monde,  l'Etat  emprunte  pitis  qu'il  ne  convertit,  en 
inlligcaDt  une  perte  à  ses  prêteurs,  il  est  luiu  de  réaliser  un  bénéfice. 
Si  l'État  français  avait  eu  la  sagesse  d'emprunter,  depuis  un  demi- 
'siècle.  en  fonds  non  conversihles,  il  numit  réalise  une  économie  bien 
supérieure  à  toutes  celles  que  lui  ont  procurées  et  lui  procureront 
encore  les  conversions  de  rentes. 


Va  Chambre  des  députés  a  adopté  à  la  faible  majorité  de  278  voU 
^contre  2^0,  le  crédit  de  âO  millions  demandé  pour  le  Tonkin.  La 
Chambre  est  visiblement  convaincue  que  la  conquête  du  Tonkin  a  été 
bune  mauvaise  alTaire,  mais,  d'un  autre  c^tc,  elle  craint  de  diminuer 
l'influence  et  le  prestige  de  la  France  en  renonçant  à  cette  mauvaise 
alTairc.  A-t-cBc  tort?  a-t-elle  raison?  C'est  une  question  (|u'ou  peut 
débattre. Mais,  en  admettant  qu'un  persiste  k  conserverie  Tonkin,  ne 
puurrait-<m  pas  s'appliquer  h  réduire  au  minimum  les  Trais  de  gou- 
vernement et  de  défense  de  cette  trop  lointaine  contrée?  Les  Anglais 
à  Bornéo  et  les  Allemands  dans  leurs  colonies  africaines  ont  sub- 

»stihié  économiquement  au  régime  de  l'uceupation  directe  et  de  la 
régie  celui  de  la  concession  h  des  compagnies.  Ne  serait-ce  pas  uu 
iMai  à  tenter  pour  le  Tonkin  ? 


I 
■ 


•  * 


On  a  distribué,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  déposé 
par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  portant  réglemen- 
tation du  travail  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels.  Voici  l'analyse  de  ce  projet  : 

L'eiposi  des  motifs  rappel!?  que.  &  llrnarc  aclaelle.  lu  travail  dans  ces 
établissements  est  rËglcmentâ,  d'abord,  par  Is  loi  du  *J  septembre  1848  qol 
en  ÉUe  la  duréi-  ;  ensuite,  par  la  loi  du  19  mal  1S74  relative  À  la  protection 
des  enfaDts  H  des  nil«s  mineures. 

l;e  projet  actuel  a  pour  but  dv  combler  certaines  lacunes  do  cette  légis- 
lation et  de  courdounur  toalea  les  lois  aottrieures  sur  la  matière,  eo  y 
apportant  les  perfocUonnementa  nécessaires. 

Aux  termes  de  ce  projet,  las  dispositions  protectrices  de  la  loi  s'appliquent 
h  tous  les  établissements  Industriels,  sans  exception,  même  &  ceu  qui 
r(!>v6tent  un  caractère  d'ena^lgoement  professlonocl  ou  de  bienfaisance. 

La  loi  do  1S74  a  omis,  en  effet,  de  donner  une  sisnlUcaUon  prActsc  aux 
mota  *  Dslne  et  maoufactun  ».  ' 
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Buivanl  la   loi  da    1874«  l'Age  dadmlsslon   des  enfanU  dan»  d« 
Hors  est  fixé  A  douie  ans.  CbHb  loi  autorise  mi^me  pour  cerUlntu  lodt 
trios  l'admiaston  h  dix  ans  pondant  »lxlieures  par  Jour. 

Le  projet  de  M.  Lockroy  flzo  I  admiasjon  A  treize  ao». 

Il  inlorilU,  d'autr«  part,  tout  travail  de  nuit,  non  seulement  aux  enltot* 
«.■l  aux  liUf»  mineurs,  comme  l'a  prescrit  la  loi  de  ISTJ.  mais  oucor«  aw 
rnmmcs  de  lout  Age  dans  tous  les  AlabUsaoments,  sous  résorve  d't'Xfity- 
lions  A  déterminer  par  un  règlement  d  administration  puSUque. 

Il  limite  4  onzfi  hourr-s  la  dur6e  du  travail  Journalier  des  enfanti,  flUe» 
mineuros  et  Temmes. 

Enfln,  il  assufi',  par  certaines  disposltionfi,  la  sËcuritC  ot  la  salubrité 
dM  ateliers  en  assujettissant  les  ÈtablUsoments  A  donoor  aiu  trava)Ueur«> 
la  propreté,  la  sécurité,  l'iclalraRO  et  l'aérAtlon  cAeesulru». 

Nous  n'avons  nucime  objection  de  principe  h  tippiiscr  â  ce  projet 
de  loi,  car  il  s'agit  de  mineurs,  mais  jusqu'à  qiiel  point  la  luldk-  lic 
rKtnt  esl-cUe  efficftce  pour  les  protéger  ?  C'est  «ne  antre  question. 


Les  Chambres  syndicales  de  patrons  se  sonl  réunies  pour  la  pre- 
mière fois  en  Congrès  dans  la  seconde  semaine  de  novembre.  Vit 
Congrès,  qui  atenu  ses  séances  h  riiôtcl  de  la  rue  de  Lan»  > 
posait  de  4<J0  détpgucs  représentant  environ  60.00<.l  -j  ^ 
industrielles  et  maisons  de  commerce,  et  11  avait  à  son  ordre  du  jour 
deux  ou  trois  cents  questions,  les  unes  purement  professioruM.-ll»"', 
les  autres  concernant  la  législation  industrielle  et  coui  utero  La)'-. 
Sous  le  rapport  de  la  bonne  tenue  et  de  la  modération  du  lait- 
gage  ce  Congrès  de'patrons  Ta  certainement  emporté  sur  le  Gm- 
grès  des  syndicats  ouvriers  qui  s'élail  réuni  un  mois  auparavant  4 
Lyon.  (Voir  notre  dcrniërc  chronique.^  Mais  les  doctrines  en  Tapeur 
chez  les  patrons  ne  dinerenl  pas  sensiblement  de  celles  qui  dominent 
cbcz  les  ouvriers.  Kn  réalité,  c'est  k*  inênic  Tond  d'idées,  nreummodé 
à  des  situations  diiïérentes.  Si  les  ouvriers  socialistes  du  Congre»  de 
Lyon  passent  un  jour  à  l'état  de  patrons,  ils  ileviendrunl  lout  natu- 
rellement, et  sans  avoir  à  Taire  aucun  ctTort.  protecltunnislcs;  pf-ut- 
étre,  en  raison  de  la  Tuugue  de  leur  lempérnmcnt,  le  serunt*iN  un 
peu  plus  que  leurs  aJnés  de  la  rue  de  Lancry,  mais  ce  ne  sera  qu'une 
question  de  nuances.  Si,  au  contraire,  les  patrons  du  Congés  de 
Paris  étaient  réduits  à  la  condition  d'ouvriers,  ils  deviendraient  non 
moins  naturellement  socialistes.  Le  protectionnisme,  n'e&l-ce  pas  1*^ 
socialisme  des  patrons,  comme  le  socialisme  c'est  le  pruteetionnisine 
des  ouvriers  ?  Les  uns  aussi  bien  que  les  ^autres  ne  réclameot-ils  pas, 
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m  leur  Oiveur  spéciale,  la  protection  et  l'intervention  de  l'EtM.  sanit 

sinquiéter  de  savoir  qui  paiera   les  frais  de  celte  protection  et  de 

,  cette  intervention  ?  Ils  ne  voient  que  leur  intérêt  étroit  et  égoïste  et 

le  s'avisent  jamais  de  se  demander  «  les  faveurs  qu'ils  demandent 

pour   eux-mêmes  ne  leur  seront  pas  acquises  aux  dépens  d'autruî. 

ISi  vous  scrutez  de  prés  leur  pensée  sureette  question  délicate,  vous 

vous  apercevrez  m^me  que   l'ouvrier   est  persuadé  que  sod  sort 

ne   peut  être  amélioré  qu'aux   dépens  des  patrons,  tandis  que  les 

patrons,  à  leur  tour,  sont  convaincus,  dans  leur  for  intérieur,  qu'Us  ne 

peuvent  fHire  fortune  qu'aux  dépens  des  ouvriers  et  des  consomma- 

tetn*s.  Tons  sont  demeurés  imbus  de  la  vieille  maximp  que  le  profit 

de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre,  et  il  se  passera  longtemps  avant 

rquc  l'économie  politique  ait  réussi  h  leur  démontrer  que  »  le  prolit 

fde  l'un  fait  le  protlt  de  l'autre  «. 

Le  protectionnisme  qui  a  présidé  aux  délibérations  et  aux  déci- 
sions du  Congrès  était  cependant  d'une  espèce  assez  modérée  :  c'é- 
tait le  protectionnisme  réci procita  ire.  Le  Congres  s'est  pronuucé  en 
faveur  îles  traités  de  commence,  h  laeondition,  bien  entendu,  «  qu'au- 
cun traité  ne  soit  eonrlu  avant  d'avoir  été  soumis  aux  Chambres  de 
^  commerce  et  aux  Chambres  syndicales  ».  mais  il  est  bien  entendu 
Haussi  que  ces  traités  doivent  avoir  pour  base  la  réciprocité,  sauf  tou- 
^Befois  en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  In  pêche.  Le  Conirrès  invite 
^le  gouvernement  à  repousser  tout  traité  rie  navigation   qui  aurait 
pour  etTet  d'accorder  le  cabotage  et  la  poche  sur  nos  cMes  aux  ma- 
ies étrangères  et,  en  particulier,  à  la  marine  italienne.  S'il  réclame 
'abrogation  des  dé^^rets  qui  prohibent  en  France  les  salaisons  amé- 
Kcaines,  c'est  h  la  condition  que  les  Etats-Unis  nous  accorderont  les 
Pcompcnsations   nécessaires.  Car  aux  yeux  des  protfetionnisles  du 
[Congrès,  l'importation  des  viandes  salées  il  bon  marché  est  un  «  mal  >• 
Blce  mal,  il  est  juste  et  rnîsoniiable  que  les  Américains  le  rachètent 
în  nous  autorisant  à  leur  causer  un  mal  analogue,  sous  la  fonne  il'ur. 
légK^vement  qui  leur  permettra  d'acheter  à  ineillt^ur  marché   nos 
ïfTcs  et  nos  vins.  Enfin,  le  Congrès  demande  (pie  des  droits   soient 
iposés  au\  représentants  et  aux  voyageurs  traitant  îles  afraires 

Ipour  des  maisons  étrangères.  Ce  qui  n'cmpÔchcra  pas  naturellement 
|es  Chambres  syndicales  de  patrons  de  jeter  les  hauts  cris  lorsque 
le*  Chambres  syndicales  d'ouvriers  réclameront  l'établissement  d'ime 
taxe  sur  les  ouvriers  étrangers. 
Le  Congrès  s'est  occupé  aussi  de  la  propriété  industrielle  et  des 
marques  de  fabrique,  et  il  a  demandé  un  supplément  degarantics  et 
de  protection  contre  les  contrefaçons  étrangères.  Rien  de  mieux.  Seu- 
lement, tout  en  déclarant  que  la  contrefaçon  est  un  vol,  il  a  émis  le 
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vœu  "  que  dans  le^t  traités  de  commerce,  la  réciprocité  légale  soit 
sobstitucc  ix  l'échange  du  trailomcut  du  national  »,  ce  qui  >igni- 
fie,  —  en  admettant  que  cela  signifie  quelque  chose,  —  tfu'en  t'ib- 
sence  de  réciprocité  légale,  il  soit  permis  de  vuler  les  voleurs. 

Nous  n'en  sommes  pas  moins  charmé  de  voir  les  reprcsealaat&da 
commerce  et  de  l'industrie  se  réunir  et  émettre  librement  teun 
opinions  et  leurs  voeux  ;  o'est  d^à  un  progrès,  en  attendant  miciu. 


LiCâ  ouvrior-i  sociatisteÂ  ne  laissent  échapper  aucune  occasioD  de 
dénoncer  le^  monopoles  et  les  privilèges  de  la  bourgeoisie.  ■  Ln 
bourgeois,  lisooii-uous  uolamment  dans  le  manifeste  duCoo^bdct 
Sjrndicats  profe^tonnels  de  Lyim,  les  bourgeois  s' en  tendent  i  mer- 
veille pour  savoir,  sous  tous  les  régimes,  conserver  leurs  pnvileçu 
et  monopoles  t.  Mais  si  l'on  avait  la  naïveté  de  croire,  d'Apràscda, 
4pie  les  ouvriei's  socialistes  ont  en  horreur  les  |ttîvilègcs  et  BUirm- 
pôles,  on  se  tromperait  Tort.  Le  socialisme  ne  se  pmpo&e  nullemcal 
de  supprimer  les  privilèges  et  monopoles;  il  se  propose  «impteincol 
de  les  transférer  des  liourgeois  aux  ouvriei-s.  Les  s\7idicnts  (irotev- 
sionneU  eux-ni^mes  t>erb:irgent  en  ce  moment'dc  dissiperions  duuta 
que  nous  pouvions  conserver  à  cet  égard.  On  sait  que  la  loi  ** 
2\  mars  1884,  qui  a  été  leur  charte  d'alTrauchis&emcut,   leuc  a 
accordé,  avec  la  personniOcation  civiiti,  le  droit  u  de  créer  librement 
«l  administrer  des  ofUces  de  renseignements  pour  les  offires  el  de- 
mnndes  rie  travail  »,  autrement  dit,  le  droit  d'établir  et  d'exploiter 
des  bureau!  de  placement.  On  sait  aussi  que  les  bureaux  de  placc' 
mcnts  établis  par  les  a  exploiteurs  bourgeois  i>  stmt  soumis,  en  dépit 
des  conquêtes  de  S9,  à  un  régime  spécial,  qui  n'a  rieo  de  commua 
avec  la  liberté  de  l'industrie.  En  vertu  du  décret  du  25  mars  tlfôl, 
ils  ne  peuvent  être  établis  à  Paris  qu'avec  l'autorisation  de  M    le 
préfet  de  police,  qui  l'accorde  ou  la  refuse  à  son  grô  et  qui  est  tou- 
jours le  maître  de  la  retirer,  sans  être  obligé  de  donner  aucune 
raison  ni  de  fournir  aucune  indemnité  t  rinfortuiic  placvur  doatd 
lui  plaît  de  conHsqner  l'industrie  ;  bref,  c'est  le  régime   du   bon 
plaisir.  Les  syndicats  professionnels  sont  exemples  de  ce  régime.  Ils 
peuvent  établir  des  bureaux  de   placement  sans   la  permi^ùon  de 
M.  le  préfet  do  police,  qui  n'a  pas  davanUige  le  droit  de  les  fcnser. 
C'est  un  privilège  dont  jouissent  les  ouvriers  syudittués.  On  pouviut 
croire  qu'ils  se  ron tenteraient  de  ce  privilcg»-  et  que  les  bureaux  de 
placement  organisés  pur  les  syndicats  ne  manqueraient  |>oint  d'ail- 
leurs d'attirer  la  clientèle  ouTricrc,  empressée  de  se  dérober  à  l'es- 
ploitation  des  placeurs.  Mais,  chose   véritablement  élonnantc  et 
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ioexplicable,  les  bureaux  de  placement  des  syndicats  sont  demeurés 
déserts  tandis  que  la  foule  des  exploU^^s  continue  d'arûuer  dans 
ceux  des  exploiteurs.  Qu'ont  fait  alors  les  ïtyndicats  ?  Us  n'avaient 
qu'un  privilège,  ils  ont  réclamé  un  monopole.  Ils  ont  organisé  une 
n  ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement>'  et  demandé 
au  Conseil  n\unicipal  de  Paris  d'appuyer  leur  demande  par  un  \ten. 
Deux  conseillers,  membres  notables  du  parti  ouvrier.  MU.  Chnbert  et 
Joirrin,  se  sont  cbargés  de  plaider  la  cause  de  ce  momipole  démocra- 
tique et  syndical:  nous  trouvons  leurs  discours  dans  le  Prolétariat, 
oi^ane  offîoicl  du  parti,  M.  Chabert  a  réclame  sansamtkiges  le  mono- 
pole du  placement  pour  les  chambres  syndicales  »  matcricllemcDl  et 
moralement  organisées  pour  remplir  cette  mission...  «  Qui  pourrait 
mieux  que  ee->  iti^tilultuns  qui  ont  fuit  leurs  preuves,  n-t-il  iijouté, 
garantir  la  moralité  et  la  capacité  des  ouvriers  qu'elles  procureraient 
aux  patrons  ?  »  M.  JofTrin  s'est  chargé  particulièrement  de  démontrer 
1  ce  qu'avait  d'odieux  le  système  des  bureaux  de  pla*:ement  institué 
par  une  loi  de  l'Empire,  source  de  monopoles  et  de  privilèges  ».  Il  est 
bien  entendu  qu'aux  yeux  de  M.  JofTrin,  l'attritMition  exclusive  du 
placement  des  ouvriers,  aux  chambres  SNTidicalcs,  n'a  rien  de  commun 
HVfi:  les  munupules  et  privilèges  dont  l'Empire  était  la  source. 

M.  JolTrin  ne  croit  pas,  a-t-il  dit,  à  la  liberté  illimitée  ;  pour  lui  «  la 
liberté  individuelle  Unit  lÀ  où  la  liberté  eullective  commence  ».  D'oii 
il  résulte,  qu'en  invt^stissant  les  syndicats  du  droit  exclusif  d'exercer 
rindiislrie  du  placement,  on  protège  simplement  leur  lilieKé  collec- 
tivecontre  les  ••  empiétements  abusifs  de  la  liberté  individuelle.  »>  Le 
Conseil  municipal  ne  pouvait  évidemment  résister  à  des  argunienls 
de  celte  force.  Il  a  émis  à  une  majorité  imposante  le  vœu  »  que  les 
pouvoirs  publics  abrogent  le  décret-loi  du^marsl8D2$ur  les  bureaux 
de  placement  et  promulguent  eu  même  temps  une  loi  qui  autorise  les 
chambres  syndicales  ouvrières  à  les  rempla::er  v. 

Quelques  jours  apri.-s,  le  Conseil  municipal  était  saisi  par  M.  Me- 
sureur de  Iruiâ  projets  concernant  rétablissement  de  la  «  Bourse  du 
travail  u  et  de  ses  annexes,  et  il  les  votait  également  k  une  forte 
m^orité. 

En  voici  le  texte  : 

1*'  projet  : 

I       1°  n  y  a  lieu  de  erôer  H  Paris  une  Bourse  du  IraTatl. 
^^É  Col  âtobUssement  comprendra  udu  Bourse  ooatntla  et  des  annexes  sur 
^^%Iffôreat«  pointa  de  Paris . 
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£•  n  ftera  paurru  aux  dtponAos  aècostalres  &  ceUe  crtoliOD  par  l'oui«r> 
turo  d  un  crédit  de  1.000. ixw  de  franc*  prélevé  sur  les  fond»  de  i'eupruiii 
cousacr&s  4  l 'a rchl lecture  en  ISïT  et  158$. 

Toutes  les  tl6p*niiA3  Â  Impoter  sur  ce  crfidtt  dorronl  &Lre  soujiUam  A 
l'approhatioa  du  Lousi-U. 

3v  U.  le  Prèfot  de  Ta  Seiue  est  lavitâ  à.  rocbcrctier  los  terr«Ios  e>t  I»  lo- 
caux appartouADl  Â  la  Villa  ou  dod,  propres  A  l'élabUSMineat  do  la  Bootm 
ceolraleou  do  ses  annexes. 

£•  projet  : 
M.  le  Préfet  de  la  SdIqû  e^t  lavilô  À  négocier  mmidlatomcut  avec  IMmIj- 
lAnco  publique  pour  la  locitton  avec  promesse  do  vente  ou  pour  achat  (!•■ 
rimmcobld  dtt  de  •  La  Redoute  >,  et  &  soumettre  au  Conseil  le  rteultat  de 
cette  négociation  avec  le  devis  de  l'aménagomnat  dodlt  Immeuble  pour  y 
iDslallor  l'une  des  succursatcâ  do  la  Bourse  du  travail. 

3«  projol  : 
M.  lo  Préfet  do  la  Seine  est  Invité  à  s'adrosser  h  l'Etat  pour  obtenir  soa 
concours  flaBDcior  pour  I  établissomenl  et  l'adminlstralloo  de  la  Bour^ 

Uu  Irav^iil. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  seiJemenl  de  conférer  aux  syndicats  fliivriers 
le  monopole  Je  l'induslrie  du  placement  ;  il  s'agit  encore  de.lcur  aUourr 
aux  frais  des  contribuables  une  subvention  on  bAlimciits  et  en  arcenl 
pour  leur  permettre  li'exercer  coiifortalilemcnt  cette  intlustrie  mum, 
polisée.  On  voit  que  les  <*  exploités  •>  ne  demandent  qu'A  pa^s^^r  a 
l'état  "  d'exploiteurs,  pi 


Une  convention  commerciale  vient  d'être  conclue  entre  la  Kraïk'e 
cl  la  lîrêce.  Rn  vertu  de  celte  convention,  l.i  Urcce  accorde  m»' 
n'duction  de  500/t)  sur  les  droits  de  son  tarir  Kcoi^ral  aux  lins.  den- 
telles, parfume  ries,  chapeaux,  velours  et  peluches  d  origine  fran- 
çaise. La  France,  de  son  côté,  s'engage  à  ne  pas  augmenter  le&  dmiU 
sur  les  raisins  secs  ou  autres  de  provenance  grecque;  enlin  les  deux 
parties  contractantes  s'accordent  muluclteincnt  Ir  traitement  de  la 
nation  la  plu:»  tavurisée,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  dénoncer  b.i, 
convention  en  se  prévenant  un  an  à  l'avance. 

Le  Petit  Moitsxe  de  Marseille  saisit  cette  occasion  de  se  plr 
de  nos  diplomates  qui  n'ont,  à  ce  qu'il  assure,  rien  obtenu  enéch»... 
de  l'engagement  de  ue  pas  élever  les  droits  sur  les  raisins  grecs.  bU 
bien,  en  laissant  même  de  cMé  la  réduction  de  50  0/0  sur  ni>i,  vin*^ 
etc.,  n'est-ce  rien  que  d'avoir  garanti  h  nos  consommateur^qui 
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n'augmentera  pas  les  droits  sur  les  raisins  grecs  ?  Très  exigeant  le 
Petit  Mousse  de  Marseille  ! 

*  * 

Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  du  Reichstag,  l'empe- 
reur d'Allemagne  a  déclaré  qu'il  était  indispensable  d'augmenter 
d'environ  40,000  hommes  l'effectif  permanent  de  l'armée  allemande, 
afin  de  mieux  assurer  la  paix.  C'est  l'augmentation  progressive  des 
effectifs  de  l'armée  française  et  de  l'armée  russe  qui  oblige  l'.Vlle- 
magne  à  s'imposer  ce  surcroît  de  sacrifices  pacifiques  : 

«  A  aucune  époque,  Usons-nous  dans  l'exposé  des  motKs,  plus  qu'à  pré- 
sent la  tendance  à  consolider  et  à  accroître  les  forces  défensives  ne  s'est 
manifestée  aussi  grande.  L'armée  allemande  s'est  également  accrue  sous  la 
pression  des  événements  extérieurs.  Elle  s'est  élevée  de  378.069  hommes  en 
1871,  à  427.271  en  1881;  la  marine,  durant  la  même  période,  s'est  accrue  de 
5.744  hommes  à  10.451  en  ISt<0  et  à  13.892  en  1S86.  11  est  hors  de  doute  que 
malgré  cet  accroissement,  la  situation  militaire  va  se  modlQant  de  plue  on 
plus  et  à  notre  désavantage. 

<<  Après  la  guerre  de  1870-1871,  la  France,  malgr6  sa  population  infé- 
rieure, a  créé  une  armée  de  paix  plus  forte  que  celle  de  l'Allemagne.  Son 
armée  qui,  en  1870,  comptait  %8. 846  hommes  (0.93  0/0  de  la  population), 
et,  en  1880,  s'élevait  à  444.477  hommes  fl.l8  0/0  de  la  population  et,  après 
défalcation  des  troupes  enrôlées,  1.14  0/0),  a  été  portée  en  1886  à  471  811 
hommes  {\.2i  0/0  de  la  population,  ou  avec  défalcation,  1.17  0/0],  sans 
compter  les  officiers,  etc.  Son  infanterie  se  divise  actuellement  en  649  ba- 
taillons i2 .939 compagnies]  et  294.927  hommes;  son  artillerie  de  campagne, 
en  446  batteries,  avec  1.856  canons  attelés  et  851  voitures  de  munitions 
attelées.  Cette  arme,  déjà  considérablement  augmentée  en  1870,  a  été 
accrue,  ces  dernières  années,  par  une  dislocation  modifiée  et  l'addition  de 
50  pièces  attelées  ;  de  sorte  que  notre  attention  doit  être  particulièrement 
dirigée  sur  ce  point.  Un  projet  de  loi,  examiné  en  ce  moment,  a  pour 
objet  d'élargir  les  cadres,  de  les  réformer  d'une  manière  plus  avantageuse 
pour  le  cas  de  guerre  et  de  les  augmenter  de  44.000  hommos .  Cet  accrois- 
sement est  d'autant  plus  à  considérer  que  la  marine  compte  déjà 
67.336  hommes. 

«  Depuis  la  dernière  guerre  d'Orient.  la  Russie  a  complètement  réorganisé 
son  armée,  de  beaucoup  supérieure,  et  l'a  rendue  plus  pr£-te  à  la  guerre  et 
à  ta  marohe,  en  augmentant  son  chiffre  et  en  développant  les  chemins  de 
fer.  256  bataillons,  90  escadrons  et  35  batteries  ont  été  ajoutés  aux  forces 
sur  pied  de  paix  des  troupes  régulières  appelées  àprcodre  part  tout  d'abord 
à  une  guerre  européenne-  L'infanterie  et  l'artilltirie  de  campagne  de  la 
4»  ssBiK,  T.  ixxvi.  —  15  décembre  1886^  31 
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Flus^Ct  dans  (cor  eT)!ionihl<?,  comprennoDl  VS4  bataUlons  avKM7.4M  bom- 
nii's  (en  Uoljors  des  oniclcrs,  otc.)  ni  195  hatterie*  «tsc  l.TW  ouioN  d 
100  équipages  atlcl6s.  Les  paKiosdorempiro  sisos  en  Enrope  H  soumises 
BD  aenrice  obligatoire,  la  l-'inlaudo  cxc«plte,  foumls^eot  eo  Uinps  d>^ 
paix  LOS  0<0  en  IS'ïO,  1.06  0/D  ea  ISdO  ut  0.92  0/0  eo  IS/^  de  leur  populatloD. 
Le  développement  de  la  notte,  doot  lesÊqolpage»  comprennent  86.S7S  bom- 
mos,  s'opireavca  une  ÛÉvrousc  activité.  » 

Mais  à  son  tour  cet  accroissement  de  l'éfTectir  allciuHiul  oc  va- 
Ir-U  pas  obliger  la  France  et  \a  Russie  à  accroître  les  Icun  dan»  b 
même  proportion,  iuvyuurA  dans  l'intérêt  du  ta  paix  ? 


T^  message  du  président  des  Etats-Unis  constalc  une  fois  de  plus 
In  situation  Horissante  des  finances  de  l'Union;  les  rpcettrsderannée 
fiscale  (inissantlc30juin  se  sont  clevccs  à  330.-130.721  dollars.  tAUilis 
que  les  dépenses  n'ont  pas  dépassé  342,483.138  dollars.  11  rst  vrai 
i|iie  l'armée  permanente  des  Etats-L'uis  ne  se  compose  que  de 
30.000  hommes.  Cette  situation  spictidide  permettrait  cfrtainfment 
de  reformer  largement  le  tarif,  mais,  ([uoiquc  l'expérience  ail  com- 
mencé h  édifier  l'opinion  publique  sur  les  mérites  de  la  protec- 
tion et  en  particulier  sur  son  erdcacité  à  empêcher  les  crises,  les 
prulccttonnistcs  demeurent  encore  les  maîtres  du  terrain.  On  ne  peut 
donc  s'attendre  de  ce  ci^té  à  un  progrès  de  ([uelque  importance.  Bn 
revanche,  le  président  recommande  la  suspension  du  monnayage 
obligatoire  de  l'argent  :  sur  les  2-17  millions  de  dollars  d'argcot 
monnayés  à  la  date  du  L"'  décembre,  il  en  restait  80  millions  â  la 
Trésorerie,  malgré  lous  les  cfTorls  tentés  pour  les  fainî  circuler. 

Que  voulez-vuus?  l/iir^ent  est  une  \ieillc  m:u-hine  monélain*.  On 
aura  beau  le  protéger,  ïv.  public  consommateur  de  monnaie  perûatcn 
à  lui  préférer  l'or  et  même  le  papier. 


Une  correspondance  adressée  de  Uuenos-Ayres  nu  J&umat  du 
Défiais  contient  de  fAcheux  renseiupaernents  sur  I»  décadence  du  com- 
merce français  dans  la  Plata.  Il  csl  nialli*ntri'usemr*n(  douteux  .;"^''" 
retour  au  régime  protectionniste  contribue  à  arrêter  cett«  dée.i 

Une  seule  chose   rmnçabo  a  proiptrô.  c'est  la  patlta  ladualrte,  K 
un  peu   ta    Ki''t°'l"'    puUqun  Vuolquti   Tahrique    du    drap,  l'anlqu*   nt 
braut;rtc  et  les  plu»  Importaotos  minoteries.  qiieli|ucs  usloae  d'eipurial 
de  viaudt  cougélËu  cl  de  graudoâ  sucroriofl  et   disliUertes  «ont  IrmaçiU*! 
mala    la  tommtjrou    français  d'Importation  dimloou  attaque  aasèc,  lii 
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capitaux  DO  se  portent  plus  do  co  COté  et  la  majeure  partie  des  petits  oom- 
merçaots  Trançals,  très  nombreux  et,  par  leur  nombre  mfime,  très  Impor- 
tants, vivent  du  crédit  local  et  non  du  crédit  français  et  prospèrent  Indi- 
viduellement, sans  le  concours  ào  In  mère  patrie  pour  laquelle  ils  travail- 
lent cependant. 

Quant  aux  grandes  entreprises,  est-ce  donc  un  fait  définitif  que  l'indiffé- 
rence de  nos  industriels  pour  celles  qui  se  poursuivent,  s'achèvent  ou  sa 
projettent  dans  la  République  argentine? 

11  y  a  huit  Jours,  on  discutait  au  Congrès  national  le  projet  d'nn  chemin 
de  fer,  le  plus  Important  peut-être,  le  plus  riche  on  promesses  de  toute 
l'Amérique,  celui  qui,  par  une  vole  courte,  doit  réunir  Posadas,  la  capitale 
des  Missions  argentines,  ce  riche  territoire,  et  par  lui,  tout  le  bassin  de 
l'Uruguay,  du  haut  Parana  et  du  Paraguay,  la  Bolivie,  le  centre  du  BrëBll, 
c'est-à-dire  canaliser  le  commerce  et  les  productions  de  plus  de  150,000  Ueues 
carrées  et  les  amener  au  port,  au  marché  de  Buenos-Ayres.  Une  compagnie 
anglaise  était  à  la  veille  d'obtenir  la  concession,  quand  au  nom  de  la 
Société  des  dépdts  et  comptes  courants  et  de  ta'Société  des  travaux  publics  de 
Paris,  une  demande  concurrente  a  été  déposée.  Elle  triomphera,  espérons- 
le,  et  cette  brillante  affaire  encouragera  peut-être  les  retardataires  &  en 
surveiller  d'autres  et  à  faire  bënéflcier  les  capitaux  français  des  profits 
qui  s'offrent  h  eux  et  que  les  seuls  Anglais  accaparent  Jusqnicl. 

L'activité  de  cenx-cl  a,  depuis  un  an,  centuplé;  on  ne  cite  pins  les 
grandes  affaires  où  ils  ont  Jeté  des  capitaux  et  où  ces  capitaux  se  sont 
doublés;  ils  possèdent  déjà  des  surfaces  de  territoires  fertiles,  tels  que 
aucune  Compagnie  n'en  a  Jamais  possédé  ailleurs  et  où  ils  amènent  les 
chemins  de  fer  et  avec  eux  la  vie  :  ici,  c'est  une  propriété  d'un  seul  tenant 
de  600  lieues  payées  7,500  fr.  la  lieue  de  2,500  hectares;  là,  c'en  est  une 
autre  do  2,000  lieues  qui  vient  d'Hre  acquise  et  dont  rciploitation  va  Être 
entreprise. 

Mais  où  les  Anglais  ont  égalé,  sinon  surpassé  ce  qu'ils  ont  fait  ailleurs, 
c'ust  dans  les  entreprises  de  transport,  tramways  dans  les  villes,  chemins 
de  Ter,  compagnies  de  navigation  :  presque  tous*  les  tramways  des  villes, 
dont  quelques-uns  donnent  net,  par  an,  200/0  du  capital  engagé,  sont  à  eux; 
une  puissante  union  vient  de  se  former  entre  trois  compagnies  de  chemin 
de  fer,ccile  du  Sud,  celle  de  Kosario  et  celle  du  Contrai  argentin  qui  ab- 
sorbe trois  lignes  d'une  extension  totale  de  2.000  kilomètres. 

Enfln,  nous  sommes  définitivement  dépossédés  de  la  navigation  des 
grands  fleuves  qui,  Jusqu'Ici,  était  aux  mains  do  deux  compagnies  fran- 
çaises. Un  Français,  M.  Rlbes,  avait  depuis  vingt  ans  créé  et  développé  la 
navigation  à  vapeur  de  Montevideo  à  Buenos-Ayres  et  celle  do  l'Uru- 
guay; une  compagnie  française,  la  Platetue,  formée  à  Paris  par  M.  Jules 
Yignal,  un   ancien  résident  français  do  Buenos-Ayres,  Inspirateur  aussi 
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âfl  la  Compagnie  des  Charseura-tlÈQoU.  avait  de  son  cMé  accapart  U 
navigation  du  Panama.  Du»  difdculUs  spèclnles  ont  forcé  cette  com- 
pagnie Â  itcocptor  les  offres  do  rachat  duo»'  compagnie  aoglalM  <iul. 
en  un  an,  osl  iMirvonuo  &  absorber  toutes  Im  compagnlaa  rivales  Jas(|u'& 
Ctilla  de  M.  Ilibes,  dont  le  pavillon  lïançals  va  disparaître.  C^  n'est  pas  \h 
un  Tait  «ina  Importance:  le  commirc«  des  grands  fleuve»  do  hastia  de  la 
l'Iatfl,  dont  le  dâvcloppcmont  est  Immense,  omplole  environ  100  steunsn 
do  grand  tonnage,  uotre  Industrie  doit  perdre  l'espoir  de  collaborer  h 
la  ruurtiiluri!  de  cetto  (lotte  et  de  ce  lu'ullo  peut  consommer.  Co  ilAliouct 
commercial  qao  loa  créateurs  do  la  Plahnse  «vaiout  ouvert  se  ft^rmif  am 
d'autres,  et  c'est  ainsi,  peu-  k  peu.  quô  nous  perdrons  notro  rang  ut  Id  pes- 
sibllilÉ  do  Iti  reconquérir. 

•  s 

l)n  télégraphie  de  Mnrseillc  au  Journal  det  Débats  en  date  du 
13  décembre  : 

*  La  ligue  de  la  protoetatlon  contre  la  Hurtaxe  des  céréale»  a  dèddft  de  su 
mettre  on  rapport  avec  les  contres  commerciaux  du  Midi,  pour  préparer  une 
action  commua»  en  vue  du  comliattrc  les  nouveaux  droitd  protecteurs  dès 
que  les  opinions  6couuaiii|ues  du  nouveau  Cabinet  seront  cunaues.  DeuJt 
d61£galfous  compruuaut  :  l'une  S  uuvriors,  l'autre  h  nûf^ocJanls.  partiront 
proctulnoment  pour  Paris  pour  demander  le  rejet  dus  surtaxes. 


LpC  Journal  des  Ét^onomûtex  vient  de  faire  une  perte  swmible.  Un 
de  ses  ]iUi%  nneJens  eollahoraleurs.  M.  Amiiroisc  Clénienl,  corrt'-sp«)ii' 
dani  lie  l'ItiHlitul,  aucieti  sccnUain;  lit:  la  mairie  de  Sninl-Ktieuiie, 
vient  de  mourir  à  Paris,  â  l'âge  de  81  ans.  M.  Atnbroise  Clément  avait 
débuté  en  1840  par  la  publication  d'un  ouvrage  sur  les  cause*  dû  fi*- 
digence,  où  se  révélaient  les  solides  qualités  de  son  esprit.  U  a 
publié  plus  tard  deux  wuvres  hors  lifçnc  :  Le  bon  sent  dans  la 
doclrives  morales  et  palitigues  '  ci  un  Exsai  xur  la  scienre 
sociale  '.  O"*^!'!»*"^  jour*  avant  sa'  mort,  il  rorrigcail  les  épiruvcs 
d'une  remari|uah]e  brochure  sur  la  crise  sociale  en  France  et  en 
Europe,  dans  latfuclle  11  dénonçait  les  périls  dont  rcxapération 
des  dépenses  publiques,  le  protet-litinnisme  el  le  socialisme  ruennoent 
aujourd'hui  les  sociétés  civilisées  et  il  cxhorlflit  les  nouvelles  généra- 
tions à  revenir  aiLY  traditions  libérales  de  leurs  ajnécs.  C'était  un  ami 


«  s  vol   iujj.  Uuillaunim  cl  O. 
I  S  vol  In.f),  Guilkuiriin  i>t  O. 
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Adèle  et  persévérant  de  la  liberté, un  homme  de  science  et  un  homme 
de  bien  *. 

•  • 

Nous  avons  à  regretter  encore  la  mort  de  M.  Félix  Belly,  auteur  de 
divers  travaux  de  géographie  et  d'économie  politique  et  promoteur 
d'un  projet  de  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Enfin,  la  science 
économique  et  la  politique  viennent  de  perdre  une  de  leurs  notabi- 
lités, H.  Minghetti,  ancien  président  du  conseil  des  ministres  d'Italie, 
associé    étranger    de  l'Institut   de    France,  auteur    de  nombreux 


*  NouB  trouvons  dans  les  papiers  de  notre  prédécesseur  et  excellent  ami  Jo- 
seph Garnier  une  note  relative  à  la  vie  et  aux  écrits  d'Ambroise  Clément.  Nos 
aocieiu  aboanês,  qui  ont  pu  apprécier  toute  la  valeur  de  ces  deux  propaga- 
teurs dévoués  et  désintéressés  de  la  science,  nous  sauront  gré  de  la  repro- 
duire. 

Ambboibe  CLâUBNT,  né  en  190^  à  Annona;  (Ardèche),  a  publié  : 

1*  Recherchés  sur  les  causes  de  rindiçenee,  1846,  un  volume  in-S", 

2°  Des  nouvelles  idées  de  réforme  industrielle  et  en  particulier  du  projet  d'or- 
ganisation du  travail  de  M.  Louis  Blanc,  I84t^  brochure  in-18. 

3°  Dans  le  Dictionnaire  de  réconomie  politique,  1^2,  l'Introduction  et  divers 
articles. 

4°  Dans  le  Journal  des  Economistes,  divers  articles. 

&>  Sssai  sur  la  science  sociale,  1868,  2  forts  volumes  in-8. 

La  pensée  de  ces  ouvrages  a  été  l'objet  d'un  rapport  très  fovorable  de 
M.  Hipp.  Passy. 

La  brochure  de  1848  est  une  vigoureuse  réfutation  des  lubies  qui  ont  suivi 
la  révolution  de  1848. 

Les  articles  du  Dictionnaire  d'éronomie  politique  et  du  Journal  des  Econo- 
mistes, presque  tous  dirigés  contre  des  sophismes  économiques,  sont  en 
général  des  études  réfléchies.  Dans  son  dernier  ouvrage, l'^Swat  sur  la  science 
socialet  fruit  d'une  longue  méditation,  se  trouvent  réunis  trois  traités  dont 
chacun  d'eux  serait  un  titre  suffisant  et  qui  sont  : 

a.  Un  traité  d'économie  politique. 

b.  Un  traité  de  morale  expérimentale. 

c.  Un  traité  de  politique  rationnelle. 

M.  A.  aémcnt  est  un  disdple  de  J.-B.  Say,  de  Malthus,  de  Destutt  de  Tracy^ 
de  Charles  Comte  et  de  Dunoyer,  &  la  fois  libéral  et  conservateur,  il  a  partagé 
sa  vie  entre  la  méditation  des  questions  économiques  et  les  modestes  fonctions 
de  secrétaire  de  la  mairie  de  S^nt-ÉUenoe,  dont  les  diverses  administrations 
se  sont  efforcées  de  le  retenir  jusqu'à  l'époque  où  il  a  voulu  s'occuper  de  son 
dernier  ouvrage. 

M.  A.  Clément  honore  Us  lettres  économiques,  autant  parla  dignité  de  son 
caractère,  que  par  l'importance  de  ses  écrits. 

Joseph  Gabmub. 
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ouvrage*  parmi  lesqiich  il  faut  placer  en  première  lipn'?  son  b<^nn 
livre  sur  les  rapports  de  l' Economie  politique  auec  la  moralç  ri  te 
droit*, 

Paris,  14  tl&o«mbr«  ISSA.  U-  DES  M. 


Le  K-Uactciirdii  ctiilu  vivjl  «lo  Ziirirh,  l'aucioit  dicf  îles  oiaservnl^iir?  libè- 
raui  de  U  SiiUne  atujI  1»  guerre  ilu  StHidRrbunil,  ileveau,  par  t  îii^'raUtuilp 
de  ses  cûnrlto>'«nB.  prori^^seiir  do  droit  câD^llIutionoi'I  dons  rAIktma^e  iJu 
Sud,  M.  Hluntichli.  e»t  mort  il  y  a  p«ii  de  moi»  h  lUUMbfr^.  P^niluit  U 
prerolÎTc  partit*  «k'  m  vii*.  Hltiiitsrhli  avait  ^-lé  c-<«ralirllrniciil  sulfiic  ot  buium« 
poliliqup.  Plu«  lard,  il  ffi  cmiencm  au  ilômatau  plut  vaste,  mal«  pin  i>- 

aiisij,  de  Ifi  sicirocv  juridique  et  not.irameut  du  droit  public  :  «t*  i       . 
1a  théorie  pénAnUe  de  l'Kt«tt,  aur  U  p(>lilii|uc*  va  taut  guc  »cil>ucc.  futit  itut  < 
rilé  uièuio  eu  Kr^nce,  dcpuiit  (lu'ilî)  udI  Hi  IraduiU  l-u  fraiiçni:*  par  nu  tivi>iM| 
di<«Uugu(';  du  barreau  do  Paris,  M.  de  RiadmBtten^Ubnirie  (*uillauiuln.3  td- 
lumes). 

Sur  Ut  flo  d<>  sa  TÎ<^,  M.  BliinlscbU,  ^toud.iut  toujours  son  lioriuiu,  t'est  coq- 
McrA  «iirtout  au  droit  dû^  Rsat,  et,  de  prime  abord,  a  prie  pUce  au  prrmîcr 
ruDfr.  Son  droit  international  eodi/U  est  dcvunu  cla»5i(iue,  a  £tè  trAduEl  en  uii'' 
foulu  do  lau^vs,  luAiuv  eu  cbiaoi»,  rt  a  non  «culHoii-ot  valu  h  ttm  auteur  la 
prtoidi>i)r«  de  t'inslîtut  de  itroit  loteniAtioaal.  mais,  co  qui  vaut  aiieui  p<iur 
HiuniAnil^.  lui  a  prûciiré  l'honneur  d'dtre  copia  par  la  pliipArt  des  fÇnaveror 
luciits    civilisas  lors  de  la  cudiQc4Uuu  de»  lois  de  \x  guvrro   (ecoXàreorn   Ae 
llrus<.'lli>>i  1874).  M.  tllunUclili  t^xt  n^t^tù,  jusqu'A  M  mort,  »ur  l.i  hr^iin.  ratn- 
Italtout  pour  cv  qu'il  croyait  ju^tc,  bum&in   et  pratique;  Mvaul  cl  hnrum^ 
d'Etat,  il  d'à  jamaîK  perdu  pied  daus  la  vague   des  théories  bumaxiilaîrcÂ;  U 
coulrorerse  i»9n  réCfule  entre  M.  BluiilMïhli  et  lu  tuarécbal  d<-  JHnttkf  sur 
l'iitilitA  i^t  le  râle  du  droit  dci^  geun  e«lblcD  conaae  de  qo»  le<-tour«.  \.\  ii'- 
rie  GuUlaumiD    vient  de  tnire  {urailn-  la  -I*  édition  du  droit    tntfrnetic^ 
àifié,  Irnduetinn  de  M.  C-  Lvdy  ;  cett»  trndiicliou  pr^seat^e  jadi»  an    :    ' 
fr;ti)ç3i!>  par  MM.  Edouard  {.oboulayc  et  fi.  de  Molinari,  a  él*  mùn  au  |      i 
Cl  umotée  eu  tcoant  compte  de*  d'TuierB  et  importuils  con^èri  inl<'mrtU'>- 
luux.  ftiir  les  affaire»  du  Coiigo,  du  Niger,  etc.  Uu  portnil  de  l'auteur  l't  "w-- 
trJ^a  remarquable  biographie  duo  &  la  plume  de  M.  Itirier,  pr^rMAeur  j>  1  mi' 
ror«it^  de  Druxellea  et  secrétaire  perpétuel  de  riiuUtut  de  droit  tnl«!ruati'>- 
nal,  aJoHteot  uu  prix  tout  particulier  à  cette  aouTellu  èditioD. 


L'AOBNDA  Français,  oaravt  de  poche,  vient  de  paraître  pour  18(57  clin 
Maurice  Eyquetn.  IPS,  boulevard  Pereirc,  à  Pari»,  pri»  3  fraue«. 

Ce  carnet,  par  sa  forme  et  par  la  quoiititA  de  renKelgnemoutaqul)  eoatt«4it, 
est  cerloisemuDi  le  plus  cumtnode  et  le  plu>  utile  de  Iù\i%. 

En  une  quaraiitaiiie  de  pages  Koat  r^Humées  toutes  les  aotionr  pratlqucf  bI 
utUe«  depuis  les  posteii  «t  It^l^grapbit^,  jusqu'à  des  iintîonft  d'Tiistoire  et  de  Ju- 
risprudooce  utuellc. 

Dr*  fnuillns  tbte*  à  soucht  sont  ajoutées  &  la  flu. 


1  Traduit  par  M.  Saiut-G<'riuaia  Lcduo  avec  uii<-  itttmdueii>:ku  de  M    llipt 
lyle  PaMy  et  publié   ilaiis  la  collection  des  Acouomurtes   et  pulilidHM 
tcraporaio». 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ARTICLES 


■T 


DES  NOMS  D'AUTEURS 


COIfTRNUS     SANS    LMB     gUATRI    VOI.VHBS     DS    L'AKNél     1886 


Académie  ilai  scteoM*  momies  o 
politiquei.  R«tu«  <Ip  »«  travutix,  (lar 
M.  Jouph  Le'ori,  mon,  367; — juin, 
361.  —  s^plembrr,  351  ;  —   dAw*nfrrr, 
318. 

AdmisoloDS   temporaires.    V. 

Prcteclionnitriur , 

Airricoltenra.  Voy,   Congtit. 

Alcool.  I.e  moQopola  ra<:ullBtif  •!« 
]'—  comme  moT«ii  d«  suppreuioa  «le; 
itopAu  todirMU  «t  de  l'imiiAt  roDci«i-, 
par  U.  Em.  Al^lave,  non,  StS.  —  L.'k 
production  ds  V —  cd  AlUiDtfn»,  '-i 
propos  de  nouTeaut  ImpAU,  par  M. 
tai.  Orad,n«il(.S01. 

ALOCRIC.  V.   Cohnitalion. 

ALOLAVE  (Emile).  V.  Alcaol. 

ALLEMAOHC.  V.£au-d«-vi«,  Tntpdt. 

AMOftTISKCWCMT.I.'-autnma  tique, 
p»r  M    H.  ÎV'lleprm.  dâ':i:inbf€,  435. 

AHOLCTCRRE.  V.  Ari>itraffe.  Bca- 
nonvif  jpùl  U\<pi€ ,  Enfant*,  Epargne, 
Sccia  litmt, 

AoDte  (!'}  less.  AperfO,  par  M.O. 
d«  Mo'lniri,  Janrier,  7. 

Arbltragv.  L«  projet  d«  loi  aur  1' — 
•0  FrftDU  i-l  l'arbitrage  ■  uns  loi  ■ 
«n  Antrlalerre.  Juin,  4^. 

AmM*-  L»  r«crut«iaeat  de  ]' —  par 
rmga^oient  toIodIaÎic,  par  M.  Cb. 
Parmeotier,  février,  177.  —  Orifria«> 
abat  «t  réforme  du  ncratetneat  forcé, 
par  le  même,  tcpumbrc,  33S. 

É— nrlRtliTTi  britannique  pour 
raTaneemenl  dea  tciecc«a.  La  sesiion 
de  MptcmbrA  IRSfî.  a  Htrmingtiam,  par 
M.  H.  Taotië,  novtmhrc,  £44. 


Assurances.  Du  tjtUrn^  lien  — 
vnr  la  vie  «t  d«  U  formation  •)«  ca|<i- 
tutii  au  mo?en  des  réterrei  de  primes. 
par  M,  P.-A.  Leroj-,  juin.  37B. 

AUSTRALIE.  V.  Minet. 

BAVIERE.  V-  /.ùfr  eivUe. 

BEAUMOMT  (Hsriri  l'S).  V.  Crue, 
Paris.   Vi/rilUxie. 

BELOIQUC.    V.    Chemin»    d«  f<r. 

BfRARD  VARAONAO.   V.    CaMaDA. 

BERNARD  iFfânçou).  V.  Propriété. 

BERTILLON    (D-),  V.  PARJS. 

BESOBRASOF  (W).  V.    Kconomislf. 

Bibliographie  ^oonomiqup.  Ou- 
ynxea  rvças  au  r><>pi>t  ié^al  en  I8JM; 
janvier,  11^;  —  février,  335;  —  murt, 
491  ;  —  avril,  U.?;  —  mai,  31^;  — 
Juin.  4^b;~  Juillet,  157;  — owK.Sll; 

—  ëeplembrc,  444  ;  —  octotr«,  iSb  ; 
novembre,  333. 

Bibliographie  étrancAr*.  Pu- 

blicaLiitiift  r^^çuea  en  1885-86,  par 
VAm.  Kettaiidin,  sefiiemt/rt,  40). 

Bilan.  V.  Co>npta6ilité. 

■LOCH  (Maurice).  V.  R<vut. 

BOITEAU  (PbiiI>.  Notice  iiir  —,  par 
.M.  Uon  Roq^oX.  juitUt,  73.  -  BiWio. 
irrB[<liitf  dM  ouTraiffl*  de  —,  par  Kdm. 
lUiiaulin.  160.  V.  Nécrologie. 

Bourse.  V.  yinani:c*. 

Budget.  Lu  —  de  1887,  par  M.  .Ma- 
thieu BoJet,  mni,  161.  —  V,  Compta- 
bililé. 

Bulletin  ;  Janvier,  91  i  —  février 
2SS;  -  rnar»,  412  ;  —  avril,  111;  — 
tfwi,270;  —  jvin.  405;  —  Juillet,  77; 

—  ooiJï,   863;   —   Mpr«mfrr«,  404;  — 
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octohrt.  102;  —  no«m6rf.262  ;  —  dé- 
cembrt,  442. 

CalBBe   d'épargne.  V.   Rpargne. 

CALONPIE  (DK)  V.  Financer. 

CANADA  La  lraii«rormnlion  ()«• 
Ifirmins  du  Par- West  caim-Iiiin,  d  npK'S 
M.  0.  (le  Molinari,  {uir  M.  Bérard- 
Var<ignac,  mai,  2^>". 

CapItaL  I-a  guerr*  cmle  dn  —  et 
<la  iravAÎl:  caii««s  et  r«niAdi>it,  par 
U,  0.  da  Uolinari,  JuUlft,  5. 

CASTELAH  (Rra.).  V- RSP*GKE. 

CHAWBERLAIN.  V-  Hocialisme. 

OHAILEY  (J.).  V.  Epargne. 

Chambr»  de  commenw.  Uae 
nùttv<>1li>  —  &  l'ëtranifor  ^MUan),  mar», 
443. 

Chemlos  de  fer.  L««  —  da  l'Eut 
h«l^;  l«ar  bUloire,  d'après  le*  der- 
DiarBilébatsparlaniealaireaiiinr  M.  Vé- 
ron-Duverjçer.  avril,  31.  —  mai,  IV\, 

—  juin,  347.  —  Lci  —  du  royamna  do 
PruBM».  par  M.  P.  Mullor,  d4ecmbrei2S. 
V.  P%nanee$t  PahIs. 

Chronique,  par  .M.  0.  de  Moli- 
nari;  janvier,    155;  —  f^vi'ier,    321; 

—  mar$t  4n  :  —  avril.  143  :  —  mai, 
307;  —juin,  103;  —juillet,  145;  — 
aoM,  299;  —  sepUmbre,  ll9  ;  — 
octohrf,  144;  —  nntembre.  302  ;  — 
décfuybr^,  48^.  [Cellea  d9  mun,  avril 
01   mai,  rédlg^w  par  M.  Koaioi.J 

Circulation.  La  -  aux  Kuuh- 
lînis,  il'iiitrAft  1»  Rapport  du  concrôlsur 
i*rnér.il,  par  M.  L.  Gu&rin,  rMilf,  25^, 

Cobdeo-C'Ub.  La  rvnttioa  atiiiiinlW 
>lii  —  (niiiilk>tl?S/I).  [«rM.  dcPunt- 
|MirtuU,  trfitemùre,  398. 

Collectivisme.  La  quaatioo  ou- 
mire  «l  lo  —,  par  M.  R.  d«  Pobianay, 
janvier,  13.  mars,  337. 

Colonies.  Laa  —  Trançatufl;  lour 
«ituAtiou  écououuquu  ot  leurs  resao^r- 
c«*,  par  M.  Ad.-P.  d*  Poatpâriais, 
avrU,  74. 

ColODisatloQ.  Les  Lcfona  du  puarf. 
La  —  romiuae  «n  Algirw,  lettre  de 
M.  K.  M.,  ootohre.  109. 

CoIportBce.  V.  Expositions. 

Comptabilttd  pabliqne.  Quel- 
que* lauu  Kur  Kl  —  ;  bilan  et  bud^al. 
j.ar  M.  A.  O.ulbMull.  mai.  241. 

Comptes  reodUB  A»t  ouvragea  U«t 
MM.  L.  Arrëat,  février,  31i>i  —  fl. 
Da-len-Powell,  ;hûi,  447;  —  L.  Bam- 
heran,  aoUt.  ÏOT;  —  H.  Baudrillnrï. 
nvnl,  128:  —  Adr.   Bavalier.  jmiltet. 


US;  —  C.  BvnMeoo\\i,jitittti*  119;— 
L.  Biollay,  ^itin,  450;  —  ioa.  Blanc. 
tept<nii'rc,  l'-iô;  — G.  Boçesirxio.  Juil- 
let. lU:  — L.  Bour*leau.>ani'ier.  14»;, 

—  A.  Burdeaa,  fi^vrier,  310;  —  Bun 
/artrt<r,  1&4;— A.  tiu»qui'l,yui7fcl.  138; 

—  V^.S).  Caiut',  jantnf,  IM;  — OuU. 
Corbom.  irptemhre^  445;  —  ïï.  Celly, 
9«}it«mbr€^  441  ;  —  Chairtoo,  fmitUi. 
113:  —  A.  CIém«ot.  octobre,  131:  — 
P..H.  da  Clerwt,  juiitét,  1»;  —  AJ. 
Cofiie./ATiVr.SlO;  — Cb.  r-'-r-'  ~  •■ 
jùl  ;     —   A^  CourU'Lj),    ji 

Uiftit,  2a0;  —  Aat.  Oarcia  - 
Ut,  i:f7;  —  Cacbeval-OItti . 
13,1;  —  All>.  Delaïuur.  wi-  .     -    . 
L.   Donnât,   février.  314;  —    0.    Du- 
moiii,Jwi7/rt.  Iï3;  —  P.  Duprat,  ««r». 
471 1  —  El.  Everal.  mars,  473;  —  A. 
•le  F«  rit  le.   mai,  2<.U;  -    Ad-  Prsack» 
juiUel,  IM;  — K.  Krary.  /'rfcrier. 31*; 

—  E.  FriedlaudBT,  juiliet,  133;  — 
Pa«t«l  daOïulan^i!?,  mtu,  3i>S;  —  A. 
auelbaiid,  jutlUl,  124;  —  B.  0«udr«, 
|U"  NiVitioiî),  j«m.  460;  —  6»orfe, 
décfnihni,  A^3 ',  — U.0*rmaiii,^'anvÙ7- 
1%;  —  Oladitcne.  »fyleinbrt,  t3X; 
W.  Orahaio-Sumner.  jansier,  13}; 
OraïU-Alleû,  ociubre  141;  —  Quyao," 
ilcémbfv.  4(î7  ;  —  T.  Ilerlika,  JuiUit, 
llli;  —  A.  llillon,  séptcmbrt^  44d:  — 
lloyle,  t'anvitr,  1 54  .  —  nobarl-Vallt- 
roui,  l'unvier,  1Z7;  —  Hiiic«a,  arp- 
icmbfe,  435;  — P.  Jatut,  décembre. 
478;  —  JtnkioB,  juillet  188;  — 
Jùurdan,  jui7.V(,  123;  —  L.  Li 
janvier,  14i  ;  —  L.  Podro  Lamu,  mai 
466;— P.  Latupartico.  muù  29Q  : 
LanUr,niar«,47(>;  —  Ku^'.  L<MuUy,< 
txmbrf,  tSS;  —  A.  Lcui'MfiM,  sept 
br4,43&;  —  Oiul.  Léoiibiu-.li,  ocUft 
137  ;  —  H.  Al»««r.opn7.U4  ;—  A. 
gjii.  tttcemhre  483;  —  W.  Malh» 
jui'let,  126;  —  Maarel-[>> 
tembre.  443;  —  Ogo  M:. 
(^1,  IW;—Ù.  (le  Molioart,  /4tin 
.m,  oof-iV,  13(i;  —  A.  Murtara. 
vritr,  316;  —  P.  Muugeollr.  jui 
452;  —  OUu  Mulbbreclit.  ootobi-e,  IZ 

—  J.-J.  Naciaii.  rtuverubre^tSù;  —  Sî»' 
inonP.  Patt«n,/>i.»ûr.,-TÛ3;  —  L.  Pau- 
lial.  juiital,  1 10  ;  —  Périsï  '  '.U: 

—  Pou(;«t  ileSainl-Aodrè, 

—  A,  -Ia  Quatr«fagu,  iiot-^nic-r.-,  ^.îj 

—  O.Ro-lrifmoi,  frcrifr.  305;  -  D* 
fray,opr-i7, 140;  — 1.  Saut-Aui^loS|ki 
gepiembra,  iXt  ;  ->  Scotl  KMti«,  fuiM<t, 
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125:—  0.  Eog.  Simoa,  JatMer,  147; 
—  E.  ToQootrny  d«  Wogan.  janpifr, 
152;  —  0.  Tarde,  novembre,  301;  — 
P.  TrasflDSlflr,  février,  320;  —  Paul 
Viuili./uin,  457;  —  L.  VignOD,  jat' 
9Ûr,  ISSl;  —  E.  Viiru«ri)Uï,  fnrrivr^ 
sort;  —  Th.  Ward*,  jw««(,  126î  — 
Miui.  ZA|'aU  Vnr.t,yuti/«t,  13r>. 

Concnrrence-  Form»  et  tranafbr- 
mations  da  la  —  :  la  —  iRduttri«ll«, 
par  M.  O,  dfl  Uolinori,  janvûr,  30. 
— 'CiriniUird  du  miautreda  commerça 
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